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H  n'eft  perfonne  qui  ne  fente  combien  il  eft  eflênttel  à  Pégard  d'un  livre 
dont  un  des  principaux  mérites  coniîfre  dans  l'exactitude  des  faits ,  &  dans  ceiltf 
des  dates ,  de  ne  pas  être  trompé  par  des  contrefacteurs ,  dont  les  éditions  font 
toujours  fautives.  Pour  éviter  les  furprifès  ,  il  ne  fera  point  délivré  d'exemplaire- 
dont  chaque  Volume  ne  foit  figné  du  Libraire ,  au  vtrfo  du  frontifpice. 
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*Vobu  conJeiLc-  nouA—  ont-  iclalzltL.  ;  VobL.  ^[aiio^etd-, 
tiou*  ont-  joutai  ^âLs  ^tJcuMioniu  appuye&j  juo  feu 
connoiasanco  exaclo  ^eîo  jCotxJ?» 

Xcu  Jcienca  ^zopza^u  cAta^iffiat- >  cetta  connolaanctJ 
exaclo  $Ç  uniçetjello  ^àLs  XoixJ)  >  cazaclézljc»  Votl- 
j>laiboyezti—.  £kz~s  étùic^  fa  haçall  au  elle?  fuppofo, 
n-ont-  plu*  Se  îotnè^  ,  çu  lu  nomêzv  çtefaue  m^jni  ^ic&j 
acië&>  aul  appattiennent-  eu  noht*  jÇég'ulatioru.  cAtal*  k> 
(juoi  ne  parviennent-  pai  fa  Uaçail  <J^?  f&?  métfiobv  9 
jointe*  eu  uno  pzattauo  fongua  $Ç  jouznalietej?  ^oztnù 
^iid  t'en^ancu  pau  mu  ^P&za  IIIuJÏlo  ,  l'unj  plua— 
qtanh*  cAiapftzatd-  ^ont-  tes  £Ftanct  i&ojiota  ,  aum 
çcleêzo  pav  Vaenbuo  9e  fétLs  connousanu&s  aua  pav  t<& 
^3zofono*euo  Se  fonj  génio  ;  Voutu  ^ut^Ls  j  jeûna  encota  â 
lozgana  °ia  minljieza  puêlu  9  oanb-  unt>  Compagnie? 
attacha  Spécialement-,  eu  icv  °c)'iJcu&ionj  Se  matiez^  cjul 
exigent-  ^a'C  tecflezc&iXs  feu  fçu  ^ijciptlna  $Ç  {e 
ecciéjtafttaué&s.  Revenu  c/tvoçat—Çénézaffian*  Îoj  pzemleza 
Cour1  °iu  ffLoyavnuj  3  una  multituèa  immenja  ds*** 
aueftiontL-  Se  tout-  genta  os,  fan*  ctae, ,  exezea  Voà<L? 
atnùuita.  Cnaz^e  ,°(jiani  ^cîO>  temp*  \^cilàLs  ^ï'exp zim&r* 
Vctux       mlnijteza  puillc  f  vçutX.  aycfc?  monhc  auçj) 
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notre  °oroit-.  puilw  no*  précieuft&s  ùêertl*  ne  voujLm 

étaient-  pa*  moin*  familier*  (jue  MO  Jdlx  ejul  compojent* 
notre  l)roit—  eP*wa,  Vou*  av&&  f^féj  principe^  aut 
Servent-  Be  îafa  fuv  ^efc^  matière*  Be  feu  plu*  ^canbaJ 
importance ,  telle*  aue  feu  notoriété»  Be  ^tt-  >  te*  timitè&j 
Be  feu  3url*bicXionj  ecclc*iajtiaue,  ta  recour*  aux  °oi^crenA\^ 
^eejrc*  Be  pauvow  ^anrf—  torèra  fclérarcfiiauzJ>, 

cA^/i*  auJourV/tul  eu  feu  tete  ^eJO  cALaylfhat* ,  ^onu 
Vou*  avie/L2  fi  ton^-temp*  prépara  t&~s  décision* }  voua— 
ne  ce*ie/l2  pa*  ô><~  fé&s  éclairev  pao  vo*  açui—*  Veut- 
xnètau&L?  feu  toi  auoru>  avolt-  omitL.  Be  citeu;  vou*  ~oonne#J 
véntaêl^  motif*  Be  ^écijtoru  ;  vou*  ramenvU  au. 
iiraij  pau  ta  texta  ^cX-/  £Jtèonnanc&^>  9  ceux  aue 
xaijonnemen*  captieux  ou  juétif*  conbuiroient-  eu  teneur*  : 
£-9  torjaua  Corèta  ^arèa  ^aan*  no*  Cour*  >  vou*  ramené  , 
MOJSTêJÊX&JPJÉV'JtX/cD  feu  tete  Be  cette  Cfiamîra, 
aux  perpétua  ,  jufaue*  °ian*  fa  repo*  inèupenjaêta  cj 
t/iomma,  facliçita  $Ç  feu  vlptanca  Be  feu  juftice  j  voutt~ 
^ait^f  aèmirev  Be  nouçette*  auatltért—.  L^afement  frappe 
matfieuv  ^tX^  tnnocen*  aux  attendent-  ^oan*  te*  tarmett^. 
t arrêt-  aui  ^ùoit-  fes  oêiouàta,  &9  ^a  feu  néce**ué>  aueJ> 
('exempta  Juive*  Be  prç*  fa  crxma  au  il  }olu-  réprimer"  > 
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Vous  vous  tiviùl?  y  avec  urù  ^i(o  infattgafto ,  eu  Pexametv 
cjl?x.ocef  cuminef/t—,  Qru  a^èii-So'uru  /tomme  ecteizzj* y 
au  il  avoiu.  étatejl  ftXs  e^zifon*  ;  oru  \%a  9e  vous  aut? 
Vous  (ùls  avefc>  çmbUlÙ  ,  ôÇ  £un*  **fi-  pas  moinju. 
/ïonoza{fo  auo  CaukiJ). 

_j   £}x^  vafte^s  connoissances  auo  vous  avalP  acauifè&s, 
$JÊX &J$TJËTrjEL }  eussent- iti  petùues  jjouv  ta, 
pojiçuto  ,  fi  uru  aâ%ts  attentif  constamment-  fuivi 

n'eut-  pt'is  fûltu  9e  (tXs  conjezveu  j  &3  neru  eut  çtavÙ) 
foutàLs  ùs  fjaztté%^>.  ç^/fous  avons  pltifiewt*  <Çoui~.  çtù? 
fut^ls,  JM02r$JËX&-JNmJËVJEL,  9c  ta?  fyci(lu  avec 
{aauetfe  touu.  Jç>  xettotiçej  cru  uru  injtani^  °èans  fes  xicfiëX^ 
ço{(ecîion(L-~  cjuo  vous  açz7L3  ^otmuet-,  c/tvoio  beaucoup 
acauis  j  (5^  navow  ueru  taisso  tnutifo  9e  co  auo  voua-, 
av&t?  acauis ,  voitcu  {cXs  avantage^  auo  çoho  amour» 
y?oup        £ien  puêftc  voho  attachements  Jïnyutler' 

jpouv  noho  otiïto,  vous  a  iÇatt  pattagev  avec  nouti—, 
ç//ou<L-  fommt\s  y  a^ec  un?  ptofonà  zejpecl  3 

Yqs  très-humbles  &  trJs-obéîfans  Serviteurs , 

CAM  US  &  13  A  Y  A  R  D, 

AVIS 
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AVIS 

DE   MM.   CAMUS  ET  BAYARD. 

Pl  u  s  nous  avançons  dans  la  Collection  de  Jurifprudence  que  nous 
nous  fommes  propofés  de  donner  au  public  ,  plus  on  nous  fournie 
de  moyens  de  la  rendre  utile.  Nos  travaux  font  déjà  récompenfés 
par  le  fentiment  que  les  perfonnes  ,  dont  le  fuffrage  nous  étoit  le» 
plus  précieux ,  ont  conçu  de  l'avantage  qu'ils  pouvoient  procurer.  A 
peine  nos  deux  premiers  volumes  eurent-ils  paru ,  qu'un  Magiftrat , 
qui  acquiert  tous  les  jours  de  nouveaux  droits  a  la  vénération 
publique  ,  nous  permit  de  lui  demander  fes  plaidoyers.  Ils  nouj 
manquoient  dans  la  collection  de  ceux  de  MM.  les  avocats  géné* 
raux  qui  ont  exercé  les  fondions  du  miniftere  public  depuis  le  com- 
mencement du  dernier  regne.  Aujourd'hui  que  nous  joignons  lei 
plaidoyers  de  M.  Barentin  à  ceux  de  MM.  d'Agueflèau  ,  Gilbert, 
d'Ormcflon  ,  Joly  de  Fleury  ,  Seguier  &  de  Saint  -  Fargeau  ,  nous 
avons  la  collection  la  plus  complette  fur  la  jurifprudence  moderne. 
Des  magiftrats  des  autres  parlemens  nous  ont  offert  des  renfei* 
gnemens  très  -  utiles.  Plufieurs  de  nos  confrères  du  parlement  de 
Paris  nous  ont  aidé  de  leurs  obfervations ,  &  nous  ont  indiqué  des 
décifions  importantes  ;  d'autres  confrères  des  parlemens  de  pro* 
vince  nous  ont  également  ou  propofé ,  ou  déjà  adrefle  des  indica- 
tions qui  ne  pouvoient  venir  que  des  lieux  mêmes.  Il  n'efl:  aucun 
ordre  de  perfonr.es  à  qui  la  connoiflànce  du  droit  &  de  la  jurif- 
prudence e(t  néeenaire ,  dont  nous  n'ayons  reçu  des  fecours  & 
des  encouragemens.  Nous  faifuTons  cette  occafion  de  leur  témoigner 
notre  reconnoiflànce  ;  &  de  fuppléer  ,  en,  la  rendant  publique ,  à 
l'acquit  du  devoir,  que  nous  n'avons  pas  toujours  pu  remplir,  de  la 
témoigner  à  chacun  en  particulier. 

Les  fecours  que  l'on  nous  prodiguoit  nous  fàifant  fentir  de  plus  en 
plus,  ce  que  nous  devons  au  public,  nous  avons  multiplié  nos  coopé- 
rateurs,pour  tâcher  de  concilier  la  perfection,  qui  ne  peut  être  l'efFec 
que  de  beaucoup  de  travail ,  avec  le  defir  de  faire  jouir  promptement  de 
nos  recherches.  M.  Meunier,  déjà  connu  avantageufement  par  les 
articles  qu'il  nous  a  fournis  pour  le  volume  précédent ,  a  continué  à 
nous  féconder  avec  le  même  zele.  Nous  nous  fommes  affociés  ,  en 
çuerc ,  M.  Sorcau  &  M.  Pigeau,  nos  confrères  :  celui-ci  auteur  d'un 
Tome  HU  a 
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excellent  ouvrage  fur  la  procédure  ;  le  premier  auquel  fon  goût  & 
fes  lectures  ont  acquis  des  connoiflànces  multipliées.  M.  Poullin  de 
Vicvillc ,  cenfeur  royal ,  connu  par  la  nouvelle  édition  du  Code  des 
tailles ,  nous  a  fourni  pluficurs  articles  fur  les  finances  &  leur  percep- 
tion. Tout  ce  qui  concerne  l'état  de  la  Bretagne  &  fon  droit  civil , 
nous  a  été  donné  par  un  confrère,  M.  Bigot  de  Préameneu  ,  qui  effc 
venu  développer  dans  notre  barreau  des  talens  déjà  cftimés  en  Breta- 
gne. On  verra  à  l'article  Bordelagey  que  nous  avons  eu  à  notre  difpofi- 
tion  le  manuferit  de  M.  Guyot  de  Sainte-Helene ,  notre  confrère,  qui 
forme  un  traité  complet  fur  cette  matière ,  &  dont  on  doit  defirer  la 
publication. 

Ceft  ainfi  que  ,  toujours  emprefîès  à  recueillir  ce  que  nous  crow 
rons  pouvoir  fervir  a  l'avantage  public  ,  jaloux  d'ajouter  fans  ceffe  a 
la  fommé  des  connoiflànces  utiles ,  attentifs  a  puifer  dans  tes  fources 

Suc  nous  regardons  comme  les  plus  abondantes  &  les  plus  pures, 
z  encourages  par  le  fuffrage  public,  nous  tâcherons  de  foutenir 
le  poids  d'un  travail  énorme.  Nous  ne  ferons  pas  moins  attentifs  a 
réformer  les  fautes  que  des  critiques  ,  dont  la  perfection  de  l'ouvra- 
ge eft  le  fcul  objet ,  nous  feront  appercevoir.  On  a  paru  defirer ,  par 
exemple ,  que  nous  renfermaflions  dans  des  bornes  plus  étroites  le  dé- 
veloppement des  principes  ,  puifque  notre  objet  principal  étoit  de  rendre 
publics  les  monumens  de  la  jurifprudencc  moderne  ;  nous  nous  fom- 
mes  conformés  à  cet  avis  des  qu'il  nous  eft  parvenu  ;  on  pourra  s'en 
appercevoir  dans  une  partie  de  ce  volume ,  &  nous  le  fuivrons  plus  exac- 
tement encore  \  l'avenir. 
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DÉCISIONS  NOUVELLES 

S  T 

DE  NOTIONS  RELATIVES 

A  LA  JURISPRUDENCE 

TANT  ANCIENNE  QUE  MODERNE. 


B 

BAC 

Voyez,  \*  Droits  feigneuriaux  ;  1°  Fiefs ;  }°  Chofet. 
Sommaire  j. 

S  î.  Définition,  &  comment  le  droit  de  bac  peut  être  établi. 
S  II-  Obligations  O  charges  de  ce  droit, 

%  I.  Définition,  &  comment  Le  droit  de  dans  Iefquels  les  voitures  Se  les 

bac  peut  être  établi.  paflent  les  rivières. 

02.  Le  droit  de  bac,  confifte  à  obliger  tous 

N  appelle  bacs  de  grands  bateaux  ceux  qui  fc  trouvent  dans  le  détroit  d'une 

plats  ,  qui  nom  ni  poupe  ni  proue  ,  {Se  feigneurie ,  vatfàux  ou  étrangers  ,  à  f« 
Tome  Hl.  A 


uig 


2  BAC 

fervir  du  bac  établi  fur  la  rivière  pour  la 
rraverfèr  &  la  faire  traverfcr  à  leurs  che- 
vaux Se  voitures ,  en  payant  une  certaine 
fomme ,  telle  qu'elle  eft  fixée  par  la  pan- 
Carre.  L'objet  de  cet  établilfcmcnt  la  fait 
appeller ,  en  quelques  cantons  ,  droit  de 
Travers.  Mais  ce  n'eft  pas  là ,  félon  Loy- 
feau ,  des  Seigneuries ,  chap.  g  ,  n°  89 , 
le  véritable  droit  de  travers.  Celui-ci  étoit 
dû  anciennement  pour  le  pufTage  d'une  fti- 
gneurie  à  une  autre ,  Se  non  pour  le  lim- 
ple  partage  d'une  rivière  qui  traverfe  la 
même  feigneurie. 

Le  droit  de  bac  eft  connu ,  dans  quel- 
ques coutumes,  fous  le  nom  de  ponto- 
nage  eu  ponteinagt.  C'eft  en  ce  fens  qu'on 
le  trouve  en  l'article  78  de  l'ancienne 
c  ntcume  d'Andens ,  à  la  fuite  duquel  on 
lit  que  la  dame  de  Dours  s'oppofoit  à 
l'exemption  que  cet  article  contient  en 
fav/arr  des  eedéfiaftiques  &  gens  nobles , 
des  droits  de  ponronage,  à  caufe  de  fou 
droit  de  bac,  qu'elle  foutenoit  avoir  droit 
de  prendre  fur  toutes  fortes  de  person- 
nes. Il  eft  répété  dans  l'article  1^2  de  la 
nouvelle.  Le  procès-verbal  des  coutumes 
de  Peroryie  ,  Koye  &  Montdidier  ,  main- 
tient, les  feigneurs  jufticiers  &  féodaux 
dans  tous  les  «droits  qui  leur  appartien- 
nent en  vertu  de  leurs  titres ,  encore  qu'ils 
foient  plus  forts  que  ceux  établis  par  la 
coutume.  On  trouve  dans  l'énumération 
de  ces  droits ,  ceux  de  pontonage. 

3,  On  peut  ranger  le  droit  de  bac  dans 
la  clafTe  des  péages  ,  quoiqu'il  fbit  borné 
à  la  rraverfè  d'une  rivière ,  dans  un  lieu 
déterminé  ,  au  lieu  que  le  péage  s'entend 
du  droit  de  partage  dans  une  longue  éten- 
due Air  des  chemins  ou  des  rivières  Le 
droit  de  bac  eft  aujourd'hui  plus  favora- 
ble que  les  péages,  parce  qu'il  procure  à 
ceux  qui  veulent  traverfèr  une.  rivière  , 
une  commodité  qu'ils  ne  pourroient  avoir, 
moyennant  un  trcs-léger  droit  ;  au  lieu 
que  la  sûreté  fur  les  chemins ,  qui  a  été 
le  principe  légitime  du  droit  de  péage, 
ntejl  plus  due  aux  foins  des  feigneurs 
particuliers.  Aufli  les  tentatives  faites  en 
difîérens  temps  pour  abolir  les  péages  , 
n'ont- elles  pas  eu  pour  objet  les  droits  de 

4.  Le  droit  de  bac ,  lorfqu'U  eft  exercé 


,  §  t. 

fur  une  rivière  non  navigable  ,  011 
qui  ne  l'eft  que  par  artifice,  eft  un  droit 
véritablement  fcigneuiiai  &  patrimonial  .1 
ceux  qui  en  font  en  pullellion  ,  mais 
un  feigneur  ne  peut  en  établir  dans  l'é- 
tendue de  fa  feigneurie,  qu'en  vertu  de 
lettres  -  patentes  dûment  enregiftrées.  Il 
y  a  cependant  des  exemples  qu'il  en  a 
été  établi  par  des  arrêts  du  conleil ,  mais 
fans  tirer  à  conféquence.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuJ«  de  deux  arrêts  du  conleil ,  l'un  du 
7  odobre  17  58,  pour  le  bac  fur  la  Dro- 
ne  ,  au-deflus  d  Aubeterre  dans  l'Angou- 
mois,  l'autre  du  20  octobre  1741  pour 
celui  du  pont  Saint  -  Laurent  -  la  -  Combe 
fur  la  Loire. 

r.  Les  feigneurs-  iouirtoienr  ancienne- 
ment du  droit  d'établir  des  bacs  fur  le» 
rivières  navigables ,  &  ils  en  éroient  re- 
gardés comme  les  propriétaires.  L'article 
41  du  titre  17  de  1  ordonnance  des  eaux 
&  forets ,  en  déclarant  que  les  rivières , 
qui  font  navigables  de  leur  fond  &  fans 
artifice  &:  ouvrages  de  main  ,  font  par- 
tie du  domaine  de  la  couronne ,  loin  de 
porter  atteinte  à  certre  propriété ,  y  avoit 
maintenu  les  feigneurs,  pourvu  quils  juf- 
tifiafTent  leurs  droits  par  titres  &  poUef- 
fion  valable  y  mais  une  autre  déclaration- 
du  mois  d'avril  168},  regiftrée  au  parle- 
ment le  2 1 ,  &  en  la  chambre  des  comp- 
tes le  28  mai  fuivant,  n'a  maintenu  les 
feigneurs  dans  leur  jouhTance,  qu'autant 
quils  juftifieroient  de  titres  authentiques 

faits  avec  les  rois,  en  bonne  forme ,  avant 
le  premier  avril  1  $66  ;  c'ejt  à  /avoir  in- 

fe'odations  y  contrats  d'aliénation  &  enga- 
gement y  aveux  &  dénombremens  rendus  & 
refus  fans  blâme.  Elle  les  a  afliijétis  en- 
vers lé  domaine  à  payer ,  par  forme  de 
redevance  foncière ,  le  vingtième  du  re- 
venu annuel  des  droits  -,  &  elle  a  ordonné 
que  faute  par  les  propriétaires  de  faire 
cette  juftificatioH ,  les  droits  dont  ils  jouif- 
foient  feraient  réunis  au  domaine.  A  l'é- 
gard des  églifes  &  monafteres  de  fonda- 
tions royales ,  ils  ont  été  maintenus ,  fans 
aucune  condition,  dans  la  propriété  &  jouif- 
fance  de  tous  ces  droits ,  même  des  ri- 
vières. 

Un  édit  du  mois  de  décembre  i<S9j  Y 
regiftré  le  15  du  même  mois,  a  encore. 
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changé  ces  difpounons  à  1  égard  des  par- 
ticuliers. L'impo.nbiiké  où  étoic  le  plus 
grand  nombre  de  juilincr  une  propriété 
antérieure  au  premier  avrd  i<66,  déter- 
mina le  roi  à  les  en  difpenfer.  Ledit  or- 
<k>nnc  ,  par  rapport  à  ceux  qui  ont  fait 
cette  juftifîcarion  ,  qu'ils  feront  maintenus 
dans  leur  propriété ,  en  payant  une  an- 
née de  revenu  ,  ou  le  vingtième  de  la 
valeur  pre'fenie  des  droits  de  bac  (  fie 
a.itres  droits  énoncés  dans  cet  édit  ) ,  au 
cioix  du  roi  ,  avec  les  deux  fous  pour 
livre  &  cinq  fous  de  furcens ,  outre  fie 
au  par-delfis  des  cens  fie  autres  redevan- 
ces dont  ils  pouvoient  être  tenus  envers 
le  roi  ou  d'autres  feigneurs. 

Quant  à  ceux  qui  n'avoient  pu  jufti- 
fier  ni  propriété,  ni  polfelfion  antérieure 
•u  premier  avril  1566  ,  ledit  les  main- 
tient également  dans  leut  jouiflànce,  en 
payant ,  au  choix  du  roi ,  le  dixième  ou 
ceux  années  de  revenu ,  &  une  pareille 
redevance  de  cinq  fous. 

Cette  redevance  de  cinq  fous  a  été  fup- 
primée  pour  tout  le  toyaume ,  excepté  la 
province  de  Bretagne ,  par  une  déclara- 
tion du  7  août  1 694  ,  regiftréc  au  parle- 
ment le  14  du  même  mois  :  Néron ,  tom.  ». 
Voyez,  au  furplus,  les  mots  Iles,  Ilots 
Si  Péage. 

é.  Il  eft  de  l'efTence  du  droit  de  bac , 

3uil  foit  exercé  dans  un  lieu  certain  fie 
éterminé.  C'eft  pourquoi  le  feigneur  qui 
en  jouit,  ne  peut  le  déplacer  pour  le  tranf- 
porrer  dans  un  autre  lieu  plus  commode 
pour  loi.  Mais  comme  il  perdroit  fon 
droit ,  s'il  cefToit  de  l'exercer  pendant  le 
temps  néceûaire  pour  que  la  preferiprion 
fut  acqtùfe,  c'eft  auflï  un  principe  reçu, 
que  s'il  eft  en  polfeflïon  de  l'exercer  ail- 
leurs que  dans  le  lieu  où  le  bac  a  été 
originairement  établi ,  il  ne  peut  être  forcé 
de  l'y  replacer. 

Il  n'en  cû  pas  de  même  à  l'égard  des 
bacs  établis  fur  les  rivières  navigables.  Ils 
font  toujours  réputés  domaniaux  entre  les 
mains  des  propriétaires  qui  en  ont  le 
droit ,  fie  qui  n'étant  que  des  engagiftes, 
ne  peuvent  par  quelque  charge  fie  polTef- 
fion  que  ce  ioit,  changer  le  lieu  de  l'établif- 
fement.  C'eft  fur  ce  principe  que ,  pat  ar- 
rêt rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Ter- 
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ray,le  10  mars  17^9,  M.  le  prince  de 
Soubife  fut  condamne  à  replacer  à  Bene- 
chatel  fur  le  Rhône ,  un  bac  qui  y  éroit 
anciennement  ,  quoique  M.  le  prince  de 
Soubife  alléguât  qu'il  étoit  ,  depuis  cin- 
quante-huit ans ,  en  poilèflion  de  l'avoir 
ailleurs.  Voyez  cet  arrêt  au  mot  Pres- 
cription. 

7.  Le  droit  de  bac  n'eft  pas  tellement 
exclufif  qu'il  prive  les  particuliers ,  ou  du 
droit  de  fc  fervir  des  gués  dans  les  en- 
droits où  les  rivières  font  guéables  ,  ou 
même  d'avoir  des  bateaux  pour  leur  ufage 
perfonnel  ,  lorfqu'ils  ont  leurs  maifons 
lùr  le  bord  des  rivières ,  pourvu  qu'en  ce 
cas  ils  n'en  laiflent  pas  l'ufage  à  d'autres. 

Le  lieurBourdance,  bourgeois  de  Lyon, 
fe  fervoit  d'un  bateau  à  lui  appartenant, 
pour  palTcr  Se  repaïïèr  la  Saône ,  vis-à- 
vis  de  fa  tnailon  de  campagne  ,  limée  à 
quatre  cens  pas  du  bac  appartenant  au 
feigneur  de  Colonge  ;  celui-ci  prétendit 
que  le  fleur  Bourdance  ne  devoir  patfer 
que  dans  fon  bac ,  fie  fa  prétention  avoit 
été  admife  par  les  premiers  juges.  Mais 
par  arrêt  rendu  en  la  grand  chambre ,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Tudcrt,  le  9  jan- 
vier 1758 ,  la  cour  a  donné  adte  au  lieur 
Bourdance  de  fa  déclaration ,  qu'il  n'en- 
tendoit  pas  contefter  au  feigneur  de  Co- 
longe fon  droit  de  bac,  ni  faire  pafTer 
aucun  étranger  dans  fon  bateau  ;  en  con- 
féquence  a  ordonné  que  le  fieur  Bour- 
dance jouiroit  de  la  faculté  de  fe  fervir 
de  fon  bateau  ,  pour  aller  fie  revenir  fut 
la  rivière  de  Saône  ,  fie  rraverfer  ladite 
rivière  quand  bon  lui  fembieroit.  Confeit, 

•  8.  Il  y  a  des  particuliers  qui  jouiflfent 
de  l'exemption  des  droits  de  bac  par  des 
titres  particuliers ,  fie  des  coutumes  qui  en 
exemptent  certaines  clail'es  de  citoyens  -, 
telles  font  les  coutumes  d'Amiens  ,  art. 
192;  les  fors  fie  coutumes  de  Bearn,  fit. 
des  péages.  Mais  ceux  qui  ont  ce  privi- 
lège par  leurs  titres  ou  par  la  loi  ,  ne 
peuvent  le  communiquer. 

$  IL  Obligations  &  charges  de  ce  droit. 

1.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  bac 
font  obligés  de  taire  afficher  une  pancarte 
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à  un  poteau  planté  fur  le  bord  de  la  ri-  droits  que  ceux  fixés  par  les  préfentes , 
viere ,  laquelle  doit  contenir  le  détail  des  Se  lui  enjoint  de  palfer  ceux  qui  fe  pré- 
droits qu'ils  peuvent  percevoir  pour  cha-  fenteront  ,  pourquoi  i  1  fera  tenu  d'avoir 
que  perfonne,  Se  pour  les  voitures  Se  ani-  un  nombre  lufnTanr  de  batelets  ». 
maux,  Sec.  Ils  ne  peuvent  rien  exiger  au-  On  peut  voir  plus  de  détails  fur  le  de- 
delà,  même  fous  prétexte  de  dépenles  ex-  voir  des  propriétaires  des  bacs  Se  bateaux  ; 
traordinaires  &  de  débordement  des  rivic-  ce  qui  leur  eft  prclcrit  pour  la  sûreté 
res.  Il  y  a ,  à  ce  fujet  ,  des  arrêts  du  des  pafiagers  ,  le  choix  des  mariniers  Se 
confeil,  des  2  octobre  17} i,  &  20  août  paifeurs  d'eau,  dans  le  ebapitte  j  de  l'or- 
.1731.  donnance  pour  la  ville  de  Paris,  du  mois 
Par  un  arrêt  du  confeil,  du  31  mars  de  décembre  1671  ,  regiftrée  au  parlc- 
177?»  ct  1e  ro>  informé  qu'il  n'y  a  point  ment  le  26  janvier  1673. 
eu  de  tarif  drelfé  pour  le  bac  de  Choi-  3.  On  a  agité,  en  la  grand'chambre , 

fy  ,  règle  les  fommes  à  payer  en  1767 ,  la  qudlion  de  lavoir  fi  le  fer- 

■  pour  le  pailàge  pour  les  hommes  ,  che-  mier  d'un  bac  avoir  pu  refufer  le  patTage 

vaux ,  voitures ,  bétail ,  &c  Se  ordonne  d'une  voiture  ,  fous  le  prétexte  qu'elle 

que  ce  tarif  fera  affiché  fur  un  poteau  étoit  chargée  d'un  poids  trop  confidérable. 

proche  du  bac  ».  Dans  cette  efpcce  ,   le  nommé  Sam- 

U  fut  porté  des  plaintes  fur  la  manière  fon  ,  voiturier  par  rené  ,  demeurant  à 

arbitraire  dont  le  fermier  du  bac  de  Val-  Argentcuil ,  s'étoit  préfenté  au  bac  de  ce 

vin  percevoir  le  péage.  Le  roi,  fur  ces  bourg  avec  une  voiture  chargée  de  pièces 

plaintes,  ordonna,  par  arrêt  du  31  juillet  de  bois. 

J779  »  «  que  jufqu'a  ce  que  le  fermier  eut  Marie  ,  fermier  du  bac,  appartenant  au 

fourni  les  titres  en  vertu  defquels  il  pof-  monaftere  de  Saint-Cyr ,  lui  refcjfa  le  paf- 

fédoit  le  droit  de  péage  ,  il  feroit  tenu  fage,  fous  prétexte  que  le  poids  de  fa  voi- 

de  ne  percevoir  que  les  fommes  fixées  turc  étoit  de  plus  de  deux  mille  cinq  cens 

f>ar  la  maitrife  des  eaux  &  forêts  de  Me-  livres.  Il  prétendit  même  par  la  fuite , 

un  ».  qu'elle  pefoir  plus  de  quatre  milliers. 

■  On  peut  voiraurti  à  ce  fujet,  les  difpo-  Sur  ce  refus,  Samfon  fe  pourvut  de- 

fitions  d'un  arrêt  du  parlement  de  Belan-  vant  le  juge  de  Genncvillicrs  la-Garenne, 

çon,qui  fe  trouve  dans  le  Recueil  de  ce  &  obtint  fuceelfivement  ,  les  17  Se  19 

parlement,  tom.  1 ,  pag.  3,  Se  d'un  ré-  feptembre  1766,  une  ordonnance  &  une 

glemenf  de  Charles,  duc  de  Lorraine,  du  fenrence  qui  enjoignirent  à  Marie.de  paf- 

11  juillet  1*28,  danslcRecucildcM.de  fer  la  voiture. 

Rogéville ,  verbo  Bac.  Cette  affaire  ayant  été  évoquée  devant 

'  2.  Les  propriétaires  de  ces  droits  font  le  bailli  de  Saint  Denis  ,  juge  des  droits 

auffi  obligés ,  fous  peine  d'être  refponfa-  de  l'abbaye ,  dont  la  menfe  abbatiale  eft. 

bles  des  dommages  qui  arriveroient  par  réunie  au  monaftere  de  Saint-Cyr  ,  ce 

leur  faute;  i  l'entretien  des  bacs  Se  ba-  juge  rendit  conrradictoirement,  le  23  fep- 

tcaux,  à  fournir  les  cordes,  outils  &  at-  rembre  1766  ,  une  fenrence  qui  donna 

rirails  néceiTaires  ;  à  tenir  le  port ,  le  che-  aéte  à  Marie  de  fes  offres  de  palfer  la 

min  &  les  chauffées  en  bon  état,  de  ma-  voiture  en  réduifant  la  charge  conformé- 

niere  que  le  public  ,  &  les  voitures  Se  ment  à  l'ordonnance  du  roi  &  à  la  décla- 

animaux  puiflent  aifément  entrer  Se  for-  ration  ,  dont  on  parlera  plus  bas  -,  en 

tir  du  bac ,  Se  y  palfer  fans  danger.  conféquence  ordonna  que  Marie  pafferoi» 

Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  27  août  la  voiture  en  la  réduùant  à  trois  milliers 

1779 ,  le  roi  informé  que  le  fermier  du  de  charge. 

bac  de  Choify  néglige  d'entretenir  ce  bac  Appel  de  cette  fentence  en  la  cour  de 

en  bon  état ,  &c.  ordonne  que  «  dans  la  part  de  Samfon ,  qui  conteftoit  le  poids 

un  mois  il  fera  tenu  de  juftificr  de  l'éta-  donné  aux  pièces  de  bois  dont  fa  voiture 

blilTement  Se  conftruclion  d'un  nouveau  éroit  chargée;  Se  qui  foutenoit  d'ailleurs 

bac  ,  lui  défend  d'exiger  de  plus  forts  que  le  bac  d'Argenteuil  étant  public  > 
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Marie  devoit  être  condamné  à  pafler 
<ès  voitures ,  chargées  ou  non  chargées , 
toutes  les  rois  qu  il  le  requéreroit  ,  en 
payant  par  lui  les  droits  qui  font  dus. 

Ondifoir  pourSamfon,  qu'il  n'y  avoit 
aucun  règlement  qui  pteferivîc  le  poids 
que  doit  avoir  la  charge  des  voitures  qui 
partent  dans  des  bacs;  Se  on  produiloit 
un  arrêt  du  grand  confeil ,  du  6  novem- 
bre 1745 ,  rendu  contre  un  précédent  fer- 
mier de  ce  même  bac  ,  &  les  rcligieufes 
de  Saint-  Cyr ,  intervenantes,  qui  avoit 
condamné  le  fermier  à  recevoir  &  pafler 
les  voitures  du  nommé  Jiart,  toutes  les 
fois  qu'il  fe  prélenteioit ,  faut*  aux  dames 
de  Saint-Cyr  à  fe  pourvoir,  Ci  elles  le  ju- 
geoient  à  propos,  par-devers  le  roi ,  pour 
obtenir  un  règlement  fut  la  charge  des 
voitures  partant  dans  les  bacs  des  rivières 
du  royaume.  t 

Marie  ,  •  appuyé  de  l'intervention  des 
dames  de  Saint-Cyr ,  fe  fondoit  fur  une 
ordonnance  du  roi  ,  du  23  mai  17 18, 
portant  règlement  pour  les  voitures  de 
Paris  à  Orléans ,  qui  fait  défenfes  à  tous 
voituriers  ,  paiiai\t  fur  cette  route  ,  de 
charger  leurs  voitures  de  plus  de  trois 
milliers  pefant,  Se  il  citoit  encore  la  dé- 
claration du  14  novembre  1724  ,  regif- 
trée  en  la  cour  le  27  janvier  1725,  qui 
en  fixant  le  nombre  de  chevaux  dont  cha- 
que voiture  pouvoit  être  attelée  ,  avoit 
eu  dertein  de  remédier  à  l'énormiré  du 
poids  dont  on  les  charge,  qui  écrafe  les 
chemins.  Que  ce  motit  s'appliquoit ,  avec 
plus  de  raiibn  ,  aux  bacs  ,  qui  peuvent 
être  fubmeTgés  par  lVffet  d'une  fecourte 
occaiîonnée  par  un  trop  grand  poids.  Et 
comme  on  obiectoit  à  Marie  que  fon  bac 
contenoit  fouvent  dix  à  douze  milliers 
pefant,  il  répondoit  que  ce  poids  étoit 
partagé  plus  également ,  Se  que  les  voi- 
tures y  entrant  fucceffivement  ,  chacune 
d'elles  ne  caufoit  pas  le  même  ébranle- 
ment. 

Les  parties  ayant  été  renvoyées  à  l'au- 
dience par  arrêt  rendu  fur  appointement 
à  mettre,  au  rapport  de  M.  de  Beze  de 
Lys,  le  12  janvier  1767,  il  intervint  ar- 
iet  le  premier  avril  fuivant ,  qui  ordonna 
un  délibéré.  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Heury  avoit  conclu  à  ce  qu'avant  faite 
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droit ,  il  fût  ordonné  que  les  prévôt  des 
marchands  Se  échevins  de  la  ville  de  Pa- 
ris,  &  les  habitans  aflemblés  devant  le 
juge,  donneroient  féparément  leur  avis. 
Mais  fes  concluions  ne  lurent  point  fui- 
vies  ;  Se  par  arrêt  rendu  fur  délibéré  au 
rapport  de  M.  de  Beze  de  Lys,  le  .  .  . 
la  cour  ....  condamna  Marie  à  pafler 
la  voiture  de  Samfon,  chargée  ou  non 
chargée  ,  ainfi  que  bon  lui  femblera  , 
dans  le  bac  d'Argcnteuil ,  toutes  les  rois 
qu'il  le  requéreroit  ;  à  quoi  faire  ledit 
Marie  Se  tous  autres  fermiers  dudit  bac 
contrains ,  même  par  corps  ,  en  payant 
par  ledit  Samfon,  fuivant  les  offres,  le 
droit  de  péage,  conformément  au  rarif. 
L'arrêt  condamna  ,de  plus  Marie  ,  envers 
Samfon,  en  cent  livres  de  dommages  8c 
intérêts,  Se  tant  lui  que  les  dames  dr  Sainr- 
Cyr  en  tous  les  dépens  tant  des  caufes 
principales  que  d'appel  Se  demandes. 

Le  motif  de  l'arrêt  a  été-  qu'il  n'y  a 
aucun  règlement  fur  le  poids  de  la  charge 
que  peut  fupporter  un  bac  ,  Se  que  l'or- 
donnance de  1718,  Se  la  déclaration  de 
1724  ,  ne  parlant  point  des  bac*,  ne  peu- 
vent y  être  appliquées. 

Lors  des  différentes  confirmations  qui 
ont  été  faites  des  droits  de  bac  ,  on  en 
a  alTujéti  les  propriétaires  à  différentes 
charges  ,  comme  de  curer  les  riviews  , 
Sec.  Il  faut  confulter  fur  cela  les  arrêts 
rendus  dans  la  commillion  des  péages. 
Voyez  Péage. 

4.  L'article  ij  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance des  gabelles,  du  mois  de  mai  \6to  , 
défend ,  fous  peine  de  complicité ,  «  1 
tous  les  fermiers  des  ponts  Se  paflages, 
meuniers  Se  autres  ayant  bacs  Se  bateaux 
fur  les  rivières ,  de  pafler  ou  laiflet  pafler 
les  faux-fauniers  :  ce  voulons  à  cet  eflét , 
dit  la  même  ordonnance  ,  que  les  hacs 
Se  bateaux  foient  attachés  de  nuit  à 
chaînes  de  fer  &:  ferrure  fermant  à  clefs, 
du  côté  des  paroifles  de  noi  greniers,  à 
peine  de  confifeation  Se  de  trois  cens  li- 
vres d'amende». 

L'arrêt  du  confeil ,  du  7  juillet  1722» 
revêtu  de  lettres  patentes  du  16  du  mê- 
me mois ,  regiftréej  en  la  cour  des  aides 
le  28  mars  1724 ,  contient  les  même» 
difpofitions.  ,  &  y  ajoute  que  ïamtndt 
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fera  payée  par  les  propriétaires  ,  fer-  rairc.  La  rjifon  en  cft  <\>i«  les  loix  qu'on 

murs  ou  receveurs  de/dits  bac  <S*  bateaux  vient  de  cirer  ne  prononçant  la  peine  de 

6c  leurs  commis  ou  prépofés  folidaire-  confiicarion  que  drns  le  cas  quelles  ont 

ment.  fpécifié ,  cette  peine  ne  peut  erre  étendue 

Il  paroît  clair  que  la  peine  de  la  con-  à  un  autre, 
fifeation  n'eft  prononcée  que  dans  le  cas       II  y  a  lieu  de  croire  qu'on  écoureroit 

où  des  faux  -  fauniers  fe  leroient  fervis  ,  la  réclamation  d'un  propriétaire ,  dans  le 

pendant  la  nuit  ,  d'un  bac  qui  n'auroit  cas  même  où  la  confifeation   auroit  été 

point  été  attaché  ;  car  les  fermiers  ou  prononcée  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être 

propriétaires  n'ayant  pas  le  droit  de  vi-  rcfponfabie  du  fait  ou  dç  la  négligence 

fiter  les  voitures  &  marchandifes  qu'on  de  fon  fermier  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 

fait  palfer  fur  des  bacs  ,  il  feroit  injulte  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides,  du  4 

de  les  tendre  garans  du  faux  -  faunage.  mars  1 £71 ,  rapporté  au  Journal  du  pa- 

Lors  même  qu'il  y  a  complicité  entre  le  lais  ,  avec  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat 

fermier  &c  le  parfèur  ,  le  bac  ne  peut  général  Dubois,  tom.  1  tpag.  175.  Voyez 

être  confifqué  au  préjudice  du  proprié-  Faux  faunage, 

BACAIGE 


:  terme  fignifie  ce  que  l'on  paye  plément  du  Gloffaire  de  Ducange  ,  au 
le  partage  d'un  bac.  Voyez  le  fup-    mot  Bachium. 


Ce 
pour 

BACHELIER,  BACCALAURÉAT. 


Voyez,  i°  Titre  d'honneur;  1"  Pcrfonnes, 
Sommaires. 

«1  I.  Définition  générale  ;  différentes  efpeces  de  bacheliers  ;  objets  partuuliers  ds 
cet  article. 

i  II.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  des  arts. 
$  III  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de  médecine. 
§  IV.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de  droit. 
§  V.  Des  bacheliers  du,.j  la  faculté  de  théologie. 

$  I.  Définition  générale  ;  différentes  ef-  mes.  Ducange  en  rapporte  des  exemple» 
pece*  de  bacheliers  ;  objets  particuliers  qui  remontent  au  neuvième  hecle.  Ceux 
de  cet  article.  qui  cultivoicnt  ces  domaines ,  s'appelloient 

kaccalarii. 

1.  Le  nom  de  bachelier  eft  un  titre  Dans  un  âge  moins  éloigné ,  on  donna 
d'honneur  ,  qui  indique  que  la  perfonne  le  nom  de  bacheliers  à  des  feigneurs  qui 
qui  le  porte  a  acquis  un  rang  dilHngué  faifoient  le  fetvice  militaire  ,  mais  qui  ne 
parmi  les  pcrfonnes  qui  fc  livrent  à  la  levaient  pas  bannière  ,  foit  parce  qu'ils 
même  profeflion.  On  dit  en  latin  bacca-  n 'étoient  pas  allez  riches  ;  foit  parce  qu'ils 
laureus  ;  autrefois  baccalarius ,  bachala-  n'avoient  pas  un  affez  grand  nombre  de 
Tins;  6c  au  fubllantif  baccalaureatus ;  au-  vaflaux  \  foit  parce  qu'ils  éroienr  trop 
trefois  bacchaUriathus  ;  en  françois  bac-  jeunes.  On  trouve  cette  dénomination  de 
calaunat.  Pafquicr,  dans  fes  Recherches,  feigneurs  bacheliers,  employée  dans  l'ar- 
a  dit  bachelerie.  ticle  € 3  de  la  coutume  d'Angers  ,  & 

i.  L'ufage  le  plus  ancien  du  mot  ba-  dans  l'article  72  de  la  coutume  du  Maine. 
cheleriey  baccalaria  ,  paroît  avoir  été  de  II  y  a  lieu  de  croire  que  c'eft  de  cette 
fignifier  une  forte  de  domaines  &  de  fer-    acception  du  nom  dp  bachelier,  que  CP 
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titre  a  paflë,  à  la  fin  du  treizième  fiecle, 
aux  eccléfiaftiques  d'un  ordre  inférieur 
dans  les  chapitres  ,  Se  aux  étudians  des 
univerlîrés  qui  avoienr  raie  les  premiers 
pas  pour  arriver  au  doctorat. 

On  appliqua  même  dans  la  fuite  le 
nom  de  bachelier  à  certains  membres  des 
communautés  d'artifans.  Dans  des  lettres 
de  Charles  VI ,  du  mois  de  février  1404, 
imprimées,  au  Recueil  du  louvre ,  tom.  9 , 


§  §     M,  III. 


S  II.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  des 
arts. 


1.  La  faculté  des  arts  de  l'univerfité 
de  Paris  ,  avoir  autrefois  fes  bacheliers. 
Crevier  en  rapporte  la  preuve  ,  d'après 
Duboulai  ,  en  citant  un  ftatut  dciiyj  , 
qui  règle  les  droits  &  les  obligations  de 
ces  bacheliers.  Ils  faifoient  des  leçons 


pag.  $5 ,  il  eft  dit  qu'on  élira  pour  jurés    mais  fous  la  direction  Se  la  dépendance 
de'  la  maçonnerie  Se  de  la  charpenrerie ,    d'un  maître ,  auxquels  ils  payoient  un  drote 
l'un  des  bacheliers,  ou  autre  perfonne    en  argent.  Ce  droit ,  en  1^28,  étoit  fixe 
de  ces  métiers  qu'on  faura  le  plus  experc. 
Ce  nom  de  bachelier  s'étoit  confervé  dans 


à  treize  fous  fix  deniers.  Hift.  de  l'unir. 
pag.  70  &  303. 

i.  Aujourd'hui  il  n'clt  plus  queftion  de 
bacheliers ,  dans  la  faculté  des  arts  de  l'u- 
niverfité de  Paris.  Les  ftatuts  de  1600 
n'en  font  aucune  mention.  On  n'y  con- 
noît  que  le  degré  de  maître.  Voyez  Fa- 
culte  des  arts  ,  Maître  ès  arts  Se  Uni- 
Le  titre  de  bachelier ,  dans  la  fa- 


vtrjité. 

culté  des  arts,  a  été  confervé  par  qucl- 


plufieurs  communautés  d'arts  &:  métiers, 
jufqu'au  changement  qu'elles  ont  éprouvé 
en  1774.  Dans  les  unes  ,  on  le  donnoit 
aux  petits  jurés  ou  adjoints  aux  fondions 
des  jurés  ;  dans  d'autres  ,  on  le  donnoit 
aux  anciens  qui ,  ayant  pane  par  les  char- 
ges ,  avoient  droit  d'être  appelles  avec  les  vtrj 
gardes  pour  allîftcr  à  la  réceprion  des  af-  eu 
pirans  a  la  maitrife.  Voyez  le  Diction-  ques  autres  univerfités. 
naire  de  "commerce  de  Savari  ,  au  mot 
Bachelier  y  Se  l'article  Adjoint ,  dans  no-  §  III.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de 
ne  ouvrage,  tom.  I.  médecine. 

Voyez  aufli  Ducange ,  verbo  Baccala- 

ria  &  feq.  on  y  trouve  les  différentes  éty-  t.  Lès  ftatuts  de  la  faculté  de  méde- 

mologies  qu'on  a  imaginées  du  mot  ba-  cine  ,  qui  font  partie  du  corps  des  fta- 

chelier.  tuts  donnés  à  l'univerfité  en  1 600  (  voyez 

3.  Entre  tous  les  ufages  qu'on  a  faits  Univerjité)t  Se  qu'on  trouve  imprimés, 
du  mot  bachelier  ,  Se  que  nous  venons  enrr 'autres  lieux  ,au  tome  4  des  Oruonnan- 
de  rapporter,  le  fens  unique  dans  lequel  ces  de  Fontanon,  pag.  44a,  portent,  art. 
nous  le  confidérerons  ici ,  eft  comme  ri-  4 ,  qu'on  oe  recevra  les  bacheliers  de  cette 
rre  d'honneur  Se  de  degré  donné  aux  per-  faculté  que  de  deux  en  deux  ans.  Cette 
Tonnes  qui  font  leur  cours  d'étude  dans  réception  fe  fait  (  art.  7  ) ,  vers  la  mi-ca- 
les différentes  facultés  qui  compofent  les  rême.  Les  afpirans  au  baccalauréat  doi- 
univeriîtés.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  vent  repréfenter  (  art.  8  ) ,  leurs  lettres  de 
des  privilèges  que  donne  la  qualité  de  ba-  maître  es  arts  ,  qui  jufhfient  qu'ils  ont 
chelier,  foit  pour  pofféder  certains  béné-  obtenu  ce  degré  depuis  quatre  ans  ,  fi 
fices ,  foit  pour  en  requérir  d'autres  *,  il  c'eft  dans  l'univerfité  de  Paris  qu'ils  l'ont 
faut  voir,  à  cet  égard ,  les  mots  Degrés,  obtenu;  ou  depuis  huit  ans,  fi  c'eft  dans 
Grades  ,  Dignités  eccléjiafliques  ,  Théo-  une  autTe  univerfité.  Le  temps  peut  erre 
logaU  :  nous  n'expoferons  ici  que  la  ma-  abrégé  d'un  an  ou  de  deux  ans  a  l'é- 
niere  de  parvenir  au  degré  de  bachelier  ,  gard  des  fils  de  docteurs  en  médecine  de 
Se  nous  obferverons  même  que  n'ayant  la  faculté  de  Paris,  pourvu  qu'ils  foient 
pas  fous  les  yeux  les  ftatuts  de  toutes  les  maîtres  es  arts  de  l'univerfité  de  Paris ,  Se 
univerfités,  c'eft  particulièrement  des  ba-  qu'ils  foient  jugés  capables  lors  de  leur 
cheliers  de  l'univerfité  de  Paris  que  nous  examen. 

allons  rendre  compte.  L'article  9  défigne  les  objets  de  l'exa- 
men. Le  fàmedi  qui  fuit  cet  examen  [art* 
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i  o  ) ,  &  après  le  rapport  des  examina- 
teurs ,  les  candidats  jugés  capables  font 
admis  ad  principium  &  baccalaureatum  , 
en  prêtant  le  ferment,  dont  les  ftaturs 
de  icoo  ont  retranché  la  claufe  qui  por- 
toit  que  les  bacheliers  n'étoient.point  ma- 
riés. 

Si  le  nombre  des  bacheliers  admis  dans 
cet  examen ,  n'eft  pas  aiïez  confidérable , 
l'article  1 1  permet  d'ouvrir  un  nouvel 
examen  à  la  faint  Remi  fuivanre  ;  mais 
jl  faut  que  la  faculté  l'ait  ainfi  voulu 
dans  trois  alTemblées  légitimement  convo- 
quées. 

Les  articles  fuivans  preferivent  les  exer- 
cices que  doivent  faire  les  bacheliers  pour 
parvenir  à  la  licence.  Voyez  Licence. 

L'article  f  i  permet  aux  bacheliers  d'en- 
feigner,  mais  feulement  ex  inferiore  ca- 
thedra ;  l'article  59  leur  permet  d'exer- 
cer la  médecine ,  mais  fous  la  condition 
que  fi  c'eft  dans  la  ville  ou  les  fauxbourgs 
de  Paris ,  ils  feront  affiliés  d'un  docteur. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1707*,  rend 
général  à  toutes  les  facultés  de  médecine 
du  royaume  la  nécclfité  d'être  maître  es 
arts  pour  y  prendre  des  degrés  ,  fans 
néanmoins  quon  foit  tenu  de  le  faire 
immatriculer  dans  la  faculté  des  arts  où 
l'on  aura  obtenu  le  degré  de  maître.  Le 
même  édit  défend  d'exercer  la  médecine 
u  l'on  n'eft  licencié  ;  mais  ces  dilpolitions 
ne  s'appliquent  point  à  la  faculté  de  Pa- 
ris, qui  ert  exceptée  par  l'article  37  de 
ledit,  dans  lequel  fes  ftaturs  font  géné- 
ralement confirmés. 

$  IV.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  de 
droit. 

r.  Les  ftaruts  de  160-5  ne  parlent  que 
des  bacheliers  en  droit  canonique  ou  en 
la  faculté  du  décret  :  car  on  fait  qu'a- 
lors on  nfalfcignoit  point  le  droit  civil 
dans  l'univerfité  de  Paris. 

Suivant  l'article  2  $ ,  on  doit  s'alfiircr , 
avant  tout ,  de  la  catholicité  &  des  bon- 
nes mœurs  de  ceux  qui  prétendent  au 
baccalauréat  ,  qui  eft  le  premier  degré 
de  cette  faculté.  Suivant  l'article  14  ,  le 
baccalauréat  peut  être  obtenu  après  deux 
ans  d'étude  ,  &  fur  un  examen  préa- 


E  R ,    §  IV. 

kble  foutenu  fur  la  décrérale  que  l'on 
aura  tirée  au  fort.  Le  ferment  preferit  au 
bachelier  par  l'article  25  ,  eft  qu'ils  gar- 
deront inviolablement  la  foi  catholique, 
&  qu'ils  ne  diront  rien  ni  en  public,  ni 
en  particulier ,  qui  foit  contraire  aux  dé- 
cidons de  l'églife  &  condamné  ,  qu'il* 
porteront  toujours  honneur  à  leurs  collè- 
gues de  la  même  clatfc.  Après  ce  ferment 
ils  recevront  la  bénédiction  du  doyen.  L'ar- 
ticle 20  de  l'appendix  de  ce  ftatut  porte 
que  l'examen  de  ceux  qui  fe  préfentenr 
pour  le  baccalauréat  fera  fait  au  moins  pat 
deux  docteurs. 

2.  L'étude  du  droit  romain  ayant  éré 
rétablie  dans  l'univerfité  de  Paris  par  le- 
dit du  mois  d'avril  1  (79  (  voyez  Faculté' 
dt  droit  )  ,  la  faculté  de  Paris  a  donné 
alors  le  degré  de  bachelier  ,  tant  en 
droit  civil  qu'en  droit  canonique ,  &  il 
a  été  fait ,  par  la  fuite ,  différons  régle- 
mens  pour  la  manière  de  parvenir  au  bac- 
calauréat. 

L'article  10  du  règlement  pour  l'uni- 
verfité de  Paris  ,  du  ij  août  1 67?  , 
porte  que  les  écoliers  ne  pourront  fup- 
plier,  pour  le  degré  de  bachelier,  qu  a- 
pres  le  1  $  avril  de  la  féconde  année  d'é- 
tude ,  &  qu'alors  ils  pourront  demander 
des  examinateurs  au  préfident  &  la  ma- 
tière de  leur  thefe,  en  forte  qu'il  y  ait 
toujours  lîx  femaines  au  moins,  depuis  le 
jour  qu'ils  auront  fupplié  jufqu'à  celui 
qu'ils  foutiendront  leur  thefe.  Le  règle- 
ment du  24  juin  1682  ,  pour  l'univerfité 
d'Orléans  ,  porte  qu'on  ne  pourra  préfenter 
fa  fupplique  afin  d'avoir  jour  d'examen, 
plutôt  que  fix  femaines  avant  échéance 
du  temps  des  deux  années  pour  le  bacca- 
lauréat. 

L'article  9  du  règlement  pour  l'univer- 
fité de  Bourges,  permet  de  fupplier  pour 
le  degré  de  bachelier,  après  le  15  avril, 
comme  dans  l'univerfité  de  Paris.  Il  en 
eft  de  même  à  Angers.  A  Reims,  il  eft 
permis  de  fupplier  après  le  premier  avril; 
a  Poiriers,  après  le  15  avril.  Ces  mêmes 
réglemens  portent ,  excepté  néanmoins  ce- 
lui de  Poitiers ,  que  nul  écolier  ne  pourra 
obtenir  de  degrés  en  une  faculté  ,  qu'il 
n'y  ait  étudié  pendant  une  année  con- 
tinue au  moins  j  &  que  fi  un  écolier  eft 

refufé 
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réfulé  ou  remis  i  étudier,  il  ne  pourra  çon  du  droit  françois  pendant  deux  de 

obtenir  fes  degrés  en  une  autre  Faculté  ces  fix  mois. 

S|u'en  celle  où  il  aura  été  rcrulé  ou  dit- 

éré,  à  peine  de  nullité.  Cette  dernière  $  V.  Des  bacheliers  dans  la  faculté  do 
difpofition  eft  auffi  dans  le  règlement  de  théologie. 
Poitiers. 

L'article  22  de  la  déclaration  du  16       1.  On  ne  peut  être  admis  au  bacca- 

août  1682,  tranferivit  la  difpofition  des  lauréat,  dans  la  faculté  de  théologie,  qu'a- 

réglemcns  que  nous  venons  de  rappor-  près  avoir  fait  fon  cours  d'humanité  Se 

ter  ,  tant  lur  la  nécellîté  d'avoir  étudié  de  philofophie  ,  Se  avoir  ou  obtenu  le 

un  an  dans  l'univerfité  où  on  veut  pren-  degré  de  maître  ès  arts  dans  l'univer- 

dre  des  degrés  ,  que  fur  l'impoffibilité  ,  fité  de  Paris  ,  ou  été  coopté  par  la  fa- 

en  cas  de  refus  ou  de  remife ,  d'ob-  cul  té  des  arts  en  la  manière  accoutumée, 

tenir  des  degrés  dans  une  autre  univerfité  Voyez  Faculté  des  arts  Se  Maître  ès 

que  dans  celle  où  on  a  été  foie  remis ,  arts.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  7  des 

foit  lefùfé.  L'article  23  de  cette  déclara-  ftaruts  de  160  3. 

tion,  permetroit  à  ceux  qui  avoient  vingt-  M.  Piales  a  rendu  compte,  dans  fon  Traité 
fept  ans ,  d'obtenir  le  degré  de  bachelier  des  gradués ,  tom.  1  ,  d'une  conteflation 
en  droit ,  fut  trois  mois  d'étude.  dans  laquelle  on  mit  en  queftion  de  fa- 
Une  nouvelle  déclaration,  du  17  no-  voir  fi  l'on  peut  être  reçu  bachelier  en 
vembre  1*90,  fixa  l'âge,  pourcommen-  théologie  dans  l'univerfité  de  Poitiers ,  fan» 
cer  l'étude  du  droit ,  à  dix-fept  ans  corn-  être  maître  ès  arts.  Mais  il  paroît  réful- 
mencés ,  Se  n'exigea  que  deux  années  d'é-  ter  de  ce  qui  fut  dit  Se  juge  alors,  qu'il 
tude  pour  parvenir  au  degré  de  licentié.  n'eft  pas  plus  polTîble  de  parvenir  au  bac- 
Cette  même  déclaration  fixa  le  bénéfice  calaUreat  de  théologie  dans  cette  univer- 
d'ige  pour  obtenir  le  degré  de  bachelier  fité  que  dans  les  autres  ,  fans  le  degré  de 
Se  de  licentié  dans  l'intervalle  de  trois  en  maître  ès  arts  :  feulement  qu'on^y  ob- 
trois  mois,  à  vingt- cinq  ans,  pareille-  tient  le  degré  de  maître  ès  arrs ,  pour 
ment  commencés.  Mais  une  troilicme  dé-  parvenir  au  baccalauréat,  plus  facilement 
claration,  du  18  janvier  1700  ,  enregif-  qu'ailleurs. 

trée  le  29  du  même  mois  ,  rétablit  le       2.  D'autres  articles  des  flatuts  de  itf 00, 

cours  ordinaire  de  l'étude  du  droit  pour  exigent  d'autres  conditions  pour  être  ad- 

Farvenir  à  la  licence,  à  trois  ans.  Suivant  mis  au  baccalauréat  de  théologic.L'article  8, 

article  2,  les  étudians  doivent  prendre,  veut  qu'on  ait  étudié  en  théologie  pendant 

pendanc  la  première  année ,  une  des  deux  cinq  aas ,  depuis  qu'on  a  été  reçu  maître . 

leçons  des  inflituts  du  droit  civil  ,  &  fu-  ès  arts ,  Se  qu'on  ait  atteint  l'âge  de  trente 

bir  un  examen  fur  cette  matière,  feulement  ans.  L'article  10,  qu'on  juftifie  être  né 

à  la  fin  de  la  première  année,  Se  au  plus  en  légitime  mariage.  L'âge  poiu  être  reçu 

tard  dans  le  dernier  mois  de  l'année  fuivan-  badielitr,  a  été  changé  depuis  Se  fixé  à 

te,  fans  quoi  ils  ne  pourraient  être  admis  vingt -un  ans;  Se  l'on  ne  demande  plus 

à  fupplicr  pour  l'acte  de  baccalauréat.  Cet  que  trois  années  d'étude.  Crcvier  obfcr-  ' 

î&t  doit  être  foutenu  ,  fuivant  l'article  ve,  dans  fon   Hiftoire  de  l'univerfité  , 

4 ,  à  la  fin  de  la  féconde  année  d'étude,  tom.  7,  pa     82,  que  cette  innovation 

Cette  déclaration  confirme  le  privilège  ell  l'ouvrage  de  la  feule  faculté  de  théo-' 

accordé  à  ceux  qui  font  parvenus  à  l'âge  logic. 

de  vingt-quatre  ans  accomplis,  lorfqu'elle       3.  L'article  18  parle  du  bachelier  qu'elle 

ordonne ,  art.  g  ,  que  ceux  que  la  dé-  appelle  formé  ;  il  doit  affilier  en  châpe 

claration  du  mois  d'août  1 690  ,  a  dif-  (  cappa  )  Se  habit  décent  aux  méfies  ,  pro- 

rfés  ,  à  raifon  de  Cet  âge ,  d'érudier  plus  cédions ,  leçons ,  d.fputes  &  autres  actes 

fix  mois  ,  ne  puifient  être  reçus  au  ordinaires  de  la  faculté.  La  pragmatique' 

Arment  d'avocat  qu'après  avoir  pris  la  le-  Si  le  concordat  employent  cette  même 
Tome  III.  B 
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dénomination ,  lorfqu'ils  veulent  que  l'on 
confère ,  dans  chaque  cathédrale ,  la  pré- 
bende théologale ,  uni  magifiro  ,  feu  li- 
ttntiato ,  aut  baccalaureo  Jormato  ,  qui 
per  decennium  in  univerjitate  fiudii  ge- 
neralis  privilegiato  jluduerit.  Il  y  a  donc 
deux  fortes  de  bacheliers  en  théologie ,  le 
bachelier  fimple  Se  le  bachelier  formé. 

RebufFe ,  fjr  le  concordat ,  dit  unique- 
ment que  le  bachelier  formé  eft  celui  qui 
a  reçu  ce  degré  canoniquement ,  &  après 
le  temps  d'étude  preferit  par  les  ftaruts. 
Mais  il  ne  s'explique  pas  alTez.  Les  ba- 
cheliers Amples  étoient  auffi  appelles  cou- 
rans ,  currentes  ,  cur/ores  ,  ainiî  qu'on  le 
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voit  par  la  note  du  commentateur  de  la 
Pragmatique ,  Se  pat  un  ancien  ftatut  do 
l'uni  ver  (né  que  1  auteur  du  Recueil  de 
jurifprudence  canonique  rapporte  ,  verbo 
Degrés  ,  fetf.  a ,  «°  .3.  Selon  ces  ftatuts , 
le  bachelier  courant  devoir  enfeignet  les 
fentences,  c'eft  à-dire,  lire  publiquement 
l'ouvrage  de  Pierre  Lombard.  Ce  n'étoic 
qu'après  ce  cours  de  leçons  qu'il  étoit  ap- 
pelle bachelier  formé-  Aujourd'hui  on  en- 
tend par  bachelier  formé,  celui  qui  «fini 
fon  cours  de  licer.ee  ,  mais  qui  n'eu:  pas 
encore  reçu  licenrié.  Voyez  1  arrêt  du  30 
décembre  1768 ,  que 
mot  Théologal. 


BACHOT, BACHOTAGE 
Voyez  Police. 


1.  On  appelle  communément  bachot , 
tes  petits  bateaux  ou  allèges  qui  fui  vent 
les  bateaux  plus  confidérables,  &  qui  font 
deftinés  à  porter  les  cordages  Se  les  au- 
tres inftrumcns  néccflàires  à  la  naviga- 
tion. 

1.  L'ufage  à  Paris  ,  eft  d'appeller  de  ce 
nom  les  bateaux  dont  on  fc  fert  pour  al- 
ler par  eau  dans  fes  environs.  La  jurif- 
di&ion  fur  les  bachots  Se  les  bachoteurs 
appartient  au  bureau  de  la  ville ,  Se  c'eft 
de  ce  tribunal  que  font  émanés  les  régle- 
xnens  qui  concernent  cette  efpece  de  voi- 
ture. 

j.  Les  principaux  devoirs  des  bacho- 
teurs ,  fuivant  les  ordonnances  du  bureau 
de  lu  ville ,  qui  fe  renouvellent  tous  les 
ans font  de  n'avoir  que  des  bachots  en 
bon  état,  de  ne  les  pas  charger  de  plus 
de  feize  perfonnes ,  &  de  n'en  confier  la 
conduite  à  qui  que  ce  foit,  à  peine  d'a- 
mende. Les  bachoteurs  doivent  être  re- 
çus à  l'hôtel  de  ville  ;  &  leurs  bateaux 
doivent  être  numérotés. 

BACLER,  BACLAGE 

Bâcler  un  bateau ,  en  terme  de  riviez  cleurs  à  des  officiers  des  ports  chargés  du 

te,  c'eft  le  ranger  dans  un  port,  en  lieu  bâclage  Se  du  de'&aclagê  àt%haxt*\n,  voyez 

de  sûreté  ,  &  l'y  arrêter  avec  des  cables.  l'ordonnance  de  la  ville,  ch.  5 ,  art.  1 0  & 

On  a  donné  à  Paris  le  nom  de  dèba-  futv.  &  les  mots  DéUchage  &  Dèbacleur*. 


4.  Les  commuT-ures  de  police  de  l'hô- 
tel de  ville  doivent  vifiter  tous  les  quinze 
jours,  les  bachots  qui  font  dans  les  ports  ; 
Se  tous  ceux  qui  font  hors  d'état  de  fer- 
vit  ,  font  marqués  Se  déchirés  enfuite  » 
aux  frais  Se  dépens  de  ceux  à  qui  ils  ap- 
partiennent. 

5.  Les  mêmes  ordonnances  règlent  le 
prix  qui  doit  être  payé  aux  bachoteurs 
par  chaque  perfonne,  l'ordre  dans  lequel 
chaque  bachot  doit  partir  ,  de  manière 
cependant  que  les  particuliers  ont  la  li- 
berté de  fe  faire  conduire  par  celui  des 
bachoteurs  qu'ils  veulent  eboifir. 

6.  Une  ordonnance  du  bureau  de  la 
ville,  du  3  feptembre  1735,  «ordonne 
à  tous  propriétaires  de  bachots  de  les  fer- 
mer chacun  avec  une  chaîne  &  un  cacîc- 
nat  pendant  la  nuit ,  à  peine  de  connf- 
carion  au  profit  du  dénonciateur ,  &  de 
cinquante  livres  d'amende  ».  Voyez  le 
Traité  de  la  police ,  tom.  4 ,  pag.  464 , 
&  les  mots  Bateau  ,  Batelier  &  Payeur 
d'e 
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B  A  D  A  T  G  E. 

Droit  fcigncurial  fut  les  bœufs  pro-    au  fupplément  du  Glolïairc  de  Ducange. 
près  au  labourage.  Voyez  BaJatgium  t 

BAGNANT,  BAGNIÉ,   BAGNIR,  BAIGNIE 

Baignie  fignifie  ban ,  défenfe.  Voyez,  pour  bagnir ,  le  Gloflaire  da 

Bagnir  fe  prend  pour  bannir ,  publier,  Ducange,  au  mot  Bannum  ,  n°  i  ,  coL 

dénoncer.  p8,?  ;  pour  bagnant,  le  fupplément,  au 

Bagnant  fignifie  ce  qui  eft  défendu  pat  mot  Éannaiis  ;  pour  bagnié  ,  le  fupplé- 

un  ban.  ment  de  ce  G  loi  Taire  au  mot  Bonmjare , 

Enfin  on  nomme  bagnié ',  un  meffier,  n"  2  ;  Se  pour  baignie,  le  même  fuppié- 

le  garde  d'un  territoire.  ment,  au  mot  Bagnum  ,  n"  a. 

- 

BAGUES  et  JOYAUX. 

Voyez ,  i*  Gains  Je  furvie;  1*  Conventions  matrimoniales  ;  3*  Convention. 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Deux  fortes  J^efpeccs  de  bagues  &  joyaux  ;  Je  ceux  de  la  première 
efpece. 

$  II.  Des  bagues  &  joyaux  Je  la  féconde  efpece.  Provinces  où  ils  ont  lieu. 
%  Ml.  Des  bagues  &  joyaux  Je  cette  Jerniere  forte ,  légaux  ou  conventionels* 
$  IV.  Autres  efpeces  Je  bagues  &  joyaux.  —  Renvoi. 
$  V.  Si  le  Jon  des  bagues  &  joyaux  efl  fujet  à  injînuation. 

4  I.  Définition.  Deux  fortes  Jyefpeces  Je  doit  néanmoins  les  confidérer  comme  des 
bagues  &  joyaux  ;  Je  ceux  Je  la  pre-  arrhes  d'un  mariage  prêt  à  fe  conclure  > 
miere  efpece,  &  comme  fous  ce  rapport  ,  il  y  a  fou- 

irent lieu  à  la  reftitution  lorfque  le  ma- 
1 .  On  nomme  bagues  &  joyaux ,  dans  riage  ne  s'accomplit  pas ,  il  eft  important 
l'ufage  ordinaire,  des  préfens  que  le  mari  ou  d'examiner  les  caufes  qui  en  occanonnenc 
l'es  parens  envoyent  à  la  femme  en  vue  la  rupture ,  pour  déterminer  fi  la  reftitu- 
d'un  mariage  déjà  contracté ,  ou  qui  cft  tion  doit  être  prononcée  ou  refufée. 
fur  le  point  de  l'être.  4.  Lorfque  le   mariage  n'a   pas  lieu 

1.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  nom-  par  le  décès  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
me  plus  parriculieremcnt  bagues  Si  joyaux  ries  ,  il  eft  fans  difficulté  que  les  bagues 
une  efpece  d'augment ,  moins  confidérable  &  joyaux  &  autres  préfens  qui  ont  été 
que  l'augment  ordinaire  ,  Se  qui  a  lieu  de  faits,  doivent  être  rendus  au  futur  mari  qui 
plein  droit ,  ou  en  vertu  <le  la  convention,  les  a  donnés  ou  à  fes  héritiers.  C'étoic 
3.  On  voit ,  par  ces  définitions ,  qu'il  aufli  la  difpofition  des  loix  romaines  :  ar- 
faut  diftinguer  deux  efpeces  de  bagues  8c  ris  fponfaliorum  nomine  Jatis ,  fi  in- 
joyaux.  tetea  fponfus  vel  Jponfa  Jecejferit ,  quet 

La  première  efpece  ,  difent  les  jurif-  data  funt  jubemus  rejlitui ,  nifi  caujam 
confultes  qui  ont  traité  cette  matière ,  ne  ut  nuptia  non  celebrarentur  ,  Jefunéla 
paroît  gueres  mériter  l'attention  des  loix.  perfona  jam  prabuit.  Leg.  3  ,  coJ.  Je 
Ces  fortes  de  bagues  8c  joyaux ,  que  l'on  Jponfal.  Cependant  on  a  quelquefois  eu 
a  coutume  de  donner  avant  le  mariage,  égard  à  la  valeur  des  préfens  ,  8c  Bro- 
font  des  préfens  de  pure  honnêteté.  On   deau  fur  M.  Louet ,  letu  F ,  fom.  1 8  9 

B  ij 
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jb°  i  ,  rapporte  quelques  arrêts  qui  ont 
mis  hors  de  cour  fur  des  demandes  en 
reftitution  -,  mais  dans  des  cas  particuliers , 
où  les  objets  donnés  étoient  de  peu  de 
valeur,  Si  où  la  reftitution  étoit  demandée 
par  des  héritiers  collatéraux  toujours  bi«n 
moins  favorables. 

Mais  G  le  mariage  manque  par  la  faute 
ou  le  refus  d'une  des  parties ,  il  dépend 
alors  de  la  prudence  des  juges  d'admet- 
tre la  reftitution  ou  de  la  rejetter ,  félon 
les  circonftances ,  &  même  de  condam- 
ner le  futur  en  des  dommages  Si  intérêts. 
Sur  cela  voyez  Dédit  ,  Fiançailles  & 
Promejfe  de  mariage. 

5.  Les  bagues  &  joyaux  de  cette  pre- 
mière efpece  donnent  encore  lieu  à  d  au- 
tres diftin&ions  ,  pour  la  reftiturion  au 
mari  ou  à  fes  héritiers ,  dans  le  cas  même 
où  le  mariage  s'accomplit.  On  en  confî- 
dere  la  valeur,  Si  011  a  égard  à  la  con- 
dition des  perfonnes,  pour  en  prononcer 
la  reftitution,  ou  les  laitier  à  la  femme 
ou  à  fes  héritiers. 

Les  bagues ,  joyaux  Si  pierreries  d'un  cer- 
tain prix  retournent  aux  héritiers  du  mari , 
s'il  prédécede,  fuivant  l'avis  de  DefpehTes, 
iom.i  ypag.  2$ 2,  col.  1.  Si  de  Bretonnier, 
dans  fes  Ôbferrations  fur  le  dix-huitieme 

Plaidoyer  d'Henrys ,  totn.  4 ,  pag.  289. 
1  n'y  a  d'exception  en  ce  cas ,  fuivant 
les  mêmes  auteurs ,  ubi  fuprà  ,  que  lorf- 
que  le  don  des  bagues  &  joyaux  a  été 
fait  par  contrat  de  mariage  ou  par  un  tef- 
tament  ou  codicile.  Ils  demeurent  alors 
à  la  femme  lorfqû'elle  furvit ,  quand  mê- 
me la  valeur  en  feroit  confidérable  \  mais 
ils  doivent  être  rendus  par  les  héritiers 
de  la  femme,  Il  elle  meurt  avant  fon  mari. 

Mais  à  l'égard  de»  bagues  &  joyaux  à 
l'ufage  ordinaire  des  femmes  ,  ïuivant 
leur  condition  ,  ils  appartiennent  à  la  fem- 
me,  foit  qu'elle  fur  vive ,  foit  qu'elle  pré- 
décede. 

6.  Ces  conditions  n'ont  lieu  que  dans 
les  provinces  régies  par  le  droit  écrit.  Dans 
fes  pays  coutumiers  ,  Si  même  dans  les 
provinces  de  droit  écrit,  qui  (ont  du  ref- 
îbrt  du  parlement  de  Paris ,  la  femme  * 
foit  qu'elle  furvive  ou  qu'elle  prédécede , 
ne  peut  lien  prétendre  dans  les  diamans 
ic  pierreries  qui  lui  ont  été  donnés  par 
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fon  mari.  Ils  font  partie  de  la  commu- 
nauté établie  dans  le  plus  grand  nombre 
des  coutumes ,  en  forte  que  la  femme  y 
a  part  à  titre  de  commune,  Il  elle  ac- 
cepte la  communauté  -,  &,  au  contraire, 
fi  elle  renonce  elle  n'y  a  aucun  droit. 

La  coutume  de  Bordeaux  ,  art.  48  , 
contient  exception  à  ces  règles.  Elle  allure 
aux  femmes  la  propriété  des  bagues  Se 
joyaux  que  leurs  maris  leur  ont  donnés 
avant  les  noces ,  ou  huit  jours  après  lu 
noces. 

Il  faut  auflî  excepter  le  cas  où  le  con- 
trat de  mariage  porte  une  claufe  exprefle 
que  la  femme  gardera  les  bagues  6c 
joyaux  à  fon  ufage  perfonnel.  Souvent 
en  mettant  cette  claule  dans  le  contrat 
de  mariage,  on  la  limite,  en  difant  que 
la  valeur  de  ces  bagues  &  joyaux  ne 
pourra  excéder  telle  fomme. 

Enfin  M.  Cuvelier  rapporte  dans  fes  ar- 
rêts du  confeil  de  Malines ,  n°  33 ,  une 
décifion  du  1 3  juillet  1613,  fuivant  la- 
quelle il  fut  jugé  que  les  bagues  &  joyaux 
donnés  à  la  ducbelfe  d'Arlchot,  lors  de 
fon  mariage  ,  par  l'empereur  &  autres 
princes ,  ne  faifoient  pas  partie  de  la  com- 
munauté ,  &  n  etoient  pas  fujets  aux  dettes 
du  duc. 

S  IL  Des  bagues  &  joyaux  de  la  féconde 
efpece.  Provinces  où  Us  ont  lieu. 

i.  On  ne  peut  guère  doater  que  l'u- 
fage introduit  dans  plufieurs  provinces 
du  droit  écrit ,  d'accorder  à  la  femme  un 
fnpplément  d'augment  fous  le  nom  de 
bagues  de  joyaux ,  ne  foit  fondé  ,  dans 
l'origine  ,  fur  celui  de  faire  des  préfens 
de  noces  à  la  perfonne  qu'on  époufe. 
Traité  des  gains  nuptiaux,  ckap.  4. 

On  peut  regarder  auflî  cette  ilipula- 
tion  comme  une  efpece  de  préciput  ac- 
cordé à  la  femme  ,  mais  qui  fè  règle 
d'une  manière  bien  différente  que  celle  du 
préciput  d'ufage  en  pays  coutumiers.  Nous 
remarquerons  quelques-unes  de  ces  diffé- 
rences, au  $  fuivant,  n°  y. 

Quelle  que  foit ,  au  refte ,  l'origine  de  l'u- 
fage de  la  donation  des  bagues  &  joyaux 
en  pays  de  droit  écrit ,  Si  quoiqu'on  ne 
la  trouve  établie  par  aucune  loi  écrite ,  il 
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y  a  des  provinces  où  il  eft  paffé  en  force 
de  loi ,  &  fans  qu'il  foie  befoin  d'aucune 
ftipulation,  que  les  femmes  ont  de  plein 
droit ,  outre  laugment  de  dot ,  une  Com- 
me proportionnée  à  la  valeur  de  leur  dot , 
a  titre  de  bagues  &  joyaux. 

Dans  d'autres  provinces,  ce  fupplémeot 
d'augment  n'a  pas  lieu  de  plein  droit} 
mais  la  ftipulation  en  eft  fi  ordinaire , 
que  l'on  n'y  paffe  prefque  point  de  con- 
trats de  mariage  où  elle  ne  foit  inférée. 

i.  Les  bagues  &  joyaux  font  dus  de 
plein  droit ,  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nois,  Fores  Se  Beaujollois,  fuivant  que  i'at- 
tefte  Bretonnicr,  Queftions  alphabétiques, 
.  verbo  Bagues  &  joyaux.  L'auteur  du 
Traité  des  gains  nuptiaux ,  chap.  4 ,  pag. 
64 ,  dit  la  même  chofe  d'après  Breton- 
ifiêr.  Cependant  on  trouve  ,  à  la  fuite 
de  ce  Traité  ,  pag.  238 ,  une  confulta- 
tion,  du  4  mai  1734,  lignée  de  trois 
avocars  de  Lyon ,  qui  atteftent  que  quoi- 
que les  bagues  &  joyaux  foient  de  la 
même  nature  que  laugment ,  par  rapport 
à  l'avantage  des  enfans  :  cependant  ils  ne 
font  pas  dus  de  plein  droit  &  fans  fti- 
pulation. Le  contraire  eft  artefté  pour  le 
Beaujollois  par  un  acte  de  notoriété  du 
bailliage  de  cette  province  ,  du  21  Juin 
17} 5  ,  qui  eft  à  la  fuite  du  même  Trai- 
té ,  pag.  246. 

Les  bagues  Se  joyaux  font  aulïï  dus  de 
droit  dans  la  principauté  de  Dombes. 

3.  Mais  dans  les  reflbrts  des  parlemens 
de  Touloufe  ,  Bordeaux  ,  Grenoble  , 
Metz  ;  dans  le  Maconois  ,  la  Provence , 
la  Brefie  &  le  Bugey ,  ils  ne  font  point 
dus  de  droit-,  il  faut  une  ftipulation  ex- 
prelîè. 

Ils  n'ont  pas  lieu  non  plus  de  plein 
droit  dans  le  relîbrt  du  parlement  de  Pau  : 
ainfi  qu'il  eft  attefté  par  une  Confulra- 
tion  fignée  de  vingt -trois  avocats  de  ce 
parlement.  Ibid ,  pag.  254. 

%  III.  Des  bagues  &  joyaux  de  cette 
dernière  forte ,  légaux  ou  conventionels. 

I.  Soit  que  les  bagues  &  joyaux  foient 
dus  en  vertu  de  la  ftipulation,  foit  qu'ils 
foient  dus  de  plein  droit  à  la  femme , 
ils  participent  au  privilège  de  laugment 
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de  dot  &  fe  règlent  comme  lui  :  c'eft- 
à  dire  ,  qu'ils  appartiennent  à  la  fem- 
me, en  cas  qu'elle  furvive,  fa  voir  en  pro- 
priété fi  elle  n'a  pas  d'enfans ,  Se  en  ufu- 
fruit  fauf  la  virile  fi  elle  en  a  ;  Se  elle 
n'en  peut  jamais  difpofer  au  préjudice  de 
fes  enfans ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  fti- 
pulation contraire.  Voyez  ci- après,  n°  8, 
les  différentes  claufes  qui  accompagnent  le 
plus  ordinairement  le  don  de  ce  gain  de 
îurvie. 

2.  On  fixe  allez  communément  le  mon- 
tant des  bagues  Se  joyaux  ,  par  le  con- 
trat de  mariage  -,  Se  ils  font  dus  alors  à 
quelque  fomme  qu'ils  montent.  Mais  lorf- 
que  cette  fixation  n'y  eft  pas  portée,  la 
manière  de  les  fixer  varie  dans  les  tri- 
bunaux. 

Le  parlement  de  Paris,  pour  les  pro- 
vinces de  fon  reflort ,  les  fixe  ,  entre  les 
nobles,  au  dixième  de  la  dot,  Se  au  ving- 
tième à  l'égard  des  roturiers. 

Le  parlement  de  Grenoble  les  évalue, 
fuivant  les  circonftances ,  au  dixième  ou 
au  douzième  de  la  dot. 

A  Saint  -  Marcellin ,  en  Dauphiné,  ils 
font  réglés  au  fixieme. 

On  a  adopté  dans  la  Brefle  &  le  Bu- 
gey la  triple  diftinclion  qui  a  lieu  en  Sa- 
voie ,  fuivant  le  témoignage  de  Faber , 
Cad.  de  jure  dot.  defenjf.  3.  Les  bagues 
Se  joyaux  y  font  fixés  au  vingtième  pour 
les  roturiers  ,  Se  au  dixième  pour  les  no- 
bles :  ce  qui  comprend  ,  non-feulemenc 
les  gentilshommes  ,  mais  encore  les  avo- 
cats ,  médecins  Se  tous  ceux  qui  exercent 
des  proteffions  honorables  ;  Se  enfin  au 
cinquième  pour  les  perfonnes  illuftres. 

Cette  triple  dillin&ion  «ft  également 
fuivie  dans  la  principauté  de  Dombes. 

3.  La  dot  des  femmes  ,  en  pays  de 
droit  écrit,  étant  la  mefure  ordinaire  de 
la  fixation  des  bagues  Se  joyaux  qui  leur 
font  accordés ,  il  en  réfulte  que  lorfqu'il 
n'y  a  point  de  dot,  elles  ne  peuvent  pré- 
tendre de  bagues  &  joyaux,  même  dans 
les  pays  où  ils  font  dus  de  plein  droit. 
Mais  pour  cela  il  faut  que  la  femme,  en 
fe  mariant  ,  n'ait  abfnlument  rien  ap- 
porté à  fon  mari,  &  qu'il  ne  lui  foit  échu 
pendant  fon  mariage  aucun  bien  qu'elle 
fe  foit  conftituée  en  dot  >  d'où  il  fuie  que 
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fi  le  mari  lui  a  donné  quelque  reconnoif- 
iance  de  dot ,  quand  même  elle  n'eu  au- 
rait pas  apporté ,  les  bagues  Se  joyaux 
ne  font  pas  moins  dus,  par  la  feule  raifon 
que  s  étant  reconnu  débiteur  d'une  dot , 
il  le  il  également  des  bagues  6e  joyaux  , 
qui  font  la  fuite  néceflaire  de  la  conftitu- 
tion  dotale  réelle  ou  reconnue.  Voyez 
Bretonnier  fur  le  dix  -  huitième  plaidoyer 
d'Henrys  ,  tom.  4 ,  pag.  292. 

4.  Les  mêmes  principes  qui  règlent 
l'augment ,  s'appbquent  aux  bagues  & 
joyaux  :  voyez  ce  que  nous  en  avons  dit 
fous  le  mot  Augment.  Nous  ajouterons 
feulem;nt  qu'à  l'égard  des  intérêts  de  la 
fomme  à  laquelle  ont  été  fixés  les  ba- 

Saes  Se  joyaux,  ils  font  le  plus  fouvent 
us  de  plein  droit  j  mais  quelquefois  aultt 
on  ne  les  adjuge  que  lorfqu'ils  font  de- 
mandés. Bretonnier  remarque  un  feul  cas 
où  ils  ne  font  point  dus  fans  demande  : 
c'eft  celui  où  la  femme  prédécédant  fon 
mari ,  &  ayant  eu  la  faculté  de  difpofer 
de  fes  bagues  Se  joyaux  au  préjudice  de 
l'es  en  fans ,  elle  en  a  gratifié  des  étran- 
gers. 

5.  Lorfque  les  bictls  du  mari  font  en 
difculîion  ,  6c  qu'ils  fc  trouvent  infufti- 
1  a  -j  s  pour  remplir  la  totalité  des  con- 
ventions matrimoniales  ,  on  demande  iî 
les  bagues  &  joyaux  de  la  femme  doi- 
vent être  colloques  dans  l'ordre  avant 
l'augment,  ou  û  l'augment  doit  être  pré- 
féré. 11  peut  être  intereflant  pour  la  fem- 
*ne ,  d'obtenir  la  préférence  pour  les  ba- 
gues Se  joyaux  ,  part  e  qu'il  arrive  quelr 
quefois  quelle  a  la  liScrré  d'en  difpofer, 
ce  qu'elle  ne  peut  faire  de  l'augment, 
qui  ell  tojijowrs  réfervé  aux  enfans. 

On  doit  dilfinguer  le  cas  où  elle  fe 
remarie  de  ceiui  où  elle  demeure  en  vi- 
duiîé.  Bretonnier  fur  Hcnrys , 
eft  d'avis  qu  elle  doit  être  préférée  pour 
fes  bagues  Se  joyaux,  lorfqu'eile  demeure 
en  viduité  j  mais  que  fi  elle  seft  rema- 
riée ,  on  doit  ,  en  haine  des  fécondes  noces, 
préférer  l'augment  aux  bagues  6e  joyaux, 
s'il  a  été  ftipuié  qu'elle  pourroit  difpofer 
Je  ceux-ci  en  faveur  de  qui  bon  lui  fem- 
bl  croit. 

On  doit  donc  décider,  fuivant  cet  au- 
teur, que  les  bagues  Se  joyaux  doivçnc  être 
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préférés,  lorfque  k  femme  en  a  la  libre  dif- 
pofirion ,  mais  exceptant  le  fécond  mari  de 
cette  faculté,  dans  les  provinces  de  Lyon- 
nois,  Fores  &  Beaujollois,  comme  on  le 
verra  au  mot  Secondes  noces. 

6.  L'augment  a  ,  comme  la  dot  ,  ua 
privilège  iubfidiaire  fur  les  biens  fubfti- 
tués,  mais  ce  privilège  ne  s'étend  point 
aux  bagues  6e  joyaux  ,  fuivant  l'article 
48  de  l'ordonnance  des  fubftuutions  :  «  la 
femme  du  grevé ,  dit  cet  article ,  n'aura 
aucun  recours  fur  les  biens  fubftitués  pour 
le  préciput ,  la  donation  des  bagues  <S* 
joyaux ,  Se  généralement  pour  toures  les 
autres  libéralités  ÔC  ûipulacions  non  corn- 
prifes  aux  articles  précédons ,  ni  pareille- 
ment pour  fon  deuil  ». 

Les  articles  qui  précédent,  accordent  le 
recours  fur  les  biens  fuûitués,  pourlador* 
le  douaire  Se  l'augment. 

7.  Ou  remarque  lïx  principales  différen- 
ces entre  le  don  de  bagues  6e  joyaux  ullté 
en  pays  de  droit  écrit  ,  6c  la  ftipulation 
du  precinut  qui  a  lieu  dans  les  pays  cou- 
tunuers. 

i°  Le  préciput  eft  réciproque,  Se  les 
faagucs  Se  joyaux  ne  font  accordés  qu'à 
la  femme. 

i°  Le  furvivant  feul  gagne  le  préci- 

Eut  :  au  lieu  qu'on  ftipule  quelquefois  que 
:s  bagues  Se  joyaux  appartiendront  à  la 
femme,  quoiqu'elle  prédécéde. 

i°  Le  préciput  dépend  uniquement  de 
la  convention,  au  lieu  que  dans  pluùeurs 
provinces  du  droit  écrit,  les  bagues  Se 
joyaux  font  dus  fans  ftipulation. 

'40  Un  des  caractères  efTentiels  du  pré- 
ciput eft  qu'il  foit  pris  fur  la  commu- 
nauté ,  en  forte  que  la  femme  en  eft  pri- 
vée lorfqu'eile  y  renonce-,  ce  qui  a- lieu, 
même  en  Bourgogne ,  où ,  quoiqu'on  ne 
connouTe  poir.t  daugmenr,  on  admet  la 
-ftipulation  des  bagues  &  joyaux  ;  mais 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  où  ordinai- 
rement on  ne  ftipule  point  de  commu- 
nauté ,  la  femme  ne  perd  point  fes  ba- 
gues Se  joyaux  par  fa  renonciation. 

j°  Dans  les  pays  coutumiers  ,  la  fem- 
me qui  accepte  la  communauté  prend  fon 
préciput  fur  la  malle  des  effets  qui  la 
compofent  :  en  forte  qu'il  eft  confondu 
pour  moitié  dans  la  part  qui  lui  revient  do 
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h  communauté.  Au  contraire  ,  dans  les 
de  droit  écrit,  lorfqu'il  y  a  ftipu- 
de  communauté  ,  les  bagues  Se 
joyaux  qui  reviennent  à  la  femme ,  fe 
prennent  fur  la  part  du  mari.  Bretonnier, 
Obfervations  fur  le  dix-huitieme  plaidoyer 
d'Henrys,  tom.  4,  cite  un  arrêt  du  17 
juillet  1*7* *  °,u'  laainfî  jugé  entre  Henry 
de  Senedere  Se  dame  Marie-Anne  d'Hau- 
te rW,  fa  mere. 

6°  Enfin  les  intérêts  du  précipuc  ne 
fonr  dus  que  lorfqu 'ils  font  demandés  , 
Se  les  intérêts  des  bagues  Se  joyaux  font 
dus  de  droit  &  fans  demande  ,  pourvu 
que  la  femme  furvive  à  fon  mari,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-defTus ,  n°  4. 

8.  Le  don  des  bagues  Se  joyaux ,  quoi- 
que fixé  par  l'ufage  dans  quelques  pro- 
vinces à  une  certaine  proportion  de  la  dot , 
eft  ordinairement  ,  comme  nous  l'avons 
dit,  arbitré  par  le  contrat  de  mariage.  On 
l'accompagne  alors  de  différentes  condi- 
tions qui  occaiîonnent  dans  leur  exécu- 
tion des  difficultés,  que  l'on  feroit  aifé- 
ment  ceffer,  fi  on  ftatuoit  définitivement, 
en  fuivant  la  doctrine  de  Faber  de  fec. 
nupt.  de/.  13 ,  que  quand  la  femme  de- 
meure en  viduite,  les  bagues  Se  joyaux, 
fe  régleraient  comme  la  dot ,  dont  elle 
peut  difpofer  librement,  Se  que  dans  le 
cas  de  convoi ,  ils  feroient  réglés  comme 
l'augment ,  dont  elle  perd  la  propriété 

Kr  fon  fécond  mariage.  Queftions  alpha- 
tiques,  tom.  t. 

Les  bagues  Se  joyaux  fe  règlent  com- 
me l'augment  ,  &  la  femme  ,  pour  les 
gagner  ,  doit  furvivre  à.  (on  mari ,  lorf- 
qu'il  cft  feulement  dit  qu'elle  aura  une 
certaine  fomme  pour  les  bagues  Se 
joyaux. 

Tantôt  il  eft  dit ,  par  le  contrat,  que  la 
fomme  promife  pour  les  bagues  Se  joyaux 
fera  propre  à  l'époufe,  &  qu'elle  en  pourra. 
dilpofer  comme  d'un  bien  de  cette  qua- 
lire,  à  la  vie  ou  à  la  mort.  Tantôt  le  con- 
trat porte  feulement,  fans  ftipulation  de 

Îiropre,  que  la  femme  en  pourra  difpo- 
er  ,  /oit  quil  y  ait  en/ans  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  la  femme  peut  en 
difpofer  même  au  préjudice  de  Tes  en- 
fans  ,  pourvu  qu'elle  ne  fe  remarie  pas. 
Dans  le  fécond ,  elle  peut  bien ,  quand  elle 
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furvit  |  en  gratifier  qui  bon  lui  fcmble, 
fous  la  même  condition,  qu'elle  reliera  en 
viduite:  Lapeyrere,  lett.  N ,  n°  23  ;  Ri- 
card, des  Donations,  n*  1346.  Mais  c'eft 
une  queftion  diverfemenr  jugée  de  favoir 
fi  die  en  peut  difpofer  lorfqu'ellc  pré- 
décede.  Le  parlement  de  Touloufe  jugé 
pour  l'affirmative ,  &  celui  de  Grenoble 
pour  la  négative. 

On  ftipuie  auffi  quelquefois  exprefle- 
ment ,  que  la  femme  pourra  difpofer  de 
fes  bagues  &  joyaux  ,  foit  qu'elle  fur- 
vive ,  foie  qu'elle  prédécede,  5c  cette  dif- 
polltion  s'exécute  ,  à  condition  que  la 
femme,  fi  elle  furvit,  ne  raflera  point 
à  de  nouvelles  noces  ;  mais  fi  on  a  prévu 
le  cas  du  convoi  ,  &:  qu'on  lui  ait  ac- 
cordé de  même  les  bagues  Se  joyaux 
pour  en  difpofer  à  la  vie  ou  à  la  mort  9 
comme  bon  lui  femblera  ,  on  peut  de- 
mander fi  une  pareille  ftipniation  feia 
exécutée,  fi  la  femme  a  difpofé  en  faveur 
de  fon  fécond  mari. 

Bretonnier  décide ,  dans  fes  Qucrtion* 
alphabétiques  &  fes  Obfer varions  fur 
Henrys  ,  ubi  /uprà  ,  qu'elle  doit  être 
exécutée  ,  parce  qu'aux  termes  de  la  NV 
velle  tt  »  chap.  2  ,  on  peut  ,  par  un 
contrat  de  mariage  ,  ou  par  tout  aurre 
acte  ,  remettre  la  peine  des  fécondes 
noces. 

Cette  décifion  ne  peur  avoir  lieu  que 
dans  les  provinces  de  droit  écrit,  où  on 
fuit  les  difpofitions  de  cette  novelle \  mai» 
dans  celles  du  reflbrt  du  parlement  de 
Paris,  Se  notamment  dans  les  provinces 
de  Lyonnois ,  Furès  Se  Beaujollois  ,  cette 
novelle  n'eft  pas  fuivie  en  ce  point.  Il  y 
a  à  ce  fujet ,  un  arrêt  de  règlement  rendu 
au  parlement  fur  les  conduirons  de  M. 
de  Lamoignon  ,  le  19  aoûr  171$  ,  qui 
prohibe  aux  conjoints  de  fe  remettre  la 
peine  des  fécondes  noces.  Voyez  cet  arrêt 
au  mot  Sicondes  noces, 

$  IV.  Autres  e/peces  de  bagues  &  joyaux* 

r  * 

t.  Le  don  des  bagues  8e  joyaux,  con- 
fidéré  comme  gain  de  furvie  ,  eft  abfo- 
lument  étranger  aux  pays  couturmers  » 
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Si  fi  l'cxpremon  s'en  rencontre  dans  quel-    de  la  communauté ,  a  le  droit  de  préle- 


ver la  totalfté  de  fes  robes  &  joyaux. 

4.  Dans  quelques  pays  de  droit  écrit 
on  admet  d'autres  cfpeccs  de  bagues  Se 
joyaux  différens  de  ceux  dont  nous  avons 
parlé  dans  les  précèdent  Voyez,  à  cet 
égard  ,  le  mot  TrouJ/itau. 


ques  coutumes  ,  elle  a  un  fens  &  des 
effets  tour  différens;  ce  n'eft  véritablement 
qu'un  préciput,  ou  augmentation  de  pré- 
ciput.  Voyez  Préciput. 

\.  Bafnage,  fur  l'article  410  d«  la  cou- 
tume de  Normandie ,  fait  mention  de  la 
(Hpulation  ufitée  en  cette  province  des 
bagues  &  joyaux,  comme  d'un  moyen  pra-    $  V.  Si  le  don  des  bagues  «S*  joyaux  ejf 
tiqué  pour  avantager  les  femmes  ,  Si  que  fujtt  à  injinuation. 

la  jurifprudence  des  arrêts  ,  après  avoir 

longtemps  varié,  a  rerterré  dans  des  bor-  1.  Le  don  des  bagues  ÔC  joyaux  efl 
nés  aflez  étroites.  Un  mari  ,  dans  cette  fujet  à  inlinuation ,  ainfi  que  tous  les  au- 
coutume  ,  ne  peut  accorder  à  la  femme  très  gains  de  noces  Si  furvie ,  conformé- 
lc  rtmport  de  fes  bagues  Si  joyaux  que  ment  à  l'article  3  de  la  déclaration  du 
lorfqu'elle  a  apporté  des  meubles  v  &  elle  20  mars  1708.  Les  traitans  ayant  pré- 
ne  pouvoit  même  ,  fuivant  la  jurifpru-  tendu ,  fur  lé  fondement  de  cette  décla- 
dence  confiante  qui  avoit  lieu  du  temps    ration ,  que  ces  fortes  d'avantages  étoient 


de  cet  aureur,  prérendre  exercer  fon  rem 
port  fur  les  immeubles  à  défaut  de  meu- 
bles ,  que  lorfqu'elle  avoit  fait  un  don 
mobile  à  fon  mari.  Mais  aujourd'hui  il 
n'eft  pas.  nécefiaire  qu'il  y  ait  de  don  mo- 
bile ,  il  fuffit  feulement  qu'elle  ait  véri- 
tablement apporté  des  meubles.  L'anno- 
tateur de  Bafnage  rapporte  un  arrêt  du 
11  juillet  1733 ,  qui  la  ainfi  jugé 


nuls  faute  d'inlinuation ,  le  roi  a  expliqué 
fes  intentions  à  ce  fujet  ,  par  une  autre 
déla-ation  du  25  juin  1719,  &  par  l'ar- 
ticle 2  de  celle  du  17  février  1731 ,  re- 
glftrée  au  parlement  le  9  mars  fuivant  , 
Si  il  n'eft  plus  douteux  que  le  défaut  d'in- 
finuatioti  n'emporté  point  la  peine  de 
nullité. 

2.  11  eft  même  bon  de  remarquer  que 


3.  La  coutume  de  Bretagne ,  dans  les    Jorfque  le  don  des  bagues   8c  joyaux 


articles  436 ,  463  &  569  ,  parle  auflî  des 
bagues  &  joyaux ,  mais  fous  un  point  de 
vue  fort  différent.  Par  le  premier  de  ces 
articles  elle  accorde ,  à  la  femme  qui  re- 
nonce ,  avec  Jon  coffre ,  deux  robes  & 
accoutremens  fournis  à  jon  ttfage ,  partie 
des  joyaux  Si  bagues  ,  fuivant  l'état  Si 
qualité  de  la  maifon  de  fon  mari ;  l'ar- 
ticle 463  décide  que  lorfqu'une  femme 
répète  fon  douaire  fur  les  biens  du  pere 
de  fon  mari ,  le  pere  garde  alors  tous  les 
meubles  ,  à  l'exception  de  fon  lit  ,  fon 
coffre,  fes  robes  &  joyaux,  qui  lui  de- 
meurent quittes.  Aux  termes  de  l'article 
j  £9  ,  la  femme  noble  ,  dans  le  partage  Préciput. 


n'excède  point  ce  que  la  loi  ou  l'ufage 
a  aurorifé  dans  une  province ,  Si  ce  que 
la  femme  auroit  droit  d'avoir  fans  con- 
rrat  de  mariage  ,  l'infinuation  n'a  pas 
lieu.  C'eft  l'avis  de  l'auteur  du  Traité  des 
gains  nuptiaux  ,  chap.  15  ,  Si  celui  de 
l'auteur  du  Dictionnaire  des  domaines  , 
au  mot  Bagues  &  joyaux  ,  qui  adopta 
cette  diftin&ïon  ,  Si  rapporte  un  grand 
nombre  d'arrêts  Si  de  dédiions  du  con- 
feil  qui  la  confirment.  La  raifon  en  eft 
que  la  femme  ne  tient  pas  alors  ces  avan- 
tages de  la  libéralité  de  l'homme ,  mais 
de  celle  de  la  loi.  Voyez  Infinuation  Se 
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Terme  employé  dans  le  fens  àajffîgner  Glolïàire  de  Ducange  au  mot  Baillent^ 
ru  hypothéquer.  Voyez  le  fupplémcnç  du 
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BAIGNEURS. 

On  nomme  baigneur  celui  qui  tient  des  celle  des  perruquiers ,  qui  portent  le  titre 

bains  publics.  de  barbiers-perruquiers-baigneurs-e'tuvijtes» 

Cette  profeflîon  eft  réunie  à  Paris  6c  Voyez  .les  mots  Bains  ôc  Perruquiers. 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume,  à 

BAIL 


Le  mot  bail  eft  fufceptible  en  droit ,  de 
différentes  acceptions  6c  de  beaucoup  de 
fubdivifions.  Quelquefois  il  fignifie  un 
droit  de  garde  ,  de  défenfc  ,  de  tutele. 
Dans  une  autre  acception  ,  il  indique  l'a- 
bandon que  l'on  fait  d'une  chofe ,  pour 
un  prix  quelconque,  mais  fous  différentes 
conventions.  Ainli  l'on  appelle  bail  à  loyer, 
l'abandon  que  l'on  fait  d'une  chofe  pour 
en  jouir  aux  conditions  du  contrat  de 
louage;  bail  à  cens,  l'abandon  d'un  do- 
: ,  pour  en  jouir  aux  conditions  du 


contrat  de  cens  :  &  pareillement  des  autres 
délaiffemcns  faits  a  d'autres  conditions. 
Pour  mettre  de  l'ordre  dans  l'expofitioft 
de  ce  qui  a  rapport  au  mot  bail ,  (bus 
ces  différentes  acceptions  ,  nous  traite- 
rons, dans  des  articles  féparés  ,  d'abord 
du  bail  dans  le  fens  de  garde  &  tutele , 
enfuite  des  différentes  efpeces  de  délaiflè- 
mens  qui  portent  le  nom  commun  de  bail, 
tels  que  bail  à  cens,  bail  à  loyer ,  bail 
au  rabais,  &c. 


BAIL,  BAILLISTRE 

Voyez  Perfonnes. 


t.  Le  mot  de  bail  ,  dans  le  fens 
où  nous  le  prenons  ici ,  dérive  du  mot 
bajulatio ,  qui ,  dans  la  batte  latinité  , 
lignifie  également  gouvernement  &  pro- 
tection j  le  bailliftre  (  bajulus  )  ,  eft 
celui  à  qui  le  gouvernement  eft  con- 
fié. 

On  peut  voir  ces  différentes  fignifica- 
tiop.s  dans  Ducange  &  dans  le  Glollaire 
du  droit  françois. 

Dans  quelques  coutumes  ,  un  mari 
eft  dit  avoir,  ou  être  le  bail  de  fa  fem- 
me s  cela  lignifie  qu'elle  eft  fous  fa  puif- 
fance,  &  qu'il  a  l'adminiftrarion  de  fes 
biens.  Voyez  Puijfance  maritale» 

2.  Le  bail ,  comme  la  garde ,  tire  fon 
origine  des  fiefs  ,  qui  d'abord  reftoient 
entre  les  mains  du  leigneur ,  tant  que  le 
mineur  n  etoit  pas  en  état  d'acquitter  le 
fervice  militaire.  Les  feigneurs  confenti- 
rent  dans  la  fuite,  à  ce  que  les  fervices 


militaires  leur  fuffent  rendus  par  un  pa- 
rent du  mineur  ,  qui ,  fous  le  nom  de 
AailliJIre,  avoit  l'adminiftration  des  fiefc, 


te  en  percevoir  le  revenu  à  fon  profit, 
Tome  ///. 


jufqu'à  ce  que  les  mineurs  fuffent  en  âge 
de  faire  le  lervicc  par  eux-mêmes.  Le  bail 
emportoit  d'abord  avec  lui  la  garde  du 
mineur  ,  c'eft-à-dire  le  gouvernement  de 
fa  perfonne.  Mais  on  penfa  qu'il  étoit 
contre  la  prudence  de  confier  ces  deux 
charges  à  un  parent  collatéral ,  qui  étant 
l'héritier  le  plus  prochain  du  mineur,  pou- 
voit  être  foupçonné  d'avoir  attenté  a  Ces 
jours  ,  Ci  le  mineur  mouroit  pendant  la 
garde.  Al  files  de  Jérufalem  ,  ckap.  177. 
C'cft  fur  ces  motifs  que  faint  Louis,  par 
fon  ordonnance  du  mois  d'o<ftobre  1 146 1 
ftarua  que  celui  qui  tiendroit  le  bail  ne 
pourroit  avoir  la  garde  du  mineur  ,  s'il 
étoit  en  degré  de  lui  fuccédrr  :  Ille  qui 
tenet  ballum ,  fi  terra  débet  ai  ipfum  de- 
venire ,  non  habet  eufiodiam  puerorum% 
immb  proxinùor  pofl  ipfum.  Recueil  du 
louvre ,  tom.  1  ,  pag.  58. 

Le  même  prince  s'exprime  çn  ces  ter- 
mes dans  le  chapitre  117  du  livre  pre- 
mier de  fes  Etabliffemens  :  «  Se  il  adve- 
noir  qus  uns  genrilhons  raoruft  lui  &  fà 
famc ,  &  ils  cinTcnt  hoir ,  cil  qui  devrait 
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avoir  le  retor  de  la  Mire ,  de  par  le  pcre 
&  de  par  la  m  ère ,  fi  au  roi  t  la  terre  en 
garde  :  mes  il  n 'aurait  pas  la  garde  des 
enfans,  ains  l'auroit  un  de  fes  amis  de 
par  le  pere  ,  qui  feroit  de  Ton  lignage  , 
6c  devroit  avoir  de  la  terre  par  refon  à 
norrir  les  enfans  6c  à  pourvoir.  Car  cil 
qui  ont  le  retor  de  la  terre  ne  doivent 
pas  avoir  la  garde  des  enfans ,  car foupt- 
fons  ejl  quils  ne  voul/IJfent  plus  la  mort 
des  enfans  que  la  vie ,  pour  la  terre  qui 
leur  efchatroit  ».  Ibid.  pag.  205. 

j.  "Cette  diftincnon  entTe  le  bail  6c  la 
garde  a  été  pendant  longtemps  d'une 
jurifprudence  univerfclle.  On  l'obfervoit 
même  pour  la  régence  du  royaume.  Char- 
les V  ordonna  que  la  régence  du  royau- 
me ,  ou  le  bail  du  royaume  ,  comme  on 
parloir  alors,  appartiendroit  à  Louis  d'An- 
jou, 6c  la  garde  ou  bail  de  la  perfonne 
de  Charles  VI,  à  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne. 

Le  bail  &  la  garde  de  la  perfonne  du 
mineur  n'étoient  réunis  qu'en  faveur  du  fur- 
vivant  des  pere  6c  raere,  parce  que  la 
>iété  paternelle  eil  un  gage  fufHfant  de 
eur  tcndrelTe.  D'ailleurs  les  propres  des  en- 
fans ne  remontent  point  aux  pères  ;  &  alors 
les  propres  étoient  la  principale  partie  de 
la  fortune.  «  Le  bail  des  enfans  mi- 
neurs ,  dit  la  coutume  d'Anjou ,  art.  89 , 
n'a  la  garde  de  leur  corps,  finon  le  bail 
naturel  ,  comme  le  pere  ou  la  merc.  Et 
«n  celui  cas  qu'ils  n'ont  bail  naturel,  juf- 
tice  en  doit  bailler  la  garde  à  leurs  autres 
parens  &  amis ,  ou  à  l'un  d'eux ,  qui  ne 
leroiene  héritiers  préfomptifs  &  plus  pro- 
chains, 6c  leur  bailler  provifion  de  leur 
vivre ,  jufqu  a  la  tierce  partie  des  biens 
dudit  mineur  ,  ou  autre  portion  ,  félon 
que  le  cas  le  requiert  à  l'arbitration  de 
iuftice  ».  L'article  102  de  la  coutume  du 
Mairie  contient  une  difpofition  fembla- 
ble.  Voyez  lufli  la  coutume  de  Mantes, 
mrt.  178  ;  celles  de  Laon ,  art.  zGi  ;  de 
Melun,  art.  ajff,  &  autres. 

4.  En  général,  le  bail  n'étoit  accordé 
qu'aux  nobles.  Il  y  a  des  coutumes  qui 


i 


LLISTRE 

en  excluent  expreuement  les  roturier*.  Où 
il  eft  en  ufage ,  il  appartient  de  droit  à 
celui  des  parens  ,  auquel  la  loi  le  défè- 
re ,  fans  que  pour  cela  il  foit  nécelTaire 
d'avis  de  parens-  Mais  il  doit  être  accepté 
en  juftice. 

j.  L'effet  ordinaire  du  bail  étoit  de 
donner  au  bailliftre  la  propriété  des  meu- 
bles du  mineur ,  6c  la  jouiûance  de  fes  re- 
venus ,  à  la  charge  de  le  nourrir  &  en- 
tretenir, payer  fes  dettes  mobiliaires ,  ac- 
quitter les  fervices  6c  les  droits  dus  au 
ieigneur. 

Tant  que  les  vaflàux  ont  été  obligés  à 
un  fervice  perfonnel ,  le  bail  des  collaté- 
raux avoit  une  utilité  réelle.  Mais  dans  la 
fuite,  &  à  mefure  que  le  fervice  perfon- 
nel a  cefle ,  le  bail  avec  profit  en  faveur 
des  collatéraux  n'eft  plus  devenu  qu'une 
occasion  de  ruine  6c  de  perte  pour  les 
mineurs.  Aufli  ce  droit  eft-il  infenfible- 
ment  tombé  prefque  par  -  tout  en  dé- 
fuétude. 

Un  grand  nombre  de  coutumes  ,  ou 
ne  font  aucune  diftincuon  entre  le  bail- 
liftre 6c  le  tuteur  ,  telles  que  celle  de 
Sens,  art.  156",  ou  l'excluent,  comme 
celle  de  Reims,  art.  32S  ,  ou  ftatuenc 
en  termes  précis,  que  le  bail  n'emporte 
avec  lui  aucun  émolument  ,  comme  les 
coutumes  de  Melun  t*art.  296  ;  Mantes» 
art.  180;  Montargis,  chap.  1,  art.  36; 
Orléans,  art.  37. 

Le  bail  n'étant  plus  devenu  qu'une  tu- 
tele  légitime  dans  l'étendue  de  ces  cou» 
tûmes ,  6c  le  bailliftre  étant  aflujéri  à  ren- 
dre compte ,  il  eft  fenfible  que  même  dan» 
celles  qui  en  ont  confervé  le  nom  ,  on 
ne  s'eft  pas  emprefle  de  rechercher  une 
qualité  à  laquelle  il  n'eft  attaché  aucun 
produit.  C'eft  la  remarque  de  M.  Pothier 
fur  l'article  27  de  la  coutume  d'Orléans. 

Le  feul  bail  qui  foit  plus  univerfelle- 
ment  demeuré ,  eft  le  bail  naturel ,  com- 
me l'appellent  les  coutumes  d'Anjou  6c 
du  Maine,  c'eft-à-dire,  la  garde  qui  ap- 
partient aux  pcre  6c  metc.  Voyez  Garde* 
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BAIL   â  cent. 

Voyez  Convention, 

Sommaires. 

§  I.  Définition  du  bail  à  uns  ;  fa  diftin&ion  d'avec  d'autres  contrats, 

%  IL  Que  peut-on  bailler  à  cens?  Quelles  perfonnes  peuvent  bailler  à  cens?  Arrtiu 

* 

>  h  Définition  du  bail  à  cens  ;  fa  difi 
tinSion  d'avec  d'autres  contrats. 


i.  Le  bail  à  cens  eft  un  contrat  du 
genre  de  ceux  que  les  jurifconfulres  ap^ 
pellent  nom.ina.ti ,  qui  a  fa  dénomination 
propre,  &  par  lequel  celui  qui  a  la  pleine 
propriété  d  un  fonds  en  tranfporte  le  do- 
maine utile  fous  la  retenue  d  une  penfion 
annuelle  &  perpétuelle ,  nommée  cens ,  & 
eu  outre  du  domaine  direct  &  des  droits  fei- 
gneuriaux.  ContraSus  cenfualis  efl  quando 
dominium  utile  certi  jundi  transfertur 
fub  annua  &  perpétua  penfitatione  no- 
mine  cenfus  ,  retento  dominio  direHo  & 
Juribus  dominicalibus.  Dumoulin  ,  qui 
donne  cette  définition ,  allure  qu'elle  eft 
exacte  dans  toutes  les  provinces  du  royau- 
me. Sur  la  Rubrique  du  tirre  z  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  n"  20. 

1.  Le  même  Dumoulin  diftingue  le  bail 
à  cens  du  bail  emphytéotique ,  en  ce  que 
le  bail  emphytéodque  eft  un  contrat  du 
droit  romain ,  au  lieu  que  le  bail  à  cens 
eft  un  contrat  du  droit  coutumier  ;  que 
l'emphytéofc  ceûe  de  droit  pat  le  dé- 
faut de  paiement  du  canon  pendant  trois 
ans  :  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  le  bail  à 
cens;  que  l  emphytéofe  ne  peut  être  tranf- 
portée  fans  avoir  requis  le  bailleur  ,  ce 

nn'a  pas  lieu ,  au  moins  aujourd'hui , 
le  bail  à  cens.  Ibid,  n°  aa. 

3.  Le  bail  à  cens  diffère  du  bail  à  ren- 
te, toujours  fuivanc  les  obfervarions  du 
même  Dumoulin  ,  en  ce  que  le  bail  à 
rente  emporte  aliénation  Se  expropriation 
totale ,  fans  aucune  rétention  ni  du  do- 
maine direct  ,  ni  d'aucun  autre  droit 
que  la  perception  de  la  rente.  Ibid,  o° 

4.  Enfin  le  bail  à  cens  &  à  la  concef- 
1km  en  fief  font  cflcotieUement  oppofes , 


» 

celle-ci  formant  une  tenure  noble,  &  la 
bail  à  cens  une  tenure  roturière  :  Feudum 
&  cenfus  contrarie  opponuntur ,  dit  Du- 
moulin \  ad  pofitionem  unius,  fequitur 
dejlru&io  alterius.  Ibid ,  n"  5. 

Voyez ,  au  fuxplus ,  Cens  ,  Lods  & 
ventes. 

$  IL  Que  peut-on  bailler  à  cens  ?  Quelles 
perfonnes  peuvent  bailler  à  cens  ? 
Arrêts. 

1.  C'eft  un  principe  général ,  que  plu- 
fieurs  droits  feigneuriaux ,  emportant  do- 
maine direct ,  jura  dominicalia ,  foit  de 
même  nature ,  foit  de  nature  différente ,  ne 
peuvent  concourir  fur  le  même  objet ,  Se 
l'affecter  en  même  temps.  Voyez  ce  prin- 
cipe établi  par  Dumoulin,  fur  la  coutume 
de  Paris,  Rubrique  du  titre  2 ,  n"  5.  Delà  il 
fuit  que  pour  faire  un  bail  à  cens ,  il  faut 
tenir  à  hef  ou  en  aleu  ;  &  dans  le  cas 
où  l'on  tient  en  fief,  on  ne  peut  donnet 
à  cens  que  dans  les  bornes  que  la  cou- 
tume preferit  pour  le  jeu  de  fief.  Voyez 
Jeu  de  fief. 

1.  Cette  obfervarion ,  que  l'on  ne  peut 
faire  un  véritable  bail  à  cens  qu'autant 
qu'on  pofTede  un  fief  ou  un  aleu  ,  eft 
extrêmement  importante  pour  réprimer 
les  entreprifes  de  communautés  eccléfîafti- 
ques ,  qui  fe  font  créé  de  prétendues  fci- 
gneurics  fans  aucun  titre.  Comme  ces 
communautés  polfedent  fouvent  des  do- 
maines fort  étendus,  &  qu'elles  fc  difpen- 
fent  aifément  de  la  preftation  des  devoir* 
feigneuriaux  (  voyez  Franche  aumône  )  t 
elles  ont  donné  des  portions  de  ces 
domaines  à  cens  ,  quoiqu'elle  ne  pulTcnt 
les  donner  réellement  qu'à  rente  foncier 
re ,  &  après  cela  elles  ont  pris  la  qualité} 
de  feigneur  en  partie  d'une  «paroifl'c  # 
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exhibant  ou  des  cueiUerets,  ou  des  recon- 
nouTances,  pour  montrer  quelles  avoient 
une  cenfive  ,  Se  déduire  delà  la  qualité 
de  feigneur.  Mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
a  ces  titres  factices  :  il  faut  les  obliger  à 
juftifier  de  la  poiïeflion  d'un  fief,  ou  à 
renoncer  à  la  qualité  de  feigneurs. 

3.  Le  bail  à  cens  eft  fouvent  un  a&e 
«Tadminiftration  fage ,  en  ce  que ,  ne  s'ap- 

Sliquant  ordinairement  qu'à  des  terreins 
e  nulle  ou  de  petite  valeur  entre  les 
mains  du  propriétaire  ,  c'eit  un  moyen 
d'étendre  la  culture  des  terres.  D'ailleurs, 
il  renferme  une  utilité  réelle  pour  les  pro- 
priétaires ,  en  ce  que  ceux  -  ci  obtiennent 
des  profits  toujours  renauTans  par  le  cens 
qui  leur  conferve  la  feigneurie  directe ,  & 
leur  procure  des  droits  aux  mutations. 

Delà  les  arrêts  qui  ont  confirmé  des 
taux  à  cens  faits  par  des  gens  de  main 
morte,  ou  par  des  grevés  de  fubftitution, 
lorfqu'il  n'y  avoit  d'ailleurs  aucun  foup- 
çon  légitime  de  fraude. 

M.  le  premier  préfident  de  Thou  avoit 
acquis,  à  titre  de  cens  &  rente,  du  grand 
prieur  du  temple,  la  terre  de  Frémont, 
dépendante  de  cette  commanderie,  moyen- 
nant deux  cens  livres  par  an,  fous  la  ré- 
ferve  de  la  directe  Se  de  tous  les  droits 
en  cas  de  mutation»  L'aliénation  n'avait 
Çoint  été  précédée  de  procès-verbaux  d'in- 
formation de  commodo  &  incommodo  , 
mais  feulement  confirmée  par  le  grand 
maître  &  confeil  de  Malthe. 

Apres  la  mon  de  M.  le  préfident  de 
Thou  ,  M.  de  Vendôme  ,  grand  prieur 
de  France  ,  voulut  faire  révoquer  cette 
aliénation  ,  dont  l'utilité  étoit  cependant 
réelle  pour  fa  commaaderie,  p  ni  i  qu'ai:  heu 

Sue  cette  terre  n'étoit  affermée  que  vingt 
vres  par  an  ,  le  bail  à  cens  en  portoit 
le  revenu  à  deux  cens  livres,  indépen- 
damment des  droits  cafuels. 

Mais  par  arrêt  rendu  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  le 
31  mars  itfio  ,  l'aliénation  fut  confir- 
mée. Voyez  Aliénation  dt  biens  eccle'- 
Jtafiiques.  §  IX ,  n°  3,  tom.  1  ,  p.  433. 

4.  M.  le  duc  de  Bouillon  ,  grevé  de 
fubiHtudon ,  avoit  donné  à  nouveau  cens 
(o'étoit  le  terme  du  bail  )  ,  le  domaine 
de  Beyflat,  dépendant  de  la  baronie  de 
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Montgacon  en  Auvergne ,  au  fieur  d'EP 
pituite,  le  20  juillet  1734.  Ce  domaine 
étoit  alors  de  peu  de  valeur,  foit  à  caufe 
de  l'état  de  ruine  où  étoient  les  bâti- 
mens ,  foit  à  caufe  de  fa  fituation  fur  les 
bords  de  l'Allier,  qui  y  caufoir  de  grands 
dommages.  Le  bail  a  cens  avoit  été  précédé 
d'affiches  &  publications  *,  il  avoit  été  con- 
fetti en  faveur  du  fieur  d'Eipinane,  comme 
plus  haut  cnchérhTeur ,  moyennant  trois 
cens  livres  par  an.  L'adjudication  avoit 
été  fuivic  d'un  procès-verbal  de  l'état  du 
domaine. 

Le  fieur  d'EfpinafTe  ,  Se  après  lui  le 
fleur  de  Viry,  fon  gendre,  avoient  fait 
de  ce  domaine  un  objet  également  agréa- 
ble Se  utile ,  tant  par  une  maifon  de  cam- 
pagne qu'ils  y  avoient  bâtie ,  que  par  les 
ouvrages  qu'ils  avoient  pratiqués  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  ravages  de  l'Allier, 
&  ils  en  avoient  joui  paifiblement  ,  «n 

{>ayant  exactement  à  M.  le  duc  de  Bouil- 
on  le  cens  de  trois  cens  livres. 

M.  le  duc  de  Bouillon ,  actuel ,  entré 
en  pofleflîon  du  comté  d'Auvergne  Se  de 
la  baronie  de  Montgacon  ,  en  vertu  de. 
la  fubftitution ,  fe  pourvut  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  à  laquelle  la  con- 
noilTance  des  caufes  concernant  cette  fubf- 
titution eft  attribuée  ,  pour  faire  annuller 
le  bail  à  cens.  11  fourint  que  c'étoit  une 
aliénation  que  fon  prédécefleur ,  grevé  de 
fubftitution  ,  n'avoit  pu  faire  va lablemenr. 

On  oppofa  inutilement  à  M.  le  duc  de 
Bouillon  plufieurs  fins  de  non-recevoir,  rt* 
fultantes  de  ce  qu'il  n'avoit  pas  jufb'fié  de 
publications,  &c  Se  alors  la  caufe  fe  trouva 
réduite  à  la  queftion  du  fonds  ,  fur  la- 
quelle on  fbutinr ,  de  la  part  du  fieur  de 
Viry,  r°  que  le  bail  à  cens  fait  par  lu 
feu  duc  de  Bouillon  ,  étant  un  bail  à 
nouveau  cens ,  ne  pouvoit  pas  être  re- 
gardé comme  une  aliénation  défendue  au 
grevé  de  fubftitution.  L'auteur  de  la  fubf- 
titution n'avoit  que  la  propriété  directe, 
avec  le  droit  d'y  rentrer,  en  cas  d'extinc- 
tion du  bail  à  cens.  En  le  concédant  à 
un  nouveau  cens,  M.  le  duc  de  Bouillon 
n'avoir  point  fait  une  alténarion  proprement; 
dite  ?  car  ce  n'eft  point  aliéner  que  d'o- 
mettre de  recueillir  la  pofTefllon  d'une: 
chofe  que  l'on  n'avoit  pas. 
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On  fourint  i*  que  l'aliénation  à  titre  de 
bail  à  cens,  telle  qu'elle  avoit  été  faite ,  n'é- 
toit  point  une  aliénation  prohibée  par  la  loi. 
La  loi  n'interdit  point  toute  efpece  d'a- 
liénation au  grève  de  fubftitutioi» ,  &  au 


§   t  i\ 

que  les  lods  &  ventes  étant  au  tiers  dans 
la  coutume  d'Auvergne ,  la  première  mu- 
tation remplira  de  la  valeur  du  fonds. 

Enfin  on  faifoit  remarquer  qu'il  y  au- 
roit  une  grande  différence  entre  avoir 


contraire  elle  confirme  celles  qui  onr  une  baillé  à  cens  un  domaine  qui  feroit  ou 

caufe  légitime,  juftifiée  par  des  procédures  tout  le  corps  de  la  fubftitut  km ,  ou  fen 

tt  des  formalités.  L'aliénation  du  domaine  principal  objet,  Se  ne  bailler  à  cens  qu'un 

dcBeyflat,  à  titre  de  cens,  loin  d'être  une  petit  domaine  ,  qui  ne  fait  qu'un  point 

de  ces  aliénations  prohibées,  qui  fe  font  in  dans  une  grande  terre  ,  parce  que  le  pro- 

everfionem  fideicommijfi ,  eft  1  opération  la  duit  d'une  grande  terre  ne  confitte  pas 


plus  utile  à  la  fubftiturion  qui!  ait  été 
pofGble  de  faire.  Quand  ce  domaine  fe- 
roit refté  entre  les  mains  des  ducs  de  Bouil- 
lon ,  &  quand  ils  l'euuent  affermé  les  deux 
tiers  en  lus  de  la  valeur  du  cens ,  il  n'au- 
roit  jamais  produit  qu'un  fonds  de  dix- 


feulement  dans  le  domaine  utile  ,  mais 
aufli  dans  le  domaine  direct  &  les  droits 
feigneuriaux. 

Ces  moyens  prévalurent,  &  par  arrêt, 
rendu  en  la  troitieme  chambre  des  enquê- 
tes, le  if  mars  178}  ,  M.  le  duc  de  Bouil- 


huit  mille  livres  au  plusj  &  par  le  bail  Ion  fut  débouté  de  toutes  les  demandes» 

à  cens  qui  l'a  mis  entre  des  mains  qui  &  condamné  aux  dépens.  Voyez  Subfti^ 

ont  fu  en  tirer  parti ,  ce  domaine  vaut  tution, 
aujourd'hui  foutante  mille  livres  ;  de  forte  • 

B  A  I  L  à  cheptel. 

Le  bail  à  cheptel  eft  un  bail  de  bef-  cheptel  défignant  le  contrat  même , 

que  l'on  donne  à  nourrir  &  foigner,  renvoyons  I  en  traiter  à  ce  mot, 
un  profit  convenu.  Le  mot 


BAIL    à  domaine  congiaU*. 

Voyez  Convention, 

Sommaires. 

§  L  Définition  &  nature  du  bail  à  domain*  congéable. 
$  IL  Droits  royaux  auxquels  il  eft  Jujet. 

$  HL  Les  fonds  convenancitts  réunis  au  domaine  du  ftigneur ,  reprennent-  ils  leur 
première  nature  i 

1 

$  L  Définition  &  nature  du  bail  à  do-  manier,  convenancier ,  &  le  feigneux  eft 

naine  congéable,  appelié  feigneur  foncier. 

î.  B  eft  d'ufage  de  donner  aux  conve- 

1  Le  bail  à  domaine  congéable  eft  ,  nans  le  nom  de  leurs  détenteurs-,  ce  qui 

dans  plufieurs  parties  de  la  bafTe-Breta-  produit  fouvent  de  la  confulïon  dans  les. 

gne,  l'aclc  par  lequel  un  feigneur  donne  propriétés. 

une  portion  d'héritage  à  un  colon,  moyen-  3.  Il  fe  fait  des  baux  à  domaine  Don- 
nant une  certaine  redevance ,  &  fous  cer-  géable  pour  neuf  ans  ou  au-delà  }  le  plu» 
taines  charges  &  corvées  \  &  en  outre  à  Fouvent,  la  durée  n'en  eft  point  fixée.  Mais 
condition  qu'il  pourra  rentrer  à  toujours  de  quelque  manière  que  le  bail  foit  fait, 
dans  fa  propriété.  Le  domaine  donné  à  ce  il  eft  de  fon  effence  Je  de  la  nature  que 
titre,  s'appelle  convenant ,  &  le  détenteur  le  feigneur  (bit  toujours  libre  de 
•u  colon  fe  nomme  indifféremment  do-  dans  la  propriété  de  fon  domaine. 
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4.  Dans  les  lieux  où  cette  tcnure  eft 
en  ufage,  tous  les  fonds  qui  fonc  entre 
les  mains  des  ruftiques  ou  colons  ,  par 
quelque  laps  de  remps  qu'il  en  aient  joui, 
font  toujours  réputés  avoir  été  donnés  ori- 
ginairement à  titre  de  domaine  congéable, 
a  moins  que  le  colon  ne  juftifie  de  titres 


L    A    D  O  M.    C  O  N  G.    §  L 


5.  11  eft  fait  mention  des  domaines  con- 
géablcs dans  l'article  J41  de  la  coutume 


de  Léon ,  8c  la  jurifdidion  de  Daoolas'; 
le  Brouercc,  ou  l'ancien  territoire  du 
comté  de  Vannes,  levêché  de  Tréguier 
Se  le  comté  de  Goello  :  ce  qui  com- 

Îirend  une  partie  conlidérabie  de  L  baflè- 
ketagne. 

7.  L  ufance  dont  i!  s'agit  n'ayant  point 
été  confirmée  avec  la  coutume  générale, 
lorfqu'elle  eft  conteftée  dans  quelque  pir- 
tic,  il  faut  avoir  recours  à  des  enquêtes. 


2e  Bretagne.  Mais  les  ufemens  particuliers  II  y  en  a  même  quelq  ues-uncs ,  dont  on 

qui  les  établiflent  ou  en  contiennent  les  re-  ne  connoît  les  difpofitions  que  par  des 

gics,  n'ont  point  été  inférés  dans  le  cahier  mémoires  particuliers  :  telles  font  celles 

des  coutume!)  générales  de  la  province;  &  de  Brouerec,  qui  ont  été  imprimées  iur 

les  feigneurs,  qui  étoient  alors  en  polîcllïon  les  mémoires  du  fieur  Gaiechair,  Se  cel- 

des  droits  y  mentionnés ,  n'y  furent  main-  les  de  Tréguier  Se  comté  de  Goello  , 

tenus,  lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  qui  ne  font  contenues  que  dans  un  Trai- 

COUtume  ,  que  par  provilîon  feulement,  te  compolé  pat  M*  de  Rozmar,  avocat. 

Voici  ce  que  porte ,  a  cet  égard ,  l'arriclc  Voyez  ce  Traité  à  la  fuite  des  Oblërvar 

684,  fcmblable  à  l'article  6)6  de  l'an-  tions  de  Sauvageau  fur  la  coutume  de 

cienne.  «  Plulieurs  prélats ,  évéques,  com-  Bretagne. 

tes,  barons,  feigneurs,  chapitres  Se  com-       8.  L'auteur  du  Traité  dont  nous  ve- 

iminautés  déglifes  Se  de  villes ,  Se  autres  nons  de  parler  ,  explique  ,  en  ces  tet- 

de  ce  duché  ,  ont  certains  privilèges  &  oies  ,  l'origine  des  domaines  congéablcs. 

droits  particuliers  ,  Se  aucuns  d'iccux  pa-  "  Quand  le  propriétaire  ,  dit  -  il  ,  d'une 
trimoniaux  Se  héréditaux  ,  qui  re 
écrits  ,  compris  ni  contenus  en 
vre  coutumier  ,  defquels  ils  jouiront  Se 
liront  gardés  Se  obfervés ,  ainli  qu'ils  ont 
été  par  le  paffé,  nonobftant  la  réforma- 
tion, lecture  Se  publicarion  dcfdites  cou- 


lont  maifon  8c  terres  de  la  campagne  a  befoin 
ce  li-  d'argent,  qu'il  veut  aftluer  les  rentes  d'une 
terre  éloignée,  5c  n'avoir  pas  l'embarras 
de  faire  faire  annuellement  des  répara- 
tions ,  jl  donne  fa  terre ,  la  maifon  Se 
juperficits  ,  à  convenant  ou  domaine  con- 


sumes, qui  ne  pourront  leur  préjudicier,  géable  ,  à  la  charge  de  payer  une  ccr- 

finot)  en  ce  que  exprcjTément  il  y  feroit*  taine  rente  annuelle  de  laquelle  ils  con- 

dérogé  ».  viennent,  Se  de  faire  les  corvées  ordinai- 

Les  éditeurs  du  Coutumier  général  ob-  res,  pour  en  jouir,  le  preneur,  à  perpé- 

fervent  qu'il  n'y  eut  d'approuvé,  dans  les  ruité ,  faut  le  droit  du  feigneur  foncier 

.iifances  particulières,  que  celles  de  Ren-  Se  propriétaire  de  le  congédier  &  expul- 


ncs ,  Vannes ,  Nantes ,  Se  deux  articles 
feulement  de  celles  de  Goello.  A  l'égard 
des  autres,  qui  concernent  les  domaines 
congéablcs  ,  elles  furent  bien  préfentées 
#ux  réformateurs ,  mais  le  procureur  gé- 
néral forma  oppodrion  à  leur  réception. 
On  fc  contenta  d-ordonner  que  ceux  «  qui 
prétendroient  lefdits  droits  de  convenans 
&  domaines  congéablcs,  en  uferoient  Se 


fer  toutes  fois  &  quantes ,  en  le  rcmboïK- 
fant  de  fes  droits  convenanciers ,  à  dire 
de  prifeurs  ,  au  frais  du  propriétaire  du 
fonds  ». 

Cette  origine  du  domaine  congéable  & 
les  effets  qui  en  réfultent ,  annoncent  af- 
fer  que  Û  une  tcnure  de  cette  cfpcce  a 
quelque  tclTemblance  avec  le  bail  a  rente 
ou  le  bail  emphytéotique  ,  il  fe  régit 


jouiroient,  par provijion  ,  comme  ils  ont  néanmoins  par  des  principes  diiîérens.  En 

fait  par  le  paflé  bien  Se  dûment  effet ,  la  durée  n'en  eft  pas  fixée  comme 

6.  Les  lieux  où  la  tcnure  convenan-  dans  l'emphytéofe.  Ce  n'eft  point  non 

cierc,  c'eft  à  dire  le  domaine  congéable,  plus  une  aliénation  perpétuelle  comme  Iç 

eft  en  ufage,  font  la  vicomte  de  Kohan,  bail  à  rente. 

Je  comté  de  Coroouailles ,  la  principauté      ?.  Suivant  l'article  ;  des  ufanecs  de  h 
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▼icomté  de  Rohan  ,  &  l'article  29  de 
celles  de  Cornouailles ,  tous  les  habitans 
roturiers  font  cenfés  pofTéder  à  titre  de 
domaine  congéable,  à  moins  qu'il  n'ap- 
paroiiTe  de  titre  contraire;  &  cette  preure 
eft  à  la  charge  du  domanier,  ainfî  que 
cela  réfulte  de  l'article  2  des  ufances  de 
Brouerec,  qui  décide  que  U  feigneur  eft 
relevé  de  preuve  ,  &  a  la  préemption 
pour  lui  |  jufquà  ce  que  le  contraire 
fait  prouve.  Ôn  trouve  dans  le  Journal 
du  parlement  de  Bretagne ,  tcm.  3  ,  pag. 
675  ,  un  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre  de  ce  parlement,  le  29  mai  1774  , 
en  faveur  de  M.  le  duc  de  Rohan,  qui  a 
ron  fat-ré  ces  principes  dans  une  efpece  où 
l'on  excipoit  contre  lui  du  paiement  de 
lods  &  ventes  faits  a  fon  fermier ,  &  d  un 
appropriement  fait  en  fa  cour,  après  due 
le  contrat  avoir  été  communiqué  à  ton 
procureur  fifcal. 

10.  Lorfque  le  fëigneuT  veut  congédier 
fon  domanier,  il  eft  tenu  de  lui  rembour- 
ser ,  à  dire  d'experts ,  les  édifices  &  fu- 
perficies  Ôc  droits  convenanciers ,  félon 
leftimarion  qui  en  eft  faite  par  des  pri- 
fturs  convenus  Se  nommés  d'office.  H  ar- 
rive quelquefois  que ,  pour  rendre  le  con- 
gédient plus  difficile,  le  colon  charge  fa 
tenue  de  bârimcns  qui  excédent  la  valeur 
du  fonds;  mais  il  y  a  été  pourvu  dans 
quelques  ufemens  particuliers.  L'article  1  z 
de  ceux  de  Rohan ,  &  l'article  9  de  ceux 
de  Cornouailles  ,  ne  permettent  pas  au 
colon  de  bâtir  fans  permilîion ,  &  s'il  l'a 
fait ,  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  lui  rcm- 
bourfer  fes  impenfes. 

1 1.  Dans  la  principauté  de  I.éon  8c  la 
jurifdicfaon  de  Daoulas  ,  le  convenancier 
n'a  aucun  droit  aux  édifice*  &  fuperfi- 
cies ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  contrai- 
re. L'article  3  des  ufemens  de  Rohan, 
Jes  donne  au  feigneur,  après  la  mort  de 
fon  colon ,  {ans  héritiers  direâs ,  à  l'ex- 
clufion  des  collatéraux ,  autres  que  les 
frères  8c  fœurs  qui  font  leur  réfidence  en 
la  tenue.  Au  contraire,  dans  l'ufement 
de  Cornouailles,  la  feule  poffeffion  de 
quarante  ans  fans  titre  ,  rend  les  co- 
lons propriétaires  irrévocables  des  édifi- 
ces ,  Uns  qu'ils  aient  befoin  de  faire  ap- 
paroir de  titryy 


L  G  O  N  O.  g  L  a? 

12.  Les  bois  de  haute-futaie,  ainfî  que 
les  raèines,  font  toujours  regardés  com- 
me faifant  partie  du  fonds ,  en  forte  que 
le  tenancier  n'a  pas  même  la  faculté  de 
les  émonder  ;  8c  à  l'égard  des  arbres  pro- 
pres à  faire  merrain ,  dont  lemonde  Jeur 
eft  accordée,  il  ne  peut  les  couper  par 
le  pied. 

13.  Communément  les  domaines  con- 
géables  n'ont  lieu  de  drok  que  dans  la 
campagne  ;  les  propriétaires  de  maifone 
&  héritages ,  dans  les  villes ,  font  préfu-» 
mes  pofléder  à  cens  ,  à  moins  qu  il  ne 
fe-it  juftifié  que  leur  poffeffion  dérive  d'un 
bail  à  domaine  congéable.  Voyez  l'arti- 
cle 9  des  ufances  de  Brouerec.- 

14.  Le9  charges  ordinaires  d'une  renue 
à  domaine  congéable ,  font  de  payer  au 
feigneur  des  rentes  en  argent  ou  en  grains  , 
poules  ,  chapons  ,  telles  qu'elles  font  fi- 
xées par  le  bail,  lorfqu'il  eft  repréfenté, 
ou  fuivant  l'tifagc  du  canton ,  lorfque  le 
titre  ne  paroît  pas ,  &  en  outre  de  faire» 
pour  le  fervice  du  feigneur ,  différente» 
corvées  qui,  en  quelques  endroits,  s'éva- 
luent en  argent.  Les  tenancier»  font  obli- 
gés de  fuivre  la  cour  &  moulin  du  fei- 
gneur. Le  feigneur  a  de  plus,  droit  de  juf- 
tice  fur  fes  tenanciers  à  domaine  congéa- 
ble ,  comme  fur  fes  hommes  de  fief;  les 
feigneurs  ont  été  maintenus  dans  ce  droit  _ 
par  provision  ,  par  le  procès  -  verbal  de 
réformation ,  nonobftant  l'article  43  de 
la  coutume.  Voyez  l'ufance  générale  des 
cantons  de  convenant ,  le  procès-verbal  9 
8c  l'exception  à  ce  droit  de  jufHce  dan» 
l'ufement  de  Brouerec. 

15.  Quoique  le  bail  à  domaine  con- 
géable ne  foit  pas  une  aliénation  à  titre 
perpétuel,  il  eft  eenfé  transférer  une  pro- 
priété réelle ,  mais  réfbluble  à  la  volonté 
du  feigneur.  C'eft  pour  cela  r  ainfî  que 
l'attefte  l'auteur  du  Traité  de  l'ufemenc 
de  Tréguier ,  art.  10  ,  «  que  les  colons 
doivent  déclaration  à  chaque  mutation  de 
feigneur,  par  tenans  8c  aboutiffans,  d'au- 
tant ,  dit  -  il ,  que  cette  forme  de  tenue 
refTemble  de  près  au  contrat  de  cens  , 
quant  à  la  prefetiption  des  rentes  Cette 
uifpofition  eft  confotme  à  l'arricle  T7  des 
ufemens  de  Cornouailles,  &  à  l'article  6 
de  celui  de  Rohan,  qui  aflujétic  même  le 
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erlon  à  fournir  aveu ,  Se  à  comparoir  de 
dix  en  dix  ans  à  la  réformation  des  rôles 
de  fon  feigneur. 

i  €.  La  cenure  convenancicre  forme  donc 
deux  efpeces  de  droits  enrre  les  mains  du 
colon;  le  premier,  fur  les  édifices  &  fuper- 
ficjcs ,  &  iur  tour  ce  qu'on  appelle  droits 
convenanciers  &  réparatoires.  Ces  objets  ap- 
partiennent en  propriété  aux  colons,  excep- 
té dans  la  coutume  locale  dont  il  eft  parlé 
7i°  1 1 .  Ils  en  difpofent  comme  de  leur 
héritage  ;  le  douaire  de  leur  veuve  y  eft 
aifigne.  Ils  font  fujets  au  retrait  lignager. 
On  emploie ,  en  cas  d'aliénation ,  les  tor- 
maiités  de  bannies  &  d'appropriement  , 
cv  toutes  J es  autres  formalités  ulïtées  en 
cas  de  vente.  Mais  il  n'eft  point  dû  de 
droits  de  lods  Se  ventes  au  feigneur,  du 
moins  dans  la  plupart  des  cantons  de 
convenant  *  &  à  l'égard  du  feigneur  t 
ces  mêmes  objets  font  tellement  confidé- 
rés  comme  1  accefloire  d'un  fonds  ,  dont 
il  ne  cefTe  point  d'être  propriétaire,  que 
lorfque  c'eft  lui  qui  les  acquiert ,  la  veuve 
n'y  peut  prétendt e  Ion  douaire ,  Se  le  re- 
trait lignager  n'y  a  point  lieu. 

Le  fécond  droit  du  convenancier  eft 
fur  le  fonds  même  de  la  tenure  :  droit 
qui  n'eft  pas  une  propriété  pleine  &  en- 
tière,  mais  réfoluble ,  reftreinte  Si.  limitée. 
Le  tonds  peut  être  partagé  ÔV  vendu  par 
partie  comme  les  autres  biens  du  colon  ; 
mais  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  fouffrir 
la  divifion  de  la  rente ,  Se  cependant  il 
peut ,  dans  ce  cas  de  partage ,  congédier 
léparément  les  colons. 

17.  L'article  21  des  ufances  de  Cor- 
nouailles  permet  au  tenancier  de  déguer- 
pir ,  fi  bon  lui  femble;  mais  alors  il 
perd  fes  droits  convenanciers,  fans  aucun 
recours  contre  le  feigneur  ,  qui  n'eft  ja- 
mais tenu  de  les  rembourfer  que  lorfqu'U 
fongédu;  lui-même  fon  colon, 

$  II.  Droits  royaux  auxquels  Us  font 
fujets. 

r.  De  quelque  manière  que  le  feigneur 
rentre  en  pofleffipn  de  fa  tenue  ,  foit 
qu'il  rembourfe  au  colon  fes  impenfes  , 
foit  qu'il  acquierre  les  édifices  Se  fuperfi- 
4»cs  par  l'fftet  d'un  dçgucrpUTemeni  f  ces 


ONG.  §§  II,  III. 

objets  ,  qui  font  confidérés  comme  im- 
meubles entre  les  mains  du  tenancier, 
partagés  comme  tels  dans  fa  fuccelfian, 
Se  fulcepribles  d'hypothèque ,  excepté  au 
prétudice  du  feigneur ,  font  regardés  com-  ^  • 

me  meubles  à  l'égard  du  feigneur.  Sur  ce 
fondement ,  le  droit  de  centième  denier 
n'a  pas  lieu,  toutes  les  fois  que  le  fei- 
gneur réunit  à  fa  propriété  foncière  les 
édifices  Se  fuperficies,  foit  lorfqu'il  les 
acheté  du  tenancier  ,  ou  qu'il  lui  en  rem- 
bourfe la  valeur  en  le  congédiant.  L'au- 
teur du  Dictionnaire  des  domaines  rap- 
porte une  ordonnance  du  commiflaire  dé- 
parti en  Bretagne,  du  14  juin  1737,  qui 
l'a  ainfi  jugé.  Mais,  par  la  même  raifon, 
fi  le  feigneur  foncier  céde  à  un  autre  le 
droit  de  congédier  le  colon  ,  Se  que  le 
congément  foit  exercé  en  conféquence  , 
ou  fi  étant  rentré  dans  ia  tenue ,  il  fait 
un  nouveau  bail  a  domaine  coneéable  , 
le  droit  dt  centième  denier  eft  du  de  la 
fuperficic, 

2,  L'article  6  de  la  déclaration  du  i» 
mars  t7©8  p  aflujétit  exprefTément,  Se  fans 
diftinétion ,  les  baux  à  domaine  congéabls 
au  centième  denier.  Il  y  en  a  cependant 
dont  la  durée  eft  bornée  à  neuf  ans,  & 

3ui  conféquemment  ne  font  pas  différens 
es  baux  à  fermes  ordinaires.  Pat  arrçt  du 
confeil ,  du  2  feptembre  1752  ,  il  a  été  or- 
donné qu'à  l'avenir  les  baux  à  domaine  con- 
géable  ne  feraient  aflujétis  au  droit  de 
centième  denier ,  que  lorfqu'ils  excéde- 
raient neuf  ans  ,  &  que  ce  droit  ne  ferait 
perçu  que  fur  les  édifices  &  fuperficies,  dont 
la  propriété  pafle  d'un  colon  a  un  autte. 

$  III.  Les  fonds  convenanciers  réunis  au 
domaine  du  feigneur  ,  reprennent  -  iU 
leur  première  nature? 

1.  D'après  ce  que  nous  avons  dit  de  l'o- 
rigine Se  de  la  nature  du  domaine  con- 

{;éable  ,  on  peut  regarder  les  fonds  fur 
efquels  il  porte  comme  une  terre  déta- 
chée pour  un  temps  du  domaine  du  fei- 
gneur. On  pourrai:  même  ajouter  qu'elle 
n>n  eft  pas  véritablement  éciipféc,  puif- 
que  le  feigneur  a  une  faculté  perpétuelle 
Se  imprefcripriblc  de  la  réunir.  Dateurs 
la    redevance   çpnyenancicre  repréfento 
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toujours,  dans  la  main  du  feigneur,  Thé-  le  contraire  a  prévalu,  &  du  moment 

ritage  donné  à  domaine  congéablc.  Il  la  que  le  feigneur  a  mis  hors  de  fes  mains 

f ollcde  noblement  ,  comme  il-poffédoit  une  portion  de  fon  domaine  à  titre  "ro- 
héritage,  quoique  celui-ci  foit  cenfé  ro-  turier ,  il  ne  peut  plus  le  concéder  no- 
turier  ;  c'eft  ce  qui  a  été  fojemnellemcnt  blement ,  même  apres  la  réunion, 
atrefté  par  le  parlement  de  Bretagne  ,  Sauvageau ,  dans  fes  Obfervations  fut 
toutes  les  chambres  aflemblces,  le  iù  mars  le  même  article,  rapporte  un  arrêt,  du 
1740.  Journal  du  parlement  de  Rennes,  5  juillet  \6n  ,  qui  a  jugé  qu'un  héritage 
tom.  3  ,  pag.  724.  Donc  lorfque  que  le  roturier  ayant  été  retiré  pat  le  feigneur 
feigneur  rentre ,  par  quelque  voie  que  ce  d'Alferac  ,  &  enfuitc  afiéagé  au  fieut 
foit,  dans  le  ronds  baillé  à  domaine  Trouillot,  fon  procureur,  ne  l'avoit  pu 
congéablc  ,  il  fe  fait  de  droit  une  réu-  être  qu'à  titre  roturier.  Ce  point  de  jurif- 
nion  au  domaine  de  la  feigneuric ,  en  forte  prudence  cft  aujourd'hui  confiant  en  Bre- 
que  le  feigneur  commence  à  pofleder  tagne;  il  cft  attefté  comme  tel  par  un 
1  objet  réuni ,  au  même  titre  qu'il  poflede  acte  de  notoriété  des  avocats  de  ce  par- 
le reftede  la  terre,  dont  il  avoit  été  dé-  lement,  du  7  décembre  175S ,  confirmé 
taché.  Voyez  Réunion.  par  un  autre  de  M.  l'avocac  général ,  du 
î.  Une  conféquenec  de  ce  principe  fe-  ïj  du  même  mois,  &c  qui  a  fervi  de  fon- 
roit  que  le  feigneur ,  rentré  en  poiTellîon  dément  à  un  atrêt  du  confcil  du  1 5  juil- 
du  fonds  donné  à  domaine  congéable,  let  17*0.  Journal  du  parlement  de  Bre- 
pût  enfuitc  le  bailler  à  tout  autre  genre  tagne,  tom.  3  ,  pag.  767.  Voyez  Franc» 
de  tenure ,  comme  à  tenure  noble  ;  mais  fiefs  Se  Fe'age. 

BAIL*  ferme  &  à  loyer. 

Voyez,  i°  Louage;  x°  Convention* 
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S  I.  Définition.  Objet  de  f article  ;  fi  c  cft  une  terre ,  ou  l'ufage  de  quelques 

anciens  ufages.  droits  incorporels  qui  en  font  la  matière  , 

on  lui  donne  le  nom  de  bail  a  ferme. 

1.  On  appelle,  bail  à  loyer  ou  à  fer-  Le  prix,  moyennant  lequel  le  bail  eft 

m* ,  l'acte  par  lequel  on  donne  la  jouif-  fait,  doit  être  en  argent  Sans  cela  ce  ne 

fanec  d'une  maifon ,  ou  d'une  terre ,  ou  feroit  plus  proprement  un  bail  à  ferme 

de  quelqu'autre  objet  fufccptible  d'ufage,  ou  loyer,  mais  une  autre  efpece  de  con- 

tel  que  des  meubles  ,  pour  un  certain  trat.  Si  ,  par  exemple ,  il  étoit  dit  dans 

temps  ,  moyennant  un  prix  convenu  ,  un  bail  a  ferme  que  le  propriétaire  Se 

dont  le  paiement  fe  diftribue  ordinairement  le  fermier  partageroient  cnfemble  les  fruits  t 

par  époques  fixes.  Lorfque  le  bail  a  pour  cette  efpece  de  bail  parti  aire ,  dit  Hein- 

•bjet  une  maifon,  il  s'appelle  bail  à  loyer;  neccius  ,  dans  fes  Pande&es  ,  part.  3  $ 

Tom.  III.  D 
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S  32»  y  ferait  plutôc  une  fociété  qu'un 
véritable  bail.  Voyez  Bail  partiaire.  Le 
bail  à  ferme  ,  dont  le  paiement  eft  en 
grains ,  s'appelle  admodiation  ,  bail  à  moi- 
Jbn  ;  voyez  Admodiation. 

x.  Le  contrat  dont  nous  parlons  eft  régi 
par  des  principes  communs  à  toutes  les 
conventions,  &  par  des  principes  qui  lui 
font  particuliers.  Les  premiers  font  déve- 
loppés foas  le  mot  Conventions  ;  &  les 
féconds  ont  leur  place  fous  le  mot  Loua- 
ge t  où  nous  traitons  de  la  nature  du 
louage,  des  obligations  qui  en  naiftent, 
&c.  Nous  nous  bornerons,  dans  cet  ar- 
ticle, à  développer  les  idées  que  fait  naî- 
tre plus  particulièrement  le  mot  de  bail 
à  loyer  ou  à  ferme  :  nous  allons  donc 
expliquer  la  forme  des  baux,  leur  durée, 
leur  exécution  ,  &  les  cas  ou  ils  font  ré- 
fol  us. 

}.  On  voit,  dans  les  Formules  de  Mar- 
culphe,  &  dans  celles  que  le  P.  Sirmond 
a  données  .  l'ancienne  forme  dans  la- 
quelle fe  faifoient  les  baux.  Celui  qui 
vouloit  fe  procurer  la  jouiflance  d'une 
terre,  préfentoit,  au  propriétaire,  une  re- 

2ucte  ou  fupplique,  ou  lui  écrivoit  une 
mple  lettre  ,  dans  laquelle  il  lui  ex- 
pofoit  fon  intention  ,  &  expliquoit  les 
conditions  de  la  jouiflance  qu'il  deman- 
doit.  Ce  premier  écrit  fe  nommoit  epif- 
tola  prtcatoria  ,  ou  feulement  precatoria , 
precatura.  La  réponfe  à  cette  demande, 
qui  s'appelloit  prafiaria^  &  qui  conte- 
noit  l'acceptation  des  offres  ,  formoit  le 
complément  du  contrat.  Le  bailleur  gar- 
doir  entre  fes  mains  t  la  fupplique  ap- 
pellée  precatoria  ,  &  le  preneur  retenoit 
par  devers  lui  l'inftrument  appellé  praf- 
taria  ou  praflarium ,  &  les  parties  étoient 
ainlî  refpecnvcment  obligées  à  l'exécution 
de  toutes  les  conditions  renfermées  dans 
ces  deux  titres.  Ces  formalirés  avoknt 
lieu  pour  les  baux  où  la  jouiflance  étoit 
bornée  à  un  certain  temps    &  on  l'em- 

fJoyoit  auflî  pour  les  baux  à  vie.  Voyez 
e  Dictionnaire  de  diplomatique  de  du  m 
de  Vaines ,  tom.  1  ;  les  Formules  de 
Marculphe  Se  celles  du  P.  Sirmond,  dans 
le  fécond  volume  des  Capitulaiies. 

IL  Du  différente*  efptcts  de  baux  & 
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de  leur  forme.  Par  oui  &  à  qui  ili 
peuvent  être  faits. 

t.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  étant 
en  eux-mêmes ,  une  convention  qui  inter- 
vient entre  deux  perlbnncs  ,  dont  l'une 
eft  le  bailleur  ou  locateur ,  &  l'autre  , 
le  preneur  ,  fermier  ou  locataire  ,  ne 
font,  en  général  ,  fufceptiSles  d'aucune 
formalité  particulière.  Ils  peuvent  être 
faits  indifféremment  par  -  devant  notaires 
ou  fous  icing  privé.  Mais  pour  cela  il 
faut  que  le  propriétaire  loir  majeur ,  dans 
la  jouiifance  pleine  Se  entière  de  fes  droits, 
&  qu'il  ne  loir  pas  gêné  dans  la  forme 
par  quelques  réglcmens  particuliers.  Voyez 
ci-deflous,  $  VI. 

2.  Si  le  bailleur  eft  mineur  ou  inter- 
dit, le  bail  doit  être  fait  par  fon  tuteur 
ou  curateur ,  à  moins  qui!  ne  foit  éman- 
cipé ,  ou  que  l'interdiction  ne  foit  pas- 
telle  qu'elle  h  prive  de  toute  adminiftra- 
tion.  La  prudence  exige  quelquefois  que 
le  tuteur  ou  le  curateur  faflent  intervenir 
l'avis  des  parens ,  &  l'autorité  de  la  juf- 
tice  ,  pour  fe  mettre  à  couvert ,  par  les 
formalités  d'ufage  en  pareil  cas  ,  des 
reproches  qu'on  pourroit  leur  faire  ,  de 
n'avoir  pas  porté  le  bien  à  fa  valeur  réelle  > 
fur  tout  s'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme. 

}.  Lorfque  \t  bien  qu'il  s'agit  de  don- 
ner à  bail  eft  pofledé  indivisément  par 
plufieurs  propiiecaires,  l'un  d'entx'cux  n'a 
pas  le  droit  de  paflêr  bail  fans  appeller 
les  autres.  Un  tel  bail  ferott  nul ,  ainlî 
qu'il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  29  décem- 
bre 1721  »  rapporté  au  tome  7  du  Journal 
des  audiences, /><z£.  720.  Mais  fi  les  proprié- 
taires ne  s'accordent  pas  fur  la  location  ,1'ua 
d'entr'eux  peut  recourir  à  la  juftice  pour  ob- 
tenir d'être  autorifé  à  faire  pafler  le  bail, 
ou  à  le  pafler  lui-même  au  plus  offrant  „ 
après  les  publications  ordinaires ,  &  en 
prenant  les  précautions  néceflâires  pour 
s  ai  Huer  de  la  folvabilité  de  l'adjudica- 
taire. 

4.  Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  fonds 
eft  fequeftré.  Le  fcqueftre  ne  doit  pas 
prendre  fur  lui  de  donner  à  bail  le  bien, 
donc  la  juftice  hù  a  confié  l'adminiftra- 
tion ,  à  moins  que  les  parties  contondan- 
tes ne  confentent  cxprcllément ,  fit  pou* 
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éviter  1  frais ,  qu'il  le  paffe  en  cette  qua- 
lité ,  &  qu'elles  ne  s'obligent,  pour  celui 
d'enrr  elles  à  qui  l'objet  contentieux  fera 
définitivement  adjugé,  à  l'entretenir.  Au- 
trement l'article  10  du  titre  19  de  l'or- 
donnance de  1667,  lui  fait  un  devoir  de 
s'adrelfer  à  la  juftice ,  qui  feule  a  carac- 
tère pour  diriger  fa  marche.  Voici  la  dif- 
polîtion  de  cet  article.  «  Si  les  choies  fe- 
queftrées  confident  en  quelque  jouilTance, 
le  fequefbre  fera  tenu  de  taire  inccflanî- 
xnent  procéder  en  juftice  ,  les  parties  dû- 
ment appellées ,  au  bail  judiciaire ,  en  cas 
qu'il  n'y  eût  point  de  bail  conventionnel, 
ou  qu'il  eût  été  fait  en  fraude  &  à  vil 
prix  ».  Voyez  Bail  judiciaire  &  Sequtftre. 

5.  Dans  le  cas  où  les  biens  indivis  font 
en  lickation  en  juftice  ,  on  y  procède  éga- 
lement au  bail  des  biens  licites  \  voyez,  à 
Cet  égard,  Licitation. 

6.  Les  baux  des  biens  appartenans  aux 
ecclélîaftiques  &  gens  de  main  morte  font 
auili  fujets  à  des  formalités  particulières, 
dont  nous  rendrons  compte ,  ci-deffous  , 

5  VI. 

7.  A  l'égard  des  baux  judiciaires,  nous 
en  faifons  un  article  particulier  ,  par  la 
raifon  que  quoique  ces  fortes  de  baux  ne 
foient  pas  dirîérens ,  quant  à  leur  narure 

6  aux  effets  qui  en  réfuirent,  des  baux 
conventionnels  ,  ils  font  fujets  à  des  for- 
malités qui  nous  ont  paru  devoir  être  trai- 
tés avec  quelqu 'étendue. 

8.  Il  n'eft  pas  néceffâire  d'être  proprié- 
taire du  bien  dont  on  a  la  jouiftance,  pour 
avoir  le  droit  d'en  paffer  des  baux.  Un 
mari ,  par  exemple ,  qui  eft  commun  en 
biens  avec  fa  femme ,  on  qui ,  fans  être 
commun  en  biens  avec  elle,  a,  comme 
en  Normandie,  &  dans  les  provinces  ré- 

Îjies  par  le  droit  écrit ,  l'adminiftration  de 
es  biens ,  a  inconteftablement  le  droit  d'en 
paffer  les  baux  ,  qui  font  exécutés  après 
lbn  décès.  C'eft  la  difpofition  de  la  cou- 
tume de  Paris,  &c  de  plufieurs  autres, 
qui  forment ,  à  cet  égard ,  le  droit  com- 
mun. L'article  127  de  celle  de  Paris,  veut 
que  les  baux  à  loyer  qu'un  mari  fait  des 
biens  de  fa  femme  n'excèdent  pas  fix 
ans  ,  pour  les  maifons  fituées  dans  la 
■ville  de  Paris ,  &  neuf  ans  pour  les  hé- 
ritages de  la  campagne.  La  coutume  de 
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Bar,  tit.  7,  art.  81 ,  ne  fait  pas  cette 
diffinèrion.  L'article  179  du  chapitre  13 
de  la  coutume  de  Blois,  ne  permet  pas 
au  mari  de  faire  des  baux  qui  puifient 
excéder  la  durée  du  mariage ,  fans  le  con- 
fentement  de  fa  femme.  Cette  coutume, 
contraire  au  droit  commun  ,  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  fon  territoire. 

5.  Une  femme  même  non  commune, 
dans  les  coutumes  qui  admettent  la  com- 
munauté ,  n'ayant  pas  l'adminiftration  de 
fes  propres  biens ,  ne  peut  en  faire  des 
baux,  li  elle  n'eft  autorifée  par  fon  con- 
trat de  mariage,  ou  par  un  aète  fubfé- 

Îiuent ,  ou  par  la  juftice.  Mais  comme  ce 
ont  des  adtes  d'une  fimple  adminiftra- 
tion ,  il  fuffit  à  une  femme ,  même  com- 
mune en  biens ,  d'une  procuration  géné- 
rale. Voyez  Autorifation. 

10.  Il  y  a  des  perfonnes  qui,  par  leur 
état  &  leurs  offices  ne  peuvent  être  fer- 
miers :  tels  font  les  gennlshommes  &  les 
officiers  de  juftice.  Différentes  ordonnan- 
ces le  leur  ont  défendu.  Voici  ,  entr  au- 
tres, une  difpofirion  de  l'article  109  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  ce  Défendons  à 
tous  gentilshommes  Se  officiers  de  juftice 
de  prendre  ou  tenir  à  ferme  par  eux  ou 
par  perfonnes  interpofées,  à  peine  d'être 
prives  des  privilèges  de  nobleffe,  &  quant 
aux  officiers ,  de  privation  de  leurs  états  ». 
La  défenfe ,  quant  aux  officiers  de  juftice , 
de  quelqu'ordre  qu'ils  foient,  eft  encore 

f>lus  févere,  &  fondée  fur  d'autres  motifs, 
orfqu'il  s'agit  de  baux  judiciaires.  Voyez 
Bail  judiciaire. 

11.  Nous  rapportons,  au  mot  Noble , 
un  arrêt  du  conieil,  qui  permet  aux  gen- 
tilshommes de  prendre  à  ferme  les  ter- 
res des  princes  ,  fans  déroger  à  la  no- 
blefle ,  &  fans  pouvoir  être  affujétis  à  la 
taille. 

12.  Il  n'y  a  aucune  loi  qui  interdife 
aux  eedéfiaftiques  la  faculté  d'être  fer- 
miers. Cependant  on  peut  dire  que  la  di- 
gnité de  leurs  fondrions  eft  incompatible 
avec  des  engagemens  de  cette  efbece. 
D'ailleurs ,  ils  ne  font  point  contraigna- 
blcs  par  corps ,  &  les  canons ,  ainfi  que 
les  ordonnances ,  leur  défendent  tous' 
traités  d'affaires  &  de  finance.  Mais  on 
a  admis  qu'ils  pourroient  être  fermiers  du 
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temporel  d'un  bénéfice.  Les  curés  font  au- 
torités auflî  à  prendre  à  ferme  les  dîmes 
de  leur  paroifle.  Voyez  Exemption  de 
taille. 

%  NI.  De  la  durée  des  baux  &  de  ceux 
faits  par  anti.  ipation. 

1.  La  durée  des  baux,  chez  les  Ro- 
mains, étoit  ordinairement  fixée  à  cinq  ans. 
Parmi  nous  cette  durée  varie.  On  les  fait 
ordinairement ,  pour  les  maifons,  dï  trois, 
de  fix  &  de  neuf  ans.  Ils  peuvent  être 
au- défions  de  neuf  ans  -,  mais  ils  ne  peu- 
Tent  excéder  ce  temps  ;  autrement  ils  paf- 
fent  pour  une  aliénation ,  Se  comme  tels 
ils  font  fujets  aux  droits  de  centième  de- 
nier. Voyez  Injînuation  Se  Centième  de- 
nier. Si  cependant,  comme  l'obferve  M. 
Pothier ,  Traité  du  contrat  de  louage , 
part,  i  ,  chap.  2  ,  art.  4  ,  n°  37  ,  les 
parties  ,  qui  auroient  fait  un  bail  dont 
elles  n'auroient  pas  exprimé  la  durée  , 
avoient  déclaré  qu'elles  n  entendoient  faire 
qu'un  bail  à  ferme  ou  à  loyer,  il  n'au- 
roit  pas  d'autre  caractère  entr'elks,  mal- 
gré lalfujétiflement  aux  droits  de  cen- 
tième denier. 

2.  Lorfque  la  durée  n'eft  point  dé- 
terminée par  le  bail ,  il  ne  laifle  pas  d  e- 
tte  valabfe.  Mais  alors  il  faut  confidérer 
l'objet  de  la  location  pour  en  fixer  le 
temps.  S'il  s'agit  d'une  maifon ,  on  fuit 
l'ufage  des  lieux ,  comme  pour  les  loca- 
tions verbales.  Voyez  Louage. 

Mais  s'il  s'agit  de  terres  ou  d'héritages 
de  la  campagne ,  on  a  égard  à  la  nature 
Se  au  temps  de  la  récolte  des  fruits  de 
l'héritage  affermé.  Si  la  récolte  s'en  fait 
tous  les  ans ,  comme  d'un  pré  ou  d'une 
vigne ,  le  bail  eft  cenfé  fait  pour  un  an. 
Il  eft  prolongé  en  proportion  du  temps 
néceflaire  pour  la  récolte  des  autres  fruits. 

3.  La  durée  d'un  bail  ,  lorfqu'elle  eft 
déterminée ,  avertit  fufhTamment  le  pre- 
neur de  l'obligation  où  il  eft  de  vuider 
les  lieux ,  ou  de  quitter  la  ferme ,  Se  le 
propriétaire  de  chercher  un  autre  fermier 
ou  locataire,  au  temps  marqué  pour  fon 
expiration  ,  fans  qu'il  fuit  befoin  d'un 
avertiilement  plus  exprès.  Néanmoins  l'é- 
quité peut  demander  qulls  fe  préviennent 
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réciproquement  quelque  temps  aupara- 
vant ,  fur-tout  fi  l'objet  de  la  location  eft 
confîdérable.  L'article  6  des  ufages  lo- 
caux de  la  ville  de  Clcrmont  en  Auvet- 

S»c,  le  preferit  expreflement  pour  les  mai- 
ns qui  y  font  limées.  Il  veut  que  le 
propriétaire  Se  le  locataire  s'avcrruTent 
refpectivement  fix  mois  d'avance. 

4.  Lorfque  l'un  Se  l'autre  ayant  né- 
gligé de  s'avertir ,  le  fermier  ou  locataire 
refte  en  poffeflîon ,  alors  le  bail  fe  con- 
tinue tacitement,  jufqu'à  ce  que  l'un  ou 
l'autre  interrompe  cette  jouillànce.  Voyez 
Tacite  reconduction. 

$.  Nous  difons  que  la  durée  ordinaire 
des  baux  peut  aller  jufqu'à  neuf  ans  ;  Se 
cela  eft  vrai  à  l'égard  des  propriétaires. 
Mais  fi  le  bail  eft  tait  par  un  mari,  pour 
les  propres  de  fa  femme,  l'article  227  de 
la  coutume  de  Paris  ,  que  nous  avons 
déjà  cité  ,  ne  permettant  pas  de  faire 
pour  plus  de  fix  ans  les  baux  des  mai- 
fons de  Paris  ,  la  femme  furvivante  ne 
feroit  point  obligée  d'entretenir  ceux  faits 
par  fon  mari,  qui  excéderoient  ce  délai, 
quand  même  il  n'en  refteroit  à  courir  que 
ux  ans  ou  moins.  Tel  eft  le  fentiment  de 
Dupleflîs  ,  fur  l'art.  217  de  la  coutume,  Se 
de  M.  Pothier  ,  de  la  Puiflance  maritale  , 
"°  93  i  voyez  auflî  Nullité. 

6.  Il  eft  de  principe  que  ceux  qui  ne 
font  pas  pleinement  propriétaires  ne  peu- 
vent faire  des  baux  par  anticipation  ,  c'eft- 
à-dirc  ,  plus  de  fix  mois  avant  l'expira- 
tion du  bail  courant,  pour  les  maifons 
des  villes ,  &  d'un  an  &  demi  ou  deux 
ans ,  fuivanr  l'ufage  des  lieux  ,  pour  les 
bau*  à  ferme.  Voyez,  à  ce  fujet ,  les  ar- 
rêts ci:és  par  Brodeau  ,  lett.  B  ,  font.  5, 
&  ti  dtflbus,  $  VI. 

Ainii  un  mari  ne  peut  anticiper  les  baux 
des  biens  appartenais  à  fa  femme ,  le  tu- 
teur eu  le  curateur  d'un  mineur  ou  d'un, 
interdit,  ceux  qui  appartiennent  à  fon 
mineur. 

Ma  s  la  veuve ,  le  mineur  ou  l'interdit 
ne  peuvent  révoquer  des  baux  même  faits 
par  anticipation  ,  s'ils  ont  commencé  à 
courir,  à  l'égard  des  femmes  ,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  leur  mari ,  à  l'é- 
gard des  mineurs  Se  interdits ,  à  l 'inftant 
qui  voit  finir  la  tutele  ou  la  curatele. 
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§  IV.  De  l'exécution  des  baux. 

1.  Le  premier  engagement  du  bailleur 
eft  de  faire  jouir  le  locataire  ou  le  fer- 
mier. En  conféquence  il  doit  livrer  les 
lieux  en  bon  état  :  ce  qui  comprend  tout 
ce  qui  eft  néceiîairc  pour  l'exploitation 
des  biens  Se  pour  l'habitation.  Il  doit 
aufli  remettre  les  clefs  au  preneur  à  l'en- 
trée de  la  jouiriance  ;  autrement  le  loca- 
taire eft  fondé  à  demander  la  réfiliation  du 
bail. 

2.  Un  fécond  engagement  du  bailleur 
eft  d'entretenir  les  lieux ,  Se  d'y  faire  tou- 
tes les  grottes  réparations  dont  ils  ont  be- 
foin  -,  en  forte  que  le  locataire  foit  dûment 
clos  Se  couvert. 

3.  Lorfqu'il  s'agit  d'une  terre  ou  d'hé- 
ritages de  la  campagne  ,  les  obligations 
du  bailleur  font  encore  plus  étendues ,  en 
ce  qu'elles  ne  fe  bornent  pas ,  comme  dans 
un  lîmple  bail  à  loyer ,  à  faire  jouir  feu- 
lement le  pteneur  d'une  maifon  ou  de 
quelques  bâtimens  ,  mais  que  ,  fuivant  la 
nature  des  objets  compris  dans  la  ferme, 
le  bailleur  eft  tenu  à  une  garantie  de  ces 
objets  ,  qui  a  des  fuites  plus  ou  moins 
confidérables. 

Si,  par  exemple,  il  s'agit  d'une  terre, 
le  bailleur  eft  tenu  de  garantir  au  preneur 
la  jouiftance  de  rous  les  domaines  qui  la 
compofent  &  de  tous  les  droits  utiles  qu'il 
a  compris  dans  fon  bail  ,  foit  qu'ils  y 
foient  expreftément  déclarés  ,  foit  qu'ils 
fe  trouvent  énoncés  dans  des  états  qu'il 
lui  auroit  communiqués. 

D'où  il  fuit ,  par  une  conféquence  né- 
ceflairc, qu'il  eft  obligé  de  l'indemnifer 
des  évictions  qull  pourroit  foufrrir  pen- 
dant la  durée  du  bail  ,  foit  par  l'événe- 
ment d'une  conteftation  fur  le  fond  de 
Quelques  droits  utiles  ,  foit  par  la  perte 
de  quelque  portion  de  domaines. 

4.  Lorfqu'un  bail  à  ferme  comprend  la 
ceflîon  générale  de  tous  les  droits  cafuels 
qui  feront  ouverts  pendant  fa  durée ,  on 
peut  agiter  la  queftion  de  favoir  fi  le  fer- 
mier aura  droit  à  ceux  qui  feront  feule- 
ment ouverts  ,  fans  être  exigibles.  Pour 
rendre  cette  queftion  plus  fenfible  ,  on 
peut  faire  cette  bypothefe.  Pendant  la 
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durée  d'un  bail ,  le  décès  d'un  vafial  donne 
lieu  à  l'ouverture  d'un  droit  de  relief  ; 
mais  comme  ce  vaflal  laifi-;  une  veuve  , 
ui  a  droit  de  jouir,  pour  fon  douaire, 
e  la  moitié  de  la  terre  ,  le  rachat  n'eft 
exigible  que  pour  moitié.  On  demande  fi 
l'autre  moitié ,  qui  ne  deviendra  exigible 
qu'après  la  mort  de  la  veuve,  eft  néanmoins 
comprife  dans  la  jouiftance  du  fermier  du 
temps  de  l'ouverture,  en  forte  qu'il  ait  droit 
de  la  prétendre  lorfqu'il  y  aura  lieu ,  mê- 
me après  fon  bail  expiré ,  foit  contre  le 
propriétaire ,  foit  contre  le  fermier  qui  lui 
aura  fuccédé. 

Cette  queftion  peut  être  confidérée , 
foit  par  rapport  à  la  nature  de  la  jouif- 
fance  promife  au  fermier  ,  foit  par  rap- 
port à  la  manière  dont  on  envilagera  la 
fufpenfion  d'un  droit  conftament  ouvert 
pendant  fa  jouiftance. 

Sous  le  premier  point  de  vue ,  la  rai- 
fon  de  douter  fe  rire  de  la  nature  du 
louage  ,  qui  n'eft  en  lui  même  que  le 
droit  cédé  par  le  propriétaire  à  fon  fer- 
mier, pendant  le  temps  &  pour  le  prix 
convenu ,  de  percevoir  tous  les  fruits  qu'il 
auroit  droit  de  percevoir  lui-même ,  s'il 
n'y  avoit  pas  de  bail.  Or,  il  eft  cerrain 
que  le  propriétaire  n'auroit  droit  qu'à  la 
moitié  du  rachat  ,  d'où  il  femble  qu'il 
n'eft  pas  cenfé  avoir  cédé  un  droit  plus 
étendu. 

Mais  fi  l'on  envifage  cette  queftion  fous 
l'autre  point  de  vue ,  Je  rachat ,  quoique 
non  exigible  n'eft  pas  moins  dû  par  la 
mort  du  vaffàl ,  Se  ce  décès  étant  arrivé 
pendant  la  jouiftance  du  fermier,  le  droit 
lui  en  eft  acquis,  l'action  en  eft  ouverte 
à  fon  profit ,  il  n'y  a  plus  que  le  feul 
exercice  de  cette  aètion  qui  foit  fufpendu. 
C'eft  la  décifion  de  Dargentré  fur  l'arti- 
cle 77  de  l'ancienne  coutume  de  Breta- 
gne. Hevin ,  chap.  3 ,  titre  des  fiefs,y«7. 
13  t  Se  le  Prêtre,  cent.  1  ,  chap.  41  , 
font  de  même  avis. 

j.  Nous  traitons,  fous  le  mot  Loua- 
ge ,  les  queftions  qui  ont  rapport  à  l'o- 
bligation de  faire  jouir  le  fermier,  de  le 
garantir  de  toute  éviction,  &  de  taire 
ce(Tcr  les  troubles.  Nous  parlons,  au  mot 
Indemnité,  de  celle  qui  oit  due  en  pareil 
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6.  Les  obligations  du  locacaire  font  de 
jouir  des  lieux  qui  lui  fonc  loués,  con- 
formément à  l'uiage  auquel  ils  font  def- 
tinés  ,  fans  les  dégrader  ,  ni  les  mettre  en 
péril  d'incendie.  Il  ne  doit  pas  non  plus 

faire  de  commerce  illicite ,  8c  s'il  louf- 
e  qu'on  en  filfe  un  lieu  de  débauche, 
le  propriétaire  peut  demander  la  réfilia- 
tion  du  baiL  II  faut  obferver  que  la  dé- 
bauche doit  être  publique  &  prouvée  par 
des  actes  authentiques  ,  pour  que  cette 
action  s'ouvre  en  faveur  du  propriétaire. 

7.  Lorfqu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme,  le 

E reneur  eft  tenu  de  cultiver  les  terres  fe- 
>n  les  folles  ÔC  faifons  ulîrées ,  félon  la 
narure  des  objets  de  production  ,  6c  con- 
formément à  l'ufage  des  lieux. 

8.  Le  locataire  eft  pareillement  obligé 
de  fouffrir  les  grofies  réparations  qui  peu- 
vent furvenir.  On  infère  ordinairement 
cette  obligation  dans  les  baux.  Mais 
communément  le  locataire  n'eft  pas  obligé 
de  les  fouffrir  plus  de  fîx  femaines  ;  6c  Û 
elles  durent  davantage,  il  peut  demander 
une  diminution  de  loyer. 

Les  réparations  autres  que  les  grofies 
font  une  charge  des  locataires.  Dclgodets 
Se  (ïoupy  fon  annotateur ,  entrent  dans 
des  détails  fort  étendus  fur  les  objets  qui 
font  réputés  réparations  locatives.  Voyez 
•Réparations. 

9.  A  l'expiration  du  bail ,  le  locataire  doit 
remettre  les  chofes  en  bon  état  comme 
il  les  a  reçues  ,  6c  il  doit  remettre  tout  ce 
qu'il  a  reçu.  Pour  prévenir  les  difficultés  à 
cet  égard,  on  dreffe  ordinairement  un  état 
des  lieux  lors  de  l'entrée  du  locataire; 6c, 
lors  de  fa  fortie  ,  on  vérifie  ,  fur  cet 
état,  ce  qu'il  doit  remettre.  S'il  n'y  a 
point  eu  d'état  drefle ,  la  préfomption  eft 
pour  le  bailleur ,  qu'il  a  livré  les  chofes 
en  bon  état  •>  mais  elle  eft  en  même  temps 
contre  lui ,  qu'il  n'a  remis  que  ce  qui  lait 
elTentiellemcnt  partie  des  lieux ,  fans  aucun 
accefioire  d'ornement  ou  de  commodité. 

Le  vendredi  u  juin  1761 ,  il  a  été 
jugé  à  l'audience  de  la  grand'chambre , 
de  relevée  ,  fur  l'appel  d'une  tentenec  ren- 
due en  la  juftice  de  Palaifcau ,  qu'un  vi- 
gneron ,  auquel  on  avoir  verbalement  loué 
un  terrein  va^ue  pour  quinze  années,  à 
condition,  de  le  mettre  en  valeur,  ne  pou- 
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voit  pas  ,  à  l'expiration  de  la  location , 
enlever  le  plan  de  vigne  avec  les  échalas 
qu'il  avoit  mis  fur  le  terrein.  y  à  la  minute  , 
n°.  tt. 

10.  Pendant  1a  durée  du  bail  ,  le  lo- 
cataire ou  fermier  doivent  payer  le  prix 
convenu ,  aux  rermes  fixés  par  le  bail ,  ou 
aux  termes  accoutumés  lorlqu'il  n'y  a  pas 
de  bail.  Ces  termes ,  pour  les  loyers  des 
maifons  à  Paris ,  font  Pâques ,  faint  Jean- 
Baptifte ,  faint  Remy  6c  Noël.  Les  ter- 
mes des  fermes  de  la  campagne  font  com- 
munément Noël  6c  la  faint  Jean.  Il  faut 
fe  conformer  aux  difoofirions  des  coutu- 
mes ,  &  inivre  les  ufages  des  lieux. 

11.  Il  eft  de  règle  que  le  locataire  d'une 
rnaifon  doit  la  garnir  de  meubles  ,  qui 
répondent  par  privilège  du  paiement  des 
loyers,  6c  de  l'exécution  de  toutes  les 
daufes  6c  conditions  du  bail.  A  l'égard 
des  fermes,  les  fruits  naturels  ou  induf- 
triaux  y  font  affectés  de  la  même  maniè- 
re. Mais  c'eft  une  queftion  de  favoir  fi, 
lorfqu'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme ,  ce  pri- 
vilège s'étend  fur  les  meubles  6c  beftiaux 
du  fermier.  On  doit  décider  pour  la  né- 
gative dans  les  pays  de  droit  écrit ,  fui- 
vant  la  loi  4,  Jf.  in  quib.  tau/,  pign.  Eo 
jure  utimur  ,  dit  cette  loi  ,  ut  qua  in 
prxdia  urbana  induSa  illata  funt  pignori 
ejfe  credanturt  quafi  id  tacite  convene- 
rir.  In  ruflicis  prœdiis  contra  objeryatur* 
On  conlidcre  les  bârimens  comme  un  ac* 
ceffoire  de  la  ferme ,  mais  fi  le  colon  fe 
fert  de  quelques-uns  de  çe«  bârimens  pour 
tenir  hôtellerie  ,  on  les  confidere  alors 
comme  faifant  un  objet  de  location  prin- 
cipale ,  6c  les  meubles  qui  les  garniflent 
font  afliuetis  au  prjvilége.  Cette  décilîon 
paroît  rélulter  du  $  1  de  la  loi  qu'on  vient 
de  citer. 

Ce  privilège  ne  fait  aucun  doute  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  qui  l'accorde  for- 
mellement par  l'article  171  :  «  Tous  les 
propriétaires  des  maifons  à  ferme  peuvent 
fuiyrc  les  biens  de  leurs  fermiers  exécu- 
tés ■».  Les  articles  415  6c  416  de  la  cou- 
tume d'Orléans  contiennent  une  difpofition 
femblablc. 

Quant  aux  coutumes  qui  n'en  parlent 
pas,  la  queftion  a  été  controyerfée  entre 
Jes  auteurs.  Les  uns  prétendent  que  la 


1 


Digitized  by  Google 


BAIL   A   FERME,    §  IV. 


«imLTic  de  Paris,  &  les  autres  fembla- 
bles  |  ne  s'étendent  point  au-delà  de  leur 
territoire.  De  ce  nombre  font  Ricard ,  fur 
l'article  287  de  la  coutume  de  Sentis, 


?» 

priétaire  d'en  pourfuivre  le  paiement.  C'ell 
ce  qui  eft  décidé  par  l'article  III  de  1a 
coutume  de  Paris,  &  par  l'article  1 1  du  ti- 
tre 6  de  l'ordonnance  du  mots  d'août  1 66$. 
Auzjnnet,  fur  l'article  171  de  celle  de  Pa-  Voyez  Repi  Se  Surfe'ance. 
ris  i  Lacombe,  Recueil  de  jurifprudence  ,       12.  L'obligation  où  nous  avons  dit  quel* 

locataire  eft  de  garnir  les  appartemens  qui 
lui  font  loués  ,  de  meubles  funSfans  ,  a 
donné  lieu  à  une  quefbon  fingulicre.  Le 
principal  locataire  d'une  maifon  fur  le» 
boulevards  .  en  avoir  loué  un  corps  de 


vtrbo  Bail.  D'autres,  comme  Bafnage  , 
en  fon  Traité  des  hypothèques  ,  part.  1 , 
ch.  6,  attellent  que  ce  privilège  eft  d'un 
ufage  univcrfel.  M.  Potbier  laifle  la  quef- 
tion  indérife.  On  cite,  de  la  part  des  pre- 
miers,  un  arrêt  du  n  novembre  itfjf, 
rapporté  au  tome  premier  du  Journal  des 
audiences ,  qui ,  félon  l'auteur  de  ce  jour- 


logis  à  un  joueur  de  marionnettes.  Cerui- 
ci  le  garnit  de  fes  marionnettes.  IJLii;tcs 
du  bailleur.  Il  demande  que  le  I  c<* taire 
nal,  Se  félon  Ricard,  fur  l'article  187  de    foit  tenu  de  garnir  les  lieux  de  meubles 


la  coutume  de  Sentis,  a  jugé  ,  dans  la 
coutume  de  Reims ,  que  le  propriétaire 
d'une  ferme  n'avoit  pas  de  privilège  fur 
les  meubles.  Mais  Brodeau  fur  M.  Louer, 
lett.  F.  n°  4  ,  fait  mention  d'un  arrêt 
contraire  ,  du  9  février  i6jo.  Soefve  , 


fuffifans  pour  sûreté  du  loyer  ♦  ou  d.  don- 
ner caution,  (tnon  que  le  bail  foit  leioiu. 

Le  baladin  répond  qu'il  n'a  ni  célé  fon 
état,  ni  l'ufagc  qu'il  précendoit  faire  des 
lieux  compris  dans  fon  bail  ,  &  qu'on  ne 
peut  pas  exiger  qu'il  les  garnifle  d'une 


tcm.  a  ,  ckap.  1 ,  remarque  que  dans  l'cf-  autre  manière  que  celle  relative  à  fa  pro- 
pece  de  l'arrêt  de  1*55  ,  le  propriétaire  fertion ,  qui  n'éroit  pas  d'avoir  des  meu- 
n'avoit  loué  que  des  terres  fans  maifon  bles ,  mais  des  marionnettes, 
ni  ferme.  D'où  il  réfulte  qu'il  ne  pouvoir  La  fentence  du  châtelec  avoir  rejerté  la 
avoir  une  adtion  privilégiée  fur  des  meu-  défenfe  du  baladin  ,  Se  déclaré  le  bail 
bles  qui ,  naturellement ,  ne  dévoient  pas  réfolu ,  faute  par  lui  de  garnir  les  lieux  , 
répondre  de  fes  fermages.  &c.  Mais ,  par  arrêt  rendu  en  la  chnm- 

La  raifon  principale  que  donnent  les  bre  des  vacations ,  le  mardi  1 8  feprembre 
auteurs  qui  veulent  que  le  privilège  ne  1759»  la  fentence  a  été  infirmée,  Se  le  prin- 
s'étende  point  fur  les  meubles  des  fermes,  cipal  locataire  débouté  de  fa  demande  , 
eft  que  1  exploitation  des  terres  étant  l'ob  -   en  payant  par  le  locataire  à  l'échéance. 

Plaiioyeries  ;  Vù  la  ftulllt ,  n*  38» 

ta.  Le  locataire  ou  fermier  doit  en  géné- 
ral jouir  par  lui-même,  Se  ne  doit  pas  céder 
à  d'autres  ,  fur-tout  fi  la  condition  lui  err 
a  été  impofée  par  le  bail.  Mais  s'il  le 
fait  au  préjudice  de  la  condition ,  le  bail 
n'eft  pas  toujours  anéanti  ,  particulière- 
ment s'il  conlèrve  pour  lui-même  quelque 
portion  de  la  location. 

Le  dérangement  des  affales  du  fieur 


jet  unique  de  la  ferme ,  le  propriétaire 
trouve  dans  les  fruits  qu'elle  produit ,  un 

£ge  funifant  de  fes  fermages,  qu'il  ne 
k  pas  chercher  fur  des  bâtimens  qui  ne 
font  que  l'accefToire  de  la.  ferme.  Mais, 
d'un  autre  côté ,  on  répond  que  les  bâti- 
mens eux  -  mêmes  étant  néceffaires  pour 
l'habitation  peifonnelle  du  fermier  Se  le 
logement  de  fes  beftiaux  ,  cette  double 
location  doit  avoir  un  effet  également  af- 


furé  pour  l'exécution  du  bail ,  qui  ren-    Guyot  de  Villers  l'ayant  obligé  de  fous- 


ferme  le  droit  d'exploiter»  en  même  temps 
eue  le  droit  d'habiter  Se  confequemmenc 
•  obligation  de  garnir  de  meubles. 

Voyez,  fut  l étendue,  la  durée  de  ce 

Eivilége  „  Se  les  moyens  d'en  aflurer  l'ef- 
t,  les  mors  Privilège  Se  Saijït-gagtrïe. 
Nous  obferverons  feulement  ici  que  la 


louer  ,  à  quatre  perfonrtes  différentes 
l'hôtel  de  la  Valliere,  fitué  à  Paris,  rue 
neuve  faint  Auguftin,  qu'il  avoit  d'abord 
occupé  en  totalité  ,  Se  dort  il  ne  con- 
fèrva  pour  lui  qu'un  rrès  périr  apparte- 
ment ,  M.  le  duc  dt  la  Valliere  demanda 
1a  réfolurion  du  bail  T  Se  le  fon<i»  lut  ce 


préférence  due  aux  loyers  eft  telle,  que  qull  étoir  interdit  au  freur  de  Villers  de 
muile  lurfianec  ne  peut  empêcher  le  pro-   cédex  fon  droit ,  Se  de  fous- louer  l'hôtal, 


Digitized  by  Google 


32  BAIL   A   FERME,    §  V. 

fans  le  confcntemenr  par  écrit  du  bail-  fi  le  propriétaire  avoir  précédement  loué 

leur.  Il  y  avoit  cette  circonftance ,  que  la  maifon  à  des  perfonnes  de  ces  profef- 

lcs  baux  des  fous-locataires  fe  montoient  lions. 

à  treize  mille  deux  cens  livres  ,  &  que  Mais  les  baux  des  héritages  de  la  cam- 
1c  prix  du  bail ,  fait  au  fieur  de  Villers ,  pagne  n'admettent  ces  cernons  que  du 
n'étoit  que  de  dix  mille  livres.  Ainfi  les  confentement  exprès  du  propriétaire.  La 
créanciers  unis  du  fieur  de  Villers,  aux-  raifon  de  différence  eft  qu'il  cft  indiffé- 
qucls  il  avoit  fait  un  abandonnement  de  rent  au  propriétaire  d'une  maifon  que  fa 
fes  biens  &  les  droits ,  trouvoient  un  bé-  maifon  ibit  occupée  par  le  locataire  à 
ntifice  de  trois  mille  deux  cens  livres  par  qui  il  en  a  fait  bail  ou  par  un  autre , 
an ,  outre  le  petit  logement  qu'il  s'étoit  mais  qu'il  n'eft  pas  égal  au  propriétaire 
réfervé.  M.  le  duc  de  la  Valliere  ajou-  d'un  héritage  quil  foit  cultivé  par  d'au- 
toit  que  le  fieur  de  Villers  avoit  été  fort  rres  que  par  fon  fermier  direct.  Une  con- 
longtcmps  fins  habiter  l'appartement  qu'il  fiance  perfonnclle  a  été  le  principe  de  la 
s'étoit  confervé  i  &  de  ces  deux  circonf-  ferme  qu'il  lui  a  confenrie ,  &  on  ne  peut 
tances  jointes  au  fait  de  l'abandonnement  pas  l'obliger  d'en  foutfrir  un  autre  mal- 
roral  des  droits  du  fieur  de  Villers  à  fes  gré  lui.  Voyez ,  au  furplus ,  Sous-bail  , 
créanciers ,  M.  le  duc  de  la  Valliere  con-  F ran/port  &  Rejîliation. 
cluoit  qu'il  avoit  pu  demander  la  réfilia-  15.  Quoique  l'effet  des  baux  empor- 
tion  du  bail.  te ,  comme  on  l'a  dit ,  le  droit  de  jouir 
Le  fieur  de  Villers,  aidé  de  linterven-  librement  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
tion  de  fes  créanciers  unis  ,  foutenoit  cependant  il  faut  obferver  qu'à  l'égard  des 
que ,  puifqu'il  avoit  confervé  une  portion  fermes ,  l'ancien  fermier ,  qui  doit  quitter 
quelconque  de  J'hotel  ,  on  ne  pouvoir  à  la  faint-Martin  ,  par  exemple ,  eft  obli- 
pas  faire  réfoudre  fon  bail  ;  il  atteftoit  gé  ,  dans  la  plupart  des  campagnes ,  de 
fur  cela  la  jurifprudence  du  châtelet  -,  il  fonrnir  au  fermier  entrant  une  chambre 
ajouroir,  pour  détruire  le  prétendu  repro-  &  quelque  place  dans  l'écurie  ,  dès  le 
che  de  l'abandon  de  fon  appartement  temps  de  Pâques,  pour  qu'il  puilTe  lever 
pendant  quelque  temps  ,  qu'on  ne  pou-  les  jachères ,  &  préparer  les  terres  à  em- 
voit  raifonnablement  s  en  faire  un  moyen  blaver  à  la  faint-Martin. 
contre  lui ,  puifqu'il  éroit  naturel  qu'il  mît  Par  rapport  aux  fumiers  &  aux  pailles 
là  perfonnc  à  couvert  dans  des  circonf-  que  les  fermiers  doivent  ordinairement 
tances  critiques ,  où  le  contrat  d'arrangé-  biffer  dans  les  fermes ,  voyez  Fumiers  Se 
ment  fait  avec  fes  créanciers  n'étoit  point  Pailles, 
encore  homologué.  A  l'égard  de  l'aban- 
donnement qu'il  leur  avoit  fait,  il  n'o-  $  V.  De  la  réfolution  des  baux  &  des 
péroit  tout  au  plus  ,  difoit  le  fieur  de  cas  ou  elle  a  lieu  en  vertu  des  loix 
Villers,  qu'un  mandat,  qui  ne  le  dépouil-  JEdc  &  Emptorem. 
loit  que  fictivement.  Ces  moyens  furent 

adoptés  i  çn  conféquence,  par  arrêt  rendu  1.  Un  bail  peut  fc  réfoudre  j,  otf  de 

en  la  cour  des  aides,  le  17  mars  1758  ,  plein  droit,  ou  pour  des  caufes  parricu- 

M.  le  duc  de  la  Valliere  fut  débouté  de  lieres  ,  avant  l'expiration  du  temps  pour 

fa  demande  en  réfiliation.  lequel  il  eft  fait.  La  réfolution  fe  fait  de 

14.  On  diftingue  en  ce  cas,  entre  les  plein  droit  ,  ip  fi  la  maifon  ,  qui  avoit 

baux  à  loyer  &  les  baux  à  ferme.  Dans  les  été  louée,  vient  à  être  incendiée,  pourvu 

premiers ,  fi  la  celfion  cft  faite  à  des  per-  que  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du  locatai- 

ibnnes  d  une  profeftion  capable  de  déré-  re  ;  i°  lorfque  le  fermier  ou  locataire  fuc- 

riorer  la  maifon  ,  tels  que  forgerons  &  au-  cède  au  propriétaire  dans  la  propriété 

très  gens  de  marteau  ,  ou  fi  le  locataire  con-  ou  dans  l'ufufruit    j°  lorfque  le  bail  a 

vertilfoit  une  maifon  honnête  en  un  caba-  été  fait  par  un  ufufruitier ,  ou  un  bénéfi- 

ret,  alors  le  propriétaire  peut  demander  la  cier,  il  celfe  d'avoir  lieu  au  moment  où 

résiliation  du  bail-  U  en  feroit  autrement  celfe  le  droit  du  bailleur.  Voyez  le  $ 

\  fuivant, 
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fùivant.  Le  bail  fait  pat  un  ufufruitict 
continticroit  d'avoir  Ion  effet  ,  ou  du 
moins  il  feroit  dû  une  indemnité  au  lo- 
cataire, fi  l'ufufruit  ne  cefloit  que  par  la 
remife  que  l'ufufruirier  feroit  de  fon  droit, 
ou  par  l'abandon  que  le  propriétaire  grevé 
feroit  à  1  appelle.  Car,  quoique  le  fer- 
mier ou  locataire  ait  fû  que  fon  bailleur 
ne  iouifloit  qu'en  vertu  dun  droit  réfo- 
luble ,  il  a  dû  compter  fur  une  jouifiance 
qui  devoit  durer  autant  que  le  droit  lui- 
même. 

2.  Le  bail  ,  dans  tous  autres  cas ,  ne 
fe  réfout  point  par  la  mort  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
pas  été  fait  pour  un  temps  déterminé^ 
mais  pour  aurant  de  temps  qu'il  plairait 
au  bailleur. 

J.  Il  y  a  d'autres  ci r confiances  dans 
lefquelles  la  réfolutîon  du  bail  peut  être 
demandée ,  Se  où  elle  doit  être  accordée. 
Si  le  locataire  ou  fermier  ne  paye  pas  les 
loyers  ou  fermages  \  s'il  ne  remplit  pas 
les  engagemens  qu'il  a  contractés,  s'il  dé- 
tériore ;  toutes  ces  rirconftances  font  au- 
tant de  caufes  de  réfoludon.  Voyez  ,  à 
cet  égard ,  Refiliation. 

4.  La  réfoludon  peut  encore  avoir  lieu 
fi  ,•  faute  dè  réparation ,  la  mai  Ion  eft  in-, 
habitable  ;  mais  il  faut  pour  cela  que  le 
propriétaire  ait  été  mis  en  demeure  de  la 
réparer. 

j.  On  infère  fouvent  dans  les  baux  qui 
fe  font  pour  neuf  ans,  la  claufe,  qu'il  fera 
réfolu  au  choix  de  Tune  ou  l'autre  des 
parties,  pourvu  que  celle  qui  voudra  le 
faire  cefler ,  avertiûe  l'autre  dans  le  délai 
convenu.  Cette  claufe  s'exécute  à  la  lettre , 
lorfque  le  terme  de  l'avertilTement  eft  dé- 
terminé ;  mais  fi  les  parties  n'avoient  pas 
fixé  le  délai  dans  lequel  lavertuTement 
devroit  êtreMonné,  il  faudrait  alors  avoir 
égard  à  la  valeur  des  loyers ,  &  on  or- 
donnerait la  réfoludon  du  bail ,  fuivant 
que  l'avertilTement  auroit  été  donné  dans 
le  terme  d  iffage  pour  les  congés  des  lo- 
cations verbales.  Voyez  Congé. 

6.  On  a  quelquefois  prononcé  la  réfo- 
lution  des  baux  dans  des  cas  où  un  pro- 
priétaire &  un  locataire  ont  eu  en  1  om- 
ble des  differens,  qui  altèrent  tellement  la 
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concilier.  En  voici  quelques  exemples. 

Le  (leur  Démettes ,  treforier  de  Fran- 
ce ,  principal  locataire  d'une  maiforj  à 
Paris  ,  en  avoit  fous  -  loué  un  appar- 
tement au  (îeur  fecrétaire 

du  roi.  Ils  curent ,  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans,  des  querelles  fi  vives,  qu'il  ne 

Earut  pas  pofliblc  de  laifler  fubfifter  une 
abitation  commune  entre  .des  perfonnes 
dont  les  difTentions  avoient  éclaté  par  des 
plaintes  &  des  procédures  criminelles.  En 
conféquence ,  par  arrêt  rendu  en  la  Tour- 
rielle,  le  31  décembro  1763  ,  fur  lec 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury,  la  cour  fit  défenfes  au  fieur 
.  ...  de  récidiver ,  &  prononça  la  xé- 
filiation  du  bail  pour  la  faint  Jean  1763» 
aux  offres  du  fieur  Dcmortes  de  rembour- 
fer  les  impenfes  &  améliorations  à  dire 
d'experts  .  .  .  condamna  le  fieur  .... 
aux  dépens.  Rcgiftres  criminels. 

Le  fieur  Palifot,  feigneur  de  Beauvois, 
receveur  général  des  domaines  Se  bois  de 
Flandres,  &  le  fieur  Panet ,  chef  d'un 
bureau  pour  la  liquidation  des  rentes  , 
étoient  tous  deux  locataires  d'appartemerur 
dans  une  maifon  appartenant  au  fieut 
Defprez,  maître  des  requêtes  de  la  reine, 

Sui  avoit  loué  directement  au  fieur  de 
eauvois  ;  le  fieur  Panet  n'étoit  que  fous- 
locataire,  &  tous  deux  étoient  entrés  en 
même  temps.  Le  bail  fait  au  fieur  de  Beau- 
vois le  chargeoic  d'obliger  fon  portier  d'ou- 
vrir Se  fermer  pour  les  autres  locataires, 
&  de  fifTler  à  chaque  perfonne  qui  vien- 
drait pour  eux. 

Quelque  temps  fe  paûa  fans  aucune 
difficulté  entre  le  fieur  de  Beauvois  Se  le 
fieur  Panet  j  mais  celui  -  ci  rentrant  à 
toutes  lottes  d'heures  de  la  nuit ,  le  fieur 
de  Beauvois  le  fît  avertir  de  rentrer  à  d'au- 
tres heures  ;  Se  comme  il  méprifa  cet 
avertiffement ,  le  fieur  de  Beauvois  or- 
donna à  fon  portier  de  lui  refufer  la 
porte.  Le  fieur  Panet  rendit  plainte  de; 
ce  refus.  Le  fieur  de  Beauvois  rendit  auiïï, 
plainte ,  de  fon  côté ,  de  ce  que  le  fieur 
Panet  rentrait  à  des  heures  indues,  & 
de  ce  qu'il  faifoit  fréquemment  la  nuit 
un  bruit  incommode  à  tous  les  locataires,, 
&  particulièrement  à  la  dame  de  Beau- 
vois. U  y  'jut  encore  plufieurs  autres 
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plaintes  Se  informations ,  fur  l'une  defquelles  fentencedu  châtelet,  du  17  avril  17x5,  il 
le  fleur  Panet  tue  décrété  d  afligné  poui    fut  ordonné  qu'il  arTumeroir  qu'il  occupe- 

ct  re  oui  Appel  de  la  part  du  fieur  Pa-  roit  en  perfonne  le  total  de  la  maifon ,  8c 
net  en  la  cour.  Arrêt  rendu  en  la  Tour-  qu'il  n'en  loueroit  ni  fous-loueroit  aucune 
neile ,  fur  les  conclurions  de  M.  l'a-  enofe  en  rout  ou  partie  pendant  le  cours 
vocat général  Séguier ,  le  7  février  17*7,  du  bail.  Sur  l'appel,  la  fentenec  fut  in- 
cjui,  lur  l'extraordinaire,  met  les  parties  fumée  en  ce  chef,  &  l'arrêt  donna  acte 
hors  de  cour  ;  ordonne  que  lefieur  Pa-  à  M"  Morel  de  ce  qu'il  entendoit  oc- 
net  fera  tenu.de  vuider  les  lieux  au  pre-    cuper  le  premier  Se  le  fécond  apparto- 

mier  juillet ,  à  la  charge  ,  par  le  heur  ment  de  la  maifon ,  &  laiiTer  le  lu:  plus 
de  Beauvois ,  de  fe  charger  de  fon  bail,  à  fon  locataire ,  à  la  charge  d'en  payer 
L'arrêt  mit  hors  de  cour  fur  le  fur-    le  lover  fur  le  pied  &  à  proportion  du 

plus  des  demandes  ,  &  compensa  les  dé-  prix  du  bail ,  fi  le  locataire  n'aimoit  mieux 

pens.  Regijlres  criminels.  confentir  que  le  bail  demeurât  nul  Se  ré- 

7.  Les  loix  attribuent  aux  propriétaires  folu ,  ce  qu'il  feroit  tenu  d'oprer  dans 

des  maifons  le  droit  de  congédier  leurs  trois  jours ,  (mon  que  le  bail  feroit  réfolu 

locataires  pour  les  occuper  par  eux-mê-  pour  le  tout  au  terme  de  faint  Remy 

■mes.  Ce  droit  efl  fondé  fur  la  loi  3 ,  Coi.  lors  prochain.  Plaidoyerits  ,  fol.  20  ,  n° 

de  locat.  &  conduS.  dont  voici  les  ter-  »5,  cotte'  2062. 

mes  :  JE  de  quant  te  conduclam  habere  dî-       On  exige  au  châtelet ,  fi  le  locataire  le 
cis  ,  fi  ptnjionem  domino  in  folidum  fol-  requiert ,  que  le  propriétaire ,  qui  donne 
yifli  ,  invitant  te  expelli  non  oportet ,  congé  à  fon  locataire  pour  occuper  lui- 
mjî  propriis  ujîbus  a  minus  tam  nectf-  même  ,  affirme  qu'il  occupera  effeclive- 
Jariam  ejfe  probaverit ,  aut  corrigera  do-  ment  en  perfonne,  &  pour  tout  le  cours 
mum  maluerit ,  aut  tu  maie  in  re  lo~  du  bail.  Voyez ,  ci  deilbus  ,  n°  10,  un 
cata  verfata  es.  A  ne  confulter  que  les  arrêt  du  23  décembre  1782  ,  qui  juge  c« 
termes  de  cette  loi ,  il  femble  que  le  pro-  que  l'on  entend  par  cette  condition  d'oc- 
priétaire  doive  prouver  qu'il  a  befoin  de  cuper  en  perfonne. 
la  maifon  pour  fon  ufage  -,  cependant  on       8.  Il  faut  remarquer  que  le  privilège 
ne  l'oblige  point  à  faire  cette  preuve;  Se  établi  par  la  loi  JEde  n'appartient  qu'au  pro- 
il  n'eft  pas  même  nécefTaire  qu'il  occupe  priétaire.  Mais,  fous  cette  qualité,  il  faut 
toute  la  maifon  pour  fc  fervir  de  fon  pri-  entendre  tous  ceux  qui  en  tiennent  lieu, 
vilége.  On  trouve  dans  le  fupplément  du  quoique  leur  propriété  foit  réfoluble.  Ainli 
Journal  des  audiences  , /><i£.  168 ,  im  ar-  un  bénéficier,  un  grevé  de  fubititution  , 
xêt  du  16  juin  1669 ,  qui  a  jugé  le  con-  un  mari ,  un  tuteur  ,  lorfqu'il  demeuré 
traire  ;  mais  cette  jurisprudence  a  été  aban-  avec  fon  pupille  ,  peuvent  exercer  ce  droit, 
donnée  ,  Se  on  juge  maintenant  que  le  parce  qu  ils  font  loco  dnmini.  Brodeau 
propriétaire  peut  le  contenter  d'occuper  fur  M.  Louet,  lett.  L>fom.  4,  art.  4, 
un  feul  appartement  dans  fa  maifon.  Alors  rappor/e  un  arrêt  qui  l'a  jugé  en  faveur 
il  eft  au  choix  du  locataire  d'abandon-  d  une  mere ,  tutrice  légitime  de  la  fille  , 
sier  les  feuls  appartemens  dont  le  pro-  demeurant  avec  elle, 
priétaire  a  befoin  ,  &  de  conferver  le  fur-       Le  fteur  Rouffeau ,  tuteur  de  fon  fils, 
plus  de  fa  location.  Brillon  ,  au  mot  Batly  avoit  paffè  deux  baux  ,  dont  le  dernier 
tom.  1  ,  pag.  42 1  y  rapporte  un  arrêt,  fait  peu  après  le  premier,  étoit  de  neuf  ans. 
du  17  juin  1709  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  La  Le  fécond  bail  étant  déjà  commencé ,  le 
même  queftion  a  depuis  été  jugée  de  la  heur  Rouffeau  donna  congé  à  la  dameDu- 
xnême  manière  par  un  autre  arrêt  du  25  pont,  locataire  ,  pour  occuper  lui-même, 
niai  171  j.  Débouté  de  fa  demande,  il  fit  émanci» 
Me  Morel ,  p  rocnreur  au  châtelet, avoit  per  fon  fils,  &  renouvella  la  même  de- 
donné  conjjé  de  quelques  appartemens  de  mande  au  nom  de  celui-ci.  Par  arrêt  rendu 
là  maifon  à  fon  locataire  ,  en  déclarant  à  l'audience  de  fept  heures ,  le  24  avril 
cjuil  voulait  la  occuper  lui-mcme.  Par  une  1777  »     «^g*  f«  déclaré  valable,  fan» 
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Indemnité  au  profit  de  la  locataire  ;  vi  la  Le  ro  février  1766  ,  U  dame  veuve 

minute.  de  la  Bourdonaoi»  paflà  bail  par-devant 

9.  Le  propriétaire  d'une  maifon ,  qui  en  notaires,  au  vicomte  &  à  la  vicomtefle 
occupe  quelques  appartemens ,  voulant  lo-  d'Aubuflbn ,  d'une  maifon  lltuée  à  Paris , 
ger  avec  lui ,  ou  les  enfans  ,  ou  Tes  pere  pour  trois ,  fut  ou  neuf  années ,  dont  la 
tic  mere  ,  peut  valablement  expuifer  Ces  première  avoit  commencé  au  premier  avril 
locataires  :  c'elt  l'avis  de  Dumoulin  #  fur  1766 ,  moyennant  quatre  mille  livres  par 
l'article  1 3  de  l'ancienae  coutume  de  Pa-  an.  I-a  dame  de  la  Bourdonnois  avoic  re- 
iisglof.  1 ,  n°  31.  Il  y  a  cependant  quel-  noncé  au  privilège  des  propriétaires. 

3ues  arrêts  contraires  rapportés  par  Mon-  Le  vicomte  d'Aubuflbn  étant  entré  en 

lolon-,  un  enrr'autres  rendu  contre  Cho~  poflèffion  de  cette  maifon  ,  la  dame  de 

pin ,  qui  vouloit  loger  fon  gendre  avec  lui  ;  la  Bourdonnois  lui  écrivit  qu'il  fe  préfen- 

maîs  on  eft  revenu  à  l'avis  de  Dumoulin,  toit  une  perfonne  qu!  déuroir  prendre  1 

Voyez ,  fur  cela ,  l'arrêt  rapporté  au  mot  vie  la  maifon  qu'elle  lui  avoit  louée ;  Se 

Congé.  elle  ajouroit  :  «  Si  ce  marché  fe  conclut» 

10.  Ce  que  l'on  a  dit  au  n*  S,  de  l'é-  «il  ne  peut  que  vous  convenir,  puifque 
tendue  du  privilège  d'expulfer  le  locataire  «vous  ferez  le  maître  d'achever  votre 


pour  occuper  foi-même  ,  doit  s'appliquer 
a  l'ufufnùticr ,  proprement  dit,  mais  non 
à  un  (Impie  preneur  par  bail  à  vie.  Il 
n'eft  lui-même  que  locataire.  Deux  arrêts 
appuyenr  cette  diltin&ion. 


«bail  fi  vous  le  voulez,  ou  de  vous  en 
«débaraflèr  ». 

Le  20  novembre  17$*,  la  demoifelie 
d'Angcville  acquit  i'u/ufruit:ée  cette  mai- 
fon de  la  dame  de  ia  Bourdonnais  (  qui 


'Les  fieur  &  dame  de  Sommery  avoient  n'étoit  elle-même  qu'ufufruitiere  ) ,  &  du 

pris  à  loyer,  par  bail  du  10  mai  171 2,  tuteur  de  fes  enfans,  qui  en  étoient  pro- 

des  fieur  Se  dame  Stornat  une  maifon  à  priétaires  ,  moyennant  quatre  mille  livres 

Paris,  de  laquelle  ces  propriétaires  rirent  payables  annuellement  par  quartier  de 

enfuitc,  le  28  mars  17 14,  un  bail  à  vie  trois  mois  en  trois  mois,  &  fous  la  charge 


à  la  duchefle  de  Duras.  Celle-ci  ,  aidée 
de  l'intervention  des  propriétaires ,  donna 
congé  aux  lîeur  &  dame  de  Sommery  , 
prétendant  que  le  bail  à  vie ,  comme  la 
vente  pure  Se  fimple,  faifoit  cefler  le  bail 
à  loyer.  Ainfi  elle  reclamoit  le  double  pri- 
vilège de  la  loi  JEdc  ,  puifqu'clle  deman- 
dent à  jouir  de  la  maifon  pour  l'occuper , 
le  celui  de  la  loi  Emptorem  ,  dont  nous 


de  payer  toutes  les  impofitions  royales» 
arrérages  de  cens  ....  d'entretenir  1a 
maifon  de  réparations  ufufrukteres  ,  &rc. 
comme  aura*  qu'elle  feroit  tenue  feule  des 
dommages  &  intérêts  dus  au  vicomte 
d'Aubuflon,  dans  le  cas  où  elle  ne  vou* 
droit  pas  entretenir  fon  bail 

Le  premier  décembre  176  6  %  la  demoi- 
felie d  Angeville  Ht  afligner ,  au  cbitelet, 


parlerons  dans  un  moment  ,  puifqu'elle  le  vicomte  d'Aubuflbn  ,  tant  en  validité 

ioutenoit  qu'à  titre  d'acquéreur ,  elle  pou-  de  congé  par  elle  donné  pour  le  terme 

voit  faire  anéantir  le  bail.  On  lui  répon-  de  la  Saint-Jean-Baptifte  1767  ,  comme 

doit  que  fon  titre  ne  lui  avoit  point  tranf-  voulant  occuper  les  lieux  en  perfonne  , 

mis  de  propriété ,  Se  qu'ainfî  elle  ne  pou-  qu'afin  de  rélolution  du  bail  du  vicomte 

voit  invoquer  aucune  de  ces  deux  ioix.  d'Aubuflbn. 

Par  fentence  des  requêtes  du  palais ,  du  8  La  caufe  portée  au  châtelet  ,  les  con- 

juin  1714  ,  confirmée  par  arrêt  du  28  clufions  de  la  demoifelie  d'Angcville  lui 

juillet  fuivant ,  l'un  &c  l'autre  rapporté  en  furent  adjugées. 

forme  au  fupplément  du  Journal  des  au-  .  Le  vicomte  &  la  vicomtefle  d'Aubuf- 

diences ,  pag.  264,  la  duchelfc  de  Duras  fon  interjetterent  appel  de  cette  fentence. 

fut  déboutée  de  fa  demande  &  condam-  Ils  fe  fondoient  principalement  fur  ce  que 

née  aux  dépens.  l.lle  avoit  conclu  ,  fur  l'acte  oppofé  par  la  demoifelie  d'Ange- 

l'appel ,  à  une  garantie  contre  les  fieur  6V  ville,  ne  renfermoit  aucune  forte  de  vente, 

dame  Stornat.  Sur  ce  chef  la  caufe  fut  Ils  lifoient  quo  ce  n "étoit  qu'un  véritable 

continuée,  bail  à.  vie  ,  qui  ,  n'étant  trarumilUble 

£  ij 
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d'aucune  propriété ,  rie  pouvoir,  lui  donner 
le  privilège  de  la  loi  Emptorem.  Ils  ajou 
tofenc  que  le  rraité  ne  contenoit  aucun 
prix  certain,  aucune  fomme  une  fois  payée 
a  l'inftanc  ,  ou  ftipuléc  payable  avec 
les  intérêts  :  d'où  ils  concluoient  que 
la  demoifelle  d'Angeville  n'avoit  point 
réellement  acquis  l'ufufruit  de  cette  mai- 
ion.  Ils  citoient  aufli  l'arrêt  du  18  juillet 
1714. 

La  demoifelle  d'Angeville  foutenoit,  au 
contraire ,  que  l'acquéreur  du  fimple  ufu- 
ïruit  d'une  maifon  jouuToit  du  même  pri- 
vilège dont  jouit  l'acquéreur  de  la  pro- 

f riété  j  elle  ajoutoit  que  l'on  trouvoit  dans 
adlc  en  quelHon  rout  ce  qui  caraclérife , 
non  pas  un  (impie  bail  à  vie,  mais  une 
véritable  venre  d'ufufruit;  enfin  elle  ci- 
toit,  en  fa  faveur,  une  mulritude  d'au- 
torités. Par  arrêt  contradictoire  ,  du  19 
mai  1767,  la- cour  mit  l'appellation  au 
néant ,  avec  amende  &  dépens ,  débouta 
le  vicomte  d'Aubuflbn  de  fa  demande  for- 
mée fur  le  barreau ,  aflîflé  de  fon  procu- 
reur ,  en  prorogation  de  délai  pour  vui- 
der  les  lieux  ,  &  lui  accorda  feulement 
cinq  cens  livres  d'indemnité  pour  fa  non 
jouiifance.  Plaidoytries  ,  vû  la  feuille  , 
«°  3- 

Semblable  queftion  a  été  jugée  le  13 
décembre  1782  ,  plaidant  M*  Rimbert  & 
M'  Picard.  Le  fieur  de  Vifmes  ,  directeur 
de  l'opéra,  &  propriétaire  d'une  maifon 
à  Clichy,  avoir  acquis  à  vie  une  petite 
maifon,  vpiunc  de  la  fienne,  louée  à  un 
cabarctier.  L'acte  de  vente  le  foumettoit  à 
entretenir  le  bail ,  mais  bienrôr  après  fon 
acquifîrior. ,  le  fieur  de  Vifmes  fit  donner 
congé  au  cabarctier  ,  en  déclarant  qu'il 
vouloir  occuper  la  maifon.  Sentence  au 
châtelct  ,  qui  déclare  le  congé  valable , 
en  affirmant  par  l'acquéreur  qu'il  veut  oc- 
cuper en  perfonne  :  appel. 

Me  Rimbert  dtfoit  ,  pour  le  cabare- 
ticr ,  que  le  privilège  de  la  loi  JEdt  n'a- 
voir lieu  que  dans  le  cas  où  la  maifon 
étoit  néec-naire  à  l'ufage  du  propriéraire , 
&  non  pas  lorfqu'il  ne  la  deftinoit  qu'à 
fon  a£ré:ncnt  ,  pour  faire  des  remifes , 
des  écuries ,  augmenter  fon  jardin.  M4  Pi- 
card foutenoir  que  la  i'.irifprudence  n'ad- 
mettoit  point  cette  cUUnction  ,  Se  que 
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l'ufage  peribnnel  quelconque  étoit  fum- 
fant.  L'arrêt,  rendu  le  23  décembre  1782, 
a  confirmé  la  fenrence  qui  avoit  déclaré 
le  congé  valable.  P lai doye ries ,  vû  l* 
minute.  Voyez  la  Gazette  des  tribunaux 

1 1.  Le  privilège  de  la  loi  JE  de  n'eft  pas , 
comme  quelques  praticiens  fe  l'imaginent , 
un  privilège  particulier  aux  propriéraires 
mations  de  Paris  ;  il  a  lieu  par  -  tout  en 
vertu  de  cette  loi ,  dont  une  jurifprudence 
univerfelle  a  adopté  la  difpolïtion ,  &  auûî 
bien  pour  les  matfons  des  campagne  que 

Eour  celles  des  villes.  Mais  il  n'a  pas 
eu  conrre  un  bail  à  vie  ,  ni  en  faveur 
du  propriéraire  qui  l'a  confenci  ,  ni  en 
faveur  «le  celui  auquel  il  auroit  vendu  fa 
maifon \  voyez, ci-après,  le  mot  Bail  à  vie. 
Il  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  fer- 
mes de  la  campagne  ,  donr  un  proprié- 
taire ne  peut  déloger  le  fermier  ,  fous 

Î>rérexre  d'en  choiltr  les  bâtimens  pour 
on  habitation  perfonnelle  ,  en  féparant 
ainfi  les  rerres  de  la  maifon  ;  à  plus  forte 
raiion  n'auroit-il  pas  lieu  en  faveur  d'un 
propriéraire  qui  voudroit  en  ufer  poux 
cxpulfer  fon  fermier. 

Le  chevalier  du  Champ  ,  prétendit  néan- 
moins que  le  privilège  de  cette  loi  de- 
voir s'appliquer  aux  fermes  comme  aux 
maifons ,  &  il  avoit  fait  lignifier  à  fon 
fermier  de  la  rerre  d'Auchy  un  congé  , 
avec  défenfes  de  s'immifeer  dans  la  cul- 
rure  de  cette  terre  ,  dont  les  jachères 
dévoient  être  levées  à  la  Saint  *  Martin 
lors  prochaine  ;  mais  par  fentence  confir- 
mée par  arrer  rendu  à  l'audience  de  re- 
levée,  le  mardi  8  juin  1762,  le  cheva- 
lier du  Champ  fur  débouté  de  fa  de- 
mande, 8c  l'exécution  du  bail  ordonnée, 
fur  la  feule  plaidoyeric  de  fon  avocat. 
Plaidoy  tries ,  vu  la  minute  ,  ra°  11. 

1 2  En  général  on  n'accorde  pas  touiours 
de  dédommagement  au  locaraireque  le  pro- 
priétaire a  délogé,  en  vertu  de  la  loi.  Jtde 
Mais  il  faut  du  moins  que  le  propriéraire 

S|ui  fair  ufa.çc  de  ce  droit,  donne  un  temps 
urhTunr  à  fon  locataire  pour  trouver  une 
autre  maifon.  M.  Porhier,  dans  fon  Traité 
du  contrat  de  louage,  part.  5  ,  h  cl.  2  , 
ar;.  2 ,  §  3  ,  attefb  que  l'ufage  particulier  du 
châtekt  d'Oriéaiis  cil  d'accorder  toujours. 


Digitized  by  Google 


BAIL   A   FERME,    §   V.  37 

Une  indemnité  au  locataire ,  mais  plus  ou  un  légataire  ,  un  donataire  n'eft  tenu 

moins  confidérable  ,  fuivant  l'état  6c  la  que  daccomplir  celles  qui  lui  ont  été 

-  feffion  du  locataire.  On  renvoyé  par-  impofécs.  Par  cette  même  raifon ,  une 

ant  des  experts  pour  la  fixer.  Voyez  veuve  qui  ,  à  la  vérité,  comme  nous 


proi 
dev. 

aufli  firodeau*  fur  M.  Louer,  lett.  ~L  , 
/ont.  4  ,  n°  2. 

13.  Lorfqu'une  maifon  eftindivife  en- 
tre plusieurs  perfonnes  ,  l'une  d'elles  ne 
peut  taire  ufage  du  privilège  ,  à  moins 


l'avons  dit  ci-delïïis  ,  §  I ,  n"  8  ,  ne  peut  ré- 
fdier  le  bail  fait  par  fon  mari,  de  fci 
propres ,  ou  des  biens  affectés  à  Ion  douai- 
re, a  le  droit  d'occuper  par  elle-même, 
&  conféquemment  de  réfoudre  le  bail.  11 


qu'elle  n'ait  le  confentement  de  fes  co-  fuit  delà  que  lorfque  le  fuccefleur  à  titre 
propriétaires.  Le  privilège  leur  appartient  fingulier  ufe  du  privilège  de  la  loi ,  au- 
a  to.us ,  &  comme  il  eft  un  attribut  de  quel  le  bailleur  avoir  renoncé  ,  le  loca- 
la  propriété  à  laquelle  ils  ont  un  droit  taire  a  recours  ,  pour  fes  dommages  &: 
égal ,  on  ne  peut  leur  contefter  le  droit  intérêts ,  contre  ce  bailleur, 
de  confentir  a  ce  que  l'un  d'entr'eux  en  16.  Sans  avoir  befoin  du  privilège 
faflè  ufage.  Voyez  les  arrêts  rapportés  dont  nous  venons  de  parler,  l'acquéreur 
par  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lett.  L  ,  font,  d'un  fonds  a  la  faculté  de  renvoyer  le  lo- 
4 ,  n°  4.  Ce  privilège  eft  inocfiïble  dans  cataire  ou  fermier ,  non-feulement  pour  oc- 
tout  autre  cas.  cuper  par  lui-même ,  mais  pour  faire  tel 
^  14.  Le  privilège  établi  par  Ja  loi  JEde  autre  ufage  qu'il  lui  plaira  de  fon  bien, 
n'ayant  été  introduit  qu'en  faveur  des  Cette  décilîon  eft  fondée  fur  ce  que  lac- 
propriétaires ,  ils  y  peuvent  renoncer  :  mais  quéreur  ne  repréfentant  le  vendeur  qu'à 
cette  renonciation  doit  être  exprefle ,  &  titre  fingulier ,  n'eft  pas  tenu  de  fes  cn- 
routes  les  claufes  par  lefquelles  le  bailleur  gagemetis  ;  &  elle  eft  écrite  en  ces  ter- 
auroit  promis  d'entretenir  le  bail ,  auroit  mcs  dans  la  loi  9  Cod.  de  locat.  &  coa- 
même  affecté  fpécialement  la  maifon  louée  duÛ.  Emptorem  quidem  fundi  ntcejfe  non 
à  fon  exécution  ,  n'empêcheroient  pas  le  *ft  ft*re  colono  ,  cui  prior  dominus  loca- 
propriétaire  d'ufer  de  fon  privilège.  Un  fit,  nifi  eâ  lege  émit. 
arrêt ,  rendu  en  la  grand'chambre  le  24  La  coutume  de  Namur ,  art.  33 ,  a 
février  i6$i  ,  paraît  avoir  jugé  \$  con-  une  difpofition  à  -  peu  •  près  pareille,  fî 
traire.  Mais  cet  arrêt  ,  qui  eft  rapporré  «  n'eft  qu'elle  veut  que  le  locataire  ne 
par  Barder,  tom.  3,  chap.  10  pas.  30 ,  foit  tenu  de  fouffrir  l'expullîon  qu'autant 
&  dans  le  premier  volume  du  Journal  qu'il  fera  fatisfait  de  fes  dépens  d'avef- 
des  audiences  ,  a  été  déterminé  par  des  turt ,  ce  qu'elle  laiffe  au  jugement  d'ar- 
circonftances  particulières.  Elles  font  rap-  bitres ,  aufli  bien  que  le  délai  néceflàire 
portées,  avec  quelques  différences  par  ces  au  locataire  pour  vuider  les  lieux, 
deux  arrêtiftes,  quoique  tous  deux  s'ac-  17-  La  décifion  de  la  loi  Emptorem 
cordent  à  dire  que  la  demande  en  réfo-  s'étend  à  tous  les  fuccelfeurs  à  titre  hn- 
lution  de  bail  formée  par  le  bailleur,  qui  gulier  ,  tels  que  légataires  ou  donatai- 
étoit  frère  du  preneur ,  avoir,  de  fa  part,  rcs.  Voyez  l'arrêt  ci-ddTiis,  n°  10, 

rendu  en  faveur  d'un  acquéreur  d'ufu- 
fruit  -,  mais  on  ne  l  a  pas  étendu  à  un 
preneur  par  bail  à  vie,  parce  qu'il  n'eft 


des  motifs  de  nuire. 

15.  Le  privilège  paile  à  celui  qui  l'ac- 
cède à  la  propriété  de  la  maifon,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  univerfel  ou  par- 
ticulier, onéreux  ou  gratuit  ,  avec  certe 
différence  cependanr,  que  fi  le  bail  con- 
tient une  renonciation  expreflê  au  privi* 
lége  de  la  loi ,  le  fuccefleur  à  titre  uni- 


pas  véritablement  pur  propriétaire.  C'eft 
l'efpccc  de  l'arrêt  de  17 14,  rapporté  dans 
le  même  n°. 

18.  Il  arrive  quelquefois  que  le  nou- 
veau propriétaire  eft  privé  de  la  faculté 


verfel ,  eft  tenu  de  l'entretenir ,  parce  qu'il  d'évincer  un  locarairc,pour  faire  de  fa  mai- 

fuccede  à  roûres  les  charges,  comme  à  fon  la  difpofition  qu'il  lui  plair,  e;i  vertu  de 

tous  les  droits  ;  au  lieu  que  le  fucceflèur  la  loi  Emptorem,  <Bc  qu'il  le  peut  pour  occil- 

à  titre  particulier,  tels  qu'un  acquéreur  ,  per  par  lui-même ,  en  vertu  de  la  loi  À-Ut. 
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C'eft  lorfque  ,dans  le  bail ,  l'ancien  proprié- 
faire  n'ayant  point  renoucé  au  bénéfice 
de  cette  loi  ,  il  a  néanmoins  vendu  fa 
mailbn  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail. 
L'acquéreur  ne  pourroit  alors  en  préren- 
dre la  réfiliation  pour  en  difpofer  com- 
me il  lui  plairoir;  mais  il  pourroit  don- 
ner congé  pour  occuper  par  lui-même. 

Le  privilège  de  la  loi  JE.de ,  n'érant 
point,  comme  nous  l'avons  dit,  applica- 
cable  aux  termes  de  la  campagne  ,  la 
ccidition  pure  Se  fimple  d'entretenir  un 
bail  à  ferme  impofée  à  l'acquéreur  par 
fon  contrat ,  lui  ote  toute  action  en  évic- 
tion contre  le  fermier  :  ce  qui  eft  établi 
par  la  loi  même,  nifi  eâ  lege  émit.  Mais 
il  oSk  rare  qu'on  impofe  cette  condition 
dune  manière  abfolue.  On  ftipulc  que  fi 
l'acquéreur  veut  évincer  le  locataire  ou 
fermier  ,  il  fera  tenu  de  fe  charger  des 
dommages  Se  intérêts  que  ceux-ci  au- 
roient  droit  de  prétendre  contre  l'ancien 
propriétaire.  Alors ,  s'il  le  fait ,  il  eft  tenu 
d'indemnifer  directement  le  fermier ,  Se 
de  garantir  fon  vendeur  de  tout  recours 
de  la  part. 

19.  Au  refte,  il  eft  bon  d'obferver  que 
l'ufage  de  la  loi  Emptorem  eft  une  fa- 
culté ;  en  forte  que  les  baux  ne  font 

Iioint  ré  fol  us  de  droit ,  mais  feulement 
orfque  l'acquéreur  veut  faire  ufage  de 
cette  loi. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  les  obliger 
«le  vuider  les  lieux  fans  délai  -,  mais  il 
faut  qu'il  leur  donne  congé  pour  un  des 
termes  où  l'on  quitte  foie  les  maifons  , 
foit  les  fermes.  Voyez  Congé. 

10.  L'exercice  de  la  faculté  d'évincer, 
fok  qu'il  fe  fafie  en  vertu  de  la  loi  Aî.dey 
ou  en  vertu  de  la  loi  Emptorem ,  entraîne 
avec  lui  la  réfolution  des  fous- baux.  Les 
(bus-locataires  partagent  alors  les  indem- 
nités que  le  fermier  ou  locataire  reçoit  de 
l'ancien  ou  du  nouveau  propriétaire. 

$  VI.  Des  baux  à  loyer  &  à  ferme  de 
biens  ecclefia.JIi.ques  &  de  gens  de  main- 
morte ,  #  des  règles  particulières  4  ces 
baux. 

I.  Les  baux  à  ferme  Se  à  loyer  des 
tiens  dépendant  des  gens  de  main-mor- 
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te ,  tels  que  les  communautés ,  tant  ec- 
cléiiaftiques  que  laïques  ,  bénéficiers ,  Sec. 
font  fujets  à  des  règles  particulières.  Elles 
concernent,  i°  le  temps  auquel  on  peut 
les  faire  ;  20  la  forme  dans  laquelle  ils  doi- 
vent être  pairés  ;  3*  les  conditions  qui 
peuvent  y  être  ftipulées  ,  Se  les  perfon- 
nes  au  profit  defquclies  il  eft  défendu  de 
faire  de  pareils  baux  ;  40  par  rapport  aux 
baux  confentis  par  les  bénéficiers ,  la  ré- 
folution ou  l'exécution  de  ces  baux  après 
que  leur  auteur  a  ceiTé  d'être  titulaire  du 
bénéfice. 

2.  En  général ,  il  eft  défendu  aux  com- 
munautés de  palier  leurs  baux  par  anti- 
cipation ,  c'eft-a-dire ,  un  temps  trop  con- 
lîdérable  avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant. La  raifon  de  cette  prohibition  eft 
qu'on  ne  fauroit  connoître  longtemps  d'a- 
vance quelle  fera  précifément  la  valeur  du 
produit  d'un  fonds  ,  Se  que  de  pareils  baux 
le  font  le  plus  fouvent  à  la  follicitation 
d'un  fermier  ou  d'un  locataire  ,  qui  , 
cherchant  à  s 'alfijrer  une  jouiifance  à  bas 
prix,  donne  des  pots  de  vin  confidéra- 
bles.  Ceux  qui  contentent  le  bail ,  confom- 
ment  par  ces  pots  de  vin  une  portion  du 
produit  qui  n'appartiendra  qu'à  leurs  fuc- 
ce  (Leurs. 

Les  pli  il  anciens  arrêts  fur  cette  matiè- 
re ,  font  rapportés  par  M.  Louet  ,  lett. 
B  y  fom.  5  ;  par  Brodcau ,  fur  cet  en- 
droit; Sz  par  les  auteurs  qu'ils  citent  l'un 
Se  l'autre.  Plufieurs  de  ces  arrêts  font  en 
forme  de  règlement:  un,  entr'autres,  du 
16  février  1672.  Le  temps  auquel  ils  per- 
mettent de  faire  un  nouveau  bail,  eft  fix 
mois  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
quand  il  s'agit  de  maifons  de  ville,  &  un 
an  Si.  demi  ou  deux  ans ,  lorfqu'il  s'agit 
de  biens  de  campagne.  On  peut  voir, 
fur  cette  même  matière,  d'Héricourt  dans 
fes  Loix  eccléfiaftiques  ,  part.  4  ,  chap, 
4,  n°  1  ;  l'auteur  du  Recueil  de  jurif. 
prudence  canonique,  verbo  Bail,  art.  a, 
&c.  Plufieurs  des  arrêts  de  règlement  don- 
nés dans  ces  dernières  années  ,  au  fujet 
de  1'adminiftration  des  fabriques ,  ont  re- 
nouvellé  la  même  défcnle  de  louer  par 
anticipation.  Voyez  Fabrique. 

j.  Les  hermites  de  faint  Auguftin  du 
grand  couvent  de  Paris  font  propriétaire! 
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d'uno  maifon  fife  au  coin  de  la  lue  Dau- 
phitic  ,  appellée  le  café  de  Cond  Elle 
«oit  louée  au  fieur  Félix,  par  un  bail  qui 
dévoie  expirer  au  premier  octobre  1780. 
Pendant  la  durée  do  ce  bail ,  la  maifon 
eur  befoin  de  réparations  fubites  &  ur- 
gentes ,  &  les  Auguitins  n'ayant  point  de 
fonds  pour  les  faire ,  s'adreflerent  au  fieur 
Pâturai  ,  qui  tenoit  le  café  du  fieur  Fé- 
lix pendant  un  voyage  que  celui-ci  étoit 
allé  faire  en  Italie.  Le  fieur  Pâturai  paya 
nne  fomme  de  trois  mille  livres;  &  le 
15  juillet  1775  ,  on  lui  fit  un  bail  de  la 
maifon,  a  commencer  à  l'expiration  de 
celui  qui  fubfiftoit ,  ôc  pour  le  même  prix. 
Les  trois  mille  livres  payées  furent  men- 
tionnées dans  le  bail. 

Le  fieur  Félix ,  étant  de  retour  d'Ita- 
lie ,  plaida  contre  le  fieur  Pâturai ,  pour 
faire  annuller  le  bail  pafie  à  fon  profit. 
Les  Auguitins  intervinrent  Se  demandèrent 
l'exécution  du  même  bail  i  une  fentence , 
du  27  juillet  177*,  débouta  le  fieur  Félix 
de  les  demandes  -,  il  en  interjetta  appel. 
Cependant  le  prieur  changea,  &  il  re- 
clama contre  là  validité  du  bail. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  on  fou- 
tint ,  de  la  part  du  iïeur  Pâturai ,  que 
le  prieur  n'étoit  pas  recevable  à  reclamer 
feul;  que  la  communauté  elle-même  ne 
pouvoir  pas  attaquer  le  bail  ,  fans  com- 
mencer par  obtenir  des  lettres  de  refei- 
fion.  On  prétendoit  aulli  que  le  bail  étoit 
attaqué  prématurément,  parce  qu'à  l'épo- 
ue  de  1778 ,  à  laquelle  on  fc  trouvoir, 
n'étoit  pas  poflible  de  favoir  encore  la 
jufte  valeur  que  les  loyers  auraient  en 
1780,  &  s'il  ne  feroit  pas  d'un  avantage 
réel  pour  les  Auguitins  de  1'cnrretenir.  Mais 
en  confidérant  enfuite  le  bail  en  lui-mê- 
me ,  on  ellayoit  de  le  défendre ,  quoique 
fait  par  anticipation.  Deux  motifs,  di- 
foit-on ,  ont  engagé  à  proferire,  dans  les 
ca*  ordinaires ,  les  baux  par  anticipation. 
Le  premier  eft  l'inrérêt  des  communautés 
propriétaires  ,  la  crainte  que  les  perlonnes 
qui  cornpofent  une  communauté  ne  béné- 
ficient au  préjudice  de  leurs  fucccflèurs 
par  la  réception  des  pots  de  vin.  Or ,  dans 
1* efpece ,  les  Auguitins  n'ont  point  béné- 
ficié au  préjudice  de  leurs  fucceflèurs;  ils 
ont  fait  une  opération  utile  i  leur  cou- 
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vent.  Obligés  de  faire  des  réparations ,  eu 
lieu  d'emprunter  Se  de  payer  des  intérêts , 
ils  ont  reçu  les  fonds  qui  leur  étoient 
néceflaires,  du  locataire  avec  lequel  ils  ont 
traité.  En  fuppofaBt  que  le  bail ,  qui  de- 
voit  fe  faire  en  1780  ,  eût  dû  leur  ap- 

Eorter  un  loyer  un  peu  plus  fort  que  ce» 
li  du  bail  qui  fubfiftoit  ,  ils  n'ont  pas  . 
perdu  ce  bénéfice,  puifqu'ils  ont  reçu  d'à* 
vance  trois  mille  livres,  dont  ils  ont  fait 
un  emploi  utile. 

Mais  la  févérité  des  principes  l'emporta 
fur  ces  raifonnemens  ;  &  par  arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral d'Agudleau,  le  8  avril  1778,  la  cour, 
faifant  droit ,  tant  fur  les  conclufions  ôc 
demandes  des  parties,  que  fur  celles  de 
M.  le  procureur  général ,  déclara  nul  le 
bail  du  15  juillet  1775,  fait  par  antici- 
pation de  cinq  ans  ;  ordonna  l'exécution 
de  fes  arrêts  &  réglemens;  en  conféquence. 
fit  défenfes  à  toutes  communautés  de  faire 
des  baux  par  anticipation,  de  maifons  à 
eux  appartenant ,  finon  fix  mois  avant  l'ex- 
piration des  anciens.  Plaidoyeries  ,  vu  la 
feuille  y  n°  1  ,  feuille  extraordinaire. 

On  voit  que  le  bail  fait  au  fieur  Pâtu- 
rai a  été  anéanti  en  faifant  droit  fur  Les 
conclufions  du  miniftere  public  :  car ,  en 
général ,  un  tiers  ,  tel  que  le  précédent 
locaraire  ,  qui  prérendroit  la  préférence  , 
ne  pourroit  pas  demander  la  nullité  dur» 
bail  fait  par  anticipation,  dont  la  com- 
munauté ,  ni  le  miniftere  public  ne  fc 
plaindroient  Voyez  un  arrêt  du  17  mars 
163?,  rapporté  par  Barder. 

4.  Lorfque  le  bail  fait  par  anticipation 
eft  une  fois  commencé ,  on  ne  reçoit  plus 
l'action  de  la  communauté  ,  qui  préren- 
droit le  faire  annuller,  foit  parce  que  les 
chofes  ne  font  plus  entières,  les  premiè- 
res années  de  la  jouiflânee  ayant  pu  être 
dé^antaçeufcs  au  fermier  ,  foir  parce 
que  le  filence  de  ceux  qui  auroient  pu 
attaquer  le  bail,  fait  préfumer  qu'ils  n'ont 
pas  vu  d'intérêt  à  le  faire  rompre.  Cette 
diftinéuon  entre  le  bail  commencé  Si  le 
bail  non  commencé ,  eft  aurorifée  par  M. 
Louet ,  lett.  B ,  font.  5  ,  Si  par  l'auteur 
du  Recueil  de  jurifprudence  canonique, 
verio  Bail  t  art.  3.  Cependant  Bardée 
rapporte  un  arrêt  du  25  février  rtfj  r  qui, 
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fur  une  queflion  de  ce  genre,  appointa 
les  parties. 

5.  Les  règles  que  l'on  vient  d'cxpofer 
n'ont  point  lieu  pour  les  baux  que  le  ti- 
tulaire d'un  bénéfice  confent  par  antici- 
pation. Ils  fublîftent  ,  pourvu  que  celui 
qui  les  a  fouferits  ne  celTe  pas  d'être  ti- 

•  tulaire  avant  le  temps  où  leur  effet 
doit  expirer.  Le  préjudice  qui  peut  ré- 
fulter  a  fon  égard  de  pareils  baux ,  ne 
tombant  que  fur  des  jouhTances  perfon- 
nelles  qu'il  a  été  le  maître  de  perdre,  la 
loi  ne  viendrait  à  Ton  fecours  qu'autant 
qu'il  pourrait  prouver  qu'il  y  a  eu  du 
dol  Se.  de  la  fraude  de  la  part  de  ceux 
qui  l'ont  engagé  à  fouferire  le  bail  par 
anticipation.  Brodeau  ,  fur  M.  Louer  , 
lett.  B  ,  font,  5  ,  n°  p  ,  rapporte  un 
arrêt  du  11  mars  i6ii  ,  qui  l'a  ainlï 
jugé- 

6.  Relativement  à  la  forme  dans  la- 
quelle les  baux  des  gens  de  main-morte 
doivent  être  palTés,  il  faut  diftinguer  d'a- 
bord entre  les  baux  qui  font  faits  par 
des  communautés  ,  &:  ceux  qui  font  faits 
par  des  particuliers ,  titulaires  de  bénéfices. 

Le  particulier ,  titulaire  d'un  bénéfice, 
peut  affermer  comme  bon  lui  femble  , 
&  fans  autre  formalité  que  celle  de  paf- 
fer  le  bail  devant  notaires,  ainfi  qu'on 
le  dira  dans  un  moment.  Par  rapport 
aux  communautés,  le  bail  doit,  en  gé- 
néral ,  être  fait  par  la  communauté  af- 
femblée.  Voyez  le  mot  Abbejfe ,  §  Iîf, 
tom.  1 ,  pag.  1 0  ,  Se  régulièrement  ces 
baux  devraient  être  faits  après  affiches  , 
publications  Se  enchères.  Pluficurs  régle- 
mens  ont  impofé  cette  loi  aux  fabriques. 
Voyez  Fabriques. 

Les  baux  de«  biens  &  droits  appartenans 
aux  communautés  d'habitans,  fe  font  par 
adjudication  devant  le  commiflaire  départi 
ou  fon  fubdelegué  ;  voyez  Commandites. 

7.  Une  autre  formalité  commune  à 
tous  les  baux  de  gens  de  main  -  morte  , 
fans  diftinction  ,  eit  la  nécclfité  de  paf- 
fer  ces  baux  devant  notaires  ,  de  les 
faire  contrôler  ,  &  de  les  faire  enregif- 
trer  au  bureau  dos  gens  de  main  -  mor- 
te. On  peut  même  remarquer  .,  qu'à  cet 
^gard,  la  manière  dont  les  gens  de  main- 
morte peuvent  jouir  de  leurs  biens ,  n'eft 
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pas  tout  -  à  -  fait  libre  ;  ils  ne  peuvent  en 
faire  valoir  ,  par  leurs  mains  ,  qu'une 
portion ,  Se  ils  font  obligés  d'affermer  le 
iurplus. 

L'auteur  du  Dictionnaire  des  domai- 
nes a  rapporté,  fur  ce  fujet  ,  au  mot 
Baux  des  revenus  des  gens  de  main- 
morte y  un  grand  nombre  de  réglemens 
Se  de  décilîons,  parmi  lefquels  fe  trouve 
ledit  de  mars  1667,  qui  ne  permet  aux 
gens  de  main-morte  d'exploiter  perfonnel- 
lcment  qu'une  ferme  du  labour  de  qua- 
tre charrues  -,  ledit  du  mois  de  décembre 
itfp  1 ,  &  la  déclaration  du  6  mai  1704, 
fur  l'enregiltremcnt  des  baux.  Par  rapport 
aux  difpolîtions  particulières  des  décidons 
du  confeil  que  cite  le  même  auteur  ,  il 
eft  inutile  de  fe  livrer  à  ce  détail ,  parce 
que  celles  qui  s'exécutent  génétalement , 
ont  été  toutes  reprifes  dans  un  arrêt  du 
confeil  du  z  feptembre  1760 ,  que  l'auteur 
rapporte,  Se  qui  elt  aufïï  à  la  fuite  du  rap- 
port des  agens  à  l'afTemblée  du  clergé  de 
17*5,  PH-  202  >  *  <^ans  Ie  Dictionnaire 
canonique  de  Durand  de  Maillane. 

Les  agens  du  clergé  oblervent,  en  ren- 
dant compte  de  cet  arrêt,  que  c'eft  par 
des  déclarations  des  19  mars  1696  , 
14  juillet  1699  Se  zo  mars  1708,  qu'il  a 
été  ordonné  de  pafTcr  baux  devant  no- 
taires, de  tous  les  revenus  appartenans 
au  clergé  Se  autres  gens  de  main-morte  ; 
de  les  faire  contrôler  ,  Se  d'en  payer 
les  droits  fur  le  pied  réglé  par  les  ta- 
rifs ,  à  peine  de  nullité  des  faux ,  de  deux 
cens  livres  d'amende,  payable  foiidaire- 
ment ,  tant  par  les  bailleurs  que  par  les 
preneurs  ,  Se  en  outre  ,  à  peine  par  les 
eccléfiaftiques  Se  gens  de  main-morte,  de 
ne  pouvoir  exercer  aucune  contrainte  , 
faite  pourfuite  en  juftice  Se  avoir  aucun 
privilège  ni  hypothèque.  Les  mêmes  dé- 
clarations font  de  plus  défenfes  à  tous 
juges  d'avoir  aucun  égard  aux  baux  paf- 
fés  par  les  gens  de  main-morte,  qui  ne 
feraient  pas  reçus  par  notaires  ;  aux  gref- 
fiers des  gens  de  main-morte  Se  à  tous 
autres  de  les  enregiftrer  ;  Se  à  tous  huif- 
fiers  de  faire  aucuns  exploits  ni  autres 
a&es  pour  raifon  de  ces  baux  ,  fous  pa- 
reille peine  de  deux  cens  livres  d'amende. 
Rapport  des  agens  à  l'îuTembléc  de  17*5, 
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p*g.  1 06.  La  déclaration  du  10  mars  1708  , 
entegiftréc  le  15  juin  fuivant ,  fe  trouve 
dans  le  Recueil  des  loix  à  la  fuite  du 
Traité  des  bénéfices  de  Gohard  ,  ton.  6", 
pas.  145. 

les  agens  dn  clergé  ajoutent,  que  les 
difpofitions  des  déclarations  ayant  été  con- 
firmées par  plusieurs  arrêts  du  confeil , 
notamment  pour  défendre  certains  ufages 
qui  avoient  lieu  dans  la  généraliré  de  Li- 
moges ,  où  le  fermier  du  contrôle  ne 
cherchoit  qu'à  étendre  les  difpofitions  de 
ces  arrêts  ,  laiTemblée  du  clergé  ,  te- 
nue en  17^.0,  crut  devoir  repréfenter  à 
fa  majefte ,  que  les  différentes  interpréta- 
tions que  les  bénéficiera  &  les  fermiers  du 
droit  de  contrôle  donnoient  aux  arrêts , 
faifant  naître  journellement  des  contefta- 
tions ,  fa  bonté  &  fa  juftice  exigeoient  que 
les  droits  du  fermier ,  fie  les  obligations 
des  bénéficiers  finTent  déterminés-  C'eft 
fur  cette  demande  qu'ett  intervenu  l'arrêt 
du  1  feprembre  1760. 

L'article  1  renouvelle  les  défenfes  aux 
èénéficiers,  communautés  Se  autres  gens 
de  main-mo:te  d'affermer ,  même  les  dî- 
mes ,  autrement  que  par  bail  pafle  de- 
vant notaires  ,  ou  autres  perfonnes  pu- 
bliques ayant  qualité  fie  poflTemon  den 
recevoir,  à  la  charge  d'en  payer  les  droits 
de  contrôle ,  défend  tout  bail  fous  figna- 
ture  privée ,  tacite  reconduction  ,  conven- 
tions verbales,  fous  les  peines  de  la  dé- 
claration de  1708. 

L'article  1  permet  aux  bénéficiers  Se 
autres  gens  de  main-morte  ««  de  faire  va- 
loir &  exploiter  par  eux-mêmes  ,  leurs 
domeftiques  ou  gens  de  journée ,  en  tout 
ou  en  partie ,  leurs  dîmes  &  autres  biens 
dépendans  de  leurs  bénéfices,  fans  dif- 
rinction  de  ceux  de  l'ancienne,  ou  nou- 
velle dotation ,  même  les  biens  acquis  au 
profit  de  leurs  bénéfices  par  contrats  de 
vente ,  échange  &  autres  actes ,  à  la  char- 
ge, par  rapport  aux  dîmes  ,  d'en  faire 
faire  la  publication ,  au  plus  tard  un  mois 
avant  la  récolte  de  chaque  année ,  à  fit 
fue  de  la  mefle  paroifliale ,  &  d'en  rap- 
porter copie  certifiée  d'eux ,  dans  le  mois , 
au  commis  du  bureau  du  contrôle ,  dans 
rarrondùTement  duquel  font  fituées  Iefdi- 
tes  dîmes ,  fie  d'en  tirer  reconnoiflànce 
T»Mê  III. 
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de  lui  ,  le  tout  fans  frais  fie  fur  papier 
non  timbré  ;  &  par  rapport  aux  autres 
biens  dépendans  des  bénéfices ,  ils  feront 
tenus  d'en  faire  ,  tous  les  neuf  ans ,  à 
l'ùTue  de  la  mefle  paroifliale,  la  publica- 
tion ,  &  ce  dans  les  premiers  mois  de 
l'année  de  leur  exploitation ,  &  d'en  rap- 
porter copie  certifiée  d'eux  ,  dans  les 
trois  mois ,  au  commis  du  bureau  du  con- 
trôle, dans  larrondiiïement  duquel  font 
fitués  lefdits  biens ,  &  d'en  tirer  recon- 
noifTance  de  lui,  le  tout  fans  frais  &  fur 
papier  non  timbré,  à  peine  de  payer  le 
double  des  droits  de  contrôle  pour  au- 
tant d'années  qu'ils  auroient  manqué  i 
faire  les  publications,  fie  en  fe  conformant 
au  furplus  aux  réglemens  concernant  les 
tailles ,  faits  pour  l'exploitation  des  biens 
des  orivilégiés  ». 

Art.  3.  «  Ne  feront  tenus  lefdits  bé- 
néficiers, communautés  Se  autres  gens  de 
main  morte  de  comprendre  dans  la  pu- 
blication preferite  par  l'article  précédent, 
les  rentes  ou  redevances  en  argent,  en 
grains  ou  en  autres  efpeces  dépendantes 
de  leurs  "bénéfices ,  autrement  quen  décla- 
rant qu'ils  entendent  en  jouir  fie  défignant 
le  bailliage  ou  fénéchauffée  où  ils  le  per- 

Îoivent,  fie  ce  dans  la  publication  qui  ea 
cra  faite  dans  le  cher-lieu  du  bénéfice 
feulement  ,  fie  fans  aucune  mention  des 
rentes  conftituées  ;  Se  à  l'égard  des  dî- 
mes Se  champarp ,  enfemble  de  tous  les 
bîens  -  fonds  dépendans  des  bénéfices ,  ou 
appartenais  auxdits  gens  de  main-morte  , 
ils  feront  défïgnés  par  leur  nom ,  s'ils  en 
ont  un ,  celui  des  paroifTcs  ou  autrement  , 
de  manière  à  diftinguer  ce  qu'ils  voudront 
faire  valoir ,  de  ce  qu'ils  affermeront  t  fans 
qu'il  foit  néceflàire  d'en  détailler  la  me- 
fure  ni  la  confiftance  *»• 

Par  l'article  4 ,  le  roi  difpenfe  les  bé- 
néficiers, de  faire  aucune  publication  dos 
jardins ,  dos  ou  vergers  attenans  leur  ha- 
bitation ou  en  dépendans. 

L'article  5  déclare  les  fuccelTeurs  au 
bénéfice  par  réiïgnation  ou  permutation  , 
exempts  de  formalités  nouvelles  pour  les 
baux  pafTés  par  leurs  predécefleurs  ,  I 
moins  qu'ils  n'y  fàfTent  quelque  change- 
ment; mais  il  oblige  les  fucceueurs  i  titre 
de  vacance  par  mort,  ou  par  démiûaoa 
-    ^  F  - 
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pure  Si  {impie ,  qui  voudront  laifTer  fub- 
l.fter  le;  b.iux  de  leurs  prédéeeffeurs ,  de 
les  faire  rubiier  à  l'iflue  de  la  meffe  pa- 
loflîale,  dans  les  fix  mois  de  leur  prife 
de  poffeilîon  -,  autrement  tenus  de  paffer 
nouveau  bail  dans  l'année  de  la  prife  de 
pollcllion ,  it  mieux  ils  n'aiment  faire  va- 
loir par  eux-mêmes,  auquel  cas  tenus  de 
remplir  les  formes  preferites  par  les  arti- 
cles 2  Si  3. 

Art.  6.  «  Les  bénéficiers  Si  autres 
gens  de  main-morte  qui  auront  des  biens 
dans  le  lieu  où  le  contrôle  cil  établi ,  ne 
pourront  en  pafler  des  baux  par-devant 
tks  notaires  domiciliés  hors  du  royaume, 
ou  dans  des  lieux  où  le  contrôle  n'eft 
pas  établi  ,  qu'à  la  charge  de  payer  les 
droits  de  contrôle  qui  en  feront  dus ,  au 
bureau  dans  l'arrondiflemenr  duquel  lcf- 
dits  biens  font  limés  ;  Si  ce  dans  les  trois 
mois  du  jour  Se  date  dcldits  actes ,  à  peine 
de  reftitution  des  droits  Si  de  deux  cens 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  payable  folidairement ,  tant  par  le 
bailleur  que  par  le  preneur. 

L'article  7  permet  aux  preneurs  par  bail 
général  pâlie  devant  notaires,  de  faire  des 
tous  baux  fous  feing  privé  ;  Si  après  des 
baux  particuliers  de  tous  les  revenus  de- 
vant notaire  ,  de  raire  un  bail  général 
fous  feing  privé;  en  vertu  defqueis  baux 
fous  feing  privé  on  ne  pourra  néan- 
moins faire  demande  ou  exploit,  qu'après 
le*  avoir-  tait  contrôler. 

L'article  8  oblige  les  bénéficiers  Si  gens 
de  main-morte  étrangers  ,  ayant  des  biens 
dans  le  royaume  ,  Si  qui  voudront  les 
affermer ,  den  paflèr  bail  devant  les  no- 
taires qui  y  font  domiciliés  pour  être 
contrôlés  ,  Si  s'ils  font  paffés  en  pays 
étrangers  ,  de  les  faire  contrôler,  dans 
les  trois  mois ,  au  bureau  de  l'arrondif- 
fement  dans  lequel  les  biens  font  tintés, 
a  peine  de  deux  cens  livret  d'amende. 

Art.  p.  <c  Les  grains ,  les  foins  ,  les 

Smmes,  les  raitins  Si  autres  fruits  pen- 
ns  par  les  racines  étant  cenfés  meubles 
en  différentes  provinces,  à  différentes  épo- 
ques de  l'année  :  n'empêche  fa  majefté 
que  les  bénéficiers  &  autres  gens  de  main- 
marte  defditet  provinces ,  qui  auront  fe- 
intait à  ce  qui  a  été  piefcrk  pat  les  ar- 
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ticles  2  Si  3  du  préfent  arrêt ,  n'en  puif- 
fent  faire ,  après  lcfdites  époques ,  telles 
ventes  particulières  qu'ils  jugeronr  à  pror 
s ,  pour  raifon  dcfqucllcs  les  fermiers 
domaine  ne  pourront  exiger  aucuns 
droits  de  contrôle  ...  ». 

ï.  Après  l'arrêt  de  1760,  il  s'eft  encore 
élevé  une  difficulté  en  Bretagne.  Les  bé- 
néficiers de  cette  province  font  da;:s  l'u- 
fâge  de  traiter  avec  des  particuliers  pour 
la  cueillette  de  leurs  dîmes ,  à  raifon  du 
huitième  ou  du  neuvième  beiffeau.  Eu 
balle  Bretagne  ,  on  traite  verbalement 
mais  fous  une  autre  condition  :  favoir , 
que  ceux  qui  fe  chargent  de  la  percep- 
tion de  la  dîrwe  la  lèvent  à  leur  profit, 
en  rendant  une  quantité  de  gîains  con- 
venue. Ces  conventions  n  avoient  pas  été 
regardées  précédemment  comme  un  bail, 
mais  les  commiiTarres  des  états  ,  chargés 
de  la  régie  du  contrôle,  ayant  voulu  les 
y  aflujétir  ,  les  agens  du  clergé  préfen- 
terent  au  confeil,  en  1768,  un  mémoi- 
re», fur  lequel  il  elt  intervenu  une  deci- 
lion  portant  que ,  dans  le  premier  cas ,  il 
ne  feroit  point  dû  de  contrôle,  en  far- 
fant ,  par  les  bénéficiers ,  les  publications 
preferites  par  l'arrêt  de  1760  ;  mais  que, 
dans  le  fécond  cas,  il  devoit  être  fait,  pat- 
devant  notaires  ,  bail  fujet  à  contrôle. 
Rapport  des  agens  à  l'aflemblée  de  1770, 
pag.  249  ;  &  Pièces  juftificatives  ,  pag. 

il  ne  faut  pas  confondre ,  en  cette  ma- 
tière, la  timple  promeffe  de  paffer  bail, 
qui  fe  tait  pour  en  affurer  les  conven- 
tions futures,  avec  le  bail.  L'abbé  de  Mon- 
taignac ,  ayant  été  nommé ,  au  mois  de 
mai  1774,  à  l'abbaye  de  Morigni,  vou- 
lut reMouveller  fes  baux  ,  cV:  il  annonça 
par  des  affichés  que  le  fieur  Brenier ,  fon 
fondé  de  pouvoir,  recevrait  les  enchères, 
à  Etampes,  les  27 ,  28  Si  zsjuin,  Si  dé- 
livferoit  la  ferme  au  plus  offrant  &  der- 
nier enchériffeur.  Les  baux  furent  faits  en 
conféquence. Si  rédigés  doubles,  fous  le 
feing  privé  du  heur  Brenier  Si  des  nou- 
veaux fermiers,  avec  faculté,  à  chacune 
des  parties ,  de  demander  la  paffation  de- 
vant notaires  à  fa  volonté. 

Trois  des  fermiers  ,  qui  avoient  ligné 
de  pareils   acte  ,  Si  qui  étoient  déjà 
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fermier*  avant  la  jouiflance  de  l'abbé  de 
Montaignac,  lui  firent  (lignifier  ,  le  }6 
juillet  1774 ,  qu'ils  regardoient  ces  traités 
comme  nuls  &  qu'ils  n'entendoient  point 
les  tenir.  L'abbé  de  Montaignac  leuç  fit 
fignifier  ,  au  contraire ,  qu'ils  euflènt  a  fe 
rendre ,  le  16  août  à  Paris  ,  en  l'étude 
d'un  notaire  qu'il  leur  indiquoit  ,  pour 
fjufcrire  les  baux;  &  fur  leur  refus  d'y 
venir ,  il  fe  pourvut  en  juflice. 

L'affaire  portée  à  l'audience  de  la  grand'- 
ebambrj  ,  fur  l'appel  d'une  fentence  du 
bailliage  d'Etampcs ,  qui  avoit  appointé 
1rs  parties  à  mettre  ,  les  fermiers  articu- 
culerent  différens  laits  de  dol  contre  le 
fondé  de  procuration  de  l'abbé  de  Mon- 
taignac ,  mais  que  l'on  rejetta.  Ils  ajou- 
taient à  ces  faits,  que  dans  le  point  de 
droit,  Iss  actes  étoient  nuls  ,  faute  d'a- 
Voir  été  palTcs  devant  notaires.  Ou  ces 
traités  font  des  baux  ,  difoient  ils,  ou  ils 
n'en  font  pas.  Si  ce  ne  font  pas  des  baux , 
l'abbé  de  Montaignac  n'a  rien  à  deman- 
der. Si  ce  font  des  baux  ,  ils  font  nuls 
faute  d'avoir  été  pafles  devant  notaires. 

«  11  eft  vrai,  dit  M.  l'avocat  général 
Seguicr,  portant  la  parole  dans  cette  cau- 
fe,  qu'un  édit  du  6  mai  1704,  ordonne 
que  tous  les  baux  des  ecclélialliques  fe- 
ront panes  devant  notaires  ,  à  peine  de 
nullité  ,  &  cela  pour  empêcher  que  les 
bénéficiers  ne  cèlent  les  revenus  de  leurs 
bénéfices  par  des  baux  fous  feing  privé; 
mais  il  y  a  une  claufe  précife  dans  rous 
les  baux  dont  il  s'agit,  qu'ils  feront  paf- 
fés  devant  notaires  ,  à  la  réquifition  de 
la  première  partie  qui  l'exigera  ;  ainli  la 
difpofition  de  ledit,  difpolition  qui  n'in- 
térelTeroic  même  que  les  fermiers  du  roi, 
n'a  point  été  éludée ,  &  li  peu  éludée  , 
que  c'eft  précifément  pour  les  faire  paf- 
fer  devant  notaires  que  la  contdhtion  a 
lieu  ». 

Dans  ces  circonftances,  arrêt  le  15  jmi 
1776,  qui  met  l'appellation  &  ce  donc 
eft  appel  au  néant,  émendant,  évoquant 
le  principal  &  y  faifant  droit ,  fans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  aux  lettres  de  refei- 
fion  prifes  par  les  fermiers  ,  ni  à  leurs 
demandes ,  dont  ils  font  déboutés  ,  tient 
leurs  écritures  Se  ftgnatures  appofées  au 
bas  de  l'écrit  double  donc  eft  queftion  , 
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pour  reconnues;  en  conféquence,  les  con- 
damne à  palier  bail ,  à  leurs  trais  Se  dé- 
pens ,  avec  l'abbé  de  Montaignac  ,  de- 
vant norairesyau  châtelet  de  Paris ,  de  la 
ferme  dont  étoit  pareillement  queltion  , 
dans  quinzaine,  finon  que  l'arrêt  vau-. 
dra  le  bail  ;  ordonne  que  les  termes 
injurieux ,  inférés  dans  les  requêtes ,  fe- 
ront fupprimés  *,  condamne  les  fermiers 
aux  dépens  :  Piaidoyeries  ,  vû  la  feuille 
n°  13. 

9.  Le  clergé  alTemblé  en  1771  (  Pro- 
ccs-verbal  de  cette  affcmblce ,  pag.  iS3) 
Se  en  1775  (  Procès- verbal,  pag.  400), 
fe  plaignit  que  ce  les  trairans  avoient  l'art 
ds  faire  valoir,  conrre  les  ecdélîaftiques , 
la  difpofition  de  l'article  1  de  l'arrêt  de 
17^0,  qui  ordonne  une  déclaration  cha- 
que année  ,  à  peine  de  payer  le  double 
des  droits  de  contrôle  pour  autant  d'an* 
nées  qu'ils  auroient  manque'  à  faire  les 
publications,  «  Les  traitans ,  dit  le  clergé  * 
profitent  de  l'ignorance  des  uns  ;  ils  pré- 
ientent  aux  autres  ,  comme  fuperflue  , 
l'obfervation  des  formalités  ordonnées ,  Se 
laiflent  écouler  un  nombre  d'années  avant 
de  répéter  les  droits  :  par  -  là  ces  droits 
s'accumulent  Se  montent  à  des  fonimes 
très-onéreufes.  Ojî  a  même  une  multitude 
d'exemples  que  des  commis  ont  refufé  de 
recevoir  les  déclarations  des  bénéficiers , 
tantôt  difant  qu'ils  en  feroient  regiftre  , 
tantôt  alléguant  d'autres  prétextes ,  cv  les 
eccléfiaftiques  du  canton ,  induits  par  eux 
en  erreur,  n'en  font  tirés  que  par  les  ré- 
étitions  confidérablcs  qu'on  vient  ,  au 
out  de  quelque  temps  ,  taire  contr'eux  ». 
Sur  les  repréfentations  du  clergé,  il  eft 
intervenu,  le  24  novembre  1775",  arrêc 
du  conleil  qui,  pour  le  paffé,  remet  les 
doubles  droits  de  contrôle ,  à  l'exception 
de  ceux  qui  réfultoient  de  l'omiflion  de 
déclaration  dans  la  dernière  année;  pour 
l'avenir  «  ordonne  que  les  doubles  droits 
qui  pourront  être  dus  ,  ne  feront  exi- 
gibles que  pour  la  dernière  année  feu- 
lement ,  Se  dans  le  cours  de  celle  où 
les  contraventions  auront  été  commifrs. 
Fait  fa  majefté  défenfes  à  l'adjudicataire 
des  fermes  Se  à  les  prépofés  ,  de  rien 
demander  ni  percevoir  pour  les  an- 
nées précédentes,  dérogeant,  quant  à  ce, 
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à  l'arrêt  du  i  feprembre  17*0  ».  Le  II  s'agiflbit  du  bail  de  biens  n'eues  dan» 

clergé  avoit  demandé,  en  même  temps,  le  diocefe  d'Amiens,  unis  à  l'ordre  de» 

que  les  bénéficiers  &  autres  gens  de  main-  Picpus ,  dent  le  chef  lieu  eft  à  Limours, 

morte  £1  fient  affranchis  de  1  obligation  de  diocefe  de  Paris.  L'arrêt  a  ordonné  que 

fournir  les  certificats  de  publicatbn ,  &  le  contrôleur  d'Amiens  relrirueroit  à  ce- 

d'en  recevoir  les  reconnoiffances  fur  pa-  lui  de  Paris ,  les  femmes  qu'il  avoit  re- 

pier  timbré  ;  mais  on  leur  refufa  cette  eues  pour  cet  enregiftremenr.  Plaidoye- 

demande,  &  au   contraire,  l'arrêt  du  ries,vûlafeui.le,n*2i. 

confeil  ordonne  l'exécution  de  celui  de  ij.  Les  gens  de  main-morte  ne  pett- 

17*0-,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  vent  pas  paffer  des  baux  pour  un  temps 

formalités  relatives  aux  publications,  dont  plus  long  que  le  temps  ordinaire,  c'elt- 

les  certificats  &  les  reconnoilTances  cotv  a-diie,  pour  la  durée  de  neuf  ans-,  au- 

tin lieront  d'être  fournies  fans  frais  Se  fur  trement  ce  feroit  une  aliénation  qui  leur 

papier  non  timbré.  Procès  verbal  de  177J ,  eft  défendue  :  cependant  voyez  Bail  i 

Pièces  juftificatives,  pag.  1035.  vie. 

10.  Une  déclaration  du  1  juin  1771  La  coutume  de  Haynault,  chap.  i\j> 
ayant  révoqué  les  exemptions  de  fe  fer-  art.  1 3 ,  porre  que  «  les  abbés  Se  col- 
Vir  du  papier  timbré  pour  certains  actes,  leges  ne  pourronr  bailler  à  cenfe  leur» 
les  fermiers  généraux  en  prirent  occafion  biens  pour  plus  longtemps  que  pour  le 
de  vouloir  que  les  déclarations  Se  les  terme  Se  efpace  de  neuf  ans ,  pour  ter- 
certificats,  dont  parle  l'arrêt  du  2  feptem-  res  labourables;  pour  prés,  maifons,  vi- 
bre 17  60  ,  fuffent  fournis  fur  papier  dm-  viers  Se  moulins ,  de  fix  ans  -,  pour  les  dî- 
bté.  Mais  les  agens  du  clergé  fe  plaigni-  mes,  pour  trois  ans  ...  •  fans  que  ce» 
rent  ,  &  M.  le  contrôleur  général  leur  termes  fc  puhTent  aucunement  excéder  ,  ne 
écrivit,  le  27  avril  1774»  qu'il  venoit  fut  en  obfervant  les  formalités  requifes  en 
d'être  donné  une  décifion  portant,  qu'il  cas  d'aliénation  de  tels  biens  ». 

ne  feroit  rien  innové  à  ce  fujet,  Se  qu'il  14.  Mais  s'il  n'eft  pas  permis  aux  gens  de 

venoit  de  la  faire  paffer  aux  fermiers  gé-  main-morte  de  palier  des  baux  pour  un 

néraux.  Rapport  de?  agens  à  l'affcmblée  temps  plus  confidérable  que  celut  qui  eft 

de  177c,  pag.  i2j.  fixé  par  l'ufage,  on  ne  doit  pas  non  plus 

11.  Un  arrêt  du  confeil,  du  17  jan-  les  empêcher  de  louer  pour  cet  efpace  de 
vier  177*,  a  décidé  que  l'arrêt  du  24  no-  temps.  Noirs  trouvons,  dans  le  Procès- 
vembre  177 y  (n*5>),  feroit  exécuté  en  verbal  de  l'affemblée  du  clergé,  tenue 
faveur  du  clergé  de  Roulîlllon  &  de  l'or-  en  1772  (pag.  46),  qu'il  fut  porté  i 
dre  de  Malthe,  avec  lefquels  le  règlement  cette  affembiée  des  plaintes  d'un  arrêt 
du  2  feprembre  1760  avoit  été  déclaré  du  parlement  de  Touloufc  ,  qui  affujé- 
commun.  A  l'égard  des  autres  gens  de  tiffoit  les  eccléfiaftiques  à  ne  paffer  de 
main-morte  qui  ne  font  point  partie  du  baux  de  leurs  biens  que  pour  trois  an- 
clergé  de  France,  on  fuit  les  réglemens  nées  feulement.  Nous  ne  connoiffons  ni 
antérieurs  à  l'arrêt  du  2  feprembre  17*0.  l'arrêt ,  ni  les  fuites  de  la  réclamation  qui 
Voyez  le  Dictionnaire  des  domaines,  au  fut  portée  à  l'affemblée  du  clergé  i  mais  or» 
mot  Baux  des  revenus  des  gens  de  main-  voit  par  les  anciens  arrétiftes  du  parlement 
morte.  de  Touloufe ,  qu'il  y  a  long-remps  que  cette? 

1 2.  Le  2  j  février  V777  ,  à  l'audience  de  cour  prérend  que  les  Eccléfiaftiques  ne  doi- 
fepr  heures,  il  a  été  jugé,  fut  la  plaidoyerie  vent  pas  faire  de  baux  au-delà  de  trois 
de  MM.  Hutteau ,  Godart  de  Sergy  &  bion-  ans. 

net,  que  l'enregiftrcment  des  baux  des  gens  15.  L'article  79  de  l'ordonnance  de 

de  main-morte,  pour  les  biens  unis  à  des  Blois  de  1579 ,  porte  fpécialcment  à  l'é- 

ordres  religieux  ,  doit  fc  faire  au  greffe  gard  des  collèges  ,  défenfes  aux  fupé- 

da^s  l'arrondiffement  duquel  fe  trouve  le  rieurs,  fénkurs,  maîtres  &  principaux,  de 

chcf-li.*u  de  ces  ordres ,  &  non  au  greffe  faire  baux  à  ferme  ou  loyer  de  maifons 

dan»  i'arcondiffement  duquel  font  les  biens,  dépendantes  des  collèges,  autrement  qu'es 
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public ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rùTeur  ,  après  appofition  d'affiche ,  avec 
défenfes  de  prendre  des  pots  de  vin ,  ni 
aucune  avance  des  fermes ,  fur  peine  du 
quadruple.  Le  même  article  porte  que 
ces  baux  ne  pourront  être  de  plus  que 
de  neuf  années  ,  à  peine  de  nullité  & 
d'amende. 

16.  Il  y  a  certaines  perfonnes  aux- 
quelles les  biens  dépendans  des  bénéfices 
ne  doivent  pas  être  affermés.  L'article  17 
de  l'ordonnance  d'Orléans  défend  aux 

Srélats  de  donner  à  ferme  le  temporel 
e  leurs  bénéfices  aux  étrangers  qui  ne 
feront  naturalifés,  habitués  &  mariés  dans 
'  le  royaume ,  à  peine  de  faine  du  tem- 
porel qui  fera  diftribué  aux  pauvres  des 
lieux.  L'article  4  de  l'ordonnance  de  Blois 
défend  aux  étrangers ,  pourvus  de  béné- 
fice dans  le  royaume,  d  avoir  d'autres  fer- 
miers que  des  naturels  François. 

L'article  16  de  lettres-patentes  accor- 
dées au  clergé  le  16  avril  1J71  ,  défend 
à  tous  gentilshommes  de  prendre  à  fer- 
me ,  par  eux  ou  par  perfonnes  inrerpo- 
fées ,  des  dîmes  ou  autres  droits  6c  re- 
venus eccléfiaftiques ,  encore  que  ce  fut 
du  confenremenr  des  bénéficie»  «  at- 
tendu ,  porrent  les  lettres ,  que  la  plu- 
part de  tels  confentemens  fe  font  par 
impreffion  6c  par  crainre  >>.  Le  parle- 
ment, en  enreeifixant  ces  lettres- paten- 
tes ,  déclara  ,  fin-  l'article  que  nous  ve- 
nons de  citer,  rous  les  nobles  qui  con- 
treviendroient  à  la  défenfe  ,  roturiers  6c 
taillables  eux  6c  leur  poftérité.  Une  or- 
donnance de  ij«8,  que  nous  rapporte- 
ions  ,  11*  10  ,  avoit  déjà  fait  une  partie 
de  ces  défenfes. 

L'article  8  de  l'édit  d'Amboife,  du  mois 
de  janvier  f  571  ,  renouvelle  ces  difpofi- 
tions.  Il  défend  à  tous  feigneurs?  gentils;- 
hommes. 6c  officiers  du  roi,  de  s'entre- 
mettre directement  ou  indirectement  des 
baux  à  ferme  des  bénéfices ,  dîmes,  cham- 
parts  6c  leurs  appartenances ,  fous  quel- 
que couleur  que  ce  loir,  ni  d'empêcher 
les  eccléfiaftiques  de  faire  leurs  baux.  La 
peine  ,  contre  les  nobles ,  eft  la  privation 
des  privilèges  de  la  noblefïè  ;  contre  les 
officiers  royaux ,  d'être  privés  de  leurs 
états  ,  &  d'être  déclarés  incapables  d'en 
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tenir. Les  baux  ,  qui  feroient  faits  vo- 
lontairement par  les  bénéficiers  au  no- 
bles &  aux  officiers  du  roi ,  font  décla- 
rés nuls. 

L'article  48  de  l'ordonnance  de  Blois  a 
encore  renouvellé  les  mêmes  défenfes.  II 
veut  que  les  nobles  qui  les  violeront, 
foient  déclarés  roturiers. 

Pluficurs  conciles,  entr'autres  celui  de 
Bordeaux  en  1582  ,  de  Tours  en  15 S 5  , 
de  Bourges  en  1584,  ont  fait  défenfes 
aux  chanoines  de  louer  à  des  laïcs  leurs 
maifons  canoniales.  On  trouve  les  mê- 
mes défenfes  portées  dans  differens  arrêts 
rapportés  au  fécond  volume  des  Mémoi- 
res du  clergé ,  6c  dans  un  arrêt  du  j  jan- 
vier 170}  ,  rapporté  au  Journal  des  au- 
diences. Mais  voyez  Maifons  canonia- 
les. 

17.  Les  curés  a  voient  prétendu  autre- 
fois devoir  être  préférés  pour  la  prife  des 
dîmes  de  leur  paroiHc s  mais  l'article  24 
de  ledit  du  mois  de  décembre  iéo6  , 
anéantit  cet  ufage  comme  contraire  à  la 
liberté  des  propriétaires  des  dîmes  ,  6z 
comme  capable  de  détourner  les  curés 
de  leurs  fonctions  pour  s'occuper  de  cho- 
fes  féculieres.  L'édit  porte  donc  que  «  les 
eccléfiaftiques  pourront  bailler  leurs  dî- 
mes à  ferme  à  telles  perfonnes  que  bon 
leur  femblera  ,  fans  que  lefdirs  curés  y 
puifïcnt  prétendre  aucune  préférence,  non* 
obftant  toutes  ordonnances  à  ce  contrai- 
res ,  lesquelles ,  s'il  y  en  a ,  nous  avons 
révoquées  ».  Le  parlement  a  enregiftré 
cet  édit  le  28  février  1608  ,  fans  aucune 
modification  fur  cet  article. 

18.  Les  économes  féqucftres  des  biens 
conftftoriaux  doivent  obferver  ,  dans  la 
pafïàtion  des  baux ,  des  règles  particuliè- 
res ,  dont  nous  rendrons  compte  au  mot 
Economat. 

19.  Par  rapport  à  l'entretien  ou  i  la 
réfolution  des  baux  des  biens  dépendans 
des  bénéfices  ,  lorfque  l'auteur  de  ces  baux 
vient  à  quitter  fon  bénéfice  par  détrif- 
fîon,  ou  à  mourir,  il  faut  oblerver  d'a- 
bord qu'il  n'y  a  pas  de  qiiiïtion  rwanj 
le  titulaire  du  bénéfice  rft  une  perfe.  ne 
qui  adminiftre  avec  la  con-munairé  donr  il 
eft  le  chef,  ou  au  moins ,  rant  au  nom  de 
cem  communauté  qu'au  ûen  propre.  Pax 
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exemple ,  les  baux  Hune  abbaye ,  pofle- 
déi  en  règle  par  un  abbé  régulier  ou  par 
une  abbertè ,  ne  font  pas  anéantis  par  la 
mort  de  l'abbé  ou  de  l'abbclfe  qui  les  a 
fouferirs.  C'eft  le  monallcre  entier  qui  cil 
engagé  par  ces  baux ,  Se  le  monaftere  ne 
meurt  pas.  11  ne  s'agit  donc  ici  que  des 
baux  pafles  par  les  titulaires  de  bénéfices 
qui  admmiftrent  feuls  Se  pour  leur  compte 
pcrfonnel. 

20.  Charbs  IX  donna  à  Saint- Maur , 
le  7  feptembre  1560  ,  une  ordonnance 
fur  cette  madère  ,  que  l'on  cite  fouvent 
Se  dont  ,  par  cette  ration,  nous  allons 
rapporter  le  difpofitir  entier.  «  Ordon- 
nons que  toutes  fermes  de  bénéfices  ex- 
pireront par  la  dérniifion  ,  rélignation  , 
ou  trépas  du  bénéficier',  faut'  le  recours 
au  fermier ,  pour  l'es  dépens ,  dommages 
&  intérêts  ,  contre  le  réfignant  ou  héri- 
tiers du  défunt ,  en  cas  a  avance ,  fi  ce 
n'eft  des  terres  de  labour ,  dont  les  baux 
ne  pourront  excéder  neuf  années,  Se  que 
les  fermes  f>icnt  duement  faites  au  plus 
offrant  &  dernier  enchériftéur,  à  extaint 
de  chandelle,  Se  avec  les  folcmnités  qui 
fe  gardent  aux  baux  de  notre  domaine. 
De  tenir  lcfquelles  fermes,  enfemble  celle 
defdires  dîmes ,  nous  déclarons  tous  gen- 
tilshorrams  incapables  ,  leur  inhibant  Se 
défendant  d'en  prendre*  ou  tenir  directe- 
m:nt  ou  indirectement ,  fur  peine  d'être 
privés  du  privilège  de  noblefle.  Calfé  , 
révoqué  Se  annulïé ,  cartons ,  révoquons 
Se  annulions  lefdits  baux ,  permettant  aux 
fîeurs  des  terres  ,  biens  Se  héritages  ,  de 
procéder  à  de  nouveaux  baux ,  comme  ils 
pourroient  faire,  certant  lefdits  baux  faits 
auxdits  eccléfiaftiques  ». 

Cette  ordonnance  eft  rapportée  par 
Fontanon,  tom.  4,  pag.  518  ,  par  Go- 
hard,  dans  le  Recueil  des  loix  qui  eft 
é  à  la  fuite  de  fon  Traité  des  bénéfices, 

tom.  6  y  pag.  \  elle  eft  citée  par  une 
multitude  d'auteurs ,  Se  nulle  part  il  n'eft 
queftion  de  fon  enrcgHlremenr ;  Fcrrierc, 
fur  l'article  227  de  la  coutume  de  Paris, 
n°  6 ,  allure  pofitivement  qu'elle  n'a  point 
été  vérifiée. 

Nous  l'avons  rapportée  bailleurs  litté- 
ralement d'après  Fontanon  :  Se  il  eft  aifé 
de  l'appercfiyo»?  qu'il  y  a  eu  quelque  faute 
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de  copifte ,  ou  de  l'obfcurité  dans  la  ré- 
daction. 

xi.  Ce  qui  eft  certain ,  c'eft  qu'il  -y  a 
pluiîeurs  points  de  cette  ordonnance  qui 
ne  s'exécutent  pas.  Elle  anéantit  indif- 
tinctem'ent  to.:s  les  baux  des  bénéfiriers, 
lorfqu'ils  ceflent  d'être  titulaires;  mais  on 
a  fait  une  diftinecion  entre  le  fuccertcur 
par  refignarion  en  faveur  ou  permutation, 
Se  le  luccclleur  à  tout  autre  titre  :  ce 
n'eft  qu'à  celui-ci  ,  &  non  au  premier, 
qu'on  permet  de  rompre  le  bail.  11  fait* 
ble  que  l'ordonnance  veut  que  les  fermes 
des  terres  en  labour  foient  entretenues , 
imlgré  le  changement  de  titulaire,  lorl- 
qu'clles  n'ont  été  faites  que  pour  neuf 
ans  Se  au  profit  du  plus  haut  enchérif- 
feur  ;  mais  on  ne  fait  cette  diftinction  qu'en 
Hay nault ,  en  vertu  de  titres  particuliers , 
dont  nous  parlerons. 

22.  La  décifion  que  les  baux  des  biens 
dépendans  d'un  bénéfice  doivent  cclfcr, 
lorfque  celui  qui  les  a  palfés  cefle  d'etra 
titulaire  ,  eft  exactement  conforme  aux 
principes.  Le  titulaire  n'ayant  de  droit  aux 
fruits  qu'autant  de  temps  qu'il  confervera 
le  titre  fur  fa  tête,  il  n'eft  pas  pofiîble 
qu'il  tranfntette  le  droit  de  les  percevoir 
pour  plus  de  temps  qu'il  portédera  le  ti- 
tre. Il  n'y  a  pas  mçmc  de  dommages- 
intérêts  à  demander  contre  les  héritiers 
du  titulaire ,  en  cas  de  mort ,  ni  contre 
le  titulaire  lui-même,  en  cas  de  démif- 
fion  ,  parce  que  le  locataire  ou  fermier 
a  dû  favoir  que  le  droit  de  la  perfonne 
avec  laquelle  il  traitoit  ,  étoit  borné  au 
temps  où  elle  feroit  Titulaire.  La  loi  ? ,  § 
1 ,  if  locati  eonduSi  ,  en  a  une  décifion 
précife  dans  le  cas  d'un  ufufruitier  qui , 
après  avoir  fait  un  bail,  vie"nt  à  mourir 
pendant  le  cours  du  bail-  Le  fermier 
ne  peut  demander  que  la  reftiturion  do 
les  aYances  ,  fuivant  l'ordonnance  de 
1568.  Mais  il  faut  excepter  le  cas  de 
fraude. 

2.3.  Il  feroit  aflez  difficile  de  donner 
en  principes  de  bonnes  raifons  de  la  dif- 
tinction qu'on  a  faite  à  l'égard  du  réfi- 
gnarairc  Se  du  copermutant;  ils  ne  tiennent 
réellement  leur  titre  que  du  collateur  , 
comme  le  pourvu  par  mort.  Voyez  M. 
de  Catelan ,  liy.  5  ,  chap.  63 ,  Se  VedcJ 
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fur  cet  endroit.  On  a  dit  que  le  rélîgna- 
tairc  feroit  ingrat ,  fi  par  la  réfignation  ' 
qu'il  fcroit  du  bail ,  il  donnoit  ouverture 
à  une  action  contre  fon  rélîgnant.  Mais 
'  c'eft  luppolcr  ce  qui  n'exifte  pas ,  une  ac- 
tion contre  le  titulaire  ,  dont  la  retraite 
annitlle  k  bail  Cette  action  ne  pourroit 
avoir  lieu  qu'en  cas  de  riraude;  Si  d'une 

J>art  la  fraude  n'étant  pas  préfuméc ,  elle  ne 
àuroit  fervir  de  fondement  à  une  jurif- 
•  prudence  générale  ;  d'autre  part ,  s'il  y  a 
de  la  fraude  dans  le  fait  de  la  réfignation 
du  titulaire  ,  il  eft  jufte  que  la  peine  qu'elle 
mérite  retombe  fur  fon  auteur ,  comme 
on  va  voir  qu'on  l'y  faic  retomber,  en 
cas  de  fraude  dans  la  pafiation  du  bail. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  ditlinttion  entre 
le  fuccefleur  par  réfignation  ou  permuta- 
tion ,  &  les  autres  lucccûeurs ,  étoit  éta- 
blie même  avant  l'ordonnance  de  1 5  68  , 
ainfi  que  le  juftifienr  les  arrêts  rapportés 
dans  la  Bibliothèque  du  droit  canonique, 
au  mot  Affermes.  Depuis  ce  temps 
elle  sert  toujours  entretenue  ,  comme 
on  peut  le  voir  par  les  arrêts  rappor- 
tés dans  la  même  Bibliothèque  ,  verbo 
Bail  y  Se  par  ceux  qu'on  trouve ,  fur  ce 
fujet,  dans  tous  les  livres.  Voyez,  entre 
autres  ,  les  Pratiques  bénéficiales  de  Rou- 
tier, pag.  11a. 

Si  le  rçfîgnant  avoit  commis  quelque 
fraude  dans  la  palfation  de  fon  bail  -, 
qu'il  l'eût  fait  à  vil  prix ,  moyennant  un 
pot  de  vin  qu'il  auroit  reçu  ;  qu'il  l'eût 
pa/Té  par  anticipation,  ou  confenti  pour 
plus  de  neuf  années,  le  réfignaraire  ne 
feroit  pas  tenu  de  l'exécuter.  Voyez  d'Hé- 
ricourt  ,  Loix  eedéfiaftiques  ,  part.  4, 
ehap.  4  y  nts  1  &  2  ;  &  l'auteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique,  verbo 
'Bail y  art.  t. 

Un  arrêt  du  grand  confeil ,  du  1 1  jan- 
vier 1732,  a,  d'après  ces  principes,  dé- 
claré nul  le  bail  du  prieuré  de  Lihons  en 
Santcrre ,  fait  par  le  bailli  de  Mefmes , 
par  anticipation  de  cinq  ans  &  demi,  fui 
la  demande  du  fieur  Ozanne  ,  fon  réfi- 
gna  taire. 

14.  Le  louage  formant  un  contrat  fy- 
nailagmatique ,  il  n'eft  pas  pofiîble  que  le 
fermier  ou  locataire  foit  obligé  d'entre- 
tenir le  bail  dans  un  moment  où  le  nou- 
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veau  titulaire  peut  le  rompre.  Air.fi  de 
même  que  ce  nouveau  titulaire  peut  ex- 
puifer  le  fermier  ,  celui  ci  peut  déclarer 
pareillement  qu'il  n'entend  plus  continuer 
la  jouifiance.  Un  arrêt  du  19  juillet  ié«9, 
rendu  entre  l'abbe  de  Fontcnay ,  diocefe 
de  Bayeux  ,  &  Louis  Dumas  ,  l'a  ainfi 
jugé.  Plaidoyer ies ,  pdg.  çtjo  ,  cotte  1 234. 
Il  cil  rapporté  par  Soefve. 

Il  s'eft  préfenté,  à  ce  fujet,  une  quef- 
tion  que  nous  ne  favons  point  avoir  été 
jugée.  Un  évêché  cil  affermé  par  un  bail 
général.  Le  fermier  général  a  fait  des 
fous  baux.  Levcque  eft  transféré.  Le  nou- 
vel évèque  defire  entretenir  le  bail ,  parce 
qu'il  eit  avantageux.  Le  fermier  général  y 
eft  également  porté,  parce  qu'au  moyen 
du  prix  des  fous-baux  il  a  encore  de  l'a- 
vantage. Mais  les  fous- fermiers ,  qui  ont 
loué  trop  cher  ,  veulent  rompre  leur» 
baux.  Ils  difent  que  le  changement  d'e- 
vcque  les  expofant  à  être  renvoyés,  ils 
peuvent  quitter ,  &  que  la  loi  devant  être 
égale,  on  ne  fauroit  les  retenir,  puifqu'ils 
ne  pourroient  pas  relier ,  s'ils  le  vouloieot 
fculs. 

La  prétention  des  fous  -  fermiers  ne 
paroît  pas  devoir  être  admife.  En  ne 
traitant  pas  directement  avec  le  titulaire, 
mais  avec  un  fermier  général  ,  ils  fem- 
blent  avoir  rendu  leur  fort  abfolumene 
dépendant  de  ce  fermier  ,  dont  ils  ne 
font,  en  quelque  manière,  que  les  crou- 
piers. Ils  ne  connoifient  pas  le  titulaire, 
Se  ainfi  ils  ne  peuvent  fe  faire  un  moyen 

Î>crfonnel  de  ce  qui  arrive  à  ce  titulaire: 
eux  fort  eft  totalement  dépendant  de  ce- 
lui du  fermier  général  avec  lequel  ils  ont 
traité  ,  &  à  la  perfonne  duquel  ils  fe 
font  attachés.  S'il  quitte  volontairement 
ou  s'il  eft  renvoyé  ,  leurs  baux  font 
anéantis  :  s'il  conlerve  la  ferme,  leurs 
baux  fubfiftcnt.  As  ont  dû  prévoir  ,  en 
fe  rendant  fous-fermiers ,  que  l'événement 
dépendroit  de  la  volonté  du  fermier  gé- 

ij.  Nous  avons  annoncé,  relativement 
à  l'expiration  des  baux ,  par  la  mort  ou 
la  démiflion  des  titulaires ,  une  exception 
qui  a  lieu  dans  le  Haynault.  Elle  eft  por- 
tée dans  l'article  14  du  chapitre  117  de 
la  coutume  de  Haynault,  donc  voici  les 
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termes,  ce  Les  curés ,  chapelains  Se  autres 
bénériciers ,  gouvernant  en  particulier  ,  & 
non  collégialement ,  les  biens  de  leurs  bé- 
néfices ,  ne  pourront  vaillablcment ,  au 
préjudice  de  leurs  fucceffeurs ,  bailler  lef- 
dics  biens  à  cens  ou  louage  que  par  léal 
recours  fait  es  lieux  accoutumés»,  ni  pour 
plus  lo:igtcmps  qu'eft  déclaré  en  l'article 
précédent  (  voyez  ,  ci-deflus ,  n°  13),  à 

f»cine  de  nullité  defdits  contrats,  ou  qu'ils 
es  donnent  à  ferme  auflî  chèrement  que 
les  terres  circonvoifines  de  femblable  bon- 
té ;  le  tout  fans  prendre  pot  de  vin  à  la 
diminution  du  renda^e  :  ne  foit  que  le 
confenrement  du  feigneur  y  intervienne  ». 
Le  léal  recours  ell,  fuivant  l'interpréta- 
tion de  l'auteur  de  la  Jurifprudcnce  de  Hay 
nault ,  pag.  339  ,  l'adjudisation  au  plus 
offrant. 

•  26.  Lorfque  le  nouveau  titulaire  ne 
veut  pas  entretenir  le  bail'palTé  par  fon 
prédécefleur  ,  il  doit  avertir  le  fermier 
a  temps ,  pour  qu'il  puuTc  fortir  dans  la 
faifon  d'ufage  ,  félon  les  cantons  ,  &  trou- 
ver une  autre  ferme  :  par  exemple,  il  faut 
qu'il  l'averrifle  à  Pâques  pour  fortir  à  la 
Saint-Martin.  C'eft  ce  que  l'on  peut  éta- 
blir par  plufieurs  autorités  indiquées  dans 
le  Recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
verio  Bail ,  art.  1  ,  «°  6  ,  Si  par  un  arrêt 
du  5  mai  1714 ,  rapporté  au  Journal  des 
audiences.  Rien  n'eu  plus  conforme  à  la 
raifon ,  que  cette  jurifprudence  ;  il  ne  faut 
pas  qu'un  fermier  foit  ruiné ,  parce  qu'il 
a  pris  à  ferme  les  biens  d'un  bénéfice  : 
&  il  eft  manifeftement  expofé  à  l'être ,  fi 
on  peut  lui  donner  congé ,  par  exemple, 
au  mois  de  décembre ,  pour  lortir  au  pre- 
mier janvier  fuivant ,  dans  un  temps  où 
les  fermes  ne  vacquent  point ,  &  lorfque 
le  délai  eft  fi  court,  qu'il  ne  lui  feroit 
pas  même  poftiblc  d'en  trouver. 

La  jurifprudence  fur  ce  point  paroît 
avoir  été  d'abord  univerfelle }  mais  l'arti- 
cle 9  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1  69 1 , 
enregiftré  au  parlement  le  i  janvier  1 69 1 , 
portant,  article  9 ,  que  «  les  économes  fe- 

gueftres  feront  tenus  d'entretenir  les  baux 
lits  pat  le  dernjer  po(TciTcur  pour  Van- 
née courante  «  ,  difpofition  qui  a  été  con- 
fit niée  par  un  arrêt  du  confeil  du  1 6  dé- 
cembre 174 1  :  on  a  pris  prétexte  de  ces 
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exprellions  pour  foutenir  au  confeil  Se  an 
grand  confeil,  que  le  nouveau  titulaire  de- 
voir entretenir  le  bail  jufqu'au  premier  jan- 
vier ,  Se  que  le  fermior  ne  pouvoir  pas  exi- 
ger qu'on  le  laifsât  jouir  plus  de  temps ,  à 
quelque  époque  même  qu'on  lui  déclarât 
ne  pas  vouloir  le  conferver  pour  fermier , 
faut  à  lui  à  fe  faire  rembourfer  de  fec 
labours  Se  femences. 

Après  la  mort  de  M.  de  Crillon ,  ar- 
chevêque de  Narbonne  ,  arrivée  le  1  f  • 
mars  17c  1  ,  les  économes  fcquefhes  fi- 
rent faire  les  publications  &  affiches ,  & 
palTerent  enfuitc  ,  le  1  j  octobre  de  la 
même  année,  un  bail  du  temporel  de  cet 
archevêché  au  fieur  Séry ,  pour  trois  an- 
nées ,  à  commencer  du  premier  janvier 

Le  14  décembre,  le  fieur  Séry  fit  li- 
gnifier fon  bail  à  l'ancien  fermier,  avec 
(ommation  de  lui  remettre  les  batimens, 
maifons,  terres,  Sec.  au  premier  janvier-, 
mais  l'ancien  fermier  prétendit  que ,  con- 
formément à  l'ufage  du  pays  6c  aux  an- 
ciens baux,  on  ne  pouvoir  lui  demander 
les  bâtimens  qu'à  Pâques  iyji,  les  ter- 
res à  la  fùnt-Michel  fuivant,  Se  les  mou- 
lins à  la  Touflâint. 

L'économe ,  qui  préfenta  fa  requête  au 
confeil  pout  faire  ordonner  l'exécution  du 
bail  fait  au  fieur  Séry  ,  argumenta  des 
termes  de  ledit  du  mois  de  décembre 
1691  Se  de  l'arrêr  du  16  décembre  1741-, 
Se  par  arrêt  rendu  fur  fa  requête  au  con- 
feil,  le  19  mars  1751  ,  il  fut  ordonné 
que  le  bail  fait  au  (leur  Séry,  auroit  fon 
exécution  pour  ic  premier  janvier  précé- 
dent, en  rembourlaiir  aux  fermiers  for- 
tans  les  labours  Se  femences  i  dire  d'ex- 
perts. 

L'abbé  Duchitleau ,  ayant  été  pourvu , 
à  la  fin  de  l'année  1774  ,  de  l'abbaye 
de  la  Vallalle ,  fit  lignifier  au  fieur  Coufté 
la  résiliation  du  bail  de  cette  abbaye  pour 
le  premier  janvier  177$.  Par  arrêt  rendu 
fur  délibéré, au  grand  confeil,  le  6  feptem- 
bce  177$  ,  il  a  été  ordonné  que  le  bail 
demeurerojt  réfilié  du  premier  janvier  177  j. 
Il  y  a  eu  plufieure  arrêts  conformes  qui 
paroifTcnt  établir  une  jurifprudence  conf- 
tante  au  grand  confeil,  mais  extrêmement 
dvue  pour  les  fermiers. 
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On  a  été  plus  loin  encore  dam  le  même  d'abandonner  la  jouiifance  des  prés  Se  des 
Tribunal:  on  a  divifé  les  biens  qui  corn-  dîmes  dès  le  premier  mai  1750,  à  M.  le 
poioient  le  bail,  atîn  d'en  faire  jouir  plu-  prince  de  Conti  ,  qui  leur  avoir  norme 
tôt  le  titulaire.  Un  arrêt  du  13  mai  1750,  ion  droit  au  mois  de  février  précédent, 
rendu  enrre  M.  le  prince  de  Conti,  grand  avec  défenfes  de  continuer  leur  exploita- 
prieur,  &  les  fermiers  des  command-ries  tion,  mais  . qu'à  l'égard  des  terres  cmbla- 
de  la  Thrace,  Choifi-le-Temple  ,  Sec  a*  véeî  les  fermiers  en  f  «oient  la  récolte, 
ordonné  que  les  fermiers  feroient  tenus 

B  A  I  L  à  rente. 

Voyez  Convention. 

Sommaires. 
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$  I.  Définition  &  nature  du  bail  à  rente. 
Dénominations  différentes  dans  quel- 
ques provinces.  —  Renvoi. 

1.  Le  bail  à  rente  eft  un  contrat  par 
lequel  le  propriérabe  d'un  immeuble  réel 
en  cède  la  propriété,  à  la  charge  d'une 
rente  qu'il  retient  fur  cet  immeuble.  C'eft 
la  définition  de  Dumoulin ,  dans  fon  In- 
troduction fur  le  titre  1  des  ceniives  3c 
droits  feigneuriaux ,  n°  36.  Ce  contrat , 
fuivant  le  même  auteur  ,  diffère  du  bail  à 
cens  Se  du  bail  emphythéotique  ,  en  ce  que 
fon  caractère  propre  eft  de  n'attribuer  à 
celui  qui  aliène  de  cette  manière,  ni  di- 
recte, ni  aucune  autre  efpece  de  droit, 
que  celui  de  percevoir  à  toujours  la  rente 
qu'il  a  établie. 

2.  Les  fouis  immeubles  réels  font  fuf- 
ceptibles  par  leur  nature  ,  d'être  donnés 
à  rente/ On  peut  donner  à  ce  même  titre 
certains  droits  réels  Se  fonciers,  tels  que 
des  cenfives,  des  champarrs,  des  iuftices, 
des  grtflcs  Se  autres  droits  dom  niaux.  A 
l'égard  des  immeubles  fictifs ,  comme  les 
charges ,  les  rentes  confirmées  Se  autres , 
ils  ne  font  point  ful'ceptibles  d'être  don- 
nés à  renre. 

3.  Lorfque  l'immeuble  eft  donné  à  ren- 
Tomc  III. 


te  par  le  feigneur  qui  le  détache  de  fon 
domaine,  la  rente  qu'il  établit  eft  appel- 
lée  rente  fcigneuriale -,  il  conferve,  avec  la 
rente  qu'il  a  ftipulée ,  le  domaine  di- 
rect fur  l'héritage  aliéné  Se  des  droits 
utiles  aux  mutations  ,  félon  la  qualité  du 
bail  qu'il  a  confenti.  Mais  cet  effet  n'eft 
pas  l'effet  propre  du  véritable  bail  à  rente  : 
c'eft  l'effet  des  conventions  étrangères 
qu'on  y  a  jointes ,  8c  qui  font  participer 
le  contrat,  foit  de  la  nature  du  bail  à 
fief,  loir  de  la  nature  du  bail  à  cens. 
Voyez  Inféodatioiiy  Fiejs  ,  Lods  &  y  en- 
tes Si.  Ratures. 

4.  Dans  le  cas  où  l'acle  que  l'on  a  con- 
fenti contient  en  même  temps  l'établiflè- 
ment  d'un  cens  Se  d'une  ret  te  foncière: 
celle-ci  ,  quoique  feigncuriale ,  en  ce 
qu'elle  eft  due  au  feigneur ,  ne  porte  ce- 
pendant pat  la  repréUmation  Se  la  mar- 
que de  la  feigneurie.  Ce  n'eft  point  elle  , 
mais  le  cens  qui  caraâéiife  le  domaine 
diu-ct ,  Se  elle  peut  s'anéantir  par  la 
pcefeiption  ,  tandis  que  le  cens  tft  im- 
prefcriptiblc.  Voyez  Cens,  Prejcripticn 
Rente  feigneurlaie. 

5.  Pour  reputer  une  rente  vériuble- 
menr  foi.ciere,  il  faut  qti'<llc  foir  établie 
par  le  coutwt  de  cciEt-p  uc  b>  piopriécç  t 


Digitized  by  Google 


ro  BAIL  A  RENTE,  (  l 

fans  aucun  prix.  Ainfi  il  eft.  commun  de  ventes.  A  l'égard  de  l'enfaifinement  en  cas 

•voir  des  a&es  où  l'on  vend  un  fonds  tell*  de  bail  â  rente ,  voyez  Enfaifmemtnt.  i 

fommt ,  moyennant  laquelle  l'acquéreur  8.  L'ufage  général  de  la  France  eft  de 

conftitae  au  vendeur  tant  de  rente.  Ce  conlîdérer  eomme  immeubles  ,  les  ren- 

r'eft  point  là  un  bail  à  rente ,  mais  une  vé-  tes  foncières  \  Se ,  à  la  difîérence  des  ren- 

rirable  vente  :  puifquil  exifte  un  prix,  telle  tes  conftituées  qui  ne  peuvent  être  éta- 
fommt  ;  Se  la  rente  que  l'on  établit  enfuite  °  blies  qu'en  argent,  elles  peuvent  être  éta- 

pout  raifon  de  ce  prix ,  n'eft  point  une  blies  en  grains  &  autres  denrées.  Il  eft  bon 

rente  foncière.  Au  contraire ,  fi  le  bail  eft  d'obferver  auftt  que  les  arrérages  ne  s'en 

tait  moyennant  telle  rente,  qui  pourra  être  preferivent  que  par  trente  ans. 

rachetée  de  telle  fommcj  l'acte  n'eft  pas  9.  Les  caractères  qui  diftinguent  la 

moins  bail  à  rente  :  puifque  ce  n'eft  point  rente  foncière  des  autres  rentes  ,  Se  les 

un  prix  formé  de  telle  fomme  en  argent  effets  que  le  bail  à  rente  produit ,  l'ont 

que  l'acquéreur  donne  pour  la  propriété  fait  ammilet  par  plulïeurs  auteurs  en  même 

qu'on  lui  cède ,  mais  une  rente  que  la  fa-  temps  à  la  vente,  i  l'échange  Se  même 

culte  de  la  racheter  &  la  détermination  du  au  bail  à  ferme.  Le  bail  à  rente  tient  à 

prix  moyennant  lequel  elle  pourra  l'être ,  la  vente  en  ce  que  la  propriété  utile  Se 

se  dénaturent  point.  réelle  de  l'héritage  eft  transférée  au  pre- 

Le  contrat  eft  mêlé  de  vente  Se  de  bail  neur  :  Totalem  alienationem  &  expro- 

à  rente,  fi  l'aliénation  eft  faite  en  même  priationent  rei  importans,  dit  Dumoulin, 

temps  pour  un  prix  Se  pour  une  rente.  Il  ubi  juprà.  Il  rcflemble  à  l'échange,  en  ce 

feroit  mêié  d'échange  Se  de  bail  à  rente,  qu'il  renferme  comme  ce  contrat ,  la  cef- 

fî  par  l'acte  d'échange  de  deux  héritages,  lion  d'un  immeuble  contre  un  aune  im- 

on  établiflbit  pour  la  foulte  une  rente  meuble  qui  eft  la  rente  ;  enfin  il  tient  à 

foncière  ,  toujours  en  fuppofant  que  la  la  nature  des  baux  à  ferme  ,  en  ce  que  la 

foulte  ne  foit  point  appréciée  en  argent,  redevance ,  qui  eft  le  feul  prix  de  la  cef- 

Loyfcau  du  Déguerpmement,  liv»  itchap,  fion  de  l'héritage ,  eft  une  efpece  de  loyer 

5,  n"  ty  &  feq.  dont  la  preftarion  exacte  peut  feule  aîlu- 

6.  Lorfque  le  bail  à  rente  foncière  rer  au  preneur  &  à  toujours  la  jouiffan- 
porte  que  cette  rente  fera  rachetable,  fin-  ce  de  1  héritage  qui  lui  eft  cédé. 

térêt  des  feigneurs  Se  la  crainte  qu'on  ne  10.  On  ne  doute  plus  aujourd'hui  que 
fraude  leurs  droits  en  déguilant  une  vente  le  bail  à  rente  ne  renferme  Une  aliéna- 
foUS  de  pareilles  conventions ,  a  tait  déci-  tion  proprement  dite ,  principalement  lorf- 
der,  dans  la  plupart  des  coutumes,  qu'un  qu'il  a  pour  objet  des  fonds  en  valeur, 
pareil  contrat  donne  lieu  aux  lods  Se  ventes  Quelques  anciens  l'avoient  regardé  comme 
en  faveur  du  feigneur.  Voyez  l'article  83  un  aâe  dadminiftrarion  ,  plutôt  que 
de  la  coutume  de  Paris,  les  articles  108  comme  une  véritable  aliénation,  Se  ou 
&  109  de  celle  d'Orléans  ,  Se  l'art,  iz)  trouve  entre  autres  dans  Soefve,  tom.  1  , 
de  celle  de  Tours.  Les  coutumes  de  M  eaux  cent.  4 ,  chap.  »  ,  &  dans  Brillon  verbo. 
art.  1  iS  ,  de  Mdun  ,  art,  1 3 ;  ,  d'Auxerre ,  Bail ,  un  arrêt  du  11  décembre  i6$x9 
art.  83  ,  font  prefque  les  feules  qui  différent  qui  a  jugé  au  profit  de  M.  de  Berfy, 
te  paiement  des  lods  Se  ventes  au  temps  où  maître  des  requêtes,  qu'une  perfonne  qui 
la  rente  eft  rachetée.  n'avoit  qu'une  propriété  éventuelle  avoir 

7.  Quoique  la  rente  ne  foit  pas  ftipu-  pu  taire  un  bail  à  rente.  On  les  permet- 
te rachetable  ,  fi  elle  eft  telle  par  (à  toit  aux  grevés  de  fubftitution ,  Se  en  gé- 
nature ,  comme  n'étant  pas  la  première  néral  à  toutes  perfonnes  chargées  de  ref- 
après  le  cens ,  lorfqu'elle  eft  établie  fur  tituer.  Mais  on  juge  aujourdliui  le  con- 
une  maifon-de  ville ,  les  lods  &  ventes  traire  >  Nous  nous  contenterons  d'ajouter 
font  également  dus  pour  la  mutation,  aux  preuves  que  nous  en  avons  rappor- 
Voyez Te  Traité  du  domaine  du  roi ,  tit.  1 ,  tées  au  mot  Aliénation ,  que  par  arrêt 
pag.  1  ai  1  où  l'on  cite  un  arrêt  du  parlement  rendu  au  grand  confeil  fur  les  conclurions 
«la  ix  juin  1745 ,  0C  le  mot  Lods  &  oVM.  l'avocat  général  Joly  de  Flcury  ,  le 
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j'reptembre  1738,  ce  tribunal  a  déclaré 
nul  un  bail  à  rente  tait  par  les  chanoines 
réguliers  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  d'Oi- 
gny ,  à  la  veuve  Nocquarr  &  à  Claude  Noc- 
quart,  le  ij  Novembre  1667.  On  avoit 
jjris  des  lettres  de  refeifion  j  mais  M.  l'avo- 
cat général  obfcrva  que  ces  lettres  n'étoient 
point  néceffaires. 

11.  Le  bail  à  rente  étant  une  aliénation 
entière  ÔC  parfaite ,  cft  fujet  au  droit  de  cen- 
tième denier-,  mais  il  ne  donne  point  lieu 
par  fa  nature  aux  lods  &  ventes,  ni  au  re- 
trait ,  lorfque  la  rente  n'eft  point  ftipulée 
rachetable ,  parce  que  c'eft  réellement  un 
échange  d'un  immeuble  contre  un  autre  im- 
meuble. Voyez  Lods  &  y entes  &  Retrait. 

1 1.  Les  effets  du  bail  à  rente,  en  confé- 
quence  de  la  propriété  abfolue  qu'il  trans- 
fère ,  font  que  le  preneur  à  rente  a  le 
droit  de  difpofer  de  l'héritage  comme  de 
fa  propre  choie-,  qtte  cet  héritage  prend 
dans  les  fucceflions  qui  s'ouvrent  pendant  la 
durée  du  bail,  tous  les  caractères  d'une  vraie 
propriété  ;  qu'il  peut  être  frappé  des  hypo- 
thèques des  détenteurs,  crié  &  vendu 
par  décret. 

I).  Mais  la  rente  créée  par  le  bail, 
eft  tellement  indépendante  de  la  pro- 
priété de  l'héritage  dont  elle  eft  le  prix , 
que  le  bailleur  eft  roujours  obligé  de  veil- 
ler à  là  confervation;  qu'il  la  perd,  foit 
en  ne  s'oppofanr  pas  au  fceau  des  lettres  de 
ratification  ou  du  décret,  foit  par  la  pref- 
cription.  Voyez  Rente  foncière  ,  Lettres 
de  ratification  ,  Décret  ,  Prefcription. 

14.  Le  bail  à  rente  a,  dans  quelques 
provinces ,  une  dénomination  différente. On 
fait  en  Breffe  &  dans  le  Lyonnois ,  &  les 
provinces  voifines,  des  efpeces  de  baux  à 
rente  qu'on  nomme  abenevis  ou  benevis: 
voyez  Benevis. 

En  Normandie.,  le  bail  à  rente  fe  nom- 
me bail  à  fieffé^  fie  en  Btetagne,  on  l'ap- 
pelle fe'age  lorfqu'il  émane  du  feigneur ,  & 
arrentement  lorfqu'il  eft  fait  par  un  proprié- 
taire qui  n'eft  point  feigneur  de  fief.  Voyez 
Fiejfe  ,  Fe'age  ,  Arrentement. 

%  IL  Des  engagemens  qui  naijfent  du  bail 
à  rente,  &  des  différentes  claufes  quon 
y  infère  ordinairement. 

h  Le  bail  à  rente  produit  à  l'egatd  du 
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bailleur  &  du  preneur ,  Se  entre  eux  res- 
pectivement, des  obligations  de  diffétens 
genres. 

Celles  du  bailleur,  indépendamment  des 
claufes  dont  les  baux  à  rente  font  fuC- 
ceptibles ,  confiftent  à  faire  jouir  le  pre- 
neur ,  à  le  garantir  de  toutes  évictions 
qu'il  pourrait  effuyer ,  ainfi  que  de  toutes 
les  charges  réelles  dues  fur  lnéritage^  & 

3ui  n'auroient  point  été  déclarées.  Letcn- 
ue  de  ces  différentes  garanties  eft  la  même 

3uc  dans  les  contrats  de  vente.  Nous  en 
évelopperons  l'effet  en  traitant  cette  ma- 
tière ,  &  fous  le  mot  Garantie. 

Les  engagemens  du  preneur ,  qui  dé- 
rivent de  la  nature  du  bail  à  rente ,  con- 
fiftent à  la  payer  exactement ,  à  entrete- 
nir l'héritage  en  bon  état. 

2.  L'obligation  de  payer  la  rente  fon- 
cière ,  étant  une  charge  réelle  par  fa  na- 
ture plutôt  que  perfonnclle ,  elle  finit  à 
l'égard  du  premier  preneur,  lorfqu'il  a 
vendu  l'héritage. 

j.  Le  moyen  qu'on  emploie  pour  join- 
dre faction  perfônuelle  à  l'action  réelle, 
fie  obliger  le  preneur  à  continuer  la  rente 
nonobftant  l'aliénation  ,  eft  d'inférer  dans 
le  bail  à  rente  la  claufe  de  fournir  &  faire 
valoir.  L'effet  de  cette  claufe  eft  de  don- 
ner le  droit  au  bailleut  &  à  fes  repréfen» 
tans  de  s'adreffer  à  toujoun  au  preneur , 
fi  le  détenteur  ne  le  paye  pas.  Cette  obli- 

fation  au  refte  n'eft  que  fubfidiaire  ,  fie  le 
ailleur  avant  de  la  faire  valoir  contre  le 
preneur  qui  a  aliéné,  doit  difeuter  le  dé- 
tenteur de  l'héritage.  Mais  après  cette  dif- 
euffion  le  premier  preneur  doir  être  con- 
damné à  fervir  la  rente.  M.  Pothier  dans 
fon  Traité  du  bail  à  rente ,  ch.  4  ,  feâ. 
»  »  $  3  &  4  »  n*»  54  &  SS  »  ofcferve  que 
la  claufe  de  payer  la  rente  à  toujours  & 
à  perpétuité  y  a  le  même  effet  que  celle 
de  fournir  &  faire  valoir.  Loyfeau  ubi 
fuprà  Kn°  1  ,  eft  du  même  avis. 

Le  preneur  eft  encore  fubfidiairement 
obligé  à  payer  la  rente  lorfque  le  bail 
à  rente  contient  la  claufe  d'entretenir 
l'héritage  en  fi  bon  état  que  la  rente  y 
puiffe  être  prife.  Il  ne  peut  même,  en  ce 
cas ,  être  reçu  au  déguerpi  (Terrien  t  fi  bon  ne 
fcmble  au  bailleur.  Telle  eft  la  dilpofi- 
tion  des  articles  186  de  la  coutume  de 

Gii 
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Senlis,  &  i}8  de  celle  de  Sens ,  &  celle 
d'un  arrêt  du  1$  juillet  1 599 ,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louct ,  Lettre  D.fom.  4», 
n°  3 ,  &  cité  par  Loyfeau,  ubi  fuprà  ch.  ia, 
n°i  t.  M.  Pochier  cft  d'avis  que  cette  jurilpru- 
denec  doit  erre  univcrfellement  obfervée. 

4.  Quoique  le  preneur  contracte  l'obli- 
gation de  tenir  1  héritage  en  bon  état, 
comme  il  eft  vraiment  propriétaire,  il  peut 
en  changer  la  nature  :  planter ,  par  exem- 
ple, en  bois  des  terres  labourables  ,  ou 
convertir  des  terres  labourables  en  prés. 
Lcflenriel  eft  que  le  fol  foit  également 
productif.  Ainh  il  ne  pourroit  laifler  les 
terres  en  friche ,  fans  s'expofer  à  une  action 
de  la  part  du  bailleur. 

§  III.  Des  aftions  re'fultantes  du  bail  à 
rente  ,  &  de  la  refolution  des  baux 
à  rente.  —  Renvoi. 

1.  Loyfeau  diftingue  trois  efpeces  d'ac- 
tions qui  appartiennent  au  créancier  de  la 
rente,  &  qu'il  appelle  action  perfonnelle , 
action  hypothéquai re  Se  action  mixte. 

L'action  perfonnelle  eft  dirigée  non- 
feulement  contre  le  preneur  &  fes  héri- 
tiers dans  le  temps  qu'ils  pofTedcnt  l'hé- 
ritage ,  mais  contre  les  tiers  détenteurs , 
pour  les  arrérages  qui  ont  couru  de  leur 
temps.  Cette  action  n'a  lieu  contre  le  pre- 
neur Se  contre  le  détenteur,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  ou  font  en  pofTellîon  de 
1  héritage,  enforte  qu'elle  le  divife  & 
s'éteint  à  mefure  des  aliénations  fucceflî- 
ves ,  Se  qu'elle  ne  s'étend  jamais  au-delà 
de  la  polTclIion  réelle  de  chacun  d'eux. 
«Les  détempteurs  ou  propriétaires  d'hé- 
ritages chargés  des  cens  Se  rentes ,  &c. 
font  tenus  perfonnellemtnt  de  payei  Se 
acquitter  icelles  charges. ....  &  les  arré- 
rages échus  de  leur  temps ,  tant  Se  Ci  lon- 
guement qu'ils  feront  détempteurs  & 
propriétaires  ».  Cout.  de  Paris,  art.  pp. 

L  action  hypothécaire  réfultante  du  bail, 
cft  une  action  réelle,  qui  porte  directe- 
ment fur  l'immeuble  donné  à  rente.  Elle 
fe  dirige  contre  le  détenteur ,  à  raifon  de 
ce  que  l'immeuble  cft  actuellement  dans  fa 
main  :  &  comme  c'eft  l'héritage  même 
gui  doit  la  rente ,  le  détenteur  peut  être 
pomfuivi,  même  pour  les  arrérages  anté- 
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rieurs  à  fa  pofleflîon,  fauf  fon  recours 
contre  les  précédons  polleffeurs  ,  quand 
même  il  auroit  acquis  fans  la  charge  de 
la  rente. 

Sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  l'action  , 
félon  la  doctrine  de  Loyfeau,  peut  être 
appellée  action  mixte,  étant  tout  à  la 
fois  perfonnelle  &  hypothécaire.  Elle  eft 
réelle  de  la  nature,  puifqu'clle  a  pour 
objet  la  confervation  du  droit  foncier. 
Elle  cft  en  même  temps  perfonnelle, 
puifqu'clle  eft  néceflairement  dirigée  con- 
tre la  perfonne  qui  tient  l'immeuble. 

Il  n'importe  au  furplus ,  que  les  déten- 
teurs de  1  héritage  l'aient  divifé  entr'eux. 
C'eft  la  totalité  qui  a  été  originairement 
donnée  à  rente ,  Se  en  quelques  mains 
qu'il  s'en  trouve  une  portion ,  le  bailleur 

3ui  n'eft  point  obligé  de  connoître  cette 
ivifion,  peut  s'adrctf:r  à  celui  des  dé- 
tenteurs qu'il  lui  plaît  de  choifir ,  fans 
être  obligé  de  mettre  les  autres  en  caufe  , 
fauf  le  recours  de  celui  à  qui  il  s'adrelTe 
contre  fes  codétenteurs.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  au  grand  confeil ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleu- 
ry,  le  19  février  174c  ,  au  profit  de 
1  abbaye  de  Mondaye  contre  Nicolas  Lc- 
furot. 

z.  Le  bailleur  &  le  preneur  font  tous 
deux  tenus  de  contribuer  aux  impofi- 
tions  réelles  que  les  fonds  doivent  fup* 
porter.  Ainfi  les  taxes  impofées  pour  les 
réparations  d'une  églife  paroilfiale  ou  d'un 
prefbytére,  doivent  être  contribuées  en- 
tre le  bailleur  Se  le  preneur.  Voyez 
Loyfeau ,  liv.  1  ,  ch.  10,  n°  1 1  ,  Se 
M.  Porhiër ,  ubi  fuprà.  Voyez  aufli  Re- 
tenue d'impofi lions  Se  Rente. 

3.  Le  bail  à  rente  fe  réfout  Se  s'éteint , 
foit  en  vertu  des  daufes  réfolutoires  qui 
y  ont  été  inférées,  foit  par  le  de'guer- 
pijfement.  Voyez  ce  mot. 

Il  faut  diftinguer  à  l'égard  des  claufes 
réfolutoires  ,  celles  qui  feroient  partie  des 
conditions  fous  lesquelles  l'aliénation  a 
été  faite ,  d'avec  celles  qui  ne  feroient 
fhpulées  que  comme  une  peine  de  l'inexé- 
cution de  quelque  conJition.  Dans  le  pre- 
mier cas  ,  Se  s'il  éroit  dit, par  exemple,  que 
le  bail  demeurera  réfolu ,  fi  on  ouvre  un 
tel  chemin ,  li  on  fait  un  pont  fur  une 
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telle  rivière,  la  réfolution  s'opéreroit  de 
droit.  Dans  le  fécond  au  contraire  la  ré- 
folution n'auroit  lieu  qu'autant  qu'elle  fe- 
roit  prononcée.  V 'oyez  Ciaujes  pénales. 

4.  Le  bail  à  rente  demeure  anéanti  dans 
plulîeurs  autres  cas:  i°  lorfquc  l'héritage 
n'exille  plus ,  à  moins  que ,  comme  nous 
l'avons  dit  au  §  précédent ,  n°  3,  on  ait 
"  inféré  au  bail  la  claufe  de  fournir  &  faire 
valoir.  La  rente  alors  fublifte ,  non  pré- 
cifément  comme  rente  foncière ,  puifqu'on 
n'en  connoît  pas  fans  un  fond  fur  le- 
quel elle  foit  alîïgnée ,  mais  comme  une 
dette  perfonnelle  du  preneur  j  z°  par  le 
rachat ,  foit  que  la  rente  ait  été  ftipulée 
rachetable ,  foit  que  le  créancier  ait  con- 
fenti  d'en  recevoir  le  remboarfement  -, 
30  parla  preferiprion.  Voyez  Prefcnption. 

5.  Le  payement  de  la  rente  étant  la 
condition  clîenrielle  du  bail ,  le  défaut  de 
ce  payement  autorife  a  en  demander  la 
réfolution.  Les  nommes  Bletterie ,  labou- 
reurs, de  la  pareille  Saint-André  en  Roan- 
nois ,  tenoient  du  feigneur  de  Contenfon 
des  terres  a  bail  à  rente.  Faute  de  paye- 
ment de  la  rente,  la  dame  de  Bdfey  de- 
manda à  rentier  dans  la  pofTeflion  de  ces 
terres ,  Se  par  arrêt  du  3  leptembre  ij66 , 
rendu  au  rapport  de  M.  Mayneaud  de 
Latour ,  «  la  cour  ....  maintint  ladite 
Bonne  Joard  ,  veuve  de  Jacques  Juft  de 
Befl'ey  de  Co.ueni'on ,  dans  la  propriété  , 
poffelTîon  &  jouillance  des  biens  dont 
eft  quefhon  ....  aux  offres  portées  par 
la  requête  du  19  mars  176$,  de  déduire 
&  compcnfer  fur  ce  que  lefdits  Blette- 
rie lui  doivent ,  le  prix  de  toutes  les  plan- 
tations Se  améliorations  qu'ils  ont  faites 
ou  pu  faire  dans  les  dix  dernières  années 
de  leur  jo  Iflance ,  autres  néanmoins  que 
les  plantations  d'entretien  fubftituées*  aux 
anciennes ,  éditantes  lors  de  la  concef- 
fiop  du  b.ul  abénevis ,  &  ce  à  dire  d'ex- 
perts dont  les  parries  conviendront.  .  . 
Vu  la  minute,  n°  35.  * 

$  IV.  Ohfervations  fur  un  bail  à  rente 
confenti  par  le  titulaire  d'une  cha- 
pelle. 

Les  fieurs  Gérard  &  Gouraud,  titu- 
laires fucceflifs  de  la  chapelle  d'Auverfe 
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au  diocefe  d'Angers,  avoient  fucceffive- 
ment  donné  à  rente  différentes  portions 
du  temporel  de  leur  chapelle  :  le  pre- 
mier,  par  un  acte  de  1743,  homologué 
en  la  lenéchaufTée  de  Jiaugé  »  le  fecond  , 

Ï»ar  un  acte  de  1777 ,  qui  renouvelioit  cc- 
ui  de  1743  »  &  qui  *uc  homologué  pat 
un  arrêt  du  14  août  1778,  après  une  in- 
formation de  commodo  &  incommoda  , 
vifite  Se  eftimation,  confemement  tant 
du  patron  que  du  coliateur,  mais  fa:is 
avoir  été  communiqué  aux  habitants  d'Au- 
verfe. 

Le  titre  de  fondation  ,  de  l'année  148?, 
impofoit  au  chapelain  la  charge  de  dire 
ou  faire  dire  chaque  femaine  dejx  méfies, 
dont  l'une  le  dimanche.  Le  fondateur  fe 
refervoit  la  préfentation  ;  après  lui,  à  l'aî- 
né de  fa  famille  à  perpétuité  ;  à  défaut  de 
fes  parens ,  aux  curé  &  fabriciens  de  k 
paroiffe.  Enfin  le  titre  portoit  que  la  col- 
lation de  la  chapelle  Se  la  réception  des 
chapelains  appartiendroit  au  curé  &  à  fes 
fucceffeurs,  Se  qu'à  défaut  d'acquit  du 
fervice,  le  fondateur,  fes  hoirs  Se  ayant 
caufe,  pourroient  s'approprier  les  biens 
de  la  fondation  jufqu  à  ce  que  Je  fervice 
fut  rétabli.  La  fondation  avoit  été  accep- 
tée par  le  curé. 

C'efl:  en  cet  état  que  les  habitans  d'Au- 
verfe fe  rendirent  oppofans  à  l'Arrêt  d'ho- 
mologation du  14  août   1778.  Ils  pré- 
rendoient  avoir  qualité  &  intérêt  pour 
s  oppofer  à  l'aliénation  opérée  pat  le  bail 
à  rente.  Mais  M.  l'avocat- général  Seguier 
fit  voir  qu'ils  n'avoient  aucun  intérêt,  ni 
d'après  le  titre  de  fondation  qui  ne  don- 
noit  des  droits  qu'à  la  famille  du  fon- 
dateur, ni  d'après  l'acceptation  de  la  fon- 
dation qui  n'avoit  été  le  fait  que  du  curé 
feul,  ni  d'après  la  confidération  du  bien  pu- 
blic auquel  ils  n'étoient  pas  chargés  de  veil- 
ler. «<  Le  confentement  d habitans,  dit  M. 
l'avocat  général ,  n'elt  nécefTaire  que  pour 
l'aliénation  des  biens  de  la  fabrique ,  de 
la  cure  ,  ou  de  la  commune ,  Se  non  lors- 
qu'il s'agit  des  biens  affectés  à  une  fonda- 
tion particulière,  fur  tout  lorfque  l'alié- 
nation ne  met  point  obftacle  à  l'acquit 
de  la  fondation  ». 

Le  5  juillet  1780  ,  artêt  qui,  fans  avoit 
égatd  à  l'oppoution  des  habitans  dont  ils 
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font  déboutés  »  osdonne   l'exécution  de  tente  du  13  novembre  1777;  condamne  les 

Tarrct  du  24  août  1778,  &  du  bail  à  habicans  aux  dépens,  fû  la  feuille  t  n°  3 1 . 

BAIL*  viu 

*        Voyez  ,  i°  Bail  à  loyer;  i°  Louage;  j°  Convention. 

t  Le  bail  à  vie  eft  un  aile  par  lequel  à  vie.  Lors  donc  qu'on  veut  connoître  fi 

le  propriétaire  d'un  fonds  en  cède  la  un  atfte  qui  a  été  qualifié  de  bail  à  vie 

jouifTancc ,  moyennant  un  prix  annuel ,  ne  contient  pas  plutôt  une  vente  1  vie  , 

pendant  la  vie  de  celui  à  qui  fe  fait  la  il  faut  remarquer,  fi  malgré  TexpreflSon 

ceifion.  dont  on  s'eft  fervi ,  il  ne  renferme  pas 

•2.  Lorfque  le  bail  à  vie  contient  une  quelques  unes  de  ces  marques  diftin&i- 

véritable  location ,  il  ne  diffère  eflenticl-  ves  ,  &  cela  eft  fur-tout  néceflàire ,  lorl- 

Icment  du  bail  qu'en  ce  que  la  durée  de  qu'il  s'agit  de  décider  des  effets  qu'il  doit 

la  jo-jifïance  du  preneur  eft  incertaine  i  produire.  Le  bail  à  vie  tait  à  la  demoi- 


peut  être  plus  ou  moins  long ,  mais  qui  une  véritable  vente  d'ufufruit ,  quoiquo 
ne  peut  jamais  excéder  neuf  ans  -,  au  lieu  le  prix  en  fût  dillrjbué  par  chaque  année 
que  le  bail  à  vie  peut  durer  beaucoup  de  jouiflance  j  elle  étoit  affujétie  aux  ré- 
plus  long-temps  :  ce  qui  dépend  de  l'évé-  parafions  ufuriruitieres ,  tenue  d'acquitter 
j.emcnt  de  h  vie  du  preneur.  les  charges  foncières  dues  fur  la  maifon  ; 

3.  On  diftingue  entre  le  bail  à  vie  &  &  ce  Tut  par  cette  raifon  qu'on  n'eut 
la  vente  à  vie ,  par  rapport  aux  effets  de  point  d'égard  à  la  manière  dont  le  prix 
l'un  tk,  de  l'autre  de  ces  aâes.  Leurs  ca-  en  étoit  payable ,  &  qu'on  lui  permit 
racicres  diftinihfs  confident  en  ce  que  d'ufer  du  bénéfice  de  la  loi  Emptorem. 
dans  le  bail  à  vie,  le  prix  eft  diftribué  Voyez  ci-deffus  pag.  35. 

comme  le;  loyers  dans  les  baux  ordinai-  6.  Le  bail  à  vie ,  ainfi  que  nous  Ta- 
ras par  chaque  année  de  jouilTance  ,  au  vons  établi ,  tom  I ,  verbo  Aliénation  , 
lieu  que  dans  la  vente  à  vie ,  Tuiufruit  pag.  41  j  ,  41  6,  fans  être  confidéré  comme 
eft  véritablement  vendu ,  moyennant  un  une  aliénation  proprement  dite ,  eft  un 
prix  à  une  fois  payer.  a :te  qui  excède  les  bornes  d'une  admi- 
Dans  le  fimple  bail  à  vie ,  le  preneur  à  niftrarion  ordinaire.  Il  fuit  delà  que  tous 
vie  n'eft  tenu  communément  que  des  ré-  ceux  qui  n'ont  pas  la  pleine  &  entière 
parafions  locatives  ,  &  n'eft  point  chargé  propriété ,  comme  font  rs  tuteurs  &  au- 
dacquitter  les  charges  foncières  dues  fur  très  adminiftrateurs ,  ne  peuvent  faire  li- 
l'héritage  :  &  dans  la  vente  à  vie  Tac-  brement  des  baux  a  vie.  A  l'égard  des 

auktement  de  ces  charges  eft  une  dette  communautés ,  voyez  les  arrêts  que  nous 

s  la  jouiflance  de  l'acquéreur ,  qui  eft  avons  rapportés  au  même  lieu*  &  entre 

d'ailleurs  tenu  des  réparations  ufufruitie-  autrés  l'arrêt  rendu  en  faveur  du  ficur 

res ,  quand  même  on  auroit  omis  de  le  Badin  contre  les  chanoines  réguliers  de 

ftipulcr.  Saint- Victor. 

4.  Le  bail  i  vie  ne  donne  lieu  qu'à  L'article  1 9  du  titre  1  de  l'arrêt  du 
un  demi  -  droit  de  centième  denier;  la  confeildu  if  avril  1 7  s  ;  ,  contenant  régie- 
vente  à  vie  au  contraire  donne  lieu  au  ment  pour  la  rédaction  des  conftirurions  de 
droit  entier.  Voyez  fur  cela  le  DiÛion-  Tordre  de  Citeaux ,  porte  que  «  le  cha- 
itnire  du  Domaine  ,  au  mot  Bail  à  vie  pitre  général  de  Tordre  pourra  fcul  déci- 
de (fente  à  vie.  der  de  la  néceflité  des  baux  à  vie  ou  à 

t.  Tels  font  les  principaux  caractères  emphytéofe ,  &  qu'en  conféquence  Tabbé 

qui  diftinguejit  k  bail  à  vjc  &  1$  yente  général ,  les  quatre  premiers  pères  & 
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tonales  abbés  &  fupérieuTS  des  mailbns  pour  s'y  loger  foi  même.  La  faculté  éti- 

de  l'ordre  feront  tenus  de  fe  faire  auto-  blie  par  la  loi  JfLde ,  étant  un  privilège  , 

rifer  par  ledk  chapitre  poux  la  validité  elle  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà  du  cas 

defdtts  actes  ».  précis  pour  lequel  elle  a  été  donnée.  Mais 

7  Quoique  le  bail  à  vie  diffère  de  la  1  acquéreur  d'un  fonds  qui  cft  loué  à  vie , 

vente  à  vie,  quant  à  fa  nature  i  néan-  n'eft  pas  obligé  de  droit,  d'en  entretenir 

moins  fufage  eft  que  le  preneur  à  vie ,  le  bail ,  parce  que  la  décifion  de  la  loi 

comme  l'acquéreur  a  vie ,  s'il,  cft  gentil-  Emptortm  n'eft ,  comme  nous  l'avons  rs- 

homme,ou  s  il  a  quelqu'une  ritre  d'exemp-  marqué,  qu'une  fuite  de  règles  générales 

tton  détailles,  n'y  cft  pas  alïiijéti.  Voyez  fuivant   leiquelles  le  fuccciïcur  à  titre 

Exemption  de  tailles.  Les  perfonnes  qui  fîngnlier ,  n'eft  pas  tenu  des  engagcnicns 

»e  peuvent  être  fermiers  ordinaires  fui-  de  fon  auteur. 

vant  les  réglemens ,  peuvent  prendre  des  «j.  Le  bail  à  vie  ne  donne  point  en 

terres  à  vie,  foit  par  un  bail,  foit  par  une  général  ,  ouverture  aux  lods  &  ventes, 

vente.  Voyez  au  furplus  Vente  à  vie  ,  Lods  & 

8.  Le  bailleur  à  vie  ne  peut  pas  dé-  Vente  ,  Mi-iods  &  Quint ,  Se  le  Diction- 

pofléder  le  preneur  d'une  maifon  à  vie  naire  des  domaines  au  mot  Prix. 

B  A  I  L  au  rabais. 

Voyez  Rabais. 

BAIL  conventionnel. 

On  appelle  ainfi  le  bail  qui  fe  pafle  oppofirion  au  bail  judiciaire  qui  émarre 
volontairement  entre  des  perfonnes  qui  de  l'autorité  de  la  juftice.  Voyez  Bail  i 
ne  font  nécefluées  par  aucune  caufe,  par   loyer  &  Bail  Judiciaire. 

BAIL  DE  LA  NOURRITURES  mineurs 
O  des  infenfe's  indigens. 

Voyez  Conventions. 

Sommaires. 

S  h  DiflinàUon  de  deux  fortes  d'a&es  nommes  baux  de  nourriture  —  Renvoi. 
§  IL  Réglemens  en  Bretagne.  Droit  de  contrôle. 

S  ilL  Arrit  qui  confirme  un  bail  de  nourriture  dans  la  coutume  de  Poitou. 

$  L  DiJtinSion  de  deux  fortes  d'odes  rir  &  entretenir ,  moyennant  une  penlîon 

nommes  baux  de  nourriture.  —  Ken-  annuelle ,  qui  doit  lui  être  payée  par  lss 

voL  tuteur  &  parens  désignés  dans  l'acte. 

C'eft  de  cette  forte  de  convention  donc 

»1  On  trouve  dans  plufieurt  ouvrages,  il  cft  queftion  dans  cet  article, 
entr'autres ,  dans  le  Dictionnaire  des  do-       a.  L  autre  convention  cft  une  déxrafïïon 

main  es  ,^  le  mot  bail  de  nourriture  ,  ap-  des  biens  des  mineurs ,  faite  à  la  charge 

pliqué  à  deux  fortes  de  conventions  de  de  leur  nourriture  &  entretien  ,  &  qui 

différente  nature.  eft,  fuivant  l'auteur  du  Dictionnaire  des 

La  première  eft  un  bail  au  rabais  de  domaines ,  affujérie  à  un  demi -droit  de 

la  nourriture  de  mineurs  indigens ,  ou  au-  centième  denier. 

nés  perfonnes  de  la  même  qualité  ,  par      Ceft  à  cette  dernière  convention  qui! 

lequel  l'adjudicataire  fe  charge  de  les  nous-  faut  rapporter  les  arrêts  cités  dans  U 
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précédente  édition  de  cet  ouvrage  ,  fous  le 
mot  Nourriture.  Nous  en  parlerons  ibus  le 
le  mot  Dèmijfion  de  biens. 

§  II.  Règlement  en  Bretagne.  Droit  de 
contrôle. 

1.  C'eft  principalement  en  Bretagne  que 
les  baux  de  nourriture,  dont  il  elt  quef- 
tlon  dans  cet  article,  font  ufités. 

La  coutume  de  cette  province  veut, 
être.  532  t  que  li  des  enfuis,  incapables 
de  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  be- 
foins  ,  n'ont  reçu  aucun  bien  de  leur 
perc  &  merc  décédés ,  «  juftice  les  falTe 
»  pourvoir  fur  les  biens  de  leurs  prochains 
nlignagers  ». 

La  contribution  à  laquelle  les  parens 
des  mineurs  indigens  font  obligés  ,  aux 
termes  de  cet  article,  a  été  étendue  aux 
furieux  Se  aux  infenfés ,  qui  font  dans  le 
même  état  d'indigence.  Voici  de  quelle 
manière  elle  s'exécute. 

2.  Le  tuteur  de  ceux  qui  font  dans  le 
befoin  1  fait  d'abord  adjuger  au  rabais  leur 
nourriture  &  leur  entretien  ,  moyennant 
une  penfion  annuelle;  8c  cette  penfion  eft 
enfuite  répartie  également  entre  les  plus 
proches  parens ,  tant  paternels  que  mater- 
nels des  indigens.  La  répartition  fe  fait  , 
à  la  requête  du  miniftere  public,  par  les 
quatre  parens  paternels  Se  les  quatre  pa- 
ïens maternels  les  plus  proches  ,  fans  en 
appeller  d  autres,  dans  le  cas  où  il  y  en 
auroit  davantage. 

Nous  allons  rapporter,  fur  cet  objet, 
deux  arrêts  de  règlement  du  parlement  de 
Bretagne,  dont  les  difpofitions  annoncent 
un  heureux  accord  de  la  ju.lice  avec  l'hu- 
manité. 

Le  premier  eft  du  14  mai  1737. 

Il  expofe  un  abus  qui  avoit  lieu  fur- 
tout  dans  la  campagne,  Se  qu'un  ne  peut 
mieux  expofer  qu'en  employant  les  pro- 
pres cxprefllons  de  M.  1  avocat  général* 

«  Ldrfqu'un  habitant  de  la  campagne 
décède  Se  lailîe  des  enfans  mineurs  en 
bas  âge,  les  parens,  afTemblés  pour  choifir 
un  tuteur,  délibèrent  en  même  temps,  que 
les  mineurs  feront  mis  en  bail ,  Se  le  juge 
ne  manque  point  de  l'ordonner  ainfi  par 
la  fentence  portant  inftiturionde  tuteur  ». 
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»Dès  ce  moment  le  tuteur  fe  trouve 
borné  à  la  feule  qualité  d'adminiftiatcur 
des  biens  des  mineurs,  Se  quant  à  la  gaidc 
de  leurs  perfonnes  ,  il  ne  peut  la  retenir, 
quoiqu'elle  lui  foit  accordée  exprefTératnc 
par  les  difpofitions  du  droit  ». 

»La  mere  furvivante  n'a  pas. même  la 
faculté  de  retenir  fes  enfans  dans  fa  mâl- 
fon ,  on  les  arrache  de  fon  fein ,  Se  on 
les  conduit  ,  foft  dans  le  cimetière  ,  au 
icd  de  la  croix ,  foit  en  un  autre  lieu  pu- 
lie ,  &  là  on  crie  à  qui  pour  moins  vou- 
dra prendre  chacun  des  mineurs  ,  pour  lui 
fournir  fa  penfion  &  fon  entretien  ». 

»Tous  enchétifieurs  étrangers  font  ad- 
mis à  cet  encan;  Se  fans  avoir  égard  ni 
aux  mœuts ,  ni  aux  bienféances ,  celui  qui 
mer  la  penlïon  à  plus  bas  prix  eft  pré- 
féré ,  en  forte  que  les  enfans  font  enle- 
vés du  fein  de  leurs  ramilles  ,  &  que  ceux 
mêmes  à  qui  les  pères  Se  mères  ont  laiffé 
des  biens  fufhTans  pour  leur  donner  de 
l'éducation  ,  fe  trouvenr  réduits  à  fervir , 
fouvent  chez  des  miférables ,  qui  ne  s'en 
étant  chargés  que  pour  en  profiter,  leur 
épargnent  la  nourriture  ,  les  laident  man- 
quer d'habits  ,  Se  les  accablent  de  tra- 
vaux au  -  defliis  de  leur  âge  Se  de  leur 
force  ». 

«Mais  le  comble  de  l'abus  confifte  en 
ce  que  cette  faculté  de  fous-enchérir  étant 
accordée  à  tout  le  monde,  un  homme  non 
marié  peut  demeurer  adjudicataire  de  la 
penlïon  d'une  jeune  fille  ,  &  fe  trouve 
autorifé ,  par  la  juftice  même  Se  par  une 
famille  entière  ,  à  enlever  publiquement 
cette  petite  victime ,  à  la  conduire  dans 
une  habitation  écartée,  Se  à  l'expofet  à 
toutes  les  fuites  d'un  tel  abus  ». 

»Le  prétexte  de  ménager  les  revenus 
des  mineurs  ne  paroît  pas  devoir  balancer 
des  inconvénient  fi  marqués.  Car  ce  pré- 
texte même  eft  caufe  que  prcfque  toujours 
les  étrangers  demeurent  adjudicataires.  La 
railon  en  eft  fenfible  ». 

«Chaque  parent  fait  fes  offres  fut  un 
pied  proportionné  aux  foins  Se  aux  dé- 
penfes  qu'il  croit  nécefiaires  pour  élever 
Se  entretenir  honnêtement  un  mineur  au- 
quel il  eft  attaché  par  les  liens  du  fanjr 
6c  de  l'amitié-,  au  lieu  que  l'étranger,  qui 
n'a  pas  les  rnûues  confidétations  ,  fç 
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consente  du  plus  bas  prix ,  parce  qu'il 
compte  fe  rédimer  fur  la  nourriture  &  les 
vetemens  qu'il  épargne,  &  fur  le*  travaux 
dont  il  furcharge  Tentant  ». 

Pour  remédier  à  cet  abus  ,  l'arrêt  or- 
donne «  qu'à  l'avenir  les  douze  parens 
nominatcurs  ,  convoqués  pour  le  choix 
d'un  tuteur,  délibéreront  en  même  temps 
fur  la  penfion  8c  entretien  de  chaque  en- 
fant mineur  ,  eu  égard  au  bien,  à  l'âge 
&  à  la  condition  defdits  enfans  ,  lorfque 
leurs  revenus  feront  fuffifans  pour  les 
entretenir  ;  que  la  fomme  fixée  pour  cha- 

Îiue  mineur  en  particulier,  fera  exprimée 
éparémenr  dans  la  fentence  d'inftitution 
de  tuteur  î  que  la  mere  fur  vivante,  quoi- 
que non  tutrice ,  aura  le  foin  de  l'éduca- 
tion de  fes  enfans  mineurs ,  fi  elle  y  con- 
ient  ,  &  fi  les  parens  nominateurs  l'en 
trouvent  capable  ;  qu'à  fon  défaut ,  la 
garde  en  fera  donnée  au  tuteur  :  parce 
que  néanmoins ,  s'il  n'eft  pas  marié  ,  la 
garde  des  filles  mineures  fera  confiée  a 
un  des  nominateurs  mariés  ,  ou  fur  le 
défaut  d'icelui,  à  telle  autre  perfonne  que 
les  nominateurs  jugeront  convenable.  Pour- 
ront toutefois  lefdits  parens  ,  foit  dans 
l'inftitution  de  la  tutele,  foit  par  délibé- 
ration homologuée  en  julrice ,  régler  que 
les  mineurs  feront  envoyés  aux  études, 
ou  en  apprentiflâge  de  métiers ,  fuivant 
leur  état  8c  faculté  ». 

«Qu'à  l'égard  des  enfans  mineurs  in- 
digens  ,  les  nominateurs  feront  mettre  leur 
nourriture  8c  entretien  au  bail  à  rabais , 
8c  l'adjugeront  à  un  d'entr'eux  ou  à  tout 
parent  contribuable  à  la  penfion  defdits 
mineurs  ,  8c  leur  fait  défenfes  de  rece- 
voir les  enchères ,  ni  d'adjuger  lefdits  baux 
à  aucun  étranger  de  la  famille  ». 

»  Enjoint  exprefiement  à  tous  adjudica- 
taires de  baux  de  mineurs,  de  les  traiter 
paternellement  :  ordonne  qu'en  cas  de 
mauvais  traitement  defdits  enfans ,  il  fera , 
à  la  diligence  des  fublhtuts  du  procureur 

Sénéral  du  roi ,  ou  des  procureurs  fifeaux 
es  lieux ,  ou  de  tous  parens  des  enfans, 
quoique  non  nominateurs  à  la  tutele  , 
information  fommatre  préalablement  faite, 
procédé  à  nouveau  bail  des  mineurs  à  la 
folle  enchère,  8c  aux  frais  de  l'adjudica- 
Tome  M 
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taire  du  premier  bail  .  .  .  >».  Journal  de 
Bretagne ,  tom.  » ,  pag.  ^$0-392. 

Le  fécond  arrêt  eft  du  il  avril  1770. 

On  y  remarque ,  1*  des  précautions  pri- 
fes  pour  diminuer  les  frais  des  adjudica- 
tions. 

1°  La  fixation  du  degré  de  parenté  né- 
cefiaire  pour  être  dans  le  cas  de  contri- 
buer au  paiement  des  penfions  des  indi- 
gens  ;  &  une  différence  établie  à  cet  égard 
entre  les  mineurs  &  les  infenfés. 

M.  l'avocat  général  obferve ,  dans  foa 
requifitoire ,  que  ce  par  un  premier  régle- 
menr,  du  20  août  1 6 17 ,  la  cour  avoir  en- 
joint aux  juges,  aux  fubftituts  de  M.  le  pro- 
cureur général,  aux  procureurs  d'office  8c 
greffiers ,  de  faire  tous  les  exploits  de  juftice 
concernant  les  contributions  à  la  nourri- 
ture des  mineurs,  fans  falaire;  &  défendu 
aux  fergens  de  prendre  plus  de  dix  fous 

}>our  chaque  exploit,  foit  de  lignification 
bit  de  contrainte  ......  Qu'un  autre 

arrêt,  du  7  juin  1715  ,  avoir  défendu  d'ap- 
pointer 8c  juger,  par  diclum  8c  épices,  les 
affaires  de  contribution  à  la  nourriture  des 
mineurs.  Mais  il  fe  plaint  des  procédures 
que  les  procureurs  font  fur  ces  mêmes  bau>. 
Ln  conséquence  le  parlement  ordonne  que 
ce  les  réglemer.s  concernant  les  contribu- 
tions à  la  nourriture  des  mineurs ,  notam- 
ment ceux  des  19  mai  11Î25,  20  août 
161J  8c  7  juin  1 725  ,  feront  exécutés  j  ce 
faifant,  fait  défenfes  aux  fubftkuts  du  pro- 
cureur général  du  roi  &  procureurs  fif- 
eaux dalligner  plus  de  huit  parens,  qua- 
tre de  l'cftoc  paternel ,  8c  quatre  de  l'ef- 
toc  maternel  les  plus  proches  ;  Jefquels 
procéderont  enrr'eux  à  l'égail  8c  réparti- 
tion des  fommes  nécefiaires  pour  le  prix 
des  baux  à  penfion,  qui  fe  feront  con- 
formément à  l'arrêt  de  règlement  du  14 
mai  1737,  8c  emploieront  dans  ledit  égail 
tous  les  parens  qu'ils  connoîtront  dans  le 
quatrième  degré  de  parenté  des  mineurs  , 
8c  jufquau  ftptieme  ,  lorfqu'il  s'agira  de 
contributions  pour  Us  furieux  ou  infen- 
fés ,  fans  diftin&ion  de  fexe,  même  les 
mineurs  en  état  de  contribuer ,  fauf  aux 
autres  parens  ,  en  cas  de  contribution , 
d'indiquer ,  à  leurs  périls  8c  fortunes,  ceux 
qui  auroiçnt  été  omis  par  lefdits  huit 
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parcns ,  confecteurs  de  legail  ou  réparti- 
tion >>. 

»  Enjoint  aux  juges,  aux  fubftituts  du 
procureur  général  du  roi ,  procureurs  fif- 
caux  &  greffiers  de  faire  toutes  les  pro- 
cédures neceflaires ,  fans  frais  ni  vacations, 
que  les  (impies  débotirfés  du  papier  Se 
contrôle ,  dont  le  greffier  fera  le  mémoire 
au  pied  dudir  égail  ;  fait  défenfes  aux  pro- 
cureurs d'exiger  plus  de  trois  livres  pour 
toutes  vacations  ,  compris  le  papier  Se 
tous  débourfés  dans  les  inftanecs  concer- 
nantes Se  relatives  à  ladite  contribution, 
fous  peine  d'interdiction  contre  les  uns  & 
les  autres  des  juges ,  fubftituts  dudit  pro- 
cureur général ,  procureurs  fifeaux  ,  gref- 
fiers &  procureurs ,  en  cas  de  contraven- 
tion :  fait  pareilles  injonctions  auxdits  ju- 
ges &  greffiers  de  procéder  auxdits  égails, 
aullkôt  qu'ils  en  feront  requis,  fous  les 
mêmes  peines ,  en  cas  de  refus  ou  de  ren- 
voi à  plus  de  deux  jours  ;  fait  défenfes  à 
tous  (milliers  Se  fergens  d'exiger  plus  de 
dix  fous  par  chaque  alfignation,  lorfqu'ils 
fc  trouveront  dans  deux  lieues  de  diftance 
du  domicile  où  ils  feront  l'exploit ,  & 
plus  de  vingt  fous  dans  quelque  diftance 
qu'il  fe  trouve  ,  fauf  à  adrefîer  les  ex- 
ploits &  contraintes  aux  fergens  des  lieux, 
hauts  ou  moyens  jufticiers.  Ordonne  que 
les  contraintes  fc  feront  comme  pour  de- 
niers royaux  par  un  feul  fergent ,  Se  en- 
joint auxdits  fergens  de  marquer  leurs  va- 
cations au  pied  de  chaque  exploit,  fous 
peine  de  concuflion.  Fait  défenfes  aux  no- 
taires des  lieux  ,  devant  lefquels  les  pa- 
rens contribuables  fc  préfenteront  volon- 
tairement, d'exiger  plus  de  quarante  fous 

f>our  écriture,  rédaction  de  l'acte  Se  dé- 
ivrance  d'une  grolTc  au  tuteur  chargé  de 
la  collecte ,  non  compris  le  papier  Se  con- 
trôle, aufii  fous  les  mêmes  peines  de  con- 
çu llîon  ». 

4.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  domai- 
nes ,  au  mot  Baux  de  la  nourriture  des 
mineurs  ,  rapporte  pluficurs  décidons  , 
dont  il  rérulte,  qu'en  général  ces  fortes 
d'a&es  font  aflùjéris  au  contrôle ,  dans  la 
quinzaine,  même  lorfqu'ils  font  faits  en 
jufticc. 

Il  ajoute  que  cependant  ils  en  font 
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exemts  dans  les  lieux  où  la  loi  oblige  de 
faire  devant  le  juge  les  conventions  fur 
la  pcnûon  Se  l'entretien  des  mineurs. 

$  III.  Arrêt  qui  confirme  un  bail  de  nour- 
riture dans  la  coutume  de  Poitou. 

1.  L'ufage  des  baux  de  nourriture  & 
de  la  contribution  forcée  des  parens  pour 
en  payer  le  prix  ,  ne  paroît  pas  devoir 
être  renfermé  dans  les  bornes  de  la  pro- 
vince où  il  eft  aurorifé  par  des  régiemens 
précis.  Les  avantages  qu'il  préfente  pour 
le  fecours  de  l'indigence  méritent  qu'il  foie 
étendu  aux  autres  provinces. 

2.  Il  a  été  confirmé  récemment  pour 
un  lieu  fîtué  dans  la  coutume  de  Poitou, 
par  un  arrêt  du  parlement ,  rendu  en  la 
grand'chambre ,  conformément  aux  con- 
duirons de  M.  d'Agueffcau ,  le  7  juillet 
1776  ,  dont  voici  l'clpece. 

,  Au  mois  de  février  177 1  ,  Remi  de  la 
Prée  Se  fa  femme ,  habitans  de  Tille  de 
Bouin  ,  moururent  à  peu  de  jours  l'un  de 
l'autre ,  lailfant  trois  enfans  en  bas  âge , 
&  dans  la  plus  extrême  mifere.  Jean  de  la 
Prée  fut  nommé  tuteur  de  ces  enfans. 

Par  une  claufe  de  l'acte  de  turele,  la 
tuteur  tut  autorité  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication de  la  nourriture  &  de  l'entre- 
tien de  fes  pupiles  jufqu'à  l'âge  de  dix  ans 
par  bail  au  rabais. 

En  conféquenec,  le  17  mai  1771 ,  après 
rtois  publicarions,  Se  trois  expolitions  con- 
fécutives  de  huitaine  en  huitaine ,  les  trois 
orphelins  font  adjugés  au  moins  offrant» 
favoir ,  l'aîné ,  âgé  de  fix  ans ,  pour  qua- 
tre années  ,  à  raifon  de  cinquante  -  huit 
livres  par  an  ;  le  fécond ,  âgé  de  quarre 
ans ,  pour  fix  années ,  moyennant  qua- 
rante-huit livres  ;  Se  le  troilieme ,  âgé  de 
dix-huit  mois ,  pour  huit  ans  Se  iix  mois, 
à  raifon  de  cinquante-cinq  livres ,  ce  qui 
formoit,  pour  les  trois ,  cent  foixante-une 
livres  par  an. 

Le  20  juin ,  Simoneau  &  autres  parens 
qui  avoient  donné  leur  avis  pour  la  nomi- 
nation du  tuteur  ,  convoqués  en  l'étude 
de  Me  Gourraut,  notaire,  à  la  rcquHî- 
tion  du  tuteur ,  donnent  à  celui-ci  plein 
pouvoir  de  comparoître  devant  tel  notaire 
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Î|u'il  lui  plairoit  ,  pour  faire  rédiger  ,  à  forts,  parens  nominateurs  du  tuteur,  con- 
a  diligence  ,  &  à  leurs  ri/hues ,  périls  tre  leurs  engagemens  ;  condamne  Mc 
&  fortune  ,  un  rôle  de  répartition  du  prix  Gourraud  ,  notaire  ,  en  tous  les  dépens 
du  bail  au  rabais  fur  tous  les  parens  des  envers  toutes  les  parties, 
mineurs.  Appel  interjetté  en  la  cour  par  Simon 
Le  3  juillet  1771 ,  premier  rôle  de  ré-  Barreau  ÔC  conforts  ,  adjudicataires  des 
partition  fur  cent  quarante-un  prétendus  penfions  des  mineurs  de  la  Prée,  &  par 
parens  i  &  le  27  mars  1771,  fécond  rôle  le  notaire  Gourraud  Simoneau  8c  con- 
lur  cent  un  parens  feulement  :  on  avoit,  forts,  &  le  tuteur,  qui  fe  joint  à  eux  , 
mal  à-propos  compris  plulîeurs  perfonnes  foutiennent  le  bien  jugé  de  la  fentence. 
dans  le  premier.  Ce  fécond  rôle  fut  ho-  Arrêt  le  7  juillet  177*  ,  qui  infirme 
mologué  par  fentence  du  50  du  même  la  fentence  de  Poitiers  en  ce  qu'elle  a  an- 
mois,  nullé  les  baux  de  nourriture  &  les  rôles 
Quatre  particuliers ,  fommés  de  payer  de  répartition  ,  &c.  .  .  .  ordonne  que 
leur  contribution  ,  interjéterent  appel  en  l'arrêt  provifoire,  du  ij  mars  1776,  de- 
là fénéchaufiee  de  Poitiers ,  tant  du  rôle  meurera  définitif,  6c  condamne  Simoneau 
de  répartition  que  de  la  fentence  homo-  Se  conforts  en  tous  les  dépens.  Plaidoyer 
Iogative.  ries ,  vu  la  feuille ,  n°  dernier. 

Sentence  rendue  fur  délibéré ,  le  1  fep-       Par  l'arrêt  provifoire  ,  les  parens  no- 

tembre  1774  ,  qui  annulle  les  baux  de  minateurs ,  le  tuteur ,  &  tous  les  parens 

nourriture  des  mineurs ,  défend  aux  juges  dénommés  dans  les  rôles  avoient  été  con- 

de  l'ifle  de  Bouin  d'en  autorifer  à  l'ave-  damnés  folidairement  à  payer  les  arréra- 

nir  de  femblables,  entérine  les  lettres  de  ges  des  penfions  échus  &  ceux  à  échoir, 
refcilïon  obtenues  par  Simoneau  &  con- 

BAIL  DES   BIENS   DE  L'  EGLISE  ET  DES 

COMMUNAUTÉS. 

Le  bail  des  biens  d'églife  ou  des  corn-  Aliénation ,  totn.  7,  pag.  420. 

munautés,  ou  en  général  des  biens  des  A  l'égard  des  baux,  foit  à  ferme»  foie 

gens  de  main  morte ,  a  fouvent  des  règles  à  loyer ,  il  y  a  aulli  des  règles  particu- 

particulieres.  Les  gens  de  main  morte  ne  lieres  foit  pour  la  palTation  ,  foit  pour 

peuvent,  en  général,  confentir  les  baux  l'entretien  &  la  réfiliation  de  ceux  que  I et 

qui  emportent  aliénation,  Ci  ce  n'eft  pour  gens  de  main  morte  6c  les  béneficiers 

les  mêmes  caufes  &  avec  les  mêmes  fo-  confentent.  Nous  les  avons  expofées  dans  le 

lemnités  qui  font  requifes  pour  les  alié-  dernier  $  de  l'article  Bail  a  ferme  <Gr  à 

nations  de  ces  mêmes  biens  :  voyez  loyer. 

BAIL  emphytéotique. 

Voyez  Emphyteofe. 

BAIL  judiciaire. 

.Voyez  Bail  6c  Saijie  réelle. 
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S  IV.  De  /  adjudication  du  bail  Judiciaire  ;  à  qui  elle  peut  itre  faite. 

$  V.  De  /on  exécution  ;  de  /es  fuites  &  de  /a  cefTation.  —  Renvois. 
• 

$  I.  Définition     cas  où  le  bail  judi-  A  l'égard  des  revenus  cafuels  attachés  aux 

ciaire  a  lieu.-Effet  de  ce  bail  par  rap-  offices,  ou  bien  ils  tombent  dans  la  bourfe 

port  aux  fruits.  commune  des  officiers ,  dans  les  compagnies 

où  il  y  en  a  une  ,  Se  on  les  touche  directe- 

1.  Le  bail  judiciaire  eft  celui  qui  fe  fait  ment  de  celui  qui  les  reçoit,  s'ils  ne  font  pas 
en  juftice  ,  des  biens  Jai/is  réellement ,  infaififTables  :  ou  bien  ils  fe  recueillent  par  le 
lorfqu'ils  produifent  des  fruits  que  l'on  ne  faifi  lui-même ,  jufqu'à  l'époque  de  la  failic- 
peut  recueillir  que  par  le  fecours  d'une  réeilcoù  la  loi  prononce  fon  interdiction  \  & 
manutention  &  d'une  adminiftratiou.  Tels  l'on  ne  pourroit  les  affermer  jufques  -  là  , 
font  des  loyers  &  des  fermages.  parce  que  celui  à  qui  ils  le  feroient  ne  pour- 

2.  Il  ne  peut  jamais  y  avoir  lieu  au  roit  les  toucher  qu'autant  que  le  faifi  tra- 
vail judiciaire  que  lorfqu'il  y  a  faille  du  \  ai  11  croit  &  voudrait  bien  les  lui  remet- 
fonds  ,  &  non  quand  il  n'y  a  faifie  que  tre  :  ce  que  l'on  ne  pourroit ,  ni  ne  de- 
ttes fruits.  L'abus  de  faire  des  baux  judi-  vroit  même  le  contraindre  à  faire  :  ces 
ciaires  fur  de  fimples  faifics  de  fruits ,  se-  émolumens  devant  fervir  à  fa  fubliftan- 
toit  introduit  en  Languedoc.  On  le  pra-  ce.  C'efl  pourquoi  le  commifTaire  aux  fai- 
tiquoit  dans  les  failles  de  fruits  pendans  fies-réellcs  fe  borne  ,  dans  les  failles  de 
par  les  racines ,  faites  par  les  collecteurs  rentes  Se  offices  ,  à  faire  verfer  en  les 
des  tailles.  Les  fequeftres  de  ces  fruits ,  mains  les  arrérages  des  rentes  Se  les  gages 
d'intelligence  avec  la  partie  faille ,  au  lieu  Se  émolumens  faififlàbles  que  le  faifi  ne. 
de  les  recueillir,  en  pourfuivoient  le  bail  touche  pas  directement. 

judiciaire  qu'on  adjugeoit  à  vil  prix  ,  &  4.  Plufieurs  motifs  ont  fait  introduire 
encore  ce  prix  étoit-il  confommé  en  frais,  les  baux  judiciaires. 
Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Mont-  Le  premier  efl  la  nécefïlté  de  dépof- 
pellier,  du  12  juin  1715  ,  rapporré  au  féder  le  poireflèur, pour  que  le  décret  pur- 
Recueil  judiciaire  de  Touloufc ,  tom.  1  ,  gc  le  bien  faifi  de  tous  droits  de  pro- 
pag.  /pp ,  a  proferit  cet  abus ,  Se  defen-  priéré  Se  autres  qui  pourraient  être  pré- 
du  aux  fequeftres  ,  établis  à  la  requête  tendus  fur  ce  bien  ,  par  d'autres  que  le 
des  collecteurs  des  tailles ,  de  faire  pro-  débiteur.  Si ,  par  exemple ,  le  bien  étoic 
céder  au  bail  judiciaire  de  la  récolte  des  faifi  fur  Paul ,  que  Pierre  en  fut  poffef- 
firuits ,  à  peine  de  répondre  de  tous  dé-  feur ,  Se  que  l'on  ne  dépoflédât  point  ce- 
pens  ,  dommages  Se  intérêts.  Un  autre  lui-ci  par  un  bail  ,  l'adjudication  qui 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe ,  du  pre-  ferait  faite  n'empêcherait  pas  Pierre  de 
mier  mars  1755,  rapporté  dans  le  meme  relier  en  pofleflion,  Se  l'adjudicataire  ne 
Recueil ,  tom.  a  ,  pag.  S99  »  rendu  fur  pourroit  lui  oppofer  que  le  décret  a  purgé 
la  requête  de  M.  le  procureur  général ,  fa  pofieffion  ni  même  fa  propriété ,  parce 
a  étendu  à  tous  les  cas  la  défenfe  aux  que  Pierre  n'ayant  pas  été  averti ,  d'une 
fequeftres  des  fruits  faifis ,  cueillis  ou  pen-  manière  fenfible  ,  de  la  vente  de  ce  bien 
dans  par  les  racines ,  de  faire  procéder  au  dans  la  polTeffion  duquel  on  l'aurait  biffé 
bail  judiciaire  de  ces  fruits  ,  a  peine  de  tranquille ,  n'aurait  pu  favoir  qu'on  le  ven- 
tous  dépens  ,  dommages  &  intérêts  des  doit,  ni  former  oppofltion  à  la  vente.  Un 
parties.  Voyez  Sdquefire.  arrêt,  du  14  février  1624,  rapporté  pat 

3.  A  plus  forte  raifon  ne  doit-on  pas  Bardet,  tome  1  ,  liv.  1  ichap.ji  l'aainû 
procéder  au  bail  judiciaire  d'une  rente,  jugé  :  c'eft  d'ailleurs  l'opinion  générale, 
de  gages  d'office ,  Sec ,  le  produit  de  ces  Voyez  ,  fur  ce  point ,  d'Héricourt ,  de  la 
objets  étant  liquide ,  &  échéant  de  lui-  vente  des  immeubles  par  décret  ,  ehap. 
meme  au  jour  marqué  ,  fans  qu'il  foit  4,  n"  1. 

befoin  d'aucune  geftien  ni  autre  loin  par-  Le  deuxième  motif  de  dépouiller  le  dé- 

ticulict.  biteur  eft  ia  crainte»  qu'en  reliant  1 
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le  bien  faifi,  il  le  dégrade  en  haine  de 
les  créanciers ,  ou  qu'il  détourne  les  en- 
ebéri  fleurs. 

Le  ttoilïeme  motif  eft  d'empêcher  le 
faiû"  de  vendre  auffi  facilement  qu  il  le  peut 
faire  quand  ii  n'eft  pas  dépofledé.  La  va- 
lidité de  pareilles  ventes  ,  faites  par  le 
faifi  avant  le  bail  judiciaire ,  a  donné  lieu 
à  des  conreftations  multipliées  ;  voyez  les 
mots  Saijte  &  y  ente. 

Le  quatrième  motif  de  faire  procéder 
au  bail  judiciaire,  eft  particulier  aux  créan- 
'  ciers  hypothécaires.  Il  conlifte  en  ce  que 
les  fruits  du  bail  judiciaire  font  réputés 
immobiliers,  à  la  différence  des  fiuits  des 
autres  baux-,  de  forte  que  ces  créanciers 
font  payés  dcflùs  entièrement ,  félon  l'or- 
dre de  leurs  hypothèques  ,  préférablcmcnt 
aux  créanciers  chirographaires. 

L'immobiiifarion  fictive ,  qui  eft  l'ef- 
fet du  bail  judiciaire  ,  paroît  fondée  fur 
ce  que  les  hypothécaires  font  en  quelque 
forte  faifïs  ,  par  leurs  hypothèques  ,  du 
bien  de  leurs  débiteurs  ,  chacun  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  qui  lui  eft  due 
Tant  qu'ils  n'exercent  pas  cette  hypothe- 

Î|ue ,  les  fruits  font  mobiliers ,  &  par  con- 
équent  contribuables  ;  mais  lorfqu'ils  l'e- 
xercent, alors  l'cfpecc  de  faifine  qu'ils 
avoient  ,  devient  pleine  &  entière  ;  & 
comme  ils  font  failis  du  fonds  ,  jufqu'à 
concurrence  de  leur  dû ,  les  fruits  ,  qui 
proviennent  de  la  fomme  qui  leur  revient 
dass  le  prix  de  ce  fonds  ,  doivent  leur 
appartenir  comme  cette  fomme  même , 
dont  ils  font  une  émanation.  D'ailleurs, 
les  créanciers  chirographaires  n'ayant  pas 
eu  le  droit  de  faifi r ,  ni  de  faire  faire  ce 
bail ,  .il  n'eft  pas  naturel  qu'ils  partagent 
les  fruits  avec  les  hypothécaires  \  ils  doi- 
vent fe  borner  à  profiter  des  pourfuites 
de  ceux-ci  lorfqu'ils  auront  été  payés. 

$  IL  Règles  ge'ne'rales.   Convtrjion  du 
bail  conventionnel  en  bail  judiciaire. 

i.  Le  bail  judiciaire  doit  être  pourfuivi 
par  le  commiflaire  aux  failles  réelles.  Il 
rie  peut  l'être  avant  l'enregirtrement  de  la 
laific  ,  jufqu  auquel  le  commiflaire  n'eft 
pas  entièrement  en  fonction.  La  raifon  en 
eft  qu'au  moment  où  cette  Mie  lui  fera  pré* 
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Cernée  pour  être  cnrcgiflrée ,  il  peut  la  rc- 
tûlcr  à  caufe  d'une  précédente  faifie,  &  que, 
par  couféquent,  la  commifiîon ,  qui  lui  eft 
déférée  par  cet  acte ,  ne  devient  complète 
que  par  l'cnregiftremcnt. 

2.  Le  temps  dons  lequel  le  commiflaire 
doit  commencer  les  pourfuites,  eft  fixé  par 
un  arrêt  de  règlement  du  12  août  itf<4, 
qui ,  par  l'article  3 ,  le  détermine  à  quinze 

{'ouïs  pour  les  biens  fitués  à  Paris  \  8c  par 
'article  4  ,  à  lix  femaincs  pour  les  biens 
hors  Paris. 

3.  Si  le  commiflaire  eft  négligent ,  le 
pourfuivant,  ou  même  les  autres  créan- 
ciers oppofans  peuvent  l'obliger  d'agir  Se 
le  rendre  refponfablc  des  fuites  de  la  né- 
gligence. Ordinairement  cet  officier  at- 
tend qu'il  foit  fommé  par  quelque  créan- 
cier. Tant  que  les  créanciers  gardent  le  fî- 
lcnce ,  Ils  paroiflent  confentir  tacitement 
que  l'on  ne  procède  pas  au  bail ,  &  vou- 
loir ménaçcr  le  débiteur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe, 
du  30  avril  1732,  rapporté  au  Journal 
de  cette  cour ,  a  jugé  qu'en  cas  de  né- 
gligence 5c  refus  a'un  féqueftte  de  faire 
procéder  au  bail  judiciaire,  le  faififlant 
pourroit  y  faire  procéder  lui-même. 

4.  A  l'égard  de  la  marche  'à  fuivre 
pour  parvenir  au  bail ,  on  diftingue  entre 
le  cas  oû  le  bien  eft  loué  &  celui  où  11 
ne  l'eft  pas. 

5.  Lorfqu*il  y  a  bail ,  il  faut  voir  s'il 
eft  en  fraude  ou  non. 

Il  eft  fait  en  fraude ,  s'il  eft  fait  dan? 
la  crainte  de  la  faifie ,  moyennant  un  prix 
inférieur,  ou  bien  à  quelqu'un  qui  eft  dans 
le  cas  ,  par  fon  état  ,  de  détériorer  le 
fonds,  ou  d'en  éloigner  la  vente;  en  un 
mot,  toutes  les  fol»  qu'il  eft  accompagné 
de  circonftances  qui  peuvent  préjudicicr  aux 
créanciers.  Alors ,  ceux-ci  peuvent  en  deman- 
der la  nullité.  Le  commilfaire  Je  peut  auf- 
fi ;  pourvu  cependant  que  les  créancier» 
l'en  requièrent ,  parce  qu'étant  leur  man- 
dataire, il  ne  doit  pas  défendre  un  inté- 
rêt dont  ils  fe  déportent  par  leur  fi- 
knce. 

On  ne  demande  pas  ordinairement  cette 
nullité  par  action  ;  le  commiflaire  feinr 
d'ignorar  cet  acte  frauduleux  &  peurfuie 
le  bail  en  la  forme  qu'on  expliquera.  Si 


Digitized  by  Google 


62         BAIL  JUDIC 

le  fermier  ou  locataire  laifle  adjuger  le 
bail  (ÎUU  réclamation,  il  cft  évincé  Se  ne 
peut  plus  demander  l'exécution  de  fon 
bail ,  comme  on  le  verra  plus  bas.  On 
évite  par  là  une  conteftatiorf  qui  pourroic 
être  longue ,  fur-  tout  de  la  part  d'un 
homme  de  maiivaife  loi. 

Si  le  fermier  ou  locataire  reclame  avant 
le  bail  judiciaire ,  on  le  foutient  non-re- 
ccvablc ,  attendu  la  nullité  de  fon  bail , 
que  l'on  demande  alors  par  voie  d'excep- 
tion ,  &  qui  eft  plutôt  prononcée  que  Cl 
elle  étoit  demandée  par  action,  parce  qu'il 
elt  plus  facile,  celui  qui  cft  pourfuivi  , 
de  tirer  en  longueur ,  qu'à  celui  qui  pour- 

fuic 

6.  Lorfque  le  bail  n'eft  pas  frauduleux, 
on  examine  s'il  eft  avantageux  aux  créan- 
ciers qu'il  fublîftc  on  non. 

Si  cela  eft  avantageux,  le  commiflaire 
aux  failles  réelles  doit  pourluivre  le  fermier 
ou  locataire,  pour  faire  ordonner  que  le 
bail  conventionnel  fera  converti  en  bail  ju- 
diciaire. 

On  penfe  ,  dans  nombre  de  tribunaux , 
finguiiércmcnr  au  châtclet,  que  le  fermier 
ou  locataire  peut  fe  difpcnfer  de  cette 
converfion,  Se  demander  la  réfiliation  du 
bail.  L'an  et  de  règlement  du  12  août 
1664  paroît  autorifer  indirectement  cette 
opinion ,  en  ce  que  l'article  5  porte  que , 
s'il  accepte  la  converfion  ,  il  fera  parte 
jugement  conforme,  Se  que  s'il  garde  le 
liience ,  on  procédera  au  bail  judiciaire  : 
cependant ,  comme  il  cft  de  l'intérêt  des 
créanciers  Se  du  faifi  lui  même  ,  qu'un 
bail  conventionnel  avantageux  fubiifte  , 
plutôt  que  de  procéder  à  un  bail  judi- 
ciaire ,  fuir  ordinairement  à  vil  prix  Se  à 

g:ns  qui  dégradent  le  bien  \  que  d'ail- 
urs  les  créanciers  font  faifis  de  tous  les 
droits  de  leur  débiteur  ,  il  femble  qu'ils 
peuvent  faire  valoir,  en  fon  nom,  la  reci- 

Srocité  du  lien  qui  réfultc  de  ce  bail  ; 
'autant  plus  que  la  faille  réelle  Se  la  con- 
verfion n'aggravant  pas  la  condition  du 
fermier  conditionnel ,  comme  on  le  verra 
n°  14  de  ce  §,  il  n'a  aucun  motif  vala- 
ble pour  demander  la  réfiliation.  Arrêt  du 
7  juillet  i6}9,  rapporté  par  Bardet,  qui 
l'a  ainfi  jugé.  Bruncau,  Traité  des  criées, 
çhup,  1  ,  dit  que  de  fon  temps  c'étoit  la 
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jurifprudcncs  ,  Se  il  cft  à  obferver  qu'il 
a  écrit  depuis  le  règlement  de  1  6  64 ,  d'où 
l'on  prétend  inférer  que  le  fermier  peut 
fe  diipenfer  de  la  convtrlion. 

Au  parlement  de  Touloufe  ,  la  con- 
verfion rendant  la  condition  du  fermier 
plus  dure  ,  ainlî  qu'il  fera  établi ,  n°  14, 
il  p;ut  fe  détîfter  du  bail. 

7.  Lorfqu'il  n'eft  pas  avantageux  aux 
créanciers  que  le  bail  fublîftc  ,  Se  qu'il 
s'agit  de  maifons  fifes  à  Paris ,  le  corrf- 
milfaircdoit  faire  donner  au  locataire,  une 
fommation  de  déclarer  s'il  entend  conver- 
tir fon  bail.  Quoique  cette  fommation  ne 
foit  point  accompagnée  de  faifie-arrêt ,  elle 
eft  regardée ,  fur- tout  au  châtclet ,  comme 
équivalent  à  cette  faille ,  parce  qu'il  eft  vifi- 
ble  que  dès  qu'on  lui  apprend  que  le  bien 
eft  fous  la  main  de  juftice  ,  on  entend  qu'il 
ne  payera  plus  qu'entre  les  mains  du  com- 
miiiaire  aux  failles  réelles. 

8.  Si  ,  fur  la  fommation  ,  le  fermier 
déclare  accepter  la  converfion  ,  //  fera 
pajj'e  fentence  ou  arrêt  conforme.  Arrêt 
de  règlement  du  n  août  1664,  art.  3. 

9.  Le  règlement  n'exige  cette  fomma- 
tion que  pour  les  locaraires  des  maifons 
fifes  à  Paris  :  l'article  4  ,  qui  concerne 
les  biens  fitués  hors  la  ville ,  dit  que  l'on 
pourluivra  ,  fans  parler  de  lbmmarion, 
&  réferve  feulement  aux  fermiers  de  ces 
biens ,  le  droit  d'intervenir  en  la  procé- 
dure du  bail. 

10.  Tout  fermier  &  locataire  qu|  de- 
mande la  converfion,  doit  juftirler  de  fon 
bail  Se  en  donner  copie  au  commiflaire  j 
l'arricle  4 ,  ci-deifus  ciré ,  ne  l'exige  que 
lorfque  le  bien  eft  hors  Paris  \  mais  il  eft 
vifiblc  que  fa  difpolîtion  doit  être  éten- 
due au  cas  où  l'objet  eft  lîtué  dans  cette 
ville  ,  étant  également  nécelTaire  que  le 
commiftaire  &  les  créanciers  connoiflenc 
ce  bail,  tant  pour  le  critiquer,  Si  même 
en  demander  la  nullité  ,  s'il  y  a  lieu ,  que 
pour  lavoir  ce  que  le  fermier  doit  payer 
au  commiflaire. 

11.  Lorfque  le  bien  eft  lîtué  hois  Pa- 
ris ,  comme  le  fermier  n'a  point  été  fommé 
de  déclarer  s'il  entend  convertir  fon  bail, 
le  droit  de  l'attaquer ,  fur  fa  demande  en 
converfion ,  demeure  en  fon  entier.  Mais 
la  chofe  paroît  fouflrir  difficulté ,  lorfque 
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le  bien  eft  clans  Paris  ,  à  caufe  de  la 
fommation,  qu'on  peut  regarder  comme 
un  confenrement  au  bail.  Il  femble  donc 
que,  quand  fur  la  communication  de  ce 
bail ,  on  le  trouveroit  frauduleux ,  on  fe- 
roit  non-recevable  à  l'attaquer;  cepen- 
dant, comme  le  commiflàire  n'eft  prépofé 
que  pour  l'intérêt  des  créanciers ,  il  ne  peut 
leur  nuire  par  aucun  acquiefcement ,  Se 
ils  peuvent ,  du  moins  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  requis  de  prefler  la  converfion ,  de- 
mander toujours  la  nullité  de  ce  bail  frau- 
duleux ,  en  intervenant  dans  l'inftance  de 
converfion,  ou  fi  elle  cft  prononcée,  en 
formant  une  tierce  oppofition  au  juge- 
ment de  converfion. 

12.  Ferriere  ,  au  mot  Converfion  de 
bail  conventionnel  en  judiciaire ,  &  d'Hé- 
ricourt,  Traité  de  la  vente  des  immeu- 
bles par  décret,  chap,  j,n*  13,  préten- 
dent que  le  commiflàire  peut  s'oppofer  à 
la  converfion,  fi  la  redevance  eft  en  grains; 
ils  citent  tous  deux  Papon ,  liv.  1 8 ,  tir. 
6  y  n"  21.  D'Héricourt ,  en  particulier , 
fc  fonde  fur  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  de  15JJ  Se  1581  ,  qui  défen- 
dent de  ftipuler  payable  en  grains  ,  le 
prix  des  fermages  des  biens  faifis  ;  mais 
ces  arrêts  ne  font  appliquantes  qu'aux  baux 
faits  par  la  juftice  même  ,  dans  lefquels 
ils  ont  défendu  la  redevance  en  grains, 
pour  éviter  les  frais  que  le  commiiraire 
feroit  obligé  de  faire  ,  foit  pour  percevoir 
Se  faire  vendre  les  grains,  foit  pour  conf- 
tarer  fon  adminiilrarion  ,  lefquels  frais  ab- 
forberoienr  fnuvcnt  la  redevance  :  ils  ne 
s'appliquent  nullement  aux  baux  faits  en- 
tre les  parties  avant  la  faifie.  Quant  à  la 
crainte  alléguée  par  d'Héricourt,  que  ce 
ne  foit  une  trop  grande  charge  pour  le 
commiflàire  de  faire  percevoir  ces  grains, 
de  les  faire  vendre ,  en  appcllant  les  par- 
ties qui  pourroient  y  avoir  intérêt,  &  de 
rendre  compte  de  cette  geftion ,  elle  ne 
fuffit  pas  pour  préjudicier  à  un  tiers  qui 
a  un  droit  acquis.  Au  furplus ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  cette  crainte ,  depuis  l'ordon- 
nance de  1 66j  :  parce  que  certc  loi  ayant, 
par  les  articles  6,  7  &  8  du  titre  30, 
établi  des  regiftres  des  appréciations  des 
grains  ,  le  commiflàire  peut  faire  payer  les 
grains  au  fermier  fur  le  pied  des  appré- 
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dations.  A  l'égard  du  cas  où  les  grains 
doivent  êtte  perçus  en  gerbes  ou  bottes  , 
le  commiflàire  peut  encore  éviter  les  em- 
barras &  les'  frais  de  cette  perception  , 
en  affermant  la  récolte  en  argent,  ou 
confentant  qu'il  en  foit  fait  une  évalua- 
tion par  experts ,  dont  le  fermier  payera  le 
prix  annuellement. 

1 3.  Sur  la  forme  de  la  converfion  du  bail 
dont  U  s'agit,  voyez  d'Héricourt  ,pag.  3 1  3  , 
Se  la  Procédure  civile,  tit.  1 ,  pag,  753. 

14.  La  converfion  n'aggrave  pas  la  con- 
dition du  fermier,  au  parlement  de  Paris  ; 
voyez  d'Héricourt ,  pag  11 2  ,  Se  la  plupart 
des  auteurs.  Il  n'eft  pas  coutraignablc 
par  corps,  s'il  n'y  étoit  valablement  obligé 
auparavant.  Il  n'eft  pas  tenu  de  donner 
caution  ;  l'on  bail  n'eft  pas  borné  à  la  du- 
rée de  la  fonction  du  commiflàire  ;  il  ne 
doit  pas  même  les  frais  de  la  converfion; 
il  les  retient  fur  fes  loyers  ou  fermages  ; 
Se  lorfqu'il  paye  au  commiflàire  ,  il  lui 
remet  l'exécutoire  de  ces  fuis  comme  ar- 
gent comptant.  En  un  mot  fon  bail  ne  fait 
que  changer  de  nom. 

Au  parlement  de  Touloufc ,  le  fermier 
ou  locataire  qui  demande  la  converfion  , 
fubit  toutes  les  conditions  du  bail  judi- 
ciaire; il  donne  caution  Se  eft  contraigna- 
ble  par  corps  ,  même  pour  les  loyers 
échus  depuis  la  faifie  ,  fuivant  l'article  9 
d'un  arrêt  du  12  feptembre  1692,  qu'on 
voit  au  Recueil  judiciaire  de  ce  parlement, 
Se  fuivant  la  difpofition  particulière  d'un 
autre  arrêt  du  17  janvier  170J,  rapporté 
au  Journal  de  la  même  cour. 

La  jurifprudencc  du  parlement  de  Paris 
femble  plus  conforme  aux  principes  :  la 
condition  du  fermier  ou  locaraire  ne  doit 

fias  empirer  parce  que  fon  propriétaire  fc 
ailTe  fuilïr.  En  vain  dira-t  on  qu'à  Tou- 
loufc il  peut  abandonner  Je  bail  ;  cette 
néceflïré  où  on  le  met,  ne  paroîr  pas  juf- 
te,  puifqu'elle  le  force  de  rompfe  une 
convention  fynallagmatique,  dont  l'exécu- 
tion peut  lui  être  avantageufe. 

§  III.  Procédure  pour  parvenir  au  bail 
judiciaire. 

i.  S'il  n'y  a  pas  de  bail ,  ou  que  le 
bail  ne  foit  pas  converti ,  le  commiflàire 
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pourfuit  le  bail  judiciaire  devant  le  tri- 
Banal  où  la  faille  eft  pendante.  Cepen- 
dant fi  le  bien  eft  fitué  dans  une  autre  jurif- 
diction  ,  où  il  foit  plus  avantageux  de 
faire  crier  le  bail  ,  parce  que  ceux  qui 
font  à  portée  de  le  prendre  &  en  offrir 
le  plus  y  demeurent  ,  le  commiflaire  fe 
fait  autotifer  par  un  jugement  du  tribu- 
nal où  fe  pourfuit  la  faifie,  à  crier  Se 
adjuger  ce  bail  à  cette  jurifdiclion.  Les 
créanciers,  le  faifi  même  peuvent  le  de- 
mander ,  Ci  le  commiflaire  néglige  de  Je 
faire. 

t.  Le  premier  acte  de  la  pourfuite  du  bail, 
eft  une  affiche  qui  eft  appofée  aux  endroits 
indiqués  au  mot  Affiches  en  matière  Je  dé- 
cret ,  §  III ,  tom.  '  i  ,  pag.  305,  &  par  la- 
quelle le  commiflaire  déclare  que  tel  jour  on 
publiera  l'çnchere  ,  8c  que  le  bail  fera  ad- 
jugé au  plus  offrant.  Gette  affiche,  au 
palais  &  dans  nombre  de  tribunaux  ,  con- 
tient aulli  les  claufes  de  l'enchère  ;  au 
chârelet  &  dans  plufieurs  jurifdictions ,  on 
ne  les  y  met  pas  :  voyez ,  fur  cela  ,  le 
mot  Affiche  f  k  la  quarantaine,  $  IV, 
n°  i  >  p*g.  308. 

On  dénonce  cette  affiche  au  faifi ,  au 
faifîflant  &  au  procureur  plus  ancien 
des  oppofans ,  s'il  y  en  a ,  avec  fomma- 
tion  de  faire  trouver  des  enchéri fleurs. 
L'enchère  fe  publie  aux  jours  indiqué?,  & 
le  bail  s'adjuge  ,  pourvu  qu'elle  ait  été 
publiée  au  moins  trois  fois. 

3.  Soit  que  le  fermier  ait  été  fomnié 
ou  non  de  convertir  fon  bail ,  il  peur, 
s'il  ne  l'a  pas  fait,  intervenir  fur  cette 
affiche  ,  par  une  requête  donnée  contre  le 
commiflaire  ,  le  faifîflant ,  &c  le  procureur 
plus  ancien ,  pour  démailler  cette  con- 
vcrfîon  ;  laquelle  lui  eft  atcrtnlée  s'il  n'y 
a ,  pour  l'empêcher ,  aucuns  des  moyens 
déraillés  plus  haut.  I!  y  a  cependant  cette 
différence ,  que  le  fermier  fommé  doit 
payer'les  frais  d'affiches ,  &:  des  autres 
actes  de  la  pourfuite  du  bail  qui  deviennent 
inutiles ,  mais  qu'il  a  occaâonnés  par  fon 
filence  -,  au  lieu  ^jue  le  fermier  non  fom- 
nié n'en  doit  aucunes ,  n'ayant  pas  été 
mis  en  demeure. 

4,  Si  le  fermier  convcnrionnel  laifle 
adjuger  le  bail  fans  demander  la  conver- 
fioo ,  il  çft  ma  fcvcvabic  a  ;ç  taire  après. 
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fuivant  l'article  4  du  règlement  du  ti 
août  i«<4.  Cela  a  lieu  lors  même  qu'il 
n'a  pas  été  fommé  de  déclarer  s'il  con- 
fent  cette  convcrfion  ou  non.  La  raifon 
eft  qu'il  a  été  mis  en  demeure  par  les 
affiches  appofées  au  lieu  de  la  firuation 
du  bien  ,  affiches  qui  contiennent  un 
avmiflcment  public  aux  fermiers  de  de- 
mander cette  converlion  ,  fous  peine  d'en 
être  exclus  après  l'adjudication  faite. 

j.  Non-feulement  le  fermier  peut  in- 
tervenir au  bail  pour  demander  la  con- 
verlion -,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont 
intérêt  d'empêcher  le  bail  en  tout  ou  par- 
tie :  pat  exemple ,  ceux  qui  font  proprié- 
taires de  tout  le  bien  ou  d'une  partie 
de  ce  bien  faifi  mal  -  à  -  propos  fur  un 
autre,  &  qui  font  oppofans  afin  d'an- 
nullcr,  s'ils  font  popriétaires  du  tout,  ou 
à  fin  de  diftraire,  s'ils  ne  le  font  que 
d'une  portion.  Comme  on  ne  peut  dé- 
ouiller  un  propriétaire  par  proviflon,  la 
ail  eft  fufpendu  pour  le  tout,  fi  l'on  recla- 
me le  tout  ou  feulement  une  partie  aflez 
confidérable  pour  qu'il  foit  difficile  de 
louer  le  refte  convenablement.  Si  l'on  no 
reclame  qu'une  portion ,  telle  que  le  fur- 
plus  puifte  s'affermer,  le  bail  n'eft  fuf- 
pendu que  pour  l'objet  réclamé,  &  on  la 
pourfuit  pour  le  furplus. 

6.  On  ne  doit  pas  mettre  dans  l'en- 
chère les  droits  honorifiques  ,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  être  affermés,  comme  étant 
purement  peribnnels.  Un  arrêt  du  II  mai 
1 6  3  j  ,  rapporté  dans  l'addition  à  la  bi- 
bliothèque canonique ,  au  mot  Patro- 
nage ,  a  infirmé  une  fentence  des  requê- 
tes du  palais  ,  qui  donnoit  au  fermier  U 
nomination  aux  bénéfices  &  aux  offices, 
&  a  refervé  ce  droit  de  nomination  à  la 
partie  faifie.  Par  un  autre  arrêt  de  la  tour- 
nclle  du  14  février  i£?8,  un  fermier  ju- 
diciaire a  été  privé  du  droit  de  chafle  qui 
lui  avoit  été  adjugé.  Voyez  Chaffe. 

7.  Lorfqu'aprês  trois  remifes  il  ne  fe 
préfente  perfonne  pour  enchérir,  le  rè- 
glement de  1664  veut  que  le  commif- 
laire foit  déchargé  des  loyers  &  ferma- 
ges*, mais  dans  l'ulàge ,  on  fait  publier 
l'enchère  un  plus  grand  nombre  de  fois , 
fuivant  qu'on  l'eftime  néceflaire  pour  fafre 
vsrur,  dçi  vuchçrifliuiî.  Si  après  un  certain 
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temps  ,  il  n'en  furvient  pas  ,  on  cette 
!es  publications  ;  mais  L'enchère  refte  tou- 
jours au  greffe,  afin  que  fi  quelqu'un  fe 
préfente  ,  il  puifïè  connoître  les  claufes 
&  enchérir.  Le  faifi  ,  les  faififlans ,  &  les 
oppofans  peuvent  même  ,  fuivant  l'article 
5  de  ce  règlement ,  fommer  le  commif- 
faire  derenouvelltr  la.  procédure  jufquk 
trois  autres  remifes  inclujîvement. 

S.  La  forme  Se  les  effets  des  baux  ju- 
diciaires en  Normandie  ,  font  réglés  par  un 
édit  d:  juillet  1677  ,  portant  création  de 
commillaires  aux  faifies  réelles  dans  cette 
province ,  Se  que  Ton  voit  en  entier  dans 
d'Héricourr. 

L'article  £3  ,  après  avoir  parlé  des  pro- 
clamations qui  précédent  le  bail ,  Se  qui 
reviennent  aux  affiches  qui  font  ici  en 
ufage,  veut  que  l'on  appelle  aux  jours 
énoncés  par  ces  proclamations ,  pour  pro- 
céder aux  baux  judiciaires  devant  les  juges 
du  reffort  Se  non  ailleurs,  les  faihs  Se 
faififlans  aux  domiciles  élus  par  ceux-ci, 
dans  le  lieu  de  la  demeure  du  commif- 
faire ,  tant  pour  voir  procéder  en  juftice 
auxdits  baux  à  ferme  des  chofes  faifies , 
Se  y  faire  trouver  cnchérhTeurs ,  fi  bon 
leur  fembie ,  que  pour  débattre  l'infolva- 
bilité  des  cautions  Se  certiflcateurs. 

L'article  fuivant  exige  que  les  adjudi- 
cataires ,  cautions  Se  certincateurs  élifenc 
domicile  dans  le  même  endroit,  pour  y 
faire  tous  exploits  requis. 

Les  baux  ne  peuvent  être  faits  pour 
moindre  temps  que  trois  ans,  fuivant  l'ar- 
ticle 27. 

9.  En  Bretagne  ,  la  forme  de  procé- 
der à  ces  baux  eft  réglée  par  un  arrêt  de 
ce  parlement ,  du  8  mars  1 690 ,  que  l'on 
voit  aulli  dans  le  Recueil  de  d'Héri- 
courr. 

Ce  règlement  ordonne,  i°  que  l'officier 
qui  procédera  à  la  faille  réelle ,  publiera 
au  prochain  marché  ,  qu'à  la  huitaine ,  en 
cas  que  la  chofe  faifie  foit  dans  la  dif 
tance  de  dix  lieues  de'  la  jurifdicrion  de 
l'aurorité  de  laquelle  la  faifie  eft  faite,  ou 
à  la  quinzaine ,  en  cas  de  plus  grande 
diftance ,  il  fera ,  à  la  diligence  du  com- 
mifïàire  aux  faifies  réelles  ,  procédé  au 
bail  judiciaire  des  héritages  faifis ,  à  peine 
de  nullité  -,  les  frais  de  laquelle  publica- 
TontélIL 
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don  feront  employés  en  frais  ordinaires 
de  criées  ;  outre  laquelle  publication ,  il 
y  en  aura  une  féconde ,  faite  par  le  rec- 
teur de  la  paroiflè  au  prône ,  laquelle  il 
fera  tenu  de  faire  à  la  première  requifi- 
tiûn  verbale.  (  Cette  publication  au  prône 
ne  peut  plus  avoir  lieu  depuis  l'édit  d'avril 
1  f,  9  5  ,  qui  les  a  interdites  par  l'article  3  z\ 
Se  y  a  fubftitué  des  publications  faites 

Far  des  huiffiers ,  fergens  ou  notaires  à 
ifïue  des  grandes  méfies  de  paroifTe,  avec 
affiches  aux  grandes  portes  des  églifes.  ) 

i°  Que  huitaine  après  l'enregiltrement 
de  la  faille,  il  fera  dénoncé  Se.  fignifiç 
aux  procureurs  des  faifis ,  faifillàns  Se  op- 
pofans ,  le  jour  où  l'adjudication  du  bail 
le  pourfuivra. 

3°  Qu'il  ne  pourra  être  fait  plus  de 
trois  remifes  des  enchères ,  lcfquelles  fe- 
ront fignifiées  aux  mêmes  procureurs. 

4°  Que  les  baux  feront  faits  pour  les 
temps  accoutumés ,  Se  fous  condition  de 
cautions  folvables. 
Ce  règlement  a  été  confirmé  ,  avec 

3uelques  additions.,  par  une  déclaration 
u  9  décembre  1 690 ,  enregiftrée  à  Ren- 
nes le  9  janvier  fuivant  -,  elle  eft  dans  le 
Recueil  de  d'Héricourt. 

A  Touloufe,  il  a  été  rendu  un  arrêt 
le  11  feptembre  1691  ,  déjà  cité,  S  H» 
qui  contient  les  règles  à  obferver 
jaux  judiciaires. 

e  5  veut  que  iTiuiffier  élife ,  par 
la  faifie ,  un  domicile  pour  le  (aifi ,  dans 
le  lieu  où  eft  établi  le  commiffaire  aux 
faifies  réelles,  pour  y  faire  les  lignifica- 
tions tendant  au  bail  ;  le  faifi  doit  être 
en  même  temps  fommé  d'en  élire  un  autre 
au  même  lieu ,  fi  bon  lui  fcmble ,  Se  s'il 
ne  le  fait,  i%s  a&es  fignifiés  au  domicile 
élu  pour  lui  valent  comme  s'ils  l'étoient  à 
fon  vrai  domicile. 

L'article  6  preferit  au  faifi  qui  élit  do- 
micile ,  de  le  faire  lignifier  au  commiflài- 
re,  avec  conftitution  de  procureur. 
L'article  7  veut  que  cet  officier  rafla 

Jirocéder  au  bail  dans  quinzaine  pour 
es  biens  fitués  où  il  demeure  ,  &  dans 
fix  femaines  pour  les  autres. 

Suivant  l'article  8 ,  les  fetmiers  Se  lo- 
cataires ,  fi  leurs  baux  font  paflés  fans  frau- 
de ,  trois  mois  au  moins  avant  la  faille, 
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peuvent  en  demander  la  converfion  \  après 
l'adjudication  du  bail,  ils  n'y  font  plus 
reçus. 

L'article  9  aftreint  les  fermiers  6c  lo- 
cataires, qui  obtiennent  cette  converfion, 
à  donner  caution  Se  au  par  corps. 

Les  formalités  pour  parvenir  au  bail, 
font  réglées  p  t  l'article  10  qui  exige  une 
affiche  a  la  porte  du  bien  faifi  ,  a  celle 
de  l'églife  paroilfiale,  &  à  celle  de  la 
jurifdicrion  où  fe  pourfuit  le  bail  ;  on  doit 
faire  trois  remifes  aux  jours  indiqués  par 
le  juge  devant  lequel  on  procède  à  ce 
bail  s  s'il  ne  fe  préfente  aucun  enchérif- 
feur,  le  commiuaire  eft  déchargé.  Mais 
le  faifi ,  le  faififlànt ,  même  les  oppofans 
peuvent  l'obliger  à  recommencer  jufqu'à 
trois  autres  remifes. 

$  IV.  De  f  adjudication  du  bail  Judiciai- 
re ;  à  qui  elle  peut  être  faite. 

1.  Après  trois  remifes  ,  on  peut  adjuger 
le  bail ,  fuivant  le  règlement  de  1 66a  , 
ci  deflus  cité ,  l'arrêt  des  grands  jours  de 
Clermont  du  30  janvier  v666 ,  &  celui 
de  la  cout  du  3  feptembre  1667. 

2.  Le  bail  ne  peut  être  adjugé  «  pour 
moins  de  temps  que  de  trois  ans ,  fi  tant 
la  faitîe  dure,  pour  éviter  aux  grands 
frais  qui  fuivent  le  trop  fréquent  renou- 
vellement des  baux  ,  finon  pour  l'année 
encommencée  «.  Edit  de  février  \6z6. 

3.  L'article  7  du  règlement  de  16*4, 
aftreint  le  procureur  adjudicataire ,  à  dé- 
clarer fous  rrois  jours  pour  tout  délai , 
celui  pour  qui  il  a  enchéri ,  fes  nom,  fur- 
nom  ,  qualités  &  demeure  ;  &  fi  cet  en- 
chérifleur  fe  trouvoit  notoirement  infol- 
vable ,  on  réadjugeroit  à  la  folle  enchère 
fur  le  procureur ,  parce  qu'il  n'a  pas  dû 
fe  préfenrer  pour  quelqu'un  hors  d'état 
de  remplir  fes  obligations.  Le  procureur 
même  ne  pourroit  empêcher  cette  folle 
enchère  en  offrant  de  garder  le  bail  pour 
lui  ,  parce  que  les  réglcmens  cités  plus 
bas ,  défendent  aux  procureurs  de  fe  ren- 
dre adjudicataires  de  baux  à  leurs  fiéges , 
Se  qu'un  procureur  qui  voudroit  les  élu- 
der .  enchériront  pour  un  infolvablc , 
afin  d'obliger  les  pourfuivans  à  lui  laillt  : 
le  bail.  Il  pourroit  cependant  le  garder , 
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dans  les  cas  où  il  auroit  pû  le  prendre  di- 
rectement: ils  feront  fpécifiés  ci-après, 
n"  s  tk  j. 

4.  Il  n'eft  pas  permis  à  toutes  perfon- 
nes  de  fo  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires.  L'ordonnance  de  Blois ,  un  ar- 
rêt de  règlement  du  21  juillet  1690  t  8c 
l'article  35  d'un  autre  arrêt  du  2?  avril 
1722  le  défendent  à  tous  ceux  auxquels 
leur  crédit  &  leurs  liaifons  dans  le  fiege 
pourroient  faire  adjuger  à  vil  prix.  Tels 
l'ont  les  officiers  de  judicature,  avocats, 
procureurs,  follicitcurs ,  greffiers  &  leurs 
commis ,  commiffaires  aux  failles  réelles 
huiffiers,  même  les  clercs  de  routes  ces 
perfotuies.  Voyez  au  Recueil  de  Néron, 
tom.  3  y  pag.  823  y  l'arrcr  du  22  juillet 
Kjo,  concernant  les  procureurs;  &  au 
Journal  de  Bretagne  un  arrêt  du  5  dé- 
cembre 1730,  fur  le  même  objet. 

Cependant  fi  le  bail  croit  adjugé  à  un 
prix  convenable  ,  de  manière  que  l'on 
ne  pût  alléguer  la  manoeuvre  que  les 
loix  Se  réglcmens  ont  voulu  prévenir, 
il  femble  que  l'on  ne  pourroit  1  attaquer. 
On  en  voit  un  exemple  dans  un  arrêt 
du  7  août  1734,  au  rapport  de  M.  Lo- 
renchet ,  cité  par  Lacorube  au  mot  Bail 
judiciaire,  pat  lequel  un  clerc  de  pro- 
cureur au  parlement  a  été  maintenu  dans  un 
bail ,  parce  qu'il  étoit  prouvé  que  l'cf- 

Çrit  des  réglemens  n'avoit  pas  été  violé, 
oyez  au  furplus  Adjudication  par  dé- 
cret y  §  IV,  V  &  VL 

5.  La  partie  faifie  ne  peut  pas  nen  plus 
fe  rendre  adjudicataire  :  ce  qui  réfulte  de 
l'article  18  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1 6  6j  y  qui  dit  que  les  parties  ne  pour- 
ront prendre  le  bail  des  chofes  fêqueflrèes. 
Le  motif  cft  que  le  faifi ,  pour  fe  con- 
ferver  plus  long-temps  dans  la  jouifTance 
de  fon  bail,  adjugé  ordinairement  à  vil 
prix ,  élevercit  des  difficultés  afin  de  re- 
tarder l'adjudication  du  fonds.  Le  Maî- 
tre, Traité  des  criées,  chap.  3,  rapporte 
un  arrêt  du  6  décembre  1 5  5 1 ,  qui  l'a 
ainfi  jugé.  L'arrêt  de  règlement  du  19 
avril  1722  ,  défend  aux  procureurs  d'en- 
chérir pour  le  faifi  ,  à  peine  de  nullité  des 
baux,  trois  mille  livres  d'amende ,  refti- 
tution  du  quadruple  duprix  ou  de  l'eftima- 
tion;  le  tout  foiidaircmcnt ,  tant  contre 
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la  partie  faille,  que  contre  le  procureur,  le  contrôle;  fans  qu'ils  puiflent  prendre 

même  contre  le  commiflaire  aux  failles  aucuns  autres  droits  pour  frais  de  publi- 

ïéelles  &  fes  commis,  s'ils  en  ont  eu  con-  cations, appoficions d'affiches,  lignifications 

noiflànce.  Afin   même  de  fermer  toutes  d'ordonnance  de  juges ,  remifes ,  droit  on 

voies  aux  faifis  d'avoir  ce  bail  ,  l'arrêt  vacation  de  leur  procureur  ,  exploits  de 

défend  à  tous  adjudicataires  de  le  leur  commandcmcns,  voyages,  ou  pour  quel- 

tranfporter  ou  les  laiûcr  jouir  du  bien  ,  qu'autre  caufe  que  ce  puilîe  être  ,  à  peine 

fut-ce  gratuitement,  à  peine  de  trois  du  quadruple,  fauf  néanmoins  dans  les 

cens  livres  d'amende.  juftices  ordinaires   l'expédition  du  gref- 

6.  Le  pourfuivant  eft  également  dans  fier,  &  en  la  cour,  tant  l'expédition  du 
le  nombre  des  perfonnes  qui  ne  peuvent  greffier  que  la  vacation  du  con  leiller 

fe  rendre  adjudicataires  ,  parce  qu'ayant  mis  ,  &  fans  que  les  baux  judiciaires  dont 
à  craindre  d'être  dépouillé  de  fon  bail,  le  prix  ne  ferait  que  de  cent  livres  &  au- 
il  retarderait  l'adjudication  du  fond.  L'arti-  deflbus,  puilTent  en  ce  cas  excéder  vingt 
cle  18  du  rit.  19  de  l'ordonnance  de  livres  pour  tous  trais  généralement  quel- 
1667,  qui  défend  aux  prétendans  à  un  conques;  lefquels   frais  fieront  pris  par 
biea  féqucftré  d'en  prendre  le  bail ,  afin  lefdirs  comnùflaires  fur  les  adjudicataire* 
qu'ils  n'ayent  aucun  motif  d'éluder  le  ju-  des  baux, 
gement  de  la  conteftation  ,  a  fon  applica- 
tion ici.  Au  palais  &  au  crutelet,  le  pour-  $  V.  De  fon  exécution;  ic  /es  fuites  & 
fuivant  eft  regardé  comme  incapable  de  de  fa  cejjation.  —  Renvois. 
prendre  le  bail  judiciaire. 

7.  Les  créanciers  oppofans  n'ayant  pas  1.  L'édit  de  ifjx,  art.  4,  porte  que 
intérêt  d'arrêter  le  cours  de  la  vente ,  peu-  ce  les  commiflàires  feront  tenus  de  bailler 
vent  fe  rendre  adjudicataires  du  bail ,  du  les  chofes  criées  à  ferme  .  .  .  .moyennant 
moins  dans  l'étendue  du  parlement  de  bonnes  cautions  «.Les  réglemcns  poftsrieurs 
Paris,  qui  l'a»ainfi  décidé  par  le  régie-  fuppofent  tous  cette  obligation  dans  l'ad- 
ment  du  12  juillet  it^o,  &par  celui  du  judteation  du  bail;  c'eft  pourquoi  l'cn- 
19  avril  1722.  Ces  réglcmens,  après  avoir  chère  y  aftreint  ,  à  moins  que  le  prix  ne 
défendu  aux  officiers  de  prendre  des  baux  (bit  modique,  qu'il  fût  ridicule  de  l'exi- 
dans  leurs  fiéges,  ajoutent  «  fi  ce  n'eft  ger,  &  nuifîble ,  en  ce  que  les  trais  de 
qu'ils  fulfent  créanciers  &  oppofans  en  leur  la  préfentation  &  réception  étant  à  Sa 
nom  à  la  faille  réelle  ».  Mais  comme  charge  de  l'adjudicataire,  il  les  feroit  en- 
un  officier  avide  qui  voudroit  avoir  le  trer  en  confidération  dans  fon  prix.  Au 
bail ,  pourrait  acquérir  les  droits  d'un  châtelct  &  au  parlement ,  on  n'exige  pas 
créancier  du  faifi ,  afin  de  couvrir  par-là  cette  caution  quand  le  bail  n'excède  pas 
fon  incapacité  ,  ces  mêmes  réglemens  exi-  cent  livres. 

gent  que  les  titres  de  l'officier  créancier,       2.  La  caution  doit  être  préfentéc  dans 

qui  veut  prendre  le  bail,  foient  «  légi-  la  huitaine  de  la  déclaration  du  procu- 

times  &  fans  fraude ,  acquis  avant  la  fai-  reur  adjudicataire  ,  fuivant  le  règlement 
fie  réelle  enregistrée,  ou  depuis  par  fuo-  de  1664.  Voyez  fur  les  formalités  de  la 
cefllon  Se  donation  auftl  (ans  fraude  ».    préfentation ,  réception  &  foumiffion  de  la 

8.  L'article  45  de  l'arrêt  de  règlement  caution ,  l'article  Caution  judiciaire.  On 
du  29  avril  1722,  porte  que  les  corn-  n'expofera  ici  que  ce  qui  eft  particulier  à  la 
mùTaires  aux  failles  réelles  ne  pourront  caution  du  bail  judiciaire ,  &  qui  fe  rér 
prendre  plus  de  huit  livres  pour  tous  frais  duit  à  dire,  qu'aflez  ordinairement  cette 
&  droits  pour  parvenir  aux  baux  judiciai-  caution  eft  reçue  fans  grand  examen  8ç 
res  ,  quand  le  prix  fera  de  trois  cens  li-  pour  la  forme ,  lorfquc  le  bail  eft  peu 
vres  &  au-deflous  ,  &  deux  livres  pour  le  conildérable  :  auflï  le  commiflaire  aux  fai- 
contrôle;  douze  livres  lorfqùe  le  prix  ex-  /les  réelles,  le  pourfuivant ,  &  le  procu- 
cédera  trois  cens  livres,  à  quelque  fomme  reur  plus  ancien  des  oppofans  s'en  rap- 
^u'il  puifle  monter ,  &  trois  livres  pour   portent-ils  ordinairement  a  la  juftice  pour 
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éviter  tour  recours  Je  la  part  du  faifi  &  de  ruine  des  créanciers  &  du  débiteur, 

fes  créanciers,  ii  cette  camion  devenoit  6.  L'article  6  du  règlement  de  1664 

infolvable  :  cependant ,  lorfque  le  prix  du  porte  que  «  les  locataires  ,  dont  les  baux 

bail  mérite  attention,  la  caution  eft  dif-  ont  été  convertis  en   judiciaires,  feront 

cutée  férieufement.  tenus  de  payer  au  commiflàire  les  loyers 

Cette  caution  eft  préfentée ,  non-feu-  par  eux  dus  du  jour  de  la  faifie  réelle  , 

lement  au  commiflàire ,  mais  au  faifif-  nonobftant  toutes  faînes  ou  autres  empé- 

fant,  &  au  procureur  plus  ancien  des  chemens  dont  ils  donneront  copies;  Se 

oppofans ,  ainiï  qu'à  la  partie  faifie.  tiendront  lefdites  faifies  entre  les  mains 

3.  Lacombe,  au  mot  Bail  judiciaire,  dudit  commiflàire,  fi  autrement  il  n'en 

n°  7  ,  prétend  que  la  caution  n'eft  tenue  eft  ordonné  par  fentenec  ou  arrêt  avec  lc- 

oue  du  prix  du  bail,  &  non  des  dégra-  dit  commiflàire  ».  Quoique  cet  article  ne 

dations  commifes  par  le  fermier  :  l'opi-  parle  que  des  fermiers  dont  les  baux  ont 

nion  contraire  eft  mieux  fondée:  elle  eft  été  convertis,  il  a  lieu  auflipour  les  baux 

conforme  aux  principes  communs  à  tous  purement  judiciaires ,  &  eft  fort  fage , 

les  cautionnemens  &  à  tous  les  baux  ,  parce  qu'il  prévient  les  frais  &  les  Ion» 

principes  que  Pothicr,  Traite  des  obli-  gueurs  de  main-levée  qu'il  faudroit  obte- 

gations  n°  404 ,  rappelle,  en  difant  <t  que  nir  à  chaque  oppofition. 

lorfque   les    termes  du    cautionnement  L'article  8  porte  que  les  fermiers  judi- 

Jbnt  généraux  &  indéfinis,  le  fidéjufleur  ciaires  ,  leurs  cautions  Se  certificateurs  , 

eft  obligé  à  tout  ce  qui  réfulte  ducon-  feront  tenus  trois  jours  francs  après  le 

trat  ■»  :  il  cire  enfuite  pour  exemple  la  premier  commandement,  de  payer  au 

caution  du  fermier  qui  eft,  dit-il,  tenue  commiflàire  le  prix  échu  de  leur  bail  en 

de  toutes  les  obligations  du  bail ,  deS  dé-  deniers  ou  quittances  valables  ,  finon  te- 

gradations ,  Sec.  ubi  modo.  nus  folidairement  des  frais  faits  contre 

Au  furplus ,  l'obligation  de  rendre  le  eux ,  fans  que  le  commiflàire  puifle  em- 

bien  en  bon  état  &  valeur ,  étant  impo-  ployer  ces  frais  en  fon  cômpte. 

fée  nommément  dans  l'ufagc  aux  fermiers  7.  Par  rapport  aux  réparations  à  faire 

judiciaires,  par  les  enchères,  ainfi  que  celle  aux  biens  failîs,  voyez  Reparutions  des 

de  fournir  caurion  pour  fureté  d:s  char-  biens  faifis  réellement, 

ges  ci-deffus  &  du  prix,  quand  ,  en  point  Sur  les  fondions  du  commiflàire  aux 

de  droit,  l'cxtention  du  cautionnement  à  faifies  réelles,  autres  que  celles  qui  con- 

tous  les  engagemens  du  fermier,  fouf-  cernent  le  bail  ,  voyez  Commijjairt  aux 

friroit  quelque  difficulté ,  il  ne  pourroit  y  faifies  réelles. 

en  avoir  aucune  dans  la  pratique.  Sur  le  tiercement ,  voyex  Tiercement 

5.  Si  quelqu'un  a  à  fc  plaindre  de  la  fur  bail  judiciaire. 
fentence  d'adjudication  du  bail ,  il  peut  en  Sur  la  folle  enchère  qui  a  lieu  quand 
appellcr  au  tribunal  immédiat ,  &  ainfi  le  fermier  ne  fournit  pas  caution  ou  n'exé- 
de  degré  en  degré,  jufqu'au  tribunal  fou-  cute  pas  d'autres  conditions  du  bail , 
verain.  Mais  en  Bretagne,  il  n'y  a  que  voyez  Folle  enchère. 
deux  degrés  de  jurifdidion  par  rapport  8.  L'article  13  du  règlement  de  1664 , 
aux  décrets.  L'article  10  d'une  déclara-  porte  que ,  pour  éviter  que  les  adjudica- 
tion du  10  août  1732,  qui  confirme  cet  taires  puiflent  prétendre  aucuns  domina- 
ufage  déjà  cxiltant,  porte  que  les  appels  ges  intérers  peur  la  jouiflance  des  baux 
des  faifies  réelles,  des  baux  judiciaires,  qui  leur  ont  été  adjugés,  les  baux  judi- 
des  criées  ou  bannies,  enchères,  adju-  ciaires  feront  faits  en  la  manière  accou- 
dications  d'immeubles,  doivent  être  portés  tumée  pour  un  ,  deux  ou  trois  ans  ,fi  tant 
directement  au  parlement ,  devant  quel-  la  commiffton  dure  ;  Si  feront  renouvel- 

Îiuc  juge  inférieur  que  la  faille  foit  pour-  lés ,  à  l'égard  des  maifons  de  Par'S ,  Cix 

uivie.  Il   feroit  bien  à  defircr  que  cet  mois  avant  l'expiration ,  &  à  1  égard  des 

ufage  fût  étendu  à  tout  le  royaume;  il  maifons  &  héritages  des  champs,  un  ar» 

j>révicndroit  bien  des  Étais ,  &  fouvent  h  auparavant.  Poux  le  fécond  baû  &  pour 
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les  fuivans  ,  les  potufuites  font  les  mêmes  Mais  toutes  ces  difpofitions  ne  s  exé- 

que  pour  le  premier.  eurent  pas  entièrement. 

9.  Si  la  faille  réelle  ceffe  ,  par  une  main-  Au  chârelet  6c  au  palais ,  il  n'eft  pas 
levée  de  la  parc  du  failiilànt  &  des  oppo-  d'ufage  de  mettre  dans  l'affiche  à  quaran- 
fans,  ou  bien  par  l'adjudication  du  fonds  ,  taine  ,  ni  dans  l'enchère,  que  l'adjudicataire 
l'article  ci-delfus  veut  que  le  fermier  laiflera  jouir  le  fermier  j  aufli  l'adjudication 
judiciaire  jouifTe  des  loyers  de  la  maifon  y  c(t-elle  regardée  comme  rompant  Je  bail 
&  des  revenus  des  terres  qu'il  aura  la-  judiciaire ,  (1  l'adjudicataire  le  veut.  Il  eft 
bourées  &  enfemencées ,  en  payant  le  cependant  obligé  de  donner  congé  de  fix 
prix  du  bail  au  propriétaire  ou  adjudica-  mois,  mais  il  ne  paye  aucune  indemnité.  Le 
taire  du  fonds  de  la  chofe  faille.  Et  comme  fermier  n'en  a  même  aucune  à  exercer 
malgré  cette  difpofition ,  l'adjudicataire  fur  le  bien  faifî  ;  le  bail  étant  toujours 
du  ronds  auroit  pu  congédier  le  fermier  fait  fous  la  condition  qu'il  ne  fubiîileta 
en  vertu  de  la  loi  Emptcrem  ,  (  fauf  à  ce-  qu'autant  que  la  commiflion  du  commif- 
lui-ci  fes  dommages  intérêts,  dont  fouvent  iaire  durera  pendant  tout  le  bail, 
il  ne  pourroir  être  payé  parce  qu'il  n'a  hy-  Lorfqu'il  s'agit  de  fermes ,  comme  elles 
potheque  que  du  jour  de  fon  bail ,  que  font  données  pour  trois  ans  ,  pendant  lef- 
ies  créanciers  hypothécaires  du  faiiî  an-  quelles  il  ne  fe  fait  qu'une  foie ,  &  la 
térieurs  abibrbent  prefque  toujours  la  to-  foie  étant  néceflairement  commencée 
talité  de  la  valeur  du  bien ,  )  le  même  avant  l'adjudication  du  fonds ,  le  fer- 
article  veut  que  le  pourfuivant  criées  mier  jouit  pendant  ces  trois  ans ,  fans 
faflê  mention  dans  l'enchère  &  l'affiche  qu'on  pu  il  te  lui  donner  congé ,  &  à  cet 
de  quarantaine,  de  cette  charge  de  laifTcr  égard  le  règlement  de  J66+  s  exécute  en- 
fouir le  fermier,  afin  que  ceux  qui  fe  pré-  tierement. 

fenteront  pour  le  bail ,  certains  de  ne  pou-  10.  La  plupart  des  loix  8c  réglemens 

voir  erre  évincés  à  l'improvifte ,  offrent  cirés  dans  cet  article ,  fe  trouvent  dans  le 

un  prix  plus  confidérable  ,  &  que  fi  lad-  recueil  de  d'Hcricourt ,  à  la  fuite  du  Traité 

judicataire  du  fonds  veut  les  évincer,  il  de  la  vente  des  immeubles  pat  décret, 
les  dédommage  à  fes  fiais ,  fans  répétition. 

BAIL  PARTIAIRE. 

Voyez,  l*  Société;  20  Convention.  . 

1.  On  nomme  bail  partiaire  celui  par  trat  de  louage  ,  mais  on  contrat  d'une 

lequel  le  maître  &  le  fermier  convien-  autre  efpece ,  c'eft  une  fociété.  Ltg,  a$w 

nent  de  prendre  chacun  tous  les  ans  une  $  € ,  ff.  locat.  conduit. 

part  de  la  récolte  :  par  exemple,  d'en  C'eft  pourquoi  il  ne  faut  pas  le  con- 

prendre  chacun  moitié  ,  ou  bien  l'un  le  fondre  avec  radmodiarion.  Voyez  Ad- 

riers  &  l'autre  les  deux  tiers.  Ce  fermier  modiation. 

s'appelle  proprement  métayer.  3.  On  le  nomme  communément  Gratp- 

x.  Le  bail  partiaire  n'eil  pas  un  con-  geage.  Voyez  ce  mou  t 


B  AILE 


trattn. 


1.  Le  nom  de  Bai  le  fe  donne  dans  plu-  aiminiflr 

fieurs  chapitres ,  fur  -  rout  en  Auvergne ,  2.  En  Provence ,  on  nomme  baile  ,  le 

à  celui  qui  fait  les  affaires  de  la  commu-  lieutenant  d'un  juge  de  feigneur.  Voyez 

muté,  &  que  l'on  appelle  ailleurs  fyndic.  les  arrêts  de  règlement  recueillis  par  M. 

Voyez  ce  mot.  Balius,  dit  Ducange,  ou  de  KcguÛe,  pag.  4  &  afô» 
iajulus,  gubenvuor.  Balia  queevis  rtrum 
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BAILLE. 


i.  C'eft  le  nom  d'un  juge  établi  à  Per-  à  Touloufc ,  aux  fyndics  de  la  commu» 

pignan  pour  décider  les  affaires  du  peu-  nauté  des  boulangers.  Voyez  ,  au  mot 

pie.  Les  appels  de  fes  jugemcns' font  por-  Boulangers  ,    l'arrêt  du  parlement,  de 

tés  au  conieil  fouverain  de  Roudîllon.  Touloufc  du  13  feptembre  1758;  5c  ri- 

t.  On  donne  le  même  nom  de  baille,  deflut  le  mot  Bail. 

BAILLÉE 


Terme  qui  fignifie  tradition  ,  livrai- 
fon. 


Voyez  le  fupplément  du  Gloflàire  de 
Ducangc ,  au  mot  Bailletae. 


BAILLETTE 


t.  Dans  la  Xaintonge  &  le  pays  d'Au- 
n»s,  on  nomme  Baillent ,  une  concefllon 
de  terres  faite  à  la  charge,  par  le  pre- 
neur ,  d'un  droit  annuel  de  terrage  ou 
comptant ,  qui  eft  le  feptieme  des  fruits 
de  la  terre. 

Le  terme  de  baillette  eft  employé  dans 
la  coutume  de  Xaintonge ,  art.  2 1 .  Voyez 
au(fi  le  GlofTaire  de  Ducange  ,  vetbo 
Baillete. 

Les  preneurs  des  terres  concédées  par 
baille tt es ,  s'obligent ,  par  ces  a<ftes  ,  à 
bien  cultiver  les  terres  &  vignes ,  à  peine 


de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts. 
Voyez  Comptant ,  Champart  &  Terrage. 

2.  Dans  la  coutume  de  Bordeaux,  art. 
101  ,  le  terme  de  baillette  eft  pris  dans 
le  fens  de  bail  à  cens. 

3.  Le  même  terme,  dans  la  coutume 
de  Bayonne  ,  tit.  1  j ,  art.  11  &  1 3  , 
a  une  autre  figuiflcation -,  il  s'applique  à 
l'acte  par  lequel  on  transfère  la  polTcf- 
fion  dune  maifon  à  un  particulier,  à  vie, 
à  la  charge  de  la  rebâtir  ou  de  la  répa- 
rer. Voyez  au  m  la  même  coutume,  tit. 
4,  art.  10. 


BAILLEUR. 


On  diftingue ,  dans  un  bail  d'héritage 
ou  de  maifon  ,  le  bailleur  Se  lç  pre- 
neur. 

Le  bailleur  eft  celui  qui  donne  l'hé- 
ritage ou  la  maifon ,  à  cens ,  à  rente  ou 


à  loyer. 

Le  preneur  eft  celui  qui  prend  l'héri- 
tage eu  la  maifon  ,  à  la  charge  d'un 
cens,  d'une  rente  ou  d'un  loyer. 


BAILLEUR  DE  FONDS, 

On  employé,  en  général ,  le  mot  bail-  ce  qui  lui  eft  dû. 
leur  de  fonds,  pour  énoncer  une  per-       On  expliquera,  fous  le  mot  Privilège  p 

fonne  ,  qui  ayant  vendu  un  fonds ,  &  en  quoi  confident  les  droits  d'un  bail- 

nayant  pas  été  payée ,  foit  de  la  totali-  leur  de  fonds ,  &  de  quelle  manière  on 

té  ,  foit  d'une  partie  du  prix  ,  conferve  peut  y  être  fubrogé.  Voyçz  autli  Bail  à 

un  privilège  fur  fa  chofe  pour  sûreté  de  rente. 
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BAILLI   ou   BAILLI  F. 
Voyez  Offices  Si  JurifidiSiotu 

Sommaires. 

§  I.  Définition  :  obfervations  générales. 

%  IL  Etat  ancien  &  actuel  des  baillis  d'épée  ou  grands  baillis  du  royaume.  De 

l'office  de  bailli  d'Haguenav. 
$  III  Des  baillis  de  robe  longue  royaux  &  feigneuriaux. 

$  IV.  Tous  les  juges  de  feigneurs  peuvent -ils  Je  qualifier  baillis  ;   &  tous  les 

baillis  de  jeigmurs  avoir  des  lieurenans  ? 
§  V.  Fonctions  des  gem  du  roi  remplies  autrefois  par  les  baillis  au  parlement. 
§  VI.  Ltur  comparution  au  parlement  pour  les  caufes  d'appel, 
$  VII.  Leur  place  fur  le  banc  des  baillis  &  fénéchaux. 

$  I.  Définition  :  obfervations  générales,    roi  &  greffiers  des  bailliages  Se  prévôtés 

d'Hagucnav  ,  de  la  ville  &  du  mandat 

i.  On  nomme  bailli ,  ie  premier  offi-  de  Vu  le  m  bourg ,  Guermershcim  ,  Lan- 
cier d'un  bailliage  :  voyez  Bailliage.         deck,  de  la  ville  neuve  de  Briflàc,  llun- 

z.  Le  terme  de  bailli,  qui  eft  dérivé  de  ningen,  Saint-Hyppolyte ,  Enhshcim,  Se 
bail  s  lignine  proprement  gardien.  le  Fort-Louis,  pour  en  jouir  à  titre  d'hé- 

3.  Dans  les  bailliages  royaux,  les  ftn-  rédité.  Ordonnances  d'Alface  ,  tom.  1  , 
tences  font  rendues  au  nom  du  bailli.  Les   pag.  219-223. 

ientences  des  bailliages  feigneuriaux  font  Les  baillis  des  feigneurs  en  Alface  ont 
rendues  au  nom  du  Teigneux  ou  du  bailli,  leurs  caufes  commifes  au  confeil  fouve- 
Voyez  J n [lue  feigneunale.  rain  de  cette  province,  en  défendant.  Ar- 

4.  On  diftingue  ,  parmi  les  baillis  rêt  de  cette  cour,  du  9  avril  1742',  ibi- 
royaux,  des  baillis  de  robe  longue  Se  des  dem ,  tom.  2  ,  pag.  242.  Voyez  Com- 
baillis  de  robe  courte ,  autrement  nom-  mittimus. 

més  baillis  d'épée  ou  grands  baillis.  On  7.  L'Auteur  de  l'Efprit  des  loix  ,  en 
parle  des  fonctions  anciennes  Se  de  l'état  expliquant  ,  liv.  28  ,  chap.  42  &  43  , 
a&uel  de  ces  derniers  dans  le  $  fuivant,  les  divers  changement  arrivés  en  France 
&  l'on  verra  au  $  III ,  pourquoi  il  n'y  dans  les  tribunaux  ,  fait  deux  obferva- 
a  point  de  baillis  d'épée  dans  tous  les  tions  importantes ,  relativement  aux  fonc- 
bailliages  royaux  reffortiilànt  même  au    tions  des  baillis. 

parlement  fans  moyen.  La  première ,  que  du  temps  de  Beau- 

5.  Tous  les  offices  de  baillis  royaux  font  manoir  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  fous  le  règne  de 
actuellement  érigés  en  titfes.  Ceux  qui  faint  Louis,  on  diftinguoit  deux  manie- 
en  font  pourvus  font ,  par  conféquent ,  tes  de  rendre  la  juflice.  Dans  certains 
inamovibles ,  à  moins  qu'ils  n'exercent  par  lieux  ,  l'on  jugeoit  par  pairs  ,  dans  d'autres 
commiffion.  En  général,  les  baillis  des  juf-    par  baillis,  voyez  Pairs. 

tices  feigneuriales  peuvent  être  révoqués  La  féconde  eft  que ,  dans  l'origine,  les 
par  le  feigneur,  quand  il  le  juge  à  pro-  baillis  ne  jugeoient  pas.  Ils  faifoient  feu- 
pos.  Voyez  Office ,  Amovibilité  Se  Défi  lement  rumruclion  Se  prononçoienr  le 
ti  tut  ion  a*  officiers.  jugement  des  prud'hommes.  Mais ,  ajoure 

6.  Un  édit  d'avril  1^94  ,  regiftré  le  le  même  auteur,  quand  les  prud'hommes 
.  19  du  même  mois  au  confeil  fouverain    ne  furent  plus  en  état  de  juger ,  faute  de 

d'Alface,  confirme,  &  en  tant  que  befoin ,  connoître  la  jurifprudence  Se  la  procédure 
crée  Se  érige  en  titre  formé  Se  hérédi-  nouvellement  introduite ,  les  baillis  juge- 
taire ,  les  baillis ,  prévôts ,  procureurs  du   rent  eux-mêmes. 


Digitized  by  Google 


72  B  AILL 

L'ancien  ufage ,  dont  parle  M.  de  Mon- 
tesquieu dans  cet  endroit,  s'elt  confervé 
dans  quelques  cantons  de  la  Flandre  , 
comme  on  le  voit ,  ci-après ,  fous  le  mot 
Bailli  femonceur, 

8.  On  a  nommé  fenèchaux  ,  dans  cer- 
tains lieux  ,  les  mêmes  officiers  que  l'on 
a  appelles  ailleurs  baillis.  Voyez ,  au  fur- 
plus  ,  Se'/u'chal. 

$  II.  Etat  ancien  &  aSuel  des  Saillis 
cTe'pët  ou  grands  baillis  du  royaume. 
De  Voffice  du  bailli  d'Haguenatr. 

1 .  Tous  les  baillis  ont  été ,  dans  l'o- 
rigine, baillis  dye'pte  ou  de  robe  cour- 
te ,  parce  qu'à  l'époque  où  ils  ont  été 
créés  ,  l'adminiûration  de  la  juftice  n'était 
point  féparée ,  en  France ,  de  l'état  mi- 
litaire. 

2.  Les  auteurs  les  plus  verfés  dans  la 
connoifTance  de  norre  hiitoire ,  rapportent 
unanimement  l'tnftitution  des  baillis  au 
règne  de  nos  premiers  rois  de  la  troi- 
iïcine  race.  Voyez  ,  entr  autres  ,  Ducan- 
ge ,  ou  plutôt  fes  éditeurs  >  verbo  Baillivi. 
Mais  par  une  fuite  de  la  rareté  des  mo- 
numrns  des  dixième  &  onzième  iîccles, 
on  ne  peut  en  fixer  précifément  l'épo- 
que. Voyez  le  Difcours  préliminaire  , 
pag.  6j. 

M-  Bertin,  de  l'académie  des  inferip- 
tions ,  dans  une  difïertation  fur  les  bail- 
liages royaux  ,  inférée  dans  les  Mémoires 
de  l'académie  des  inferiptions  ,  m-ia, 
tom.  40,  pag.  467,  s  eft  attaché  fur-tout 
1  deux  points  de  critique  importans. 

Le  premier,  c'eft  que  letabLifement  des 
baillis  des  feigneurs  a  précédé  celui  des 
baillis  royaux  ;  il  cite  des  chartes  des  an- 
nées 1099  8c  urc,  où  il  eft  mention  de 
baillis  feigneuriaux  ;  6c  fixe  rétabUlfemcnt 
des  baillis  royaux  i  l'an  n  90,  où  Phj- 
lippc-Augufte  rendit  une  ordonnance  cé- 
lèbre ,  portant  «  qu'il  vient  d'établir  dans 
chaque  canton  de  fon  domaine ,  des  bail- 
lis, 6cç.  ».  Recueil  du  louvre,  tom.  1. 

Le  fécond  objet  de  la  difTerration  eft 
de  prouver ,  contre  l'opinion  de  Pafquier, 
de  Loifeau ,  de  Ducangc  &  de  b  Mar- 
re ,  que  1  établiflcment  des  quatre  grands 
bailliages  de  Vermand  ,  aujourd'hui  Saint- 
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Quentin ,  Sens  ,  Maçon  iV  Saint-Pierre- 
le-mourier,  eft  poftérieur  à  l'an  1190.  Se- 
lon lui ,  cet  étabiiffement  n'a  été  fait  que 
dans  les  treizième  6c  quatorzième  ficelés. 
Ses  preuves  lbnt  trop  étendues  pour  trou- 
ver place  ici.  Voyez  Bailliage ,  f  L 

3.  Dans  l'origine,  le  pouvoir  du  bailli 
n'avoit  d'autres  bornes  que  l'autorité  mê- 
me du  prince  ou  du  fcigneur  qui  l'infti- 
tuoit. 

Us  étoient  en  même  temps  chargés, 
dans  leur  bailliage,  du  maniement  des 
finances ,  du  commandement  militaire  & 
de  l'adminiftration  fouverainë  de  la  juf- 
tice  ,  à  l'exception  d'un  petit  nombre 
d'aâaires  majeures,  dont  le  prince  ou  le 
fcigneur  fe  réfervoit  la  connoiflance  à  lui- 
même  ou  à  fa  cour. 

4.  On  fait  que  les  finances  de  nos  rois 
éroicnt  bornées ,  au  commencement  de  la 
troiiieme  race,  aux  revenus  de  leurs  do- 
maines &  à  quelques  fecours  qui  leur  étoient 
offerts  momentanément  par  leurs  fujets, 
&  qu'on  nommoit  coutumes  ou  aides. 
Voyez  Aide  y  $  H»  tom.  /,  pag.  362, 
6c  Coutumes.  Les  recettes  en  étoient  di- 
vifées  par  bailliages,  6c  les  bailliages  fe 
fubdivifoient  en  prévôtés  ,  dans  chacune 
defqucllcs  il  y  avoit  une  recette  particu- 
lière :  comme  on  le  voit  dans  plufieurs 
comptes  rapportes  par  Bruflel ,  De  l'exa- 
men des  fiefs,  tom.  1  ,  pag.  465, 

Delà  vient  que  l'on  donna  aux  baillis 
le  titre  de  fouverain  des  prévôts  ,  Sui- 
vant la  remarque  de  l'auteur  des  Lettres 
fur  les  parlemens ,  part.  2  ,  pag.  20p. 

Les  comptes  des  baillis  6c  fénécbaux, 
ainll  que  ceux  du  prévôt  de  Paris  ,  fe 
rendoient  au  temple ,  où  étoit  le  tréfor 
royal ,  en  préfence  de  députés  du  parle- 
ment. Ibidem  ,  pag.  2 1  j. 

Phillippe  V,  par  une  ordonnance  de 
mars  13 19  ,  enjoignit  aux  baillis  &  fé- 
néchaux,  de  faire  ferment  en  la  chambre 
des  comptes,  6c  d'y  envoyer  tous  les  ans  , 
par  écrit ,  le  détail  des  forfaitures,  greffes 
amendes,  quints  deniers  ,  rachats  ,  6cc. 
échus  en  leur  bailliage  6c  fénéchauffée. 
Joly,  des  Offices,  tom.  3  f  pag.  1823, 
Voyez ,  fur  le  temps  où  ces  comptes  fe 
rendoient  ;  6c  fur  les  émolumens  accor- 
dés aux  baillis  pour  raifon  de  leur  recette, 

le 
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le  Gloflaire  de  Ducange  ,  verbo  Batl- 
livi. 

t.  On  lit  ,  dans  une  ordonnance  de 
Philippe  de  Valois,  de  l'an  ijjo,  &  dans 
une  autre  ordonnance  de  l'an  i  M  8  ,  «  que 
les  cris  d'armes ,  dans  le  cas  on  il  s'agira 
du  f'ervice  du  roi  ,  fe  feront  de  l'ordre 
des  baillis  &  fénéchaux  dans  les  rerres 
des  feigneurs  haur-jufticiers  ».  Recueil  du 
louvre ,  tom.  a  ;  Dilfertation  fur  les  bail- 
lis, pag.  4P  s. 

Delà  la  prérogative  reliée  aux  baillis , 
de  convoquer  -6c  de  commander  l'arriere- 
ban  dans  leur  bailliage.  Voyez  Ban  ;  & 
de  convoquer  aulli  ,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  les  nobles  pour  les  alfemblécs 
des  états  provinciaux ,  comme  on  le  verra 
bientôt ,  «°  1 6  &  n"  18. 

6.  Quant  à  l'adminiflration  de  la  jufti- 
ce,  les  baillis  n'avoient  point,  dans  l'o- 
rigine ,  de  tribunal  fixe.  Ils  parcouroient , 
à  certaines  époques ,  les  differens  diftri<£fcs 
de  leurs  bailliages  ÔC  y  tenoient  des  alfi- 
fes  qui  avoient  un  double  objet.  C  etoit, 
i°  de  juger  fouverainement  les  procès 
qui  avoient  été  décidés  en  première  inf- 
îance  par  les  prévôts  \  i°  d'y  recevoir  les 
revenus  du  roi  des  mains  des  mêmes  of- 
ficiers qui  éroient  les  fermiers  immédiats 
des  domaines.  Voyez  Prévôt.  On  eft 
entré  dans  quelque  détail  fur  ces  féances 
au  mot  Aflifcs  ,  %  III  ,  tom.  II  ,  pag. 

474- 

Dans  les  affaires  importantes,  le  bailli 
ne  pouvoir  juger  qu'en  fe  faifant  allilter 
par  un  certain  nombre  d'alfclfeurs ,  qu'il 
étoit  obligé  de  choifir  parmi  les  nobles, 
quand  il  s'agiffoir  d  une  conreftation  en- 
tre nobles.  Voyez  ,  pour  plus  de  détail , 
le  mot  Alfefjeurs ,  §  II,  tom.  II ,  pag. 

3pS- 

Le  ferment  que  l'on  raifort  prêter  aux 
baillis,  telativement  à  l'adminiltration  de 
la  juftice ,  dans  le  quatorzième  lîecle,  eft 
rapporté  au  GloiTaite  de  Ducange,  verbo 
Baillivi  ;  ils  promettoient  de  faire  «  bon 
»  droit  &  hatif  tant  au  tbible  comme  au 
«fort  »,  &  de  ne  recevoir  aucun  pré- 
fent  des  parties. 

7.  Loifeau ,  des  Offices,  liv.  2,  chav. 
a  y  n*  64  ,  obferve  que  les  baillis  &  fé- 
néchaux ont  voulu  rendre  leurs  oftkos  féo- 

Tonu  III. 
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daux  ;  mais  que  cette  entreprife  leur  a  été 
funefte.  On  a  conlidéré  qu'ayant  fuccédé 
en  tout  à  l'ancien  office  des  ducs  &  des 
comtes ,  &  ayant  comme  eux  le  gouver- 
nement des  armes,  de  Ja  juitice  &  des 
finances,  il  leur  auroit  été  facile  d'abu- 
fer ,  comme  les  premiers ,  de  leur  auto- 
rité pour  fe  rendre  fouverains  dans  leur 
province.  On  avoit  déjà  tenté  de  préve- 
nir l'excès  &  l'abus  de  leurs  pouvoirs ,  en 
leur  défendant  de  faire  des  acquittions , 
de  contracter  mariage  6c  de  placer  leurs 
enfans  dans  des  monafteres  de  leurs  bail- 
liages (  voyez  Ducange  ,  ubifuprà).  11 
avoit  même  été  ordonné  par  Philippe  le 
Bel  ,  que  les  baillis  feroient  choifis  parmi 
les  habitans  d'un  autre  lieu  que  le  redore 
de  leur  bailliage  (  ibid  ) ,  mais  dans  la 
fuite  on  prir  une  voie  plus  sûre ,  ce  fut 
do  démembrer  tellement  l'office  des  bail- 
lis, qu'il  ne  leut  en  eft  prefque  demeuré 
que  le  titre. 

Ce  démembrement  s'eft  effectué  par 
rapport  aux  armes,  par  la  création  des 
charges  de  gouverneurs  des  provinces  & 
des  villes ,  6c  des  prévôts  des  maréchaux  ; 
rapport  aux  finances ,  par  la  création 
receveurs  des  domaines;  Se  par  rap- 

Î)ort  à  l'adminiltration  de  Ja  juflice ,  par 
a  création  des  offices  de  lituttnaus  des 
baillis  6c  fénéchaux. 

8.  Le  peu  d'expérience  des  baillis  dans 
l'art  militaire,  occaltonnée  par  la  multi- 
tude de  leurs  emplois  ,  obligea  d'abord 
nos  rois  à  établir,  fous  le  ririe  de  gou- 
verneur ou  de  capitaine  ,  des  comman- 
dans  particuliers  des  troupes  dans  les  pro- 
vinces 6c  dans  les  places  frontières  ,  & 
cet  ufage  a  été  enluite  étendu  à  tout  le 
relie  du  royaume.  Delà  vient  ,  félon  la 
remarque  de  Loifeau  ,  que  les  baillis  6c 
fénéchaux ,  qui  étoient  lés  vrais  gouver- 
neurs des  provinces ,  pour  tâcher  d'éviter 
qu'on  y  en  mît  d'autres  qu'eux,  fe  font 
qualifiés  baiilifs  ,  capitaines  &  gouver- 
neurs. Quelques-uns  même ,  comme  ceux 
de  Peronne  ,  Boulogne  ,  Montdidicr  , 
Roye,  Narbonne  &  Bayonne,  ont  quitté 
tout  à-fait  le  nom  de  bailli  6c  fe  font 
qualifiés  de  gouverneurs ,  ce  qui  n'a  pas 
empêché  qu  il  y  ait  enfin  eu  prefque  par- 
tout des  gouverneurs  outre  les  bailik. 
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9.  Les  lieutenans  des  baillis  Se  féné- 
chaux ,  pour  l'adminiftration  de  la  juftice , 
furent  d'abord  établis  par  ces  derniers  , 
avec  referve  du  pouvoir  de  les  deftituer 
à  leur  gré  ;  mais  ce  droit  de  nomination 
&  de  deftitutron  leur  a  été  ôté  par  Louis 
XII ,  par  fes  ordonnances  de  mars  1498, 
art:  47,  &  de  juin  15 10,  art.  41;  Re- 
cueil de  Néron ,  tom.  1  ,  pat.  6a  &  83. 
Voyez  auffi  les  loix  citées  dans  un  Mé- 
moire pour  le  châtelet  contre  les  commif- 
faires ,  pag.  26. 

10.  L'ordonnance  de  Louis  XII ,  de 
1498  ,  qu'on  vient  de  citer,  après  avoir 
ordonné ,  art.  48  ,  que  les  licutenans  gé- 
néraux des  baillis  Se  fénéchaux  ne  pour- 
ront être  élus  ou  commis  fans  être  doc- 
teurs ou  licenciés  en  univerfité  fameufe  , 
attribue  ,  art.  49  ,  à  ces  lieutenans  le  quart 
des  gages  des  baillis  &  fénéchaux ,  «  fi- 
non  qu  iceux  baillis  &  fénéchaux ,  ce  font 
les  termes  de  cet  article ,  ne  fuirent  let- 
trés Se  gradues,  &  qu'ils  ri  lient  rélidence 
Se  exerçafTcnt  en  perfonne  leurs  offices, 
auquel  cas  ils  prendront  leurs  gages  en- 
tièrement Se  fans  diminution  ». 

Il  paroît  qu'en  conféquence  de  cette 
dernière  difpomïon ,  les  baillis  d'e'pe'e  de- 
vinrent ,  en  quelque  forte  dans  pluficurs 
fiégcs ,  baillis  de  robe  longue ,  Se  y  exer- 
cèrent la  plénitude  de  leurs  fonctions ,  en 
vertu  de  grades  pris  dans  quelqu'univcr- 
flté.  Mais  cet  ufage  a  été  réformé  comme 
abufif ,  par  l'article  48  de  l'ordonnance 
d'Orléans  de  15*0,  qui  porte  que  vaca- 
tion arrivant  des  offices  de  baillis  Se  fé- 
néchaux ,  il  n'y  fera  pourvu  que  de  per- 
fonnes  de  robe  courte,  gentilshommes  Se 
de  qualité  requife  \  fans  que  tels  offices 
puiflent  être  vendus  directement  ni  indi- 
rectement. 

11.  L'article  49  de  la  même  ordon- 
nance, leur  enjoint  de  vifiter  les  provinces 
quatre  fois  l'année  au  moins ,  pour  écou- 
ter les  plaintes  des  fujets  du  roi ,  &  tenir 
la  main  à  l'exécution  des  jugemens.  Cet 
ufage  s'tft  aboli  depuis  longtemps  ;  ce 
font  aujourd'hui  les  officiers  de  la  maré- 
chauiféc  qui  rempliflent  ces  fondions. 
Voyez  Marc'chauJJée  ,  Prévôt  des  maré- 
chaux ,  Se  Vice-bailli ,  Vice-fe'ne'chal. 

il  n'eft  pas  inutile  d'obferver  que  les 
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titres  de  vice-baillis  Se  de  vict-fe'ne'chaux 
donnés  par  les  loix  aux  prévôts  des  maré- 
chaux, attellent  que  les  fonctions  de  ces 
officiers  font  un  démembrement  de  l'office 
des  baillis  Se  fénéchaux.  Voyez,  entr 'autres, 
l'ordonnance  de  Moulins,  art.  41;  voyez 
auffi  le  mot  Vice-bailli. 

12.  L'ordonnance  de  Blois  de  1J79» 
art.  262  ,  en  permettant  aux  baillis  Se 
fénéchaux  d'affilier  à  tous  jugemens  qui 
fe  donneront  en  leurs  fiéges ,  veut  qu'ils 
n'y  aient  ni  voix ,  ni  opinion  délibérative. 
Cette  privation  du  droit  de  fuflrage  pa- 
roît avoir  eu  pour  objer  de  féparer  ab- 
folumcnt ,  en  France  ,  le  magiftrat  de 
l'homme  d'épée  ,  à  caufe  des  inconvé- 
niens  qui  réfultent  de  la  réunion  du  pou- 
voir de  l'un  Se  de  l'autre  dans  la  même 
main. 

C'ell  le  dernier  coup  qui  ait  été  porté 
à  l'autorité  des  baillis.  Par  là,  l'exercice  de 
leurs  plus  nobles  fonctions  a  été  prcfqu'en- 
tieremenr  dévolue  à  leurs  licutcnans. 

i}.  Cependant  la  même  ordonnance 
porte,  art.  263 ,  que  les  offices  de  bail- 
lis &  fénéchaux  font  de  ceux  auxquels , 
pour  la  grandeur  de  la  charge ,  il  eft  né- 
celTaire  de  pourvoir  de  perfonne  de  ref- 
pecl  ;  Se  en  conféquence  il  eft  ordonné 
que  nul  n'en  fera  ci-après  pourvu  qu'il 
ne  foit  de  robe  courte,  gentilhomme  de 
nom  &  d'armes ,  âgé  de  trente  ans  pour 
le  moins  ,  Se  qui  auparavant  ait  com- 
mandé en  l'état  de  capitaine,  lieutenant,, 
enfeigne  ou  guidon  des  gendarmes  des 
ordonnances. 

14.  Dans  le  préambule  d'un  édit  bur- 
fal  de  169}  ,  regiftré  au  parlement  de 
Paris  le  14  octobre  ,  au  parlement  de 
Grenoble  le  premier  décembre  fuivant  r 
Se  au  parlement  de  Metz  le  12  novem- 
bre ,  on  dit  que  depuis  que  les  prévôt 
de  Paris ,  baillis  &  fénéchaux  des  baillia- 
ges Se  fénéchaïuTées  du  royaume  ont  éré 
difpenfés  de  rendre  en  perfonne  la  juftice, 
Se  que  les  rois  ont  pourvu  aux  offices 
de  leurs  lieutenans,  ces  charges  ont  beau- 
coup perdu  de  leur  ancienne  confidéra- 
tion 

Enfuite  il  eft  ordonné  que  les  prévôt 
de  Paris  ,  baillis  Se  fénéchaux,  dans  la 
temps  de  leurs  affiles  ordinaires  »  rentrée 
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des  Giîicicrs  après  les  vacations  ,  6c  en 
faifanr  les  vîntes  &C  chevauchées  qu'ils 
font  obligés  de  faire  ,  même  lorfqu'ils 
porteront  les  ordres  qu'ils  auront  reçus  du 
roi  dans  leurs  fiéges ,  pourront  préfïder  à 
tous  jugemens  qui  feront  rendus  ,  tant 
aux  audiences ,  qu'aux  chambres  du  con- 
feil  ,  (S*  y  avoir  voix  Cf  opinion  dèlibè- 
rative  ;  que  lorfqu'ils  préfixeront  aux  au- 
diences ,  les  placcrs  des  caufes  leur  feront 
remis  ,  pour  les  délivrer  à  leurs  lieute- 
nans ,  qui  les  feront  appeller  par  l'huif- 
fier  en  la  manière  accoutumée  ;  que  les 
lentences,  mandemens  6c  commillîons  fe- 
ront expédiés  en  leur  nom ,  foit  qu'ils  y 
aient  prciîdé  ou  non,  fans,  toutefois, 
pouvoir  prendre  aucune  part  aux  épices , 
droits  Se  vacations  des  otheiers. 

Le  même  édit  accorde  aux  prévôt  de 
Paris  ,  baillis  6c  fénéchaux  ,  l'hérédité  de 
leurs  charges  ,  &  la  confirment  a  ceux 

Î|ui  la  précendoient ,  nonobftant  la  difpo- 
ition  des  ordonnances  d'Orléans  6c  de 
Blois ,  &  leur  attribue  en  outre  des  aug- 
mentations de  gages  ,  en  payant  finance. 
Voyez  Augmentations  de  gages.  Recueil 
de  Grenoble,  tom.  a. 

On  verra ,  fous  le  mot  Prévôt  de  Pa- 
ris ,  pourquoi  cet  officier  eft  aflïmilé, 
dans  cet  edit ,  aux  grands  baillis  du  royau- 
me. 

La  plus  grande  partie  des  baillis  6c  fé- 
néchaux n'ayant  pas  voulu  payer  des  fi- 
nances pour  acquérir  les  augmentations  de 
gages ,  créés  par  l 'édit  précédent ,  un  fé- 
cond édit,  du  mois  de  janvier  1696  ,  re- 
giftré  le  9  février  fuivant  ,  les  priva  de 
tous  les  avantages  qui  ne  leur  avoient  été 
accordés  par  le  premier  ,  que  fous  la  con- 
dition tacite  de  payer  les  finances  dont  on 
vient  de  parler. 

Ce  dernier  édit  de  i6$6  ordonne  que 
celui  de  1 691  fera  exécuté,  à  l'égard  de 
ceux  feulement  qui  auront  payé  les  fom- 
nics  auxquels  ils  ont  été  taxés  j  6c  à  l'é- 
gard des  baillis  &  fénéchaux  qui  n'ont 
payé  ces  fommes  ,  il  révoque  l'édit  de 
1 69 3  ,  6c  fpécialcment  l'hérédité ,  ou  la 
conservation  de  l'hérédité  à  ceux  qui  la 
prétendoient  avoir.  Confeil  fecret ,  cofte 
fi.  fol.  228  verfo. 

if.  La  difpouuon  de  l'ordonnance  de 
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Blois ,  qui  prive  les  baillis  de  la  voix  dé- 
libérative ,  foufrre  exception  en  Provence. 
Les  fénéchaux  ont  confervé  ,  dans  cette 
province,  la  voix  délrbérative  dans  leur 
fîége  ;  mais  c'eft  ,  comme  dans  le  relie 
du  royaume ,  le  lieutenant  qui  prononce 
le  jugement  au  nom  du  fénéchal. 

1 6.  L'édit  du  mois  de  décembre  1 69  s  » 
qui  a  crié  des  grands  baillis  d  epée  en 
Bretagne ,  où  il  n'en  avoit  pas  été  éta- 
bli, quoique  faint  Louis  eût  permis,  par 
lettres-patentes  de  1 1 3 1  ,  au  duc  de  Bre- 
tagne, de  faire  exercer  la  juftice  dans  fon 
duché  par  des  baillis  ,  porte  :  et  Nos 
grands  baillis  précéderont  en  toutes  af- 
femblées  générales  6c  particulières  ceux  de 
leur  reirort  fujets  au  ban  &  à  l'arriere- 
ban  ». 

»  Convoqueront  6t  aflembleront  la  no- 
blelfe ,  excluiïvcment  à  tous  autres  ,  cha- 
cun dans  l'étendue  de  fon  reiTort ,  fuivant 
&  conformément  aux  ordres  qu'ils  en  re- 
cevront de  nous  ». 

»Leur  permettons  néanmoins  d'envoyer 
nos  ordres  aux  fénéchaux  de  leur  relforr, 
pour  faire  ladite  convocation  aux  termes 
des  réglemens  de  itfjj  6c  16^9  ,  à  la 
charge  d'envoyer  à  nofdits  grands  baillis, 
les  procès- verbaux  qui  auront  été  dreiiés 
de  ladite  convocation  &  comparution  de 
la  nobleiTe  ». 

Cet  édit  donne  aux  baillis  de  Bretagne 
les  mêmes  fondrions  dont  jouilTent  les  au- 
tres baillis  6c  fénéchaux  du  royaume  ; 
mais  il  n'en  détaille  aucune  autre  que  celle 
qu'on  vient  de  rapporter. 

17.  Il  a  été  crée  un  bailli  depée  dans 
le  bailliage  de  Châteautoux,  par  édit  de 
février  1740,  regiflré  le  13  mars  fuivant. 
L'article  4  s'exprime  en  ces  termes. 

ce  Pour  faire  l'exercice  de  la  juilice  dans 
le  liège  du  bailliage  de  Châteauroux  ,  nous 
créons  en  titre  d'office,  un  notre  confeU- 
ler  bailli  d'épée  de  notre  pays  6c  do- 
maine de  Châteauroux  ;  6c  avons  ledit 
office  uni  &  unifions  i  celui  de  notre 
bailli  de  Berry ,  pour  être  exercé  conjoin- 
tement fans  aucune  augmentation  de  fi- 
nance ».  Code  de  Louis  XV  ,  tom.  1 1  , 

pag.  505. 

18.  Les  lettres-patentes  du  13  juillet 
I7J9,  pour  Icsaiimblécsdu  Boulonok  , 

K  ij 
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regiflrées  le  ij  août  fui  van  t  ,  portent, 
«  que  quand  les  ordres  de  la  noblcflc  Se 
du  tiers  état  du  pays  du  Boulonnois  fe- 
ront dans  le  cas  de  s'aiTembler  chacun 
féparément  avec  permiffion  ...  le  féné- 
chal  dudit  pays  prefîdera  à  l'aflemblée  l'or- 
dre de  la  nobleilè ,  ou  à  Ton  défaut  tel 
des.  gentilshommes  dudit  pays  qui  f«a 
commis  par  le  roi  \  que  les  billets  de 
convocation  dcfdires  aflèmblées  feront  faits 
par  ledit  fénéchal  &:  envoyés  en  fon 
nom  ,  ou  au  nom  de  celui  que  le  roi 
aura  commis  en  fa  place  .  .  .  ». 

»  D'autre  part,  continuent  les  mêmes 
lettres,  le  lieutenant  général  en  ladite  fé- 
néchauftee ,  ou  autre  officier  dudit  fiége 
tenant  fa  place  en  fon  abfence ,  fera  en 
ion  nom  Se  enverra  les  billets  de  con- 
vocation des  affemblées  du  tiers  état,  Se 
il  y  prélîdera ,  &c.  ». 

»  Enfin  le  gouverneur  Se  lieutenant  gé- 
néral audit  pays,  ou,  en  fon  abfence, 
l'officier  commandant  pour  le  roi  en  ice- 
lui ,  continuera  de  donner  les  permi'Iïons 
nécelTaires  pour  la  convocation  defdites 
alfemblées  ».  Voyez,  fous  le  mot  Etats, 
d'autres  difpofitions  des  mêmes  lettres- 
patentes,  qu'il  feroit  trop  long  de  rap- 
porter ici.  Confeil  fecrel  ,  Jol.  2  1  7  ,  n* 
37,  cotte  5,  D. 

19-  La  forme  de  l'inftallation,  &  quel- 
ques uns  des  droits  honorifiques  du  fé- 
néchal du  Maine ,  font  fixés  par  un  arrêt 
du  1$  février  1714,  rapporté  au  Jour- 
nal des  audiences ,  tom.  6 ,  s>ag.  449. 
20.  Mais  il  n*y  a  point  de  règlement 

Sti  fixe  avec  plus  de  détail  les  droits, 
niions  &  prérogatives  des  baillis  Se  fé- 
néchaux,  que  l'arrêt  tendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  Seguier,  &  fur  délibéré 
au  rapport  de  M.  de  Sahuguet  d'Efpa- 

ric,  entre  le  bailli  d'épée  du  Perche,  Se 
lieutenant  général  &  autres  officiers 
du  bailliage  de  Mortagne  ,  le  11  juillet 

"ÎÎNb™*.  «»  .  .  .  cdonn,  .  .  . 
que  Louis-Charles  de  Puifaye,  en  fa  qua- 
lité de  grand  bailli  du  Perche ,  pourra  af- 
lïfter  ,  quand  bon  lui  femblera  ,  tant  à 
l'audience  qu'à  la  chambre  du  confeil  , 
aux  affemblées  générales  qui  s'y  tiennent, 
Il  qu'il  aura  la  préféance  fui  les  officiels 
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du  fiége,  fans  néanmoins  pouvoir  dépla- 
cer les  juges,  lorfque  les  féanecs  feront 
commencées  f  Se  fans  qu'il  puifTc ,  en  au- 
cune façon,  avoir  voix  ni  opinion  déli- 
bératives  ».  (  Ce  point  étoit  l'objet  capi- 
tal de  la  conteftation.  ) 

<(  Ordonne  que  tous  les  acr.es  des  no- 
taires (  la  cour  n'a  entendu  parler  ici  que 
des  notaires  royaux  )  dans  le  rciîort  du 
bailliage  de  Mortagne  ....  &  les  fen- 
tences ,  jugemens  &  actes  judiciaires ,  fe- 
ront intitulés  des  noms  Se  qualités  du 
grand  bailli  ,  lefquels  jugemens  Se  fen- 
tences  pourront  être  lignées  à  la  fin ,  de 
Claude-Charles  Sarrande  de  la  Charpen- 
terie ,  en  qualité  de  président ,  lieutenant 

fénéral  du  bailli  du  Perche ,  au  bailliage 
c  Mortagne  ». 
«Ordonne  que  toutes  les  requêtes  fe- 
ront   adrelTées  au   fieur  de  Puifaye  , 
en  fa  qualité-  de  grand  bailli  ,  ou  a  fes 
lieutenans,  avec  l'addition  de  qualité  de 

Î»réfident,  lorfque  les  requêtes  feront  pré- 
êntées  audit  de  la  Charpenterie  ». 

»  Ordonne  pareillement  que,  lorfque  le 
bailli  fera  préfent  à  l'audience  ,  les  avo- 
cats &  procureurs  feront  tenus  de  lui 
adreffer  la  parole  au  fingulier  ». 

»Que  lorfqu'il  fe  préfentera  ,  loir  i 
l'audience,  foit  à  la  chambre  du  confeil, 
il  y  fera  reçu  en  la  manière  ordonnée 
par  les  arrêts  Se  téglemens  de  la  cour  »». 

»Que  les  officiers  du  bailliage  feront 
tenus,  lorfqu'il  fera  préfent,  de  fe  con- 
former à  la  difpofition  de  l'arrêt  du  7 
feptembre  171 S  ,  &  en  conféquence  de 
prononcer  en  la  première  caufe  de  cha- 
que audience ,  M.  le  bailli  dit ,  Se  dans 
les  caufes  l  ui  vantes ,  en  ces  termes  ,  il 
efl  Ht ,  après  lui  avoir  fait  part  des  opi- 
nions ». 

^Déboute  le  fieur  de  Puifaye  de  fes  de- 
mandes, à  ce  qu'il  foit  ordonné  qu'il  pourra 
convoquer  les  aflemblées  ordinaires  5c  ex- 
traordinaires du  fiége ,  &  à  ce  que  les 
affifes  ne  puiflènt  être  remifes  que;  de  fon 
avis  ;  en  conféquence  ordonne  que  les 
aHemblées  du  fiége  continueront  d'être 
convoquées  par  le  lieutenant  général ,  ou 
en  fon  abfence ,  par  le  plus  ancien  offi- 
cier ,  félon  l'ordre  du  tableau  ;  Se  que  la 
lemife  des  affifes  fera  faite  par  délibération 
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des  officiers  du  fiége  -,  ordonne  néan- 
moins que  lefdites  aflifes  feront  faites 
Se  publiées  fous  les  noms  &  qualités  du 
bailli  ». 

»  Ordonne  que  le  bailli,  lorfqu'il  fera 
fur  les  lieux ,  convoquera  les  aflèmblées 
générales  &  particulières,  concernant  l'ad- 
miniftration  de  l'hôpital  de  la  ville  de 
Mortagne  ,  &  y  aura  voix  délibérative  , 
que  les  comptes"  du  receveur  dudit  hôpi- 
tal lui  feront  adrefles  dans  la  même  for- 
me que  les  requêtes  :  fans  néanmoins  que 
le  bailli  puifTe  recevoir  le  ferment  des  nou- 
veaux adminiftrateurs,  lefqucls  ne  pour- 
ront prêter  ledit  ferment  qu'au  (iége  du 
bailliage ,  encre  les  mains  de  l'un  dii  licu- 
tenans  du  bailli  ». 

«Ordonne  que  le  fieur  de  Puifaye  fe 
pourvoira  ainfi  &  contre  qui  il  avifera  bon 
ctre,  fur  fa  demande  afin  de  pouvoir 
convoquer  les  afTemblées  concernant  les 
affaires  de  la  ville  ». 

»  Donne  a&e  au  fieur  de  Puifaye  de  ce 
qu'il  n'inlifte  point  fur  le  droit  de  faire  la 
diftribution  des  procès,  en  conféquence  or- 
donne que  la  dtitribution  fera  faite  par  le- 
dit de  la  Charpcnterie ,  ainf»  qu'il  jugera 
â  propos  ». 

«Déboute  le  fieur  de  Puifaye  de  fes  de- 
mandes à  ce  que  les  placets  des  caufes  d'au- 
dience lui  foient  remis  pour  faire  appeJler 
par  préférence  celles  qu'il  indiquera ,  &  à  ce 
que  le  fubftitut  de  notre  procureur  gé- 
néral foir  tenu  de  lui  communiquer  les 
édits,  déclarations  &  arrêts  de  notredite 
cour ,  avant  d'en  requérir  l'enregiflrement. 
En  conféquence  ordonne  qu'il  en  fera  ufé 
tomme  par  le  paffé  ». 

«Ordonne  que  tous  les  paquets  de 
nous,  du  gouverneur  du  pays»  des  lieu- 
tenans  généraux  &  commiflaires  départis 
dans  la  province  ,  adrelfés  aux  officiers 
du  bailliage  de  Mortagne,  feront  porrés 
&  remis  au  bailli  ,  lorfqu'à  l'arrivée  d'i- 
ceux  il  fera  dans  la  ville:  lequel  en  don- 
nera avis  au  lieutenant  général ,  ou  ,  en 
cas  d'abfence,  au  plus  ancien  officier  du 
fîége  -,  lequel  lieutenant  général ,  ou  au- 
tre plus  ancien  officier  ,  convoquera  l'af- 
fcmblée  des  officiers  du  fiége,  a  laquelle 
le  bailli  fera  invité  (par  le  greffier  fins 
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doute)  de  fc  rendre,  pour  faire  ouver- 
ture defdites  lettres  ou  paquets  en  la  cham- 
bre du  confeil ,  &  être  délibéré  lur  iceux 
en  fa  préfence  «. 

«Et  au  cas  que  ledit  bailli ,  étant  fur 
les  lieux ,  ne  pût  ou  ne  voulût  fe  rendre 
en  la  chambre  du  confeil  ,  pour  faire 
l'ouverture  des  paquers,  il  fera  tenu  de 
les  remettre  fur  le  champ  au  greffier  du 
bailliage ,  qui  s'en  chargera  ,  pour  les  re- 
mettre à  celui  des  officiers  du  fiége  qui 
devra  préfider  ». 

«Ordonne  que  les  huiffiers  ,  fergens  , 
les  tambour*  de  ville  &  les  bedeaux,  con- 
tinueront de  prévenir  ledit  bailli  des  or- 
dres qu'ils  recevront  pour  la  police,  fans 
néanmoins  qu'il  puifle  en  empêcher  ou 
retarder  l'exécution  ». 

»  Donne  atfe  aux  officiers  du  bailliage 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  la  prudence 
de  la  cour  d'attribuer  la  connoiuance  des 
caufes  du  bailli  à  tel  juge  qu'elle  voudra 
commettre,  en  conféquence  rtfnvoye  le 
bailli  à  fe  pourvoir  quand  le  cas  pourra 
le  requérir  ». 

«En  ce  qui  concerne  les  procès  qui 
doivent  être  jugés  en  la  jurifcMion ,  &C 
ceux  qui  peuvent  être  jugés  en  l'hôtel , 
comme  aulli  en  ce  qui  concerne  les  jours 
&  heures  fixés  pour  la  chambre  du  con- 
feil ;  ordonne  que  les  arrêts  &  régleniens 
de  la  cour  feront  exécutés  ». 

»En  ce  qui  concerne  la  demande  for- 
mée contre  les  greffiers  &  huiffiers ,  ren- 
voyé le  bailli  a  fe  pourvoir  vis-à-vb 
d'eux  ». 

«Permet  au  bailli  de  faire  fa  vifire 
à  la  campagne  dans  l'étendue  de  fon  ref- 
fort  quand  il  le  jugera  à  propos ,  en  le 
faifant  dire  &  ordonner  avec  les  feigneurs 
hauts-jufticiers  des  lieux  ». 

«Ordonne  que  le  difeours  prononcé 
aux  aflifes  du  8  avril  175Ï  fera  fup- 
primé  ». 

«Sur  le  furplus  des  demandes  

des  parties  les  met  hors  de  cours  ».  l^u 
la  feuille  ,  n*  ja. 

21.  Un  arrêt  du  confeil,  du  jo  octobre 
1761,  rendu  entre  les  gentilshommes  de 
Mortagne  &  le  même  grand  bailli  du 
Perche  ,  fait  défenfes  à  ce  dernier  de 
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5 rendre  la  qualité      chet  de  U  noblcflë.  La  maifon  de  Chatillon  s  étant  éteinte 

ouilc  de  L'Admit),  delà  jnft.  tom.  i  ,pag.  par  le  décès  du  duc  de  ce  nom  ,  le  i  j  no- 

$60 ,  part.  2  ,  tit.  4,  n°  8.  vembre  1761 ,  le  roi  accorda  des  lettres 

Mais  ce  même  titre  de  chef  de  la  no-  d'inveftiture  de  la  charge  de  grand  bailli 

blejfe ,  eft  donné  aux  baiilis  par  l'ordon-  d'Haguenaw  à  M.  le  duc  de  Choifeul , 

nance  de  Lorraine  de   1707,  titre  des  avec  fubftitution  Si  {abrogation  en  cas  de 

Jiaillis  ,  art.  1 .  décès  fans  poftérité  mafculine  en  faveur 

La  même  ordonnance ,  art.  5  ,  déclare  du  comte  de  StainviUc  Ion  frère,  par  let- 

?IUC  le  bailli  eft  juge  du  point  d'honneur  très  patentes  de  juillet  1763,  regiftrées  le 

ous  l'autorité  des  maréchaux.  18  août  fuivanc.  Ordonnances  d Alface  è 

Il  a  droit  d'allifter  au  fiege  en  collet,  tom.  1 ,  pag.  418-421. 

babit ,  épée  &  manteau  noir ,  art.  1 3.  Le  grand  bailli  d'Haguenaw  a  le  droit 

Cet  habillement  eft  autorité  par  l'ulage  de  préhder  par  lui-même  ,  ou  par  fonbeu- 

<lans  le  relie  du  royaume.  tenant,  a  l'élection  des  magiftrars  des  dix 

11.  Lorfque  les  offices  des  baillis  d'épée  villes  comprifes  dans  l'étendue  du  bail- 

reftent  vacans ,  il  eft  d'ufage  d'y  coin-  liage.  Par  arrêt  du  confeil  d'Alface  du  21 

mettre  les  gouverneurs  des  provinces  août  1737,  il  a  été  maintenu  dans  ce 

23.  Quant  à  leur  réception  au  parle-  droit  par  rapport  à  l'élection  du  magif- 

ment ,  voyez  Réception  d'officiers.  trat  de  Wiflembourg. 

14.  Depuis  la  réunion  de  l'Alface  à  la  Lors  de  ces  élections ,  le  grand  bailli 

France,  le  roi  a  réuni  au  confeil  louve-  ou  fon  lieutenant  occupe  la  place  dtion- 

rain  d'Alface  le  grand  bailliage  ou  la  pré-  neur  :  ainh  jugé  par  arrêt  du  zz  décem- 

réctiire  provinciale  d'Haguenaw.  Le  rellort  bre  1734. 

de  ce  baiUiage  s'étendoit  fur  dix  villes  L'office  inféodé  de  licutenant-bajîfi  a 

impériales  ;  fçavojr  ,  Landaw  ,  Veiflem-  été  fupprimé  par  lettres-patentes  de  mars 

bourg,  Haguenaw,  Rosheim,  Eshcnhein,  i7fi>  Se  l'on  a  réfervé  au  grand  bailli 

Kaiferfperh  ,  Durçkheim  ,  Colmar  ,  Sche-  la  faculté  de  fe  nommer  un  lieutenant  à 

Jeftadt  5c  Munfter  en  Grégorienthal.  fon  choix.  Ordonnances  d'Alface ,  tom. 

Par  un  arrêt  du  confeil  du  24  feptem-  z  ,pag.  191  ,  192. 
bre  itfSo,  les  gages  des  officiers  duçon-  Par  traité  du  6  mars  I74Z,  pafle  en- 
"fci!  d'Alface  ont  été  augmentés  d'une  tre  le  grand  bailli  d'Haguenaw  &  les 
fomme  de  quatre  mille  deux  cens  cin-  juifs,  ceux-ci  fe  font  engagés  à  payer  au 
quanre  livres,  à' repartir  fur  chacun:  &  premier,  pour  droit  de  protection ,  vingt 
Je  même  arrêt  porte  que  cette  fomme  livres  par  familles.  Ce  traité  a  été  con- 
féra prife  fur  le  domaine  de  la  préfec-  firme  par  lettres-patentes  du  16  mars 
turc  royale  d'Haguenaw.  Ordonnances  174Z,  regiftrées  le  1  o  avril  fuivant. 
a  Al  face  y  tom.  1  ,  pag.  94.  dtm  ,  pag.  241  ,  242.  Voyez  Juifs, 

La  charge  de  grand  bailJi  d'Hague- 
naw a  été  confervée  ,  quoique  le  bail-  §  IJL  Des  baillis  de  robe  longue ,  royaux 
liage  ait  été  fupprimé,  comme  on  vient  &  feigneuriaux. 
de  le  vfijr.  Elle  a  même  été  érigée  en  ti- 
tre de  fit]  mafeulin  relevant  de  la  cou-  2.  Après  les  grands  baillis  du  royau- 
ronne ,  en  laveur  de  M.  le  duc  de  Cha-  me ,  viennent  dans  un  rang  inférieur  les 
tillon  &:  defes  enfans  Se  defeendans  mi-  baillis  de  robe  longue.  Ceux-ci,  à  la  dit- 
Jes,  par  lettres- patentes  du  mois  d'avril  férence  des  premiers,  rempliffent  habi- 
171 3,  regiftrées  le  zo  mai  au  confeil  fou-  ruellement  les  fonctions  de  juge  -,  mais 
yerain  d'Alface,  pour  en  jouir  comme  en  ils  n'ont  point  le  droit  de  convoquer  ni 
avoient  joui  les  anciens  grands  baillis  ou  de  préfider  la  noblcfTe  dans  leur  diftrict , 
pberlandvogts  établis  par  les  empereurs,  &  ne  jouiffent  point  en  général  des  mê- 
Çc  fuiyant  les  droits  &  coutumes  des  fiels  mes  droits  honorifiques  que  les  bailbj 
d'Allemagne.  d  épée, 
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2.  Des  que  la  feienec  du  droit  fut  de- 
venue nécellàire  pour  être  juge,  les  fei- 
gneurs furent  obligés  de  choifu  des  gra- 
dués ou  des  praticiens  pour  exercer  en 
leur  nom  la  juftice ,  de  forte  que  l'on  ne 
vit  nlus  dans  les  juftices  feigneuriales  que 
des  baillis  de  robe  longue. 

3.  Quant  à  l'origine  des  baillis  royaux 
de  robe  longue  ,  il  taut  obferver  première  • 
ment  qu'il  y  en  a  d'établis  dans  deux  fortes 
de  bailliages  royaux.  Les  premiers  reffortif- 
fent  à  d'autres  bailliages  royaux.  Les  au- 
tres ,  après  avoir  été  pendant  long-temps 
dans  le  reflôrt  de  quelque  grand  bailliage 
ou  fénéchaulTée  royale  en  ont  été  du- 
trairs,  pour  reflortir  nuement  au  parle- 
ment. De  ce  nombre  font,  entr'autres  ,  les 
bailliages  de  Verfailles ,  de  Vinccnnes,  de 
Choify-le-roi,  de  Mcudon. 

Il  Faut  obferver  en  fécond  lieu ,  que 
«es  juftices  ont  été  dans  l'origine  ,  au 
moins  la  plupart  ,  dépendantes  de  fei- 
gneuries  particulières ,  Se  qu'elles  appar- 
tiennent au  roi  par  la  réunion  qui  en  a 
été  faite  fuccefliverncnt  au  domaine  de 
la  couronne ,  par  acquêt ,  fuceelîion  ,  con- 
fifearion  ou  autrement.  Et  comme  dans 
le  temps  où  la  réunion  en  a  été  faite  au 
domaine  ,  il  s'y  trouvoit  des  baillis  fei- 
gneuriaux  de  robe  longue ,  le  roi ,  devenu 
propriétaire  de  la  jultice  ,  a  continué  à  y 
nommer  de  femblables  officiers. 

Une  troifîeme  obfervation  eft,  que  le 
nom  de  bailliages  royaux  eft  commun  à 
deux  efpeces  de  fiéges,  entres  lefqucls  il  y  a 
néanmoins  une  différence  fort  considéra- 
ble. Elle  confifte  en  ce  que  les  uns  n'ont 
pas  la  connoiflanec  de  tous  les  cas  fans 
diftinction ,  au  lieu  que  les  autres  ont  la 
connoiffance  de  tous  les  cas  indiftindte- 
roent  i  même  de  ceux  qu'on  appelle  car 
royaux.  Les  bailliages  de  cette  dernière 
clalTe  font  ordinairement  ceux  qui  reflbr- 
tilTcnt  nuement  au  parlement.  Ceux  de  la 
première  dalle  font  au  rang  des  lînt- 
ples  juftices  feigneuriales  :  il  les  juges  ont  la 
qualité  de  royaux ,  c'eft  parce  que  le  roi 
le  trouve  feigneur  particulier  du  lieu. 

Quelquefois  le  roi  accorde  à  un  de  ces 
bailliages  que  l'on  pourroit  appeller  fei- 
gneuriaux-royaux ,  poltérieurcment  à  leur 
création ,  la  comioiflàuce  des  cas  royaux  > 


I  ,    §    I  V.  19 

ainfi  qu'il  la  fair ,  par  exemple ,  pour  le 
bailliage  de  Verfailles.  Ce  bailliage  a  été 
créé  en  1  6  93  ,  &  il  reffortiflbit  alors  au 
châtelet  de  Paris.  Il  en  a  été  diftrait  &c 
defuni  par  édit  de  mars  175 1  ,  rcgiltré  le 
2  3  avril  i  ce  n'eft  que  par  une  déclaration 
du  1  juin  175 1  ,  tegiftréele  1  juillet,  que 
le  roi  lui  a  attribué  Ja  connoiftance  des 
cas  royaux.  Notice  des  Jieges  royaux, 
P-  58. 

4.  On  obfcrvc  dans  le  même  ouvrage  , 
pag.  59,  que  les  provifions  du  bailli  &  du 
procureur  du  roi  du  bailliage  de  Vincen- 
ncs  font  toujours  adrelTées  à  M.  le  procu- 
reur général ,  qui  commet  un  de  fes  fubfti- 
tuts  pour  faire  l'information  des  vie  &T 
mœurs.  Cette  information  faite  ,  le  nouvel 
officier  pretr  ferment  es  mains  de  M.  le 
procureur  général  ,  qui  le  reçoit  pour  être 
inftailé  par  le  fubftitut  qui  a  fait  l'infor- 
mation. Voyez,  pour  plus  de  détail,  Ré- 
ception. 

§  IV.  Tous  Us  juges  Je  feigneurs  peu- 
vent-ils fe  qualifier  de  baillis ,  &  tous 
les  baillis  de  feigneurs  avoir  des  licu- 
tenans  ? 

'  1.  Le  titre  de  bailli  eft  celui  d'un  juge 
d'appel.  Il  ne  convient  proprement  qu& 
ceux  qui  ont  dans  leur  reilbrt  quelque 
prévôté  ou  autre  juftice  inférieure.  Cepen- 
dant plulteurs  juges,  qui  avoienr  des  jttffices. 
inférieures  dans  leur  relTort ,  ont  conlervc 
le  titre  de  bailli  depuis  Ja  fupprellîon  de 
ces  uftices  ordonnée  par  l'article  *o  de 
l'ordonnance  d'Orléans ,  &  par  l'article  24 
de  l'ordonnance  de  Roulfillon  de  1^63. 
D'autres  l'ont  ufurpé,  &  en  jouiffenr  depuis 
allez  long  temps  pour  qu'on  ne  puiflè  plus 
le  leur  contefter. 

2.  La  coutume  de  Nivcrnois,<z/-r.  24  , 
porte  «  qu'aucun  ,  en  fa  juftice ,  n'a  droit 
d'avoir  bailli,  renir  aflh'es  ,  connoîrre  &  dé- 
cider des  caufes  d'appel ,  s'd  n'a  droit  de 
châtcllcnic  ,  ou  qu  i!  n'ait  joui  dudit  dioir,. 
par  temps  5c  moyens  fuffiians  à  l'acqué- 
rir ». 

La  coutume  entend  par  droit  de  chi- 
tellenie ,  le  droit  d'avoir  un  château  fort. 
Voyez,  pour  plus  de  détail  le  mot  Châ- 
telknie.  Voyez  ailJli  les  Obfcrvatious  du 
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préfuient  flouhicr  ,  chap.  53,  n"  5  & 
juiv.  tom.  2  ,  n°  j6. 

3.  Ce  magiltrat  établit  ,  ibidem ,  n°  5j  , 
pag.  86  ,  que  fui  vaut  une  jurifprudence 
conftanre,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1 619 1  art.  122,  les  feigneurs  ne  peuvent 
pas  valablement  nommer  des  lieutenaas 
a  leurs  baillis ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
en  pofleflîon  de  ce  droit  depuis  un  temps 
fumlanr.  Voyez  Office. 

%  V.  Fondions  des  gens  du  roi  remplies 
autrefois  par  Us  baillis  au  parlement. 

I.  Les  baillis  &  fénéchaux  ont  rempli 
dans  les  premiers  temps,  au  parlement, 
les  fondions  du  miniltere  public,  avant 
qu'il  y  eut  de  procureur  ni  d'avocats  du 
roi  en  titre.  Les  regiftres  olim  en  four- 
nirent la  preuve.  Toutes  les  fois  qu'il  y  ell 
qucltion  de  s'oppofer  ou  de  plaider  pour 
le  roi  dans  les  affaires  qui  pouvoient  in- 
térefler  le  monarque,  ce  font  toujours  ou 
le  prévôt  de  Paris  ou  les  baillis  royaux 
qui  portent  la  parole. 

Rien  n'y  eu  plus  commun  que  ces  ex- 
prefïîons ,  Baillivo  dicente  pra  domino 
regein  conrrarium.  —  Contentio  inter  bail- 
livum  Turonenfêm  pro  domino  rege.  —  Sé- 
néchal lo  g  contrario  dicente  pro  rege. —  Le 
beiili  de  Ycrmandois  au  nom  de  notre 
feigneux  le  roi  ,  de  pour  lui  propofoit 
/contre  levêquc  de  Langrcs,  que  li  rois, 
&c. 

z.  Ce  n'eft  qu'en  1308  qu'on  voit  un 
procureur  du  roi  parler  au  nom  du  prince 
au  parlement ,  encore  il  paroît  qu'en  ces 
01  canons  c'étoit  le  procureur  du  roi  de 
tel  ou  tel  bailliage  qui  fc  rendoit  au  parle- 
ment pour  y  détendre  les  droits  du  prince 
conjointement  avec  le  bailli  du  lieu.  Let- 
tres fur  les  parlemens.  Part.  *y  pag.  155 
&  Juiv. 

j.  Une  ordonnance  de  1319  s'exprime 
en  ces  rermes.  «  Li  nous  commande  que 
les  baillis  foienr  bien  diligens  &  curieux 
de  garder  le  droit  le  roi  devant  eux  tk. 
en  parlement.  —  Et  en  parlement  fi  pour 
Je  droit  le  roi  défendre  ils  ont  métier  de 
confeil,  la  cour  leur  en  baudra  ».  Recueil 
du  Jouvre,«/B.  / ,  pag  677, 
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$  VI.  Leur  comparution  au  parlement 
pour  Us  caufes  d'appel. 

1.  Lorfque  l'ufage  des  appels  au  parle- 
ment fe  fut  introduit  dans  les  affaires  or- 
dinaires ,  comme  on  l'a  vu  fous  Je  mot 
Appel y  §  II,  tom.  Il  y  pag.  180  &  fwv. 
les  baillis  6c  fénéchaux  furent  obligés  de 
comparoître  en  la  cour  pour  s'y  défendre 
contre  les  appellans  qui  les  y  allïgnoicnt 
perfonnellemcnr. 

Une  ordonnance  de  Philippe  VI  ,  de 
1344,  leur  enjoint  de  comparoître  exac- 
tement au  parlement  aux  jours  marqués 
pour  les  caufes  de  leur  bailliage ,  route 
exeufe  ceflante.  Joly,  tom.  3  ,  pag.  828 , 
»"  ?5- 

2.  Charles  VIT ,  dans  une  ordonnance 
de  14  r  3  ,  art.  8t  ,  rapportée  par  le  me- 
nu auteur ,  pag.  830  ,  n°  48  ,  fe  plaint 

ue  cette  louable  coutume  ait  été  aban- 
onnée  durant  les  guerres,  au  grand  dom- 
mage de  fes  droits  &  de  fes  fujets  ;  Se 
ordonne  ce  que  les  baillis  &  fénéchaux 
ou  leurs  lieutenans,  Se  les  procureurs  du 
roi  dans  ces  lîégcs,  comparoilfent  au  Par- 
lement aux  jours  de  leurs  fénéchauflécs 
ou  bailliages ,  &  y  falfent  apporter  par 
leurs  greffiers  les  procès  par  écrit  dont  il 
aura  été  appelle  ;  qu'ils  foient  pré- 
fens  à  la  réception  de  ces  procès  ,  ainli 
qu'aux  plaidoyeries  des  autres  caufes  d'ap- 
pel. Et  en  outre  qu'ils  baillent  par  dé- 
claration au  parlement  &  au  procureur 
général ,  tous  les  abus  commis  dans  leur 
diftrict  ». 

Il  ne  paroît  pas  que  cette  loi  ait 
été  fuivie  d'une  pleine  exécution.  On 
trouve  feulement  un  velYige  de  l'ancien 
ufage  dans  la  comparution  du  châtclet  au 
parlement  à  l'ouverture  du  rôle  de  Paris, 
dont  nous  parlerons  avec  plus  de  détail 
au  mot  Rôle. 

S  VU  leur  place  fur  le  banc  des  baillis 
cy  fénéchaux. 

1.  Il  y  a  à  la  grand'chambre  un  banc 
nommé  le  banc  des  baillis  &  f  énéchaux  » 
où  ces  officiers  ont  le  droir  de  fc  placer 
Quand  Us  comparoillcnt  au  parlement.  C'eft 
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celui  qui  tait  face  au  banc  occupé  par  confucverunt.  Ordonnance  du   lî  mars 

MM.  les  contcillers  laïcs,  lorfque  la  cour  1J44,  art.  6 ;  Recueil  du  louvre,  tom. 

occupe  les  hauts  lîéges.  a,  pag.  aa5. 

2.  Ce  même  banc  a  été  occupé  long-  4.  Lors  de  la  comparution  du  chitelet 

temps  par  MM.  les  avocats  généraux  qui  au  parlement,  dont  nous  avons  parlé  au 


pag.  jj6.  préféance  encre  le  prévôt  de  Paris  &  le 

3.  Il  étoit  défendu,  par  les  anciennes  bailli  du  palais,  qui  en  eft  la  caufe.  Le 

ordonnances ,  aux  jeunes  avocats  de  s'af-  Prévôt  de  Paris  s  étant  rencontré  au  par- 

feoir  fur  ce  banc ,  qui  étoit  regardé  com-  lement  avec  le  bailli  du  palais  ,  aima 

me  une  place  d'honneur.  Diai  advocati  mieux  paftcr  fur  le  banc  nommé  banc 

novi  itbcnt  déferre  majoribus  &  anti-  des  parties  y  que  de  céder  le  pas  à  ce  der- 

quis  advocatis  tant  in  fedibus  quàm  in  nier,  fur  le  banc  des  baillis  Se  fénéchaux, 

aliis  ;   nec  Jedere  prafumant  in  prime  où  il  avoit  droit  de  fe  placer,  félon  ce 

feamno ,  in  quo  advocati  &  procuratores  qui  eft  rapporté  par  Brodeau  fur  la  cou- 

regii ,  baillivi ,  fcaefchalli  &  alii  poten-  tume  de  Paris. 
tiores  &  nobiles  ejfe  debent  €t  fédère 

BAILLI   DES  BOIS. 

L'ancienne  coutume  de  Haynault,  chap.  forets  ,  Se  dont  l'emploi  répond  à  -celui 
1 04 ,  donne  le  nom  de  bailli  des  bois  à  de  maître  des  eaux  &  forits.  Voyez  Mai- 
un  officier  chargé  de  la  confervation  des  trife  Se  Haynault, 

BAILLI  SEMONCEUR. 

Voyez,  i-  Bailliage;  x°  Jurifdiclion. 

1.  On  nomme  en  Flandre  bailli  fe-  fief  de  l'abbaye  du  Saint-Sépulchre  de 
monceur ,  le  chef  d'un  bailliage  feigneu-  Cambrai. 

rial ,  qui  a  le  droit  de  préfider  les  hom-       Le  même  arrêt  ce  autorife  les  abbé  ôc 

mes  de  fief  Se  autres  officiers  du  tribunal  religieux  à  commettre  un  lieutenant-bail  lif 

lors  des  jugemens  Se  devoirs  de  loi ,  fans  (table  Se  permanent  à  l'effet  de  remplir 

faire  lui-même  aucune  fonction  de  juge,  les  fondions  du  baillif  en  cas  d'abfcnce. 

C'eft  à  la  femonce  ou  fommarion  de  cet  ou  empêchement  légitime  >>. 
officier  que  les  hommes  de  fief  rendent       «Ordonne  aux  baillifs  Se  hommes  de 

<les  jugemens  :  d'où  vient  qu'on  le  nom-  fief,  tant  dudit  bailliage  du  Saint- Sépul- 

me  femonceur.  Voyez  Semonce  Se  Con-  chre,  que  des  autres  bailliages  de  Cam- 

jure.  brai  Se  du  Cambrefis ,  de  tenir  les  plaids 

La  différence  entre  le  bailli  femonceur  ordinaires  defdits  bailliages  tous  les  ven- 

&  le  bailli  faifant  les  fondions  de  juge,  dredis  de  chaque  femainc,  fauf  le  temps 

elt  expliquée  dans"  la  Somme  rurale ,  liv.  des  vacations  ;  d'y  affilier  chaque  fois  en 

1  ,  tit.  ?  ,  pag.  13.  Voyez  auffi  le  Traité  nombre  compétent;  &  aux  greffiers  d'en 

des  jurifdiûioos  par  M.  Uuméts,pag  a*  ,  faire  mention  es  regiftres  &  extraits  def- 

art.  3  &  4.  dits  plaids,  fous  telle  peine  que  de  droit  ». 

2.  Nous  rapporterons  ,  fous  le  mot  «Fait  défenfes  auxdits  baillifs  Se  hom- 
Hommes^  de  fief ,  les  premières  difpofitions  mes  de  fief,  de  tenir  lefdits  plaids,  de 
d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de  pafier  aucuns  devoirs  de  loi  ou  de  vaflà- 
Douai,  du  22  décembre  1771*  concer-  lité  ,  &  de  rendre  aucun  jugemens  ail- 
nant  les  bailli  femonceur  Se  hommes  de  leurs  qu'aux  confiïtoires  dcfdifs  bailliages 
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fous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  fcuf  bans  d'août  &  autres  de  cette  nature,  fe- 

ès  cas  permis  par  la  coutume  ».  ront  faites  par  les  greffiers  en  préfence 

«Ordonne  auxdits  baillifs  de  fe  confor-  defdirs  baillifs,  Se  à  fintervention  dclHits 

mer  exactement  à  l'arrêt  de  règlement  du  procureurs  d'office  ». 
21  mars  1735  ;  ce  faifant,  de  fe  borner       «Ordonne, par  provifion,  que  l'arrêt  de 

aux  fonctions  de  baillifs  femonceurs  ,  fans  règlement  du  17  juin  1723,  concernant 

pouvoir,  en  aucun  cas,  faire  les  fondions  les  droits  Se  vacations  des  baillifs  &  hom- 

«e  juges ,  à  peine  de  nullité  des  actes ,  mes  de  fief  du  Haynault ,  pour  la  paf- 

ordonnances  Se  jugemens  qui  feroient  par  fation  des  devoirs  de  loi  &  autres  de  vaf- 

eux  rendus  -,  &  de  tous  dépens ,  domma-  fàlité ,  fera  commun  aux  baillifs  &  hom- 

ges  &  intérêts  des  parties  » .  mes  de  fiefs  des  bailliages  de  Cambrai  & 

»  Ordonne  que  les  publications  des  du  Cambrefis  >» 

BAILLIAGE 

1 

Voyez  Jurifdiclion. 

Sommaires. 

$  I.  Acceptions  différentes  du  mot  Bailliage.  Observations  générales.  —  Renvois* 

§  II.  Des  différens  officiers  dont  les  bailliages  font  compofes. 

§  III.  Réglemens  pour  ïadminijlration  de  la  jufiiee  dans  les  bailliages. 

$  IV.  Salaires  &  vacations  des  officiers  des  bailliages. 

S  I.  Acceptions  différentes  du  mot  bail-  rois ,  connu  fous  le  nom  de  Recueil  du 
liage.  Obfervations  générales.  —  Ren-  louvre.  On  ne  trouve  point  le  bailliage 
vois.  de  Saint-Pierre-le-Moutier  dans  la  lifte  des- 

bailliages donnée  dans  ce  Recueil,  tom. 
1.  Pour  définir  le  mot  bailliage  ,  il    1  ,  pag.  88p ,  Se  tom.  a  ,  pag.  cxxiij , 
faut  diftinguer  l'ufage  ancien  Se  l'ufage    ce  n'eft  que  dans  le  troifieme  tome  qu'il 
actuel.  en  eft  fait  mention. 

Dans  l'ufage  ancien  ,  la  divifion  du  1.  Dans  l'ufage  actuel ,  le  terme  de 
royaume  en  bailliages  étoit  relative ,  tout  à  bailliage  a  différentes  acceptions, 
la  fois  au  gouvernement  militaire,  à  l'ad-  On  nomme,  premièrement r  bailliage, 
mlniftration  de  la  juftice  &  à  la  recette  une  jurifdiction  inférieure,  royale  ou  fei- 
des  revenus  du  roi  -,  ce  qui  vient  de  ce  gncuriale  ,  qui  reilortit  médiatement  ou 
que  les  grands  baillis  réuniuoient  l'adminif-  immédiatement  à  une  cour  fouverainc. 
tration  Se  le  gouvernement  civil  ,  mili-  Le  même  nom  fe  donne,  i°  à  l'hôtel 
taire  Se  fifcal ,  comme  on  l'a  dit  fous  le  où  une  jurifdiction ,  telle  qu'on  vient  de 
mot  Bailli ,  $  IL  la  définir  ,  s'aflemble  pour  rendre  la  juf- 

Plulîeurs  auteurs ,  entre  autres  Coquil-  tice. 
le  ,  dans  fon  Difcours  fur  les  états  de       30  A  l'étendue  du  territoire  où  se- 
France,  tom.  1 ,  pag.  331  ,  le  préfident   tend  fon  autorité.  On  l'appelloit  autrefois 
Hénault  Se  la  Marre  ,  parlent  d'une  an-  baillie. 
cienne  divifion  de  la  France  en  quatre       40.  A  l'office  du  bailLL 
grands  bailliages,  qui  étoient  établis  à       II  y  a  des  provinces  Se  des  pays  où 
Vermand,  à  Nlacen,  à  Sens  Se  à  Saint-    l'on  nomme  Jénèchaujfées ,  &  prévôtés 
Pierre-le-Moutier.  On  ne  connoît  ni  fé-   les  jurifdictions  appellées  communément 
poque  où  cette  divifion  a  été  formée ,  ni  bailliages. 

celle  où  elle  a  ceffé  \  Se  il  eÛ  bon  d'ob-  3.  Le  terme  de  bailliage  s'applique  or- 
ferver  qu'il  ne  s'en  trouve  aucunes  traces  dinairement  à  une  juftice  ordinaire  ;  on 
dans  le  Recueil  des  ordonnances  de  nos   l'a  cependant  donné  à  quelques  tribunaux 
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d'attribution  ,  dont  nous  parlerons  dans 
«les  articles  particuliers.  Voyez  le  mot 
V* renne ,  par  rapport  aux  bailliages  de 
la  varenne  du  louvre  &  de  la  varenno 
des  tuileries. 

Voyez  auffi  les  mots  Bailliage  du  pa- 
lais y  Barre  du  chapitre ,  Temple ,  Ar- 
fenal,  Malte,  Se  autres  où  il  cil  quef- 
cion  de  plufieurs  bailliages  en  particulier. 

4.  Il  paraît  que  les  bailliages ,  dans  les 
treizième  Se  quatorzième  fiecles ,  fe  don- 
noient  à  ferme  Se  s'achetoient. 

L'article  7  d'une  ordonnance  do  faint 
Louis,  de  HJ4,  détend  de  les  revendre. 
£os  fane  qui  taillivias  ne  (Iras  tenuerint 
aliis  eos  revendere  prohibemus ;  <S"  Ji  plures 
emptores  fuerint,  unus  tantum  jurijdiSio- 
nem  exerceat  &  immunita.ee  gaudeat  à  cal- 
yagatis  ,  tailliis ,  feu  colleSis  ,  &  aliis 
oneribus  publicis  quibus  vicarii  gaudere 
confueverunt.  Joly,  tom.  3 ,  pag.  825. 

Charles  V  fe  plaint ,  dans  un  édit  de 
1 3  j8 ,  des  maux  qui  font  provenus  de  cet 
ufage,  Se  déclare  qu'il  entend  que  doré- 
navant aucuns  offices  appartenant  au  fait 
de  juftice  ,  ne  foient  vendus  ni  baillés  à 
ferme  ,  mais  en  garde.  Joly ,  tom.  3 , 
pag.  829,  n°  28. 

j.  Les  bailliages  fe  divifent  ,  i°  en 
bailliages  royaux  Se  bailliages  feigneu- 


Les  bailliages  royaux  font  ceux  des 
juftices  dont  le  roi  a  la  propriété  ,  Se 
dont  les  officiers  reçoivent  du  roi  leurs 
provisions.  On  nomme  bailliages  feigneu- 
riaux  ceux  qui  appartiennent  à  des  fei- 

Seurs ,  Se  dont  les  feigneuts  nomment 
officiers. 

20.  Les  bailliages  fe  divifent  par  rap- 
port à  leur  reffort ,  félon  qu'ils  refforrif- 
ient  médiatement  ou  immédiatement  des 
cours  fouveraines.  Toutes  les  juffices  at- 
tachées à  des  terres  érigées  en  duchés  pai- 
ries font  de  la  dernière  forte.  Voyez 
Pairie. 

Quant  aux  bailliages  royaux ,  tous  ceux 
qui  font  d'ancienne  création  ,  &  qui  ont 
un  grand  territoire,  reifortifTent  nuement 
à  quelques  cours  fouveraines  i  &  il  y  a 
dans  tous,  des  baillis  d'épée,  comme  on 
l'a  vu  dans  l'article  précédent. 

Parmi  les  autres ,  quelques  -  uns  font 
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reliés  dans  le  reffort  du  fiége  royal  dont 
ils  dépendoient  avant  leur  réunion  au 
domaine  de  la  couronne.  Plufieurs  ont 
reçu,  à  l'époque  de  leur  réunion,  ou  pof- 
térieurement ,  le  droit  de  reflortir  nue- 
ment à  des  tribunaux  fupérieurs.  Voyez 
le  mot  Reffort  des  tribunaux ,  Se  l'arti- 
cle précédent,  $  HT,  »°  3- 

6.  Sans  entrer  ici  dans  le  détail  de  la 
compétence  des  bailliages  royaux  Se  fei- 
gneuriaux ,  ce  qui  fe  trouvera  fous  le  mot 
Compétence  Se  Cas  royaux  ,  nous  ferons 
remarquer  feulement  que,  par  l'article  15 
de  l'édit  de  Cremieu  de  1 5  3  6 ,  il  eft  or- 
donné que  les  baillis  ,  fénéchaux  &  au- 
tres juges  reflbrtiflans  aux  cours  fans 
moyen  ,  auront  la  totale  connoiflânee , 
en  première  inftance ,  des  procès  concer- 
nant les  bénéfices ,  à  l'exdufion  des  pré- 
vôts. Recueil  de  Néron  ,  tom.  1  ,  pag. 
135. 

7.  L'on  a  joint  à  plufieurs  bailliages , 
des  fiéges  préfidiaux  :  de  forte  que  les 
mômes  officiers  jugent  tantôt  comme  of- 
ficiers du  bailliage,  tantôt  comme  offi- 
ciers du  préfidial.  Ceci  fera  expliqué  au  moc 
Préftdial. 

8.  On  donne  la  qualité  de  juges  pré- 
Jîdiaux ,  aux  baillis  &  fénéchaux  ,  dans 
le  préambule  de  ledit  de  Cremieu  ,  de 
1536,  qui  a  précédé  de  quinze  ans  la 
création  des  fiéges  préfidiaux.  Mais  cette 
qualité  ne  fignine  là  autre  chofe  que  ju- 
ges fupérieurs  ,  par  oppofition  a  celle 
de  juges  inférieurs  ,  qui  eft  donnée, 
dans  le  même  endroit  ,  aux  prévôts  Se 
châtelains. 

9.  fous  les  bailliages  de  la  Lorraine 
&  du  Rarrois  ont  éré  Supprimés  par  édit 
du  mois  de  juin  17$  1  ,  Se  récréés  par 
d'autres  édirs  ,  indiqués  dans  le  Diction- 
naire de  Rogéville. 

Un  édit  du  ij  novembre  17*8,  oblige 
les  officiers  de  ces  bailliages  à  fe  fare  re- 
cevoir en  qualité  de  juges  domaniaux  a 
la  chambre  des  comptes  de  Bar  ou  à  celle 
de  Nanci. 

Voyez  Réception  d'officiers, 

10. "  Il  y  a  eu  autrefois  eu  France,  des 
jurildiaions  particulières,  nommées  bail- 
liages des  exempts.  Voyez  Juges  des 
exempts. 

M 
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$  II.   Des  différent    officiers  dont  les 
bailliages  font  compoje's. 

1.  Le  nombre  «les  officiers  dont  les 
bailliages  font  compofés  ,  dépend  ordi- 
nairement de  l'étendue  de  leur  rellorr. 

Ainfî  les  petits  bailliages  ne  font  fou- 
Yent  compofés  que  d'un  bailli,  d'un  pro- 
cureur du  roi ,  ou  procureur  fifcal  &  d'un 
greffier. 

2.  Il  ne  dépend  pas  d'un  feigneur 
d'augmenter  arbitrairement  le  nombre  de 
fes  officiers  bailliagers  ,  comme  on  l'a  vu 
dans  l'article  précèdent ,  §  IV. 

Quant  aux  offices  des  bailliages  royaux , 
ils  ont  été  tellement  multipliés  par  des 
édits  burfaux ,  qu'il  y  en  a  un  très-grand 
nombre  qui  font  reliés  vacans  aux  par- 
ties cafuelles. 

3.  Dans  la  plupart  des  grands  baillia- 
ges royaux ,  il  y  a  deux  lieutenans  gé- 
néraux ,  l'un  pour  le  civil ,  l'autre  pour 
le  criminel.  On  a  créé  aufli  ,  dans  plu- 
fieurs ,  des  lieutenans  de  police.  Nous 
traiterons  de  chacun  de  ces  offices  dans 
des  articles  particuliers. 

Apres  les  lieutenans  généraux,  vien- 
nent les  lieutenans  particuliers ,  qui  font 
attachés  ordinairement  au  civil  ou  au  cri- 
minel ,  comme  les  lieutenans  généraux. 
Edit  de  juin  1581,  dans  le  Recueil  de 
Néron  ,  tom.  1  ,  pag.  672.  Voyez  le 
mot  Lieutenant  particulier  ,  &  1  article 
Afftjfeurs ,  %  IV,  tom.  Il ,  pag.  400. 

Le  nombre  des  offices  de  conseillers  ou 
afTclTeurs  dans  les  bailliages  ,  varie  dans 
chaque  jurifdiclion.  11  eft  plus  confidéra- 
ble  dans  celles  qui  font  tout- à -la -fois 
bailliage  &  préfîdial ,  que  dans  les  autres. 
•Voyez  Affeffeurs  &  Confeillers. 

La  charge  de  procureur  du  roi  eft  tou- 
jours unique  dans  chaque  bailliage;  mais 
il  y  a  quelquefois  plufieurs  avocats  du 
roi.  Voyez  Procureur  du  roi  &  Avocat 
du  roi  y  tom.  77,  pag.  758. 

Voyez  auffi  Greffier,  Huiffîer,  Chan- 
cellerie, Pri/bns ,  Procureur.  ' 

4.  Une  déclaration  du  16  janvier  1680, 
ïegiftrée  le  1 1  avril  fuivanr ,  porte  «  qu'à 
l'avenir  vacation  arrivant  des  charges  de 
bailli  ,  fénéchal  ,  prévôt  ,  châtelain  & 
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autres  ch'.fs  de  juftice  feigneuriale ,  dont 
l'appel  relfcrtit  nuement  aux  cours  de  par- 
lement en  matière  civile,  nul  n'en  pourra 
être  pourvu  s'il  n'eft  licencié  &  n'a  lait  le 
ferment  d'avocat  ».  Recueil  de  Néron  , 
pag,  tôt. 

M.  Oumées  obferve,  dans  fon  Traité 
des  juridictions  de  Haynault ,  pag.  23 1 
que  cette  loi  n'eft  pas  exactement  ob- 
fervée. 

$  III.  Re'glemens  pour  l 'adminiff ration  de 
la  jujlice  dans  Us  bailliages. 

1.  Parmi  les  réglemens  qui  fe  trouvent 
dans  les  livres ,  concernant  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  dans  les  bailliages  ,  il 
y  en  a  un  qui  mérite  une  attention  parti- 
culière. C'eft  l'arrêt  du  10  juillet 
en  trente-fix  articles,  rapporté  au  Journal 
des  audiences  ,  tom.  2  ,  liv.  4*  chap.  23  > 

PH-  397- 

t.  Un  autre  règlement  remarquable, 
fur  la  même  matière  ,  eft  celui  du  17 
juin  1704 ,  qui  fait  défenfes  aux  officiers 
de  la  fénéchauflée  d'Angoulême  de  pro- 
noncer en  ces  termes  ,  mal,  nullement 
&  incompe'temment ,  dans  les  appellations 
qui  feront  relevées  dans  leur  fîege.  Au- 
geard,  tom.  t  ,  pag.  263.  Voyez  Incom- 
pétence. 

j.  Le  même  arrêt  fait  défenfes  à  ces 
officiers  de  faire  des  défenfes  à  des  juges 
inférieurs.  Voyez  Défenfes. 

Nombre  d'arrêts  ont  défendu  auffi  aux 
officiers  des  bailliages  de  faire  des  régle- 
mens. Voyez  Règlement. 

4.  Nous  avons  fous  les  yeux  un  arrêt 
du  parlement  de  Douai  ,  du  16  janvier 
17  s  9,  portant  règlement  pour  le  bailliage- 
d'Avefnes  ,  qui  contient  plufieurs  difpo- 
fîtions  importantes. 

On  y  ftatuc ,  1  °  fur  le  lieu  où  le  fiége 
doit  s  aflembler  ,  Se  l'on  y  rappelle  les 
difçofitions  de  l'édit  d'avril  1684,  &  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  janvier  17x6  ,  con- 
cernant la  décence  de  l'habillement  des 
juges.  Voyez  Juges. 

Art.  2.  L'inftru&ion  des  procès  civils 
&  criminels ,  &  incidens  au  civil ,  appar- 
tiendra au  lieutenant  général  jufqu'a  1% 
diftribution ,  laquelle  devra  fe  faire  après. 
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h  première  production ,  Se  dès  que  l'une 
des  parties  fera  déboutée  de  fournir. 

Arr.  3.  Les  articles  11  &  13  du  règle- 
ment fait  le  8  mars  1697»  pour  le  bail- 
liage du  Quefnoi  ,  feront  obfervés  dans 
la  diftribution  à  faire  des  procès  entre  les 
officiers  du  bailliage  d'Avcfnes.  Voyez 
Diftribution  des  procès. 

Art.  4.  La  diftribution  faite ,  les  couv 

Earutions ,  apoftilles ,  enquêtes  &  vues  de 
eux,  ordonnées  par  fentence  interlocu- 
toire ,  appartiendront  au  rapporteur  du 
procès  ,  conformément  à  l'arrêt  de  lar 
cour,  du  30  millet  1755  \  &  lorfqu'il  fera 
queftion  de  defeente  fur  les  lieux,  d'en- 
quêtes ,  d'audition  de  comptes ,  vente  de 
bois  tenus  en  faine,  vifitc  de  grains,  ré- 
parations à  faire  aux  biens  régis  par  corn- 
miflâires  ,  &  autres  de  pareille  nature , 
pour  lefquels  il  cft  d'ufage  de  demander 
des  commiflàires  à  l'audience,  ou  d'en 
nommer  pendant  les  féances  du  rapport, 
l'ordre  du  tableau  fera  obfcrvé,  à  com- 
mencer toujours,  à  chaque  audience,  par 
le  lieutenant  général  ou  celui  qui  préfi- 
dera. 

Art.  5.  Ne  pourra  le  lieutenant  géné- 
ral répondre  feul ,  les  jours  d'affemblées 
ordinaires,  les  requêtes  ou  placées. 

Art.  6.  Le  produit  des  apoftilles  ren- 
dues efdites  aflëmblées,  fur  kfdites  re- 
quêtes ou  placets,  fe  diftribuera  entre  le 
lieurenant  général,  le  lieutenant  particu- 
lier &"  autres  confeillers ,  fauf  audit  lieu- 
tenant général  fa  double  part. 

Art.  7.  Les  états  de  dépens  feront  ta- 
xés par  le  commiftaire ,  &'  lorfqu'il  n'y 
aura  pas  eu  de  commiflaire ,  par  le  lieu- 
tenant général 

Art.  8.  Le  lieutenant  général  pourra 
faire  feul  tous  actes  de  juridiction  volon- 
taire, tels  que  les  nominations  de  tuteur, 
curateur,  réception  de  caution  &  autres 
de  pareille  nature  ;  &  s'il  furvient  quel- 
ques conteftations  pour  raifon  d'iceux , 
elle  fera  renvoyée  a  l'audience  pour  être 
pourfuivie  de  jugée  ainfi  que  tome  affaire 
ordinaire ,  &  ne  pourra  ledit  lieutenant 
général  connoître  feul  des  autorifations , 
lefquelles  ne  feront  accordées  que  par  le 
corps  aflemblé. 

Art.  g.  Les  vacations  provenant  dcfdi- 


GE,  §  IV,  s;, 

tes  autorifations  feront  partagées  entre  le 
lieutenant  général,  le  lieutenant  particu- 
lier &  autres  confeillers ,  fauf  à  ce  pre- 
mier fa  double  part. 

Art.  10.  Fait  défenfes  au  lieutenant 
particulier  &  autres  officiers  de  prendre  à 
l'avenir  aucune  délibération  entreux  con- 
cernant leurs  honoraires  ,  ni  de  rien  re- 
cevoir du  greffier  ou  des  huifiïers  au-deli 
de  ce  oui  eft  fixé  par  le  règlement  du 
16  octobre  1683  ,  par  celui  du  S  mars 
1697  &  par  l'arrêt  du  30  juillet  1755- 

Art.  11.  Lorlque  le  corps  marchera 
dans  les  cérémonies  publiques ,  il  pourra 
fe  faire  accompagner  par  les  fergens  & 
huiftîers  ,  ainfi  qu'il  trouvera  convenir. 

Au.  1 2.  Le  lieutenant  général  fera  tenu 
de  communiquer  aux  officiers  du  fiége  , 
le  premier  jour  de  l'alfcmblée  ,  toutes  les 
lettres  qu'il  recevra  en  leur  nom. 

5.  Le  parlement  de  Douai  a  ordonné, 
par  l'article  6  d'un  arrêt  de  règlement  du 
11  octobre  1738,  aux  baillis  &  procu- 
reurs d'office  de  fon  refiort ,  d'envoyer 
tous  les  fix  mois ,  au  procureur  général , 
des  extraits  des  crimes  commis  dans  leur 
territoire  ,  ou  des  certificats  qu'il  n'en 
eft  pas  venu  à  leur  connoiflance  ,  fous 
peine  de  cent  livres  d'amende. 

Pluficurs  baillis  6c  procureurs  d'office 
ayant  négligé  de  remplir  ce  devoir  pour 
les  fix  derniers  mois  de  l'année  1779  ,  le 
procureur  général  préfenta  à  la  cour ,  con-  . 
formément  à  ce  qui  eft  preferit  par  le 
même  règlement ,  art.  7  ,  un  état  con- 
tenant le  nom  de  ces  diflerens  officiers. 
Ht  en  conféquence ,  par  arrêt  du  5  février 
1780,  qui  eft  imprimé,  ils  furent  con- 
damnés chacun  en  l'amende  de  cent  li- 
vres ,  modérée ,  pour  cette  fois  feulement, 
à  iix  livres. 

L'obligation  d'envoyer  de  pareils  ex- 
traits eft  impofée  feulement  aux  procu- 
reurs du  roi  &  procureurs  d'office  par 
l'article  zo  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1670.  Voyez  Procureur  du  roi. 

$  IV.  Salaires  &  vacations  des  officiers 
des  bailliages. 

1.  Les  officiers  des  bailliages  réunis  en 
corps  ont  ,  en  général  ,  le  rang  &  la 
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préféancs,  en  qualité  de  juges  ordinaires, 
au-deffus  des  officiers  des  mattrifes  ,  élec- 
tions, greniers  à  fel  Se  autres  jurifdictions 
inférieures  d'attribution  établies  dans  le 
même  lieu.  Voyez  les  mots  Rang  Se 
Prefe'anee. 

i.  Plufieurs  arrêts  ont  obligé  les  mar- 
guilliers  des  parouTes  de  céder  le  pas  aux 
officiers  des  bailliages,  Se  de  leur  rendre 
les  honneurs,  foit  a  l'égllfe ,  foit  dans  les 
proceilions  ,  quoique  ces  derniers  n'y 
foient  point  réunis  en  corps.  Arrêts  du 
1 1  décembre  i  c  8  :  ,  &  du  14  mars  1684, 
au  Journal  des  audiences,  tout.  2  ,  pag. 
79  S  cy  849.  Voyez  Honneurs  dans  Vc- 
gliji. 

j.  M.  JoufTs ,  dans  fon  Traité  de  l'ad- 
minjftration  de  la  juftice,  part.  3  ,  tft. 
8  ,  art.  6  ,  tom.  2  ,  pag.  19s  &  fuiv. 
prefenre  un  tableau  très-détaillé  des  droits 
&  vacations  des  dirTérens  officiers  des 
•  bailliages  royaux  &  feigneuriaux.  Les  çdirs 
&  les  arrêts  de  la  cour  ,  qui  ont  fixé  ces 
droits,  y  font  exactement  cités. 

Parmi  ces  réglemens,  on  en  dilKngue  deux 
plus  étendus  que  les  autres.  C'elt  l'arrêt 
de  règlement  du  to  juillet  1665,  Se  celui 
du  2j  juillet  1676,  qui  fe  trouvent  l'un 
Se  l'autre  au  Journal  des  audiences. 
Le  premier  fixe  les  droits  des  officiers  des 
bailliages  royaux ,  Se  le  fécond  çeux  des 
pfnciers  des  feigneurs. 

4.  M.  le  procureur  général  au  parle- 
ment de  Dijon  ,  remontra  à  la  cour,  le 
4  août  175»,  que  le  règlement  du  19 
juillet  1*79  ,  pour  les  fonctions  Se  les 
droits  des  officiers  du  rcflbrt  de  la  cour, 
avok  été  fait  dans  des  circonftances  qui 
n'étoient  plus  les  mêmes. 

On  ne  pouvoit  prévoir  alors ,  ajoura 
ce  magiftrat,  le  nombre  des  taxes  aux- 
quelles les  conjonctures  les  ont  affujétis, 
ni  le  prix  exceffif  où  la  fucceilîon  des 
temps  a  porté  les  denrées.  Si  ces  motifs 
ont ,  en  dernier  lieu ,  déterminé  la  cour 
à  faire  de  légères  augmentations  aux  droits 
des  officiers  fubalternes  qui  les  ont  de- 
mandées ,  il  y  a  tour  lieu  de  préfumer 
qu'elle  fe  portera  d'elle-même  à  donner 
aux  officiers  des  bailliages  Se  chancelle- 
ries des  marques  de  la  fatisfaâion  qu'elle  a 
de  leur  travail  Se  de  leur  defaiérc/Tcrnent. 


CE,    §  IV. 

Sur  les  concluions  de  M.  le  procu- 
reur générai,  il  a  été  rendu  un  nouveau 
règlement ,  en  quarante  articles ,  concer- 
nant principalement  le*  drois  des  officier» 
des  bailliages  royaux.  Il  eik  imprimé ,  Se 
n'eft  pas  lufceptible  d'extrait. 

On  y  cite,  art.  36 ,  une  autre  règle- 
ment ,  du  7  décembre  1747  ,  pour  les 
droits  des  officiers  des  feigneurs,  dont  les 
appels  relTorrillent  à  des  bailliages  royaux, 
Se  l'on  y  fixe  à  un  quart  en  fus ,  les 
droits  des  officiers  des  prévôtés  Se  des 
châtellenies  royales. 

Les  articles  17  Se  fuivant  ont  pour  ob« 
jet  les  droits  des  officiers  de  la  table  de 
marbre  du  palais ,  des  mairrifes ,  des  bail- 
liages feigneuriaux,  relfortilTant  nuement 
en  la  cour;  du  prévôt  général  des  maré- 
chaux ,  de  fon  lieutenant ,  des  prévôt  des 
maréchaux  dans  les  bailliages  Se  de  leurs 
licutenans.  Voyez  les  mots  Salaires  Se 
Vacations. 

Le  même  parlement  a  fixé  ,  par  un 
règlement  particulier,  du  14  août  1751, 
les  droits  des  juges  dans  la  BreiTe,  la 
Bugey  Se  le  pays  de  Gex. 

5.  Dhiérens  arrêts  de  réglemens  de 
cette  cour  ont  fixé  les  falaires  Se  vacations 
des  procureurs ,  des  fergens  Se  des  prati- 
ciens ,  foie  dans  les  bailliages  royaux  , 
foit  dans  les  prévôtés  Se  juftices  feigneu- 
rialcs  inférieures,  foit  enfin  dans  les  bail- 
liages feigneuriaux,  reflbrtilTanr  nuemenc 
au  parlement ,  &  qu'on  nomma  baillia- 
ges ruraux. 

Le  taux  adopté  par  rapport  à  ces  der> 
niers ,  eft  d'un  tiers  moins  fort  que  celui 
des  bailliages  royaux.  La  raifon  qu'on  en 
donne  eft  fenfible  :  c'eft  que  les  officiers 
de  ces  jurifdiitions  n'ont  befoin  que  de 
l'inititurion  gratuite  des  feigneurs  ,  6c 
d'une  (Impie  réception  Se  inltallation  , 
conformément  à  ledit  de  mars  1693  BC 
à  l'arrêt  de  règlement  du  19  février 
1766  \  au  lieu  que  les  officiers  des  bail- 
liages royaux  font  obligés  d'acheter  leurs 
offices,  Se  d'en  payer  les  provifions. 

La  proportion ,  dont  nous  venons  de 
parler,  cft  établie  par  un  règlement  gé- 
néral, du  18  mai  1772  >  concernant  le 
falairc  des  fergsns  ;  par  des  réglemens 
particuliers ,  r^its  dans  la  même  année, 
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pour  les  pays  de  Brefie ,  Bugey,  Valro-  1773  ,  relatif  aux  droits  des  procureurs, 

mey  Se  Gcx  \  ic  enfin  par  un  arrêt  de  le  dont  nom  avons  tiré  les  indications 

règlement  imprimé  ,  du  1 S  décembre  précédentes. 

BAILLIAGE  DU  PALAIS. 

Voyez,  i°  Bailliage  ;  i°  Jurifdi3ion. 

Sommaires. 

%  I.  Définition.  Droits  du  bailli  d'épée:  Préféance. 
$  II.  Origine.  Règlement  concernant  la  compétence. 

5  III.  Arrêts  relatifs  aux  communautés  d'arts  &  métiers. 

$  I.  Définition.  Droits  du  bailli  d'épe'e:       30  Un  extrait  do«  regiflres  du  bureau 

Préje'ance.  des  finances.  Le  28  novembre  1*78,  deux 

tréforiers  de  France  y  rapportent  que, 

1.  Le  bailliage  du  palais  elt  une  jarif-  s  étant  trouvés  à  l'ouverture  des  audiences 
diction  ordinaire  établie  dans  l'enclos  du  de  la  grand'chambre  ,  le  bailli  du  pa- 
palais,  dont  les  appels  reffortûTent  nue-  lais  avoit  voulu  avoir  la  préféance  fur 
ment  au  parlement.  eux  -,  &  qu'après  quelques  légères  contef- 

2.  Il  elt  compote  d'un  bailli  d'épée ,  tarions ,  il  s  etoit  aflis  après  eux  &  y  étoic 
de  fon  lieutenant  général ,  d'un  procureur  demeuré  pendant  l'audience. 

Ai  roi ,  &  d'un  greffier  en  chef.  ^  A  ces  titre»  ,  le  bailli  du  palais  oppo- 

3.  Le  bailli  du  palais  a  féance  aux  lits  foit  deux  principes. 

de  juftice,  où  il  a  une  place  de  difUnc-       L'un,  que  la  jurifdiction  ordinaire  doit 

don.  Voyez  Lit  de  jufiice.  •  avoir  rang  avant  la  jurifdiction  extraordi- 

4.  Il  cfifpute  la  préféance  au  prévôt  de  naire. 

Paris  8c  aux  tréforiers  de  France  à  la       L'autre ,  que  le  juge  du  Heu  doit  être 

grand'chambre,  fur  le  banc  des  baillis  &  préféré  à  tout  autre  juge  qui  n'eft  pok.r 

ienéchaux.  On  a  parlé  de  fa  prétention  l'on  fupérieur. 
Contre  le  prévôt  de  Paris  ,  fous  le  mot 

Bailli ,  | Vil.  n°  a.  §  IL  Origine.  Réglemens  concernant  la 

U  s'eft  élevé ,  fur  le  même  objet ,  une  compétence. 
contellation  entre  le  bailli  du  palais ,  & 

les  tréforiers  de  France  ,  qui  a  été  ap-       1.  L'origine  de  la  juftice  particulière  de 

pointée  fur  les  condufions  de  M.  Joly  de  l'enclos  du  palais ,  eft  rapportée  avec  dé- 

FJeury,  par  arrêt  du  7  feptembre  1750.  tail  par  la  Marre,  liv.  »  ,  tit.  10,  chap. 

Les  tréforiers  de  France  fe  fondoient  s  ,  pag.  179  O  fuiv. 
fur  plufieurs  titres ,  favoir  :  On  y  voit  qu'elle  remonte  à  des  Ier- 

Un  édit  de  feptembre  1751,  regif-  tres-patentes  de  janvier  1358  ,  données  en 

tré  le  zi  novembre  fuivant ,  qui  porte,  faveur  de  Philippe  de  Savoify,  concierge 

art.  10  f  u  quand  nos  tréforiers  généraux  ou  gouverneur  du  palais, 
iront  à  nos  cours  de  parlement  ,  &  que       Catte  jurifdiction  s'étendoit ,  eh  vertu 

ce  fera  à  jour  d'audience ,  ils  auront  lieu  de  ces  lenrcs ,  fur  un  jardin  nommé  le 

fie  fiége  au  rang  des  baillis  Se  fénéchaux  clos  des  mureaux  ,  dépendant  de  la  mai- 

6  au-dejfus  d'eux  ».  Fontanon,  tom.z,  fon  royale,  dont  l'emplacement  fait  au- 
pag.  63.  iourd'hui  partie  du  fâuxbourg  Saint- Jacques 

z°  Un  arrêt  à  tour  de  rôle ,  du  r  8  fé-  Mais  par  édit  de  février  1 674  ,  rapporté 

vrier  1 6 6 9  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Ta-  par  le  même  auteur  ,  ibidem  ,  chap.  1  ,  ^ 

k>n,  conforme  à  l'article  qu'on  vient  de  pag  161  ,  elle  a  été  refbaintc  au  dedans»' 

rapporter.  enclos  &  gallcrics  du  palaist 
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2.  Un  édit  d'octobre  171 1,  regiftré  le 
14  décembre  fuivant ,  a  fixé  la  compé- 
tence du  bailliage  du  palais  Se  les  droits 
refpedifs  des  officiers  de  ce  Tribunal  Se 
de  ceux  du  châtelet. 

Les  articles  1  Se  10  donnent  au  bailli 
du  palais  la  jurifdiction  civile ,  de  police 
Se  criminelle  dans  les  cours  Se  galleries 
neuves  ,  ainfi  que  dans  le  r/fte  de  l'en- 
clos du  palais. 

L'article  2  donne  aux  co  m  mi  flaires  le 
droit  de  fuivre ,  dans  l'enclos  du  palais , 
les  fcellés  qu'ils  auront  appofçs  fur  les  effets 
d'une  perfonne  domiciliée  hors  de  cet  en- 
clos ,  avec  réciprocité  en  faveur  du  bailli. 

Les  articles  3  ,  4  Se  j  réfervent  au  châ- 
telet des  droits  particuliers  ,  dont  nous 
parlerons  fous  les  mots  Suifie-ar.it ,  Con- 
servateur y  Huijffier. 

Pour  les  articles  6,8,9  Se  1 6 ,  voyez 
Pareatis. 

Pour  l'article  7 ,  voyez  Cas  royaux , 
Cas  prévdtaux. 

Art.  \i.  ce  Les  aubergiftes  Se  autres, 
tenant  chambres  garnies  dans  ledit  terri- 
toire, feront  tenus  de  déclarer  au  lieu- 
tenant ginéral  auJit  bailliage  ,  les  noms 
de  ceux  qui  viendront  loger  chez  eux , 
Se  d;  les  écrire  fur  un  regiftré  .  .  .  def- 
qucls  regiftres  Se  déclarations  le  greffier 
audit  bailliage  remettra  un  double  certifié 
de  lui,  entre  les  mains  du  lieutenant  gé- 
néral de  police  ,  de  quinzaine  en  quin- 
zaine ,  même  plus  fouvent  s'il  en  eft  re- 
quis ». 

Art.  12.  »  Les  marchands  Se  les  maî- 
tres ,  qui  voudront  s'établir  dans  l'en- 
clos ....  feront  enregiftrer  leurs  lettres 
de  maitrife  au  greffe  du  bailliage,  pour 
lequel  enregiftrement  fera  payé  pour  tous 
droits,  doux  livres  ». 

Art.  13.  «  Les  maîtres  &  gardes  , 
fyndics  ,  adjoints  Se  jurés  ,  feront  aufii 
enregiftrer  leurs  lettres  de  jurande  au  greffe 
dudir  bailliage  ,  Se  demanderont ,  lors  du- 
dit  ènrcgiftrement,  une  permiffion  au  lieu- 
tenant général  au  bailliage,  de  faire  les  vi- 
fîtes  qu'ils  croiront  néceffaires  chez  les 
maîtres  de  leur  corps  Se  communauté  pen- 
dant tout  le  temps  de  leur  exercice  ...Se 
payeronr  deux  livres  pour  le  droit  d'en- 
rcgiltrcment  »f 


PALAIS,    §  III. 

Les  articles  14  Se  ij  concernent  les  vi- 
fites  des  gardes  Se  jurés.  Voyez  Vifues. 

L'article  17  Se  dernier  a  pour  objet  , 
i*  les  marchés  pour  les  lanternes  Se  le 
nettoiement  des  rues  :  voyez  Boues  & 
lanternes,  i"  Il  réferve  au  lieutenant  du 
bailliage  la  connoiifance  des  contraven- 
tions aux  réglemeas  fur  cette  matière. 

Cet  édit  fe  trouve  dans  le  Traité  de 
la  police  de  la  Mare ,  liv.  1  ,  lit.  1 0  , 
chap.  s  ,  Se  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances de  JouiTe,  tom.  2 ,  pag.  49$. 

§  III.  Arrêts  relatijs  aux  communautés 
d'arts  &  métiers. 

1.  Plufieurs  communautés  fe  font  re- 
fufées,  fous  différens  prétextes,  à  l'exé- 
cution de  l'article  13  de  ledit  d'o&obre 
171 1,  rapporté  au  §  précédent. 

Les  unes  ont  prétendu  que  lorfqu'il 
n'y  avoir  aucun  maître  de  leur  métier 
établi  dans  l'enclos  du  palais  ,  l'enregif- 
trement  des  lettres  de  jurande  de  leurs 
fyndics  au  greffe  du  bailliage',  étoit  inu- 
tile. 

D'autres  ont  été  jufqua  foutenir  que 
1'cmcgiftrement  ,  dont  il  s'agit  ,  n 'étoit 
néceflaire  que  dans  le  cas  où  les  fyndics 
vouloient  faire  des  vifîtes  chez  quelque 
maître  domicilié  dans  l'enclos.  Mais  il  a 
été  jugé  que  la  loi  étant  générale,  elle 
devoir  avoir  fon  application  dans  tous  les 
cas  fans  exception. 

2.  Le  20  août  1714,  arrêt  imprimé 
contre  les  maîtres  couvreurs. 

Le  20  août  171  j,  arrêt  imprimé  con- 
tre les  maîtres  maçons. 

Le  15  juin  1748, arrêt  imprimé,  con- 
forme aux  concluions  de  M.  Joly  de 
Fieury,  contre  les  maîtres  ferruriers  Se 
les  maîtres  favetiers. 

Le  f  mai  175 1,  arrer ,  conforme  aux 
concluions  de  M.  d'Ormcflbn  ,  contre 
les  maîtres  charrons,  quoiqu'ils  alléguaflcnt 
qu'il  n'y  avoir  jamais  eu  de  maîtres  char- 
rons dans  l'enclos  du  palais,  &  qu'il  ne 
pouvoir  pas  y  en  avoir,  Plaidoycries  , 
fol.  340  ,  3S0  y  n°  2g. 

Le  même  jour,  5,  mai  17c  1  ,  il  fut 
rendu ,  fur  les  concluions  de  M.  d'Or- 
mcflbn, un  fecond  arrêt  contre  les  maîrres 

ferruriers , 
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fèrrurîers ,  qui  avoicnt  été  condamnés  par 
l'arrêt  du  1 1  juin  1748  ,  à  faire  rcgiltrcr 
au  bailliage  leurs  lettres  de  jurande.  Plai- 
doy tries  ,  fol.  347,  .548,  n°  38. 

Voici  ce  qui  y  donna  occafion. 

L'un  des  jurés  de  la  communauté  fif 
préfenta  fcul  au  greffe  du  bailliage  ,  le 
14  août  1748  ,  pour  y  faire  enregiftrer 
fes  lettres.  Le  greffier  refufa  l'cnregiftre- 
tnent,  fur  le  fondement  que  tous  les  ju- 
rés de  la  communauté  dévoient  fe  pré- 
fenter  enfemble ,  parce  que  c'étoit  à  eux 
tous  que  l'obligation  de  l'enregiftremenc 
étoit  impoféc. 


N  S.  8j? 

Les  jurés  ayant  perfifté  à  fe  préfenter 
féparément  au  bailliage ,  il  y  eut  com- 
mandement fait  à  la  communauté  &  fai- 
lle des  meubles  du  bureau. 

La  communauté  foutint  inutilement  que 
la  faific  étoit  nulle ,  comme  étant  faite 
fur  les  biens  de  la  communauté  pour  une 
dette  perfonneile  aux  jurés.  La  cour  n'eue 
aucun  égard  à  ce  moyen,  &  toute  la 
procédure  fut  confirmée  par  l'arrêt. 

Les  différentes  décidons  que  l'on  vient 
de  rapporter ,  ont  été  rendues  contradi&oi- 
rement  entre  le  procureur  du  roi  du  bail- 
liage Se  les  communautés. 


BAILLIAGES  RURAUX. 

On  nomme  Bailliages  ruraux ,  en  Bout-  de  Châlons.  Celles-ci  font  mentionnées 

gogne,  certaines  juftices  feigneuriales  »  tel-  dans  un  arrêt  imprimé  du  z8  décembre 

les  que  celles  de  Noyers,  Chauffin ,  La-  1773 ,  que  Ion  a  ciré  fous  le  mot  Baillia- 

perriere  ,  de  la  temporalité  de  l'évcché  fi,  §  IV,  i  la  fin. 

BAILLISSEUR. 

Ce  terme  eft  pris  dans  l'ancienne  cou-  BaillJJlre  ,  Se  les  coutumes  citée?  au 
rume  d'Amiens ,  art.  45  ,  dans  le  fens  de  Gloflaire  du  droit  françois ,  fous  le  moc 
gardien  ou  Baillifirej  voyez  l'article  Bail,  Baillijjeur, 

BAINS. 

* 

Voyez  Police. 


t.  Les  Baigneurs  établis  dans  les  villes, 

Îieuvcnt  y  avoir  des  bains  chauds  ou  froids , 
iiivant  le  droit  que  leur  en  donne  leur 
profellion. 

z.  Mais  fur  les  rivières,  les  bains  ne 
peuvent  être  établis  que  de  l'autorité  de 
ceux  qui  ont  jurifdiction  fur  ces  rivières , 
&  fi  elles  appartenoient  à  des  particuliers , 
eux  feuls  auraient  droit  d'y  établir  des 
bains  ,  fous  lïnfpc&ion  &  avec  la  per- 
midion  des  magiilrats  ,  à  caufe  du  revenu 
qu'ils  peuvent  produire.  Si  cependant  ils 
négligeoient  de  le  faire ,  qu'il  fut  unie 
d'avoir  des  bains  ,  5c  que  quelqu'un  s'of- 
frît de  fuppléer  les  propriétaires ,  on  ne 
croit  pas  que  ceux-ci  puffent  s'y  oppofet , 
s'ils  navoient  d'autres  moyens  que  leur 
volonté.  Voyez,  Domaine  eminent. 

3.  Lsrfque  la  rivière  appartient  au  roi, 
on  ne  Drend  pas  la  pcrinillion  pour  éta- 
Tom.  III. 


blir  des  bains ,  mais  feulement  celle  de  Ces 
juges.  Si  les  habirans,  font  ailèz nombreux 
pour  que  les  bains  fiuTent  un  produit  fuf- 
ceptible  de  location  ,  on  les  afferme  ;  8C 
quoique  le  produit  dût  appartenir  au  Kof  , 
puifquc  la  rivière  lui  appartient,  néan- 
moins, il  eft  d'un  ufage  alTez  général 
de  faire  entrer  ce  revenu  dans  ceux  de  la 
ville  :  cela  fe  prarique  ainiî  à  Paris. 

4.  Comme  les  prévôt  des  marchands  Se 
échevins  de  cette  ville  ont  la  police  fur  la 
Seine,  c'eft  à  eux  qu'il  appartient  de  don. 
net  les  permiûïons  Se  locations  de  bains  , 
&  d'en  régler  la  police  *,  il  fe  rend  cha- 
que année  des  ordonnances  fur  cet  objet. 

j.  Dans  les  villes  autres  que  Paris,  les 
officiers  des  eaux  Se  forêts  onc  contefté  i 
ceux  de  police  leur  jurifdiâion  fur  les  ri- 
vières Se  ruifTeaux  paffans  dans  les  villes 
&  ftHixbourgs-,  mais  ces  derniers  y  ont  ét4 
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maintenus.  Un  arrêt  contradictoire  du  con-  qui  ont  accordé  le  privilège  d'établir  de 
feil,  du  7  décembre  17  ji  ,  entre  le  grand  pareils  bains  à  Paris,  pour  dix  ans,  n'ont 
maître  des  eaux  &  forêts  du  département  été  enrcgiftrées  qu'après  les  plus  grands 
de  Paris ,  &  les  officiers  de  police  de  la  éclairciflemens.  Un  premier  arrêt  avoit  or- 
ville  de  Sezanne,  a  maintenu  ces  officiers  donné  que  le  lieutenant  de  police,  le 
dans  la  police  fit  jurifdidbon  fur  la  partie  procureur  du  roi  au  cbâtelet ,  les  pré- 
dn  ruiffeau  qui  coule  dans  cette  ville.  vôt  des  marchands  fie  échevins  ,  l'acadé- 

<î.  Ceux   qui  peuvent  permettre  l'éra-  mie  des  feiences ,  le  crémier  chirurgien  du 

bliflemenc  des  bains  froids  ,  peuvent  auflî  roi,  fie  même  la  faculté  de  médecine, 

accorder  celui  des  bains  chauds ,  à  moins  donneroient  leur  avis.  Tous  s 'étant  réunis 

que  quelqu'un  n'ait  obtenu  le  privilège  pour  dépofer  de  la  falubrité ,  de  l'utilité , 

exclufiï  de  conftruire  ces  bains.  de  la  néceflité  même  de  cet  établhTement, 

Lorfque  le  roi  accorde  ce  privilège ,  il  les  lettres-patentes  ont  été  enrcgiftrées  le 

ne  le  fait  que  fous  la  condition  de  placer  13  août  1761.  Le  même  privilège  a  été 

les  bains  aux  endroits  indiqués  par  ceux  dernièrement  prorogé  pour  fîx  ans ,  par 

qui  ont  l'infpe&ion  fur  la  rivière.  lettres  -  patentes  du  2  y  Juillet  1775,  IC~ 

Les  lettres -patentes  du  4  août  1760,  giftrées  le  7  Septembre  fuivant. 

BAISER,  BAISEMENT   DU  VERROU. 

>.  Le  Baifer  a  été  en  ûfage  autrefois  de  leur  franche  8c  libre  volonté  ,  ont 

dans  beaucoup  de  contrats ,  pour  marquer  coutume  de  fe  baifer  publiquement  l'un 

la  bonne  foi  avec  laquelle  ilsétoient  faits,  l'autre.  Voyez  Ravtftij/ement. 

©u  l'union  qui  de  voit  en  réfulter  entre  les  4.  Le  baifer  étoit  chez  les  anciens,  une 

contraclans.  partie  de  la  cérémonie  des  fiançailles, 

Les  auteurs  du  Dictionnaire  de  diplo-  fponfa.Ua.  Voyez  Fiançailles. 

matique ,  remarquent  au  mot  baifer  de  5.  Le   baifement  du    verrou  eft  une 

■paix ,  que  la  plupart  des  tranfports  de  formalité  preferite  par  quelques  couru  - 

biens  étoient  accompagnés  anciennement  mes ,  pour  fuppléer  à  la  foi  8c  hommage 

de  cette  cérémonie ,  &  que  les  femmes  dans  le  cas  où  le  vaflal  ne  trouve  point 

s'en  acquittoient  par  procureur ,  lorfque  fon  feigneur  au  principal  nianoir  du  fief 

la  bienftanec   ne  leur  permettoit  pas  de  dominant. 

s'en  acquitter  elles-mêmes.  Cette  formalité  eft  preferite  par  la  cou- 

2.  Plulieurs  de  nos  coutumes,  citées  tume  d'Auxerre  en  ces  termes,  art.  44. 
dans  le  GloiTaire  du  droit  françois  au  «  Si  le  vaflal  ....  ne  trouve  fon  iei- 
mot  Bouche ,  obligent  le  vaflal  à  donner  gneur  au  lieu  ou  feigneurie  dont  fa  terre 
le  baifer  au  feigneur  en  lui  prêtant  foi  eft;  mouvante ....  fera  les  proteftations 
fie  hommage  :  d  où  eft  venu ,  en  partie ,  en  tel  cas  requifes  ,  baifera  le  verrou  de 
l'exprelfion  de  devoir  la  bouche  &  les  la  ferrure  de  l'huis,  ou  quelque  autre 
mains.  Voyez  Fol  &  Hommage.  chofe  de  la  porte  ou  lieu  j>  . 

3.  La  coutume  de  Tournai ,  chap.  15,  La  coutume  de  Sens  art.  182,8:  celle 
art.  1  ?  ,  porte  que  les  conjoints  ,  afin  de  Berry  ,  Ht.  5 ,  art.  20 ,  s'expriment 
de  montrer  qu'ils  font  les  raveftiflèmens  à-peu-pres  de  la  même  manière. 

BALADINS. 

Voyez  Come'diens. 

BALADOIRES. 

On  nomme  fête  baladoire  des  aflem-  danfes  ou  d'autres  divertiflemens. 

blées  publiqrfcs ,  qui  ont  pour  objet  des  Voyez  Fête  baladoire. 
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BALISE.  £t 

BALANCE,  BALANCIER. 
Voyez  Police. 

1.  La  balance  eft  un  infiniment  qui  tiers  d  erain  ,  fournis  particulièrement  à  la 
fert  à  connoîtrc  le  poids  des  corps.  jurifdi&ion  de  la  cour  des  monnoies ,  &  il 

La  police  doit  veiller  à  ce  que  l'on  ne  paroît  que  cette  attribution  fubfifte  pour 
fe  ferve  point,  dans  le  commerce  ,  de  ba-  tout  ce  qui  regarde  la  fabrication  des 
lance  raulîe.  C'efl  pourquoi  il  efl  détendu  balances  &  des  poids.  Voyez  Cour  des 
de  fc  fervir  de  balance  qui  ne  porte  point  monoies  &  Poids. 
la  marque  de  l'ouvrier  qui  l'a  fabriquée.  Un  arrêt  imprimé  de  cette  cour  ,  du  4 
Quand  les  baflins  des  balances  font  de  feptembre  177$,  faitdéfenfes  à  tous  mai- 
cuivre  ,  k  •  marque  fe  met  au  fond  de  ces  très  balanciers  &  autres  marchands  de 
badins.  Lorfqu'ils  font  de  quelqu'autre  fabriquer  Se  expofer  en  vente  aucuns 
matière,  c'eft  au  fléau  de  la  balance  que  poids  de  marc, qu'ils n'ay entêté préalable- 
l'on  met  la  marque.  ment  marqués  &  étalonnés  fur  le  poids 

2.  On  Homme  balanciers ,  des  ouvriers  original  depofé  au  greflè  de  la  cour, 
qui  fabriquent  des  balances ,  Se  des  poids.  Voyez  Poids. 

Il  y  a  eu  à  Paris  une  communauté  par-  3.  Le  terme  de  balancier  ,  pris  dans  un 
ticuliere  de  maîtres  balanciers.  Par  édit  du  autre  fens  ,  fîgnifie  un  infiniment  donc 
mois  d'Août  1776,  les  communautés  des  on  fe  fert  pour  frapper  les  monnoies  Se 
chaudroniers  ,  des  balanciers  &  des  po-  les  médailles.  Il  efl  défendu  à  routes  autres 
tiers  d'étain  ont  été  réunies  en  une.  Ceft  perfonnes  que  les  officiers  des  hôtels  de* 
la  douzième  dans  la  lifte  imprimée  à  la  monnoies ,  de  faire  fabriquer  Se  de  fe  fer- 
fin  de  cet  édit.  Voyez  Chaudroniers.  vir  de  pareils  inftrumens.  Voyez  Mon- 

Lcs  maîtres  balanciers  étoient,  avant  noie. 
leur  réunion  aux  chaudroniers  Se  aux  po- 

,  BALISAGE. 

Voyez,  i°  Impots;  2*  Finances. 

1.  Le  balifage  ,  balifagium ,  eft  un  ge ,  fupplémenr.  Voyez  l'article  fuivant. 

droit  que  l'on  paie,  en  entrant  dans  un  2.  On  fe  fert,  dans  quelques  lieux,  du 

.port  de  mer,  a  raifon  des  balifes ,  que  mot  balifage  ,  pour   exprimer  l'enléve- 

des  officiers  à  ce  prépofés,  font  pKicer  ment  de  tout  ce  qui  peut  nuire  à  la  navi- 

<lans  la  mer ,  aux  approches  des  ports  Se  gation  dans  le  cours  d'une  rivière, 

à  leurs  entrées  ,  ou  aux  embouchures  des  II  eft  pris  en  ce  fens ,  dans  une  ordon- 

rivières ,  à  l'eflet  de  diriger  les  vaiileaux  ,  nance  de  l'intendant  de  la  généralité  d'Or- 

de  les  préferver  des  côtes,  des  écueils  Se  léans ,  du  24  avril  1*90  ,  rapportée  pat 

des  bas- fonds,  Se  de  leur  procurer  un  Freminville.   Dictionnaire  des  fiefs,  au 

mouillage  sûr  Se  fans  danger.  Praflatio  mot  Balifage.  Cette  féconde  flgnification 

feu   trihutum,  quod  pro  indiciis  vulgb  n'a  aucun  rappon  à  1  etymologie  du  mot 

balifes  ,  qua   ad  dirigendas  naves  in  balifage,  qui  dérive  du  mot  balife,  que 

portibus  apponi  foletity  exigitur.  Ducan-  nous  allons  expliquer. 

BALISE. 

■  s    «  .  • 

Voyez,  i°  Impôts  ;  i°  Finances. 

i,  Balife  ou  bouée ,  eft  un  terme  de  ma-   rine  qui  fignife  les  marques  ou  indications 

M  ij 
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que  l'on  met  fur  les  eôrci  de  la  mer  ,  navigation. 

ou  à  l'entrée  des  ports ,  havres  &  rivie-  3  Le  droit  de  tonnes  &  balifes  eft  de 

res  navigables,  pour  affurer  la  naviga-  dix  fols  par  tonneau  ou  balife  ,  payable 

tion ,  8c  indiquer  les  routes  que  les  vaif-  par  chaque  vaiffeau ,  fans  difhnaion  de 

féaux  doivent  tenir,  pour  fe  garantir  des  Ton  port,  pour  chaque  tonne  ou  balife  qu'il 

écueils.  emprunte  j  c  eft-a-dire ,  près  de  laquelle 

Les  balifes  font  quelquefois  des  arbres  il  pa(fe  pour  mouiller  1  ancre.  Il  cil  dû 

plantés  d'une  certaine  manière ,  au  nombre  généralement  dans  tous  les  ports  du  royau- 

de  deux  au  moins ,  que  les  voyageurs  me ,  &  prefque  par-tout  fur  le  même 

doivent  prendre  en  ligne  droite  l'un  ca-  pied;  &  il  appartient  auffi  prefque  géné- 

chant  l'autre ,  en  forte  que  les  deux  ne  ralement  à  l'amiraL  Néanmoins  dans  quel- 

paroiffent  qu'un  à  la  vue.  ques  endroits ,  les  Seigneurs  font  en  pof- 

Quelquetôis  les  balifes  font  des  ton-  leffion  d'en  jouir.  A  Calais  &  à  Dieppe, 

neaux  vuides  ,  exactement  fermés  ,  qui  na-  il  appartient  au  maître  du  quai.  A  Bor- 

gent  fur  l'eau ,  attachés  par  une  chaîne  ou  deaux  &  à  Baydnne ,  les  jurats  le  perçoi- 

corde ,  à  une  groffe  pierre ,  ou  à  une  pièce  vent  à  leur  profit.  Il  faut  fuivre  à  cet 

de  canon  de  fer  rompu ,  pour  indiquer  égard  l'ufage  des  ports, 

les  endroits  périlleux.  La  balife  de  cette  4.  Sur  la  queftion  de  fçavoir  fi  les 

efpece ,  s'appelle  proprement  tonne.  Voyez  droits  de  tonnes  Se  balifes ,  doivent  être 

Tonnes.  réputés  avaries  ,  voyez  l'Ordonnance  de 

2.  Le  droit  de  tonnes  &  balifes,  ap-  iéSi  ,  liv.  3,  fit,  7,  art.  o ,  &  ce  que 

parrient  à  l'amiral.  C'eft  le  même  qui ,  nous  avons  dit  au  mot  Avaries ,  tom.  2  , 

dans  l'article  78  de  l'édit  du  mois  de  pag.  $72. 

mars  1 584,  eft  déftgné  fous  les  noms  de  j.  Dans  quelques   fleuves,  la  Loirs 

foniers ,  balifes ,  boues  &  airejfes.  Le  principalement ,  on  met  des  balifes,  dans 

feul  amiral  ou  fes  prépofés  ont  droit  de  le  temps  des  baffes  eaux ,  pour  marquer 

le  recevoir.  Ce  droit  lui  a  été  confervé  avec  les  endroits  où  il  y  a  adez  d'eau  pour 

le  droit  d'ancrage ,  &  le  tiers  des  effets  le  pafTage  des  bateaux.  C'eft  à  Roanne , 

tirés  du  fond  de  la  mer ,  ou  jette  par  le  où  la  Loire  commence  à  porter  bateau , 

flot  à  terre  ,  par  l'article  1 1  du  titre  pre-  que  l'on  met  les  premières  balifes.  On  fuit 

mier  du  livre  premier  de  l'ordonnnance  le  balifâge  de  la  Loire  jufqu'à  Nantes.  11 

de  i<s8r.  11  eft  accordé  à  l'amiral,  à  rai-  eft  défendu  de  déplacer  les  balifes.  Voye* 

fon  de  l'infpeclion  que  lui  donne  fa  charge  Navigation* 
fur  tout  ce  qui  concerne  la  fureté  de  la 

BALISEUR. 

Le  balilèur  eft  celui  qui  eft  chargé  de  treden.  Voyez  l'article  précédent 
placer  les  balifes  6c  de  veiller  à  leur  en- 

BALI  VEAU,  BALIVAGE. 
Voyez,  i*  Bois  ;  »•  Eaux  &  Forêts;  jp  JurifdiOiotu 

Sommaires. 

$  I.  Définition.  Expreffions  fynonimes.  Différentes  efpeces  de  baliveaux. 

S  IL  Observations  fur    les    avantages  ou   défavantages  de   la  réfenre  des 
baliveaux. 

}  m.  Loix  relatives  à  la  réferve  ,  la  confervation  &  la  coupe  des  baliveaux* 

Des  juges  qui  doivent  connoitn  de  leur  exécution» 
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$  IV.  De  la  nature  des  baliveaux ,  &  d 

5  L  Définition.  Exprejfions  fynonimes. 

Différentes  efpeces  de  baliveaux. 

_  i.  le  baliveau  cft  un  jeune  arbre,  que 
Ton  réferve  dans  les  coupes  ,  pour  repeu- 
pler les  forêts.  Arbor  ad  propagationem 
reliÛa.  Ducançc  ,  fup.  Il  doit  être  de  chê- 
ne ,  autant  qu  il  eft  polfiblc  ,  Ôc  à  défaut , 
de  châtaignier,  ou  de  hêtre,  ou  de  la 
meilleure  efpece,  qui  fe  trouve  dans  la 
coupe.  Si  l'on  fait  choix  d'un  arbre  fur 
Touche ,  ce  doit  être  le  maître  brin  d'une 
fouche  de  belle  venue. 

On  nomme  balivage  l'opération  de 
la  marque  des  balivaux.  Voyez  Marte- 
lage. 

a.  Un  des  plus  anciens  actes  publics  , 
où  il  foie  quefhon  de  baliveaux  ,  eft  une 
charte  de  1244,  de  Jean,  abbé  de  Pon- 
rigny ,  que  l'on  aura  occafion  de  citer 
plus  bas. 

Dans  les  anciens  actes  latins,  le  bali- 
veau cft  défigné  fous  les  noms  de  baiya- 
rius  &  bayveilus.  Dans  ceux  écrits  en 
françoiyl  eft  déligné  fous  les  noms  de  bay- 
neaulx,  boiviaus ,  baiviaux  ,  bailliveaux 

6  enfin  baliveaux. 

}.  On  dilHngue  plufieurs  efpeces  de  ba- 
liveaux. 

i°  Ceux  que  l'on  réferve  dans  la  coupe 
que  l'on  fait,  &  qui  font  de  l'âge  du  bois. 
On  les  nomme  arbres  lais ,  ou  réferve's  , 
ou  étalons  ,  parce  qu'ils  repeuplent  les 
ventes,  par  analogie  aux  chevaux. 

a°  Ceux  qui  font  reftés  de  deux  cou- 
pes,  on  les  appelle  perôrs. 

)•  Ceux  de  trois  coupes,  on  les  ap- 
pelle layons. 

4°  Les  modernes  (ont  les  baliveaux  ré- 
fervés  des  coupes  précédentes,  jufqua 
l'âge  de  foixante  ou  quatre-vingts  ans  ex- 
dulivement 

5°  Les  baliveaux  ,  qui  font  plus  an- 
ciens ,  font  des  arbres  d;  haute-futaie.  Ils 
ne  font  diftingués  en  rien  de  la  futaie. 

S  IL  Observations  fur  Us  avantages  ou 
dé/avantages  de  la  réfeive  des  bail- 


\s  perfonnes  qui  peuvent  les  couper. 

1.  Les  baliveaux  font-ils  néceuairesî 
Ne  font-ils  qu'utiles  >  Sont-ils  même  nui- 
fibles  ?  Il  eft  étonnant ,  que  ce  foient,  en- 
core des  queftions ,  &  qu'elles  divifent  lei 
cultivateurs ,  les  phylkiens  &  les  natura- 
liftes. 

2.  Sans  entrer  dans  tous  les  détails  de 
cette  queftion  ,  nous  obferverons  que  M. 
de  Réaumur  ,  dans  un  mémoire  lu  à  l'a- 
cadémie des  feiencesen  171 1,  s'eft élevé, 
avec  la  plus  grande  force ,  contre  l'ufage 
de  réfwver  &  de  conferver  des  baliveaux. 
Il  les  confidere  fous  deux  points  de  vue  , 
comme  étant  deftinés  à  fuppléer  les  fu- 
rayes ,  &  à  confèrver  les  taillis.  Pour  ce 
qui  cft  de  fuppléer  les  futayes ,  M.  de 
Réaumur  foutient  que  les  baliveaux  font 
une  très  -  mauvaife  reffource ,  parce  que 
n'ayant  pas  pris,  fous  les  taillis  qui  les 
couvroient ,  toute  la  force  néceffaire  pour 
réfuter  aux  injures  de  l'air ,  on  ne  peut 
leur  ôter  cet  abri  fans  inconvénient.  Quart 
à  ce  qui  regarde  la  confervation  des  taillis 
par  les  baliveaux,  M.  de  Réaumur  fou- 
tient ,  que  les  baliveaux,  loin  d'être  utiles  , 
font  pernicieux.  Il  prétend  qu'au  -  deflb:  s 
&  tout  autour  du  baliveau  ,  la  place 
eft  prefque  toujours  abfolument  nette  : 
les  branches  touffues  du  baliveau  for- 
ment un  ombrage  trop  épais  :  les  fou- 
ches  font  bientôt  étouffées ,  ôc  finiffent  né- 
ceuairement  "  par  périr.  U  eft  vrai  que  M. 
de  Réaumur  parle  principalement  des 
premiers  baliveaux  réfervés  dans  des  ven- 
tes coupées  à  l'âge  de  dix  ans.  Recueil 
de  mém.  de  Vacad.  des  feiences  ,  année 

IJ21. 

M.  de  Billion  ,  qui  a  fait  beaucoup  d'ex- 
périences Se  d'obfervations  fur  la  confer- 
vation &  le  rétabliflèmer.t  des  forêts  ,  fur 
leur  culrure  &  leur  exploitation ,  pcniê 
comme  M.  de  Réaumur  relativement  aux 
baliveaux. 

a.  M.  Par.nelicr  cTAnnel  a  préfenté  an 
roi,  en  1778,  un  efTai  fur  l'aménage 
ment  des  forêts.  C'cft  un  homme  qui ,  pen- 
dant toute  fa  vie,  a  travaillé  fous  le» 
yeux  de  fon  pere ,  chargé  par  le  gouver- 
nement de  l'exploitation  &  de  la  four- 
niture d'une  grande  partie  de*  bois  delà 
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marine:  lui-fcul  eft  pc:  formellement  char-    venables  'pour  la  coupe  des  taillis,  font 


de  vingt  à  quarante  ans  ,  que  ion  ne 
doit  exploiter  aucuns  taillis  au-deflbus  d<? 
vingt  ans ,  ni  plus  tard  qu'à  quarante 
ans,  par  la  raifon  que  c'eft  à  ces  âges 
feulement ,  que  les  fouches  repoullent ,  Se 
que  les  baliveaux  fe  foutiennent ,  profitent 


é  ,  depuis  dix  années  ,  du  repeuplement 
de  la  forêt  de  Compiegne  :  fon  plan  d'a- 
ménagement vient  a  être  adopté  en  1782  , 
par  Le  gouvernement  Anglois. 

M.  Pannelier  obferve  que  les  forêrs  Se 
les  bob  s'exploitent  de  deux  manières. 

Dans  la  première  on  les  attend  en  maffifs  Se  peuvent  devenir  de  beaux  arbres 
de  futaye ,  Se  on  ne  les  coupe  qu'aux  4.  En  1779  ,  M.  Telles  d'Acofta  , 
âges  de  cent ,  deux  cents ,  Se  même  trois  grand  maître  des  eaux  &  forêts  de  la 
cents  ans  :  dans  la  deuxième ,  on  les  ex-  généralité  de  Châlons  en  Champagne ,  a 
ploitc  en  taillis  que  l'on  coupe  à  diffé-  donné  au  public  une  inftruclion  fur  les 
rens  âges,  en  réiervant  des  baliveaux  à  bois  de  marine,  contenant  des  de'tailsfur 
chaque  coupe.  M.  Pannelier  foutient  que  la  phyfque  &  Vanalyfe  du  chêne  ,  &  ce 
l'attente  des  futayes  en  maihYs  eft  l'erreur  qui  a  rapport  à  Ve'conomie  &  à  Vamc- 
la  plus  préjudiciable ,  que  c'eft  cette  er-  tioration  des  bois.  Il  entreprend  de  com- 
reur  qui  eft  la  première  Se  la  principale  barrre ,  dans  cet  ouvrage  ,  tous  les  dit— 
caufe  du  dépéiiirement  des  forêts,  «t  Si  férens  fyftêmes  qui  ont  paru  fur  les  bois, 
les  arbres  de  ces  mallîrs  font  en  général  Son  rélultat  eft  qu'il  eft  également  imlif- 
très  élevés  ,  ils  font  toujours  tortueux  «S*  penfable  de  réferver  des  baliveaux  Se  des 
pleins  de  finuojîtes  du  pied  à  la  tête  ,    majfes  de  futaie. 

conféquemment  ils  n  ont  jamais  de  j.  Il  n  étoit  pas  indiffèrent  d'indiquer 
droit  ,  pas  même  fur  un  fens  ;  d'où  il  ce  oui  a  été  écrit  pour  Se  contre  l'utilité 
arrive  que  ces  arbres  ,  qui  ont  quelque-  des  baliveaux.  C'eft  une  queftion  de  bien 
fois  de  foixante-dix  à  quatre-vingts  pieds  public.  Tout  ce  qui  a  pour  objet  .*c  mul- 
dc  hauteur,  ne  donnent  cependant  au-  tipljer  Se  d'améliorer  les  bois  propres  aux 
c.inc  pièce  de  longueur,  puisqu'il  faut,  grandes  conftruciions  de  mer  Se  de  rcr- 
pour  les  employer ,  les  couper  où  ils  per-  re ,  intérefle  à  la  fois  l'état  ,  le  gouver- 
dent  leur  droit  ,  Se  qu'ils  les  perdent  nement  &  les  particuliers, 
coup  fur  coup.  A  l'égard  delà  grofleur, 
....  chacune  des  parties  de  ces  arbres 
tenant  elle-même  du  tortueux  de  l'arbre 
entier ,  à  l'équarifTage ,  une  pièce  qui  pa- 
rottroit  devoir  être  de  vingt  pouces  ,  n  eft 
réellement  que  de  16,  encore  y  refte-t-il 
du  fliche  ....  Enfin  les  arbres  venus  en 
niafllrs  de  fùtayc  font  abfolument  fans 
qualité  ,  Us  Jont  toujours  tendres  : 
pnr  ce  feul  défaut,  ....  ils  feroient  à 
rebuter  pour  les  conftrwftions.  .  .  .  D'où 
il  fuit  que  ces  futayes  ne  peuvent  don- 
ner une  feule  pièce  de  bois  de  première 
efpecc ,  pour  les  conrtru<ftions  de  mer  ,  ni 
pour  celles  de  terre  ».  Au  contraire  M. 
Pannelier  invoque  l'expérience  Se  la  phy- 
fique  en  faveur  des  baliveaux.  Il  afTure 
que  ,  fi  l'on  voit  des  baliveaux  ,  ou  lan- 


§  III.  Loix  relatives  à  la  rèferve ,  la 
confirmation  &  la  coupe  des  baliveaux. 
Des  juges  qui  doivent  eonnoitre  de 
leur  éxecution. 

1.  L'obligation  de  biffer  en  France  des 
baliveaux  dans  les  coupes  de  bois  taillis, 
ne  remonte  qu'au  treizième  fiecle.  De- 
puis cette  époque  jufqu  a  nos  jours ,  tous 
nos  rois  ont  perpétué  cette  obligation  par 
leurs  ordonnances ,  édits ,  déclarations  Se 
arrêts  de  règlement.  Leur  but,  dans  cette 
matière,  qui  ejl  prefque  toute  d'adminif 
t ration ,  a  été  de  repeupler  les  forêts  du 
royaume ,  &  de  fuppléer ,  ou  au  moins 
d'ajouter  aux  futaies  par  les  baliveaux. 
1.  Dans  l'origine ,  on  étoit  obligé  de 


guir  tant  qu'ils  exiftenr ,  ou  périr  prefque  laiflèr  vingt  baliveaux  par  chaque  arpent 

auffl  tôt  qu'ils  fonr  ifolcs,  ce  n'eft  que  par-  de  bois  taillis.  Eft  fetendum  ,  quod  in 

ce  que  l'on  a  commis  l'imprudence  de  unoque  arpento  nemoris  venditionis  prœ- 

COUper  les  raillis,  ou  trop  jeunes  ,  ou  trop  diélx  ,   débet   dimitti   viçinti  bayvelii. 

âgés.  Il  ajoute  que  les  âges,  feuls  con-  Charta  Jcannis  abbatis  Pontinia.i  anno 
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1244, in  chartulario  tjufdtm  monafterii, 
pag.  4,. 

Une  charte  de  1325  rappelle  la  loi  de  la 
réferve  des  baliveaux  :  retentis  diîlo  hof- 
pitali  baivariis  ,  gallice  diffis  les  bii- 
yiaus.  lu  reg.  64 ,  Chartoph.  reg.  chap. 
364. 

Une  ordonnance  de  1376,  tom.  6  du 
Recueil  du  louvre  ,  pag.  231  ,  art.  21  , 
ordonne  la  même  réferve ,  faire  retenue 
des  baiviaux  ou  ejlalions  pour  le  repew 
plement  des  forêts. 

Une  ordonnnance  de  1401 ,  ibid,  tom, 
8,  pag.  $26 ,  art.  20 ,  enjoint  également 
la  réferve  Se  retenue  des  bayneaulx. 

Les  ordonnances  de  1573  &r  1597  re- 
nouvellent l'injonction  des  mêmes  réfer- 
ves. 

3.  L'ordonnance  de  1669,  en  réglant 
la  réferve,  la  confervation  &  la  coupe 
des  baliveaux ,  commence  par  les  bois  Se 
forêts  du  roL 

Elle  diftingue  les  futaies  Se  les  taillis. 

L'article  1 1  du  titre  1 5  porte  que , 
«  de  l'avis  des  officiers  de  la  maittife , 
il  doit  être  fait  choix  de  dix  arbres  en 
chacun  arpent  de  futaie  ,  ou  haut  recra, 
des  plus  vifs  &  de  la  plus  belle  venue, 
de  chêne ,  s'iL  fe  peut ,  brin  de  bois  Se 
de  grolTeur  compétente  ,  que  le  garde- 
marteau' marquera  pour  baliveaux  du  mar- 
teau du  roi  »« 

A  l'égard  des  taillis  ,  il  doit  être  fait 
choix  de  feiçe  baliveaux ,  aulli  de  la  plus 
belle  venue,  &  de  chêne,  s'il  fe  peut,  qui 
doivent  être  pareillement  marques  au 
marteau,  &  refervés  avec  tous  les  bali- 
veaux anciens  &  modernes,  qui  fe  trou- 
veront dans  les  coupes.  Article  iz  du  ti- 
tre ij. 

Cette  marque  des  baliveaux  doit  être 
conftatée. 

L'ordonnance  exige  qu'avant  les  adju- 
dications ,  il  foit  drefle  ,  par  les  officiers 
des  mairrife5 ,  des  procès-verbaux  de  ba- 
livage &  de  martelage  ,  tant  dans  les 
futaies ,  que  dans  les  coupes  des  taillis. 

Ces  procès- verbaux  ne  font  pas  jugés 
fuffifans  par  l'ordonnance  pour  la  réferve 
des  baliveaux. 

Six  femaines  après  le  temps  des  vui- 
danges  expiré  ,  les  maîtres  particuliers , 
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aux  termes  des  articles  1  &  2  di  tirre 
1 6 ,  doivent  faire ,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  ,  les  tecollemtns  de  toutes 
les  ventes  :  les  procès- verbaux  de  bali- 
vage &  martelage  doivent  être  reprélen- 
tés-,  Se  il  cil  enjoint  aux  officiers  des  mai- 
trifes  de  vérifier  ,  par  procès-verbal  ,  ce 

3ui  fubfifte  de  tous  les  baliveaux  tant 
e  futaie  que  fur  tailis  ,  ou  ce  qui  en 
manque  ,  de  conftater  les  délits  ,  &  de 
pourfuivre  l;s  délinquans. 

4.  La  confervation  de  tous  ces  bali- 
veaux eft  confiée  aux  maîtres  particu- 
liers, auxquels  l'ordonnance  enjoint,  titre 
4,  de  faire  tous  les  fix  mois  une  vifitc 
générale  dans  toutes  les  forêts  Se  bois 
du  roi  ;  aux  gardes  marteaux  ,  auxquels 
l'ordonnance  enjoint  ,  tirre  7  ,  de  faire 
une  pareille  vifite  par  chacun  mois  ;  en- 
fin aux  fergens  Se  gardes  des  forêts  cV: 
bois  du  roi,  que  l'ordonnance,  titre  10, 
article  8  ,  veut  être  garans  Se  refponfa- 
bles  ,  en  leur  privé  nom  ,  de  tous  dé- 
lits Se.  dégâts ,  s  ils  ne  font  leur  rapport 
deux  jours,  au  plus  tard,  après  le  délie 
commis. 

5.  Pour  ce  qui  regarde  la  coupe  des 
baliveaux,  dans  les  bois  Se  forêts  du  roi, 
l'article  1 2  du  titre  1  y  porte ,  que  «  s  il 
fe  trouvoit  que  les  baliveaux  ,  pour 
leur  qualité  Se  groffeur ,  empêchauent , 
par  l'ombrage  ou  autrement ,  le  taillis  de 
groffir  &  croître ,  les  grands  maîtres  en 
dreiTeront  leurs  procès  -  verbaux  ,  qu'ils 
enverront  ,  avec  leur  avis ,  «s  mains  da 
contrôleur  général  des  finances ,  pour  y 
être  pourvu,  ainfi  qu'il  appartiendra  ». 

Si  le  confeil  juge  qu'une  coupe  de  ba- 
liveaux foit  néceffaire  ou  utile ,  la  vente 
en  eft  ordonnée,  &  elle  fe  fait  dans  la 
même  forme  que  la  vente  des  autres  bois 
du  roL  Voyez  Adjudication. 

6.  Les  apanagjftcs  ,  douairiers  ,  concef- 
fîonnaircs  ,  ufurruiriers  Se  engagiftes  des 
forêts  Se  bois  du  roi  font  obligés  aux 
mêmes  réferves  de  baliveaux  ,  que  celles 
preferites  dans  les  forêts  Se  bois  exploités 
au -profit  du  roi. 

7.  Les  bois  des  eccléfiaftiques  &  des 
gens  de  main-morte  font  fuiers  aux  mê- 
mes réferves  ,  que  les  bois  du  roi.  Leurs 
uillis  ne  peuvent  être  vendus,  aux  termes 
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de  l'article  }  du  titre  z+  ,  «  qu'avec 
charge  expreife  de  laifler  feize  baliveaux, 
de  1  âge  du  bois ,  en  chacun  arpent ,  ou  • 
tre  tous  les  anciens  &  modernes,  qui  fe- 
ront réputés  futaies,  &  comme  tels,  ré- 
fervés  dans  toutes  les  coupes  ordinaires, 
fans  qu'on  y  puhTe  toucher,  qu'en  vertu 
ds  lettres-patentes  bien  Se  duement  véri- 
fiées ».  Et  l'article  5  du  même  titre  por- 
te ,  ce  que  lefditcs  lettres-patentes  ne  fe- 
ront o&royées,  pour  vente  de  baliveaux 
réfervés,  qu'en  cas  d'incendies,  ruines  6c 
accidens  extraordinaires  ». 

8.  Les  procès-verbaux  "de  bab'vage  , 
martelage  ,  viiïtes  Se:  adjudications  doi- 
vent être  faits  par  les  officiers  des  maitri- 
fes.  Les  articles  5 ,  6 ,  8  Se  1 2  du  même 
titre  y  font  formels. 

$.  La  réferve  des  baliveaux  dans  les 
bois  des  communautés  d'habitans ,  doit  fe 
faire  dans  le  même  nombre  que  dans  les 
forêts  Se  bois  du  roi. 

10.  Ce  font  auflî  les  grands  maîtres 
Se  les  officiers  des  maitrifes ,  qui  font  char- 

f és  fpécialement ,  par  l'ordonnance  ,  de 
aménagement ,  des  vifites  ,  de  la  confer- 
vation  oc  de  la  vente  des  coupes  Se  des 
baliveaux  des  communautés  d'habitans  ; 
mais  c'eft  à  une  condition  que  la  pauvreré 
de  la  prcfque  totalité  des  communautés 
a  rendu  néceffaire. 

S'il  y  a  liège  de  mairrife  ou  gruerie 
royale  dans  la  parohTc  de  la  fituation  des 
bois  ,  les  officiers  doivent,  aux  termes 
des  articles  9  Se  12  du  titre  25,  rem- 
plir ,  fans  frais  ,  routes  les  formalités 
preferires  par  l'ordonnance  pour  i'affiete 
des  coupes ,  le  balivage ,  le  martelage 
Se  l'adjudication  des  baliveaux  des  gens  de 
main  -  morte.  Voyez  Gruerie. 

S'il  n'y  avoit  dans  la  parohTc  ni  mai- 
trife ,  ni  gruerie  royale ,  dans  ce  cas  les 
mêmes  articles  portent  que,  fur  la  com- 
miflion  des  grands  -  maîtres  ?  les  mêmes 
formalités  feront  auffi  remplies  ,  fans 
frais ,  par  le  juge  du  lieu ,  en  préfence 
du  procureur  d'office,  du  fyndic  Se  de 
deux  députés  de  la  paroiife,  Se  les  bdli- 
veaux  marqués  du  marteau  de  la  fei- 
gneurie. 

11.  Tous  les  particuliers,  fans  excep- 
tion M  différence ,  font  alirdn> ,  par  1  ar- 
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ticle  1  du  titre  2<r,  à  régler  la  coupe  de 
leurs  taillis  au  moins  à  dix  ans ,  avec  ré- 
ferve de  feize  baliveaux  par  chaque  ar- 
pent de  taillis  ,  6c  de  dix  par  chaque 
arpent  de  futaie. 

11  leur  elt  néanmoins  permis  ,  par  le 
même  article  ,  de  difpofcr  à  leur  profit 
des  baliveaux  par  eux  réfervés  ,  après  l'âge 
de  quarante  ans  pour  les  taillis ,  de  cent 
vingt  pour  la  futaie. 

Mais  pour  couper,  même  un  feul  de 
leurs  baliveaux,  quel  que  foit  fon  âge, 
les  particuliers  ne  peuvent  fe  difpenler , 
fous  aucun  prétexte ,  de  demander  & 
d'obtenir  une  permilîîon  exprefTe  du 
confeil  ,  dans  la  forme  preferite  par 
l'arrêt  de  règlement,  du  zi  feptembre 
1700. 

1  2.  Un  règlement  du  confeil  royal  des 
finances,  du  iz  octobre  1728  ,  établit 
des  différences  pour  la  réferve  des  bali- 
veaux dans  les  bois  appartenais  aux  corn- 
manderies  Se  bénéfices  de  l'ordre  de  Mal- 
the. 

L'article  6  porte ,  «  que  lors  des  cou- 
pes il  fera  laifTé  vingt-cinq  baliveaux' de 
l'âge  du  taillis  ,  par  chaque  arpent ,  na- 
ture de  chêne,  s  il  y  en  a,  finon  ils  fe- 
ront pris  des  meilleurs  bois  durs  qui  fe 
trouveront  ». 

L'article  7  porte  ,  ce  qu'on  y  lai  fiera 
auffi  tous  les  baliveaux ,  tant  anciens  que 
modernes ,  de  la  nature  de  chêne ,  &  en 
cas  qu'il  ne  s'y  en  trouve  point  ,  on  y 
réfervera  d'x  baliveaux  par  arpent ,  des 
plus  beaux,  au-defTous  de  quarante  ans, 
&  quatre  de  ceux  au-defuis ,  s'il  y  en  a. 
Voyez  Malte. 

13.  Par  un  arrêt  de  règlement  du  con- 
feil royal  des  finances  ,  du  30  janvier 
172  j  ,  le  roi  a  étendu  aux  pays  du  haut 
Bugey  Se  Valromey ,  où  il  le  commet- 
toit  beaucoup  d'abus  dans  l'exploitation 
des  bois  ,  l'exécution  de  l'ordonnance  des 
eaux  Se  forêts  de  1  6 69  ,  notamment  quant 
à  la  réferve ,  la  confervation  &  la  coupe 
des  baliveaux,  tant  dans  les  bois  des  com- 
munautés eedéfiaftiques  ,  laïcs  Se  autres 
gens  de  main-morte ,  que  dans  ceux  des 
lcigneurs  particuliers. 

14.  Un  autre  arrêt  de  règlement  du 
confeil  royal,  du  12  mars  1702  ,  a  réglé 

nommément 
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les  formalités  à  obferver  pour  la  coupe 
des  bois  des  Pyrénées.  Il  a  ordonné 
nommément ,  que  les  forets ,  plantées  de 
chênes  Se  de  hêtres  ,  appartenantes  en 
propriété  aux  communautés ,  ou  fujettes 
envers  elles  à  des  droits  d'ufage ,  feraient 
aménagées  conformément  à  1  ordonnance 
de  1 669  ,  Se  à  la  charge  que ,  dans  les 
coupes  &  ventes  de  bois  de  hêtres  ,  les 
plus  beaux  feraient  téfervés  pour  fer  vit  i 
faire  de»  rames  de  galère. 

if.  Les  ordonnances  de  la  Lorraine, 
confirmées  lots  de  la  celHon  de  ce  duché 
à  la  France,  établiflent  une  différence  pour 
les  baliveaux. 

L'article  j  du  titre  t  de  l'ordonnance 
-du  duc  Léopold ,  du  mois  de  novembre 
1707,  porte  «  qu'il  fera  laifle  dans  cha- 
cun arpent,  à  la  mefure  de  Lorraine  (  que 
le  prince  vouloir  être  fui  vie  dans  tous  fes 
états  ) ,  douze  baliveaux  de  lage  du  tail- 
lis ,  des  plus  beaux  brftis  naiiTans  de  chê- 
ne, hêtre ,  charme ,  ou  autres,  de  la  meil- 
leure efpece,  outre  Se  par-deiTus  les  ar- 
bres de  vieille  écorce,  baliveaux  anciens 
&  modernes  des  coupes  précédentes  ,  Se 
arbres  fruitiers  >». 

L'article  iz  du  titre  1  porte  que  la 
mefure  de  Lorraine  doit  contenir  deux 
cens  cinquante  verges  par  arpent  ,  la 
verge  dix  pieds  ,  lo  pied  dix  pouces  Se 
le  pouce  dix  lignes. 

L'article  3  du  titre  1,  portoit  que  les 
baliveaux  de  lage  du  yùllis  feroient  mar- 
ques à  la  tige. 

Cette  difpofition  a  été  abrogée  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mê- 
me duc  Léopold,  du  13  juin  1724.  Il  y 
eft  enjoint  de  marquer  dorénavant  les  ba- 
liveaux fur  la  racine,  au  heu  de  les  mar- 
quer à  la  tige. 

1 6.  Dans  l'étendue  du  parlement  de  Di- 
jon ,  la  réferve  des  baliveaux  dans  les  taillis 
n'eft  pas  aufli  confidérable  que  dans  le  relie 
.du  royaume  -,  au  lieu  de  feize  baliveaux 
par  arpent ,  il  eft  permis  de  n'en  réferver 
que  dix.  Deux  arrêts  de  ce  parlement 
prouvent  l'exception  :  l'un  du  €  mats 
1740,  rendu  en  faveur  du  ficur  Gien; 
l'autre,  du  iS  janvier  1749,  rendu  en- 
tre Jean  Guillemard  Se  Jolepb  de  Bard. 

j-j.  Les  particuliers  peuvent  demander, 
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lorfque  le  rétabliflement  de  leurs  taillis 
l'exige  ,  la  permifllon  de  couper  la  tota- 
lité de  leurs  baliveaux.  Si  leur  demande 
eft  trouvée  jufte,  ils  coupent  alors  à  blanc- 
e'toc  ,  mais  toujours  après  les  fix  mois  de 
la  date  de  la  permiflion.  Voyez  Blanc- 
étoc. 

li.  La  confervation  des  baliveaux  a 
paru  fi  importante  au  légiflateur ,  qu'il  a 
prononcé  de  fortes  amendes  &  des  peines 
très-graves ,  contre  ceux  qui  feroient  con- 
vaincus d'en  avoir  arrache. 

L'article  3  du  titre  31  de  l'ordon- 
nance de  1 669  ,  prononce  une  amende 
de  cent  livres  pour  chaque  étalon  ou 
baliveau  arraché  ;  elle  modère  l'amende  à 
dix  livres ,  ti  le  baliveau  eft  de  l'âge  du 
taillis ,  au-deflbus  de  vingt  ans. 

L'article  5  prononce  des  amendes  dou- 
bles, Ci  les-  baliveaux  ont  été  arrachés 
depuis  le  coucher  jufqu'au  lever  du  folcil. 

L'article  6  prononce,  en  cas  de  réci- 
dive, la  privation  de  leurs  charges  contre 
les  officiers  délinquans  ,  de  leurs  ventes 
contre  les  marchans  ,  de  leurs  droits  Se 
coutumes  contre  les  ufagers  *,  contre  tous , 
le  banniflèment  à  perpétuité  des  forêts. 

Le  légiflateur  a  voulu  Ci  impérieufe- 
ment ,  que  les  amendes  Se  les  peines  pro- 
noncées pour  baliveaux  arrachés  ,  fuf- 
fent  payées  Se  fubies  à  la  rigueur,  que 
par  un  arrêt  de  règlement  rendu  en  Ion 
confeil  royal,  le  11  août  1733  ,  il  a  taie 
d'itératives  défenfes  aux  officiers  de  la  ta- 
ble de  marbre  de  Paris  de  furfeoir ,  fous 
tel  prétexte  que  ce  foit ,  l'exécution  des 
jugemens  rendus  en  pareil  cas  par  les 
mairrifes  ,  à  peine  d'interdiction  Se  d'a- 
mende arbitraire. 

19.  D'après  le  titre  1  de  l'ordonnance 
de  1669 1  Se  tous  les  articles  de  la  même 
ordonnance  ,  où  il  eft  fait  mention  des 
baliveaux ,  les  feules  mairrifes  des  eaux 
Se  forêts  font  compétentes  pour  connoî- 
tre ,  en  première  inftance ,  de  tout  ce  qui 
a  rapport  aux  baliveaux ,  fauf  l'appel  i  la 
table  de  marbre.  Voyez  Eaux  6  forêts 
Se  Table  de  marbre» 

10.  Ceite  compétence  exdufive  a  été 
confirmée  par  le  confeil  royal  des  finan- 
ces, toutes  les  fois  que  l'occafion  s'en  eft 
prélcntée. 
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Le  juge  Se  le  greffier  de  la  feigneurie 
de  Pontdevaux  s  croient  ingérés  à  donner 
une  permillion  de  couper  des  baliveaux. 
Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  royal , 
du  10  mai  17  jj  ,  leur  a  fait  défenfes, 
ainlî  qu'à  tous  autres  juges  de  juftices  fei- 
gneuriales  ,  de  donner  aucune  permiffion 
de  couper  des  baliveaux  Se  des  arbres 
épa-s,  a  peine  de  mille  livres  d'amende 
contre  les  juges  &  de  trois  cens  livres 
contre  les  greffiers,  fauf  aux  particuliers 
à  fe  pourvoir  aux  greffes  des  maitrifes  , 
conformément  à  l'ordonnance  de  1669. 

Le  chapitre  de  Langres  s'étoit  pourvu 
au  baiiliage  royal  de  Langres  ,  pour  rai- 
fon  de  baliveaux  coupés  dans  les  bois  de 
fa  feigneurie  de  Rclampon  ,  finies  dans 
rétendue  du  reifort  de  la  maitrife  de  Sens. 
Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  royal, 
du  6  mars  173 «,  a  ordonné  que  le  cha- 
pitre feroit  tenu  de  procéder  en  la  mai- 
trife, Se  a  fait  défenfes  aux  officiers  du 
bailliage  de  Langres,  Se  à  tous  autres, 
de  troubler  les  officiers  de  la  maitrife  de 
Sens  dans  leurs  fondions,  à  peine  d'in- 
terdiclion  &  de  trois  mille  livres  d'a- 
mende. 

Le  juge  châtelain  de  Bellevaux  en  Fran- 
che-Comté avoit  jugé  à  propos  de  prendre 
connohTance  des  coupes  de  baliveaux  fur 
taillis  &  arbres  épars  appartenais  à  la  com- 
munauté de  Chambomay  :  il  avoit  inf- 
truit  une  procédure  contre  les  difpofitions 
de  l'ordonnance  de  1669.  Un  arrêt  de 
règlement  du  confeil  royal ,  du  6  décem- 
bre 17 If  ,  loi  a  fait  defenfes  de  prendre 
connoillancc  des  coupes  de  baliveaux  fur 
taillis  dans  les  bois  des  communautés, 
Se  a  renvoyé  les  parties  devant  la  mai- 
trife de  Belançon. 

Deux  autres  arrêts  de  règlement  du 
confeil  royal,  des  j  août  1738  Se  10 
juillet  1741  »  contiennent  les  mêmes  «lé- 
fenfes ,  en  pareil  cas ,  aux  juges  du  rrur- 
quifat  de  la  Perrière ,  Se  au  juge  de  l'ab- 
laye  de  Clairvaux ,  Se  renvoyent  les  par- 
ties devant  les  officiers  des  maitrifes  de 
Dijon  Se  de  Chaumont  en  Baffigny, 
pour  y  procéder  fur  les  coupes  de  Bali- 
veaux Se  délits  dont  étoit  queftion. 

Le  juge  de  la  lcigncurie  de  Treuveray 
«n  Champagne  ,  avoit  condamné  un  par- 
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ticulicr  en  une  amende  de  cinquante  If* 
vres  envers  le  fcigi;eur ,  pour  avoir  coupé 
un  baliveau  lâns  permillion. "Un  arrêr  de 
règlement  du  "conieil  royal ,  du  premier 
octobre  1737  >  a  condamné  le  leigneur 
à  payer  au  collcdeur  des  amendes  de 
Chaumont,  l'amende  de  cinquante  livret 
par  lui  reçue  ,  &  les  officiers  de  la  juftkfr 
à  reftituer  au  particulier  quatre-vingt-feizB' 
livres  deux  fous  lix  deniers  par  eux  indue- 
ment  exigés  de  lui ,  pour  frais  de  pour- 
fuites  ,  avec  défenfes  de  récidiver. 

Les  anêts  de  règlement  du  confeil  royal  > 
que  l'on  a  cités,  fe  trouvent  à  la  luite  de 
1  ordonnance  des  eaux  Se  forêts  du  mois 
d'août  1669,  1V1-40  Se  in-12.  Voyez,  ait 
furplus,  Arbre  Se  Marine. 

%  Vf.  De  la  nature  des  baliveaux ,  & 
des  perfonnes  qui  peuvent  les  couper. 

x.  Les  baliveau*  anciens  fur  taillis  font 
de  véritables  immeubles  ,  comme  les  hau- 
tes futaies.  Leur  coupe  n'appartient  qu'aux: 
propriétaires  du  fonds,  Se  elle  eft  fujette 
aux  mêmes  formalités  que  la  vente  de» 
biens  fonds.  Si  le  propriétaire  eft  mineur» 
l'alliftance  de  fon  tuteur  ,  Se  un  avis  da 
parens  ,  font  indifpenfabks.  S'ils  appar- 
tiennent à  une  femme  ,  même  féparée» 
elle  ne  peut  vendre  fans  le  confentemenc 
Se  l'autorifation  de  fon  mari ,  Se  à  for* 
refus,  de  la  juftice. 

z.  Cell  d'après,  ce  principe  que  l'ar- 
ticle 5  du  titre  12  de  l'ordonnance , 
porte  ,  que  «  les  douaniers ,  donatai- 
res,  ufufruitiers  &  engagifles  ne  pourronc 
dilpofcr  d'aucune^taie  ,  arbres  anciens  r 
modernes  ou  baliveaux  fur  taillis ,  même- 
de  l'âge  du  bois  ,  réfervès  es  dernières 
ventes ,  ni  des  chablis,  arbres  de  délits» 
amendes  ,  reftitutions  ,  confifeations  en» 
provenant \  mais  le  tout  demeurera  entiè- 
rement à  notre  profit,  &  fera  payé  au 
receveur  de  nos  domaines  ou  de  nos  bols, 
ès  lieux  où  nous  en  avons  établi ,  pour 
nous  en  compter  ,  ainlî  que  des  autres 
deniers  de  leurs  charges ,  nonobfiant  tou- 
tes lettres  vérifiées  ,  claufes ,  dons,  ar+ 
têts,  contrats  ,  adjudications  ,  ufages  & 
pojjtjfions  contraires  ».  '* 

3.  Cependant  il  eft  reçu  q,ue  le  roi 
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«oncede  la  propriété  des  baliveaux ,  mê- 
me modernes  Se  anciens ,  pour  en  difpo- 
fer  ,  par  le  concefTîonnaire  ,  pendant  la 
•durée  de  l'ufurruit  ,  que  le  roi  lui  con- 
cède, quand  il  plaira  à  fa  majefté  lui  per- 
mettre d'en  faire  les  coupes.  Mais  il  cil 
néceûaire  que  les  contrats  de  concedlon 
en  contiennent  la  claufe  formelle ,  &  que 
ces  conrrats  foient  revêtus  de  lettres-pa- 
tentes, enregiftrées  après  des  procès-ver- 
baux folemnels  :  même  dans  ce  cas ,  les 
conceflionnaires ,  à  tel  titre  que  ce  (oit, 
ne  peuvent  faire  couper  les  baliveaux  à 
eux  concédés  par  le  roi ,  qu'en  Vertu  de 
nouvelles  lettres-patentes  vérifiées ,  qui  le 
leur  permettent  nommément. 

Les  feuls  échangées  avec  le  roi ,  lorf- 
que  toutes  les  formalités  de  leur  échange" 
ont  été  exactement,  remplies  ,  lorfque  leur 
échange  eft  confommé ,  font  exempts  de 
ces  nouvelles  lettres-patentes,  par  la  rai- 
fon  qu'ils  font  propriétaires  incommuta- 
bles ,  Se  que  dèflors  ils  peuvent  difpofcr 
de  leurs  baliveaux ,  comme  les  particu- 
liers ,  qui  n'ont  befoin  que  d'une  fimple 
pemiillion. 

4.  Oh  auroit  tort  de  prétendre  que  les 
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difpofitions  de  l'ordonnance  de  1669  ,  qui 
détendent  aux  ufufruiriers  de  difpofer  des 
baliveaux ,  ne  s'appliquent  qu'aux  bois  du 
roi  Se  à  ceux  des  gens  de  main- morte. 
Ses  difpofitions  font  fondées  fur  ce  qu'en 
fait  de  bois  il  n'y  a  de  fruits  que  les  tail- 
lis :  c'eft  la  décilion  du  droit  Se  celle  de 
tous  les  auteurs.  Voyez  l'article  119  de 
la  Coutume  d'Amiens  ;  l'article  118  de 
celle  de  Blois  -,  l'article  7,5  de  celle  du 
Grand  Perche  ;  l'article  78  de  celle  de 
Troyes;  l'article  1 57  de  la  Coutume  d'An- 
jou j  Mornac ,  fur  la  loi  1 1  au  Digefte , 
de  ufufruciu;  les  annotateurs  de  Du-" 
pleffis  fur  le  t  raité  des  meubles;  Loyfel, 
dans  fes  Inftitut.  coutum.  Uv.  2  ,  th.  2 , 
régie  31  ;  l'Arrêt  du  2j  juillet  1573 ,  rap- 
porté par  Chopin ,  de  Privil.  ni  flic.  Ub. 
2 ,  cap.  1  o.  Ces  principes  ont  été  déve- 
loppés dans  une  Confultation  de  M.  Ri- 
vière ,  datée  du  7  juillet  1 778  ,  en  faveur 
du  fieur  des  Guimerais ,  contre  M.  Ogier 
de  Berville,  Se  adoptés  par  un  arrêt  rendu 
en  177?,  mais  fur  la  date  duquel  nous 
n'avons  pu  avoir  de  renfeignement  plus 
précis.  Voyez  Ufufr^dt  Se  Subftitution. 


BAN. 


I.  Le  mot  ban,  en  latin  bannum  ,  a, 
comme  le  remarque  Ducange ,  verbo  Ban- 
num ,  trois  fignificarions  principales.  On 
entend  par  ce  mot  un  cri ,  une  procla- 
mation publique;  enfuite  une  amende  ju- 
diciaire \  en  troifieme  lieu ,  l'étendue  d'un 
diftriâ  Se  d'une  juridiction. 

Ainfi  appeller  ou  faire  appeller  à  ban 
les  délinquans  ,  c'eft  les  faire  afîîgner  à 
cri  public;  coutume  de  Senlis,  art.  106. 
Dans  la  coutume  d'Auvergne ,  chap.  1  , 
Art.  3  y  Se  dans  celle  de  la  Marche ,  art. 
15  «S*  1  y ,  l'expreffion  d'ajournement  en 
cas  de  ban ,  eft  prife  dans  le  même  fens. 

Ban  fignific  bannùTement  ou  exil ,  dans 
la  coutume  de  Ponthieu,  art.  i$8  ,  & 
dans  celle  de  Bretagne  ,  art.  $$9  S  ce  qui 
vient  de  ce  qu'anciennement  la  peine  du 
bannùTement  s'exécuroit  par  des  défenfes 
faites  à  cri  public  au  condamné.  Voyez 
Banniffement. 

On  dit  communément  garder  fon  5 an, 


pour  fe  foumettre  à  l'injonction  qui  a  été 
faite  par  un  jugement  de  fortir  d'un 
lieu. 

Mettre  ban  ,  c'eft,  dans  la  coutume 
de  Lorraine  ,  tit.  8 ,  art .  4  ,  Se  tit.  1 5  v 
art.  1 0 ,  preferire  un  temps  certain  poux 
la  récolte  des  fruits. 

Le  ban  du  feigneur,  bannum  domini- 
cum ,  dans  les  titres  anciens ,  eft  l'amende 
due  au  leigneur  pour  avoir  enfreint  fe« 
ordonnances.  ^ 

Dans  la  coutume  de  la  Marche,  art, 
136 ,  ban  lignifie  une  corvée  a  bras  que 
Je  mortaillable  doit  chaque  femaine  à  Ion 
feigneur.  Ban  eft ,  dans  ce  fens ,  fyno- 
nime  a  arban  ;  voyez  ce  dernier  mot , 
tom.  Il ,  pag.  236. 

Ban  eft  pris  pour  banlieue  ,  dans  la 
coutume  de  Sedan ,  art.  30$.  Voyez  Ban- 
lieue. 

Dans  la  coutume  du  Grand  Perche  , 
un,  8s  ,  on  dit  les  fujets  du  ban  dun 
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moulin  ,  pour  dire  les  fujers  d'un  moulin 
bannal  ;  ban  eft  pris  au  même  fens  dans 
la  coutume  de  Peronne,  art.  14.  Voyez 
Banalité. 

Il  y  a  dans  les  ftatuts  de  Provence  , 
plufieurs  chapitres  intitules,  De  bannis  , 
De  banno  fraâo  ,  &t. 

Le  terme  de  bannum  y  fîgnifie,  tantôt 
la  défenfe  d'entrer  dans  les  vignes  ou 
dans  les  bleds  durant  un  certain  temps, 
tantôt  la  peine  encourue  pour  avoir  violé 
la  défenfc 
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Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange  ,  aa 
mot  Bannum. 

2.  Le  mot  ban ,  dans  le  fens  de  pro- 
clamation, s'employe  pour  les  annonces 
publiques  qui  §e  font  des  mariages,  de 
l'ordination,  de  la  moifTon  ,  de  la  ven- 
dange, de  la  vente  du  vin,  &  pour  la 
convocation  de  la  noblcffe  dans  certains 
cas.  Les  règles  relatives  à  ces  proclama- 
tions exigent  qu'on  les  développe  dans 
des  articles  exprès.  Voyez  Ban  d'août  , 
&  autres  articles  qui  fuivenc 


BAN   A   VIN  ou  BAN  DE  VIN. 

Voyez,  ci-après  Ban-vin. 

BAN  D'AOÛT  ou  DE  MOISSON. 

Voyez  Police. 

Sommaires. 
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d'août  :  renvoi. 


1.  On  nomme  ban  d'août  ou  de  moif- 
fony  une  ordonnance  de  police  concer- 
nant la  récolte  des  grains. 

2.  Ces  ordonnances  ont  ordinairement 
pour  objet  d'enjoindre  à  toutes  perfon- 
nes  oL(ï  ves ,  foit  hommes ,  foie  femmes , 
en  état  de  travailler  ,  dé  s'employer  à 
cueillir  Se  foyer  les  grains  ,  moyennant 
falaires  raifonnables  ;  de  faire  défenfes  aux 
glaneurs  d'encrer  dans  les  champs  avant  que 
lés  propriétaires  ayent  enlevé  leurs  grains, 
&  que  ceux  à  qui  appartiennent  les  dî- 
mes &  champarts  les  ayent  recueillis  : 
conformément  à  L'article  10  de  l'ordon- 
nance de  Henri  II,  de  novembre  1554* 
rapportée  au  Recueil  de  Néron,  tenu  1, 


a.  Outre  les  réglemens  précèdent  qn'il 
eft  d'ufage  général  d'inférer  dans  les  bans 
de  moiflon ,  on  peut  y  ajouter  d'autres 
claufes  relatives  à  la  police  des  moulons. 

On  trouvera,  fous  le  mot  Glanage  y 
les  réglemens  particuliers  rendus  fur  cette 
matière.  Voyez  auiïï  Mo  'tffon ,  Mejfurs 
&  Dîme. 

4.  Le  droit  de  (aire  publier  des  bans  de 
moiflon  ,  appartient  aux  juges  de  police 
royaux  ou  feigneuriaux ,  fauf  les  excepr 
rions  particulières  qui  peuvent  réfulter  dos 
coutumes,  donc  nous  allons  rapporter  les 
difpofttions. 

5.  A  Lyon  ,  on  appelle  ban  d'août-  > 
le  droit  qu'a  M.  l'archevêque  de  donner  » 
pendant  le  mois  d'août,  la  permiffion  de 
vendre  du  vin.  C'cit  un  droit  différent  de 
celui  dont  nous  venons  de  parler.  Il  a 
rapport  au  ban-vin  ,  &  non  au  ban  êav 
moilTon.  Voyez  l'article  Ban-vin*. 
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i  II.  Difpofitions  des  coutumes. 

i.  Entre  les  coutumes  qui  parlent  du 

ban  de  moiffon ,  &  qui  font  en  petit 
nombre,  les  unes  fe  contentent  d attri- 
buer aux  feigneurs  fonciers  ou  vicom- 
tiers  le  droit  de  faire  bans  d'août  ou  de 
mars.  Coutume  d'Artois ,  art.  48  ;  de 
Boullenois,  art.  39  i  àe  la  Salle  tle  Lille, 
art.  &  &  13. 

i.  Les  autres,  au  nombre  de  trois  , 
contiennent  chacune  des  difpofitions  par- 
ticulières» 

Ainlî  la  coutume  de  Ponthieu  ,  art. 
105  &  106,  défend  aux  particuliers  d'em- 
porter leur  ablais  avant  le  fbleil  levé ,  ni 
après  le  foleil  couché  ,  fi  ce  neft  par 
congé  du  feigneur.  Nous  parlons  au  %  IV 
de  cette  forte  de  défenfe. 

La  coutume  de  Lorraine ,  tu.  8 ,  art. 
4,  porte  ««  que  le  feigneur  bas  jullicier 
peut,  À  rcqut.es  des  communautés,  met- 
tre ban  &  prcfcrite  temps  certain  pour  la 
récolte  des  fruits  pendans  fur  la  terre,  Se 
embannir  certaines  contrées  de  leurs  prés 
ou  héritages  ». 

Enfin  celle  de  Xaintonge  prefent  au 
laboureur  ,  dorfr  les  terres  lont  fujettes 
à  des  droits  de  ferrage  6c  de  complant , 
«  de  notifier  a  fon  feigneur  ,  &  après 
la  notification  d'attendre  tout  un  jour  na- 
turel avant  qu'emporter  aucunes  choies 
des  gerbes  ou  vendanges,  ou  autres  fruits, 
fur  peine  d'amende  ». 

Le  même  article  ajoute  que  fi  le  tei- 
gneux a  donné  congé  à  un  laboureur ,  il 
eft  tenu  en  bailkr  aux  autres  de  même 
fief  &  en  même  qualité  i  autrement  ceux- 
ci  pourront  recueillir  les  fruits,  licentia 
petit*  &  non  obttnta  ;  «  efquels  fiefs, 
félon  la  grandeur  d'iceux ,  aura  un  pas 
ou  deux  ,  ou  plus  félon  l'avis  des  fei- 
gneurs ,  pour  amener  par  lefdits  pas  leurs 
fruits ,  &  non  par  ailleurs,  fur  peine  d'a- 
mende ». 

3.  Il  faut  bien  remarquer  que  la  cour- 
tume  de  Lorraine,  dans  l'article  que  l'on 
*ient  de  citer  ,  ne  donne  pas  indéfini- 
ment aux  feigneurs  le  droit  de  preferire 
le  temps  de  la  récolte  des  fruits  i  & 
qu'elle  ue  leur  permet  de  le  fixer  qu'à 
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la  requête  des  communautés  feulement. 

Quant  à  la  difpolition  de  la  coutume 
de  Xaintonge ,  comme  elle  regarde  uni- 
quement les  poflèfTeurs  de  terres  fujettes 
à  des  droits  dechampart,  ou  ferrage,  & 
de  complant ,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
que ,  dans  cette  coutume  même ,  les  fei- 

Sneurs  ayent  le  droit  de  fixer  l'ouverture 
e  la  moiffon  dans  toute  l'étendue  de  leur 
territoire. 

$  III.  Eft-il  permis  aux  feigneurs  de  fi- 
xer à  titre  de  droit  de  police,  V 'ouver- 
ture des  moiffons  par  le  ban  d'août. 

1.  Malgré  le  filence  de  nos  coutumes, 
concernant  le  droit  des  feigneurs  de  fixer 
l'ouverture  de  la  moillon ,  on  ,  ne  fàuroic 
douter  que  ce  droit  n'ait  exifté  dans  des 
temps  anciens  :  c'eft  ce  qui  réfulte  do 
témoignage  de  plufieurs  auteurs ,  qui  par- 
lent de  fon  abolition  :  Carondas ,  dans  fes 
notes  fur  le  titre  8  S  du  livre  premier  de 
la  Somme  rurale  ;  Chopin ,  fur  la  cou- 
tume d'Anjou  ,  liv.  a  ,  tit.  3  t  n*  S  S 
Salvaing  ,  De  l'ufage  des  fiefs ,  chap.  55  ; 
Pocquct  de  Livoniere,  Traité  des  fiefs, 
pag.  614. 

i.  M.  le  préfident  Bouhier ,  firr  la  cou» 
tume  de  Bourgogne,  chap.  6*1  ,  n*  180  , 
cite  un  arrêt  du  4  juillet  1619»  du  par- 
lement de  Dijon,  rendu  encre  le  cure  îde 
Morages  &  les  habirans  du  lieu ,  par  le- 
quel il  fuc  jugé  que  le  jour  des  moiffons 
&  autres  récoltes  feroit  arrêté  &  publié 
trois  jours  avant  que  de  recueillir  les  fruits» 
&  que  la  moiflbn  fe  feroit  par  contrées, 
le  plus  commodément  que  faire  fe  pour- 
roit  ,  félon  quH  feroit  avifé  enrreirx. 
On  voit,  par  les  qualités  des  parties, que 
cet  arrêt  n'eff  relatif  qu'à  la  perception 
de  la  dîme  ;  &  qu'il  n'établir  point ,  en 
faveur  des  feigneurs,  le  droit  donr  eft 
ici  queffion ,  comme  M.  le  prélîdenr  [Tou- 
rner fa  penfé.  Nous  rapporterons  ,  fous 
le  mot  Dîme ,  l'article  49  de  l'ordbn- 
nancede  Blois,  de  1579,  fur  lequel  cet 
arrêt  eft'  fondé. 

3.  Le  même  auteur,  iSidem,  n*  Tjpt 
regretc  qu'on  ait  laiiTé  abolir  ,  prefqire 
par  toute  la  France ,  le  droit  des  feigneurs 
de  fixer  l'ouverture  des  moilToas  >  &  il 
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obfcrve  qu'il  étoit  fort  utile  au  public: 
«  car,  a  joute- 1- il,  d'après  le  Commen- 
taire de  Bretagne  fur  la  coutume  de  fa 
province  ,  pag.  $j  :  lemprelTement  du 
petit  peuple  à  recueillir  les  traits  de  la 
terre  ,  avant  qu'ils  foient  en  pleine  ma- 
turité ,  caufe  un  préjudice  confidérable  au» 
autres  propriétaires ,  en  ce  que  ,  des  que 
quelqu'un  a  commencé  à  faucher  5c 
à  moiflbnner  ,  tous  les  héritages  voifins 
font  expofés  aux  dégars  ».  A  ce  motif 
d'utiiité  publique,  on  peut  oppofer  qu'il 
ne  faut  pas  a lli mi  1er  la  récolte  des  grains 
à  celle  des  fruits  de  la  vigne. 

La  vigne  ,  qui  forme  des  plans  vi- 
vaces,  &  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  renou- 
veller  chaque  année  ,  reçoit  en  même 
temps ,  dans  le  même  lieu ,  les  influences 
propres  à  la  faire  poulfcr  i  5c  fi  l'on  ne 
donne ,  à  chaque  arpent  de  vigne ,  les  la- 
bours Se  façons,  dont  il  a  bçfoin ,  que  fuç- 
ceflîvement ,  cela  n'empêche  point  que  les 
raifins  ne  parviennent  à-peu- près  tout  à  la 
fois,  dans  le  même  canton,  à  leur  maturité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  grains  , 
que  l'on  eft  obligé  d'enfemencer  tous  les 
ans.  Le  laboureur ,  qui  a  trente  arpens  de 
terre,  par  exemple,  à  labourer  &  enfe- 
mencer,  n'attend  pas  ordinairement  que 
toutes  Ces  terres  ayent  reçu  leur  dernière 
façon  pour  commencer  à  femçr.  Quand 
le  temps  en  eft  venu ,  il  feme  celles  qui 
font  en  état  Se  laboure  enfuite  les  autres  ; 
d'où  il  arrrive  qu'il  s'écoule  un  mois  5c 
quelquefois  plus ,  entre  le  commencement 
Se  la  fin  des  fcmailles ,  Se  par  une  fuite 
ncccflairc,  telle  pièce  de  terre,  fem^e  un 
mois  plus  tard  qu'une  autre,  qui  eft  fi- 
tuée  à  côté ,  dans  le  même  canton  ,  ne 
fera  pas  en  état  d'être  récoltée  en  même 
temps  que  celle-ci. 

Ce  quj  eft  praticable  par  rapport  à 
la  fixation  de  1  ouverture  de  la  vendange, 
feroit  donc  fujet  à  des  inconvéniens  fi  on 
vouloir  l'appliquer  à  l'ouverture  de  la 
moifion  ;  Se  c'eft ,  fans  doute  ,  par  cette 
raifon  que ,  dans  l'ufage  actuel ,  &  fauf 
les  droits  établis  par  des  titres  particu- 
liers, chacun  eft  libre  de  dépouiller  fes 
terres ,  quand  il  le  juge  à  propos. 

4.  Les  religieux  Bénédictins  de  Sainc- 
Lcu  d'Eflereris  pm  prétendu,  en  qualité 
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de  feigneurs  haut  -  jufticiers  de  ce  lieu , 
avoir  le  droit  d'y  fixer  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  moifion.  M.  Ladvocat  de 
Sauveterre ,  confeiller  au  grand  coufeil  , 
propriétaire  de  terres  dans  Te  même  lieu, 
réclama  contre  cette  prétention. 

Fat  fentenec  des  requêtes  du  palais, 
du  «7  août  17?  2  ,  les  religieux  avoient 
été  confirmés  dans  leur  polîeflion ,  à  la 
charge  de  prendre  l'avis  des  laboureurs. 
Mais  par  arrêt  rendu,  conformément  aux 
çonclufions  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  le 

10  feptembre  1755  ,  le  parlement  étant 
alors  prorogé,  cette  fentenec  des  requêtes 
a  été  infirmée  i  M.  Ladvocat  a  été  dé- 
chargé des  condamnations  prononcées  cou- 
rre lui ,  Se  la  cour  a  ordonné  l'çxécution 
d'une  fentencç  du  bailliage  de  Senlis ,  du 
19  août  1754,  qui  interdifoit  aux  reli- 
gieux de  plus  à  l'avenir  inférer  dans  leurs 
réglemens  de  police  Se  bans  d'août ,  des 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  couper 
leurs  bleds  5c  autres  grains ,  5c  de  les  ea- 
lever  avant  les  jours  indiqués.  Plaidoyer 
ries  ,  fol.  27-30  ,  n0  33. 

La  poflelfion  dans  laquelle  les  religieux 
vouloient  être  maintenus,  dans  cette  af- 
faire, net  oit  pas  appuyée  fur  une  fuite 
d'actes  non  interrompus  ,  5c  ne  remon- 
toir pas  à  une  éj>oque  fort  ancienne.  Ils 
rapportoient  aulîi ,  pour  prouver  que  l'u- 
fage de  la  province  étoit  conforme  à  ce- 
lui de  Saint-  Leu  ,  quelques  ordonnances 
données  par  différens  juges  de  feigneuries 
voifines.  Mais  on  leur  oppofoit  que  dans 
ces  exemples  on  ne  rrouvoit  que  la  dé- 
fenfe  d'enlever  des  avoines  avant  Je  jpu* 
indiqué,  Se  non  pas  de  les  Icicr, 

En  outre ,  M.  Ladvocat  rapportoit  des 
actes  de  notoriété  des  bailliages  de  Sen- 
lis,.de  Beaumonr-fur-Oife ,  de  Clermont 
en  Beauvoifis  Se  de  Meaux ,  par  lefquels 

11  étoit  conftati  que  chacun  jouiflbit,  dans 
l'étendue  de  ces  juftices ,  de  la  liberté  de 
recueillir  les  grains  auflirôt  qu'il  le  jugeoic 
à  propos. 

Le  même  fait  étoit  encore  conftaté  par 
des  certificats  d'un  grand  nombre  de  jul- 
tices  particulières,  fituées  dans  le  refibre 
des  bailliages  de  Senlis  5c  de  Beau- 
mont-fur-Oife i  cnrr'autres  ,  des  fei- 
gneuries de  Mcllo,  Precy,  Biaincourt, 
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Bouqueval,  Muyfel,  Cramoify,  Monta-  querimonia  ,  quod  occajione  cujufdan 

taire  &  Villcrs-ious-Saint-Leu.  banni ,  in  panibus  Ambianenfîbus  ,  <5*  Vîm 

Dans  les  endroits  où  le  ban  de  moiflbn  romandenfibus  de  nova  introduûi  ,  dê 

•  Keu ,  l'ufage  cft  quelquefois  de  permettre  porcis  &  animalibus  ,  donec  pojl  très 

aux  laboureurs  de  couper  avant  l'époque  dits  ,  pojl  feeatas  fegetes  &  ablatas  ,  in 

fixée,  une  certaine  quantité  de  bled  pour  Jiipulis  non  ponendis  ,  «S-  <fc  <un 

nourtir  leurs  journaliers.  Cet  ufage  a  lieu,  Jolis  ortum  .  &  pojl  Jolis  occajunt  non 

par  exemple,  à  Ribaucourt  en  Champagne,  chareandis,  homines  illarum  partium  tant 

nous  verrons  au  mot  ban  de  vendage ,  $  Pjlf  domini  quant  fubditi  in  juflttiâ  fuâ  &  Us 

un  pareil  ufage  pour  la  vendange.  entendis  multipliciter  gravai  an  tur  £  in- 

çuietabantur.   Intel teilo  &  domino  r-.gi 

$  IV.  De  la  défenfe  d'enlever  les  grains  rtlato  quod  hujufmodi  bannutn  à  quizdt- 

avant  le  foleil  levé  ou  après  le  foleil  cim  annis  citra  fuerat  introduilum  ;  vi  A- 

couehé.  CUIT  domino  régi ,  quod  hujufmodi  lan- 

num  codât ,  &  quod  in  partibus  in  qui- 

i.  Il  paroît  qu'il  étoic  anciennement  bus  non  fuit  diutius  objervatum  ,  de  ce- 

d'ufage  d'inférer  dans  les  bans  de  moif-  tero  non  fervetur. 

fon ,  la  défenfe  d'enlever  les  grains  avant  Lauriere  remarque  que  cette  pièce  eft 

le  foleil  levé  ou  après  le  foleil  couché,  plutôt  un  arrêt  qu'une  ordonnance. 

Cette  défenfe  fe  trouve  dans  la  formule  Maillart  obferve ,  fur  l'article  48  de  la 

du  ban  rapportée  dans  la  Somme  rurale,  coutume  d'Artois,  que  fous  prétexte  que 

liv.  1  ,  chap.  88  ;  ainfi  que  dans  les  la  rofée  peut  corrompre  les  grains  enle- 

articles  ioj  &  io*  de  la  coutume  de  vés  avant  foleil  levant  ,  &  après  foleil 

Ponthieu  :  mais  elle  n'eft  plus  ufitée,  foie  couchant,  le  vicomtier  ne  peut  pas,  en 

par  l'effet  des  ioix  qui  l'ont  abolie,  fok  Artois,  défendre  de  charier  les  grains 

avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  fo- 


On  rapporte  au  Recueil  du  Louvre,  leil,  parce  que,  par  lettres  d'octobre  141 4, 

tcm.  1 ,  pag.  312,  un  paflàge  des  Olim,  Charles  Vl  l'a  permis,  en  évoquant  les 

de  l'an  127$,  dont  voici  les  termes.  champarteurs ,  &  par  identité  de  raifoo 

A  pluribus  ad  deminum  rtgem  de  la  ta  les  décimateurs. 
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qualités  Se  le  domicile.  ^ 

1.  L'ufàgc  d'annoncer  foIemnè%:rncnr, 


i.  Le  ban  d'un  mariage  eft  la  proefa-  au  peuple  affcmblé  dans  l'églife  ,  le 
«nation  ou  annonce  publique  ,  qu  il  fera   mariage  des  fidèles  ,  cil  ancien  ,  ôc  il 
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paroît  que  c'eft  en  France  qu'il  s'eft  éta- 
bli d'abord.  On  tire  cette  conféquence 
d'une  décrétale  adreilée ,  vers  l'an  rzi3, 
par  le  pape  Innocent  III ,  à  l'évêque  de 
Beauvais ,  dans  laquelle  le  pape  parle  des 
bans  de  mariage  ,  banna  matrim.on.ii , 
comme  d'un  ufage  déjà  obfervé  dans  ce 
diocefe.  Cette  décrétale  forme  le  chapi- 
•  tre  27  du  titre  De fponfalibus  ,  &  le  cha- 
pitre 6  du  titre  Qui  matrimonium  accu- 
fart  pojfunt. 

Les  rituels  les  plus  anciens  de  J'églife 
de  France  font  mention  de  cette  publi- 
cation de  bans.  Voyex  D.  Martenne, 
De  antiquis  ecclefice  ritUSus ,  capie.  9, 
flrt.  5. 

3.  Dans  la  fuite  ,  ce  qui  n'avait  été 
qu'un  fîmple  ufage ,  eft  devenu  une  obli- 
gation formelle ,  preferite  par  les  Joix  de 
Végiife  6c  de  l'érat.  Le  quatrième  con- 
cile de  Latran  ,  tenu  en  izij  ,  fous  le 
même  pape  Innocent  Ijl  ,  dont  nous 
avons  déjà  parlé ,  a  le  premier  impofé  le 

firécepte  de  la  publication  des  bans.  Voici 
es  expreffions  :  Specialem  quorumdam  lo- 
çorum  confuetudinem.  ad  àlia  generaliter 
prorogando ,  Jlatuimus  ut  cfjm  matrimo- 
nia  pierint  contrahenda  }  in  ecclejiïs  per 
prefbyteros  publicè  proponantur  compe- 
tenti  termino  pretfinito  ,  ut  infra  illum  qui 
■yoluerit  yaluerit ,  legitimum  impedi- 
mentum  opponat.  L'uiàgc  de  cercains 
lieux  ,  dont  parle  le  concile  oie  Latran,  cil, 
pomme  nous  l'avons  déjà  obfervé ,  l'ufage 
qui  s'étoit  établi  en  France. 

Plufieurs  conciles  particuliers  tenus  en 
France,  ont  réitéré  l'obligation  de  publier 
les  bans  de  mariage  ;  tels  que  le  concile 
tenu  à  Châfeau-Gonthier ,  en  1131  ;  ce- 
lui de  Bourges,  en  n8(îj  celui  de  Nar- 
bonne,  en  ijji ,  &c.  Il  en  cft  mention 
auffi  dans  le  chapitre  premier  du  décret 
de  la  femon  Z4  du  concile  de  Trente  t 
fur  la  réformation  du  mariage. 

4.  Par  rapport  aux  loix  civiles ,  des 
lettres  patentes ,  du  11  janvier  ÏJ74,  en 
ordonnant  la  publication  de  plulieurs  ar- 
ticles prêtantes  par  le  clergé ,  enjoignoient 
la  pubiinrion  ces  bans  de  mariage ,  fauf 
iç  «s  où  l'ordinaire  en  difpcnferoit.  Mais 
tes  lettres  n'ayant  été  enregiftrées  en  au- 
cune çour^  on  ne  peut  dater  i'vbli^a- 
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tion  civile  de  faire  publier  des  bans  avant 
le  mariage ,  que  de  l'année  1 57?  ,  en  li- 

Ïuelle  l'ordonnance  de  Blois  fut  publiée, 
article  4.0  de  cette  ordonnance  s'expri- 
me en  ces  termes  :  «  pour  obvier  aux 
abus  &  inconvéniens  qui  adviennent  des 
mariages  dandeftins  ,  avons  ordonné  & 
ordonnons  que  nos  fujets  ,  de  quelqu'é- 
tat  ,  qualités  &  conditions  qu'ils  foient, 
ne  pourront  valablement  contracter  ma- 
riage fans  proclamations  précédentes  de 
bans,  faites  par  trois  divers  jours  de  fê- 
tes avec  intervalle  compétent  >*. 

La  déclaration  de  163 9,  art.  t  ,  or- 
donne l'exécution  de  la  difpoiltion  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  ainlï  que  ledit  du 
mois  de  mars  1697.  Nous  en  citerons  les 
textes  dans  le  $  fuivant ,  /r°  5.  Il  eft  en- 
core mention  de  la  nécellité  de  publier 
les  bans  dans  la  déclaration  du  zx  no- 
vembre 1730,  dont  nous  parlerons  au 
mot  Rapt. 

S  L'objet  de  la  publication  des  bans 
fe  fait  allez  fentir  par  lui-même  ,  &  il 
eft  indiqué  dans  les  réglemens  donnés  fur 
ce  fujet.  Ceft  de  connoître  les  obftades 
qui  peuvent  s'oppofer  à  la  célébration  du 
mariage  que  l'on  annonce. 

6.  On  eft  donc  obligé  de  déclarer  les 
empechemens  que  l'on  connoît  à  la  cé- 
lébration des  mariages  -,  mais  autant  on 
feroit  repréhenfible  de  celer  ces  empe- 
chemens ,  autant  on  le  feroit  de  prendre 
occafion  de  la  connoilïance  que  l'on  a 
d'un  mariage ,  par  la  publication  des  bans  , 
pour  l'arrêter  fans  fujet.  Dans  Je  diocele 
de  Paris,  on  menace,  lors  de  la  publica- 
tion des  bans  ,  ceux  qui  ne  déclareront 
pas  les  empêchemens  qu'ils  connohTenr, 
de  l'excommunication  ;  Se  l'on  prononce 
la  même  peine  contre  ceux  qui  y  ap- 
porteroient  empêchement  par  malice  Se 
làns  caufe.  Voyez,  le  Rituel  de  Paris.  Les 
mêmes  peines  le  trouvent  exprimées  dans 
plufieurs  autres  Rituels, 

£  IL  Du  lieu  ,  des  jours  ,  des  heurts , 
par  qui  6f  en  quel  nombre  les  bans  de 
mariage  doivent  être  puklie's. 

1.  Les  bans  de  mariage  doivent  être 
publiés  tjjuis  çhjWWiç  ejes  églifçs  parpjilialcs 
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où  chacun  des  futurs  conjoints  le  trou- 
vent domiciliés  ,  fuppofe  qu'ils  (oient 
domiciliés  fur  différentes  paroùTes  :  la  pu- 
blication doit  être  faite  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  chômée  ,  pendant  la 
mellc  paroiflîale,  ou  à  la  fuite  de  fa  cé- 
lébration ,  lorfque  l'ufage  cil  que  le  prône 
ne  fe  falfc  qu'après  la  meffe,  par  le  curé 
ou  un  autre  prêtre  ayant  charge  de  lui , 
tel  que  fon  vicaire. 

t.  Le  nombre  des  bans  à  publier  avant 
le  mariage ,  eft  de  trois  ;  Se  les  jours  de 
fêtes  ou  de  dimanche  auxquels  ils  font  pu- 
bliés, doivent  être  confécurifs. 

3.  Tout  ceci  réfulte  des  différentes 
loix  que  nous  avons  indiquées  fur  la  né- 
cellité  de  la  publication  des  bans.  Ter  à 
proprio  contrahentium  parocho  ,  dit  le 
concile  de  Trente ,  tribus  continuis  dit- 
bus  jefiivis ,  in  ecdejîa ,  inter  nùjfarum. 
JoLemnia  y  puilic  'e  denuncietur  inter  çuos 

matrimonium  Jit  contrahendum.  Nous 
avons  rapporté  ci  -  deuus  ,  $  I ,  n°  4 , 
le  texte  de  l'ordonnance  de  Kl  ois.  La 
déclaration  de  16 19  ,  art.  1  ,  porte  ex- 
pretfement  que  ce  fera  le  curé  de  cha- 
cune des  parties  contractantes ,  qui  pro- 
cédera à  la  publication  des  baos. 

4.  Un  fergent  s  étant  ingéré  de  faire, 
fur  le  refus  d'un  curé  ,  la  publication 
des  bans  d'un  mariage  ,  il  fut  condam- 
né, par  arrêt  du  13  mai,  it»i4,  en  vingt- 

3 natte  livres  parifis  d'amende  ,  Se  fufpendu 
c  l'exercice  de  fes  tondions  pendant  fix 
femaincs.  L'arrêt  porte  des  détenfes,  tant 
à  lui  qu'à  tous  aunes ,  de  plus  entrepren- 
dre pareille  publication  ,  fous  peine  de 
punitic»  exemplaire.  L'arrêt  eft  rapporté 
par  Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  M, 
Jomitu  6. 

En  îtîjj  ,  le  clergé  fe  plaignit  d'une 
ordonnance  du  prévôt  d'Angers ,  qui ,  fur 
le  refus  d'un  curé  de  publier  les  bans 
d'un  mariage  ,  avoit  ordonné  qu'ils  fe- 
xoient  publiés  par  un  fergent  royal,  à 
J'ilFje  de  la  mefle  paroiflîale,  ce  qui  avoit 
«té  exécuté.  Le  confeil  cafTa  l'ordonnance 
du  prévôt.  Mémoires  du  clergé,  tom.  3, 
pag.  1022. 

5.  Lorfque  les  parties  ,  qui  fe  difpo- 
fent  à  contracter  mariage ,  ou  l'une  d  ci- 
Ifis,  font  des  enfans  en  puiHancc  de  pere 

Tome  ///. 
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Se  m  ère ,  ou  de  tuteur  Se  curateur,  la 
publication  des  bans  ne  doit  fe  faire  qu'a- 
vec le  confentement  des  perfonnes  fous 
la  puiflànce  defquelles  eft  celle  qui  veut 
contracter  mariage,  ce  Interprétant  l'artt- 
cle  40  de  l'ordonnance  de  Blois ,  ordon- 
nons ,  porte  l'article  1  de  la  déclaration 
du  20  novembre  1*39,  que  la  procla- 
mation des  bans  fera  bue  par  le  cuté  de 
chacune  des  parties  contractante* ,  avec 
le  confentement  des  pères  ,  mères  ,  tu- 
teurs ou  curateurs  ,  s  ils  font  enfans  de 
famille  ou  en  la  puiflànce  d  autrui  >>. 

L'édit  du  mois  de  mars  1*97,  veut  que 
<c  le  procès  foit  fait  à  tous  ceux  qui  aff- 
ront iuppofé  être  les  pères ,  mères ,  tu- 
teurs ou  curateurs  des  mineurs  pour  l'ob- 
tention des  permillions  de  célébrer  des 
mariages  Se  des  difpenfes  de  bans 

6.  Le  domicile  de  droit  des  enfans  qui 
font  fous  la  puillànce  des  pères  ,  mères  , 
tuteurs  ou  curateurs,  étant  celui  des  pè- 
res, mères,  tuteurs  Se  curateurs,  les  bans 
du  mariage  doivent  alors  être  publiés  , 
tant  dans  la  paroiiTe  où  les  perfonnes  « 
fous  la  puùTance  defquelles  font  les  en- 
fans ,  (è  trouvent  domiciliées ,  que  dans  la 
paroiiTe  où  les  enfans  ont  leur  domicile 
de  fait. 

Si  les  pere  &  mere,  vivant  l'un  Se  l'au- 
tre ,  ne  demeuraient  pas  enfèmbie  ,  il 
fuffitoit  que  les  bans  fuifent  publiés  dans 
la  paroillc  du  domicile  du  pere. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  bans  de 
mariage  peuvent  être  publiés  dans  les  fuc- 
curfales ,  voyea  SuccurfaU. 

$  III.  Conféqutacts  que  U  défaut  de 
publication  de  bans  entraîne ,  relative- 
ment au  mariage. 

1.  Les  fukes  du  défaut  de  la  publication 
des  bans,  avant  de  procéder  à  la  célé- 
bration d'un  mariage,  peuvent  être  con- 
fidérées  relativement  au  curé  qui  célèbre 
le  mariage  fans  cette  publication  préahn 
ble ,  &  relativement  aux  parties  dont  le 
mariage  eft  célébré  de  cette  'manière. 

l.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  curé, 
qui  célèbre  un  mariage  fans  publication 
préalable  des  bans,  &  fans  difpenfe  de 
ces  bans,  commet  un  grand  mal:  foit  en. 
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ce  qu'il  s'expofe  à  unir  des  perfonnes  au 
mariage  defquelles  il  pourroit  y  avoir  de 
juftes  obftacles ,  foit  parce  qu  il  défobéit 
aux  loix  qui  ont  ordonné  la  publication 
des  bans  ;  8c  ainfi  il  fe  met  certainement 
dans  le  cas  d'être  puni  par  fes  fupérieurs, 
foit  dans  l'ordre  eccléûaftique ,  ioit  dans 
l'ordre  civil. 

Mais  exifte^il  quelque  peine  littérale- 
ment prononcée  contre  la  faute  que  le 
curé  commet  dans  ce  casî  Gibert  penfe 
qu'il  en  exifte  une  :  favoir  la  fufpenfe 
pendant  trois  ans ,  prononcée  pat  le  qua- 
trième concile  de  Latran,  en  ces  termes: 
Parochialis  facerdos  qui  taies  conjunÛio- 
jtes  prohiber*  contempferit ,  aut  quilibtt 
regularis  qui  eis  prcefumpftru  interejfe  t 
per  triennium  ai  oficio  fûjpendatury  gra- 
yiiis  puniendus  Ji  culpce  qualitas  pojlu- 
iaverit.  Gibert  penfe  que  cette  peine  fub- 
fifte  ,  quoique  le  concile  de  Trente  ne 
l'ait  pas  réitérée  ,  parce  qu'il  ne  l'a  pas 
abrogée  non  plus.  Confultations  canoni- 
ques fur  le  mariage  ,  tonu  i  ,  confult.  37. 
Mais  en  lifant  le  texte  entier  du  concile  de 
Latran,  &  en  fàifant  attention  aux  dernières 
difpolïtions  qui  précèdent  la  prononciation 
de  la  fufpenfe,  U  paraît  que  cette  peine 
ne  porte  que  contre  les  mariages  dan- 
deitins,  ou  contractes  foit  dans  des  de- 
grés prohibés ,  foit  au  préjudice  de  quel- 
qu'empechement.  Or,  le  feul  défaut  de 
publication  de  bans,  ne  rendant  pas  clan- 
deflin  un  mariage  ,  célébré  d'ailleurs  en 
préfenec  dû  propre  curé  8c  de  quatre  té- 
moins (  voyez  Mariage  ) ,  U  y  a  lieu  de 
croire  que  la  peine  du  concile  ne  s'appli- 
que pas  au  feul  défaut  de  publication  de 
bans. 

Nos  ordonnances  fe  font  également 
contentées  de  publier  la  loi ,  fans  y  join- 
dre aucune  peine  déterminée. 

3.  A  l'égard  des  parties  qui  contrac- 
tent mariage ,  fans  publication  de  bans , 
on  demande  G.  un  tel  mariage  cit  valide: 
car  on  ne  dote  pas  douter  d'ailleurs  que 
les  parties  qui  contractent  ainfi,  péchant 
contre  la  loi ,  ne  commettent  une  faute 
&  ne  (oient  fujettes ,  r>ar  conféquenc ,  à 
une  peine  quelconque  a  prononcer  par  le 
juge.  Mais  la  quefuon  eft  de  favoir  û  la 
fcute  de  l'oniiluon  de  la  publication  des 
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bans ,  fera  la  nullité  8c  l'invalidité  du  ma- 
riage ? 

La  nullité  d'un  contrat  ,  &  fur  -  tout 
d'un  contrat  auflî  important  que  l'eft  le 
mariage  ne  peut  être  que  l'effet  d'une  loi 
qui  ait  prononcé  directement  cette  peine 
grave. 

L'ordonnance  de  Blois  porte  que  l'on  ne 
pourra  valablement  contracter  mariage 
fans  proclamations  précédentes  de  bans  $ 
mais  on  fait  que  l'ufage  peut  abroger  les 
loix  (  voyez  Loix  )  ,  8c  dans  le  fait ,  la 
difpofition  de  l'ordonnance  de  Blois  a  été 
abrogée  pour  ce  qui  eft  des  mariages  des 
majeurs. 

Il  paraît  par  ce  que  rapporte ,  fur 
ce  fujet,  M.  Louet,  lett.  M ,  fomnu  6", 
que  de  ion  temps  on  y  faifoit  quelque 
difficulté.  Mais  la  jurifprudence  eft  deve- 
nue confiante  dans  la  fuite ,  8c  le  défaut 
de  publication  de  bans  n'a  pas  empêché 
de  reconnoître  valables  les  mariages  cé- 
lébrés entre  majeurs.  On  peut  voir  dans 
Bardet,  un  arrêt  du  7  août  16)  8,  rendit 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  général 
Bignon  ,  dans  la  caufe  de  Henri  de  Con- 
flans ,  qui  déclare  valable  le  mariage  cou- 
traité  entre  lui  &  Antoinette  Herbin, 
l'un  8c  l'autre  majeurs  ,  quoique  fans 
publication  de  bans.  Plaidoyeries ,  cotté 
8*6. 

Il  y  a  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe,  du  23  mai  1705  ,  rapporté  au 
Journal  de  cette  cour  ,  ton.  3 ,  arrêt 
84  ,  qui  a  prononcé  de  la  même  ma- 
nière; 8c  un  autre  arrêt  femblable  du 
24  juillet  1727  ;  Journal ,  tom.  4 ,  ar- 
rêt a  64.  On  venra,  au  mot  Mariage  % 
plufïeurs  décidons  conformes  ;  mais 
comme  le  moyen  réfultant  du  défaut 
de  publication  de  bans  n'étoit  que  le 
moins  important  de  ceux  que  l'on  op- 
pofoit  au  mariage  dont  la  validité  étoit 
attaquée,  nous  penfons  que  ce  n'eû  pas 
ici  le  lieu  de  les  rapporter. 

L'ufage  8c  la  jurisprudence  que  nous 
venons  d'expofer  ,  font  confiâtes  encore 
par  une  déclaration  du  15  février  1691* 
enregiftrée  le  28  février  fm'vant ,  8c  dans 
le  préambule  de  laquelle  on  énonce  que 
les  difpofîtions  que  l'on  va  prononcer  re- 
lativement à  rùianuation  des  bans  (  voy,er 
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d-deflbus  J  V,)  font  fondées  fur  ce  auc  forme  pas  une  preuve  complette  de  dan- 

ie  défaut  de  publication  des  bans  neft  deftinité,  autrement  tout  mariage  dandef- 

pas  regardé  comme  eflêntiel ,  par  rapport  tin  étant  nul ,  le  défaut  de  publication 

aû  mariage  des  majeurs.  de  bans  entraînerait  la  nullité  de  quel* 

j.  Au  refte,  il  eft  entendu  que  le  dé-  que  mariage  que  ce  tut  -y  maison  lui  donné 

faut  de  publication  de  bans  ,  dont  nous  plus  ou  moins  de  force  ,  fdon  que  la 

parlons ,  n'entraîne  pas  le  défaut  de  con-  dandeftinité  eft  plus  ou  moins  à  craindre  i 

cours  des  curés  des  deux  parties  ,  lorf-  &  comme  elle  eft  plus  à  craindre  dans  la 

qu'elles  ne  font  pas  domiciliées  fur  une  mariage  des  mineurs ,  il  était  raifonnablfi 

même  parouTe.  On  s'explique.  11  eft  du-  d'attacher  de  l'importance  au  défaut  da 

fkge  dans  plulieurs  endroits ,  à  Paris ,  en-  publication  de  bans  des  mariages  des  nâ> 

tr'autres  ,  que  le  curé  de  la  parouTe  où  neurs. 
le  mariage  ne  fe  célèbre  pas  ,  ne  donne 

au  curé  de  la  parouTe  où  le  mariage  doit  $  IV.  Des  difpenfes  de  Uns  de  mariage* 

être  célébré,  d'autre  conlentement  pour  : 

procéder  à  la  célébration  que  celui  qui  i.  Il  y  a  trois  objets  à  considérer 

téfulte  de  la  délivrance  du  certificat  que  relativement  aux  difpenfes  de  bans  dd 

les  bans  ont  été  publiés  fans  oppolîtion.  mariage  :  favoir ,  à  qui  appartient  le  pou- 

Si ,  pour  juftifier  un  mariage  célébré  en-  voir  de  les  accorder  ;  Si  1  on  peut  accor- 

tre  des  parties  de  paroiues  différentes  fans  der  des  difpenfes  de  trois  bans }  Dans 

publication  de  bans ,  &  fans  le  confen-  quelles  circonftances  on  peut  accorder  de 

te  ment  exprès  du  curé  qui  n'a  pas  fait  le  pareilles  difpenfes} 

mariage,  on  fe  contentoit  de  dire  que  2.  Ceft  en  général  aux  évêques  feuls, 

ou  à  leurs  grands  vicaires ,  en  leur  nom , 
&  non  à  aucun  inférieur,  qu'il  appartient 
d'accorder  les  difpenfes  de  bans.  Les  ré- 


glemens  faits  par  le  dergé  affemblé  à  Me- 
lun  en  1 579  ,  ôc  fur  l'autorité  defquels  il 
faut  voir  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Afi 


les  bans  ne  font  pas  eflcntiels  à  la  vali- 
dité du  mariage  des  majeurs,' ce  ferait  fe 
défendre  fort  mal  ;  il  faudrait  répondre 
à  un  moyen  beaucoup  plus  grave ,  le  dé- 
faut de  concours  des  deux  curés.  Voyez 
Manant  ;  &  au  $  fuivant  t  n°  3. 

6.  Quand  les  perfonnes  oui  fe  font  /emblée  du  clergé ,  $  V ,  ont  une  difpo- 

mariées  (ans  publication  de  bans  ,  font  fition  fur  ce  fujet.  Elle  eft  conçue  en' 

snineures ,  on  eft  plus  févere  que  quand  il  ces  termes  :  Ne   trinet  proclamât  iones 

s'agir  de  mariages  entre  majeurs.  Voyez  omittaritur  &  difpenfationes  fupet  illa* 

les  Obfervarions  de  M.  d'Aguefteau  ,  à  rum  omifftone  non  concedaiitur  nifi  ex 

la  fuite  de  fon  plaidoyer  dans  l'affaire  caufa  diûgenter  proâata ,  quas  difpenf*» 

de  M.  le  duc  de  Guife ,  tom.  5  de  fes  tiones  foli  epijcopi  aut  eorum  dabunt 

Œuvres.  On  pourrait  dire  que  le  même  vicarii. 

ufage  qui  a  abrogé,  à  l'égard  des  ma-  Deux  arrêts  rendus  au  grand  confeil 

jeurs,  l'ordonnance  de  Blois,  en  a  con-  les  n  février  itfjr  &  18  juillet  ifjj  , 

fervé  l'exécution  à  l'égard  des  mineurs,  entre  M.  l'évêque  de  Chartres  &  les  ar- 

Cependant ,  par  rapport  aux  mineurs  mê-  chidiacres  de  ce  diocefe ,  qui  ont  une  ju» 

me ,  il  paraît  qu'on  doit  diftinguer  entre  rifaidion  plus  étendue  que  dans  les  au- 

le  cas  où  leur  mariage  aurait  été  célébré  très  dioceles ,  défendent  aux  archidiacres 

du  confentement  de  leur  pere,  mere,  tu-  du  diocefe  de  Chartres  d'accorder  des  dif- 

tcut  ou  curateur ,  &  qu'alors  le  défaut  de  penfes  de  bans  de  mariage ,  finon  en  cas 

publication  de  ban  ne  forme  pas  un  de  néceilké  urgente.  Le  premier  .de  ces 

moyen  de  nullité.  Ce  fentiment  eft  ap-  deux  arrêts  porte  même  qu'alors  ils  ne 

puyé  fur  la  même  déclaration  du  1  $  fé-  pourront  accorder  de  difpenfes  que  d* 

vrier  1691  que  nous  avons  déjà  cirée.  deux  bans  feulement.  Il  eft  à  remarquer 

Ainfi  le  véritable  moyen  que  l'on  tire  que  ce  premier  arrêt  ne  fait  qu'homolo» 

du  défaut  de  publication  de  bans,  eft  un  guer  une  rranfa&ion  ;  le  fécond  feul  eft 

moyen  de  dandeftinité.  Ce  moyen  ce  contradictoire.  L'un  &.  l'autre  font  impri- 

O  ij 
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mk  aux  Mémo"'es  du  clergé  ,  tom.  a  , 
pag.  i  7?.  Voy<  z,  au  fujet  des  droits  des 
«rc'ii  iacres  de  1  églife  de  Chartres ,  l'auteur 
des  Remarques  fur  le  traité  de  l'abus  de 
Fevret ,  pag.  303.  Voyez  aufllî ,  fur  le 

ravoir  d'accorder  des  difpenfes  de  bans, 
Recueil  de  jurifprudence  canonique  , 
ver&o  Bans ,  Ittl.  4 ,  tliJL  3  ;  &  encore 
dans  le  prélent  Recueil ,  les  mots  Exemp- 
tion &  Juri/dicèion  quafi-c'pifcopalt. 

3.  L'auteur  du  Recueil  de  Jurifpru- 
dence canonique  ,  aifure  ,  au  lieu  que 
nous  venons  de  citer ,  n°  5  ,  que  fuivant 
l'avis  des  canontftes  ,  iorfque  les  parties 
font  domicilié  s  dans  deux  diocefes  dif- 
férons, il  laîfic  que  la  difpenfe  des  bans 
fbit  accordée  par  l'un  des  deux  évêques. 
Cet  avis,  contredit  par  plufieurs  autori- 
tés indiquées  dans  le  Recueil  même  de 
jurifprudence  canonique  ,  n'eft  point  du 
tout  fuivi  dans  la  pratique  :  le  contraire 
a  été  jugé  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'OrineUbn ,  dans  l'efpcce 
fuivanre. 

Le  lïeur  de  âgé  de  vingt  ans 

feulement ,  &  dont  la  mère  étoit  domi- 
ciliée en  Artois,  voulant  époufer  à  Paris 
la  veuve  de  ...  .  qui  demeuroit  fur  la 
©aroilTe  de  Saint  Louis  en  l'île,  obtint, 
le  ij  avril  1730,  de  M.  l'archevêque  de 
Paris,  une  permilfion  de  célébrer  le  ma- 
riage ,  quand  même  il  n'auroit  été  publié 
aucun  ban  de  la  part  du  fieur  de  ,  .  .  . 
dont  nous  accordons  difpenfe ,  porte  l'ac- 
te ,  vû  le  confentement  donné  par  la 

mère  dudit  fieur  de  à  Hefdin, 

diocefe  de  Saint -Orner,  le  22  mars, 
devant  Notaires.  Le  lendemain  24  , 
le  mariage  fut  célébré  à  Saint  -  Louis  , 
en  préfence  du  fondé  de  la  procuration 
de  la  merc,  &  en  conféquencs  de  la 
difpenfe  de  bans  accordée  par  M.  l'ar- 
chevêque. » 

Quelques  années  après  ,  le  fieur  de 
.  .  .  .  courra&a  mariage  avec  une  autre 

Îterfonne ,  dont  il  eut  un  enfant.  Sa  mere 
e  porta  appellante  comme  d'abus  du  pre- 
mier mariage.  La  femme  que  le  fieur  de 
.  .  .  .  avoir  époufée  lors  de  ce  maria- 

E,  ne  comparut  pas  -,  mais  k  caufe  8i 
principes  fin-ent  expofés  &  dxkusés  pat 
M,  l'avocat  général. 


R  I  A  G  E ,   §  IV. 

«  L'abus  eft  indubitable,  dît  ce  magi£ 
trar,  i°  quant  à  la  difpe  fo ,  parce  que 
le  domicile  du  mineur  coit  chez  fa  mè- 
re, qui  éroir  fa  tumee.  Elle  dtmeuroit  1 
....  diocefe  d'Aniicns  :  ainlî  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris  a  dom  é  difpcnle  po.tr 
un  autre  diocefe ,  ce  qui  eft  un  abus  6c 
une  entrepr«f  •  manifefte.  i*  Quant  au  ma- 
riage ,  non  pas  à  1a  vérité  par  le  feul  dé- 
faut de  publication  des  bars  :  car  ce  dé- 
faut ,  qui  n'opère  nullité  par  rapport  aux 
mineurs,  qu'à  caule  que  leurs  pères,  mè- 
res ,  tuteurs  ou  curateurs  ignorent  leur 
mariage,  n'auroit  pas  le  même  effet  dans 
la  caufe  préiênte  ,  où  l'on  voir  que  le 
mariage  etoit  connu  &:  approuvé  de  la 
mere ,  feule  tutrice  du  mineur.  Mais  il  y 
a  un  autre  vice  bien  plus  férieux  ,  c'eft 

3ue  le  fieur  de  n'ayant  point 
'autre  domicile  que  celui  de  ia  mere , 
n'avoit  d'autre  propre  curé  que  celui  de 

 On  n'a  point  pris  Ion  aveu  :  nul 

confentement  de  fa  parti  &  il  a  telle- 
ment ignoré  le  mariage ,  qu'il  n'en  a  pas: 
même  été  averti  par  ia  publication  de» 
bans  ». 

L'arrêt ,  rendu  le  9  juin  t747 ,  faifant 
droit ,  tant  fur  l'appel  comme  d'abus  in- 
rerfetré  par  M.  le  procureur  général,  que 

fur  celui  de  la  dame  de  déclare 

qu'il  y  a  abus  tant  dans  ht  difpenfe  que 
dans  la  célébration  du  mariage \  fair  dé- 
fenfes  aux  parties  de  fe  hanter  ni  fré- 
quenter. Pimdoyeries  ,  foL  1 1  a  -  1 1 3  9 
n'  ai,  cotte  2833. 

M.  l'avocat  général  fe  fit  recevoir  ap- 
pellant  comme  d'abus  ,  parce  que  la 
mere  ,  fi  elle  eût  été  feule  ,  auroir  été 
non-recevable  \  le  mariage  s  étant  lait  de 
ion  confentement.  La  femme  ,  dont  le 
mariage  étoit  déclaré  abufif  par  cet  arrêt* 
voulut  fe  pourvoir  par  oppofition  \  mai» 
après  avoir  conliilté ,  elle  (e  fournit  à 
l'arrêt. 

4>  L'ordonnance  de  Blois ,  ttrt.  40  y 
porte  «  qu'on  ne  pourra  obtenir  difpenfe 
de  bans  finon  après  la  première  procla- 
mation faite,  &  ce  feulement  pout  quel- 
qu'urg-jnw  Se  légitime  caufe,  &  à  la  re- 
quifition  des  principaux  ôc  plus  proches 
parens  communs  des  parties  contractante* 
Quelque  formelle  que  foie  cette  difpofi» 


Digitized  by  Google 


BAN   DE  MAI 

tîon ,  le  fait  eft  que  par-tout  on  difpenfe 
très  facilement  de  la  publication  du  fécond 
&  du  froiûemc  bans.  Cet  ufage  eft  an- 
cien :  Mornac,  qui  éaivoit  au  commen- 
cement du  fiecle  dernier ,  en  fait  mention 
fur  la  loi  5  tf.  de  ritu  nuptiarum.  ;  fie 
nous  ne  voyons  aucun  arrêt  qui  ait  con- 
damné de  pareilles  dilpcnfes. 

Quelques  canoniftes  exacls  ont  con- 
damné ces  forres  de  difpenies  ,  Us  y  ont 
appliqué  les  principes  que  nous  expofe- 
fons  au  mot  Oijptnft  ,  qui  ne  permet- 
tent, en  général ,  de  difpenfer  qu'autant 
qu'il  fe  trouve  une  caule  réellemcut  im- 
portante &  grave.  Mais  on  pourrait  leur 
00  fer  ver,  ce  lemble,  qu'indépendamment 
des  eauaes  graves  ,  capables  de  former 
exception  à  la  lot  qui  légitiment  les 
dilpcnfes  ,  il  eft  permis  encore  de  du- 
penier ,  lorfqu'il  y  a  lieu  de  juger  que  la 
loi  n'auiok  pas  été  faite  pour  le  cas  où 
l'on  fe  couve,  &  où.  les  patries  deman- 
dent à  en  être  exemptées.  Or ,  tel  eft  le 
cas  ordinaire  où  l'on  demande  les  dilpcn- 
fes de  deux  bans.  C'eft  quand  il  s'agit  do 
snariages  arrêtés  publiquement  entre  des 
perfonnes  connues ,  dont  l'érar  fèul  allure 
qu'elles  ne  voudroient  pas  contracter  un 
mariage  auquel  il  y  auroit  des  empeche- 
mms.  Les  informations  que  l'on  prend 
de  part  &  d'autre  dans  des  mariages  de 
ce  genre  ,  rendent  inutiles  ,  en  partie , 
J'annonce  publique  du  mariage ,  &  ce 
jfeft  pas  pour  de  pareilles  ckconltanccs 
que  la  folemnité  de  la  publication  des 
bans  a  été  inftituée.  On  a  voulu  connaî- 
tre ,  par  cetre  publication  ,  ce  que  l'on 
ignorait ,  découvrir  des  empèchemens  que 
*on  auroit  tenus  cachés. 

Air.  1  i ,  dans  ks  dreonftances  dont  nous 
venons  de  parler  r  on  ne  doit  pas  être 
forpris  que  les  évêques  foient  radies  à 
accorder  la  dilpenie  d'un  fécond  &  d'un 
aroifieme  bans  }  mais  ils  doivent  être 
attendis  à  ne  pas  difpenfer  toutes  le» 
fois  que  les  parties  contractantes  ne 
font  pas  bien  connues  ,  &  n'ont  pas 
for  les  lieux  un  état  ou  une  famille  qui 
réponde  ,  en  quelque  forte  „  de  leur  con- 
duite. 

conceffion  de  1»  difperue  des 


;  I  A  G  E,    §   I  V.  icj> 

trois  bans  exige ,  dans  tous  les  cal ,  un 
examen  beaucoup  plus  férieux.  La  de- 
mande d'une  pareille  difpenfe  annoncer 
toujours,  fin  on  une  clandeltinité  propre- 
ment dire  »  du  moins  un  défaut  de  pu- 
blicité contraire  au  vœu  de  la  loi  &  à 
l'honneur  du  mariage. 

6.  Cependant  on  ne  fauroît  douter 

Îi'il  n'y  ait  des  cas  où  il  frit  permis 
accorder  la.d.fpenic  de  trois  bans.  In- 
dépendamment des  arrêts  qui  n'ont  point 
ci  d'égard  au  moyen  de  nullité  du  ma- 
riage qu'on  vouloir  faire  rélulter  de  cette 
dilpenie  (  voyez  Mariage  )  ,  on  a  des 
preuves  émanées  du  légiflateur  même.  A 
la  fin  du  dernier  ficelé  ,  le  roi  avoir  créé 
des  contrôleurs  de  bans  &  publications  de 
mariage*  (  voyez  d  delTous ,  §  V  )  •>  M. 
de  Noaillcs ,  archevêque  de  Paris ,  repré- 
feuta  que  ce  contrôle  donnoit  une  trop 
grande  publia  ré  \  certains  mariages  y  <t  qu'il 
arrivoit.  fréquemment  dans  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris,  des  occalîons  dans  lef- 
quelles  il  étoit  important ,  pour  l'honneur 
des  familles  &  l'état  des  perfonnes  ,  que 
la  célébration  fe  fît  fecrétement ,  ce  qui 
ne  pourrait  arriver  fi  les  difpenies  qu'il 
convient  d'accorder  dans  ces  cas,  de  ia 
publication  des  crois  bans  ,  étoient  fujertes  . 
au  contrôle  ».  Sur  ces  repréfenrarioas  „ 
le  roi  donna  un  arrêt  du  confeil,  le  16 
décembre  pour  exempter  du  con- 

trôle les  difpenies  de  trois  bans  qui  au- 
raient éré  accordées  par  l'archevêque  d» 
Paris.  Un  fécond  arrêt  ,  du  19  décembre 
étendit  la  difpofuion  de  cet  arrêt 
à  tous  les  diocefes  du  royaume. 

7.  Mais  c'eft  de  ces  dupenfes  de  trois- 
bans  qu'en  eft  fondé  à  dire  qu'elles  ner 
doivent  être  réellement  accordées  que  pour 
des  caufes  graves,  férieuffmenr  examinées 
&  bien,  vérifiées.  L'obfervation  de  eert* 
règle  a  été  l'objer  de  phincurs  arrêts  ;  <fc 
c'eft  avec  cette  limitation  qu'il  faur  en* 
tendre  les  arrêts  qui  paroiflenr  avoir  fair 
d«-s  cféfenfes  générales  &  indéfinies  •,  l'ar- 
rêt, par  exemple,  du  19  décembre  i64Zy, 
qui  eft  rapporté  par  Brodeau  (ur  M.  Louer, 
letu  M%  Jonwi.  6  y  n*  ij;  &  celui,  du 
>7  février  i.6ij ,  que  l'on  taouve  dans 
Barder ,  ton,  h-  y  liy.  »  T  cka,p  98.  M» 
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ï avocat  général  Talon  fe  concerna  de  dire, 
lors  d'un  autre  arrêt  du  13  juin  1*34, 
rapporté  également  par  Bardet ,  tom.  a , 
liv.  .9  ,  chap.  33  ,  Se  par  Brodeau  fut 
M.  Louet,  lett.  Mf  fomm.  5,  na  54, 
nue  les  difpenfes  de  trois  bans  ne  dévoient 
erre  données  qu'avec  une  exacte  connoif- 
fànce  de  caufe  Se  pour  un  fujet  légitime, 

3pprouvé  de  tous  les  parens.  L'arrêt  fit 
érènfes  à  l'évêque  d'Angers  de  plus  ac- 
corder difpenfes  de  tro^s  bans,  fans  grande 
connoiffance  de  caufe,  fur  les  peines  por- 
tées par  les  ordonnances ,  &:  de  répon- 
dre des  dommages-intérêts  des  parties  en 
ion  propre  Se  privé  nom.  P laidoy cries  f 
cotte  So$.  Voyez  encore  dans  Defmaifons , 
au  mot  Mariage y  l'arrêt  du  29  mars  1 66 \  -, 
dans  le  Journal  du  palais  ,  celui  du  11 
décembre  1687;  les  Annotateurs  de  Fe- 
vret  ,  fut-  le  Traité  de  l'abus  ,  liv,  5  , 
chap.  a ,  n*  8 ,  note  x  ;  un  arrêt  du  1  j 
mars  171  f ,  rapporté  au  Journal  du  par- 
lement de  Touloufe,  Sec. 

Un  arrêt  de  règlement  du  confeil  d'Al- 
face  ,  rapporté  dans  le  Recueil  des  ordon- 
nances enregiftrées  en  cette  cour  ,  tom. 
1  ,  pag.  174,  «  fait  défenfes  au  grand 
vicaire  de  Bàle,  de  plus  à  l'avenir  difpen- 
fer  de  la  publication  des  bans  les  fils  de 
famille  &  les  mineurs,  qu'après  le  pre- 
mier publié ,  6c  ce  pour  caufes  urgen- 
tes,  de  l'avis  des  plus  proches  parens  de 
l'une  6c  de  l'autre  des  parties  contractan- 
tes ». 

2.  La  caufe  la  plus  ordinaire  pour  la- 
quelle on  peut  accorder  la  difpenfe  de  la 
publication  des  trois  bans ,  eft  lorfque  les 
parties  contractantes  vivent  déjà  enfemble 
comme  perfonnes  mariées,  Se  que  l'an- 
nonce folemnelle  de  leur  mariage  caufe- 
ruit  un  fcandale  public  ,  en  rendant  no- 
toire un  concubinage  qui  étoit  ignoré. 

$  V.  Autres  oèftrvations  relatives  aux 
bans  de  mariage. 

1.  La  publication  des  bans  eft  un  acte 
auquel  les  parues  iutérefTées  peuvent  for- 
mer oppoûtion  ,  Se  ces  oppositions  don- 
nent lieu  à  pluiîeuts  quemons ,  foit  rela- 
tivement à  leur  effet,  fait  relativement  à 
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l'obtention  de  leur  main-levée.  Mais  com- 
me la  plupart  de  ces-  quefhons  font  com- 
munes aux  oppofirions  que  l'on  forme 
à  la  célébration  des  mariages  ,  il  nous 
paroîr  plus  à  propos  d'en  traiter  dans 
un  article  particulier  ,  qui  aura  pour  objet 
les  Oppojttions  à  la  publication  des 
bans  &  à  la  célébration  des  mariages  ; 
Se  pour  titre  ,  Oppojition  au  mariage. 

2.  Nous  avons  eu  occaûon  de  dire  un 
mot,  dans  le  §  précédent ,  n°  S ,  du  con- 
trôle des  bans  de  mariage.  Ce  contrôle 
ne  fubliftanc  plus ,  il  fuftjt  de  rapporter 
l'époque  à  laquelle  il  a  commencé  Se 
celle  à  laquelle  il  a  celle.  C'eft  par  un 
édit  du  mois  de  feptembre  1 697 ,  que  les 
offices  de  contrôleurs  de  bans  de%nariage 
avoient  éti  créés.  Lé  droit  è-i  contrôle 
étoit  fixé  félon  la  fortune  &  la  condition 
des  parties.  L'exécution  de  cet  édit  fit  naî- 
tre beaucoup  de  difficultés.  Au  mois  d'a- 
vril 1707,  M.  Chamillard  écrivit  aux  com- 
miffaires  départis  dans  les  provinces  ,  de 
faire  ceflêr  la  perception  du  droit  de  con- 
trôle des  bans  de  mariage;  6c  c'eit  de- 
puis cette  époque  qu'il  n'a  plus  lieu ,  fanf 
que  l'on  connouTe  d  édit  qui  ait  rétracté 
celui  de  K-97.  Voyez  le  rapport  des 
«gens  à  l'alfemblée  du  clergé  en  1710  , 

3.  Mais  les  difpenfes  •d'un  ou  de  deux 
bans  de  mariages  font  fujettes  a  être  in- 
finuées ,  fuivant  l'article  1 9  de  ledit  da 
mois  de  décembre  1691.  Le  droit  «d'in» 
finuarion  eft  de  trois  livres ,  fuivant  le  ta- 
rif joint  'à  l'édit.  Une  déclaration  du  15 
février  x69it  enregiftrée  le  28  du  même 
mois ,  enjoint  de  faire  mention  ,  dans  les 
actes  de  célébration  de  mariage ,  de  l'in- 
finuation  des  difpenfes  de  bans,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende  pour  chaque 
contravention. 

Quoique  la  déclaration  de  1I92  parle 
en  général  des  difpenfes  de  bans ,  oâ 
peut  douter  fi  elle  s'applique  aux  difpen- 
fes des  trois  bans.  L  edit  de  1*91  fait 
mention  feulement  des  difpenfes  d'un  6c 
de  deux  bans,  Se  la  déclaration,  de  k  69 1 
n'a  eu  pour  objet  que  l'exécution  de  l'é- 
dit. Il  y  a  des  motifs  de  ne  point  donner 
trop  de  publwké  à  la  difpenfe  <te  trois 
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bans ,  &  Ton  a  vu ,  au  $  précédent ,  que  qué  ,  fi  l'on  laifloit  écouler  un  intervalle 

ces  motifs  ne  font  pas  défapprouvés  du  considérable  entre  la  publication  des  bans 

gouvernement.  Voyez  les  Annotateurs  de  &  la  célébration  du  mariage.  Il  faut ,  en 

Fevrer,  Traité  de  l'abus,  liv.  5,  ckap.  pareil  cas  ,  réitérer  la  publication  j  mais 

a  ,m*  8,  note  x.  nos  loix  n'ont  rien  prononcé  fur  le  laps 

4.  L'article  1  de  la  déclaration  du  16  de  temps  qui  rehdroit  cette  réitération  né- 
novembre  x  C j^,~pOTte  «  qu'il  fera  fait  ceiTaire  ;  il  n'y  a  que  les  rituels  des  diffë- 
un  bon  6c  fidèle  regiftre,  tant  des  ma-  rens  diocefes  qui  fe  foient  expliqués  fur 
riages ,  que  Je  la  publication  des  bans ,  ce  fujet.  Le  Rituel  de  Paru  veut  i:ne  nou- 
ou  des  difpenfes  6c  des  permiffions  qui  velle  publication  après  fix  mois*,  le  rituel 
auront  été  accordées  ».  Cette  difpofition,  de  Séez  ,  après  quatre  mois  -,  le  rituel  de 
quant  à  la  tenue  d'un  regiftre  pour  la  pu-  Boulogne ,  après  trois  mois ,  &c. 
blicadon  des  bans,  n'en  pas  exactement  6.  Si  le  certificat  de  la  publication  des 
obfervée,  quoiqu'elle  ait  été  rappellée  par  bans  étoic  délivré  à  l'inftant  même  où  elle 
lin  arrêt  de  règlement  du  5  ieptembre  eft  faite  ,  on  n'auroit  pas  le  temps  de  rece- 
1710  ,  rapporté  au  Journal  des  audien-  voir  les  déclarations  qui  font  l'objet  de 
ces.  Ceft  une  précaution  fort  fage  de  te-  cette  publication.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait 
nir  ce  regiftre ,  &  elle  peut  prévenir  bien  un  intervalle  entre  la  publication  &  le 
des  difficultés.  Mais  il  feroit  difficile  de  certificat  qui  en  eft  délivré  -,  mais  c'eft  en- 
prononcer,  contre  le  curé  qui  n'auroit  core  un  objet  fur  lequel  les  rituels  feuls 
pas  un  pareil  regiftre  ,  quelque  peine  j  fe  font  expliqués.  Ils  exigent  un  intér- 
ieur -  tout  fi  l'on  fait  attention  que  les  valle  de  vingt-quatre  heures  entre  la  pu- 
déclarations  relatives  aux  regiftres  à  tenir  blication  des  bans  6c  la  remife  du  cerrirî- 
dans  les  paroifles,  6c  poftérieures  à  celle  cat  de  cette  publication. 

de  r*5?  ,  ne  font  point  mention  du  re-  Le  rituel  de  Paris ,  &  plufîeurs  autres 

giftre  des  bans.  qui  y  font  conformes,  veulent  auffi  que, 

5.  La  publication  des  bans  ayant  pour  quand  il  y  a  trois  fêtes  de  fuite ,  les  trois 
objet  de  connoître  fi  ,  au  temps  de  la  bans  ne  (oient  pas  publiés  ces  trois  jours 
célébration ,  il  n'exifte  pas  quelqu'empc-  fans  interruption.  Il  faut  un  jour  d'inter- 
chement  au  mariage ,  il  eft  fenfible  que  valle  entre  chaque  publication. 

le  but  de  cette  publication  feroit  man- 

BAN  DE  L'ORDINATION. 
Voyez,  1*  Ordination  ;  t*  Perfonnes  eccléjtajliques. 


gnage  &  même  le  vœu  du  peuple  en  fa  perfonnes  de  cette  paroiiTe  gui  fe  cfafpo- 
faveur.  On  propolbit  donc  alors  publi-  lent  à  recevoir  les  faints  ordres.  ' 
quement  le  nom  des  perfonnes  qui  de-  Le  concile  de  Trente  a  fait  une  loi  de 
voient  être  ordonnées  par  l'évêque.  On  cette  publication ,  dans  les  termes  fuivans: 
peut  voir  la  preuve  de  ce  fait  dans  le  Qui  aj  Jingulos  majores  orJines  erunc 
Traité  de  D.  Martenne  ,  Je  antiquis  ec-  affumenJi ,  per  mtnfem  ante  orJinationem. 
clef.  rit.  cap.  8 ,  art.  6;  dans  Van-Efpen,  epifeopum  adeant ,  qui  parocho  aut  ai- 
Jus  $ccl.  part.  2t/eÛ.  r,  tit.  9  ,  cap.  4;  teri  ad  nutgis  expeJire  videbitur ,  com- 
be dans  le  Commentaire  fur  le  pontifical  mittat  ut  nominibus  ac  éefiderio  eorum 
romain  ,  part.  1  ,  tit.  a  ,  $  4.  qui  volent  promoveri  publiée  in  ecclejta 
z.  Ceft  delà  qu'eft  venu  l'ufage  de  pu-  propojttis  ,  Je  ipforum  orJinanéorum  na^- 
blkr  les  bans  de  l'ordination ,  c'eft-à-dire,  talibu*  ,  *t*te%  mon  bus  &  yita.  à  £Â* 
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BAN     DE  VENDANGES. 


lia 

dignis  dU'genter  inquirat,  &  titreras  tef- 
li moniales  ,  ipfam  inquijttionem  f allant 
continentes  ,  ad  ipfum  epifcvpum  quant 
primùm.  tranfmittat.  SclE  ij  ,  de  reform. 
cap.  c. 

Cette  difpofition  du  concile  de  Trenre 
a  été  tranfcrite  dans  ie  Pontifical ,  au  lieu 
déjà  cité ,  n°  i .  Plufieurs  conciles  de 
France  ont  établi  la  même  règle  :  entre 
autres,  le  concile  de  Tours,  en  158}  , 
fit.  to  ;  celui  d'Aix  ,  en  ij8t  ;  celui  de 
Touloufe,  en  1590,  chap.  7,  &c.  On 
f  eut  voir  leurs  textes  dans  les  Mémoires 
Jdu  clergé ,  tom.  5  ,  tit.  7 ,  part.  3. 

}.  L'auteur  du  Commentaire  fur  le  pon^ 
tifical  romain ,  obferve  qu'il  doit  être  fait 
WC  nouvelle  proclamation  de  bans  avant 


la  réception  de  chacun  des  ordres  facrés# 
parce  que  le  concile  de  Trente  porte  , 
ad  Jîngulos  majores  ordines  ;  èc  parce 
qu'il  peut  être  tin  venu  des  événemens  nou- 
veaux dans  l'intervalle  de  la  promotion 
d'un  ordre  à  l'autre. 

4.  Ces  réglemins  fur  la  publication  des 
bans  de  l'ordination  font  très  fages  ,  & 
il  ne  faut  rien  de  plus  pour  le  décider  à 
les  obferver  exactement.  Il  feroit  difficile, 
d'ailleurs,  d'indiquer  des  textes  ayant  pai- 
mi  nous  l'autorité  d'une  loi,  qui  en  pref- 
criviuent  l'obligation.  Encore  moins  pout- 
roit-on  imaginer  que  le  défaut  de  publi- 
cation de  bans  entraînât  la  nullité  de 
l'ordination.  Aucun  texte  oe  prononce 
cette  nullité. 


BAN   DE  MARS, 

Voyez  Police, 


1.  On  nomme  ban  de  mars ,  dans  les 
coutumes  d'Artois ,  de  Boullcnois  8c  de  la 
Salle  de  Lille ,  des  ordonnances  de  poli- 
ce ,  par  lefquelles  on  enjoint  à  chacun 
Ae  découvrir  les  bornes  de  fes  héritages, 
de  relever  les  rclfés ,  de  boucher  fes  jar- 
dinages &  autres  entrées  &  ilTues  fur  les 
champs ,  afin  que  les  bêtes  n'y  aillent  pas; 
comme  aullî  de  ne  plus  mener  fes  bef- 
tiaux  dans  les  prés.  Artois ,  ar:.  48  ;  Boul- 
lenois ,  art.  3s  S  h  Salle  de  Lille ,  art.  8 

Ceft  au  mois  de  mars  que  ces  ordon- 
nances fe  publient,  parce  que  ceft  à  cette 
époque  que  les  terres  commencent  à  être 


défenfables  pour  toutes  fortes  de  beftiaux* 
Voyez  l'article  Pâture. 

x.  La  publication  des  bans  de  mars  8c 
d'août  eft  un  attribut  ordinaire  du  droit 
de  police.  La  coutume  de  Boulienois, 
art.  4p  ,  le  donne  à  tous  lèigneurs  ayant 
julrice. 

La  coutume  d'Artois  &  celle  de  la  Salle 
de  Lille  l'attribuent  aux  feigneurs  vicom- 
tiers  ,  amlî  qu'aux  haut-jufticiers. 

La  dernière ,  tit.  1  ,  art.  1  j ,  afllijétic 
les  feigneurs  fortifions  au  bailliage  de 
Lille,  à  faire  adjuger  les  bans  de  mars  8c 
d'août  en  la  Salle  de  Lille ,  avant  de  les 
faire  adjuger&:  publier  dans  leurs  terres, 


BAN  DE  VENDANGES, 

* 

Voyez  Police, 
S  O  H  M  A  I  R  E  î, 


$  I.  Définition.  Obfervations  çéttdrales. 
$  IL  Quels  juges  ont  droit  de  ban  de  vendanges, 
$  Hl  Forme  du  ban.  Peines  de  fon  infraQion. 
$  IV.  Dis  exemptions  ou  dirpenfes  du  ban. 
S  V.  Du  privilège  de  vendanger  quelques  jours 
%  VL  Les  clos  Jotxt-Us  fujtis  au  ban  ? 


les  habitant, 
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BAN   DES   VENDANGES,   §§  I,  IL  «15 

$  VII.  D'un,  ufage  local,  conjîjlant  à  indiquer  des  vendanges  partielles,  avant 
V ouverture  des  vendanges  générales. 

$  I.  Définition.  Obfervations  générales, 

• 

1.  Le  ban  de  vendanges,  que  la  cou- 
tume de  Bourbonnois  nomme  bandée  , 
«*«  35'  >  eft  une  ordonnance  de  police 
qui  fixe  l'ouverture  des  vendanges  dans  un 
canton  ,  avec  défenfes  à  route  perfonne 
de  vendanger  avant  le  jour  marqué. 

En  quelques  pays,  le  juge  fait  détenfes, 
même  aux  propriétaires,  d'entrer  dans  leurs 
vignes ,  un  certain  temps  avant  les  ven- 
danges ouvertes. 

En  d'autres  ,  l'ouverture  &  la  clôture 
de  la  vendange  s'annoncent  chaque  jour  au 
fon  de  la  cloche  -,  &  l'on  défend  de  ven- 
danger le  matin  avant  l'heure  marquée, 
^u  le  foir  après  la  clôture  ,  fous  peine 
'  d'amende.  Code  de  la  police,  tom.  i  , 
j>àg,  176". 

On  voie,  par  la  difpofition  de  la  cou- 
fumé  de  Berri ,  rapportée  $  III  ,  n°  3  , 
qu'il  y  a  des  lieux  où  il  eft  d'ufage  de 
divifer  le  vignoble  en  diflerens  cantons , 
&  de  fixer  différens  jours  pour  l'ouver- 
ture des  vendanges  dans  chaque  canton. 

2.  L'ufage  de  fixer  l'ouverture  des  ven- 
danges ,  elt  reçu  par  tout  le  royaume  à 
catilc  de  fon  utilité. 

Si  chacun  pouvoir  vendanger  à  l'épo- 
que qu'il  jugeroit  à  propos  ,  celui  qui 
commencerait  le  premier  ferait  tore  aux 
autres,  en  expofant  leurs  vignes  au  dé- 
gât &  au  pillage  ;  ou  bien  il  faudrait 
que  ceux-ci,  pour  éviter  cet  inconvénient, 
commençaient  leurs  vendanges  ,  quel- 
quefois avant  le  temps  de  la  maturité  des 
fruits. 

Le  ban  de  vendanges  cft  aucorifé  ex- 
prefiement  par  les  coutumes  de  Niver- 
nois, tit.  13  y  art.  3  &  4  ;  de  Berri  , 
tit.  i$  y  art.  4  ,  5  &  6 ;  d'Anjou,  art. 
1856*185;  du  Maine ,  art.  2036*204; 
&  de  Bourbonnois ,  art.  «5 1, 

j.  L'effet  du  ban  de  vendanges  eft  feu- 
lement d'empêcher  de  vendanger  avant  le 
jour  marque  ;  mais  il  n'impole  pas  la  né- 
ceflîté  de  vendanger  ce  jour  là  :  ainfi  eba- 
<cijn  peut  retarder  fes  vendanges  autant 
gu'il  lui  plaît,  ce  retardement  ne  pou- 
Torut  IJI. 


vant  faire  aucun  tort  aux  voifins.  Cela  eft' 
expreflément  décidé  par  la  coutume  do 
Bourbonnois  ,  art.  3$  1 . 

4.  L'origine  du  ban  de  vendanges  eft 
très-ancienne. 

Une  ordonnance  de  février  ijjtf,  art» 
y  accorde  aux  officiers  municipaux  de 
ville  de  Nevers  ,  ie  droit  d'indiquer 
l'ouverture'  des  vendanges  ,  à  l'exclufîon 
du  prévôt  du  comte  de  Nevers.  Recueil 
du  Jouvrc,  tom.  a,  pag.  117. 

Le  même  droit  eft  confirmé  aux  con* 
fuis  de  Villeneuve  en  Rouergue,  par  une 
ordonance  de  mai  1351  ,  art.  13  &  ij. 
Même  Recueil  ,  tom.  5 ,  pag.  397  & 
39S. 

§  II.  Quels  juges  ont  droit  d'indiquer 
le  ban  de  vendanges. 

1.  Le  droit  de  publier  le  ban  de  ven- 
danges eft  ,  par  fa  nature ,  un  droit  des 
police,  &  non  pas  un  droit  foncier,  com- 
me l'ont  avancé  quelques  auteurs.  Ledit 
de  novembre  1706,  portant  création  des 
licutenans  de  police  dans  plufîeurs  juftice» 
royales,  l'attribue  à  ces  officiers. 

2.  Coquille ,  fur  Nivernois ,  lit.  13, 
art.  4  y  remarque  que  le  droit  d'affembler 
le  peuple  appartient  exclufivement  aux 
feigneurs  qui  ont  la  haute  -  juftice ,  con- 
formément à  l'article  7  de  la  coutume 
de  Nivernois.  La  coutume  de  Bourgogne, 
art.  135,  a  une  difpofition  femblable  , 

comme  l'avis  des  habirans,  ou  du  moins 
de  leurs  repréfenrans ,  cft  néceflaire  pour 
fixer  l'ouverrure  des  vendanges,  on  a  con- 
clu delà  que  la  publication  de  ce  ban  eft, 
en  général,  un  droit  de  haure  juftice.  Tel 
eft  lavis  de  M.  le  préfident  Bouhier,  Ob- 
fervations  fur  la  coutume  de  Bourgo- 
gne, chap.  51  ,  n°  »io,  &  de  quelques 
autres  auteurs. 

La  coutume  de  Berri ,  tit.  1 5 ,  art.  4 , 
porte  que  «  l'ouverture  des  vendanges  fera 
faire  par  le  juge  ordinaire  du  lieu ,  ou, 
par  les  maire  &  échevins  de  la  ville  de 
Bourges ,  <;uant  à  ladite  ville  en  laqucllf 
ils  ont  la  police  ...  ». 
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La  coutume  d'Anjou  s'exprime  ainfi , 
art.  /Ô5  ,  «  Ban  de  vendanger  n'elt  ré- 
puté prérogative  de  châtellenie  ne  hautc- 
juftice.  Et  pour  ce  ceux  qui  font  en  poflef- 
flon  ancienne  d'en  ufer  en  jouiront . . .  ». 
Même  difpofition  dans  la  coutume  du 
Maine,  art.  203. 

De  ce  texte  il  fuit  qu'au  moins  dans 
la  coutume  d'Anjou,  les  feigneurs  moyen- 
iuiticiers  ,  qui  font  en  poilelîîon  de  pu- 
blier le  ban  de  vendanges,  doivent  y  erre 
confirmés  ,  ainii  que  les  haut  -  juitteiers. 
Voyez  Jujlice. 

Lorfque  la  haute  julh'ce  &  la  moyenne, 
appartenant  à  différens  feigneurs,  font  tou- 
tes deux  établies  dans  le  meme  lieu ,  le  droit 
de  ban  de  vendange  nous  femble  devoit  être 
accordé  au  feigneur  haut-  julticier ,  dans  tous 
les  cas,  &  non  obitantlapofïelîion  contraire. 

C'eft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
un  arrêt  rapporté,  avec  trop  peu  de  dé- 
tail,  par  Hcnris,  Dm.  1  ,  pag.  817. 

3.  Far  fentence  du  6  avril  173?,  ren- 
due en  la  fénéchauflée  d'Angoulême ,  il 
avoit  été  ordonné,  «  que  la  permiflion  de 
vendanger  les  planticrs  de  la  paroilte  de 
Sicogne,  communs  8c  indivis, -entre  le  fieur 
Comre  de  Jarnac  &  le  lïeur  de  l'Etang , 
feroit  donnée  déformais  par  ledit  fieur  de 
Jarnac ,  de  il  avoit  été  fait  défenfe  audit  de 
l'Etang  de  donner  à  l'avenir  ladite  permif- 
fion . .  .  Ledit  de  l'Etang  étoit  en  outre 
condamné  à  payer  audit  de  Jarnac  le  droit 
de  quint  de  les  vignes  particulières,  appel- 
les du  bois ...  ». 

Sur  l'appel,  cette  fentence  fut  confirmée 

Sar  arrêt  du  3  juillet  1743,  au  rapport  de 
1.  Bochard.  Confeil  ,fol.  110-212 ,  cotte 
2450. 

Le  fieur  de  l'Etang  avoit  la  moyenne  juf- 
tîce  dans  la  paroifle ,  &  la  polîeflion.  Cepen- 
dant le  droit  du  Comte  de  Jarnac  haut-juf- 
ticier  l'emporta  fur  le  fien. 

4.  On  demande  fi  la  difpofition  de 
l'article  1 S  5  de  la  coutume  d'Anjou ,  qu'on 
a  rapportée  ci  devant,  doit  s'appliquer  aux 
polleUeurs  de  dîmes  inféodées ,  ainfi  qu'aux 
feigneurs  de  fiefs.  La  difficulté  naît  de  ce 
qu'il  confirme  ,  en  général  ,  dans  leur 
jouifiànce ,  ceux  qui  font  en  pofTeflïon  de 
publier  le  ban  de  vendanges.  Pour  bien 
entendre  c«t  article ,  il  faut  le  rapprocher 


D  A  N  G  É  S,  §  II. 

de  l'article  premier ,  qui  porte ,  que  «  toi» 
les  cas  &  droits  dont  la  connoillance  ap- 
partient aux  fuzérains ,  les  inférieurs  n'en 
ont  connoillance ,  s'il  n'eft  exprejjt'mtnt 
déclare  *>\  &  de  l'article  4$  ,  qui  donne 
aux  châtelains  le  droit  de  faire  bans  Se 
d'indire  peines. 

Alors  on  voit  que  l'objet  de  la  coutume 
a  été  d'attribuer  exprellément  aux  feigneurs 
inférieurs ,  qui  auroient  la  pollcluon  ,  un 
droit  qui  ,  aux  termes  des  articles  1  & 
4j ,  auroit  appartenu  exclufivement  aux 
feigneurs  haut- ju (liciers. 

D'un  autre  côté ,  il  eff.  certain  que  la 
jouillance  d'une  dîme  inféodée  ne  donne 
ni  directe ,  ni  feigneurie ,  proprement  di- 
te ,  ni  dtoit  de  juftice.  Voyez  Dîme  in- 
féodée. 

Delà  il  réfulte  qu'en  regardant  le  droit 
de  ban  de  vendanges  comme  un  droir  de 
police,  le  poflefleur  d'une  dîme  inféodée 
elt  incapable  d'acquérir  ce  droit,  aux  ter- 
mes même  de  l'article  185  de  la  coutume 
d'Anjou  ;  faute  d'avoir  la  qualité  requifé- 
pour  pouvoir  l'acquérir  ,  n'étant  ni  fei- 
gneur ni  julticier. 

C'eft  aufil  ce  que  la  cour  a  décidé  par 
un  arrêt  du  10  juillet  1748,  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral d'Ormefion  \  entre  Thomas  Dreux  y 
marquis  de  Brefé  ,  &  le  fieur  Jacob  de 
Tigné.  Plaidoy cries  ,  fol.  221  ,  222  , 
n°  26. 

Le  lieur  Jacob  étoit  poflefleur  d'une 
dîme  inféodée,  nommée  dîme  de  l'ami- 
ral y  fur  un  canton  de  vignes ,  fitué  dans 
le  marquifat  de  Brefé  en  Anjou  &  il  y 
avoit  indiqué  l'ouverture  des  vendanges 
dans  les  années  174  c  &  '74*- 

M.  l'avocat  général  divifa  ion  plaidoyer > 
dans  cette  caufe ,  en  deux  parties. 

Première  queftion.  Le  droit  d'acquérir 
par  pofTeflïon  la  faculté  de  donner  le  ban 
de  vendanges ,  cft  il  accordé  par  la  cou- 
tume aux  feuls  feigneurs ,  ou  bien  à  toute 
perfonae  (ans  qualité  ? 

Seconde  queltion.  Le  propriétaire  d'une 
dîme  inféodée  ,  peut  il  erre  regardé  com- 
me un  feigneur  :  du  moins  de  la  qualité- 
qu'il  faut  pour  acquérir  un  tel  droit  par 
la  poll'eilion  ? 

Sut  la  première  queftion,  il  examina, 
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BAN'  DE  VEN 

t*  La  nature  du  droit  de  ban  de  ven- 
danges qu'il  fie  voit  être  un  dxoit  de  po- 
lice. 

2°  Son  origine. 

3°  La  qualité  qui  lui  eft  donnée  par  les 
ordonnances.  On  l'a  vu  ci-devant. 

4°  De  quelles  manières  en  parlent  les 
coutumes. 

j"  Ce  qu'en  penfent  les  auteurs. 

è°  Ce  qu'on  peut  induire  ,  à  cet  égard, 
de  quelques  arrêts. 

7°  L'écrit  de  la  coutume  d'Anjou  dans 
la  difpoliuon  qui  le  concerne. 

Les  réflexions  de  ce  magiftrat ,  fur  la 
féconde  parrie,  trouveront  place  fou»  le 
mot  Dîme  inféodée. 

5.  La  loi  générale  ,  qui  attribue  aux 
juges  du  lieu  le  droit  de  ban  de  vendan- 
ges, peut  fouffrir  exception  dans  quelques 
cas  particuliers.  En  voici  un  exemple. 

A  une  demi-lieue  de  Virri-le-François, 
il  y  a  un  finage  planté  en  vignes ,  dé- 
pendant de  la  feigneurie  Se  haute  juftice 
de  Vaux. 

Dans  ce  finage  il  n'y  a  ni  auditoire 
ni  aucun  bâtiment  où  l'on  puuTe  faire 
l'exercice  de  la  juftice ,  6c  les  vignes  qui 
y  font  appartiennent  aux  habitans  de  Vi- 
tri-le-François &  de  Vitri  en  Perthois. 

On  a  fait  deux  obfervations.  La  pre- 
mière ,  que  les  feigneurs  de  Vaux  n  au- 
xoient  pas  le  droit  de  faire  publier  un  acte 
dans  la  ville  de  Vitry.  La  féconde ,  qu'en 
vain  feroient  -  ils  publier  le  ban  de  ven- 
danges dans  leur  territoire  de  Vaux,  où 
il  n'y  auroit  perfonne  pour  en  entendre 
la  publication. 

En  conféquence ,  pat  un  premier  arrêt 
du  5  mars  lllt ,  rendu  entre  les  officiers 
du  bailliage  &  un  ancien  feigneur  de  Vaux, 
la  cour  ordonne  «  que  le  prévôt  de  Vi- 
tri-le-François fera  le  ban  6c.  pourvoira  à 
la  garde  des  vignes,  fans  préjudice  de  la 
feigneurie  6c  jurifdicuon  de  Vaux  en  au- 
tre caufe  ». 

Le  plaidoyer  de  M.  le  Bret,  rapporté 
dans  1  arrêt ,  contient ,  entr'autres  enofes , 
«  que  bien  que  le  prévôt  n'ait  de  jurif- 
didion  fur  ceux  de  la  feigneurie  de  Vaux, 
néanmoins  pour  le  peu  de  vignes  qu'il  y 
a  en  la  juftice  çie  Vaux,  femblc  raifon- 
nabie  qu'ils  y  règlent ,  avec  le  général , 
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la  publication  des  vendanges ,  &  foit  faite 
de  l'ordonnance  du  prévôt  ». 

La  même  conteftation  s'eft  renouveliée 
en  174R  ,  entre  le  feigneur  d'Orconte  de 
Vaux  &  les  oflîciers  du  bailliage  de  Vitry. 

Le  feigneur  demandoit  à  erre  maintenu 
dans  le  droir  de  donner  le  ban  de  ven- 
danges ,  de  faire  les  adjudications  pour  la 
garde  des  vignes  &  des  terres  du  finage 
de  Vaux ,  &  tous  autres  a 61  es  concernant 
la  police. 

Arrêt  définitif,  du  16  août  1750,  rendu 
conformément  aux  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  d'OrmefTon  ,  qui  ordonne 
«  qu'un  arrêt  contradictoire  du  15  mars 
précédent  fera  exécuté  ....  en  confé- 

3uencc  maintient  les  officiers  du  bailliage 
e  Vitry  dans  le  droit  Se  pofTefTion  d'in- 
diquer le  ban  de  vendanges  6c  de  nom- 
mer les  meffiers  pour  la  garde  des  vignes 
étant  dans  la  juftice  &  feigneurie  de  Vaux  ; 
fauf  les  droits  de  haute  juftice  dudit  fei- 
gneur en  tout  autre  cas  ».  Plaidoyerits t 

fol.  39-4'  »  n°'J- 

6.  Lorfqinl  y  a  deux  feigneurs  haut- 
jufticiets  dans  la  même  paroifTc ,  6c  que 
l'un  d'entr'eux  eft  en  pofTclfion  de  faire 
publier  le  ban  de  vendanges  par  fes  of- 
ficiers, doit-il  y  être  confirmé  ,  fans  que 
l'autre  feigneur  puifTe  y  être  admis  con- 
curremment avec  lui  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  entre  M. 
le  duc  de  la  Rochefoucaut  &  les  prieur 
6c  religieux  de  Lanville ,  par  rapport  au 
droit  de  donner  le  ban  de  vendanges  dans 
les  pareilles  de  Lanville,  Mons  &  autres, 
dépendantes  de  la  châteilenie  de  Marfil- 
lac ,  qui  fait  partie  du  duché-pairie  de  la 
Rochefoucaut. 

La  pofTeffion  de  ce  dernier  étoit  bien 

Erouvecj  6c  c'éroit  en  1751  que  les  re- 
gieux  avoient  donné ,  pour  la  première 
fois ,  le  ban  de  vendanges  dans  les  mê- 
mes paroiffes. 

M.  le  duc  les  fit  aujgner  en  la  cour  le 
1 1  décembre  de  cette  même  année  ,  6c 
demanda  à  être  confenré  dans  la  pofTef- 
fion immémoriale. 

Par  arrêt  du  1  j  feptembre  175  * ,  con- 
forme aux  conclu  fions  de  M.  Joly  de 
Flcury ,  la  cour  «  donne  acte  au  duc  de 
la  Rochefoucaut,  de  ce  qu'il  articule  qu'4 

Pij 
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eft  en  poflèflîon  immémoriale ,  Se  notam- 
ment d'an  &  jour,  de  taire  publier  le  ban 
de  vendanges  dans  toute  l'étendue  de  la 
châtellenie  de  Marlîllac  ;  en  conféquence 
le  maintient  dans  le  droit  &  pofleflion 
de  faire  publier  le  ban  de  vendanges  dans 
toute  l'étendue  de  la  châtellenie  de  Mar- 
fillac  »  Ptaidoyerics  ,  JoL  iai  -  123  , 
n°  a  3. 

7.  Une  ordonnance  du  juge  feigneurial 
de  Damery  en  Champagne  ,  failoit  dé- 
fenfes  aux  habirans  du  bourg  de  Damc- 

3f  t  même  aux  forains  pofléiïant  vignes, 
e  vendanger ,  qu'au  préalable  il  ne  rut 

{"ugé  d'après  l'expérience  de  quatre  nota- 
îles  habitans  ,  vignerons  de  Damery , 
qu'il  y  avoit  lieu  d'ouvrir  les  vendanges. 
Elle  permettoit  en  conféquence  au  procu- 
reur d'office,  de  faire  afTigncr  à  la  requête 
quatre  notables  habitans  vignerons ,  pour 
prêter  ferment ,  enfuite  vilîtcr  les  vignes , 
èc  faire  leur  rapport  du  temps  où  lis  ef- 
ïimoient  qu'on  devoit  ouvrir  la  vendange. 
Cette  ordonnance  avoit  été  confirmée  pur 
défaut  à  Châtilion-fur-Marne  \  les  habitans 
demandèrent  à  la  cour  l'infirma tïon  du 
tout.  La  queftion  n'était  pas  de  favoir  lî 
en  pouvoit  vendanger  quand  on  le  ju- 
geoit  à  propos,  mais  par  qui  le  ban  de 
vendange  devoit  être  ordonné.  Scroir-ce 
par  le  feigneur  haut-jufticier  ;  Les  habi- 
tans fe  le  donneroient  -  ils  eux-mêmes» 
Ceux-ci  difoienr  que  la  qualité  de  feigneur 
ha  tir  jumeier,  dans  une  coutume  telle  que 
celle  de  Vitry ,  ne  fuffifoit  pas  pour  con- 
férer au  feigneur  le  droit  de  donner  le 
tan  de  vendange ,  attendu  que  cette  cou- 
tume étoit  allodiale.  Le  feigneur  de  Da- 
mery répondoit  que  l'allodialité  de  la 
coutume  de  Vitry  n'étoit  qu'une  préten- 
tion, le  procès  étant  encore  pendant  en 
la  cour  ;  qu'au  furplus  le  droit  de  don- 
ner le  ban  de  vendange  ne  dépendoit  pas 
du  fief,  mais  de  la  haute-juftice.  Les  habi- 
tans reclamoient  auffi  l'exécution  d'un  juge- 
ment de  la  commHTion ,  donné  le  4  feptem- 
fcre  1772  ,  qui  ordonnoit  que  les  habitans 
de  Damery  feroient  obligés  d'arrêter  l'ou- 
verture de  leurs  vendanges  dans  une  af- 
temblée  générale  -,  fans  ajouter  que  le  ban 
de  vendange  feroit  confirmé  par  le  juge 
ifc  publié  de  fon  autorité  en  la  manière 
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accoutumée.  Le  feigneur  de  Damery  foa- 
fenoit  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  haut- 
jufticier  il  avoit  le'  droit  exclulif  de  don- 
ner le  ban  de  vendange. 

Ceft  ce  qui  fut  jugé  par  l'arrêt  du  6 
feptembre  177*»,  qui  confirma  les  deux 
ordoniunces  du  bailliage  de  Damery  Si 
de  Chârillon.  L'arrêt  a  été  rendu  à  la 
crand'chambre  fur  délibéré  ,  au  rapport 
de  M.  Dubois  de  Courval. 

§  III.  Forme  du  ban.  Peines  de  fen 
infraction. 

1.  Lorfqu'il  s'agit  de  donner  le  ban  de 
vendanges ,  les  officiers  de  police  doivenc 
faire  allcmbler  les  habitans  qui  nomment 
eux-mêmes  quelques  uns  d'entr'eux  pour 
\ifiter  les  vignes ,  Si  faire  leur  rapport , 
fi  elles  font  en  maturité. 

Sur  ce  rapport  les  habitans  délibèrent ,, 
Se  fixent  à  la  pluralité  des  voix,  le  jour  de 
l'ouverture  des  vendanges. 

Le  juge ,  en  homologuant  leur  avis  par 
fon  ordonnance  ou  ban  ,  permet  à  chacun 
de  vendanger  fes  vignes  au  jour  marqué  » 
Si  défend  de  les  vendanger  auparavant. 

Enfin  cette  ordonnance  eft  publiée  Se 
affichée  dans  les  endroits  accoutumés. 

2.  Aux  termes  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  chap.  1 3  ,  art.  4 ,  te  le  feigneur 
du  ban  doit  faire  appeller  par  ai  public , 
à  certain  jour  par-devant  lui  &  fès  offi- 
ciers &  commis ,  les  fujets  audit  ban  ;  par 
l'avis  des  comparans  defquels  ou  la  plus- 
grande  &:  faine  partie  d'iccux ,  il  doit  faire* 
1  ouverture  du  ban  :  &  s'il  ne  le  fait  &  de. 
ce  eft  requis ,  chacun  peut  vendanger  s'il 
n'y  a  privilège  au  contraire  ». 

j.  La  coutume  de  Berri  ,  après  avoir 
ordonné,  tit.  15,  art.  4,  que  pour  fixer 
l'ouverture  des  vendanges  l'on  appelle  les 
chefs  Si  adminiftrateurs  des  communautés 
d  habitans  ,  s'exprime  en  ces  termes  dans 
l'article  fuivant  :  «  Et  pour  ce  faire  feront 
aufli  appelles  efditcs  villes  royales  quatre 
bons  &  notables  bourgeois  d'icelles  ;  &  ef- 
ditcs feigneurics  Si  villages  du  pays ,  qua-» 
tre  laboureurs  habitans  d'iceux  ;  Se  encore* 
en  toutes  lafdites  villes  &  villages  quatre 
vignerons  ayant,  vignes  ou  clos  que  l'on, 
voudra  vifiter ,  pour  eux  cranfporter  .. ..  » 
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«fin  que  par  l'avis  de  ladite  affemblée  ou 
de  la  plus  grande  pairie ,  l'ouverture  des 
vendanges  fort  faite  Se  permife  en  cha- 
cune dcfditcs  contrées ,  pour  le  bien  Se 
utilité  commune  ;  en  déclarant  pour  cha- 
cun endroit  &  contrée  le  jour  que  l'on 
commencera  à  vendanger  audit  endroit  ou 
contrée  ». 

a» Laquelle  ouverture,  continue  la  cou- 
tume, art.  6  y  fera  proclamée  à  cri  pu- 
blic ès  lieux  où  Ion  a  accoutumé  de  faire 
proclamations  ;  &  ceux  qui  vendangeront 
avant  ladite  ouverture  feront  mulctés  de 
cent  fous  tournois  ou  de  plus  grande  tom- 
me ...  &  feront  condamnés  aux  dom- 
mages &  intérêts  de  leurs  voifins  ». 

La  coutume  de  Nivernois  ,  tit.  13, 
art.  1  ,  prononce ,  dans  le  cas  d'infrac- 
tion du  ban  ,  outre  l'amende ,  la  confis- 
cation de  la  vendange  coupée ,  au  profit 
du  feigneur  du  San. 

Nous  allons  rapporter  quelques  arrêts 
récens  ,  qui  ont  condamné  en  Vaniende 
différentes  perfonnes  pour  ce  genre  de 
délit. 

4.  Suivant  l'ufage  de  la  paroiue  de  Vil- 
vaudé ,  l'indication  de  l'ouverture  des  ven- 
danges fe  faifoit  par  les  habitans  du  lieu, 
ajprcs  examen  des  vignes  fait  par  les  mef- 
liers,  un  dimanche,  à  lUfin  de  la  meffe 
de  parouîe,  en  préience  du  procureur  d'of- 
fice. 

^  On  ne  drefToit  aucun  procès-verbal  d'af- 
femblée  ni  d'indication  du  jour. 

Le  feigneur  du  lieu  étoit  en  pode/fion 
de  commencer  les  vendanges  deux  jours 
avant  celui  qui  étoit  indiqué  pour  les  ha- 
bitans. 

Le  7  octobre  17*4,  premier  dimanche 
du  mois ,  les  habitans ,  à  l'ilïue  dé  la  méfie 
paroiflïalc ,  s'étoient  afTemblés  au  fon  de 
la  cloche  à  la  porte  de  l'églife. 

Sur  le  rapport  des  meificrs  &  de  l'avis 
du  procureur  d'office ,  il  avoir  été  arrêté 
que  les  vendanges  fe  feroienc  le  lundi  1 5 
oilobre. 

11  n'en  avoit  pas  été  drclTé  procès-ver- 
bal. Mais ,  dans  la  contertation  dont  nous 
allons  rendre  compte ,  le  fait  fut  conftaté 
par  des  certificats  &  ne  fut  point  con- 
cédé. 

Le  13   odobre  ,  deux  fouis  avanc 
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l'ouverture  de  la  vendange ,  la  dame  veuve 
de  Fretteville  ,  dame  de  Vilvaudé  ,  fit  fes 
vendanges  &:  les  finit  le  même  jour. 

Le  heur  Doffier,  curé  de  la  paroi/Te, 
commença  fes  vendanges  le  même  jour 
que  la  dame  du  lieu  ,  &  les  acheva  le 
dimanche  14  octobre. 

Le  1 5  ,  alfignation  donnée  au  curé  ,  k 
la  requête  du  procureur  fifcal ,  en  la  juf- 
tice  du  lieu ,  pour  être  condamné  en  cin- 
quante livres  d'amende,  pour  avoir  fait 
vendanger  avant  le  temps  porté  par  le  ban, 
fans  permilîîon. 

Sentence  par  défaut  du  z  1  novembre  r 
qui  condamne  le  curé  en  vingt- cinq  livres 
d'amende. 

Appel  par  le  curé  en  la  juftice  de  Mont- 
rai ,  Se  fentence  par  défaut ,  du  9  mars 
1765  ,  obtenue  par  le  curé,  qui  infirme 
la  précédente  fentence. 

Appel  par  la  dame  de  Fretteville  au 
châtelct. 

Sentence  contradictoire  ,  du  20  mars 
1766 ,  qui  infirme  la  fentence  de  Mont- 
jai ,  Se  émendanr ,  fur  les  demandes  des. 
parties  les  met  hors  de  cour  ;  ordonne 
la  reltitution  de  l'amende  payée  par  le 
curé. 

La  difpolîtion  du  jugement  éteir  de- 
fecluïuie  dans  la  forme.  Il  ne  fuffifoit  pas: 
d'infirmer  la  fentence  de  Montjai ,  il  fal- 
loir ,  pour  arriver  jufqu'aux  demandes  des 
parties ,  infirmer  aufii  celle  du  juge  de 
Vilvaudé. 

Au  fonds ,  ce  qui  paroît  avoir  décidé  les. 
officiers  du  châtelct  à  prononcer  le  hors? 
de  cour,  c'eft  le  défaut  de  rédaction  en 
forme  juridique  ,  de  l'avis  des  habitans 
par  lequel  l'ouverture  des  vendanges  a»oit 
été  fixée  au  15  octobre. 

En  conféquence  le  chârelet  avoit  or- 
donné ,  par  Je  même  jugement ,  qu'à  l'a- 
venir il  feroit,  par  les  officiers  de  la  juf- 
tice de  Vilvaudé,  drcfTé  procès-verbal  de 
la  proclamation  du  ban  de  vendanges 
&  fait  défenfes  au  curé  Se  aux  habitans 
de  faire  les  vendanges  les  jours  de  fetes  Se 
dimanches ,  hors  le  cas  de  nécclfité  ,  Se 
fans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  pet- 
roi  ifion. 

La  même  fentence  portent  auifi  qu'a* 
tas  d'wfiraction  faite  da  ban  %  elle  leroir 
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con/htée  par  procès  verbal  des  mc.lkrs  ou 
rapport  fait  en  julticc. 

iur  l'appel  de  cette  fentence  interjette 
en  ia  cour  par  la  dame  de  Fretteviile ,  & 
fur  les  appels  refpcfufs  des  précédentes 
fenrenecs  ;  la  cour ,  par  lbn  arrêt  du  8 
août  1766,  à  l'audience  de  relevée,  con- 
forme en  partie  aux  conclurions  de  M. 
l'avocat  général  Barentin  ,  infirma  les  fen- 
tences  du  châtelet  £c  de  la  jultice  de  Mont- 
jai ,  émendant,  ordonna  l'exécution  de  la 
fentence  de  Vilvaudé.  Vu  la  jcuille,  n°  12. 

Les  moyens  du  curé,  dit  M.  l'avocat 
général  ,  fe  réduifent  à  alléguer  qu'il  3 
toujours  vendangé  avant  les  autres,  fans 
qu'on  s'en  foit  plaint,  Si  que  d'ailleurs, 
comme  on  ne  rapporte  aucun  procès-ver- 
bal de  publication  de  ban ,  il  n'y  a  point 
de  contravention. 

Mais  le  curé  ,  continua  M.  l'avocat 
général  ,  ne  juftine  point  la  ponction 
qu'il  prétend  avoir -,  &  à  défaut  d'établir 
cette  pofleflion ,  il  eft  certain  que  le  ban 
de  vendanges  ne  l'oblige  pas  inoins  que 
fes  paroifiiens  ;  il  lui  taudroit  pour  être 
exempt ,  ou  un  titre  particulier ,  ou  une 
pollellion  non  interrompue. 

A  l'égard  de  la  forme  d^ns  laquelle  le 
ban  a  été  indiqué ,  Cette  indication  étant 
une  ordonnance  de  juuice,  elle  doit  être 
revàue  d  un  caractère  authentique,  qui  ne 
permette  pas  de  douter  de  fon  cxiltencc; 
clic  doit  être  conriguée  dans  les  regiftres 
publics  de  la  jufticc  :  cependant  le  défaut 
de  ces  formes  ne  couvre  pas,  dans  l'ef- 
pece  particulière,  le  vice  de  la  conduite 
du  curé.  On  avoit  agi  conformément 
à  l'ufage,  &  le  curé  ne  nie  pas  avoir 
connu  le  ban. 

Les  réflexions  de  M.  l'avocat  généra! 
fur  la  nécellité  de  conftater  J'indication 
du  ban  de  vendanges ,  le  déterminèrent  à 
conclurre  à  la  confirmation  de  la  fen- 
tence du  cb.itclct  ,  quant  aux  formes 
qu'elle  établi Ifoit  à  cet  égard.  Relative- 
ment à  la  partie  de  cette  même  fentence 
qui  ordonnoi:  que  les  infractions  fetoient 
conftatées  par  rapport  des  milliers  ,  on 
avoir  prétendu  qu'elle  étoit  impoflible  à 
exécuter,  les  melliers  ne  fâchant  ordinai- 
rem;nr  pas  écrire ,  mais  M.  l'avocat  gé- 
néral obferva  que  la  fentence  portoit  qu'ils 
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feroient  leur  rapport  en  juiticc,  Si  qu'ainri 
le  grenier  les  écriroit. 

On  voit  par  le  difpolitif  de  l'arrctrapporté 
ci-devant ,  que  la  Cour  n'a  pas  jugé  à  propos 
défaire  droit  fur  cette  partie  des  conclurions 
du  miniftere  public.  Mais  il  ne  fautpas  tirer 
delà  la  conféquence  que  les  réflexions  de 
M.  l'avocat  général  fulfenr  mal  fondées  :  la 
Cour  ayant  pu  fc  déterminer  par  des  rir- 
conltanccs  particulières ,  par  exemple ,  par 
la  crainte  d'unccontradictioY.  apparente  dans 
les  termes  de  l'arrêt,  qui  auroit  pu  donner 
lieu  de  l'attaquer. 

Dans  le  mémoire  de  la  dame  de  Fret- 
teviile ,  on  citoit  plurieurs  exemples  du 
droit  que  le  feigneur  a  de  vendanger  avant 
les  lubitans  ,  entre  autres  deux  arrêts  du 
parlement  de  Touloufe ,  l'un  du  1 2  fep- 
tembre  1746,  l'autre  du  27  janvier  17  $6. 

j.  Le  15  mars  1762,  le  rieur  Barbaut 
de  Maifonrouge,  demeurant  au  village  de 
Chaource  ,  avoir  obtenu  en  la  cour  un 
arrêt  portant  attribution  pendant  deux  ans, 
au  bailliage  de  Troics,  de  la  connoilTance 
de  toutes  fes  caufes  civiles  Se  criminelles , 
ayee  défenfes  aux  juges  de  Chaource  d'en 
connoître. 

Cette  attribution  étoit  fondée  fur  l'ini- 
mitié qui  régnoit  entre  le  bailli  de  Chaource 
&  le  rieur  de  Maifonrouge ,  &  dont  l'o- 
rigine remontoit  à  une  rixe  fuivie  de  plainte 
&  de  procédures,  dont  l'appel  étoit  alors 
pendant  en  la  cour. 

En  cet  état  ,  le  bailli  de  Chaource 
rend  ,  conformément  à  l'ufage  du  lieu , 
le  14  octobre  1763  ,  une  ordonnance,  qui, 
fur  le  rapport  des  prud'hommes ,  indique 
le  ban  de  vendanges  pour  le  17  octobre, 
avec  défenfes  de  vendanger  avant ,  à  peine 
de  faifie  &  de  trente  livres  d'amende. 

L'ordonnance  clt  publiée  &  affichée  le 
même  jour. 

Le  lendemain  1 1  octobre ,  le  rieur  de 
Maifonrouge  fait  fes  vendanges  dans  un 
enclos  ritué  au  milieu  du  vignoble. 

Le  procureur  fifcal  le  fait  atligner  i  il 
ne  paroît  pas  ;  on  frit  une  enquête  qui 
conltatc  le  fait. 

Enfin  le  1 5  octobre  176} ,  fentence  par 
défaut,  qui  condamne  le  défaillant  en  vingt 
livres  d'amende. 

Appel,  tant  comme  de  juge  incompétent 
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qu'autrement,  à  caufe  de  l'arrêt  du  15 
kmars  17*2,  dont  nous  avons  parié. 

Mais  cet  arrêt  ne  coniprenoit  pas  ex- 
prcilément  les  caufes  de  police  ,  &  c'eft 
une  ©million  que  le  lieur  de  Maifonrouge 
avoit  fi  bien  ferme ,  que  dans  un  fécond 
arrêt,  du  24  janvier  1764,11  avoit  taie 
inférer  ce  mot. 

Au  fond,  la  contravention  au  ban  de 
vendanges  éroit  confiante  fie  n'étoit  pas 
même  déniée. 

La  cour  ,  par  fon  arrêt  du  17  juillet 
17 «5  ,  confirma  la  fentence  du  bailli  de 
Chaource,  conformément  aux  concluions 
de  M.  Joly  de  l'ieury.  Piaidoyeries ,  fol. 
992-306,  n°  26. 

Nous  parlons  au  §  VI ,  d'une  quclbon 

Î particulière  qui  rut  agitée  dans  cette  cau- 
c,  concernant  les  vignes  renfermées  dans 
des  enclos. 

6.  L'ufage  de  Chârillon ,  près  Paris  , 
pour  le  ban  de  vendanges ,  eft  qu'un  jour 
de  1ère  ou  de  dimanche,  on  fonne  la  clo- 
che. Les  habirans  s'aflèmblent  devant  le- 
glife  :  on  écoute  le  rapport  des  gardes  , 
on  délibère ,  on  convient  d'un  jour  à  la 
pluralité  des  fuflrages;  &  l'on  porte  le 
procès- verbal  de  cette  affemblée  au  juge 
de  Sceaux  ,  qui  rend  fon  ordonnance  con- 
forme à  l'avis  des  habitans. 

Il  y  a  eu  anciennement  une  juftice  à 
Chârillon  ,  fie  l'auditoire  en  a  été  con- 
fervé. 

Le  2  y  feptembre  1765  ,  les  trois  mtf- 
fiers ,  fans  avoir  fait  fonner  la  cloche , 
s'alîcmbierent  dans  cet  auditoire  avec  quel- 
ques habitans ,  zk  de  leur  autorité  privée 
hxcrent  le  jour  de  l'ouverture  des  ven- 
danges au  7  octobre. 

Le  dimanche  29 ,  à  l'iflue  de  la  mciTe 
le  après  la  cloche  fonnée,  le  fyndic  & 
les  habitans  fe  tranfporterent  dans  le  mê- 
me lieu  ,  y  exercèrent  plulieurs  violences 
envers  le  concierge  de  l'auditoire,  fc  ré- 
pandirent en  injures  contre  les  officiers  de 
la  juftice  de  Sceaux  ;  fie  de  leur  propre 
autorité  fixèrent  le  jour  îles  vendanges  au 
1  octobre. 

Plainte  rendue  à  ce  fujet  contre  plu- 
ficurs  habitans,  par  le  procureur  fifcal  de 
la  juftice  de  Sceaux  ;  information  i  décret 
de  prife  de  corps. 


DANGES,  §  IV. 

Appel  en  la  cour,  de  la  procédure  ex- 
traordinaire. 

Le  19  mars  1766,  arrêt  en  latournelle, 
conforme  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Flcury  ,  qui  ,  en  évo- 
quant le  principal ,  «  fait  àét'cntcs  aux 
habitans  aceufés,  de  récidiver.  .  .  .  com- 
me aullï  de  s'aflemblcr  ailleurs  que  de- 
vant la  porte  de  l'églife  lorfqu'il  fera  qu;f- 
tion  de  donner  leur  avis  pour  parvenir  à 
l'indication  du  ban  de  vendanges  dans  le 
lieu  de  Chârillon  -,  le  tout  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire  :  leur  enjoint  de  porter 
honneur  8c  révérence  aux  officiers  de  la 
juftice  de  Sceaux  j  permet  l'impreffion  ôc 
l'affiche  de  l'arrêt  ».  Dépôt  criminel,  vu 
la  feuille. 

7.  Voyez,  l'arrêt  du  21  avril  r6%9  ,  rap- 
porté au  Journal  des  audiences  ;  plufieurs 
arrêts  du  parlement  de  Dijon,  rapportés 
par  le  préfident  Bouhiec*  chap.  $1 ,  ni* 
161-166  ;  &  au  Journal  du  narlemenr  de 
Bretagne,  tom.  5,  p.  $93  y  un  arrêt  du 
1  juillet  1746,  dont  il  fera  parlé  avec  dé- 
rail au  mot  Comptant. 

$  IV.  Des  exemptions  ou  difptnfes  dm 
tan, 

1.  Pcrfbnne ,  à  proprement  parler,  n  eft 
exempt  du  ban  de  vendanges.  Mais  on  peur 
en  être  difpenfé  par  le  juge  pour  une  caufe 
jufte  fie  raifonnabîc ,  par  exemple  ,  dans  fe 
cas  où  les  fruits ,  qui  auroient  été  frappés 
par  la  grêle  ,  feroient  en  danqer  de  fe  per- 
dre totalement.  Le  prétidenr  Bouhier,  chap. 
5 1  ,  n°  1 6i ,  cite  deux  exemples  de  pareilles 
difpenfcs. 

Il  fera  parlé,  au  §  fuivant,  du  privilège 
de  vendanger  quelques  jours  avant  l'ou- 
verture des  vendanges. 

2.  La  règle  que  nous  venons  d'établir, 
que  perfonne  n'eft  exempt  du  ban  de  ven- 
danges, étant  fondée  fur  ce  que  ce  ban  eft 
un  droit  de  police  fie  de  jurifdiction  r  il 
faut  en  conclure  qu'en  général  l'exemp- 
tion du  ban  de  vendanges  ne  peut  pas 
même  s'acquérir  par  la  prefeription  y  ai 
par  aucune  autre  voie.. 

Cependant  la  coutume  d'Anjou,  art* 
t86 ,  a  une  difpofition  contraire  :  «  gens 
privilégiés,  comme  nobles  ©r  gens  déglife, 
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dit  cet  article  ,  ne  font  exempts  de  ban 
de  leur  feigneur ,  tant  de  vendre  vin  que 
de  vendanger  ,  en  plus  que  coutumiers  , 
finon  que  par  titre  ou  poiTeflion  fuffifante 
ils  ayent  acquis  telle  exemption  ».  Même 
difpolition  dans  la  coutume  du  Maine  , 
art.  204. 

«  il  n'eft  permis  à  aucun  ,  de  qutl- 
quétat  qu'il  foit ,  de  vendanger,  cVc.  », 
dit  la  coutume  de  Berrî  ,  fit.  1 5  ,  art. 
4.  Voyez  aufli  les  arrêts  cités  par  M.  le 
prélïdcnt  Bouhier ,  chsp.  5 1 ,  nl*  i  70-  /  y  2. 

4.  Dans  la  paroiife  de  Vodable  en  Au- 
vergne ,  dont  le  fieur  de  Saint- Aigncs 
eft  feigneur  ,  font  deux  fiefs  ,  dont  les 
propriétaires  font  depuis  longtemps  en 
polîeflîon  de  vendanger  quand  bon  leur 
lemble ,  fans  fe  régler  fuivant  le  ban  de 
vendanges  donné  par  les  officiers  de  la 
juiticc. 

Le  fieur  de  Saint -Aignes  avoit  fait  af- 
(îgner  le  fwur  Boyer,  comme  feigneur 
d  un  des  deux  fiefs ,  pour  qu'il  eût  à  ne 
pas  vendanger  avant  fe  ban  de  vendan- 
ges donné  par  fes  officiers.  Procès  entre 
le  fieur  Boyer  &  le  fieur  de  Saint -Ai- 
gnes. Çelui-ci  obtient  en  la  (enéchauflee 
de  Clermont  une  fentence  par  forclufion 
contre  le  fieur  Boyer  ,  qui  en  appella. 

En  la  cour ,  le  fieur  Boyer  propole , 
outre  la  pefleflion  que  perfonne  ne  lut 
conrefte  ,  trois  moyens.  Le  premier, 
une  rcconnoiflànce  que  les  habitans  ont 
donnée  en  1500  ou  environ,  dans  laquelle 
Ils  avouent  le  droit  qu'ont  les  feigneurs 
des  deux  fiefs ,  dont  l'un  eft  pofTéde  par 
lui ,  de  vendanger  à  leur  volonté.  Le  fé- 
cond ,  le  droit  commun  de  l'Auvergne, 
oui  donne  ce  privilège  aux  feigneurs  de 
fiers.  Le  troifieme,  un  titre  de  famille 
donné  par  le  dauphin  d'Auvergne,  à  Chau- 
vafTaigne  fon  auteur,  en  récompenfc  de 
lui  avoir  fauvé  la  vie  &  fes  pofreffions, 
en  fe  mettant  à  la  tête  des  habitans  de 
Solignac  pour  charter  les  ennemis.  Ce  pri- 
vilège ,  qui  porte  pcrmiflîon  de  vendan- 
ger à  fa  volonté  dans  Ja  paroifTe  de  So- 
lignac ,  eft  doené  à  ChauvafTaigne  pour 
lui  &  fes  hoirs  procréés  de  fon  corps, 
A  perpétuiré.  La  généalogie  du  fieur  Boyer 
crouve  très-clairement  qu'il  en  vient  par 
Jcs  femmes,  - 


)  A  N  G  E  S,   §  IV. 

Le  fieur  de  Saint  -  Aignes  s'appuie  dit 
droit  commun,  qui  alfujétit  à  l'ordonnance 
des  juges  du  lieu,  tous  les  fujets  de  la 
jufbce  ,  même  les  feigneurs  de  fief  v  il 
contefte  que  cet  ufage  foit  pratiqué  en 
Auvergne.  «  Quand  il  y  aurait  un  privi- 
lège ,  dit-il ,  il  feroit  accordé  au  feigneur 
de  fief ,  non  comme  propriétaire  de  ces 
héritages,  mais  comme  noble;  or,  le  fieur 
Boyer  ne  l'eft  pas  ». 

Far  rapport  au  privilège  de  famille ,  le 
fieur  Boyer  n'en  peur  argumenter,  parce 
qu'il  ne  defeend  de  fon  ccfllonnairc  que 
par  les  filles  ;  fi  on  donnoit  une  telle 
étendue  à  ce  titre,  la  publication  du  ban 
de  vendanges  feroit  derifoire  ,  route  la 
paroiife  reclameroit  le  privilège.  Le  iîeur 
de  Saint -Aigncs  ajoutoir  que  l'exemption 
avoit  été  donnée  à  Chauvalfaigne  dans 
l'étendue  de  Solignac  éV:  non  dans  la  jus- 
tice de  Vodable.  Le  fieur  Boyer  répon- 
doic  Se  prouvoit  que  Vodable  eft  un  dé- 
membrement de  la  juftice  de  Solignac.  Par 
arrêt  du  14  juillet  1780  #  rendu  en  la 
troifieme  chambre  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  Langlois,  «la  fentence  rendue  par 
forclufion  a  été  infirmée,  le  fieur  Boyer 
confervé  dans  le  droit  de  vendanger  les 
vignes  à  lui  appartenant  dans  l'étendue 
de  la  paroifTe  de  Solignac  avant  le  ban 
de  vendanges ,  Ôc  quand  bon  lui  fembic- 
ra ,  &  le  fieur  de  Saint- Aigncs  condamné 
aux  dépens».  Aux  juges ,  vu  la.  feuille» 

Le  motif  de  l'arrêt  peut,  fuivant  l'ob- 
fervation  d'un  des  juges ,  avoit  été  ou  la 
defeendance  du  fieur  Boyer,  ou  fa  pofïcf- 
fion,  ou  fa  qualit-  de  feigneur  de  fieff 
peut-être  ces  trois  cireonftanecs  réunies. 
On  avoit  propofé  d'ajouter  dans  l'arrêt  que 
le  droit  éroit  confervé  au  fieur  Boyer 
comme  dépendant  de  Chauvafiaigne.  La 
pluralité  l'a  emporté  pour  ne  point  moti- 
ver l'arrêt. 

4.  Le  parlement  de  Befançon*  par  un 
arrêt  de  règlement  imprimé  ,  du  1 3  août 
1781 ,  «  fait  défenfes  à  toutes  perfotuics, 
notamment  à  tous  fermiers  &  officiers  des 
lieux  ,  même  aux  feigneurs ,  de  donne* 
aucune  permifllon  de  vendanger  avant  les 
bans ,  &  à  tous  particuliers  de  vendanger 
avant  le  temps  fixé  par  Jefdits  bans,  à 
£  sine  de  vingt  livres  d'amende  ». 
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vignes  ,  fituécs  dans  la  justice  de  Saul- 
zet ,  le  jour  du  feigneur  » . 

Ccf  écrit  fut 'déclaré  exécutoire  par  fcn- 
tencc  du  7  juin  1748. 

Sur  l'appel,  la  cour,  par  arrêt  du  5  mai 
I7JI  ,  au  rapport  de  M.  Brifion,  a  in- 
firmé la  fentence  de  Moulins  ,  &  a  or- 
donhé  que  dans  trois  mois,  du  jour  de  la 


BANDE 

S  V.  Du  privilège  de  vendanger  quelques 
jours  avant  les  autres.  • 

1.  La  coutume  de  Nivernois ,  chap,  1 3 , 
art.  3  y  accorde  au  feigneur  bannier  le  pri- 
vilège de  vendanger  fes  vignes  un  jour 
avant  l'ouverture  du  ban. 

M.  le  prélîdent  Bouhier  attelle ,  chap.  lignification  de  1  arrêt,  le  fieur  de  Lyonne 

$1  y  n°  ij6t  que  les  feigneurs  jouhTenc  feroit  tenu  de  juftifier  par  titres  précis  Se 

du  même  droit  en  Bourgogne  Se  en  Dau-  authentiques  ,  que  Jacques  Bavard  étoic 

phiné ,  Se  obfervc  qu'il  leur  procure  la-  réellement  propriétaire  de  la  tefre  de  Lan- 

vantage  de  payer  moins  cher  les  moif-  glard  le  3  janvier  1*70,  Se  à  faute  de 

fonneurs.  ce  faire  ,  Sec.  Aux  juges  ,  fol.  454  , 

Dans  les  coutumes  muettes  ,  les  fei-  n°  1. 
gneurs  doivent  être  confirmés  dans  le       II  y  eut  une  féconde  conteftation  fur 

même  droit ,  lorfqu'ils  en  font  en  pofTef-  le  point  de  favoir  fi  la  preuve  faite  par 

fion.  On  en  a  vu  un  exemple  ci-devant,  le  fieur  de  Lyonne  étoit  fuffifante.  Nous 

i  DI ,  n°  3.  n'en  favons  pas  l'ùTue.  Mais  l'arrêt  du  5  mai 

2.  Ce  privilège  efl  plus  favorable  que  175 1 ,  en  ordonnant  la  preuve  du  fait  dont 
Fexemption  totale  du  ban  de  vendanges,  nous  venons  de  parler,  a  jugé  clairement  qu'il 
Il  n'a  pas  les  mêmes  inconvéniens  ;  les  pouvoit  quelquefois  être  en  la  puhTance 
voifins ,  étant  avertis  du  jour  où  le  fei-  du  feigneur ,  qui  a  la  juftice  du  lieu ,  de 
gneur  fera  fes  vendanges  ,  peuvent  aifé-  concéder  le  droit  de  vendanger  le  même 


ment  mettre  leurs  biens  à  l'abri  du  dé- 
gât que  pourroient  y  caufer  les  vendan- 
geurs. 

Auflï  rapporte- t-on  quelques  arrêts  qui 
•nt  jugé  que  des  particuliers  pouvoient 
l'acquérir  par  prefeription.  Voyez  Sal- 
vaing ,  De  l'ufage  des  fiefs  ,  chap.  39  ; 
£e  le  préfident  Bouhier  ,  chap.  5  /  ,  /»• 
'77- 

3.  Suivant  l'ufage  de  la  parohTc  de 
Saulzct  en  Bourbonnois ,  le  feigneur  a  le 


jour  que  lui ,  do  moins  à  des  feigneurs 

$  VI.  Les  clos  font-ils  fujets  au  banf 

1.  Peut-on  vendanger  les  enclos  de  vi- 
gnes avant  le  temps  marqué  par  le  ban  * 
On  entend  par. enclos  les  lieux  fermés 
foit  de  murs  ,  foit  de  haies  vives. 

Pour  décider  cette  queftion  ,  il  faut 
diftinguer  deux  fortes  d'enclos  :  les  uns 


privilège  de  faire  fes  vendanges  quelques  joignant  les  maifons ,  les  autres  ifolés  de 

jours  avant  l'ouverture  des  vendanges  des  la  maifon ,  Se  fieués  au  milieu  des  vigno- 

habitans,  bles. 

En  1744,  Bonnet  Duverdîer,  fermier  i.  Suivant  le  droit  commun,  les  pre- 

du  fieur  de  Lyonne  ,  qui ,  à  caufe  de  fa  miers  ne  font  pas  fujets  au  ban  de  ven- 

terre  de  Langlard ,  pollede  quelques  pie-  danges  ,  par  la  raifon  que  les  voifins  ne 

ces  de  vignes  dans  l'étendue  de  la  juftice  peuvent  fouffrir  aucun  dommage  de  ce 

.de  Saulzet,  vendangea  le  même  jour  que  qui  s'y  pafTe. 

le  fieur  de  LongucU ,  feigneur  de  la  pa-  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que 

ioiffe.  dans  la  coutume  de  Berri,  qui  porte,  tit. 

Procès  en  la  fénéchaufTée  de  Mou-  1 5  ,  art.  4 ,  «  Il  n'eft  permis  à  aucun 
lins,  où  le  fieur  de  Lyonne  excipa  d'un  de  quelqu'érat  qu'il  foit,  ayant  vignes  en 
acte,  du  3  janvier  1670,  fait  double  en-  clos,  icelles  vendanger  jufqu'à  ce  que  l'ou- 
tre le  feiçncur  de  Saulzet  Si  Jacques  verture  des  vendanges  fera  faite  ».  Ces 
Bayard  ,  feigneur  de  Langlard  ,  portant  termes  géi  éraux  ne  paroiflent  pas  admet- 
«t  qu'à  l'avenir  le  feigneur  de  Langlard  &  tre  de  diitinCtion, 
fes  fuccéfTeurs  pourront  vendanger  leurs  3.  Quant  aux  endos  de  vignes  finies 
Tome  III.  Q 
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au  milieu  d'un  vignoble,  ils  font  par- 
tout fujets  au  ban  rte  vendanges.  La  rai- 
ibn  en  eft  que  les  vendangeurs  étant 
obligés  de  fortir  du  clos  pour  porter  la 
vendange  ailleurs  ,  les  vignes  des  voifins 
font  par-là  expofécs  au  dégât. 

4.  La  diftin&ion  entre  les  clos  qui  font 
en  vignobles  &  hors  vignobles ,  fe  trouve 
établie  par  la  coutume  de  Nivernois,  ch. 
1 3 ,  art.  3  ,  en  ces  termes  :  «  vergers 
&  jardins  clos  &  fermés ,  étant  hors  vi- 
gn^bhs  y  peuvent  être  vendangés  quand 
il  plaît  aux  feigneurs  d'iceux  ,  &  aulfî  les 
vergers  &  jardins  étant  en  vignobles  pro- 
chains &  joignans  des  maifons,  avant  l'ou- 
verture du  ban ,  fans  danger  d'amende  & 
de  confifeation  ». 

5.  Dans  l'efpece  de  l'arrêt  du  17  juil- 
let 17  6<  ,  rapporté,  $  III,  n°  4,  le  heur 
de  Maifonrouge  allégua  inutilement,  pour 
fe  fouftraire  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui  ,  que  les  vignes  ,  qu'il 
avoit  vendangées  avant  le  jour  marqué 
par  le  ban  ,  étoient  enfermées  dans  un 
enclos ,  qui  éroit  fitué  dans  le  vignoble. 

«  Qu'un  particulier  ,  dit  M.  l'avocat 
général  ,  dans  fon  parc,  dans  fon  jar- 
din, dans  un  clos  attenant  fa  maifon, 
ait  une  portion  de  vignes  dont  il  puifle 
faire  la  dépouille  fans  palier  dans  la  cam- 
pagne ôc  à  travers  champ  ,  il  feroit  bien 
difficile  d'empêcher  le  propriétaire  d'ufer 
de  fa  chofe.  Comme  le  public  n'y  eft 
point  intéreue  ,  qu'il  n'y  a  rien  à  crain- 
dre pour  le  larcin  des  fruits  ni  pour  le 
dommage  des  bêtes  ,  il  feroit  eftecuve- 
ment  dur  ,  pour  une  vigne  de  cette  ef- 
pece ,  de  la  foumettre  au  ban  de  vendan- 
ges >». 

»  Encore  le  feigneur  pourroir-il  s'y  op- 
pofer ,  pour  ne  pas  détourner  les  ouvriers 
d'un  autre  genre  de  travail,  ce  que  l'on 
confulte  dans  tous  les  cantons  », 

»  Mais  lorfqu'une  vigne  en  plein  champ 
fera  enclofe  de  haies  vivçs  ou  feches  , 
ou  même  de  murailles  ,  il  n'y  a  nulle 
difficulté  à  décider  que  le  propriétaire 
ne  peut  fe  fouftraire  au  ban  de  ven- 
danges,  parce  qu'il  expofe  toujours  les 
fruits  de  ion  voifin,  parce  que  les  bêtes 
peuvent  caufer  du  dommage  fur  leur  paf- 
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fage ,  enfin  parce  que  la  police  eft  violée , 
Se  que  le  ban  de  vendange  eft  un  droit 
de  police  ». 

M.  le  président  Bouhier  ,  chap.  5»  , 
n°  «73-175  >  cite  pluficurs  arrêts  du  par- 
lement de  Dijon  ,  conformes  aux  princi- 
pes que  fou  vient  d'établir. 

5  VII.  D'un  ufage  local ,  confifiant  à 
indiquer  des  vendanges  partielles ,  avant 
(ouverture  des  vendanges  générales. 

1.  Il  a  exifté  &  il  exifte  vraifemblable- 
ment  encore  à  Juffy  ,  bailliage  d'Amerre  , 

6  dans  prefque  tous  les  villages  voilîns,  un 
ufage  particulier. 

Les  habitans  tiennent  tous  les  ans  deux 
afTemblées  avant  les  vendanges. 

La  féconde  a  pour  objet  d'indiquer  le 
jour  des  vendanges  générales. 

Dans  la  première  ,  les  habitans  fixent 
un  jour  certain  ,  auquel  ceux  d'entr'eux 
qui  n'ont  plus  de  vin  dans  leur  cave  , 
vont  cueillir  dans  leurs  vignes  une  cer- 
taine quantité  de  raifins,  pour  faire  du  vin 
deltiné  aux  ouvriers  qui  doivent  travailler 
aux  vendanges  générales. 

La  quantité  de  raifins  que  chaque  ha- 
bitant peut  cueillir  au  jour  marqué  avant 
la  vendange  générale ,  eft  toujours  déter- 
minée, ou  par  le  vaifleau  qu'il  peut  rem- 
plir ,  qui  n'eft  que  d'une  feuillette  ,  ou 
par  le  temps  qu'ils  peuvent  employer  , 
qui  n'eft  ordinairement  que  d'une  heure. 

Cet  ufagt  provient  de  ce  que ,  dans  ce 
pays,  les  habitans  ont  prefque  tous  vendu 
leur  vin  de  bonne  heure  pour  payer  les 
impôts  &  pour  acheter  du  grain. 

2.  Dans  une  conteftation  élevée,  en 
1737,  entre  le  fieur  Lcmuct,  feigneur  en 

fartie  de  JufTy  ,  &  les  habitans  du  lieu  , 
avocat  du  roi  au  bailliage  d'Auxerre  con- 
clut à  l'abolition  de  cet  ufage.  Les  juges 
par  fentence  rendue  fur  délibéré  ,  le  2i 
août  17} 8,  en  déclarant  nul  un  atte 
d'affemblée  des  habitans  ,  renvoyèrent  les 
parries  à  l'audience  avec  les  gens  du  roi, 
fur  la  queftion  concernant  l'ulage  des  ven- 
danges anticipées. 
On  ignore  quelle  a  été  la  fuite  de  cette 
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$  L  Définition  :  obfervations  générales  : 
ancieus  ufages. 

I.  Les  termes  de  ban  Se  arriere-ban  ont 
deux  lignifications. 

On  nomme,  i°  ban  8c  arriere-ban  ,  la 
convocation  que  le  roi  fait  de  fes  vaflaux 
Se  arriere-vaflàux  pour  marcher  contre 
l'ennemi ,  à  titre  de  droit  féodal.  Voyez 
Fief. 

i°  On  donne  les  mêmes  noms  aux 
corps  de  troupes  convoquées  de  cette  ma- 
nière. 

z.  La  convocation  du  ban  étoit  autre- 
fois très  commune  en  France.  Mais  de- 
puis l'établiflèment  des  troupes  réglées  , 
on  n'y  a  eu  recours  que  dans  les  plus 
prenantes  extrémités.  Elle  n'a  pas  eu  lieu 
depuis  la  guerre  de  \€%%.  Outre  les  lon- 
gueurs &  les  embarras  qu'elle  entraîne, 
on  a  remarqué  que  le  défaut  de  difei- 
pline  empéchoit  de  tirer  de  grands  fer- 
vices  des  troupes  raflêmblées  par  cette 
voie. 

3.  Selon  les  idées  le  plus  communé- 
ment adoptées ,  la  convocation  du  ban 
«ft  la  convocation  des  vaflaux  immédiats 
de  la  couronne  ;  la  convocation  de  l'ar- 
iiere-ban  cft  celle  des  arriere-vaflàux  de 
la  couronne.  Mais  il  peut  y  avoir  pluûeurs 
erreurs  dans  ces  idées.  Nous  nous  con- 
tenterons de  les  indiquer ,  fans  entrer  dans 
la  difeuifion  que  le  liijet  pourroit  exiger , 
foit  parce  que  cette  difeuflion  entratne- 
foit  trop  de  longueur,  foit  parce  qu'elle 
«l'eft  pas  eflentieJlc  pour  notre  objet  prin- 
cipal. 

\ 


t*  Le  mot  arriere-ban  y  que  l'on  renl 
par  celui  de  retrobannum ,  &  qui  a  une 
forte  d'analogie  avec  celui  d 'arrière- vaf 
faute,  pourroit  tort  bien  venir  du  mot 
keribannum ,  qu'on  trouve  dans  les  Loix 
barbares  ,  èc  dans  les  Capitulaires  ,  pour 
indiquer  toute  convocation  de  vaflaux  v 
de  forte  que  les  deux  expreflïons  ban  6c 
arriere-ban  feroient  à  peu  près  fynonimes. 

2*  Il  y  a  lieu  de  croire  qu  ancienne- 
ment, le  roi  ne  convoquoit  pas  fes  vaf- 
faux  à  la  guerre  fans  que  les  arriere- 
vaflàux  y  vinflent  auflï ,  non  pas  en  vertu 
d'une  convocation  faite  de  leur  perfonne 
par  le  roi ,  mais  parce  que  chaque  fei- 
gneur  fuzerain  menant  avec  lui  fes  va  f- 
faux  fous  fa  bannière ,  l'armée  fe  trou- 
voit  compofée  de  vaflaux  &  d'arriere-vaf- 
faux.  Ce  n'eft  que  depuis  que  les  feigneurs 
de  fiefs ,  non  mouvans  du  roi ,  ne  mar- 
chent plus  fous  la  bannière  de  leur  fei- 
gneur ,  qu'il  a  dû  fe  faire  une  diftinction 
de  la  convocation  des  vaflaux  &  de  celle 
des  arriere-vaflàux. 

30  La  convocation  de  l'arriére- ban  pa- 
roît  avoir  fouvent  compris  d'autres  per- 
fonnes que  des  poflèfleurs  de  fiefs.  Le  cha- 
pitre 6x  du  livre  1  des  Etabliflemcns  de 
faint  Louis ,  fait  mention  de  la  convoca- 
tion des  hûns  cou  fumables  pour  aller  en 
Vofi  le  roi  (  voyez  de  Lauriere  fur  cet 
endroit  )  ;  plufieurs  privilèges  accordés  à 
des  villes  portent  exemption  de  fervicc, 
finon  à  caufe  d'arrière  -  ban.  Voyez  les 
Ordonnances  du  louvre  ,  tom.  1  ,  pag. 
383  ,  391 ,  ai 3  ,  388  ,  589  ;  tom.  2  ; 
320,  jp4,  505,  507,  530»  S68  S 
Q'j 
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tom.  6,  pag.  550  &  587;  tout,  9,  pag.  laircs  des  officiers,  Se  l'article  y  du  régie» 
640  ;  tonu  10,  pag.  193,  434  &  501  ;  mène  de  1*39,  qui  porte,  que  «  fi  les 
tom.  1 1  ,  pag.  44/  ;  tom.  12  ,  pag.  414.  officiers  de  robe  longue  vont  hors  du  lieu 
Voyez  auflï  Ducange  au  mot  Retroban-  de  leur  domicile,  pour  aflifter  à  la  mon- 
nus.  tre,  ils  feront  payés  de  leur  vacation  ac- 
Peut  -  être  les  habitans  de  certaines  vil-  coutumée ,  allans  en  commiftîon  pour  les 
les  n'étoient-ils  convoqués  alors ,  qu'à  rai-  affaires  du  roi  ,  &  ce  des  deniers  de  la 
fon  de  ce  que  leurs  privilèges  les  met-  contribution  des  inhabiles  ,  Se  qui  pro- 
toient ,  en  quelque  manière  au  rang  de  viendront  de  la  faine  des  fiefs  des  dérail- 
la nobleflè.  Voyez  Bourgeois  de  Paris.  lans  ». 

4.  Un  changement  confidéraWe,  arrivé  Art.  2.  «  Les  baillifs  Se  fénefchaux, 

pendant  le  cours  du  temps  où  la  convo-  après  les  lettres  reçues  pour  la  convoca- 

cation  du  ban  &  de  l'arriére  -  ban  étoic  tion  du  ban  Se  arriere-ban ,  en  feront  faire 

fréquente  ,  mais  changement  dont  nous  la  publication  en  toute  l'étendue  de  leur 

ne  faurions  aflîgncr  précifément  l'époque,  reflort,  avec  commandement  aux  nobles  Se 

cil  que  les  feigneurs  ,  qui  commandoient  autres  tenans  fiefs ,  de  fe  trouver  au  jour 

Se  conduifoient  eux-mêmes  anciennement  qui  leur  fera  ordonné ,  Se  au  lieu  princi- 

leurs  vaffaux  à  l'armée  fous  leur  bannière  pal  de  chacun  bailliage  Se  fénefchaufléer 

(  voye2  Bannerets),  ont  ceiTé  peu  à  peu  de  leur  relfort;  auquel  jour  Se  lieu  lefdits 

de  le  faire  -,  Se  que  ce  droit  a  été  enfin  nobles ,  &  autres  tenans  fiefs ,  compatoî- 

attribué  ,  dans  chaque  province,  aux  tront  en  équipage  requis,  fur  peine  de  con- 

grands  baillis.  fifearion  de  leurs  fiefs ,  Se  d'eftre  privés 

à  jamais  de  porter  armes ,  finon  qu'ils  euf- 

$  II.  Notice  des  regtemtns  faits  tors  des  fent  exeufes  légitimes  ;  auquel  cas  ils  fe- 

dernieres  convocations  du  ban.  ront  tenus  envoyer  homme  pour  les  rc- 

préfenter,  qui  leur  fera  entendre  à  fon  re* 
1.  Les  derniers  réglemcns ,  concernant  tour  ce  qui  aura  été  ordonné  en  la  pre- 
la  convocation  du  ban  Se  arriere-ban,  font  mierc  convocation,  afin  qu'il  y  foit  par 
ceux  du  30  juillet  1635,  Se  du  17  jan-  eux  pourvu;  Se  attendant  que  la  décla- 
vier 1639.  ration  judiciaire  de  la  confifearion  des  fiefs; 
Le  premier  eft  le  plus  étendu.  foit  faite  ,  veut  ladite  majefté  être  pro- 
Nous  allons  en  rapporter  les  principe-  cédé  à  la  faille  d'iceux ,  Se  fes  receveur* 
les  difpofitions ,  Se  y  joindre  les  articles  plus  proches  des  lieux  y  être  établis  corn* 
du  fécond  qui  y  ont  rapport,  avec  quel»  raiffaires;  défendant  à  tous  jirges,  à  peine 
ques  obfcrvations.  de  privation  de  leurs  charges ,  d'en  faire 
.Règlement  du  30  juillet  1*3  j.  aucune  main-levée  ,  qu'en  vertu  de  fes 
Art.  1.  ce  Les  lettres  pour  la  convo-  lettres  -  patentes  commandées  par  fa  nu- 
cation  du  ban  Se  arriere-ban  feront  adref-  jefté  ». 

fées  aux  fîcgcs  principaux  des  bailliages  Art.  3.  «  Les  gentilshommes  Se  autres 

Se  fénefuhauifécs  ,  faifant  défenfes  aux  tenans  fiefs  qui  ne  feront  en  état  de  por*- 

friférieurs  de  faire  convocation  ,  s'il  ne  ter  armes  &  de  faire  le  fervice  en  per- 

leur  cft  mandé  \  Se  au  cas  qu'il  leur  fût  forme ,  enverront  en  leurs  lieux  Se  pla- 

îrandé  pour  la  diftance  du  fïege  princi-  ces  gens  expérimentés,  Se  en  l'équipage 

pale  ,  feront  tenus ,  la  première  montre  qu'eux-mêmes  font  tenus  de  fournir  ,  lef- 

faite ,  Se  les  rôles  drefles ,  les  envoyer  au  quels  ils  feront  tenus  de  foudoyer  durant 

lîcgc  principal  par  le.  greffier  ou  autre ,  le  fervice  dudit  ban  8c  arriere-ban ,  Se  de 

qui  aura  pour  fon  voyage  foixante  fols  leur  aller  cV:  retour  i  raifon  du  fervice 

Î>ar  jour ,  fans  que  les  officiers  de  robe  qu'ils  doivent ,  eu  égard  à  la  valeur  de 

pngUC  pnilTent  prétendre  aucune  chofe  leurs  fkfs  ;  &  où  ceux  qui  feront  préfen- 

pour  leur  ialaire  ».  rés  ne  feront  capables  Se  en  équipage  re- 

II  faut  joindre  à  cet  article  les  article*  quis  ,  défend  fa  majefté  à  fes  commiifai- 

18  Se  19  »  «-après,  par  rapport  aux  ùf  ics  &  controilcurs  qui  en  feront  les  montres 
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&  reveues ,  de  les  recevoir  Se  pafler  *, 
Se  en  feront  mis  d'autres  en  leurs  places 

5ar  les  baillifs  Se  fénclchaux  qui  les  pren- 
ront  dans  l'écendue  de  leur  relfort  ». 
Art.  4.  «  La  première  montre  dudit 
ban  Se  arriere-ban ,  fe  fera  au  fiege  prin- 
cipal de  chacun  bailliage  &  fénefchaulfée, 
par  deux  gentilshommes  des  plus  expéri- 
mentés aux  armes ,  lefqucls  feront  choi- 
fis  par  le  baillif  ou  fénelchal ,  du  nombre 
des  trois  qui  leur  feront  préfentés  par  les 
gentilshommes  de  chacun  deldits  baillia- 
ges &:  fénefchaufTées  ». 

Art.  5.  Les  officiers  de  longue  robe 
qui  ont  accoutumé  d'affilier  aux  montres  , 
feront  ténus,  toutes  affaires  cclfantes,  fc 
trouver  aux  premières ,  fur  peine  de  pri- 
vation de  leurs  charges  ;  &  feront  dref- 
fer  un  rôle  par  leur  greffier,  ligné  des 
baillifs ,  fénetehaux,  capitaines,  commiflai- 
rcs,  contrôleurs ,  Se  des  advocats  Se  pro- 
cureurs du  roi,  qui  y  auront  aflîftéj  fur 
lequel  rôle  fe  fera  la  féconde  montre 
pour  aller  Se  marcher  au  fervice  s  Se  con- 
tiendra ledit  rôle  le  nombre  au  vrai  des 
hommes  qui  fc  feront  trouvés  en  la  mon- 
tre ,  tant  de  ceux  qui  feront  le  fervice  en 
perfonne ,  que  des  autres  qui  feront  mis 
au  lieu  des  inhabiles,  exempts  Se  défail- 
lais,  avec  les  lieux  de  leur  demeure  , 
les  noms  des  fiefs  pour  lefqucls  ils  doi- 
vent le  fervice  ;  le  nombre  Se  le  nom  des 
fiels  quLauront  été  failis,  Se  les  fommes 
de  déniai  qui  auront  été  reçues  des  rotu- 
riers ,  &  autres  ayant  rentes  inféodées-, 
duquel  rôle  fera  tait  un  extrait  au  vrai , 
Qui  fera  incontinent  envoyé  à  fa  majef- 
té ,  pour  lui  certifier  des  fotees  Se  de  l'é- 
tat dudit  ban  &  arrière  ban  ». 

On  parle  ci  après ,  $  IV,  des  fécondes 
montres  ou  revues  générales  qui  fe  font 
dans  chaque  province. 

Il  clt  ordonné,  par  l'article  6  du  régle- 
•  ment  de  1639,  à  tous  ceux  qui  fe  pré- 
tendront exempts  du  ban  Se  arrière  ban, 
de  faire  apparoir  de  leurs  titres  en  bonne 
forme  à  la  première  convocation  qui  en 
fera  faite,  autrement  ils  n'y  feront  plus 
reçus ,  quelques  lettres  qu'ils  puilfent  ob- 
tenir à  cette  fin ,  qui  font  déclarées 
nulles.  . 

Art.  6.  «  Les  gentilshommes  qui  au- 
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ront  fiefs  en  divers  bailliages  ,  fervironc 
en  celui  de  leur  principale  demeure,  en 
tel  Se  fi  bon  équipage  qu'ils  font  tenus, 
eu  égard  à  la  valeur  de  tous  Icurfdits  fiefs  i 
&  où  ils  ne  feront  pcrfonnellement  leur 
fervice ,  contribueront  en  tous  les  baillia- 
ges où  tous  leurfdits  fiefs  feront  affis  ;  Se 
quant  aux  roturiers ,  encore  qu'ils  fervent 
en  perfonnes,  ne  jouiront  de  la  même 
grâce ,  mais  contribueront  en  tous  les  bail- 
liages où  ils  auront  fiefs  ». 

Art.  7.  ce  Et  fi  ceux  qui  auront  été 
enrôlés  es  rôles  des  premières  convo- 
cations ,  approchant  le  temps  du  fervice, 
mettent  dautres  en  leurs  places  qui  ré- 
pondent i  la  première  montre  par  fup- 
pofïtion  de  nom  :  veut  Se  entend  fa  ma- 
jellé  que  ceux  qui  fe  trouveront  ainfi  ré- 
pondans  fous  le  nom  d'autrui  ,  foient 
pendus  Se  étranglés  ;  Se  celui  ou  ceux 
qui  les  auront  préfentés  dégtadés  des  ar- 
mes, Se  les  biens  confifqués  ». 

Art.  8.  «  Le  fervice  du  ban  Se  arrie- 
re-ban fe  fera  en  une  feule  forme  ,  qui 
cil  de  chevau-léger  ;  Se  ceux  qui  auront 
en  fief  neuf  cens  ou  mil  livres  de  revenu 
annuel ,  feront  un  chevau-léger  en  l'équi- 
page requis  ,  Se  de  plus  ,  plus  ,  Se  de 
moins,  moins ,  en  alTemblant  les  fiefs  def- 
dits  bailliages ,  tant  qu'ils  foient  furfifans 
pour  l'équipage  Se  folde  d'un  chevau- 
léger  ». 

Art.  p.  «  Le  temps  du  fervice  du  ban 
Se  arriere-ban  fera  de  trois  mois  dans  le 
royaume,  Se  de  quarante  jours  hors  d*i- 
Celui ,  qui  commenceront  à  courir  du  jour 
de  leur  arrivée,  au  lieu  où  ils  feront  man- 
dés de  fe  trouver-,  Se  deflors  qu'ils  com- 
menceront à  marcher  ,  payeront  raifon- 
nablement  Se  de  gré  à  gré  les  vivrçs  Se 
autres  chofes  néceffaircs  qu'ils  prendront 
pendant  le  temps  tant  de  leur  féjour , 
que  de  l'allée  Si  du  retour ,  Se  obéiront 
à  leurs  chefs  fans  les  abandonner,  fur 
peine  de  punition  corporelle ,  Se  de  con- 
fifeation  de  leurs  fiefs  ». 

Art.  i  0.  «  L'eftiraation  du  revenu  des 
fiefs  fc  fera  fuivant  les  déclarations  ci- 
devant  baillées  par  les  gens  tenans  lefdits 
fiefs  -,  6V  quant  à  ceux  qui  n'auront  en- 
core fourni  leurs  déclarations,  y  feront 
contraints  par  faille  de  leurs  fiefs  -,  Se 
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cependant  par  tonne  de  provillon  ,  feront 
taxés  par  les  baiilifs  Se  fénefchaux  ,  & 
leurs  nefs  eftimés  fuivant  la  connoillance 
qu'ils  en  pourront  avoir ,  &  ce  nonobs- 
tant oppolîrions  ou  appellations  quelcon- 
ques :  fie  au  cas  que  lefdires  déclarations 

3ui  auront  été  ou  feront  prélentées  foient 
étectueufes  ,  veut  fadite  majefté  qu  il 
foit  procédé  conrre  ceux  qui  les  auront 
données  par  connfeation  de  leurs  fiefs  ». 

Art.  ii,  «  Chaque  compagnie  dudit 
ban  fie  arricre-ban  fera  compolee  de  cent 
maîtres  ,  Ci  le  bailliage  le  peut  porter  : 
&  au  cas  qu'il  ne  s'y  trouvât  que  le  nom- 
bre fuffifant  pour  compofer  une  compa- 
gnie ,  elle  fera  conduite  par  le  baillif  :  fie 
li  le  nombre  fulKt  pour  en  compofer  deux 
ou  pluiieurs  autres  ,  ledit  bainir  aura  le 
choix  de  l'une  d'icelles ,  8c  les  autres  fe- 
ront conduites  par  un  capitaine  fie  maré- 
chal des  logis,  lefquels  feront  nommés 
par  les  gentilshommes  du  bailliage  :  ÔC 
s'il  y  avoit  des  bailliages  de  lî  petite  éten- 
due qu'Us  ne  puiflent  fournir  une  com- 
pagnie complette  ,  veut  fadite  majefté 

3u  en  ce  cas  deux  ou  trois  des  plus  pro- 
lains  foient  alfcmblés  tant  qu'ils  puiflent 
fuffire  à  faire  ladite  compagnie,  laquelle 
fera  menée  fie  conduire  par  celui  des  baii- 
lifs ou  fénefchaux,  qui  lèra  pour  ce  com- 
mis par  les  gouverneurs ,  ou  par  fa  ma- 
jefté s'il  n'y  a  gouverneurs  ;  voulant  fa- 
dite majefté  que  celui  qui  fera  ordonné 
en  la  place  defdits  baiilifs  Se  fenefehaux , 
qui  ne  feront  au  fervice,  prennent  leurs 
gages  pour  le  temps  qu'il  conduira  ledit 
ban  Se  arrière  ban  ». 

Art.  12.  c<  Les  gens  du  ban  Se  ar- 
rière ban  feront  commandés  par  les  baii- 
lifs fie  fénefchaux ,  chacun  en  leur  bail- 
liage &  féncfchauflée  ,  pourvu  qu'ils 
foient  de  la  qualité  requife  ;  linon  en 
fera  choilî  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, entre  les  gentilshommes  deîdirs 
bailliages  ;  Se  où  il  n'y  aura  gouverneurs  , 
feront  commis  Si  ordonnés  par  fa  majefté 
par  lettres- patentes.  Celui  qui  fera  com- 
mis prendra  par  les  mains  des  receveurs 
les  gages  &  appointemens  du  baillif ,  au 
lieu  duquel  il  fervira ,  pendant  le  temps 
qu'il  conduira  ledit  ban  Se  arrière -ban: 
voulant  fa  majefté  qu?  les  quittances  qui 
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feront  ainli  par  eux  baillées,  foient  paf- 
lees  fie  allouées  aux  comptes  defdks  rece- 
veurs ». 

Le  règlement  de  itfj9  ,  art.  7-  10  , 
contient  des  détails  qu'il  feroit  trop  long 
de  rapporter  ici ,  concernant  le  choix  des 
commandans  Se  autres  officiers,  le  paflage 
des  compagnies  dans  le  royaume  ,  leur 
logement,  leur  difçipline,  fie  les  congés 
des  compagnons. 

La  qualité  des  baillis  ,  dont  il  eft  parlé 
dans  1  article  11  ci-deflus,  a  été  fixée  pat 
l'ordonnance  de  Blois ,  art.  263  ;  voyez 
le  mot  Bailli  ,  Ç,  il,  a°  13. 

Art.  13.  «  Ceux  qui  auront  rentes  in- 
féodées fur  les  fiefs ,  contribueront  à  pro- 
portion du  quart  du  revenu  defdites  ren- 
tes ,  au  fervice  du  ban  Se  arrière  -  ban  , 
avec  les  propriétaires  fie  feigneurs  defdits 
fiefs  ». 

Art.  14.  «  Les  deniers  qui  feront  four- 
nis par  les  roturiers  fie  inhabiles ,  Se  qui 
proviendront  de  la  faille  des  fiefs ,  faute 
de  fervir  audit  ban  fie  arriere-ban  ,  fe- 
ront reçus  dans  chacun  bailliage  Se  fé- 
nelchaulLee  par  un  gentilhomme ,  qui  fera 
choifi  par  les  autres ,  lequel  pourra  avoir 
un  homme  fous  lui  pour  le  maniement 
defdirs  deniers,  duquel  il  demeurera  rcfpon- 
fable  .  .  . 

»Et  rendront  compte  lefdits  receveurs 
à  leur  retour  ,  par- devant  les  baiilifs  Se 
fénefchaux,  appelles  les  advocatfie  pro* 
cureur  de  fa  majefté  ,  fie  pourront^  (1  bon 
leur  femble,  les  gouverneurs  des  provin- 
ces ,  chacun  dans  ton  gouvernement,  com- 
mettre quelques-uns  avec  lefdits  baiilifs 
fie  fénefchaux,  tels  qu'ils  adviferom,  pour 
l'audition  desfdits  comptes  ...  ». 

Art.  1 5.  «  Sa  majefté  veut  fie  entend 
que  les  officiers  domeftiques  fie  commen- 
tai» de  fa  maifon  ,  foient  exempts  dit 
ban  fie  arrière  -  ban  ;  ceux  de  la  maifon 
de  la  reine  i  de  celle  de  monfieur  le  duc 
d'Orléans  fon  frère  ;  de  celle  de  monfei- 
gneur  le  prince  de  Condé.  Comme  aulli 
feront  exemps  les  capitaines  fie  hommes 
d'armes  des  compagnies  de  fes  ordonnan- 
ces fie  chevau -légers ,  fie  autres  officiers 
qui  aiiront  charge  tant  de  gens  de  che- 
val que  de  pied  ,  fervans  actuellement  { 
tous  lefquels  feront  exempts  du  fervice 
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Se  contribution  audit  ban  &  arriere-ban, 
en  faifant  apparoir  à  ceux  qui  en  feront 
les  montres  &  revues  ;  à  favoir  pour 
les  officiers  Se  commenfaux  des  mailbns 
fufditcs  •  la  certification  des  tréforiers  di- 
celles ,  comme  ils  y  font  couchés  Se  em- 
ployés, &  fervent  actuellement,  Se  payés 
de  leurs  gages.  Et  quant  aufdits  capitai- 
nes,  hommes  d'armes  des  compagnies 
d'ordonnance,  &  de  chevau  -  légers ,  c< 
officiers  de  gens  de  pied ,  feront  tenus  de 
rapporter  dans  le  temps  qui  leur  fera  pré- 
fix  en  la  première  convocation  ,  certifi-. 
cation  des  commiflàires  Se  contrôleurs 
ordinaires  des  guerres  qui  auront  tait  la 
dernière  montre ,  comme  ils  ont  été  em- 
ployés es  rôles  d'icelie,  faits  pour  la- 
dite compagnie  -,  affirmant  qu'ils  n'ont 
depuis  efté  cafTés  ,  6e  font  encore  obli- 
gés au  fervice  \  défendant  très-exprellé- 
ment  fadite  niajefté  aufdits  officiers,  fur 
peine  de  confiscation  de  corps  &  de 
biens ,  de  bailler  certification  linon  aux 
cas  fufdits  >V. 

Les  articles  i  ,  i  6e  4  du  règlement 
de  1639  contiennent  des  difpofitions  plus 
étendues  que  les  précédentes,  concernant 
l'exemption  accordée  à  ceux  qui  feront 
enrôlés  dans  les  troupes  réglées  avant  la 
convocation  du  ban. 

L'article  5  porte  que  «  les  pères  de  qui 
les  enfans  non  mariés  ferviront  dans  les 
troupes ,  feront  exempts  du  ban  Se  arrie- 
xc-ban ,  à  la  charge  qu'ils  feront  obliges 
de  fervir  en  icelles  tant  qu'elles  feront  lui 
pied  ». 

Art.  16.  Et  d'autant  que  fa  majefté  a 
eu  avis  qu'il  y  a  dans  fon  royaume  bon 
nombre  de  perfonnes  faifant  profelîîon 
d*.r  armes ,  Se  vivant  noblement ,  qui  ne 
polledent  aucuns  fiefs ,  mais  ont  d'autres 
b'ens ,  foit  en  roture  ou  rentes  confti- 
ttrées  -,  veut  &  entend  qu'ils  foient  obli- 
gés Se  contraints ,  par  les  peines  portées 
ci-deflus ,  de  rendre  le  fervice  du  ban  Se 
arriere-ban  en  perfonne ,  &  en  équipage 
requis ,  s'ils  en  font  capables  ,  finon  de 
préfenter  pour  eux  un  homme  qu'ils  fe- 
ront obligés  d'entretenir  durant  le  temps 
du  ban  &  arrierc-ban ,  au  même  équi- 
page qu'ils  feront  obligés  de  fervir  ». 

Ait,  ij.  a  Ceux  qui  viendront  avec 
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les  gouverneurs  pour  fervir  au  lieu  qui 
fera  ordonné,  en  l'équipage  requis,  &  pen- 
dant le  temps  porté  par  l'ordonnance,  fe- 
ront cenfés  avoir  fatisfait  au  devoir  du 
ban  Se  arriere-ban  ,  &  difpcnfés  des  pei- 
nes portées  par  les  ordonnances  contre 
les  défaillans  ,  en  rapperrant  atteftation 
valable  ,  fignéîNdes  gouverneurs.,  du  fer- 
vice par  eux  rendu  ». 

Art.  1 8.  «  Ixs  juges  préfîdiaux  ,  Si 
non  autres  ,  connoîtront  des  procès  6c 
différends  qui  interviendront  pour  raifon 
du  ban  Se  arricre-ban  ;  faifant  néanmoins 
fa  majefté  tres-exprefles  inhibitions  Se  dé- 
fenfes  aux  baillifa,  fénefchaux,  licutenans 
Se  officiers  defdits  ficgcs ,  de  prendre  au- 
cun falaire  pour  les  expéditions  fie  procé- 
dures qu'ils  feront,  pour  raifon  du  ban  Se 
arriere-ban ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges,  &  d'être  déclarés  indignes  d'e- 
xercer à  l'avenir  aucuns  offices  ». 

Art.  ip.  Pourront  les  greffiers  prendre 
pour  les  actes  &  expéditions  qu'ils  feront 
pour  le  ban  6e  arriere-ban  ,  fcmblablc* 
lalaires  qu'ils  ont  accoutumé  de  prendre 
pour  les  autres  expéditions  qu'ils  font 
pour  les  partie»  :  comme  aimï  les  fer- 
gents  qui  feront  employés  pour  les  exé- 
cutions Se  exploits  ,  auront  femblables  fa- 
laires  qu'ils  prennent  lorfqu'ils  exploi- 
tent pour  les  parties,  félon  l'ordonnan- 
ce ». 

Art.  20.  «  Et  pour  favorifer  davan- 
tage la  noblelTc,  &  leur  donner  d'autant 
plus  de  moyen  de  rendre  le  fervice  qu'ils 
doivent  audit  ban  Se  arriere-ban ,  fa  ma- 
jefté à  furfis  Se  furfeoit  toutes  les  procé- 
dures qui  pourroient  être  faites  à  l'«icon> 
tre  d'eux  en  matière  civile;  faifant  trés- 
cxprelîes  inhibitions  6c  défenfes  à  tous  ju- 
ges Se  officiers  de  faire  aucune  ûiftruc'bon, 
ni  rendre  aucun  jugement  fur  les  procès 

3u'ils  ont  pendans  pardevant  eux  ,  ni  de 
onner  aucunes  contraintes  par  corps  pour 
raifon  de  leurs  dettes  -,  &:  a  tous  fergens 
&  huifïiers  d'en  mettre  aucune  à  exécu- 
tion ,  &  ce  pendant  le  temps  qu'ils  ren- 
dront le  fervice  audit  ban  Se  arriere-ban, 
en  rapportant  toutefois  par  eux  aux  juf- 
tices  des  lieux  où  feront  pendans  leurs 
procès ,  certificats  flçnés  des  baillis  ,  fé- 
nefchaux ,    commiffaircs  &  contrôleurs 
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ordonnés  pour  les  montres  dudit  ban  & 
arrière  ban,  comme  ils  font  actuellement 
fervans  ». 

2.  Le  ban  &  arrierc-ban  a  été  convo- 
qué en  France  par  Louis  XIV  ,  dans  les 
années  i«8?,  i*9o>  1691 ,  1691  6c  1*93. 
Il  ne  t'a  pas  été  depuis. 

De  Lalandc  a  fait  imprimer ,  à  la  fin 
de  fon  Traité  du  ban  6c  arriere-ban,  plu- 
fieurs  pièces  importantes  concernant  la 
convocation  du  ban  6c  arricre-ban  dans 
l'Orléanois. 

On  y  voit,  l*  les  lettres-patentes  du 
dernier  février  i6$i>  portant  convocation 
Au  ban  dans  la  province  -,  elles  font  adref- 
fées  aux  baillis  6c  fénéchaux,  pour  qu'ils 
ayent  à  les  faire  publier  dans  leur  rcflôrt  i 
6c  le  roi  mande  au  gouverneur  &  au  lieu- 
tenant général  de  la  province  de  faire 
inccllâmmcnt  procéder  à  la  convocation  du 
ban. 

On  y  voit,  z°  la  lettre  particulière  du 
roi  à  chaque  grand  bailli  de  la  province, 

{>ar  laquelle  le  roi  leur  fait  lavoir  fes 
ettres-patentes  ,  6c  leur  dit ,  «  notre  in- 
tention efl  que  vous  ayez  à  drefler  in- 
ceflamment  un  état  de  tous  ceux  de  vo- 
tre reflbrt  fujets  au  ban  6c  arriere-ban , 
marquant  à  côté  du  nom  de  chacun  s'i) 
a  fervi  durant  la  campagne  dernière  ou 
durant  les  précédentes,  &î  à  remettre  en- 
fuite  ledit  état  entre  les  mains  du  gou- 
verneur &  notre  lieutenant  général  en  la 
province ,  ou  de  celui  qui  y  commandera 
en  fon  abfence,  entendant  qu'après  qu'il 
vous  aura  fait  connoîrre  quel  eft  le  nom- 
bre de  ceux  de  votre  reflort  qui  devront 
monter  à  cheval  cette  année ,  vous  ayez , 
conformément  auxditcs  lettres*-patentes  6c 
aux  re'gltmtns  .  . ■ ,  .  des  annne'es   1 Ô3S 
&  163g  ,  à  convoquer  ceux  qui  vous  au- 
ront été  défîgnés  par  ledit  gouverneur  6c 
notre  lieutenant  général  ou  commandanr , 
6c  à  les  avertir  de  fc  mettre  en  toute  di- 
ligence en  bon  état  6c  équipage  qu'il  con- 
vient .  .  .  ». 

On  y  voit,  }*  la  lettre  du  roi  au  mar- 
quis de  Lalandc ,  pour  lors  lieutenant  gé- 
néral des  provinces  d'Orléanois ,  Dunois 
6c  Vcndômois. 

Le  roi  lui  envoyé  les  lettres  -  patentes 
précédentes ,  çnfçmble  les  lettres  particti- 
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lieres  adreflees  à  chaque  grand  bailli  de 
la  province  ,  6c  copie  des  re'gUmens  de 
163$  &  de  1639  ,  &  le  charge  de  leur 
faire  rendre  ^e  tout  inceffammenr. 

«c  Mon  intention  cft,  continuée  prin- 
ce ,  que  vous  teniez  la  main  à  ce  que  lef- 
dits  baillis  6c  fénéchaux  dreifent  inceflam- 
ment  des  états  de  tous  ceux  de  leur  ref- 
fort  qui  font  obligés  de  monter  à  che- 
val ....  &:  que  d'entre  ceux  qui  feront 
Compris  dans  lefdits  états ,  vous  en  choi- 
filîiez  le  nombre  de  deux  cens  vingt ,  ob» 
fervant  de  commencer  par  ceux  qui  n'ont 
point  fervi  la  campagne  dernière  ...  ». 

4°  Enfin  de  Lalande  rapporte  quatre 
procès-verbaux  de  revues  faites  à  Orléans, 
des  gentilshommes  de  la  province ,  danj 
les  années  1*89,  1690,  1691  6c  1695. 

Les  gentilshommes  y  font  divifés  par 
bailliages,  d'Orléans,  de  Montargis,  de 
Gien,  dEtampes,  de  Vendôme,  de  Blois, 
de  Chartres  6c  d'Amboife. 

On  y  remarque  que  tel  gentilhomme 
fert ,  tant  pour  lui  que  pour  un  autre  , 
oui  L'a  èquippé  pour  moitié  ;  ou  bien  pour 
deux  gentilshommes  ,  qui  l'ont  équippé 
chacun  pour  moitié ,  ou  bien  aidé  par  un 

Sentilhommc  de  cent,  cent  quarante  ou 
e  deux  cens  livres. 

Parmi  ces  revues ,  il  y  en  a  trois  qui 
font  faites  par  le  marquis  de  Lalande  t 
en  qualité  de  lieutenant  général  de  la  pror 
vinec ,  tantôt  en  préfençe  du  marquis  de 
Crcil ,  intendant  de  la  généralité ,  feu!  ; 
tantôt  en  préfence  d  autres  officiers ,  con- 
jointement avec  lui. 

Celle  de  1690  eft  faite  par  le  marquis 
de  Creil ,  commandant  pour  le  roi  en  fes 
armées  ès  pays  Chartrajn  6c  Blaifois ,  en 
préfence  du  marquis  de  Lalande. 

3.  Nous  avons  fous  le?  yeux  les  let- 
tres-patentes du  1 1  août  1 674  ,  dreflees 
pour  la  convocation  du  ban  &  arriere- 
ban  ,  dans  les  quinze  provinces  fuivan- 
tes,  Ifle  de  France,  Normandie,  Anjou, 
Touraine  ,  Bcrry  ,  Orléanois ,  Blaifois  6c 

Says  Chartrain  ,  Bourbonnois ,  Nivernois , 
laine ,  Limoulîn ,  haute  &  baffe  Mar- 
che ,  Auvergne  ,  Lyonnois  ,  Forés  6Z 
Beaujolois,  Bourgogne  6ç  BrefTe,  Cham- 
pagne &  Brie. 

^îous  allons  en  rapporter  le  difpofitif. 

»  Nous, 


Digitized  by  Google 


BAN   ET   ARRIERE-BAN,  §111.  ,20 

«  Nous  mandons  &  ordonnons  &  dès-  pagne  qui  vient,  au  premier  ordre  qu'elle 

expreflement  cnjoigtvjns  par  ces  pré  fentes  en  recevra  ». 

lignées  de  noftrc  main  ,  à  tons  nobles ,  Les  lettres-patentes  du  dernier  février 

barons,  chevaliers,  écuyers ,  vaifaux  &  1692,  dont  nous  avons  parlé  ci-devant, 

autres  tenans  de  nous  des  fiefs  Se  arrie-  Se  qui  font/apportées  par  de  la  Lande,  font 

re  fiefs,  fujets  à  notre  ban  Se  arrière-  exactement  conformes  à  celles-ci,  à  l'cx- 

ban  de  norredire  province  de   ception  qu'on  n'y  trouve  point  la  déligna- 

qu'ils  ayent ,  toutes  exeufes  ceiTantcs ,  fur  tion  du  tems  de  deux  mois ,  ni  la  der- 

peine  de  faille  Se  de  confifeation  de  leurf-  nierc  claulc  commençant  par  ces  mots  , 

dits  fiels,  à  fe  mettre  en  armes,  monter  «  Et  parce  ce  qu'il  y  a  apparence ...  ». 

£c  équipper  félon  qu'ils  font  tenus  Se  obli-  On  voit  cependant ,  par  le  conrenu  de 

gés  de  taire  pour  notre  fervice ,  &  fe  la  lettre  du  roi  au  marquis  de  la  Lande, 

trouver  prêts  aux  jours  ex  au  lieu  qui  leur  que  l'intention  du  roi ,  en  1 691 ,  n'étoit  pas 

fera  déligné  par  le  gouverneur  &  notre  de  taire  marcher  tous  les  gentilshommes  fu- 

lieutenant  général  en  ladite  province  ,  jets  au  ban,  mais  feulement  un  nombre 

pour  fous  le  chef  qui  fera  choifi  d'entre  déterminé  choifi  parmi  eux.  Au  relie ,  il 

eux  pour  les  commander ,  fuivant  la  for-  eft  bon  d'obferver  que  le  nombre  des  gen- 

nis  accoutumée,  aller  joindre  le  corps  de  tilshommes ,  nommés  dans  les  procès-ver- 

troupes  que  commande  le  (leur  marquis  baux  de  .revue  dont  nous  avons  parlé ,  ne 

de  Rochefbrt  fur  la  Meufe  ,  &  nous  y  fe  monte  point ,  à  beaucoup  près ,  à  celui 

fervir  tant  fous  fon  autorité  que  celle  de  deux  cens  vingt  que  le  roi  vouloit  avoi| 

des  autres  officiers  généraux  fous  lui ,  dans  fuivant  fa  lettre  de  i6<?z. 
ledit  corps  de  troupe?,  Se  ce  durant  Je 

temps  de  deux  mois  du  jour  qu'ils  y  fe-  §  III.  Perfonnes  fujtttts  &  exemptes. 
ront  arrivés  ,  pour  après ,  &  félon  les 

ordres  que  nous  leur  en  donnerons  ou  1.  Selon  l'ufage  actuel ,  on  peut  diftin- 

ferons  donner  ,  s'en  retourner  en  ladite  guer  trois  fortes  de  perfonnes  qui  font  af- 

provir^cc  de              Se  fc  retirer  chacun  iujéties  au  fervice  du  ban. 


province 

chez  foi  en  bon  ordre ,  Se  iàns  être  à 
charge  au  peuple,  le  tout  à  peine  aux 
dcftuillans  d'y  être  contraints  (  comme  dit 
eft  )  par  la  faille  &  contlfcation  de  leur 
fief ,  Se  en  outre  d'être  procédé  contre 
eux  félon  la  rigueur  des  ordonnances  ». 

»Et  parce  qu'il  y  a  apparence,  vu  la 
imuvaifc  volonté  de  nos  ennemis  envieux 


njéties 

i°  Les  nobles  polTédant  des  fiefs. 
2°  Les  roturiers  qui  en  poffedenr. 
30  Les  nobles  qui  n'en  polTedent  point. 
L'article  1 6  de  l'ordonnance  de  1 63  c  , 
qu'on  a  rapporté  au  §  précédent ,  com- 
prend expreiïëmenc  cerre  troificme  clalTe 
de  perfonnes  dans  la  convocation  du  ban  ; 
il  paroît  que  la  même  clarté  a  été  com- 

 ir.   tti    J_„.   1   •  /"   


de  nos  profpérités,  Se  fe  voyant  en  grand  pnfe  auflî  dans  la  convocation  faite  en 
nombre,  qu'ils  pourront,  dans  l'efpérance  1690;  c'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  d'une 
de  réparer  leurs  pertes  Se  de  tirer  de  leur  ordonnance  imprimée ,  du  lieutenant  civil 
union  de  grands  avantages  ,  faire  durer  le  Camus ,  des  19  mars  1689  Se  18  mars 
long  temps  la  guerre,  Se  que  pour  cette  1690  .  pour  la  convocation  du  ban  de 
conlidération  nous  délirons  épargner  no-  cette  année  dans  la  prévôté  de  Paris.  Mais 
tre  noblefie,  &  ne  la  pas  faire  marcher  il  eft  à  remarquer  que  les  nobles  ne  pof- 
toute  entière  chacune  des  années  que  fédant  point  de  fiefs  ,  ne  fe  trouvent  com- 
pourrnit  durer  cette  guerre;  nous  voulons  pris,  ni  dans  les  lettres  paternes  de  1674, 
&  entendons  qu'il  n'y  ait  que  la  moitié  que  nous  avons  rapportées  au  §  précè- 
de ceux  qui  font  fujets  audit  ban  &  arrie-  dent,  ni  dans  celles  de  1692  ,  rappor- 
re-ban  qui  foit  convoquée  pour  marcher  téespar  de  la  Lande,  à  la  fin  de  fon  Trairé 
încelTammcnt  &  joindre  ledit  corps  de  du  bati. 

troupes ,  nous  contentant  que  l'autre  moi-       2.  Sous  le  nom  de  gentilshommes  O 

fié  de  notredite  noblefie  fe  prépare  &  autres  tenans  fiefs ,  qui  n'étant  point  en 

foit  en  état  de  marcher  feulement  la  cam-  état  de  porter  les  armes  ,   font  ,  aux 
$omt  HU  K 
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termes  du  règlement  de  1 63  y  ,  obligés  d'en- 
voyer en  leur  lieu  &  place  des  gens  expé- 
rimentés ,  il  faut  comprendre  ,  i°  les 
hommes  ,  qu'une  trop  grande  jeuncue, 
l'âge  avance  ou  la  maladie  rend  incapa- 
bles i  2°  les  femmes  j  30  les  eccléfiaftiques 
&  gens  de  main  morte,  qui  pofledent  des 
fiers  patrimoniaux  Se  non  amortis. 

3.  Quant  à  l'exemption  du  ban  ,  elle 
eft  une  fuite  ou  de  lamorriffement  des 
biens,  ou  de  la  qualité  des  perfonnes,  ou 
du  domicile ,  ou  du  fervice  dans  les  trou- 
pes réglées. 

4.  L  abus  de  faire  porter  les  armes  aux 
évêques  Se  aux  principaux  membres  du 
clergé ,  a  régné  long  temps  en  France  ,  Se 
particulièrement  au  commencement  de  la 
troifieme  race,  où  les  eccléfiaftiques  fu- 
rent afTujétis  en  perfonne  au  fervice  mi- 
litaire, à  caufe  des  fiefs  qu'ils  poffédoient. 
Les  rôles  du  ban  des  années  12 14,  1136, 
1142  Se  nj3  ,  oui  font  imprimées  à  la 
fin  du  Traité  du  ban  de  la  Roque ,  con- 
tiennent les  noms  d'un  grand  nombre  d'é- 
vêques  Se  d'abbés  comme  étant  venus  en 
perfonne  à  l'armée. 

Sous  le  règne  de  Philippe  -  Augufte  , 
Guillaume  de  Signelai,  éveque  d'Auxcr- 
rc,  «?c  Manafles,  évêque  d'Orléans,  n'ayant 
pas  farinait  au  fervice  du  ban ,  leur  tem- 
porel fut  faifi.  De  la  Lande,  Traité  du  ban , 
chap.  a  ;  Hiftoire  de  France  par  Mezerai. 

Les  prélats  dont  on  vient  de  parler , 
s'étoient  préfentés  à  l'armée  ;  Se  n'y  ayant 
pas  trouve  le  roi, s'en  étoient  retournés  fans 
congé ,  fous  ce  prétexte. 

Ccft  lorfque  cet  abus  commença  à  s'a- 
bolir ,  que  furent  inftitués  les  vidâmes  Se 
les  avoués,  dont  le  devoir  étoit  de  dé- 
fendre les  évéchés  Se  les  abbayes  Se  d'al- 
ler à  la  guerre  pour  les  évêques  Se  les 
abbés  y  Voyez  Avoué. 

Philippe-Augufte  accorda ,  en  1  zoo  ,  à 
leveque  de  Paris,  difpenfe  de  fervir  en 
perfonne.  Philippe- le- hardi  fit  la  même 
grâce  à  l'abbé  de  Saint  G ermain-des- prés, 
«n  1170. 

Dans  les  fiécles  fuivans,  le  fervice  per- 
fonnel  des  eccléfiaftiques  fut  converti  en 
autres  devoirs.  On  les  admit  à  préfenter 
des  hommes  d'armes  pour  les  remplacer, 
ou  à  s'abonner  poux  fournir  >  au  lieu  d'bcm- 
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mes,  des  charrois  &  des  munitions  de  guer- 
re ,  comme  on  le  voit  par  une  ordonnance 
de  1413,  cirée  par  delà  Lande  ,  ubi fuprà» 

Enfuite  plufieurs  églifes  Se  monafteres 
achetèrent  l'exemption  abfoluc  du  ban  Se 
arrière- ban. 

Enfin  cette  exemption  fut  accordée  gé- 
néralement au  clergé .  moyennant  finan- 
ces, droits  d'amottiuement  &  décimes  9 
par  des  déclarations  des  années  1622, 
1624,  1626  Se  1650  i  par  le  contrat  du 
29  avril  163  6;  par  des  lettres  -  patentes 
du  24  juillet  1641 ,  Se  des  arrêts  du  con- 
fcil  des  14  feptembre  1635,  10  juin  Se 
16  juillet  163?,  premier  feptembre  1674 
Se  9  feptembre  167J.  Voyez  le  Recueil  de 
Néron ,  tout,  a  ,  pas  773  &  634  ,  Se  la 
table  des  procès-verbaux  du  Clergé,  au 
mot  Ban. 

Les  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint  Jean 
de  Jérufaleni  ont  été  exemptés  du  ban  Se 
arrierj-ban  par  Louis  Vlll  Se  faint  Louis 
en  1215  Se  1116;  en  1304  par  Philippc- 
lc-Beli  par  François  I  en  1523  Se  152*; 
par  Louis  XIII,  par  arrêt  duconfeil  du  iz 
juillet  i<*39i  enfin  par  Louis  XIV,  par  let- 
tres-patentes de  mai  1 6  <?  j ,  regiftrées  "en  la 
chambre  des  comptes  le  2  r  juin  fuivant. 

En  itfio  ,  cet  ordre  avoir  payé  au  roi 
un  droit  d'amortilfcment  pour  les  biens, 
qu'il  pofTedc  en  France.  Voyez  Malte. 

t.  Les  exemptions  attachées  à  la  qua- 
lité des  perfonnes ,  font  celles  dont  jouifc 
fent  un  grand  nombre  d'officiers,  à  rai- 
fon  de  leurs  offices  ou  de  leur  dignité. 

De  ce  nombre  font  le  chancelier ,  les 
chevaliers  de  l'ordre  du  Saint- Efp rit ,  les- 
maîtres  des  requêtes ,  les  commenfaux  de 
la  maifon  du  roi ,  les  officiers  des  parle- 
mens ,  des  chambres  des  comptes ,  cours- 
des  aides  Se  du  gTand  confeil ,  les  prévôts  * 
fuivant  un  arrêt  du  parlement  du  3  aoûc 
1 69 1  ,  rappot té  au  Journal  des  audiences  , 
les  tréforiers  de  France,  les  commifTaircs- 
des  guerres,  les  lieutenans  des  maréchaux, 
de  France. 

On  peut  voir  la  date  des  édits  qui  ont 
accordé  ces  différentes  exemptions,  dans, 
un  Recueil  in-i2t  des  ordonnances  con- 
cernant le  ban  Se  l'arriere-ban ,  imprimé 
en  16? 4 ,  chez  le  Gros ,  pag.  74  &fuiv+ 
Nous  remarquerons  feulement  qu'or* 
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trouve  au  Recueil  du  Louvre ,  tom.  j  , 
pag.  26 ,  des  Lettres- patentes  du  19  juil- 
let 1338,  portant  exemption  du  fervice 
militaire  en  faveur  des  gens  des  comp- 
tes -,  &  tom.  1 0  ,  pag.  11  &  i  a  ,  des 
lettres,  du  3  mat  141 1 ,  portant  exemp 


15J3,  1669,  '674,  enfin  en  1*89,  par 
un  arrêt  du  confcil  imprimé,  du  12  avril 
de  cette  même  année. 

On  y  fait  mention  des  lettres-patente* 
de  mars  1 669,  Se  d'un  arrêt  du  confeil 
du  u  feptembre  1674.  Après  quoi  ce  le 


tion ,  pour  cette  fois  feulement ,  du  mê-  roi  ordonne  que  ,  conformément  à  leurs 

me  fervice,  en  faveur  des  membres  du  privilèges,  les  bourgeois  de  Paris  feront 

parlement.  Se  demeureront  exempts  du  ban  &  arrie- 

6.  Les  bourgeois  de  Paris  &  de  plu-  re-ban  pour  tous  les  fiers  Se  arriere-fieff 

ficurs  autres  villes  ont  été  exemptés  du  qu'ils  poffedent,  en  quelquesprovinces  de 

ban     arriere-ban.  Û 

Voici  une  lifte  de  ces  villes ,  donnée 
par  fauteur  du  Recueil  d'ordonnances 
in-iz,  cité  au  n°  précédent  ,  chap.  5, 

F*g±  9* 


on  royaume  qu'ils  foient  fitués 
L'exemption  paroît  s'étendre  aux  nobles 
non  poffédans  fiefs ,  qui  ont  leur  domi- 
cile à  Paris.  Cela  réfùlte  de  la  lettre  du 
tg.  92.  roi  aux  prévôt  des  marchands ,  échevins 

Paris  y  dont  nous  rapporterons  ci-après    &  habitans  de  Paris ,  du  2  avril  1*89, 


les  titres  d'exemption. 


qui  fut  imprimée  dans  le  temps 

8.  On  a  rapporté  au  $  précédent ,  l'ar- 


Vontoife ,  exemptée  par  Philippe  II 
dès  l'an  u 88  ,  Se  par  Philippe  le-hardi  ticle  15  du  règlement  de*  U35  Se  diffé- 
en  1169  t  moyennant  une  fomme  de  treize  «ns  articles  de  celui  de  1639,  qui  dé- 
cens livres.  terminent  l'exemption  accordée  à  ceux  qui 
La  Rochelle ,  exemptée  par  Philippe-  font  enrôlés  dans  quelque  corps  de  troupes 
le  hardi  en  1270,  moyennant  deux  mille  réglées,  Se  même  aux  pères  de  ceux-ci. 
livres,  &par  Louis  XI  en  1461.  Nous  ajouterons  ici ,  i°  que  Henri  III, 
Sens ,  Château- Landon  Se  Villeneuve-  par  fon  ordonnance  de  mars  1584,  art. 
le-Roi ,  exemptées  par  Philippe-le-hardi  9 ,  «  déclare  les  capitaines  Se  gardes  des 
en  rz8£.  côtes  Se  ifles ,  ports  Se  havres,  enfemble 
Bourges  y  exemptée  par  Charles  VII ,  les  autres  capitaines,  commiffaires  Se  con- 
en  mai  1437.  trôleurs  de  la  marine,  Se  autres  officiers 
Tours  y  Beauvaisy  Cahors ,  Touloufe  couchés  Se  employés  fur  l'état  d'icelle, 
&  Rouen  y  par  Louis  XI,  en  1461.  exempts  du  ban  Se  arriere-ban  ».  De  la 

L'auteur  ajoute  que  Lyon  prétend  auffi  Lande ,  Traité  du  ban ,  chap,  3. 
avoir  été  exempté  en  1595  ,  Se  Troies       i"  Henri  II,  par  fon  ordonnance  du  t 

en  if 47,  &  que  la  plupart  de  ces  pri-  mai  itJ7,  pour  la  Bretagne,  veut  que 

▼iléges  ont  été  confirmés  par  l'ordonnance  les  juges ,  procureurs  du  roi  Se  greffiers  de 

du  9  février  1547,  à  la  charge  Je  coin-  chaque  évêché,  qui  vaqueront  a  la  mon- 

paroir  dans  une  grande  ne'cejfite.  tre  du  ban  St  arriere-ban  ,  en  foienc 

11  a  omis  de  faire  mention ,  dans  cette  exempts  pour  l'année  qu'ils  y  auront  af- 


lifte  ,  de  la  ville  d' Orléans ,  qui  a  obtenu 
le  même  privilège  que  les  précédentes,  par 
des  chartes  du  16  janvier  1429  ,  Se  du 
15  décembre  1437,  confirmées  par  des 
L'tcres-patentes  de  juin  1443  ,  &  par  un 
arrêt  du  confeil  du  6  août  it»73.  De  la 
Lande,  Traité  du  ban,  chap.  3. 

L'exemption  des  bourgeois  de  Paris 


lifté. 

Cette  dernière  ordonnance ,  Se  plufieurs 
autres  rendues  fur  la  même  manere,  en 
remontant  jufqu'en  IJ45  feulement,  font 
rapportées  par  Fontanon ,  tom.  3 ,  tit. 
8  ,  oag.  Sa.  Voyez  auffi  les  articles  de 
l'ordonnance  de  Êlois ,  de  1 579 ,  qui  y 
font  relatifs  :  ce  font  les  277,  316-3  20. 


7* 

paroît  remonter  à  l'an  1465  -,  voyez  la 
Conférence  des  ordonnances,  liv.  10  ,  tit.   $  IV.  Convocation  :  première  &  fteonde 
S  ,  Se  le  Code  de  Henri  III,  tit.  20 ,  montres  :  conduite* 

art.  13.  Elle  a  été  confirmée  en  1480, 

J487, 1512,  1515  ,  ijjtf,  1543 ,  1549,      x.  La  convocation  du  ban  ne  s'eft  pa* 

R  ij 
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toujours  faite  en  France  de  la  même  ma- 
nière. 

Tant  que  les  grands  feigneurs  ont  joui 
du  droit  de  lever  bannière,  8c  d'obliger 
leurs  valfaux  de  les  fuivre,  pour  marcher 
foie  contre  les  ennemis  de  l'état ,  foit 
conrre  leurs  ennemis  particuliers,  la  con- 
vocation du  ban  fe  raifort  par  lettres  uni- 
quement adreflecs  aux  vaflaux  immédiats 
de  la  couronne.  On  trouve  dans  le  Re- 
cueil in- 13  ,  que  nous  avons  déjà  cité, 
PaS'  9S  »  une  lifte  des  feigneurs  auxquels 
le  roi  Charles  V  adrefla  fes  lettres  de  con- 
vocation du  ban  en  1365. 

2.  En  141$  ,  les  feigneurs  furent  ab- 
folument  privés  du  droit  de  raiTcmblcr 
leurs  vaiïaux  fous  leurs  bannières.  Char- 
les VI,  par  une  ordonnance  de  cette  an- 
née, citée  par  la  Roque,  ckap.  14,  dé- 
fend a  toute  perfon ne  ,  rut- il  baron,  fous 
peine  de  conhfcation  de  corps  8c  de  biens, 
«  de  fe  mettre  en  armes  au  mandement 
d'aucun  feigneur  ,  finon  de  lui  ou  du 
comte  de  Saint-Pol ,  connétable  de  Fran- 
ce ». 

C'eft  depuis  cette  époque  que  les  bail- 
lis 8c  fénéchaux  ou  leurs  lieutenans ,  ont 
été  généralement  chargés  de  convoquer 
8c  de  conduire  le  ban  &  arrière  -  ban. 
Voyez  ,  entr'aurres  ,  l'ordonnance  de  mai 
1545,  8c  celle  du  23  janvier  15^4* 

3.  L'augmentation  du  nombre  des  bail- 
liages royaux ,  8c  l'introduction  des  char- 
ges de  gouverneurs  des  provinces ,  dont 
nous  avons  parlé  fous  le  mot  Bailli,  a 
donné  lieu  à  un  autre  changement,  relati- 
vement à  la  convocation  du  ban. 

Ce  font  aujourd'hui ,  comme  on  l'a  dit 
au  §  II,  les  gouverneurs  ou  commandans 
dans  les  provinces ,  qui  font  chargés  d'en- 
voyer aux  grands  baillis  &  fénéchaux  de 
!a  province ,  les  lettres  de  convocation  qui 
leur  font  adrefTées  par  le  roi ,  8c  qui  re- 
çoivent immédiatement  les  ordres  parti- 
culiers du  prince,  au  lieu  qu'ils  étoient 
anciennement  adrefies  tous  aux  baillis  di- 
reelemenr. 

4.  Le  commandement  des  compagnies 
du  ban  eft  confervé  aux  baillis,  qui  font 
de  la  qualité  requife  par  l'article  12  du 
règlement  de  léfjj ,  qu'on  a  rapporté  au 
5  IL  Voyez  aiuli  l'ordonnance  de  Lor- 
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raine  de  1707,  titre  des  Baillis,  art.  1, 
y  11  fe  fait  ,  dans  chaque  bailliage  , 

deux  montres  ou  revues  des  perfonnes  fu- 

jettes  au  ban. 

A  la  première  montre  ,  on  reçoit  les 

déclarations  de  chacun  ,  foit  qu'ils  offrent 

de  faire  le  fervice ,  foit  qu'ils  s'en  excu- 

fent  ,  foie  enfin  qu'ils  s'en  prétendent 

exempts. 

A  la  féconde  fe  trouvent  feulement 
ceux  qui  doivent  marcher. 

C'eft  dans  l'intervalle  ,  entre  la  pre- 
mière cV:  la  féconde  montre ,  que  les  of- 
ficiers des  bailliages  jugent  les  exeufes  8C 
les  exemptions  qui  ont  été  propofées. 

Voyez  les  articles  4 ,  5  8c  Liivans  du 
règlement  de  1655  ,  rapportés  ci-devant, 

5  II. 

OndrcfTe  des  rôles  de  chaque  montre, 
qui  font  envoyés  au  roi,  pour  lui  faire 
connoître  les  forces  qu'il  pourra  em- 
ployer. 

$  V.  A  quel  âge ,  &  en  quel  équipage 
on  doit  fervir. 

1.  Les  dernières  ordonnances  concer- 
nant le  ban,  n'ont  point  fixé  l'âge  auquel 
on  pouvoit  ctre  admis  à  y  faire  le  fer- 
vice.  Une  ordonnance  de  Fhilippe-le-Bel 
en  1303  ,  ordonne  d'aifcmbler  les  no- 
bles depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jufqu'i 
foixante. 

2.  L'équipage  dans  lequel  les  perfonnes 
fujettes  au  ban,  doivent  fe  préfenter,  après 
avoir  varié  dans  chaque  ficelé,  a  été  hxé, 
par  le  règlement  de  1635,  urt.  8 ,  à  la 
forme  de  chcvau-léger  -,  8c  c'eft  celle  qui  a 
été  obfervée  dans  toutes  les  convocations 
qui  ont  eu  lieu  depuis. 

Voyez  des  détails  fur  ce  point  dans 
le  Recueil  d'ordonnances  i/1-12,  pag.  38 

6  fuiv. 

3.  L'article  9  du  règlement  de  1*3  c  , 

3ui  fixe  le  temps  du  fervice  à  trois  mois 
ans  le  royaume ,  8c  quarante  jours  hors 
du  royaume,  eft  conforme  aux  loix  an- 
térieures, publiées  depuis  IC4J. 

Aux  termes  des  lettres-patentes  de  con- 
vocation du  ban  de  février  1692  ,  qui 
font  rapportées  par  de  la  Lande,  à  la  fin 
de  fon  Traité  ,  les  compagnies  doivent 
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refier  durant  le  temps  que  le  roi  jugera 
néceiïaire,  dans  les  lieux  où  elles  feront 
envoyées.  Mais  cela  doit  s'entendre  feu- 
lement pour  l'efpace  de  la  campagne,  fans 
y  comprendre  le  quartier  d'hyver. 

4.  Vc  règlement  de  1655  ,art.  8\  porte 
que  ceux  qui  auront  un  fief  de  neuf  cens 
ou  mille  livres  de  revenu  annuel,  feront  un 
chevau-léger  de  l'équipage  requis ,  Se  de 
plus  en  plus ,  &  de  moins  en  moins  ,  en 
allemblant  les  fiefs  defdits  bailliages,  tant 

Î|u'ils  foient  fufhTans  pour  l'équipage  Se 
olde  d'un  chevau  léger. 

On  voit  d'abord  clairement ,  par  les 
termes  de  cet  article,  que  ceux  qui  pof- 
fédent  des  fiefs  de  moindre  valeur  que  de 
mille  ou  neuf  cens  livres,  doivent  con- 
tribuer au  prorata  de  leur  revenu  à  l'é- 
quipement d'un  cavalier.  Tel  efl  aulfi  i'u- 
iage  confiant. 

11  paroît  également  certain  ,  par  les 
termes  de  plus  en  plus ,  que  celui  qui  a 
un  fiel  de  deux  mille  livres  de  revenu, 
par  exemple,  ou  deux  fiefs,  de  mille  li- 
vres de  revenu  chacun ,  foit  qu'ils  foient 
iïtués  dans  le  même  bailliage ,  foit  qu'ils 
foient  fîtués  dans  des  bailliages  différens , 
doit  fournir  à  l'armée  deux  cavaliers  ,  Se 
air, h  de  fuite. 

5  C'cfl  à  ce  dernier  cas ,  où  une  per- 
fonne  poffede  deux  fiefs  de  mille  livres 
de  revenu  chacun ,  que  fe  rapporte  l'a- 
vantage accordé  aux  nobles  fur  les  rotu- 
riers par  le  même  règlement ,  art,  6. 

Suivant  cet  article,  les  gentilshommes 
ayant  fiefs  en  divers  bailliages  peuvent 
fervir  dans  le  bailliage  de  leur  princi- 
pale demeure ,  en  tel  équipage  qu'ils  font 
requis,  eu  égard  à  la  valeur  de  tous  leurs 

M*-  ,  „ 

Quant  aux  roturiers ,  encore  qu'ils  fer- 
vent en  perfonne  ,  ils  ne  jouiront  de  la 
même  grâce ,  ajoute  cet  article ,  mais  con- 
tribueront dans  tous  les  bailliages  où  ils 
auront  des  fiefs. 

Delà  il  réfulte  que  le  gentilhomme  oui 
fert  dans  le  bailliage  de  la  principale  de- 
meure ,  peut  fe  faire  accompagner  d'autant 
de  cavaliers  qu'il  a  de  fiefs  de  la  valeur 
de  mille  livres  dans  tout  le  royaume.  Le 
roturier,  au  contraire,  ne  peut  être  ac- 
compagné que  d'un  nombre  de  cavaliers 


E  R  E-B  A  N,  §  VI.  13* 

proportionné  à  la  valeur  de  fon  fief  ou 
des  fiefs  qu'il  polfedc  dans  un  bailliage. 
Par  rapport  aux  fiefs  qu'il  pofTedc  dans 
d'autres  bailliages,  il  faut  qu'il  envoyé, 
dans  chacun  ,  les  cavaliers  dont  il  peut 
être  tenu  ,  eu  égard  à  la  valeur  des 
biens. 

Voyez  l'ordonnance  du  z  mai  1557, 
Se  le  Recueil  d'ordonnances  //z-12,  chap. 
4,  pag.  41  &  Juiv. 

§  VI.  Peine  &  contribution  des  de* 
faillans. 

1.  Le  devoir  du  vaflal ,  de  défendre  fon 
feigneur,  étoit,  dans  l'origine,  beaucoup 
plus  étendu  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui ,  com- 
me nous  l'avons  déjà  oblcrvé. 

11  ell  maintenant  reflraint  au  fcrvicc  mi- 
litaire que  les  polTefleurs  de  fief  doivent 
au  roi ,  leur  fcigneur  immédiat  ou  fuzé- 
rain  ,  dans  le  cas-  de  convocation  du 
ban. 

2.  Dans  tous  les  temps,  le  refus  de 
rendre  ce  fervice  a  été  regardé  comme 
un  manque  de  foi  Se  une  infidélité  de 
nature  à  rompre  tous  les  liens  qui  unif- 
foient  le  fcigneur  &  le  vafial ,  Se  à  em- 
porter la  confifeation  du  fief ,  à  titre 
d'ingratitude  Se  de  félonie.  Voyez  l'arti- 
cle Commife ,  Se  les  Obfcrvations  du  pré- 
fident  Bouhier,  chap.  46,  n°  10. 

Le  droit  de  commife  ,  dont  il  efl  ici 
qucftion,efl  fuppofé  par  le  règlement  de 
1635,  art.  2  y  qui  porte  qu'en  attendant 
que  la  déclaration  judiciaire  de  la  confif- 
eation des  fiefs  foit  faite,  il  fera  procédé 
à  la  faifîc  d'iceux ,  Se  que  les  receveurs 
les  plus  proches  des  lieux  y  feront  éta- 
blis commillàires. 

2.  Lors  des  dernières  convocations  du 
ban,  qui  ont  eu  lieu-  fous  Louis  XIV, 
il  paroît  que  ce  prince  n'a  pas  exercé  à 
la  rigueur  la  commife  fur  les  fiefs  des  dé- 
faillans.  De  la  Lande ,  qui  écrivoit  à  cette 
époque ,  obferve ,  chap.  5  ,  que  les  dé- 
faillans  en  font  ordinairement  quittes  pour 
des  taxes  qu'on  levé  fur  eux. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  mois  de  fcp- 
tembre  1174,  qui  efl  rapporté  en  forme 
par  ce  même  auteur ,  dans  le  même  chapi- 
tre ,  prouve  que  l'on  a  ufé  anciennement 
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de  la  même  indulgence  en  pareille  occa- 

3.  Outre  la  confifcation  des  fiefs,  les 
anciennes  ordonnances  prononcent  contre 
les  nobles,  qui  manquent  au  fervice  du 
ban ,  la  privation  du  titre  de  nobleile. 
Voyez  ledit  de  1547  dans  Fontanon , 
art.  1 ,  &  l'ordonnance  de  Blois,  art.  277. 

Mais  le  règlement  du  17  janvier  1639, 
Art.  a  &  4 ,  prononce  feulement  la  pri- 
vation de  l'honneur  de  porter  les  armes. 

§  VIL  Des  officiers  du  ban» 


IN,    §  I. 

2.  Un  édit  burfal  du  mois  de  janvief 
169 3 1  regiftré  le  23  ,  Se  imprimé  à  la  fin 
du  Recueil  d'ordonnances  in- 12  ,  que  i  on 
a  cité ,  a  créé  en  titre  d'office  un  corn- 
miflaire-infpc&eur  ,  un  contrôleur- fecré- 
tairc  &  un  tréibrier  du  ban  &  arriere-baa 
dans  chaque  bailliage  &  fénécbaufTée  du 
royaume. 

La  création  de  ces  offices  avoit  pour 
objet  principal  ,  fuivant  le  préambule 
de  ledit ,  de  remédier  au  divertiflèment 
des  deniers  payés  par  les  contribuables 
ôc  fujers  au  ban  &  arriere-ban.  Elle  n'a 
pas  eu  d'exécution ,  ledit  ayant  été  révo- 
qué par  deux  autres  édics  poftérieurs  :  l'un 
de  juillet  1693  » 


t.  Il  eft  fait  mention  ,  dans  plusieurs 
loix  anciennes  ,  de  l'office  de  capitaine 
général  de  l'arriere-ban.  On  ne  connoît 
point  ledit  de  création  de  cette  charge  ; 
elle  fut  fupprimée  par  l'ordonnance  de  lement  de  Grenoble. 
Bio»,  art.  317» 


regiftré  le  17  du  même 


mois  au  parlement  de  Paris  ;  l'autre  de  mai 
i*93  »  regiftré  le  14  août  fuivant ,  au  pan 
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§  I.  Définition  :  notions  générales. 

1.  Le  ban-vin  cft  un  droit  attaché  à 
certaines  feigneurics ,  en  vertu  duquel  les 
feigneurs  peuvent,  pendant  un  temps  fi- 
xé ,  vendre  fculs  en  détail ,  à  l'exclufion 
de  tous  autres,  le  vin  qu'ils  ont  recueilli 
dans  la  terre  à  laquelle  ce  droit  eft  at- 
taché. 

On  nomme  aufti  ban-vin ,  un  droit  ex- 
traordinaire, qui  apparrient  à  quelques  fei- 
gneurs ,  &  qui  conllfte  à  empêcher  la 
vente  du  vin,  pendant  un  certain  temps, 
par  toutes  autres  perfonnes  que  celles  aux- 
quelles le  feigneur  en  a  denné  *la  faculté. 
C'eft  du  premier  de  ces  droirs  que  nous 
parierons  dans  la  plus  grande  partie  (Je 


cet  article.  II  fera  queftion  du  fécond  dans 
le  §  V. 

2.  L'origine  du  ban-vin  eft  tTcs-ancien- 
ne.  Aux  termes  des  Etablillemens  de  faint 
Louis ,  liv.  1  ,  chap.  150  ,  l'homme  cou- 
tumier  qui  vend  du  vin  durant  le  ban  de 
fon  feigneur,  encourt  une  amende  de  foi- 
xante  ious.  Recueil  du  louvre  ,  tom.  1  p 
pag.  35'. 

La  Thaumafllere ,  commentateur  de  la 
coutume  de  Berri  ,  fait  mention  d'une 
charte  de  l'an  1141,  touchant  le  ban-vju 
de  la  ville  de  Bourges. 

Voyez  Ducange  au  mot  Bannum  , 
Bannum  vini, 

3.  Il  faut  dirtingtier  deux  fortes  de  pays 
où  le  droit  de  ban-vin  çft  établi,  les  pays 
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«Taides,  Se  ceux  dui  ne  font  point  fou- 
rnis aux  aides.  Voyez  au  mot  Aides , 
tom.  i  ,  pag.  371,  un  tableau  des  pre- 
miers pays. 

4.  Tous  les  réglemens  anciens  concer- 
nant le  ban-vin,  ont  été  réunis  dans  un 
titre  exprès  de  l'ordonnance  des  aides  de 
1680.  Les  principales  difpofitions  des  cou- 
tumes d'Anjou ,  du  Maine  ,  de  la  Mar- 
che ,  de  Tours  &  de  Lodunois  s'y  trou- 
vent; Se  le  légiflatèux  en  les  adoptant,  a 
fait  voir  qu'elles  étoient  dignes  de  former 
le  droit  commun  du  royaume. 

Nous  allons  rapporter  au  $  fuivant,  les 
principes  communs  à  toutes  les  provinces 
où  le  ban  vin  a  lieu-,  nous  parlerons  en- 
fuite  des  difpofitions  de  l'ordonnance  par- 
ticulières aux  pays  d'aides ,  ou  du  moins 
qui  ne  paroilïent  pas  évidemment  devoir 
être  étendues  à  d'autres. 

Nous  rapporterons  enfin  les  difpofi- 
tions particulières  de  quelques  coutu- 
mes. 

5.  Pocquet  de  Iivoniere  obferve ,  Traité 
des  fiefs ,  liv.  6  ,  chap.  6  ,  §  4  ,  que 
depuis  plufieurs  années  le  droit  de  ban- 
vin  a  été  fort  négligé  en  Anjou  ,  ainfi 
qu'ailleurs,  apparemment  à  caufe  des  dif- 
ficultés qui  peuvent  naître  de  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  r  6$o ,  Se  de  la  liberté 
qu'ont  les  commis  d'inventorier  &  de  mar- 
quer le  vin  du  feigneur. 

Au  refte  ce  droit  ne  peut  pas  fe  preferire 
par  le  non  ufage  ,  Se  celui  qui  a  titre 
iufrtfant  peut  en  ufer  quand  il  lui  plaît, 
même  après  centwis  d'interruprion ,  parce 

Îue  c'elt  un  droit  de  pure  faculté.  Voyez 
Ve/cription. 
g.  Le  temps  du  ban  eft  fixé  par  tou- 
tes les  coutumes  que  nous  venons  de  citer,, 
à  quarante  jours.  Voyez  la  Conférence 
des  coutumes ,  part.  1  ,  tit.  7  ,  pag.  54 
&  fuiv. 

L'ordonnance  des  aides  porte  en  géné- 
ral ,  que  le  ban-vin  aura  lieu  durant  le 
temps  fixé  par  les  coutumes  ou  par  les- 
titres. 

7.  En  Bretagne  ,  le  droit  de  ban-vin 
eft  connu  fous  le  nom  de  ban  &  tran- 
che. Nous  expliquerons  au  $  IV,  la  ma- 
nière dont  on  en  ufe  dans  cette  pro- 
vince 
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Voyez  dans  le  Gloflaite  du  droit  fran- 
çois  le  mot  Ban  à  vin  ,  &  le  mot  Ban- 
dit. 

9.  Quelquefois  on  comprend ,  fous  1« 
nom  de  ban- vin,  le  droit  exclufif  de  faire 
vendre  d'autres  denrées  que  du  vin. 

Voyez  Ducangc,  verbo  Bannumy  Ban- 
vium  ;  la  coutume  de  la  Marche ,  chap, 
23  t  art.  5  ;  8  ;  Se  la  Thaumaflïere ,  lut 
les  coutumes  locales  de  Bourses,  chap, 
31  ,  46,  69. 

$  IL  Principes  communs  à  toutes  Ut 
provinces  du  royaume. 

1.  Comme  le  droit  de  ban-vm  eft  une 
forte  de  fervirude  ,  il  doit  être  reftraint 
Se  limité  de  maiùerc  qu'il  foit  le  moins 
à  charge  poflible  aux  habitai»  qui  y  font 
fujets. 

Ainfi,  i°  le  feigneur  ne  peut  vendre, 
durant  le  temps  du  ban  ,  d'autre  vin  que 
celui  de  fon  crû ,  Se  qu'il  a  recueilli  lui- 
même  ,  Se  non  par  les  mains  d'aucua 
fermier. 

On  répute  vin  du  crû ,  celui  qui  pro- 
vient des  dîmes  inféodées  &  des  prenons 
bannaux  ,  pourvu  que  ni  les  dîmes  ,  ni 
les  preuoirs  ne  foient  affermées. 

Ces  principes  font  confacrés  par  l'or- 
donnance des  aides ,  titre  des  droits  de 
ban-vin  ,  art.  6  &  11  >  Se  leur  équité 
les  doit  faire  admettre  comme  droit  com- 
mun ,  ainfi  que  les  principes  fuivans. 

2*  C'eft  dans  la  maifon  feigneu  n'aie 
feulement,  ou  dans  la  maifon  deftinée 
pour  la  ferme ,  jorfqu'il  n'y  a  point  de 
fermier,*  que  la  vente  peut  fe  faire,  en- 
core qu'elle  foit  féparée  du  bourg  o» 
village.  Ibid  t  art.  7. 

30  La  vente  ne  peut  fe  faire  qu'à  pot  Se 
non  à  aflîette  :  c'eft-à-dire ,  que  le  feigneur 
ne  doit  pas  donner  à  manger  chez  lui,, 
pour  débiter  plus  facilement  fon  viu  j 
ibidy  art.  7» 

40  Le  terme  du  ban-vin  doit  être  con- 
tinu. Ceux  à  qui  ce  droit  appartient  paff 
indivis  ,  doivent  s'accorder  pour  cela  , 
ibidy  art.  8. 

5°  Si  le  vin  du  feigneur  eft  entière- 
ment vendu  avant  l'expiration  du  ban  , 
ceux  qui  y  font  fujets  peuvent  alors 
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vendre  la  leur,  (ans  être  obligés  d'attendre 
la  fin  du  ban.  Ibid ,  art.  9. 

(f  Le  droit  de  ban  -  vin  eft  perfonnel 
&  incelfible  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut 
être  vendu  ni  baillé  à  ferme  convention- 
nelle ou  judiciaire  ;  ni  être  exercé  dans 
la  maifon ,  cave  ,  celliers  &  autres  lieux 
délaitlis  au  fermier  pour  fon  logement , 
ni  par  les  domelliqucs  du  fermier.  Jl  faut 

Îiue  le  feigneur  fafXe  débiter  le  vin  par 
es  propres  domelliques.  Ibid,  art.  10  Se 
art.  7. 

70  Les  hôteliers  durant  le  temps  du 
ban-vin  ,  &  nonobftant  la  publication  , 
peuvent  vendre  du  vin  à  leurs  hôtes ,  en- 
core qu'ils  ne  lavent  point  pris  dans  la 
maifon  feigneuriale.  Sous  le  nom  d'hôtes, 
il  faut  comprendre  les  palfans  qui  n'ont 
point  de  domicile  dans  la  paroiite  fujette 
au  ban -vin.  Ibid ,  art.  iz.  Mais  voyez 
ci-deflbus,  §  IV,  n°  4. 

8°  Le  feigneur  qui  a  droit  de  ban-vin, 
ni  fes  officiers  n'ont  le  droit  de  faire  des 
viiîtcs  dans  les  maifons  des  habirans  pour 
y  conftater  la  quantité  de  vin  qu'ils  peu- 
vent avoir  à  l'ouverture  du  ban ,  fauf  à 
conftater  les  contraventions  par  les  voies 
ulîtées  en  matière  de  police.  Ibid,  art. 

91*  La  raifon  enfeigne  que  le  feigneur 
ne  peut  pas  abufer  de  la  faculté  exclufive 
qu'il  a  de  vendre  du  vin ,  pour  y  met- 
tre un  prix  exorbitant,  Se  que  les  habi- 
rans font  en  droit  d'exiger  qu'il  le  donne 
à  un  prix  raifonnable.  Nous  rapportons  , 
§  IV  ,  les  difpofitions  de  quelques  cou- 
tumes fur  ce  point. 

3.  Voyez  aufli  les  Obfervario»s  de  M. 
le  prélîdent  Bouhier ,  chap.  61  ,  n°  i$z 
&  fuiv.  ;  un  arrêt  du  parlement  de  Metz, 
du  18  mai  1693»  rapporté  parAugeard, 
&  un  arret  de  celui  de  1  ouloufe ,  du 
li  août  rapporté  par  la  Rochc- 

flavin  ,  Traité  des  droits  feigneurjaux  , 
chap.  14  ,  7i°  1, 

$  111.  Règlement  particuliers  pour  les 
pays  d'aides. 

1.  Avant  de  rapporter  les  réglemens 
particuliers  aux  pays  d'aides ,  concernant 
|c  ban-vin ,  qui  font  contenus  dans  i'or- 


c,  s  1  1  1. 

donnanec  des  aides  de  1 6$o ,  pour  le 
reiîort  cic  la  cour  de;  aides  de  Paris, 
nous  obfcrverons  avec  Lcfcvre  de  la  Bel- 
lande  ,  Traité  des  aides,  n°  1291  ,  que 
l'on  fuit  la  même  ordonnance ,  fur  cette 
matière ,  dans  le  rclîort  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen ,  &  que  s'il  n'eft  pas  fait  men- 
tion du  ban-vin  dans  l'ordonnance  parti- 
culière pour  la  Normandie,  c'eft  que  le 
droit  de  ban-vin  eft  très-rare  dans  cette 
province. 

z.  L'ordonnance  de  1680,  ubi  fuprà , 
art.  2 ,  porte  que  le  titre  du  feigneur  ne 
fera  valable  ,  s  il  n'eft  antérieur  au  pre- 
mier avril  1560;  Si  elle  défend  d'avoir 
égard  aux  aveux  Se  dénombremens  an- 
ciens, s'ils  n'ont  été  reçus  avec  les  offi- 
ciers du  roi ,  à  qui  la  connoilTance  en 
appartient. 

On  peut  douter  fi  cet  article  doit  être 
étendu  aux  pays  où  les  aidrs  n'ont  pas 
lieu,  Il  paro'it  fondé  fur  l'intérêt  par- 
ticulier que  le  roi  a  dans  les  pays  d'aides, 
de  diminuer  le  nombre  des  droits  de  ban- 
vin,  à  caufe  du  préjudice  qui  en  réfulre 
pour  fes  finances ,  comme  on  va  le  voir. 

L'ordonnance,  en  fixant  l'époque  de 
l'année  1560,  s'eft  conformé  à  peu  près, 
comme  le  remarque  la  Bellande,  n"  963, 
à  la  coutume  de  Paris,  qui  porte,  art. 
ji  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  bana- 
lité, à  moins  qu'elle  ne  foit  établie  par 
titres  qui  datent  de  vingt-cinq  ans  avant 
la  dernière  réformation  de  la  coutume 
faite  en  ifSo.  Voyez  Banalité. 

3.  Les  feigneurs  qui  ont  droit  de  ban- 
vin  font  exempts  des  droits  d'aides  de 
détail ,  pour  le  vin  qu'ils  débitent  durant 
le  ban. 

Cette  exemption  n'eft  pas  accordée  pré- 
cifément  par  1  ordonnance  de  1 680  mais 
l'article  ij  la  fuppofe  ,  en  difant  que 
les  feigneurs  en  feront  privés  ,  faute  de 
fe  conformer  aux  articles  6  Se  fuivans. 

Lefevre  de  la  Bellande  obfcrvc  qu'on 
ne  fait  ni  depuis  quel  temps,  ni  en  vertu 
de  quels  réglemens  les  feigneurs  en  jouif- 
fent ,  mais  qu'elle  avoit  lieu  avant  une 
ordonnance  de  1507  ,  qu'il  cite  ,  n* 
1 290. 

4.  C'eft  à  raifon  de  la  diminution  des 
droits  d'aides  réfultant  de  l'exercice  du 

droit 
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«Jrotr  <îc  ban-vin  ,  que  les  commis  d:s 
aides  l'ont  autorifés  par  l'ordonnance  de 
1 680  ,  art.  3  ,  à  fc  transporter  ,  après 
la  vendange  de  chaque  année  ,  dans  les 
maifons  feigneuriales  de  ceux  qui  ont 
droit  de  ban-vin  ,  pour  inventorier  Se 
marquer  le  vin  qu'ils  prétendent  être  du 
crû  de  la  paroifle ,  &c. 

y.  L'article  fuivant  enjoint  aux  feigneurs , 
de  faire  publier  au  prône  de  la  paroifle 
le  jour  qu'ils  feront  l'ouverture  oc  leur 
ban  ,  Se  d'en  lignifier  l'acte  de  publica- 
tion au  fermicr^des  aides  huit  jours  au- 
paravant. 

6.  Alors  les  commis  font  autorifés  à 
faire  le  récpllement  des  vins  du  crû  qui 
font  portés  dans  les  inventaires ,  dont  il 
eft  parlé  art.  5 ,  ou  bien  à  les  invento- 
rier ,  dans  le  cas  où  ils  ne  l'auroient  pas 
encore  été.  Ibidy  art.  5. 

7.  Le  fermier  eft  reçu  à  prouver  par 
témoins  ou  autrement  ,  que  le  vin  neft 
pas  du  crû.  Ibidy  art.  6. 

8.  Enfin,  fuivant  l'article  16  >  les  con~ 
teftations  pour  le  droit  de  ban-vin,  où 
le  fermier  des  aides  fera  partie  principale 
pu  intervenante  ,  doivent  être  portées  en 
première  inftance  en  l'élection  ,  &  par 
appel  en  la  cour  des  aides»  exclufive- 
jnent  à  tous  autres  juges. 

9.  Le  marquis  de  Lanmari,  qui  a  droit 
Àc  ban-vin  dans  la  terre  de  Milly  près 
Melun,  ayant  appelle  en  la  cour  des  ai- 
des d  une  contrainte  décernée  contre  lui 
par  le  fous-fermier  des  aides  de  Paris 

(fans  doute  parce  que  les  domeftiques 
de  ce  feigneur  avoient  été  pris  en  con- 
travention ) ,  demanda  qu'un  arrêt  de 
cette  cour ,  du  1 5  février  1  £90 ,  par  le- 
quel il  avoit  été  maintenu  dans  le  droit 
de  ban  -  vin  avec  les  anciens  fermiers , 
fut  déclaré  commun  avec  le  nouveau  -, 
mais  par  arrêt  rendu  le  17  juin  1744 , 
il  a  été  déclaré  non  -  recevablc  dans  fou 
appel  ,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  devant 
les  élus  de  Melun. 

$  IV.  Difpofîtions  des  coutumes ,  &  rè- 
glement particuliers. 

1.  La  coutume  de  Tours  ,  fit.  11  , 
*rt.  102  ,  veut  que  le  feigneur  vende  Ton 
Tome  Ilîf 
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vin  à  prix  raifonnablc.  La  coutume  de 
Lodunois ,  chap.  $  ,  art.  1  ;  d'Anjou, 
tit.  g  y  art.  184;  du  Maine,  art  202  , 
s'expriment  à  peu  près  de  même. 

z.  Suivant  la  coutume  de  la  Marche  , 
chap.  2j  y  art  318  y  «  feigneur  qui  a 
droit  de  ban  pour  vendre  fon  vin  ou 
autre  denrée,  eft  tenu  de  bailler  fa  den- 
rée pour  le  prix  qu'elle  vaut  le  jour  pré» 
cèdent  la  bandie. 

Le  même  article  ajoute  qull  doit  faire 
apprécier  fa  denrée  par  fes  officiers  ou 
par  autres ,  en  prélênec  Se  par  avis  d'ex- 
perts. ( 

j.  La  coutume  à' Anjou,  etrt.  184,  & 
celle  du  Maine,  art.  201  ,  attribuent  le 
droit  de  ban-vin  aux  feigneurs  châtelains 
ou  autres  'fuzcraius  ,  Se  non  aux  infé- 
rieurs ,  s'ils  ne  l'ont  par  titre  ou  pref- 
cription. 

tes  autres  coutumes  règlent  feulement 
l'exercice  dû  ban-vin  dans  la  main  des 
feigneurs  à. qui  il  appartient,  fans  le  leur 
attribuer. 

4.  En  Bretagne ,  l'article  4  du  titre  du 
bail  des  devoirs  (  voyez  Bretagne  ) ,  porte 

Sue  les  prétendans  droits  de  ban  &  étan- 
te ,  ne  pourront  faire  cefler  le  débit  des 
cabaretiers  pendant  le  temps  de  leur  droit , 
fauf  à  eux  à  en  jouir  fur  les  impôts  & 
billots  :  c'eft-  à-dire  ,  que  les  droits  payés 
alors  fur  le  vin  par  les  cabaretiers,  font 
remis  entre  les  mains  du  feigneur  qui  a 
droit  de  ban  &  étanche.  Voyez  le  Jour- 
nal du  parlement  de  Bretagne,  tom.  5, 
chap.  !*«.. 

§  Y*  Droits  extraordinaires  de  quelques 
feigneurics. 

1.  Il  y  a  à  Montbrifon,  un  droit  dépen- 
dant de  la  feigneurie  Se  prévôté  de  cette 
ville,  nommé  le  ban  de  mai. 

Il  confifte,  fuivant  le  témoignage  d'Hen- 
rys ,  tom.  1  ,  pag.  8,59 ,  dans  le  pouvoir 
qu'on  donne  a  deux  ou  trois  aubergines 
ou  antres  perfonnes ,  de  vendre  feuk  du 
vin  pendant  tour  le  mois  de  mai. 

Cet  auteur  ajoute  que ,  pendant  ce  mois , 
les  fermiers  cefTent  de  marquer  le  vin 
dans  les  caves  des  débitans  ,  Se  que  ce 
font  les  officiers  ordinaires  de  la  villç ,  Se 
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non  les  élus ,  qui  connoifTent  des  contra- 
ventions à  ce  droit.  Il  rapporte  un  arrêt 
en  forme  du  21  août  »  fur  la  quef- 
tion  fi  ce  droit  étoit  ceffible ,  &  qui  l'a 
jugé  tel. 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  des  ar- 
rêts ,  au  mot  Ban-à-vin ,  la  preuve  qu'il 
exitte  dans  plufieurs  lieux,  des  privilèges 
femblablcs  à  celui  dont  nous  venons  de 
parler. 

x.  L'archevêque  de  Lyon  a  le  droit, 
en  fa  qualité  d'archevêque  ,  comte  de 
Lyon,  d'interdire  à  tous  les  habirans  de 
(a  ville  &  des  fauxbourg  de  Lyon  ,  la 
faculté  de  vendre  du  vin  depuis  le  4  août 
jufqu'à  la  fin  du  même  mois  ,  fans  une  per- 
mifîîon  cxprefTe  &  par  écrit ,  foit  de  lui , 
foit  de  fes  orherers  ou  prépofés. 

Ce  droit  eft  un  de  ceux  que  s'eft  réfervés 
par  le  concordat  de  1 3  ic  ,  Pierre  de  Sa- 
voye,  archevêque  de  Lyon,  en  cédant 
à  Philippe  -  le  -  Long  ,  roi  de  France  , 
la  fouveraineré  de  la  ville  de  Lyon  -,  8c 
la  pofleflion  en  a  été  confirmée  ,  notam- 
ment par  une  fentence  de  la  fénéchauflée 
de  Lyon,  du  11  juillet  1541,  rendue  en- 
tre 1  archevêque  &  les  marchands  de  vin 
de  la  ville ,  6c  par  un  arrêt  confirmant'  du 
7  feptembre  1543. 

Un  autre  arrêt,  du  31  décembre  1Ç57, 
en  maintenant  de  nouveau  un  archevêque 
dans  cette  pollcil'ion ,  l'a  autorifé  à  con- 
damner en  des  amendes  arbitraires  &  mode- 
lées, plu ficurs  marchands  de  vin  qui  étoient 
conrrevenus  au  ban-vin. 

Cependant  M.  l'archevêque  ,  actuelle- 
ment en  place,  fut  allîgné  en  1768  en 
la  fénéchauffée  de  Lyon  ,  par  la  com- 
munauté des  marchands  de  vin  traiteurs 
de  cette  ville  ,  pour  qu'il  eût  à  leur 
juftifier  du  titre  conftitutif  de  ce  même 
droit  •,  6c  comme  il  ne  repréfenta  dans 
le  premier  moment  que  l'arrêt  de  1557. 
«on  pas  même  en  forme  probante  ,  une 
fentence ,  du  i  août  de  la  même  année  , 
avoir  ordonné,  avant  faire  droit ,  qu'il  fe- 
xoit  tenu  de  la  communiquer  en  forme 
probante ,  enfemblc  les  pièces  y  énoncées. 

Appel  de  la  part  de  M.  1  archevêque 
de  Lyon,  6c  demande  à  ce  que  la  cour, 
en  évoquant  le  principal ,  le  maintienne 
dans  le  droit  en  queftion. 
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Le  fermier  auquel  il  avoir  affermé  ce? 
droit  intervint  ,  pout  demander  des 
dommages  6c  intérêts  réfultans  de  la  non 
jouiffance  occafionnée  par  l'oppolîtion  des 
traiteurs  &  marchands  de  vin. 

Ceux  -  ci  foutinrent  ,  M.  l'arche- 
vêque &  fon  fermier ,  non  recevablcs  , 
&  exciperent  de  l'ordonnance  des  aides 
de  1 6io ,  qui  porte  (  titre  des  droits  de 
ban-vin  ) ,  i°  que  le  titre  pour  exiger  ce 
droit  n'eft:  pas  valable ,  s'il  n'eft  antérieur 
au  premier  avril  15*0-,  20  que  ce  droit 
n'elt  introduit  en  faveur  du  feigneur  que 
pour  vendre  le  vin  de  fon  crû  ;  30  Qu'il 
ne  peut  être  affermé ,  &  que  les  hôtellicrs 
urront,  durant  la  tenue  du  -ban,  vendre 
vin  à  leurs  hôtes  6c  paûans. 
Mais  M.  l'avocat  général  Seguier  ob- 
ferva  que  cette  ordonnance  ne  pouvoir, 
s'appliquer  à  la  caufe  -,  que  le  droit  ordi- 
naire ,  connu  fous  le  nom  de  ban  -  vin  - 
n'étoit  qu'une  faculté  accordée  aux  fef- 
gneurs  de  vendre  le  vin  de  leur  crû 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  ex- 
clufivement  à  tous  marchands  ou  par- 
ticuliers -,  mais  que  le  droit  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  confîftoit ,  non  dans 
la  faculté  de  vendre  ainfî  le  vin  de  fon 
crû ,  privativement  à  tous  autres  ,  mais 
dans  le  pouvoir  de  défendre  ou  permet- 
tre ,  pendant  le  mois  d'août ,  la  vente  du 
vin  a  qui  il  juge  à  ptopos  ;  6c  que  ce 
n'étoit  pas  un  (impie  droit  feigneurial  ^ 
mais  un  droit  régalien ,  réfervé  exprelfé- 
ment  par  le  concordat  de  1 3  20 ,  &  une 
condition  de  la  ceffion  faite  alors  de  la 
fouveraineté  de  Lyon. 

11  a  été  rendu  en  conféquerree ,  le  7 
juin  1769 ,  un  arrêt  conforme  aux  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général,  qui ,  en- 
ordonnant  l'exécution  des  arrêts  du  7  fep- 
tembre 1543  6c  du  31  décembre  1557» 
maintient  l'archevêque  de  Lyon  dans  la 
pofleSfion  du  droir  de  ban  -  vin  ou  droit 
d'août  tlans  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Lyon, 
à  commencer  du  4  août  jufqu'au  dernier 
dudit  mois  inclufivement  ;  avec  défenfes 
de  l'y  troubler  ,  &  qui  a  condamné  la 
communauté  des  traiteurs  6c  rnarchands 
de  vin  aux  dommages  6c  intérêts  du. fer- 
mier. Va  la  feuiiie ,  n°  48. 

Mais  cet  arret  ni  les  précédera  n'avoient 
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lien  fixé  fur  la  quotité  de  la  fomme  que 
M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit  coutume 
de  percevoir  pour  accorder  des  permidîons 
de  vendre  du  vin  pendant  le  mois  d'août. 
Les  marchands  de  vin  &  traiteurs  en  ont 
conclu  qu'Us  pouvoient  s'exempter  de  payer 
aucune  rétribution  pour  ces  permiflions , 
&  au  mois  d'août  fuivant  ils  ont  fait  faire 
une  fommarion  au  fermier  de  les  leur  dé- 
livrer gratuitement.  Celui-ci  s'y  étant  re- 
fùfé ,  us  l'ont  dénoncé  au  fermier  des  ai- 
des, &  cependant  ont  continué  à  vendra 
du  vin  (ans  permiflîon. 

Les  contraventions  ont  été  conftatées 
par  plufieurs  procès-verbaux,  avec  alîîgna- 
tion  aux  contrevenans.  La  communauté 
cit  encore  intervenue  pour  prendre  leur  fait 
&  caufe. 

L'affaire  évoquée  en  la  cour ,  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  &  fon  fermier  ont  con- 
clu à  être  maintenus  dans  la  polTeflion 
du  droit  de  ban  d'août  ,  conformément 
aux  differem  arrêts  précédemment  rendus, 
&  à  des  dommages  &  intérêts  contre  les 
contrevenans ,  avec  affiche  de  l'arrêt ,  & 
fur  la  quotité  du  droit  à  percevoir,  M. 
rarcheveque  s'en  eft  rapporté  à  la  prudence 
de  la  cour. 

La  communauté ,  de  fon  côté ,  a  con- 
clu à  être  aurorifée  à  vendre  du  vin  pen- 
dant le  mois  d'août ,  fans  payer  aucune 
fomme  à  M.  l'archevêque-,  a  ce  que  ce- 
lui-ci fût  condamné  à  refhtuer  avec  inté- 
rêts les  fommes  par  lui  perçues  pour  raifon 
<le  ce  droit ,  aux  offres  d  acheter  fes  vins 
au  prix  courant  de  chaque  année. 

M.  l'avocat  général  Seguier  a  rappellé 
les  termes  du  concordat  de  13 10  ,  pat 
lequel  Pierre  de  Savoye,  archevêque  de 
Lyon,  s'eft  réfervé,  entr 'autres  choies,  la 
Juri/diûion  Si.  contrainte  pour  la  levée, 
perception  &  recouvrement  des  lods,  péa- 
ges ,  cens  ,  Jauvtgarde  ,  ban  du  mets 
d'août  ,  &  autres  revenus  &  devoirs  à 
lui  dus.  A  la  vérité  ,  a-t-il  ajouté  ,  ce 
concordat  ni  les  arrêts  qui  l'ont  fuivi , 
n'ont  fixé  la  redevance  attachée  au  droit 
de  ban- vin  -,  mais  il  eft  vifible  qu'il  en 
eft  dû  une  quelconque.  Dans  le  concor- 
dat, ce  droit  eft  mis  au  nombre  des  re- 
venus de  l'archevêque.  Parles  arrêts,  M. 
âc  Lyon  a  été  maintenu  dans  la  pofTcf- 
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fion  de  délivrer  des  permiflions  pour  la 
vente  du  vin  pendant  le  mois  d'août  ; 
dans  le  fait,  il  ne  les  a  jamais  délivrées 
fans  une  redevance,  ainil  que  cela  eft  juf- 
tifié  par  les  baux  de  fes  différens  fermiers 
&  par  plufieurs  quittances  de  ceux-ci ,  ÔC 
Ce  droit  a  toujours  été  perçu  avec  tant 
ide  modération ,  que  jamais  les  marchands 
de  vin  ni  habitans  ne  s'en"  font  plaints* 
On  doit  donc  regarder  la  faculté  d'accor- 
der ces  permifljom ,  non  comme  un  fim- 
plc  droit  honorifique  ,  mais  comme  un 
droit  tout  à  la  fois  utile,  pécuniaire  & 
honorifique. 

Voici  le  difpofîtif  de  l'arrêt  rendu  le 
16  mai  1770  ,  conformément  aux  con- 
clu/ions de  M.  l'avocat  général. 

«  La  cour  reçoit  la  communauté  in- 
tervenante ....  au  principal  ,  ordonne 
que  la  fentence  du  11  juillet  1541  ,  & 
les  arrêts  des  7  décembre  1543,  31  dé- 
cembre rt  «7  ,  te  7  juin  1769  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur  \  en 
conlequence  maintient  &  garde  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  ,  en  (a  qualité  d'ar- 
chevêque-comte de  Lyon ,  dans  la  pof- 
feflion  &  jouilTancc  des  droits  de  ban  fur 
les  vins  qui  fe  vendent  &  débitent,  foie 
en  détail  ,  foit  en  gros  ,  dans  les  ville , 
cité  &  fauxbourgs  de  Lyon ,  depuis  le  4 
août  chandelles  allumantes  &  jours  fui- 
vans,  jufqu'à  ià  fin  dudit  mois  inclufive- 
ment  ;  fait  défenfes  aux  marchands  de 
vin  &  à  tous  autres  de  l'y  troubler,  8c 
de  tenir  tavernes  ou  cabarets  ouverts ,  8c 
vendre  vin  en  gros  ou  en  détail ,  fi  ce 
n'eft  pat  le  congé,  licence  8c  permifllon 
dudit  archevêque  ou  de  fes  fermiers,  1 
peine  d'amende  8c  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts,  8c  pour  les  contraven- 
tions les  condamne  en  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacune  des  parties  contre 
lefquelles  il  a  été  drelTé  procès-verbal  de 
contravention,  &  dont  la  communauté  a 
pris  le  fait  &  caufe,  8c  aux  dommages 
&  intérêts  du  fermier ,  à  donner  par  dé- 
claration y  8c  pour  fixer  la  quotité  de  la 
fomme  qui  pourra  être  perçae  par  l'ar- 
chevêque de  Lyon ,  fes  prépofés  ou  fer- 
miers, pour  les  permiflions  de  vendre  vin 
en  gros  ou  en  dérail  pendant  Ja  durée 
dudit  ban  d'août,  ordonne  que  dans  deux 
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mois  l'archevêque  de  Lyon  ,  la 

communauté  des  traiteurs  Se  le  confulac 
de  la  ville  remettront  leurs  pièces  Se  mé- 
moires entre  les  mains  de  M.  le  procu- 
reur général  du  roi ,  pour  par  lui  être  re- 
quis ce  qu'il  appartiendra ,  Se  par  la  cour 
ordonné  ce  que  de  raifon  -,  ordonne  que 
jufqu'à  ce  ....  il  en  fera  ufé  comme 
par  le  pafle  ;  ordonne  que  le  prélent  arrêt 
fera  notifié  au  confulat  de  Lyon ,  &  qu'il 
fera  imprimé",  publié  Se  affiché  par  tout 

où  befoin  ferai  fur  le  furplus  

hors  de  cour.  Vu  la  feuille ,  n"  34. 

La  communauté  des  traiteurs  s'eft  pour- 
vue au  confeil  contre  les  deux  arrêts  pré- 
cédens  de  1769  &  de  1770  ,  fa  requête 
aéréadmife;  mais  en  définitif  la  commu- 
nauté des  traiteurs  a  été  déboutée  de  fa 
demande. 

Dans  l'inltancc  au  confeil,  M.  l'arche- 
vêque fit  imprimer  fa  requête  ,  &  nous 
y  voyons  qu'il  s'appuya  fortement  fur 
l'exemple  du  droir  domanial  nommé  ban 
de  mat ,  établi  à  Montbrifon  ,  Se  fur  les 
différentes  dédiions  du  confeil  &  duoar- 
Icm.nt,  rapportées  par  Hcnrys  dans  fen- 
droit  que  nous  avons  cité  au  n*  précédent. 

Les  traiteurs  de  Lyon  avoient  préfenré 
au  confeil  le  droit  du  ban  d'août  ,  dont 
eft  queftion  ,  comme  un  impôt  que  les 
archevêques  de  Lyon  levoient  de  leur 
propre  autorité  fur  les  habita  ns  de  cette 
ville. 

Il  l'archevêque  leur  répondit  que  Ton 
pourvoit  de  même  transformer  en  impôt  les 
droits  de  péage  ,  &  tous  les  autres  droits 
utiles  dont  les  feigneurs  peuvent  jouir. 

M.  l'archevêque  lépondit,  en  fécond  lieu, 
à  l'objection  que  le  ban  d'août  porroir  pré- 
judice au  commerce  ,  en  prouvant  que  la 
confommanon  du  vin  n'avoit  jamais  été 
moindre  à  Lyon  dans  le  mois  d'août  que 
dans  l?s  autres  mois  de  l'année. 

Il  fit  voir  enfin  que  le  parlement  n'a- 
voit pas  excédé  fes  pouvoirs  en  fc  réfer- 
vant  de  régler  le  produit  du  ban  d'août. 

Il  ne  s'a<nt  ici ,  dir  ce  prélat ,  ni  d'im- 
rôr  ,  ni  ds  régleim  nt  proprement  dir. 
Tout  droit  feigneur  al  ne  faurotr  erre  ar- 
bitraire ,  foit  à  caufe  des  conteftations 
continuelles  qu'il  teroir  r.  ûrre  entre  ceux 
qui  le  payent  &  le  fcigncui  à  qui  il  cft 
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dû1,  foit  parce  qu'étant  arbitraire  ,  il  ne 
pourroit  m  mquer  de  devenir  exceflif.  It 
elt  donc  de  la  fagelTe  des  magittrats  de  pré- 
venir l'un  Se  l'autre  de  ces  abus  ,  &  ils  n'ex- 
cedent  point  leur  compétence  par  ces  actes  de 
juftice.  Le  ban  d'août  eft  un  droit  domanial: 
il  en  eft  de  ce  droit  comme  de  tous  au- 
tres droits  feigneuriaux  ,  dont  la  quotité 
ne  feroir  pas  déterminée.  Jufqu'à  préfent 
on  n'a  point  contefté  aux  parlemens  l'au- 
torité nécelfaire  pour  régler  ces  droits  par- 
culiers  &  privés.  Les  arrêts  qu'ils  rendent 
pour  les  fixer  ne  font  point  Se  n'ont  ja- 
mais paru  des  réglemens  généraux  ,  inhé- 
rens  a  h  légiflation,  &  réfervés  au  feul 
légiftareur. 

Le  confulat  de  la  ville  de  Lyon  s'étane 
pourvu  par  tierce  oppofition  contre  l'ar- 
rêt du  confeil  rendu  en  faveur  de  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon ,  il  fut  débouté  de  fa 
'demande;  mais  le  confeil  fe  réferva  de 
faire  le  tarif  des  droits  du  ban  d'août. 

Ce  tarif  a  été  arrêté  au  confeil  Se  re*» 
vêtu  de  lettres- patentes  du  1  juillet  1785, 
regiftrées  au  parlement  le  12  du  même 
mois. 

Les  fommes  qui  doivent  être  perçues 
chaque  année  par  les  archevêques  de  Lyon, 
pour  la  permillîon  de  vendre  du  vin  en» 
gros  Se  en  détail  pendant  la  durée  du  ban 
d  août,  y  font  fixées  de  la  manière  Vivan- 
tes; par  chaque  marchand  de  vin  en  gros^ 
douze  livres;  par  chaque  traiteur  &  auber- 
gifte,  fix  livres  ;  par  chaque  cabaretier,  trois 
livres;  par  chaque  bourgeois  vendant  vin , 
deux  livres.  Vu  la  minute  de  l'arrêt  d'enre* 
gi/Iremenu 

).  M.  le  préfident  Bouhier,  chap.  61 , 
n*  1  ss  j  attelle  qu'en  Bourgogne,  il  y  a 
des  feigneuries  qui  donnent  aux  feigneurs 
un  droit  encore  plus  érendu  que  celui  donc 
on  vient  de  parler.  Dans  ces  feigneuries 
il  cft  défendu  aux  fujets  de  vendre  en  au- 
cun temps ,  du  vin  en  dérail  Se  à  petite 
mefure  ,  fans  permillîon  du  feigneur  00 
de  l'es  officiers.  Voyez  l'article  Àfforage, 
S  II ,  tom.  /,  pag.  319. 

$  VI.  Edits  portant  établi ffement  & 
fupptcjjion  de  droits  de  ban-vin. 

1.  Par  édit  d'avril  1701 ,  k  roi  a  ét»- 
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bli,  à  fon  profit,  un  droit  de  ban-vin  dans 
toutes  les  villes  &  paroifles  des  pays  où 
les  aides  n'ont  pas  cours  ,  Se  dans  lef- 
quels  ce  droit  n'étoit  point  établi  ,  foie 
au  profit  du  roi ,  foit  au  profit  des  fei- 
gneurs. 

Le  roi  y  ordonne  qu'il  fera  procédé 
à  la  vente  Se  aliénation  de  ce  droir  à  per- 
pétuité ,  à  titre  de  fier  mouvant  de  lui  ; 
&  veut  qu'il  foit  interdit  à  toutes  perfonnes 
autres  que  ceux  qui  l'auront  acquis  ,  de 
vendre  vin  ou  autres  boiflbns  en  dérail, 
pendant  l'efpace  de  quarante  jours  de  cha- 
que année  ,  au  choix  des  acquéreurs. 

On  ajoure  que  les  acquéreurs  ne  pour- 
ront uler  de  ce  droit  que  pour  le  vin  de 
leur  crû ,  Se  qu'ils  ne  feront  fujers,  pour 
l'exploitation  dudit  droit,  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1 680 ,  «  laquelle  n'en- 
tendons avoir  fon  exécution  que  dans  les 
pays  où  nos  droits  d'aides  ont  cours  ». 
Ledit  eft  rapporté  en  entier  dans  Henrys, 
soin.  1  ,  pag.  842  &  fti'v. 

Cet  édit  étoit  un  édit  burfal.  Il  a  été 
enregiftre  dans  les  différentes  cours  ,  no- 
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rammenr  à  Dijon,  le  14  juin  1701  -,  à 
Grenoble  ,  le  5  juillet  ;  à  Metz ,  le  1  juin. 

M.  le  prélident  Bouhier  oblervc ,  chap, 
61  ,  n°  154,  qu'il  n'a  pas  eu  beaucoup 
d'exécution  en  Bourgogne*,  Si  l'on  en  peut 
dire  autant  des  autres  provinces. 

2.  Les  droits  de  ban  -  vin  apparrenant 
à  des  villes  ,  bourgs  ou  autres  lieux  ,  à 
uelque  titre  que  ce  loir,  foit  qu'ils  aient 
té  acquis  du  roi  ou  de  quelques  ieigneurs, 
ont  été  abolis  par  l'article  1  d'un  édit  d'a- 
vril 177$,  regiitré  le  14  au  parlement  de 
Touloufe  Se  au  confeil  fouverain  de  Kouf- 
fillon  ;  le  16  au  parlement  de  Grenoble. 

L'article  5  du  même  édit  veut  que,  non- 
obstant le  droit  de  ban-vin  appartenant  à 
des  feigneurs  eccléfiaftiques  ou  fécuiiers  , 
même  au  roi  à  caiife  de  fes  domaines  , 
les  vins  Se  eaux- de-vie  puillent ,  en  quel- 
que temps  que  ce  foit ,  palTer  en  tranjit 
dans  l'érendue  des  terres  fujettes  au  ban- 
vin,  par  les  chemins,  fleuves  Se  rivières 
navigables  ;  &  que  le  chargement  des  vins 
Se  eaux-de-vie  puhTe  y  être  fait ,  foie  de 
bord  à  bord ,  foit  autrement. 


BANAGE,  BANAIGE,  BANÉE,  B  AN  E  RI  E,  B  A  N I  E. 

t.  ExprefTions  fynonimes  de  banalité ,  banée  ,  Se  aini'î  des  autres  mots. 
te  qui  lignifient ,  tantôt  le  droit  de  ba-       )•  Voyez  le  Glolfure  du  droit  fran- 

naliré  ,  tantôt  la  preftation  qui  eft  due  en  cois  fous  les  mors  Bannée  Se  Bannie  ; 

'  conléquence  ,  tantôt  le  diftriâ  où  la  ba-  Ducange  &  fon  Supplémenr  fous  les  mots 

nalité  s'étend.  Voyez  l'article  fuivanr.  Banagtum,  Baneria,  Bancrius,  Se  Ban~ 

x.  On  écrit  fouvenc  bannée  au  lieu  de  neura ,  Bannia, 

BANALITÉ.  ■»*. 

» 

Voyez,  I*  Droits  ftignsurUux  ;  i°  Fiefs;  ?  Ckofes, 
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$  I.  Définition  ,  étymologie  &  Origine  de 
la  banalité.  Différentes  efpeces  de  ba- 
nalité. 


le  droit  qui  appartient  à  an  feigneur,  d'o- 
bliger fes  fujers  à  fe  fervir  d'une  chefe 
dont  il  eft  propriétaire  ,  en  lui  payant , 
pour  raifon  de  cet  ufage ,  une  redevance 
1.  Le  droit  de  banalité  peut  être  défiai   en  argent  ou  en  denrées. 
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i.  Le  mot  banalité  dérive  de 
dont  nous  avons  expliqué  les  différentes 
iignincations  au  mot  Ban. 

j.  On  varie  fur  l'origine  de  ce  droit. 
Pluiîcurs  auteurs  l'attribuent  à  la  violence 
des  feigneurs  ,  Se  à  l'abus  de  leur  puif- 
fance  lur  leurs  valTaux.  D*autrcs  l'ont  re- 
gardé comme  une  condition  de  l'aflian- 
chilfement  accordé  par  les  feigneurs.  De 
troiilemes  l'ont  confidéré  comme  l'effct 
d'un  engagement  libre  de  la  part  des  val- 
faux  ,  qui ,  ne  pouvant  ou  ne  voulant  faire 
la  dépenfe  de  bâtir  des  moulins ,  des  fours 
ou  preflbirs  pour  leur  ufage  particulier, 
s'adrefloient  au  feigneur  &  s'engageoient 
à  le  fervir  de  ceux  qu'il  feroit  conftruire. 

On  apperçoit  des  indications  de  bana- 
lité dès  le  onzième  fiecle.  Il  en  cil  quef- 
tion  dans  une  charte  de  l'abbaye  de  Saint- 
Quentin  de  l'an  1054-  Mais  il  n'y  a  pas 
cl  apparence  qu'elles  foient  beaucoup  plus 
anciennes;  car  Fulbert,  évêque  de  Char- 
tres, qui  vivoit  dans  le  même  flecle,  écri- 
vant à  Richard,  duc  de  Normandie,  fe 
plaignoit  de  l'introduction  de  ce  droit, 
comme  d'une  fervitude  nouvelle  ,  acca- 
blante pour  le  pauvre ,  que  l'on  obligeoit 
d'aller  faire  moudre  (on  blé  à  une  dif- 
tance confidérable  de  ton  domicile.  Voyez 
■  le  Gallia  Chriftiana  ,  tom.  2  ,  Se  Fulbert, 
"évêque  de  Chartres,  ep.  14. 

4.  Quand  on  admettrait  que  la  bana- 
lité ,  dans  quelques  lieux ,  a  été  établie 
par  des  conventions  abfolumcnt  libres ,  il 
n'eft  pas  moins  certain  qu'en  général  on 
l'a  regardée  comme  u«e  fervirude  gê- 
nante. On  connoît  en  France  deux  cens 
quatre-vingts  coutumes  ,  parmi  lefquellcs 
il  n'y  en  a  que  trente,  ou  environ,  qui 
parlent  des  banalités  \  Se  de  ces  trente  il 
n'y  en  a  que  dix  principales  Se  quelques 
coutumes  locales  qui  fanent  de  cette  ler- 
yitude  un  attribut  du  fief;  d'où  on  doit 
conclure  qu'elle  ne  peut  être  établie  fans 
des  titres  précis.  Voyez  au  $  IV,  comment 
Je  droit  de  banalité  peut  s'établir. 

L'ancienne  coutume  de  Paris  étoic  du 
nombre  de  celles  qui  gardoient  le  filence. 
Mais  il  faut  croire  que  les  troubles  qui 
précédèrent  la  rédaction  de  la  nouvelle, 
ouvrirent  un  vafte  champ  aux  ufurparions 
des  feigneurs ,  ou  au  moins  à  des  exten- 
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lions  préjudiciables  à  leurs  vaŒtux.  Ce  font 
ces  confédérations ,  fans  doute,  qui  ont 
lait  rédiger  l'article  71  de  la  coutume  de 


Paris  ,  qui  a  décidé  que  ce  nul  feigneur 
ne  peut  contraindre  les  fujets  d'aller  au 
four  ou  moulin  qu'il  prétend  banal  .  .  . 
s'il  n'en  a  titre  valable  ou  aveu  Se  dé- 
nombrement ancien  :  &  n'eft  réputé  titre 
valable  s'il  n'eft  auparavant  15  ans  ». 

<.  Les  cfpeces  de  banalité  les  plus  com- 
munes font  celles  qui  obligent  les  vaflaux 
d'un  feigneur  à  fuivre  fon  moulin ,  fon 
fout  ou  fon  preiToir  ,  pour  y  moudre  leur 
blé,  y  cuire  leur  pain  ,  ou  y  preflurcr 
leurs  raifms. 

Il  y  en  a  auilî  d'autres ,  dans  quelques 
endroits ,  qui  confident  dans  le  droit  cî'af- 
treindre  les  va  (Taux  à  porter  leurs  draps 
au  moulin  du  feigneur. 

Quelques  feigneurs  ont  auili  le  droit 
d'avoir  un  taureau  banal.  Voyez  Taureau 
banal  Se  Verreau  banal. 

6.  La  banalité  du  moulin  cil  la  plus 
étendue  Se  la  plus  ufitée.  C'eft  aufli  celle 
dont  l'origine  eft  moins  vicieufe.  Il  eft 
plus  probable  qu'elle  eft  l'effet  d'une  con- 
vention primitive ,  par  laquelle  le  feigneur 
s'étant  obligé  à  tenir  toujours  un  moulin 
en  état  de  tendre  fer  vice  aux  vaflaux  , 
ceux-ci,  en  récompenfc,  ont  dû  s'affujétirà 
ne  point  porter  leurs  grains  ailleurs. 

7.  La  banalité  du  four  tient  davantage 
à  la  fervitude.  Aufli  dans  les  coutu- 
mes qui  font  du  droit  d'avoir  moulin  ba- 
nal un  attribut  du  fief  ,  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  celui  d'avoir  un  four.  Ce 
droit  ,  en  Bretagne  ,  par  exemple ,  ne 
peut  être  fondé  que  fur  des  titres  précis. 
On  ne  le  regarde  point  comme  féodal  , 
n'étant,  dk  Hevin  ,  ni  de  Vejfence ,  ni 
de  la  nature  du  fief.   Confultation  71  , 

PH'  3 S8'  Ceft  P°ur  cettc  "ifon  que  l'on 
met  ,  dans  cette  province,  une  grande 
différence  entre  la  diftance  où  Je  vaflàl 
doit  être  pour  être  aflujéti  au  four  du 
feigneur  &  celle  qui  eft  requife  à  l'égard 
de  la  banalité  des  moulins.  Le  feigneur , 
qui  a  droit  de  four  banal ,  ne  peut  con- 
traindre fes  fujets  éloignés  de  plus  d'un 
quart  de  lieue  d'y  venir  cuire  leur  pain  i 
au  lieu  que  pour  la  banalité  du  moulin , 
il  fuffit  qu'il  foit  fous  la  diftance  pprt^t 
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par  l'article  383  <le  la  coutume  ,  diftance 
qui  fait  à  peu  près  une  lieue. 

8.  L'auteur  de  la  Pratique  des  terriers, 
tom.  a  y  chap.  3  ,  qutfl.  2  ,  prétend  que , 
de  toute  ancienneté ,  le  droit  d'avoir  tour 
ou  moulin  banal  appartenoit  au  roi  à  l'ex- 
clufion  de  tons  autres  fcigneurs ,  &  que 
les  veftiges  de  ce  droit  exclufîf  fe  font 
encore  confervées  dans  l'Artois ,  la  Flan- 
dre &  le  Hainaulr.  Il  appuie  ce  fenti- 
ment  fur  le  fiiffrage  de  Guior.  Mais  cette 
aflèrtion  eft  contredite  par  plufieurs  cou- 
tumes de  ces  provinces,  tk.  l'on  ne  peut 
inférer  autre  chofe  de  leurs  difpofïtions, 
finon  que  la  banalité  ne  s'y  établir  point 
fans  titre.  Ceft  d'abord  ce  qui  réfulte  bien 
évidemment  de  l'article  51  de  la  coutume 
d'Artois  :  «  Les  feigneurs  haut-  julticicrs  , 
vicomtiers  ou  fonciers  n'ont  moulin ,  taur- 
seau,  verreau,  ni  autre  ebofe  baniere  à 
caufe  de  leur  feigneurie  ,  fe  par  efpé- 
cial,  foit  par  lettres  ,  dénombremens,  ré- 
cépiflés  ou  longue  jouùTance ,  iJs  ne  font 
apparoir  leur  appartenir  ».  Et  ce  qui  nous 
fcmble  prouver  que  la  coutume  na  point 
entendu  réferyer  au  comte  d'Artois  ,  ni 
par  conféquent  faire  un  droit  régalien  des 
banalités ,  c'eft  qu'elle  fuppofe  dans  1  ar- 
ticle 56  ,  que  ces  droits  peuvent  appar- 
tenir à  d'autres  fcigneurs.  Voici  en  ef- 
fet ce  que  porte  cet  article  :  «  un  fei- 
gneur féodal  ayant  moulin  banier  en  fon 
fief,  peut  pourfuivre  fon  banier  portant 
fon  grain  moudre  à  autre  moulin  par  fes 
fèrgens  Se  officiers  ,  &  prendre  le  grain 
Se  farine  avec  la  bête  hors  fondit  fief  Se 
jurifdi&ion  ,  Se  le  tout  appliquer  à  fon 
profit ,  fans  pour  ce  commettre  par  leur 
teigneux  féodal,  leurs  officiers  ou  com- 
mis aucune  amende  envers  ledit  feigne ur 
ou  la  prife  fera  faite  ». 

11  y  a  même  dans  la  province  d'Artois  ,, 
des  coutumes  locales  qui  font  un  titre  fûf- 
filânt  pour  les  feigneurs  dont  les  terres 
font  fîtuées  dans  1  étendue  de  leur  terri- 
toire :  tels  font  pour  les  religieux  de  faint 
Va(l  d'Arras ,  1  article  1 3  de  la  coutume 
locale  de  Bcrneville,  l'article  7  de  celle 
de  Gravcrellc  ,  l'article  y  de  celle  deTel- 
luch ,  l'arricle  9  de  celle  de  Neuville  faint 
Vaft,  les  arricles  19  &  20  de  celle  de 
Eiache.  Ou  voit  par  l'article  11  des  cour 
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tûmes  de  lechevinage  de  Pcule,  que  le» 
mêmes  religieux  font  dans  une  telle  pof- 
feflion  de  la  banalité  des  fours  &  mou- 
lins ,  que  leur  droit  fut  confervé  ,  quoi- 
qu'ils n'euiïent  pas  de  four  ni  de  moulin 
lors  de  la  rédaction  de  ces  coutumes, 
«c  Item ,  porte  cet  article  >  fouloit  avoir 
audit  Heu  ,  four  Se  moulin  banniers,  Ici- 
quels  font  démolis  i  &  quand  kfdits  reli- 
gieux les  voudront  faire  refaire,  ils  feront 
tenus  d'y  cuire  &  moudre  ». 

La  dame  du  lieu  de  Perncs  a,  fuivant 
l'article  11  de  la  coutume  locale,  un  droit 
de  banalité  de  moulin,  ainfi  que  le  fei- 

r:ur  de  Saulty,  fuivant  l'article  îz  de 
coutume  locale. 

Ce  que  nous  avons  die  pai  rapport  à 
la  coutume  d'Artois  &  aux  coutumes  lo- 
cales qui  en  dépendent,  doit  s'appliquer 
également  à  la  coutume  de  Hainault.  L'ar- 
ricle 130  du  dix-feptierac  chapitre  de  cette 
coutume ,  porte  que  le  feigneur  h&ut-jufti- 
cier ,  à  caufe  de  fa  haute  juftice ,  ne  peut 
avoir  four  ,  moulin  Se  braderie  à  ban  , 
fi  d'ancienneté  lui  ou  fes  prédéceJTeurs  n'onc 
accoutumé  de  l'avoir  &  foient  en  bonne 
poflelîion. 

On  ne  trouve  pas,  à  la  vérité,  de  dif- 

foiîrions  femblabies  dans  les  coutumes  de 
landres  ;  mais  on  n'y  trouve  pas  no» 
plus  d'articles  qui  réfervenr  au  fouverauv 
exclulîvement ,  le  droit  de  banalité  -,  d'où 
fon  doit  conclure ,  ou  que  les  coutumes 
de  cette  province  ne  l'admettent  point  fans 
rirre;  ou  qu'elles  veulent,  comme  celles 
d'Artois  Se  de  Hainault  ,  que  celui  qui 
prétend  l'exercer  foit  au  moins  dans  une 
poflelîion  ancienne 

$  IL  A  qui  appartient  le  droit  de  bana- 
lité ,  ty  fi  c*  droit  eft  rt'el  ou  ptr- 
Jonnel. 

r.  Quoique  la  banalité  ne  foit  point 
généralement  an  attribut  de  fief,  elle  ne 
peut,  lorfqu'ellc  a  lieu,  appairenir  à  aurre- 
qu'au  feigneur:  c'eft- à-dire ,  comme  l'ob- 
lerve  M.  Porhier  ,  Introduclicn  fur  U 
titre  des  fiefs  de  la  coutume  n  Orléans,  que 
les  feigneurs  de  fiels  ont  (euls  le  droic 
d'en  jouir.  Si  donc  un  particulier ,  non 
feigneur  de  fief  y  failbic  cenftxuire  uni 
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moulin ,  Se  qu'il  convînt  avec  d'autres  par- 
ticuliers qu'ils  y  viendraient  moudre  leurs 
grains ,  cette  convention  ne  conftitueroit 
pas  une  banalité  proprement  dite  \  ceux 
qui  i'auroient  fouferice  &  leurs  héritiers 
feraient  leuls  obligés  de  s'y  aflujétir,  lans 
que  cette  obligation  pût  avoir  heu  contra 
les  fucceireurs  à  titre  llngulier. 

t.  Pour  connaître  à  qui  appartient  le 
droit  de  banalité ,  il  faut  examiner ,  i°  lî 
la  coutume  le  fuppofe  comme  un  attribut 
du  fier",  ou  Ci  elle  en  parle  feulement 
pour  régler  les  droits  refpeciifs  du  feigneur 
&  des  baniers  ;  i°  dans  ce  dernier  cas ,  il 
faut  examiner  quels  font  les  titres  en  vertu 
delquels  le  feigneur  prétend  en  jouir. 

3.  Les  coutitrr.es  qui  font  de  la  bana- 
lité un  attribut  du  fief ,  font  celles  de 
Tours  ,  tit.  1  ,  art.  y  ;  de  Lodunois  , 
chap.  1  ,  art.  3  ;  d'Anjou ,  fit.  1  ,  art. 
1 5  ;  du  Maine,  tit.  3,  art.  14  j  du  grand 
Perche,  tit.  1  ,  art.  25;  de  la  Marche, 
chap.  22  y  art.  311  ;  de  Poitou,  tit.  tt 
art.  34  ;  d'Angoumois  ,  chap.  1  ,  art. 
ao  de  Xaintonge  ,  tit.  4 ,  art.  y  ;  de 
Bretagne , .  an.  382  ,  384,  387.  Il  y  a 
aullï  quelques  coutumes  locales  qui  ont 
des  dilpoiitions  lemblables  ou  approchan- 
tes. Ce  lbnr  celles  d'Azay-le-Feron,  art. 
4  ;  de  Bufançois  ,  art.  4  ;  de  Saint-Ge- 
noux ,  art.  .3  ;  de  Mailîeres ,  art.  3  ;  de 
Saint- Cyran,  art.  2,  Se  de  Sole,  tit.  12, 
aTt.  2.  Mais  dans  cette  dernière,  le  feigneur 
ne  peut  contraindre  fes  vaflaux  à  fuivre 
fou  moulin,  qu'autant  qu'il  cft  aufli  près 
jou  plus  près  d'autres  moulins. 

Le  droit  du  moulin  banal  tit  tellement . 
en  Bretagne ,  un  attribut  du  fief,  que  fi 
le  feigneur  n'a  point  de  moulin  fur  fon 
Aef ,  les  vaflàux  font  obligés  de  fuivre  le 
moulin  du  feigneur  fupérieur  ,  pourvu 
qu'il  foit  dans  la  banlieue.  Mais  par  quel- 
que laps  de  temps  que  les  vaflaux  d'un 
leigneux  aient  fuivi  le  moulin  du  fupé- 
rieur ,  il  a  le  droit  ,  aufli- tor  qu'il  lui 
plaît  d'en  conftruire  un ,  de  les  rappcl- 
ler ,  fans  que  le  feigneur  fupérieur  puifle 
Le  prévaloir  de  fa  longue  polfeiiion,  fui- 
vant  la  dilpolition  de  l'article  194  de  la 
coutume  de  cette  province.  «  Entre  le 
feigneur  &  homme  de  roi ,  porte  cet  ar- 
ticle ,  longue  tenue  ne  nuit ,  ni  ne  porte 
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préjudice  audit  feigneur  qu'il  ne  le  rerraie 
de  les  hommes  à  cour  &  moulin  ,  &  fera 
ledit  feigneur  fupérieur  tenu  de  faire  ren- 
voi defdits  hommes  du  feigneur  fujet ,  à 
la  première  requête  que  lui  ou  fon  pro- 
cureur en  feront  audit  feigneur  fupé- 
rieur ». 

11  en  cft  de  même  fi  les  vaflaux  fe  font 
fournis  volontairement  au  moulin  du  fei- 
gneur fupérieur  ou  à  tous  autres  -,  la 
polie  (lion  même  centenaire  dans  laquelle 
ils  feraient  de  fuivre  le  moulin  ,  ne 
peut  porter  préjudice  à  leur  feigneur  di- 
rect. C'eit  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Marnjere  «le 
Guer,  le  29  juillet  174 j  ,  au  profit  de  la 
dame  de  Faye  ,  contre  François  Allain, 
meunier  du  moulin  de  Mermaouen  &  Jean 
Penrreach.  Voyez  cet  arrçt  &  Jes  motifs 
fur  lefquels  il  eft  fondé  ,  dans  le  com- 
mentaire de  Duparc-Poulain ,  fur  l'article 
IjG  de  la  coutume  de  Bretagne.  Voyez 
aulfi  le  Journal  de  Bretagne  ,  tom.  3  , 

4.  Le  feigneur  qui  n'a  point  de  mou- 
lin fur  fon  fief,  conferve  fur  fes  vaflàux 
un  droit  foncier  de  les  aflujétir  à  celui 
qu'il  peut  faite  conftruire  quand  bon  lui 
fcrnble.  Il  y  a  plus  ,  il  eft  d'un  ufage 
univerfel  dans  cette  province ,  attefté  par 
un  acle  de  notoriété  de  vingt-deux  avo- 
cats du  parlement  de  Rennes  ,  en  date 
du  23  janvier  17 J9  ,  «  que  le  feigneur 
proche ,  qui  n'a  point  de  moulin ,  peut 
tranfporter  fes  moutaux  &  les  attacher  au 
moulin  dont  il  n  eft  pas  propriétaire,  mê- 
me hors  de  fon  fief  »  pourvu  qu'il  foie 
dans  la  banlieue  ,  fans  que  le  feigneur 
fupérieur  puifle  fe  plaindre  de  ce  qu'il 
eft  privé  du  droit  do  contraindre  fes  ar- 
rière -  vaflaux  de  fuivre  fon  moulin  li- 
mé dans  la  banlieue  defdits  arrière  -  vaf- 
faux  ».  Journal  de  Bretagne  ,  tom.  3 
P*Z>  775»  II  s'agifloit  ,  dans  l'atrêt  que» 
nous  venons  de  rapporter ,  de  moutaux 
cédés  par  le  feigneur  direct 

5.  C'eft  un  principe  actuellement  établi 
dans  la  même  province ,  que  le  feigneur  , 
pofledant  fief  ,  &  qui  a  par  conféquenr. 
droit  de  contraindre  fes  vaflàux  à  fuivre 
fon  moulin,  cft  exempt,  pour  les  terres 
de  fon  domaine,  de  la  fuite  du  moulin  de 
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Ton  fâgneur.  Il  n'y  avoit  à  l'égard  de 
(ce  qu'en  apprlloit  la  métairie  de  la  por- 
te ,  c'eft-.i-dire  ,  celle  qui  eft  la  plus 
voiiîne  du  manoir  feignejrial  ,  aucune  dit- 
ficuité  ;  mais  en  vertu  d'un  point  de  ju- 
rilprudence  confiant  en  Bretagne ,  fuivant 
lequel  le  feigneur  même  qui 'a  juftice,  ne 
peut  l'exercer  dans  l'étendue  de  l'es  do- 
maines ,  &  fes  officiers  ne  peuvent  appo- 
fer  les  fccllés  dans  les  maifons  &  bâtimens 
qui  lui  appartiennent  :  on  prétendoit  de 
môme  que  le  feigneur  fupéricur  avoir  droit 
d'obliger  les  fermiers  ou  métayers  de  fon 
vafiid ,  poiledanc  fief,  à  fuivre  fon  mou- 
lin. 

Sauvageau  ,  fur  l'article  3 Rtf  de  la 
coutume  de  Bretagne,  rapporte  diftérens 
arrêts  qui  l'avoient  ainfi  jugé.  Il  en  rap- 
porte d'autres  contraires. 

La  queftion  s'étant  renouvellée  en  1734» 
il  hit  jugé  en  faveur  de  la  dame  de  Coet- 
couraval  contre  la  marquife  du  Plcflîs- 
Belliere  ,  par  arrêt  du  n  juillet  1734, 
eue  toutes  les  métairies  &  domaines  qui, 
de  temps  immémorial ,  avoient  compofé  la 
terre  de  la  dame  de  Coctcouraval ,  étoient 
exemptes  de  la  fuite  des  moulins  de  la  dame 
du  Pldlis-BeJlicre. 

La  même  queftion  fis  renottvella  encore 
en  1761. 

Le  prieur  de  Saint-Sauveur  des  Lan- 
des, relevant  du  roi,  à  caufe  de  la  ba- 
roimic  de  Fougères  ,  avoit  arféage ,  dès 
1  f7f ,  fon  moulin  banal ,  auquel  les  fer- 
miers du  prieuré  avoient  toujours  porté 
leurs  bleds. 

M.  du  Parc-Porée  ,  avocat  général  au 

Parlement  de  Bretagne  ,  ayant  obtenu 
atîéagement  des  moutaux  du  roi  à  Fou-^ 
c:res,  réclama  le  droit  de  fuite  contre  les 
fermiers  du  feminaire  de  Rennes,  auquel 
le  prieuré  de  Saint  -  Sauveur  des  Landes 
a  été  réuni,  prétendant  que  la  feule  mé- 
tairie proche  du  manoir  du  prieuré  étoit 
exempte.  Il  mit  en  caufe  M.  le  duc  de 
Penthievre,  engagifte  du  domaine  de  Fou- 
gères ,  comme  garant  de  fon  afféagement. 
Ce  prince  Ce  défendit  Lk  foutint  qu'il  étoit 
follement  intimé.  Néanmoins  il  intervint 
«tans  la  caufe ,  &  prit  les  mêmes  con- 
cluions que  M.  du  Parc-Porée  contre  le 
ft.ninaire.  La  queftion  fut  folemnellemenc 
Tomt  III. 


_  difeurée  ;  &:  par  'arrêt  rendu  aux  cham- 
bres aflemMéès ,  au  rapport  de  M.  Pic- 
qi:et  de  Moncreuil ,  le  11  mai  1762,  il 
fut  jugé ,  in  termina ,  que  tous  les  do- 
maines du  feminaire,  décorés  du  titre  de 
fiel ,  étoient  exempts  de  la  fuite  des  mou- 
lins du  roi  ;  M.  le  duc  de  Penthievre  (  dé- 
claré d'ailleurs  follement  intimé  ) ,  Se  M. 
du  Parc-Porée  condamnés  aux  dépens  en- 
vers le  feminaire.  Journal  de  Bretagne, 
tout,  s  y  pag.  307. 

L'arrêt  a  décidé  cette  queftion  long- 
temps incertaine ,  tk  la  jurifprudence ,  à 
laquelle  il  a  mis  le  fceau  ,  eft  devenue 
univcrfelle ,  ainlï  qu'il  eft  attefté  par  un 
acte  de  notoriété  ,  du  1  r  janvier  1763  , 
qu'on  trouve  au  même  Journal ,  tom.  3  9 
pag.  78a. 

6.  Il  eft  clair  que  dans  la  coutume  de 
Bretagne  &  dans  les  autres  fcmblablcs ,  le 
feul  titre  de  feigneur  de  fief  emporte  le 
droit  d'avoir  un  moulin  banal,  fans  être 
obligé  de  prouver  fa  poflelfion  par  d'autres 
titres  que  par  celle  au  fief.  Hors  de  cette 
coutume  Se  des  autres  qui  ont  des  difpo^ 
fitions  femblables ,  la  feule  qualité  de  fei- 
gneur eft  infumTante.  Il  faut  que  le  fei- 
gneur juftifie  de  titres  particuliers,  comme 
nous  le  dirons  au  §  IV. 

7.  Aux  termes  de  l'article  71  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  les  yaflaux  ne  peuvent  être 
contraints  de  fuivre  le  moulin  de  leur  fei- 
gneur, s'il  n'a  titre  valable  ou  aveu  &  dé- 
nombrement ancien,  &  ce  titre  n'eft  réputé 
valable,  s'il  ntft  auparavant  vingi-cir.if 
ans.  Ces  dernières  exprefiîons  font  fufccptl- 
bles  de  plulîeurs  fens.  Suivant  le  premier 
fens  l'antériorité  du  titre  primitif  doit  tou- 
jours être  de  vingt-cinq  ans  au  temps  de  la 
réformation  de  la  coutume.  Selon  le  fé- 
cond, les  firets  ont  25  ans  pour  reclamer 
contre  le  titre  à  compter  du  jour  où  il  a  été 
pafie.  Selon  le  troilîemc,  qui  eft  adopté  par 
le  Maître  tk  Brodeau  fur  cet  article ,  ce 
temps  de  vingt-cinq  ans  n'a  été  mis  dans  la 
coutume  que  pour  l'époque  à  laquelle  elle 
a  été  réformée.  Voyez  ,  ci-apres  §  IV. 

8.  C'cft  une  queftion  qui  a  été  fort 
controverfée  ,  que  celle  de  favoir  fi  les 
banalités  font  réelles  ou  perfonnelles  ;  Se 
il  y  a  pour  l'une  &  l'autre  opinion  def 
auteurs  &  des  arrêts. 


Digitized  by  Google 


14*  BANALI 

Plufieurs  auteurs  ont  décidé  que  la  ba- 
nalité eft  un  droir  purement  réel ,  en  cd 
qu'elle  s'exerce  dans  l'étendue  d'une  fêi- 
gneuric,  fans  diltinction  de  nobles  &  de 
roturiers ,  Se  que  les  eccléfiaftiques  même 
y  font  afliijétis  ,  comme  on  le  verra  au 
$  ci-après. 

D'autres  veulent  qu'elle  ne  foit  qu'un 
droit  purement  petfonnel,  en  quoi  qu'elle 
coniïfte,  parce  que  la  première  condition 
pour  que  le  feigneur  puifle  y  contraindre 
les  vaflaux ,  eft  que  ceux-ci  foient  demeu- 
rans  dans  l'étendue  de  la  banalité.  Dumou- 
lin, dividui  &  individui,  part.  3 ,  n°  aop  > 
eft  de  cet  avis  :  fubditos  tentri  coquere  pa- 
nent ,  comprimert  ttvas  vel  molcre  in furno , 
torculari ,  vel  molendino  domini  ,  non  eft 
fervitus  p/adialis,  fed  obligatio  ptrfona- 
lis ,  ut  cenfuum  velrtdituum  dominicalium; 
€r  quamvis  dotions  vocent  fervitutem ,  la- 
ti,  imb  abufive  loquuntur.  Il  a  été  fuivi  pat 
Legrand  fur  la  coutume  de  Troy  es  tart.  64, 
&  par  M.  le  préfident  Bouhier,  dans  fes  Ob- 
fervations  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
chap.  61  y  m$  81  -  85.  Ce  dernier  rap- 
porte deux  arrêts  ,  l'un  du  parlement 
de  Dijon,  du  17  juillet  16 53  ;  l'autre, 
du  4  février  1740 ,  rendu  au  parlement 
de  Befançon  ,  qui  confirment  cette  opi- 
nion. 

Quelques  auteurs  ,  en  convenant  que 
la  banalité  eft  en  elle-même  plus  per- 
fonnelle  que  réelle,  ont  penfé,  avec  rai- 
fon ,  qu'elle  pouvoir  être  regardée  com- 
me une  fervitude  mixte,  en  ce  que  le 
droit  eft  dû  aulfi  bien  par  la  perfonne  que 
car  l'héritage.  Tel  eft  le  lèntiment  de 
Bafnage  fur  l'article  zio  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  nouvelle  édition,  pag. 
31p.    t  1 

S'il  s'agit  de  la  banalité  du  preflôir,  il 
femble  qu'il  y  a  plus  de  raifon  de  la 
confidérer  comme  une  charge  réelle  Se 
foncière  que  les  autres  fortes  de  banali- 
tés. C'cft  le  fentiment  d'Auzanet ,  fur  l'ar- 
ticle 14  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  de 
Defpeifles  ,  tit.  6 ,  feÛ.  3  ,  6.  Ces 
deux  auteurs  rapportent  tous  deux  un  ar- 
rêt du  14  avril  itfoo,  rendu  en  la  grand'- 
chambre  du  parlement  de  Paré  ,  au  pro- 
fit du  fleur  de  Gigny  ,  qui  a  jugé  que 
le  feigneur  peut  contraindre  fes,  vailaux 


TÉ,   §  IL 

non  domiciliés  dans  la  feigneurie,  à  por- 
ter à  fon  preflôir  les  raifins  qui  provien- 
nent des  vignes  fltuées  dans  fon  terri- 
toire. 

La  dame  Poncher,  en  qualité  de  dame 
de  la  feigneurie  de  Chaflcnay,  ptétendoit 
avoir  droit  de  banalité  à  fon  preflôir ,  Se 
ce  droir,  dans  le  fait,  ne  lui  étoit  con- 
tefté  que  par  cinq  particuliers  ,  qui  fe 
fondoient  principalement  fur  ce  qu'ils 
n'étoient  point  domiciliés  dans  le  finage 
de  la  feigneurie  -,  ils  furent  condamnés 
par  fentence  contradictoire  de  la  jufticc 
de  Chaflènay  ,  du  27  novembre  176*. 
Sur  l'appel,  M.  l'avocat  général  Seguier 
conclut  a  la  confirmation  de  la  fentence. 
Ce  magiftrat  obferva  qu'il  faut  faire  une 
différence  entre  la  banalité  des  prefloirs 
&  celles  des  fours  &  moulins ,  fuivant  le 
fentiment  des  auteurs  les  plus  accrédités  i 
que  les  unes  font  dues  à  raifon  du  domi- 
cile des  vaflaux ,  &  les  autres ,  à  raifort 
de  la  lituation  des  vignes ,  fans  égard  au 
domicile. 

9.  Dans  le  cas  où  le  feigneur  veut  con- 
traindre fes  vaflaux  non  domiciliés  à  por- 
ter leurs  raiflns  au  preflôir  de  fa  feigneu- 
rie,  il  n'a  que  la  Ample  action  contre- 
eux ,  qu'il  eft  obligé  d'exercer  comme  les 
autres  actions. 

Les  religieux  de  l'abbaye  de  Coulombs, 
propriétaires  d'un  preflôir  banal  du  lie» 
de  Coulombs ,  avoient  fait  afficher  dans 
la  ville  de  Nogent-lc-Roi ,  que  les  habi- 
tans  de  certe  ville  ,  qui  avoient  des  vi- 
gnes dans  l'étendue  de  leur  territoire ,  euf- 
lent  à  faire  preflurer  leurs  vendanges  au 
preflôir  de  Coulombs.  La  caufe  portée  au 
parlement,  M.  Seguier  conclut  «■  à  faire 
déclarer  nuls  les  amehes  &  placards  appo- 
fés  par  les  prieur  &  religieux  de  Cou- 
lomos  dans  la  ville  &  juftice  de  Nogent,. 
qu'il  leur  fût  fait  détentes  d'en  appofer 
de  parères  à  l'avenir;  6éfenCcs  aufli  de 
contraindre  les  habirans  de  Nogent,  err 
vertu  defdioes  affiches,  à  aller  preflurer 
leurs  vendanges  à  leur  prérendu  preflôir 
banal ,  fauf  auxdirs  religieux  à  fe  pour- 
voir comme  &  ainfi  qu'il  aviferoient  bon 
être  par  adion  ,  défenfes  réfervées  a» 
contraire» 
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$  ITT.  Sur-'  quelles  perforâtes  &  fur  quel- 
les chofes  le  droit  de  banalité  peut  être 
exercé. 

t.  Le  privilège  de  l'exemption  de  la 
banalité  à  l'égard  de  certaines  perfonnes , 
doit  être  étendu  ou  rcftraint,  félon  que 
la  banalité  dle-mêrrre  cft  confidéréc,  ou 
comme  fcrvitude  perfonnelle ,  ou  comme 
fervitude  réelle. 

Dans  la  coutume  de  Bretagne  &  dans 
les  aurres  ,  qui  ont  fait  de  ce  droit  un 
attribut  eflêntiei  du  fief  ,  ni  les  gentils- 
hommes ,  ni  les  eccléfiaftiques  ne  peuvent 
fe  fuuftrairc  à  l'obligation  de  fuivrc  le 
moulin  du  feigneur,  parce  que  dans  ces 
provinces  la  banalité  eft  un  droit  réel  in- 
hérent au  fief.  Il  faut  pourtant  excepter 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine.  La 
première ,  art.  3 1  ,  porte  :  «  gens  d'églife 
ne  nobles  ne  doivent  moutes  ,  ne  fourna- 
ges,  preflbirages ,  ne  corvées,  s'ils  n'ac- 
quièrent chofes  qui  les  doivent ,  combien 
qu'ils  ne  peuvent  faire  four  ne  moulin  au 
préjudice  des  feigneurs  :  &  iront  leur  mé- 
tayers &  gens  roturiers  demourans  es  lieux 
&  féages  nobles  audit  moulin  Se  four.Car 
le  privilège  de  non  y  aller  defeend  des 
perfonnes  Se  non  pas  des  lieux  ».  La  cou- 
tume du  Maine  a  une  femblable  difpofi- 
tion  dans  l'article  \6  du  titre  2. 

2.  La  banalité ,  dans  les  pays  de  droit 
écrit ,  cft  toujours  confidéree  comme  un 
Jroit  réel  ;  auflî  n'y  a-t-on  pas  admis  la 
même  diftinction.  Les  eccléfiaftiques  & 
les  gentilshommes  y  font  par-tout  aflu- 
jétis-,  on  y  a  même  jugé  qu'il  fuffit  d'a- 
voir une  maifon  dans  le  lieu  où  la  ba- 
nalité s'exerce  ,  quoiqu'on  n'y  fafTc  pas 
de  réfidence,  pour  erre  fujet  à  la  bana- 
lité. Journal  du  parlement  de  Touloufe , 
tom.  2  ,  pag,  1  a  1 . 

3.  Nous  avons  dit,  au  commencement 
de  cet  article,  que  le  droit  de  banalité  en 
général,  quoiqu  admis  dans  prefque  toutes 
Tes  coutumes  ,  fe  trouvoit  énoncé  dans 
un  très-petit  nombre.  Voila  fans  doute  la 
raifon  qui  a  caufé  tant  de  diverfité  d'o- 
pinions entre  les  auteurs,  &  fur  fa  natu- 
re, &  fur  les  exemptions  qui  peuvent 
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être  prétendues  par  certaines  clafles  de 
citoyens. 

Suivant  l'article  82  du  titre  4  de  la 
coutume  de  Ponthieu ,  les  demeurans  au 
chef-lieu  du  fief  font  exempts.de  la  ba- 
nalité ;  mais  lorfqu'il  y  a  plufieurs  ména- 
ges ,  l'article  83  veut  qu'il  n'y  en  ait 
qu'un  feul  qui  jouiffe  de  la  franchife. 

Pour  l'exemption  des  eccléfiaftiques  Se 
des  gentiLhommes  ,  on  peut  citer  Le- 
Crand  fur  la  coutume  de  Troyes,  art. 
64  ,  n°  64  ;  B  acquêt ,  du  Droit  de  juf- 
tice,  ehap.  ap  ,  «°  36;  DefpeuTes,  Traité 
des  droits  feigneuriaux ,  tit.  6,  fe3.  3, 
n*  12  ;  Auzanct  &  Tronçon  fur  l'arti- 
cle 71  de  la  coutume  de  Paris,  les  Ar- 
rêtés de  M.  le  premier  préfident  de  La- 
moignôn. 

Brodeau ,  fur  l'article  7 1  de  la  coutume 
de  Paris ,  eft  d'avis  que  les  gens  d'églife 
ne  peuvent  prétendre  d'exemption  de  la 
banalité ,  par  la  feule  raifort  que  cet  ar- 
ticle ,  qui  n'a  admis  aucune  diftin&ion 
en  leur  faveur  ,  a  paffé  fans  contra- 
diction de  leur  part.  Son  opinion  eft  fui- 
vie  par  plufieurs  autres  commentateurs, 
entr'autres  ,  par  Ricard  fur  le  même 
article. 

Duplelfis  ,  Traité  des  fiefs  ,  liv.  8  9 
chap.  2  ,  Lalandc  ,  fur  l'article  101  do 
la  coutume  d'Orléans  ,  &  Lemaître  , 
Traité  des  fiefs  ,  décident  que  les  gêna 
d'églife  &  les  nobles  font  fuiets  à  la  ba- 
nalité du  moulin  &  non  a  celle  du 
four. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  dt» 
10  mars  1761  ,  que  l'on  trouve  dans  la 
nouvelle  édition  de  Bafnage,  fui  l'arti- 
cle 210  de  la  coutume  de  Normandie, 
a  condamné  le  curé  d'Alizey  à  fuivrc  le 
moulin  de  Rouvillc. 

Le  curé  de  Danjoutin  en  Alface,  ayant 
prétendu  n'être  point  iujet  à  la  banalité 
des  moulins  de  ce  lieu  ,  appartenant  au 
chapitre  de  Belfort,  fa  prétention  a  été 
proferite  par  un  arrêt  contradictoire  rendit 
en  la  féconde  chambre  da  confeil  foirve- 
rain  d'Alface  ,  le  16  janvier  1750  ,  oui 
fait  défenfes  à  ce  curé  de  faire  moudre 
fes  grains  ailleurs  qu'an  moulin  banal  de 
Danjoutin  ,  8c  pour  l'avoir  fait  le  con- 
damne en  vingt  livres  de  dommages  & 
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intérêts.  Ordonnances  d' Alface ,  tom.  2  t 
pag.  î54- 

4.  Dans  le  duché  de  Bar,  les  curés  & 
les  vicaires  étoient  anciennement  affujétis 
aux  banalités.  L'nc  ordonnance  du  duc  de 
Lorraine,  en  1733,  les  en  avoit  affranchis. 
Sur  le  fondement  de  cette  ordonnance, 
le  curé  de  Trémon  s  etoit  prétendu  exempt 
du  droit  de  banalité,  &  une  (entence  du 
bailliage  de  Bar,  avoit  adopté  fa  préten- 
tion ;  mais  comme  l'ordonnance  du  duc 
de  Lorraine  n'avoit  point  été  enregiftrée 
au  parlement,  la  cour  ,  par  arrêt  rendu 
en  la  grand'chambrc ,  fur  les  conclufions 
de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargcau ,  avo- 
cat général,  le  30  janvier  1761,  ordonna 
l'exécution  provifoire  de  la  fentence  du 
llégc  des  juflices  de  Rennelfon  &  Tré- 
mon ,  qui  avoit  déclaré  le  curé  de  Tré- 
mon amijéti  à  la  banalité.  L'exécution 
en  a  été  depuis  ordonnée  par  un  autre 
arrêt  dtfinitifi  Voyez  Barrais. 

5.  Lorfqu'il  cft  confiant  par  les  titres 
ou  par  les  difpoûtions  de  la  coutume, 
que  les  eccléfialtiques  &  les  communau- 
tés religieufes  font  afliijéties  à  la  bana- 
lité du  four  ,  l'inconvénient  de  l'alté- 
ration de  la  pâte  a  paru  un  motif  fuffi- 
£ànt  de  les  autorifer  à  abonner  cet  af- 
iùjétiffement  moyennant  une  redevance 
quelconque.  C'eit  ainfi  qu'il  en  a  été 
nfé  à  l'égard  des  religieafes  urfulines 
de  Nemours.  L'arrêt  du  7  mai  1718, 
tendu  au  profit  de  madame  la  ducheffe 
douairière  d'Orléans,  les  condamne  à  faire 
cuire  leurs  pains  aux  fours  banaux  de 
cette  princefle  ,  fî  mieux  elles  n'aiment 
s'abonner  pour  le  droit  avec  les  fermiers 
de. Nemours.  Voyez  d'Héricouit  ,  Loix 
eceléfialtiques  ,  part.  4  ,  chap.  1 3  ,  n* 

'7- 

€.  Un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne, du  <y  .juillet  1728  ,  rapporté  au  tome 
premier  du  Journal  de  ce  parlement , 
chap.;  26  y  décide  que  les  Vaiîaux-  fujets 
ail'  four  banier  ne  peuvent  y  être  aiTu- 
jérw  quand  ils  en  font  éloignés  de  plus 
"d'un  .quart  de  lieue. 
•  Dans  cent  cfpcce,  le  fermier  du  four 
banal  de  l'abbaye  de  Saint-Matthieu  avoit 
alïigné  deux  vaffatix  de  certe  abbaye , 
pour  fc  voir  condamner  à  fuivre  fou  tour. 
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Ceux-ci  fe  défendirent  fur  ce  qu'ils  étoient 
éloignés  de  plus  d'un  quart  de  lieue.  L'ar- 
rêt adopta  ce  moyen  de  défenfe,  pat 
la  raif'on  que  la  banalité  n'étant  appuyée 
d'aucune  difpofîtion  de  la  coutume  ,  ne 
devoit  être  regardée  que  comme  tolérée , 
Si  par  conféquent  refirainte  dans  les  bor- 
nes les  plus  étroites. 

7.  La  plupart  des  coutumes  qui  par- 
lent de  ce  droit  ne  fuppofent  pas  d'au- 
tres banalités  que  celles  qui  confident  à 
obliger  les  vaffaux  à  faire  moudre  leurs 
grains,  cuire  leur  pain,  ou  prcfiurîr  leurs 
vins  aux  moulins ,  fours  ou  preflbirs  du 
feigneur.  Mais  comme  un  grand  nombre 
de  feigneurs  en  ont  d'autres  cfpcccs ,  tel- 
les que  celles  des  moulins  à  draps,  des 
maillcries  à  chanvre  &c  à  écorce  ,  des 
moulins  à  tan ,  cV:c.  les  règles  que  nous 
établirons  font  communes  à  ces  différen- 
tes fortes  de  banalités. 

8.  La  coutume  de  Bretagne,  art.  388, 
a  même  une  difpofîtion  particulière  fur 
les  moulins  a  draps.  Après  avoir  fixé  , 
par  l'article  383  ,  la  mefure  de  la  ban- 
lieue des  autres  moulins,  à  cent  vingt 
cordes ,  chaque  corde  de  cent  vingt  pieds 
aflife  par  cent  vingt  fois ,  elle  étend  cette 
diftanec  jufqu  a  cinq  lieues  pour  les  mou- 
lins à  draps. 

On  connoît  aulll  dans  le  reffbrt  du 
parlement  deTouloufc,  des  banalités  de 
forges ,  qui  confîftent  à  obliger  ceux  qui 
y  font  fujets  à  faire  aiguifer  leurs  ferre- 
mens  à  la  forge  du  feigneur.  Voyez  au 
§  fuivant ,  l'arrêt  du  parlement  de  Tou« 
loufe,  du  10  février  1738. 

9.  Le  bled  n'eft  pas  le  feul  grain  qui 
foit  affujéti  à  la  banalité  du  moulin. 
Tous  les  autres  grains  le  font  également, 
d'où  il  rélulte  que  tous  ceux  qui  font 
dans  le  cas  d'en  employer  ne  peuvent 
le  difpenfer  de  fuivre  le  moulin  du  fei- 
gneur. 

Le  parlement  de  Bretagne  l'a  décidé 
ainfi,  à  l'égard  «ies.  braflèurs,  par  un  arrêt 
rendu  fur  partage  d'opinions ,  le  4  mai 
1724  ,  rapporté  au  tome  1  du  Journal 
de  ce  parlement,  chap.  18. 

10.  Il  n'a  jamais  éré  douteux  que  Jes 
boulangers  ne  .duflènt  taire  moudre  au 
mouliu  banal  le  bled  qu'ils  achètent.  Mais 
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On  a  douté  s'ils  étoient  obligés  de  porter 
leur  pâte  au  four.  La  jurisprudence  a  par- 
ticulièrement varié  fur  ces  deux  points  au 
parlement  de  Bretagne. 

Un  grand  nombre  d'arrêts  cités  par  Sau- 
Vageau ,  dans  fes  Obfervations  lur  farci- 
clé  382  de  la  coutume  de  Bretagne, 
«voient  jugé  pour  &  contre  s  foc  arrêts , 
des  années  1617,  1*19  ,  i^Jî  >  1660, 
166 f  cv  \666  ,  avaient  indiltinctcment 
aflujéti  les  boulangers  à  la  banalité  du 
four  cv  du  moulin.  Des  arrêts  contraires , 
des  années  161 3  ,  161 8,  1643,  1672, 
les  en  avoient  déclarés  exempts.  Le  der- 
nier même  ayant  été  calfé  par  un  ar- 
rêc  du  confeil,  du  29  juillet  1673  ,  cette 
cour  maintint  encore  les  boulangers  dans 
l'exemption  ,  par  un  autre  arrêt  du  24 
juillet  i6Sf. 

Les  chofes  étoient  dans  cet  état  d'in- 
certitude en  17  j  1  ,  lorfquc  la  queftion 
fur  la  banalité  du  moulin  fe  préfenta. 
Elle  fut  alors  difeutée  &  approfondie ,  &C 
par  arrêt,  du  19  août  175 1  ,  les  boulan- 
gers furent  affujétis ,  fans  exception ,  à  la 
banalité  du  moulin.  Cette  queftion  fut 
alors  jugée  in  terminis. 

Appuyé  fur  cet  arrêt,  Begufïîau,  bou- 
langer à  Vannes  ,  prétendit  être  exempt 
de  la  banalité  des  fours  du  roi  à  Van- 
nes ,  engagés  à  M  M.  de  Pommercu  & 
Bouvard  de  Fourqueux.  Mais  alors  le 

Sarlement  de  Rennes  crue  qu'il  falloir 
iûinguer  entre  le  pain  que  le  boulan- 
ger deftine  à  fon  commerce,  &  celui 
qu'il  confbmme  dans  fon  ménage.  Ce- 
lui-ci feul  fut  aflujéti  à  la  banalité , 
&  le  pain  deftiné  au  commerce  en 
fut  affranchi  ,  par  l'arrêt  du  10  avril 
17S6. 

Voyez  . le  Commentaire  de  Duparc  Pou- 
lain lur  l'article  382  de  la  coutume  de 
Bretagne  >  les  Principes  du  droit  françois 
du  même  auteur  ,  chapitre  des  Fiefs, 
n'*  287  6c  5/9  ,  &  le  Journal  du  par- 
lement de  Rennes  ,  tom.  4  ,  pag.  314  & 

fuiv'  •  -i 

La  •  coutume   q*e  Nivernois  afTujétit 

les  boulangers   i   la  fuite  du  moulin 

banal  fans  exception  ,  à  moins  qu'il  ne 

foit  pas  piopre  à;  faire  du  pain  blanc. 

En  ce,cas.leulement,n  cri  cft  difpenfé, 
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le  bien  public  étant  préférable  au  parti- 
culier ,  ainfi  que  s'en  explique  l'article  14 
du  chapitre  18  de  la  coutume  de  Niver- 
nois ,  &  l'article  542  de  la  coutume  de 
Bourbonnois. 

1 1.  Ni  l'une  ni  l'autre  banalité  n'eft 
conluiérée  comme  un  droit  inhéicit  au 
fief  dans  la  coutume  de  Paris  &  dans  les 
coutumes  femblables.  FIL-  ce  l'eft  p.is  non 
plus  dans  les  autres  coutumes  muettes* 
Ainfi ,  à  plus  forte  raifon ,  dans  ces  dii* 
féreutes  coutumes  les  boulangers  doivent- 
Us  être  exempts  du  four  banal  pour  les 
pains  de  leur  commerce.  La  coutume  de 
Touraine  ,  lit.  a  ,.  art,  49  ,  en  a  une  dif- 
pofition  précife.  Quant  à  la  banalité  du 
moulin ,  Bacquct ,  Traité  des  droits  de 
juftice,  chap.  2$  >  n°  3a  y  &  fauteur  de 
la  Conférence  des  coutumes,  rit.  S  ,  rap- 
portent un  arrêt  du  parlement,  du  i8" 
îeptembre  1^5,  qui  a  jugé,  contre  les 
boulangers  de  GonelTe,  qu'ils  étoient  af- 
fujéris  au  moulin  banal  pour  tous  les  grains 
deftiliésà  leur  confbmmution  perfbnnelle, 
&  à  celle  des  habitans  du  lieu  Se  des  en- 
virons fujets  à  la  banalité  i  mais  qu'ils  en 
étoient  exempts  pour  tous  les  grains  qu'ils 
achctcroient  hors  de  la  banalité  pour  faire 
du  pain  &  le  vendre  à  Paris  &  autres 
lieux  non  affujétis  à  la  banalité.  L'article 
47  de  la  coutume  de  Poitou  veut ,  que 
les  boulangers  qui  cuiront  pain  pourVex- 
pofer  en  vente  ,  &  débiter  à  étranger , 
fans  fraude  >  ne  /oient  point  tenus  d'al- 
ler au  four  à  ban. 

L'annotateur  de  Bafnagc  rapporte ,  fur 
l'article  210  de  la  coutume  de  Norman- 
die, un  arrêt  du  26  février  1762  ,  qui 
condamne  des  boulangers  à  porter  au 
moulin  banal  tout  le  bled  qu'ils  em- 
ploient. 

1 2.  Les  hôteliers  &  cabarctiers  ont  pré- 
tendu avoir  les  mêmes  avantages  que  les 
boulangers  ,  parce  que  la  plus  grande 
partie  de  leurs  denrées  fe  confomment 

1>ar  les  étrangers  qui  vont  loger  dans 
eùrs  maifons  -,  &  quelques  auteurs  ont 
favorifé  cette  prétention  ;  mais  elle  a  été 
rejetrée  avec  grande  raifon.  La  queftion 
même  s'étant  préfentee  au  parlement  de 
Touloufe ,  elle  y  a  été  décidée  contr'eux 
en  faveur  du  teigneux ,  par  un  anct  du 
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mois  de  février  rapporté  dans  Al- 

bcrr ,  lett.  B , §  7. 

18.  Quoique,  fuivant  la  difpofirion  de 
la  plupart  des  coutumes ,  &  le  fentiment 
unanime  des  auteurs  ,  les  feuls  fujets 
e'tagers  demeitrans  au  dedans  de  la  ban- 
lieue du  moulin ,  ou  ce  qui  eft  la  même 
c'nofe ,  couchans  &  levant  dans  le  lieu , 
comme  s'exprimsnt  quelques  coutumes, 
foient  fujets  à  la  banalité  des  fours  Se 
moulins ,  parce  que  les  banalités  des  mou- 
lins &  fours  font  des  fervitudes  purement 
perfonnellcs ,  on  n'en  doit  pas  conclurre 
indiftinerement  que  les  étrangers  qui  pof- 
fedeut  des  biens  dans  le  diftrtâ  d  une  ba- 
nalité, ayent  le  droit  d'y  conftruire  des 
moulins  ou  des  fours.  Ils  ne  font  pas  à 
la  vérité  aflujéris  à  la  banalité  ;  mais 
comme  il  leur  feroit  aifé  de  faciliter  les 
fraudes ,  on  ne  leur  accorde  pas  la  per- 
milïion  d'en  conftruire.  Ce  Fut  fur  ces 
motifs  que ,  par  arrêt  rendu  au  parlement 
de  Dijon,  le  8  avril  1677,  au  profit  du 
propriétaire  du  four  banal  d'Orgeux  , 
cette  cour  condamna  différens  particuliers 
qui,  comme  non  domiciliés,  croient  étran- 
gers à  la  banalité  ,  à  démolir  les  fours 
qu'ils  avoient  depuis  longtemps  dans  le 
village.  Obferyations  fur  la  coutume  de 
liourgngne,  chap.  61  ,  n°  80. 

14.  L'effet  du  droit  de  banalité  ne  doit 
pas  être  rendu  inutile  par  la  liberté  que 
fc  donneroient  des  étrangers  d'apporter 
des  farines  dans  le  lieu.  On  oblige  alors 
/ces  étrangers  d'obtenir  la  permiliïon  du 
feigneur,  Se  de  lui  payer,  pour  lobtenir, 
un  droit  de  mouture.  La  queftion  s'étant 
préfentée  au  confeil  en  1774  ,  elle  y  a 
«té  difeutée ,  tant  avec  l'infpecteur  du  do- 
maine, qu'avec  les  députés  du  commerce, 
&  jugée  en  faveur  du  feigneur  ayant  mou- 
lin banal ,  le  2  c  janvier  1774.  Voyez  le 
Rapport  des  agens  du  clergé  à  l'aiTcm- 
bléc  de  1775 ,  pag.  1 1 2. 

£  IV.  Comment  s* Acquiert  le  droit  de  bar 
nalite  ,  &  comment  il  ft  perd, 

1.  ïl  y  a  ,  comme  nous  l'avons  dit, 
des  coutumes  qui  attribuent  de  plein  droit 
au  feigneur  jufticier  pu  féodal  le  droit  de 
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banalité.  Il  y  en  a  d'autres  qui  le  fuppo- 
fent  établi  par  des  titres ,  Se  qui  n'en  rè- 
glent que  1  exercice.  Enfin  il  y  en  a ,  & 
celles-ci  forment  le  plus  plus  grand  nom- 
bre ,  qui  n'ont  abfolument  aucune  difpo- 
firion fur  cette  matière. 

Voici  quelques  difpofirions  des  coutu- 
mes de  la  première  claflê. 

Suivant  l'article  375  de  la  coutume  de 
Bretagne  ,  te  il  appartient  au  prochain 
feigneur  avoir  ou  retirer  les  moutes  des 
hommes  de  fes  vafiaux ,  au  cas  qu'iceux 
vafiaux  n'auroient  moulin  pour  moudre 
La  même  difpofirion  eft  dans  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  art.  34  ,  38  t  40 
Se  42  ,  de  la  Marche ,  art .  311  Se  31  $p 
tk  d'Angoulcme ,  art.  29. 

Dans  les  courûmes  de  Touraine  Se  Lo- 
dunois,  la  banalité  du  moulin  eft  un  at- 
tribut de  la  moyenne  &  baffe  juflice  ; 
à  moins  que  le  fcignetir  haut-jufticier  n'ait 
lui-même  un  moulin  banal  :  car  alors  il 
peut  contraindre  les  fujets  de  fes  vaifaux 
a  aller  à  fon  moulin ,  pourvu  qu'ils  foienç 
dans  la  banlieue. 

Dans  la  coutume  de  Xalntonçe,  art. 
7 ,  «  le  feigneur  qui  a  baffe  junfdi&ion 
Se  un  moulin  de  fon  domaine,  il  peut 
contraindre  fes  hommes  roturiers  de  la 
banlieue  d'y  venir  moudre  ,  encore  que 
le  moulin  ne  foit  dans  l'étendue  de  fon 
fief  ».  Le  même  droit  eft  attribué  au  bas 
julticier  par  les  articles  14  (  16  Se  17  de 
la  coutume  d'Anjou  ;  par  les  articles  14 
Se  17  de  celle  du  Maine,  Se  par  l'article, 
de  celle  du  Perche. 

Les  difpofirions  que  nous  venons  de 
rapporter  fuffifent  pour  faire  connoître 
que  dans  ces  counimes ,  le  droit  de  bana- 
lité du  moulin  eft  regardé ,  ou  comme  un 
attribut  du  fief,  ou  comme  un  attribut 
de  la  juftice.  Mais  comme  ce  droit  ex- 
orbitant ne  foufTre  point  cfextenfion  , 
fes  feigneurs,  foit  féodaux,  foit  jufticiers, 
ne  peuvent  prétendre ,  en  vertu  de  ces 
mêmes  difpofirions  ,  d'autres  efpeces  de 
banalités  dans  l'étendue  de  ces  coutumes, 
que  celles  qu'elles  ont  établies  ;  Se  ils  font 
tenus  pour  les  autres  de  juftifier  des  ti- 
tres ,  Se  par  conféquent  affujéris  aux  mêmes 
règles  auxquelles  on  oblige  les  feigneurs 
dans  les  coutumes  muettes,  p«  dan*  çty 
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les  qui  ne  règlent  que  l'exercice  de  la  ba- 
nalité. 

z.  Les  coutumes  de  cette  dernière  es- 
pèce font  celles  que  nous  avons  rangées 
dans  la  féconde  clafl'e. 

Telle  eft  celle  de  Nivernois,  chap.  i89 
art.  i  Se  2  ;  celle  de  Tours  ,  tit.  i  y 
art.  4  6,  par  rapport  à  la  banalité  du  four. 

Suivant  l'article  7 1  de  la  coutume  de 
Paris,  «  Nul  feigneur  ne  peur  contrain- 
dre fes  fujets  d'aller  au  four  ou  moulin 
qu'il  prétend  banal  ....  s'il  n'en  a  ti- 
tre valable ,  aveu  ou  dénombrement  an- 
cien. Et  n'eft  réputé  titre  valable,  s'il  n'eft 
auparavant  vingt-cinq  ans  ». 

La  coutume  d'Orléans  ,  art. 100 ,  porte 
auflfi  que  la  banalité  des  fours  ou  des  mou- 
lins ne  peut  s'acquérir  par  aucun  feigneur, 
quelque  temps  qu'il  en  ait  joui ,  s  il  n'a 
un  titre  valable. 

3.  La  difpofition  de  tes  deux  coutu- 
mes ayant  été  étendue  à  celles  qui  n'en 
ont  point  de  particulières ,  il  s'agit  d'exa- 
miner en  quoi  doit  conlîfter  ce  titre.  L'ar- 
ticle zo7  de  l'ordonnance  de  1 619  dé- 
fend aux  feigneurs  &  gentilshommes  «  daf- 
lûjétir  leurs  va  (Taux  &  tenanciers  à  leurs 
moulins,  fours  ou  prclToirs,  s'ils  ne  font 
fondés  en  titre ,  à  peine  de  confifearion 
dcGiits  fours  &  moulins,  &  de  la  perte 
4c  tous  autres  droits  qu'ils  pourraient  pré- 
tendre fur  eux  ».  Mais  cette  ordonnance 
n'a  point  été  généralement  enregiftrée.  On 
fent  aifément  que  l'ordonnance  de 
non  plus  que  les  coutumes,  n'ont  pas  en- 
rendu  parler  du  titre  originaire,  puifque 
ce  feroit  réduire  la  plupart  des  feigneurs 
à  l'impofiîblc.  Il  faut  donc  fe  contenter  , 
avec  la  coutume  de  Paris  ,  d'un  titre 
déclaratif  ,  tel  qu'ave»  &  dénombre- 
ment. 

Le  texte  de  cette  coutume  donne  lieu 
à  une  autre  queftion  :  de  favoir  fi  ce  terme 
de  vingt-cinq  ans,  dont  il  parle,  doit  fe 
reporter  au-delà  de  la  réformation  de  la 
coutume.  Brodeau,  fur  cer  article,  n'*4, 
5,6,  penfe  que  les  réformateurs  de  la 
coutume  ,  en  fixant  une  date  antérieure 
de  vingt-cinq  ans  ,  n'ont  eu  en  vue  que  le 
moment  même  où  ils  travaillent.  Comme 
cette  époque  avoir  été  précédée  de  trou- 
bles >  qui  remontoient  à  vingt-cinq;  ans  r 
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ils  ont  voulu  que  les  titres  qu'on  produi- 
rait alors  euflent  plus  de  vingt-cinq  ans 
de  date.  La  même  raifon  ne  fublutant 
plus ,  il  n'y  a  plus  lieu  d'exiger  la  repré- 
lentation  d  un  titre  antérieur  de  vingt  cinq 
ans  à  la  réformation  de  la  coutume.  La 
repréfentatton  d'un  ritre  conftitutif  récent, 
mais  valable  ,  fatisferoit  à  la  difpofirion 
de  la  coutume  -,  il  en  ferait  de  même 
des  tkres  récognitifs  qui  feraient  pofté- 
rieurs  à  la  réformation,  mais  qui  d'ail- 
leurs feraient  fufHfans  pour  établir  la  réa- 
lité d'un  droit.  Voyez  au  tome  II  ,  le 
mot  Avtu  &  dénombrement  ,  §  IX  > 
n*  y.  Voyez  aufli  les  Obfervations  du 
lieutenant  civil  le  Camus  fur  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris. 

Il  eft  eflenticl  d'ailleurs  que  la  polTçf- 
fion  de  la  banalité  foit  jointe  au  titre. 

4.  Plulîeurs  des  habirans  de  Rumigny 
en  Thiérarchc ,  donnèrent,  en  1611,  à 
M.  le  duc  de  Guife  ,  feigneur  de  cette 
terre,  une  reconnoiflànce  conçue  en  ces- 
termes,  ce  Item  mondit  feigneur  a  audit 
Rumigny  un  moulin  ....  où  les  habi- 
tans  ont  accoutumé  d'aller  moudre  leurs 
grains.  Toutefois  (  ce  moulin  )  n'eft  ré- 
puté banal  qu'autant  que  le  meunier  fait 
bien  fon  devoir  ;  &,  en  cas  de  néceflîté 
nécellitante  ,  ils  peuvent  envoyer  moudre 
au  moulin  Fouibes,  ou  autres  moulins 
apparrenans  à  mondit  feigneur  ,  moulant 
au  vingtième  ». 

11  s'elt  agi  de  favoir,  entre  M.  le  princa 
de  Condé,  duc  de  Guife,  &  Je  général 
des  habitans  de  la  terre  de  Rumigny  , 
qui  fait  partie  de  ce  duché,  Ci  une  pa- 
reille reconnoiflànce,  fuivic  de  polTelîîon» 
pendant  laquelle  les  habitans  avoient  pré*- 
Icnté  un  placer,  où  en  parlant  de  la  ba- 
nalité du  moulin  comme  d'un  droit  con- 
didonnel,  ils  déclaraient  néanmoins  fe 
foumertre  par  refpect  pour  M#  le  prince 
de  Condé ,  formoit  un  ritre  fuflîfant  pour 
conftater  une  banalité  de  moulin. 

Les  habitans  foutenoient  la  négative, 
parce  que  la  déclaration  portoir  feulement 
ils  ont  accoutume'  y  &t  difoient  que  ces- 
termes  n'annonçoient  pas  un  droir,  mais 
un  ufage,  ou  tout  au  plus  une  poflel- 
fion  inmrfifante  r  quand  elle  n'eft  pas  fou- 
tenue  d'un  titre  originaire  clair  Se  certain. 
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Us'ajoutoicnt  que  le  meunier  ne  les  faris- 
tailant  pas,  îfc  r.e  moulant  pas  à  l?ur  gré, 
ils  pouvoienr,  aux  ternies  de  la  déclaration, 
faire  muu  lrc  leurs  grains  à  d'autres  moulins. 

Nonobstant  ces  raifons ,  la  cour ,  par 
arrêt  rendu  en  lu  grand'erumbre ,  le  z6 
juin  1756  ,  a  i  rappport  de  M.  l'abbé 
Macé ,  a  jugé  cette  icconnoiiFmce  fuffi- 
finte  pour  opérer  une  banalité ,  à  la  charge 
par  le  propriétaire  du  moulin  de  tenir  le 
moulin  en  bon  état,  Se  de  ne  foufFrir  au- 
cune fraude  ni  malvcrfation  de  la  part  du 
meunier.  Confcit  f  jol.  253. 

j.  Suivant  l'article  71  de  la  coutume 
de  Paris ,  «  le  moulin  à  vent  ne  peut 
être  banal,  ni  fous  prétexte  de  ce  ,  les 
meuniers  voilins  empêchés  de  challer  , 
s'il  n'y  a  titre  ou  recounoilFancc  par 
écrit  »,  On  fent  aifément  que  la  railbn 
de  cet  article  cil  fondée  fur  ce  qu'il  eft 
împofliblc  qu'un  moulin  de  cette  nature 
puitfc  tourner  fans  interruption  -,  mais  la 
coutume  ,  en  ajoutant,  s'il  n'y  a,  titre 
ou  reconnoijfance ,  fait  luinYamment  en- 
tendre qu'un  titre  ou  une  rcconnoilTance 
poltrive,  fuivie  d'une  pofle!lion  continue, 
peuvent  donner  au  Feigneur  le  droit  d'exer- 
CCt  ce; te  forre  de  banalité. 

6.  On  a  demandé  fi  le  feigneur,  trou- 
blé dans  fon  droit  de  banalité ,  peut  for- 
mer fa  demande  en  complainte.  La  rai- 
fon  de  douter  cil  que  la  banalité  étant 
une  fervitude ,  &  toute  fervitude  devant 
être  appuyée  fur  des  titres ,  il  femhlç  que 
la  complainte,  qui  n'eft  fondée  que  fur  la 
polieilion  annale,  doit  être  déniée  pour 
cette  cfpcce  de  droit.  C'cft;  l'avis  de  Tron- 
çon ,  Brodcau  Se  Fcrriere,  fur  l'article  96 
de  la  couturtie  de  Paris. 

Bacquet  décide, au  contraire ,( des  Droits 
de  juiFce  ,  chup.  29  ,  )  que  la  complainte 
peut  erre  intentée  même  contre  le  fujet 
qui  prétend  le  foultraire  à  la  banalité  du 
moulin.  Mais  dans  ce  cas-là  même,  il  con- 
feille  de  ne  pas  s'en  tenir  à  la  lîmple 
poUèflîon  annale ,  comme  dans  les  com- 
plaintes qui  s'intentent  dans  les  cas  ordi- 
naires ,  mais  de  fpécifier  dans  fa  deman- 
de ,  non  -  feulement  cette  polfeffiùn  d'an 
&  jour ,  mais  encore  la  pon'clhon  anté- 
rieure fondée  fur  Fcs  anciens  aveux  Se  dé- 
nombremens, 
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Une  qucilion  dz  ce  genre  s'en;  préfen- 
tés  au  geand  confeil  en  1-74$  ,  entre  le 
comte  cv  la  comrefle  de  Rothembourg, 
feigneurs  de  Koziercs  ,  ik' l'abbé  Ozanne, 
prieur  de  Libons  en  Sinrerrc ,  Se  fc  di- 
l'ant,  en  certe  qualité,  avoir  fief  dans  la 
paroillc  de  Rozieies. 

L'abbé  Ozanne  ,  fe  fondant  fur  fa 
qualité  d'ayant  fief  dans  la  paroifie  , 
avoir  cédé  à  bail  emphytéotique  ,  au 
nommé  Gadifcr ,  fept  journaux  de  terre 
lîtués  dans  la  paroiflé  de  Roziercs,  moyen- 
nant  une  redevance  de  trois  cens  livres 
par  an ,  Se  à  la  charge ,  entr'autres  con- 
ditions ,  de  la  conltruction  d'un  moulin 
à  vent  non  banal ,  où  l'es  valîaux  Se  cen- 
firaires  pulîcnt  aller  moudre  leurs  grains. 

Le  comte  Se  la  comtelle  de  Rothem- 
bourg ne  prétendoient  pas  que  le  prieur 
de  Lirions  fût  aflujéti  a  la  banalité^  de 
leurs  moulins.  'Mais  ils  s'oppofoient  à  la 
continuation  des  ouvrages  relatifs  à  la 
conftruétion  du  moulin' comme  pouvant 
nuire  à  leur  banalité.  L'abbé  Ozanne  inter- 
vint en  faveur  de  fon  concelllonnairc.  Les 
parties  formèrent  rcfpectivemcr.t  ,  l'une 
contre  l'autre ,  différentes  demandes.  Le 
comte  Se  la  comtelle  de  Rorhembourg  en 
avoient  formé  une  double  en  complainte 
du  trouble  fait  à  leur  banalité,  qui  cm- 
portoit  le  droit  exclufif"  d'avoir  des  mou- 
lins banaux  dans  la  paroiil'e  de  Rozieres, 
Se  du  trouble  fait  à  la  polTclVion  où  ils 
éroient  de  fe  qualifier  de  fculs  feigneurs 
de  cette  paroillc. 

M.  Joly  de  FIcury  ,  lors  avocat  gé- 
néral au  grand  confeil,  qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  csufe ,  réduiht  d'abord  à 
cette  double  demande  toutes  celles  que 
le  comte  &  la  cofntefle  de  Rothembourg 
avoient  formées  ,  tant  devant  les  juges 
de  Montdidier  ?  qu'au  grand  fconleil. 
Il  fut  d'avis ,  par  rapport  à  celle  qui  con» 
cernoit  la  banalité ,  qu'il  ne  pouvoit  être 
queftion  de  juger  ni  lî  le  conite  Se  la 
comtelle  de  Rothembourg  y  éroient  fon- 
dés ,  ni  li  l'abbé  Ozanne  l'étoit  lui-mc-' 
me  à  édifier  le  moulin  que  fon  emphy- 
téote  avoit  commencé;  mais  qu'il  falloir 
rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles 
étoient  avant  le  mois  de  juin  1741,  avant 
eue  l'abbé  Ozanne  eût  entrepris  de  troubles 
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l'exercice  de  la  banalité  tic  fes  adverfaires 
dans  un  lieu  où  ils  étoient  fculs  en  pof- 
fcilîon  d'avoir  des  moulins  banaux,  faut 
aux  parties  à  fc  pourvoir  enfuite  au  pé- 
titoire  fur  leurs  différentes  demandes. 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  ce 
que  le  moulin  de  l'abbé  Ozanne  fût  dé- 
moli ,  ou  que ,  dans  le  cas  où  le  confeil 
fc  porteroit  a  le  laiffer  fubfifter  ,  il  lui 
fût  fait  défenfes  de  laiffer  moudre  ou 
faire  moudre  audit  moulin,  fous  telles  pei- 
nes qu'il  appartiendroit  ,  jufqu'après  le 
jugement  du  pétiroire. 

Cette  aifaire  fut  appointée  par  arrêt  du 
grand  confeil  du  30  juin  1 74  y  ;  mais 
Farrct  fit  défenfes  à  l'abbé  Ozanne  de 
biffer  tourner  fon  moulin.  Voyez  Com- 
plainte. 

7.  S'il  s'agit  d'établir  un  droit  de  ba- 
nalité fur  les  habitans  d'une  ville ,  bourg 
ou  village  qui  n'y  étoient  pas  auparavant 
aflùjétis,  il  eft  nécellàire  qu'il  y  ait  pour 
cette  communauté  une  utilité  réelle  & 
évidente  ,  dont  les  caufes  foient  expri- 
mées dans  l'a<2e  qui  contient  le  confente- 
ment  des  habitans. 

Mais  l'univerfalité  des  habitans  doit- elle 
néecifairement  concourir  à  l'établiffement, 
ou  furfit-il  que  dans  une  affcmblée  régu- 
lièrement convoquée,  la  pluralité  y  ait 
confentie  ? 

Plufieurs  auteurs ,  comme  Lavillcttc  , 
fur  la  coutume  de  Peronne  i  Brodcau, 
Dupleflïs  &  Perrière,  fur  l'article  71  de 
la  coutume  de  Paris  \  Se  Guiot,  dans 
fon  Traité  des  fiefs,  font  d'avis  que  le 
confentcment.de  la  pluralité  eft  infuffi- 
fant ,  d'après  le  principe  :  Quod  omnts  tan- 
git  ab  omnibus  débet  approbari. 

Bacquet ,  ubi  fuprà ,  n'  24  ,  eft  d'a- 
vis contraire.  Voyez  Corps  &  commu- 
nauté. 

S.  La  pofleflîon  fans  titre  ne  fuffiroit 
pas  dans  la  coutume  de  Paris.  C'eft  la 
décifton  formelle  de  l'article  71.  L'article 
544  de  la  coutume  de  Bourbonnois  a  fur 
ce  point  une  difpofition  qui  n'eft  pas  tout- 
à-fait  fcmblable.  Voici  fes  expreflions:  «La 
poffefllon  faite  d'aller  au  moulin ,  four  ou 
preîToir,  par  ceux  qui  ne  font  tenus  ne  fu- 
jets ,  mais  y  font  allés  de  leur  volonté , 
fans  contrainte  &  par  forme  d'aifànce  , 
Tçm.  ///• 
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courtoific  ou  voifinage,  ne  leur  peut  pic- 
judicierpar  quelque  temps  que  ce  (bit,  & 
n'acquiert  droit  au  feigneur  defdits  mou- 
lin, four  bannier  ou  preffoir,  de  Jcs  y 
contraindre  pour  l'ad venir  ». 

La  coutume  de  Nivernois ,  chap.  1 8  t 
art.  1  ,  porte  que,  «  pour  acquérir  ban- 
nie de  four  ou  moulin  ,  eft  beloin  d'avoir 
titre  ,  ou  ,  après  prohibition  &  contradic- 
tion, paifible  pofleflîon  de  trente  ans  con- 
tre les  laïcs  &  de  quarante  ans  contre  les 
églifes  ».  Ainfi ,  dans  ces  deux  coutumes 
&  autres  femblablcs ,  lorfque  le  feigneur, 
fur  la  requintion  de  fon  procureur  fifcal ,  a 
fait  publier  ,  dans  l'étendue  de  fa  banalité , 
la  défenfe  à  tous  fes  vaflaux  de  porter  leurs 
grains  à  d'autres  moulins, leurs  pâtes  à  d'au- 
tres fours  &  leurs  raifins  ou  leurs  marcs  à 
d'autres  preflbirs  que  les  fiens  :  fi  ceux-ci , 
loin  de  soppofet  a  la  publication,  acquief- 
cent  à  cette  défenfe,  &  fc  rendent  pendant 
l'efpace  de  temps  marqué  par  les  coutumes, 
aux  fours,  moulins  ou  prcfToirs  du  fei- 
gneur, ils  ne  peuvent  plus  fe  difpenfer 
d'y  aller  dans  la  fuite. 

y.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  dans 
ces  mêmes  coutumes, la  limplc prohibition, 
avec  la  pofleflîon  fubféquentc,  ne  formoit 
pas  un  titre  fuffifant  ;  &  qu'il  falloit  que 
cette  prohibition  eut  été  fuivie  d'une  inf- 
ttece  dans  laquelle  le  feigneur  eût  juftifié 
de  fes  titres  :  c  eft  le  fentiment  de  Legrand , 
dans  fon  Commentaire  fur  l'article  74  de 
la  coutume  de  Troyes ,  n°  31.  Mais  ce 
fentiment  n'eft  pas  le  plus  généralement 
adopté.  On  penlc ,  au  contraire ,  qu'une 
prohibition  publique,  fuivie  d'une  poflcf- 
lion également  publique ,  fait  un  titre  ca- 
pable d'aflùrer  a  toujours  au  feigneur  la 
pofleflîon  du  droit  de.  banalité.  On  préfume 
alors  avec  raifon  que  cette  prohibition  , 

Î|ui  n'eft  point  attaquée ,  continue  la  pof- 
elîion  plus  ancienne  du  feigneur,  &  on 
n'admet  plus  les  vaifaux  a  la  contre- 
dire. 

10.  Cette  décifion  pourroit  fouffric 
quelque  difficulté  à  l'égard  des  nobles , 
11  la  prohibition  ne  s'étoit  pas  adrcllee 
à  eux.  Comme  ils  font ,  en  général  , 
exempts  de  routes  fervitudes,  &c  que  la 
banalité  eft  fpécialcmcnt  reftrainte  aux  ro- 
turiers dans  quelques  coutumes,  telles  que 
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ceile  de  Poitou ,  art.  42 ,  il  ne  paroît  pas 
pollible  d'induire  d'une  prohibition  géné- 
rale dans  laquelle  les  nobles  ne  fcroient 
pas  compris ,  l'affujétilTement  à  un  droit 
rigoureux  qui  exige  à  leur  égard  un  titre 
précis. 

n.  Les  eccléiîaftiques  auffi  fouticnnent 
être  à  cet  égard,  dans  un  cas  d'exception. 
Ils  s'autorifent  de  la  difpofition  de  l'article 
49  de  ledit  de  1695  ,  qui  veut  qu'on  les 
maintienne  dans  leurs  droits  ,  quand  ils 
ne  rapporteroient  que  des  preuves  de  pof- 
feffion.  On  cire,  à  ce  fujet difFércns  ar- 
rêts ,  Se  entre  autres  un  du  2  feptembre 
1768  ,  en  faveur  de  l'abbaye  deSaint-Ger- 
main-des-prés,  contre  les  habitans  de  Su- 
renne.  Voyez  le  Rapport  des  agens  à 
l'afTemblée  de  1775 ,  pag.  1 13. 

ri.  Le  feigneur  perd  fa  banalité  s'il 
lauTe  fes  vaflaux  deferter  fon  moulin , 
pendant  le  temps  nécefîairc  pour  preferi- 
xe  i  la  banalité  étant  confidérée  comme 
fervitude  ,  il  eft  naturel  qu'on  en  puifle 
preferire  la  libération. 

13.  Dans  les  coutumes  qui  ne  règlent 
»  point  le  temps  de  la  prefeription  en  fa- 
veur des  vaflaux ,  elle  elt  communément 
de  trente  ans  contre  les  feigneurs  laïcs, 
Se  de  quarante  ans  contre  les  gens  de- 
glilc.  La  coutume  de  Bourbonnois ,  art. 
543,  en  a  une  difpofition  formelle,  oui 
nous  paroît  devoir  être  étendue  à  celles 
qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Les  coutumes  clAnjou ,  art.  26  Se  28  ; 
Se  du  Maine,  art.  31  Se  32  ,  ne  distin- 
guent puint  entre  les  eccléfiaftiqucs  &  les 
laïcs  ;  mais  elles  exigent  que  les  moulins 
ou  les  fours  du  feigneur  ayent  été  ,  pen- 
dant ce  temps,  en  état,  Se  que  fes  iujers 
ayent  été  demeurans  en  lieux  où  il  ait 
pu  les  contraindre  d'y  aller.  C'eft  alors 
feulement  que  les  vafTaux  font  valable- 
ment libérés  ,  parce  qu'on  préfume  que 
le  feigneur  ayant  volontairement  eonfenti 
qu'ils  s'excmptafTent  de  la  banalité,  il  les 
en  a  véritablement  déchargés. 

14.  Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les 
coutumes  où  la  banalité  des  moulins  eft 
un  attribut  cflentiel  de  fief,  comme  en 
Bretagne.  La  coutume  de  cette  province 
a  même  ,  à  cet  égard ,  une  difpofition 
particulière.  Le  feigneur  ne  perd  pas  fon 
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droit  pour  n'avoir  pas  de  moulin  ;  cVr 
comme  fes  vafTaux  ne  font  pas  fondés  à 
en  avoir  de  particuliers ,  ils  font  toujours 
obligés  de  fuivre  les  moulins  des  feigneurs 
fupérieurs  de  proche  en  proche ,  pourvu 
que  ces  moulins  fe  trouvent  dans  la  ban- 
lieue. Coutume  de  Bretagne,  art.  384. 

Le  feigneur  peut  donc ,  dans  ces  cou- 
tumes, ramener  fes  vafTaux  à  fon  mou- 
lin ,  lorfqu'il  lui  plaît  d'en  confhuire; 
Ibidy  art.  37g. 

Les  banalités  font  imprefcripribles  en 
Lorraine  ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  qu'on  trouve  au  tome  fécond  du 
Recueil  des  ordonnances  de  cette  provin- 
ce,/*^. 633,  Se  qu'il  réfulte  de  1  ordon- 
nance du  duc  Henri,  du  2j  mars  1616 , 
rapportées  au  tome  premier  du  DU'tionaaire 
hiftorique  de  ces  ordonnances,  pag.  6g. 

iy.  Suivant  la  difpofition  de  la  cou- 
tume d'Angoulême  ,  art.  2g  ,  le  feigneur 
ne  peut  pas  jouir  de  fon  droit  de  bana- 
lité ,  s'il  ne  fait  lui-même  valoir  fon  mou- 
lin :  d'où  il  fcmble  réfulter  que  l'exercice 
de  la  banalité  eft  tellement  perfonnel,  que 
le  feigneur  ne  peut  ^affermer ,  Se  encore 
moins  en  céder  le  droit  à  d'autres. 

Mais  la  difpofition  de  cette  coutume 
eft  particulière ,  Se  ne  s'étend  point  hors 
de  £bn  territoire.  Il  eft  permis  par-tout 
d'affermer  l'exercice  de  la  banalité.  Il  y  a 
même  quelques  provinces  où  ce  droit  eft 
ceffiblc  ,  telles  que  celles  de  Bretagne  , 
d'Anjou  Se  du  Maine. 
.  Ce  principe,  qui  n'eft  point  révoqué 
en  doute  dans  ces  provinces ,  a  été  con- 
firmé par  un  arrêt  rendu  en  la  deuxiè- 
me chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  du  Pré  de  Saint-Maux,  le  7  juillet 

Les  auteurs  de  la  veuve  Paumard ,  pro* 
priétaires  d'un  moulin  appellé  le  moulin 
de  la  Place,  avoient  fait,  avec  le  feigneur 
de  Marboué,  en  1529,  un  arrangement, 
au  moyen  duquel  celui-ci  leur  avoit  cédé 
le  droit  de  contraindre  fes  vaflaux ,  fitués 
dans  l'étendue  de  la  banlieue  du  mouiin 
de  la  Place ,  à  moudre  leurs  grains  à  ce 
moulin ,  à  la  charge  de  lui  donner  le  fi- 
xieme  du  produit  des  moutures  ,  Se  la 
moitié  des  amendes  Se  confifcatlons.  Cetta 
preftation  fut  par  la  fuite  convertie  ea 
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une  redevance  de  douze  chapons  qui  fe 
payoit  tous  les  ans  à  la  feigneurie  de 
Marboué. 

Plulieurs  particuliers  avoient  tenté,  en 
HuTérens  temps,  de  fc  fouftraire  à  cette 
banalité,  mais  leurs  tentatives  avoient  tou- 
jours échoué. 

La  veuve  Malifne  &  fon  fils  le  tentè- 
rent de  nouveau  en  1775.  Ils  prétendoient 
qu'il  leur  étoit  libre  d'aller  moudre  à  des 
moulins  de  Poligni,  terre  qui,  poftérieu- 
rement  à  l'arrangement  de  1519,  avoit 
été  réunie  à  celle  de  Marboué.  Ils  fe  fon- 
daient fur  ce  que,  dans  la  coutume  du 
Maine,  la  banalité  appartient  au  feigneur 
haut-jumeier ,  comme  un  droit  attaché  à 
la  jutlice  ;  mais  Ci  fe?  valTaux  ne  peuvent 
s'y  fouftraire ,  ils  acquittent  leur  devoir 
à  cet  égard  ,  en  choifilfont  ceux  de  fes 
r.^  mutins  qui  leur  conviennent  :  Se  les  deux 
IVigneuries  de  Marboué  &  de  Poligni  étant 
réunies  dans  Les  mêmes  mains ,  il  impor- 
roit  peu  au  feigneur,  à  qui  la  banalité 
étoit  due ,  auquel  des  moulins  de  l'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  terres  ils  fatisfai- 
foient  à  leur  obligation. 

Le  ficur  Dxchemin  ,  propriétaire  d'un 
moulin  appelle  le  moulin  neuf,  lîtué  dans 
la  feigneurie  de  Poligni,  prérendoit,  de 
fon  coté,  être  en  droit  de  chalTer  con- 
curremment avec  la  veuve  Paumard. 

La  veuve  Paumard  difoit ,  au  contrai- 
re ,  que  la  banalité  fur  les  vafTaux  de  la 
banlieue  du  moulin  de  la  Place  ayant 
été  cédée,  à  titre  onéreux,  à  fes  auteurs 
par  le  feigneur  de  Marboué ,  qui  avoit 
conftamment  le  droit  d'y  bâtir  un  mou- 
lin ,  celui  qu'elle  polTédoit  en  tenoit  lieu  & 
étoit  devenu,  par  cette  ceflion,  l'unique 
(îégi  de  l'exercice  de  la  banalité ,  dans  le 
diltridè  de  laquelle  il  étoit  fitué  ;  que  Ja 
réunion  poftérieure  des  feigneurics  de  Mar- 
boué &  de  Poligni ,  dans  la  même  main, 
ne  pouvoit  détruire  la  ceflfion  ancienne 
fait;  par  le  feigneur  de  Marboué. 

Ces  raiforts  ont  été  adoptées  par  l'ar- 
rêt fufdaté,  par  hquel  la  cour  a  confir- 
mé purement  &  amplement  la  fentence 
de  la  fénéchaulTée  de  Laval,  du  premier 
août  1777,  qui  avoit  condamné  la  veuve 
Malifne  &  conforts ,  à  aller  moudre  leurs 
grains  au  moulin  de  la  Place,  Si  débouté 
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le  fieur  Duchemin  de  fa  demande.  Aux 
jugés  ,  vu  la  minute. 

lé.  Quoiqu'un  feigneur  de  fief  n'aie 
point  droit  d'avoir  de  banalité ,  fes  cen- 
îkaires  ne  peuvent  cependant  pas  s'aflTcr- 
vir ,  fans  fon  confentement ,  a  la  bana- 
lité du  moulin  d'un  feigneur  voilin.  ,Bro- 
deau,  qui  le  décide  ainlî  fur  l'article  71 
de  la  coutume  de  Paris ,  dit  que  la  cour 
l'a  jugé  par  un  arrêt  du  30  mars  1609. 

Par  la  même  raifon ,  le  feigneur  voi- 
finne  peut  aifujétir  à  fa  banalité,  les  cet> 
lîtaires  du  feigneur  de  fief  qui  n'a  pas 
droit  de  banalité  dans  fa  cenlive.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  au  grand  confeil ,  au 
rapport  de  M.  Frecot,  en  l'année  1742. 

Le  prieur  de  Chamaillercs  polTédoit  plu- 
fleurs  fiefs  datas  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Bauzac  en  Yclay.  Le  Geiir  de  la  Tour , 
ancien  préfident  en  la  fénéchaulfée  du 
Puy  Se  feigneur  de  Bauzac ,  fit  aflignec 
Claude  Dumerle ,  l'un  des  cenfttaires  du 
prieur,  pour  fe  voir  condamner  à  démo- 
lir* fon  four  ,  prétendant  avoir  le  droit 
de  contraindre  les  cenfttaires  du  prieur 
a  la  fuite  de  fa  banalité.  Le  prieur 
de  Chamailleres  intervint  dans  cette 
inftance.  Mais  malgré  cette  intervention, 
deux  fentences  de  la  fénéchaulTée  du  Puy, 
des  zo  août  1737  &  19  décembre  1740, 
condamnèrent  fon  cenfitaire  à  fuivre  la 
banalité  du  feigneur  de  Bauzac.  Le  prieuc 
de  Chamailleres  fe  pourvut  par  appel  au 
grand  confeil ,  où  intervint  l'arrêt  fuf- 
daté ,  qui  jugea  que  le  feigneur  de  Bau- 
zac n'avoit  point  droit  de  banalité  fur  les 
cenfttaires  du  prieur. 

L'abbé  Ozannc,  dans  la  caufe,  dont 
nous  avons  rendu  compte  ci -d  cutis ,  nm 
5,  avoit  invogué  cet  arrêt  contre  le  comte 
Se  la  comtelîè  de  Rotrembourg ,  mais 
l'efpece  n'étoit  pas  la  même.  Car  on  lui 
conteftoit  la  qualité  de  feigneur  de  fief 
dans  la  parouTc  de  Rozieres  ,  qu'il  ne 
jumfioit  point  ;  Se  cette  qualité  n'étoit  point 
conteftée  au  prieur  de  Chamailleres  dans 
l'étendue  de  la  feigneurie  de  Bauzac.  Le 
fieur  de  la  Tour  avoit  conclu  à  ce  qu'il 
fût  fait  défenfes  au  prieur ,  de  prendre  U 
qualité  8e  co-feigneur  de  Bauzac ,  Se  celui- 
ci  prouvoit  qu'il  ne  l'avoit  point  prife,  mais 
Ceulcmcnc  celle  d'ayant  fief, 

V 
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17.  Le  fcrvicc  delà  banalité  n'étant  dû 
qu'à  raifon  du  fief  auquel  ce  droit  eft  at- 
raché  ,  il  s'enfuit  que  le  propriétaire  de 
deux  feigneiuies  qui  n'auroient  pas  toutes 
deux  le  droit  de  banalité  ,  ne  pourrait 
aftraindrc  les  vaflaux  de  la  feigneurie  à 
laquelle  U  n'eft  pas  dû ,  à  fuivre  les  mou- 
lins ,  fours  ou  preflbirs  de  l'autre  feigneu- 
rie ,  quand  même  ils  fe  trouveraient  dans 
leur  banlieue,  à  moins  qu'ils  n'euflent  ex- 
preflément  confenti  de  s'y  afliijétir. 

Le  propriétaire  d'un  domaine  nommé 
des  Girault ,  fitué  dans  la  mouvance  du 
fief  de  Coft ,  ayant  refufé  de  porter  fes 
grains  au  moulin  banal  de  la  Morhc-Va- 
liere,  appartenant  au  lleur  de  Greflet  , 
ainfi  que  le  fief  de  Coft ,  fur  le  fonde- 
ment que  le  fief  de  Coft  n'avoit  point  de 
banalité ,  il  y  fut  néanmoins  condamné 
par  fentence  rendue  en  la  fénéchauflée 
de  Bourbonnois ,  le  17  août  1753,  con- 
firmée par  arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
Cofte  de  Champeron,  le  5  août  175$  , 
parce  que  les  anciens  propriétaires  du 
domaine  des  Girault  ,  s 'étoient  fournis 
à  la  banalité  du  moulin  de  la  Mothe- 
Valiere. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  du  nombre 
defquelles  eft  celle  du  Maine  ,  art.  17, 

5 lui  obligent  les  vaflaux  &  cenfitaires  d'un 
eigneur  de  faire  moudre  leurs  grains  à 
fon  moulin,  quoique  ce  moulin  foit  au 
dehors  du  fief,  pourvu  que  la  diftance  du 
moulin  au  domicile  du  cenfitairc  foit  au 
dedans  de  la  lieue. 

La  dame  Gibert,  propriétaire  du  fief 
de  Coulonche ,  fitué  au  bas  Maine ,  & 
du  fief  des  Haleines ,  fitué  en  Norman- 
die, vouloir  exiger  que  fes  vafiàux  &  cen- 
fitaires de  Coulonche  ,  où  il  n'y  avoit 
pas  de  moulin,  fiflent  moudre  leur  grains 
au  moulin  des  Haleines  ,  qui  n'en  éroit 
pas  éloigné  d'une  lieue.  Mais  par  arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Lenoir, 
le  7  feptembre  17 c8,  fa  prétention  a  été 
rejettée.  Il  eft  vrai  que  les  vaflaux  &  cen- 
fitaires du  fief  de  Coulonche  setoient 
anciennement  fournis  ,  en  attendant  la 
reconftrudion  du  moulin  de  Coulonche  , 
à  moudre  leurs  grains  à  celui  des  Halei- 
nes. Mais  comme  le  feigneur  n'avoit  point 
fait  rétablir  le  premier  de  ces  moulins , 
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on  a  penfé  que  l'obligation  des  jufticia> 
bles  de  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin 
du  Seigneur ,  bâti  hors  de  l'étendue  de  fort 
fief,  ne  pouvoit  pas  s'entendre  d'un  moulin 
fitué  dans  le  reflort  d'une  autre  coutume. 
Confeilyfol.  235. 

$  V.  Obligations  refpeÛives  du  feigneur 
&  des  baniers. 

1.  Le  feigneur,  qui  jouit  d'un  droit  d* 
banalité  quelconque,  eft  tenu  de  l'entre- 
tien &  des  réparations  des  moulins,  tours 
ou  preflbirs ,  &  de  tous  les  outils  &  infA 
trumens  néceflàires  pour  les  metrre  en 
a&ion  ,  en  forte  que  fes  vaflaux  ,  aflujéris 
à  fes  banalités,  n'éprouvent  ni  dommage, 
ni  même  de  retard. 

2.  Dans  les  coutumes  où  la  banalité 
eft  eflcnticllement  annexée  à  la  haute  juf- 
tice  ou  au  fief,  &  même  dans  tous  les 
endroits  où  le  feigneur  en  jouit  eo  vernr 
d'une  convention  primitive,  il  eft  obligé 
de  conftruire  des  fours,  moulins  ou  pref- 
foirs  à  la  portée  de  fes  vaflaux,  fuivanc 
les  diftances  réglées  par  les  coutumes  ou 
par  les  titres  ,  &  qui  varient  félon  Ici- 
pece  de  banalité  qu'il  a  droit  d'exercer  : 
fur  quoi  il  faut  confulter  les  différentes 
coutumes. 

Mais  Jorfque  le  titre  primordial ,  ou  les 
reconnoiflances  poftérieures  contiennent 
la  foumiflîon  exprefle  à  un  moulin,  four 
ou  prefloir  banal ,  dont  la  fituation  étoic 
connue  des  habirans  ,  fon  éloignemenc 
ne  peut  plus  enfùite  leur  lervir  de  pré- 
texte ,  foit  pour  obliger  le  feigneur  à  en 
bâtir  un  à  leur  proximité ,  foit  pour  s'af- 
franchir de  la  banalité.  C'cft  ce  qui  a  été 
jugé  au  parlement  de  Touloufe  ,  par  arrêt 
du  16  juin  \6i6  ,  rapporté  par  Albert, 
verbo  Banalité,  art.  8  ,  Voyez  la  Pra- 
tique des  terriers  ,  ubi  fuprà  ,  quejl, 
aj. 

j.  Le  feigneur,  qui  a  droit  de  bana- 
lité ,  mais  dont  le  moulin  ne  peut  tour- 
ner ,  faute  d'eau ,  comme  il  peut  arriver 
dans  les  temps  de  fécherefle,  ou  faute  der 
vent ,  n'eft  tenu  envers  fes  vaflaux  à  au- 
cuns dommages  &  intérêts  :  ceux  -  ci  ac- 
quièrent feulement,  pour  le  temps  où  le 
moulin  eft  en  chômage  ,  la  liberté  d'aller 
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ailleurs.  Il  n'en  feroit  pas  de  même  fi  le  nier  eft  tenu  d'en  rendre  le  prix,  dent  le 

chômage  arrivoit  faute  d'avoir  fait  les  ré-  bannier  eft  cru  à  fon  ferment,  pourvu, 

paratiom  aux  moulins  Se  étangs.  Nul  doute  félon  cette  dernière  coutume  ,  que  le  ba- 

qu'alors  le  feieneur  feroit  tenu  de  dédom-  nier  ait  prévenu  le  meunier ,  lorfqu'il  a 

mager  fes  vaùaux,  fur-tout  s'il  n'y  avoit  porté  fon  bled  à  fon  moulin, 

pas  de  moulins  dans  le  voilinage  où  ils  6.  Voyez ,  au  furplus ,  à  l'article  Mou- 

pulTent  commodément  aller.  11  faut  dire  lin  ,  les  réglemens  qui  contiennent  les  obli- 

la  même  chofe  des  fours  ou  preflbirs  ba-  gâtions  du  meunier.  Nous  y  rapportons 

naux ,  toutes  les  fois  que  le  chômage  n'ar-  auflî  ceux  qui  déterminent  l'ordre ,  dans 

rive  point  par  cas  forruir.  lequel  les  banniers  doivent  être  reçus  aux 

4.  Le  temps  du  chômage ,  qui  ne  donne  moulins, 

pas  lieu  aux  baniers  de  déferrer,  eft  réglé  7.  Lorfque  les  moulins ,  fours  ou  pref- 

difteremment  par  les  courûmes.  Les  unes  foirs  du  leigneur  font  en  bon  état ,  tous 

n'accordent  que  vingt-quarre  heures  ;  d'au-  ceux  qui  y  font  afiujétis  ne  peuvent  s'en 

très  deux  jours  :  le  temps  le  plus  conlî-  exempter  fous  aucun  prétexte ,  ou  bien 

dérable  ne  va  pas  au-delà  de  trois  jours,  ils  s'expofent  aux  peines  d'amende  Se  con- 

Voyez  les  coutumes  de  Touraine,  Anjou,  fifeation  prononcées  par  les  coutumes.  Ces 

le  Maine ,  &c.  peines  font  la  confifearion  des  grains  & 

j.  Comme  les  fours,  moulins  &  pref-  farines:  coutume  d'Amiens,  tit.  1 1  ,  art. 

foirs  banaux  font  communément  afFer-  240;  d'Artois,  tit.  t  ,  art.  61  ;  de  Saint* 

més ,  les  coutumes  fuppofent ,  en  géné-  Pol  en  Artois  ,  tit.  1  ,  art.  7  ;  de  Pé- 

ral  ,  les  fermiers  feuls  refponfables  du  ronne ,  tit.  1  ,  art.  14;  de  Nivernois , 

dommage  ,  parce  qu'il  provient  en  effet  chap.  1 8  ,  art.  3  ;  de  Tours ,  tit.  1  , 

le  plus  fouvent  de  leur  négligence  ou  art.  8. 

de  leur  infidélité.  Elles  ont  ,  à  ce  fu-  Quelques  coutumes  y  ajoutent  la  con- 
jet  ,  des  difpofitions  qui  ne  font  point  fifeation  des  bêtes  ,  harnois  &  chariots, 
uniformes.  Souvent  le  feigneur  fait  exploi-  Telles  font  lesfcoutumes  de  Ponthieu,  tit. 
ter  lui-même  fes  moulins,  fours  ou  pref-  6>  art.  97  ;  de  Boullcnois,  tit.  14,  art, 
foirs;  &  c'eft  même  ce  qu'exige  la  cou-  56;  de  Hefdin,  tit.  1  ,  art.  6.  Suivant 
tume  d'Angoulême,  art.  ap ,  que  nous  l'article  98  de  la  courume  de  Ponthieu, 
avons  citée  au  §  précédent.  Alors  les  obli-  &  l'article  $6  du  titre  14  de  celle  de  Jîoul- 
garions  que  les  coutumes  impofent  aux  lcnois,  le  feieneur  eft  autorifé  à  ftùvre 
meuniers  ou  fermiers  ,  deviennent  celles  même  les  grains  Se  farines  Se  à  les  ron- 
des feigneurs,  qui  en  font  toujours  tenus  fifquer  hors  de  fa  feigneuric. 
par  voie  de  recours ,  fuivant  la  coutume  D'autres  ajoutent  une  amende  à  la  con- 
du  pays  de  Laboure,  tit  2  ,  art.  1.  fifeation.  Il  y  en  a  qui  ne  prononcent 

Le  vaflàl,  de  bonne  renommée,  qui  a  que  le  fcqueftre  des  grains  Se  farines  juf- 

porté  fes  bleds  au  moulin  ou  fa  pâte  au  qu'au  paiement  de  l'amende.  La  courume 

four,  eft  cru  à  fon  ferment  jufqu'à  cinq  de  Xaintonge  ,  tit.  4,  art.  8  ,  fixe  la 

fous  tournois  du  dommage  qu'il  a  eifuyé,  peine  de  la  fraude  à  une  amende  de  fepe 

dans  le  jour,  fuivant  la  courume  de  Ni-  fols  fix  deniers  tournois  feulement.  Voyez 

vernois,  chap.  18,  art.  15.  Celle  d'Anjou,  les  coutumes  de  Maizieres ,  art.  4;  de  la 

tit.  1 ,  art.  34,  &  celle  du  Maine,  art.  35  ,  Marche,  chap.  22  ,  art.  312. 

étendent  cette  difpofition  aux  trois  demie-  8.  Les  droits  dus  pour  le  moulage  , 

res  cuites  ou  moutes.  Si  le  dommage  eft  fournage  ou  prefturage ,  font  réglés  par 

plus  considérable ,  le  vaflal  doir  le  prou-  les  coutumes  ou  par  les  ritres.  Quelquefois 

ver;  &  le  meunier  ou  le  fermier  doit  être  ils  fe  payent  en  argent,  mais  plus  fouvent 

admis  à  faire  preuve  contraire  :  mêmes  cou-  en  narure.  En  Normandie  ,  le  droit  eft 

tûmes.  dû  au  feizieme  por  pour  les  bled»  por- 

La  coutume  de  Labourt,  ubi  fuprà  ,&  tés  au  moulin  banal.  L'article  535  de  la 

celle  de  Sole,  tit.  12  ,  art.  5  ,  décident  coutume  de  Bourbonnois,  oblige  les  meû- 

que  fi  le  bled  fe  gâte  ou  fe  perd,  le  mcû-  niers  de  rendre,  pour  un  bouîcau  de  bled 
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Tài  ,  an  boifTeau  de  farine  comble  quitte  me  un  ufage  confiant  du  bailliage  de  Ri 

«Je  mouture.  bi-mont,  par  un  acte  de  notoriété  de  ce 

Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  par-  liège  ,  du  10  juillet  175}. 
fanent  de  Bretagne,  le  21  août  1751,  Le  bailliage  de  Péronne  avoit  aufïï  at- 
cn  dérendant  dans  toute  la  province  lu-  tefté  la  même  chofe  le  5  mai  de  la  mé- 
juge des   moulins  à   bras  ,   a    permis  me  année. 

aux  vafTaux  de  s'abonner  avec  leurs  fei-  On  avoit  même  été  plus  loin  en  1761. 
gneurs  pour  la  moute  du  bled  noir.  Un  Un  arrêt  du  premisr  août  de  la  même  an- 
autre,  du  27  mai  1755  ,  ordonne  que  le  née,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé  Pom- 
fcigneur  ne  pourra  être  forcé  d'accepter  myer  en  la  première  chambre  des  enquê- 
l'abonnement.  Journal  de  Bretagne,  tom.  ces,  entre  le  feigneur  de  Goy  Se  Bavin- 
4  y  PaS-  32'  &  fuiv'  court  en  Artois,  &  le  nommé  Pécourt, 

9.  Les  feigneurs  de  Normandie  ,  qui  meunier  à  Gaudiempré  ,  en  infirmant  une 
ont  droit  de  banalité  ,  ont  autrefois  pré-  fentence  du  confeil  provincial  d'Artois, 
tendu  exiger  de  leurs  vafTaux  non  réfi-  avoir  déclaré  valablement  failîs  des  meû- 
dens,  Se  n'ayant  fermiers  dans  l'étendue  niers  paiTunt  avec  des  voitures  chargées  de 
«e  leurs  feigneurtes ,  un  droit  appelle"  de  grains  fur  le  territoire  d'une  banalité ,  qui 
'.crte-moute  ,  conftftant  dans  le  feizicme  ne  prouvaient  pas  que  les  grains  ou  voitures 
boifTeau  des  grains  enlevés  hors  du  ter  apparrenoient  à  des  particuliers  non  fujets 
moire  de  la  feigneurie  ;  mais  il  a  été  jugé  à  la  banalité.  Aux  juges  ,  /*/.  p.4-104. 
par  diâërens  arrêts  que  ce  droit  n'étoit  Mais  fi  cet  arrêt  n'a  point  été  déter- 
point  une  fuite  néceuàire  de  celui  de  ba-  miné  par  des  circoaftanccs  particulières  , 
nalité,  Se  qu'il  devoit  être  fondé  en  titres  qui  continrent  des  preuves  de  fraude,  il 
particuliers.  Voyez  ces  arrêts  au  mot  Verte-  femble  avoir  trop  étendu  les  prérogatives 
moute.  de  la  banalité. 

10.  Si  les  fujets  d'un  feigneur,  qui  a  XI.  Lorfquc  dans  le  lieu  même  où  il 
droit  de  banalité,  ne  peuvent  aller  aux  y  a  des  moulins  banaux,  il  fe  rient  un 
moulins,  fours  ou  prclToirs  de  fes  voi-  marché  de  grains ,  le  feigneur,  qui  a  droit 
fins  ,  les  meuniers  de  ceux<i  ne  peuvent  de  banalité,  peut  jl  empêcher  les  meuniers 
venir  quêter  ou  charter  dans  l'étendue  de  des  environs  de  venir  charger  des  grains 
la  banalité.  Il  y  a  plulîeurs  coutumes  qui  achetés  par  des  particuliers  non  fujets  à 
ont  des  difpolîrions  fur  ce  point.  Du  peut  la  banalité  i 

les  Hivifer  eu  deux  clafTt;s.  Cette  queflion  s'eft  -préfentée  entre  M. 

La  première  Se  la  plus  étendue  Se  celle  le  comte  d'Eu  ,  duc  d'Aumale  en  Nor- 

qui  forme  même  le  droit  commun ,  con-  mandie,  prenant  le  fait  $c  caufe  des  meu- 

litle  dans  les  coutumes  qui  ne  permettent  niers  de  fes  moulins  banaux  d'Aumale  , 

la  chslfe  Se  la  quête  dans  les  terres  d'au-  &  autres  ;  Se  par  arrêt  rendu  le  y  août 

cim  feigneur  qui  ait  droit  de  banalité  ,  176 1  ,  au  rapport  de  M.  Sevcrt ,  la  cour 

mais  qui  Tautorifent  dans  celles  des  fei-  a  jugé  que  les  meûniers  étrangers  ne  pou- 

gneuts  haut-jufliciers  Se  autres  ,  lorfqu'ils  voient  pas  venir  charger  au  marché  d  Au- 

n  ont  point  de  moulin  banal.  Voyez  Parti-  maie  les  grains  achetés  par  les  étrangers 

cle  72  de  la  Coutume  de  Paris.  non  fujets  à  la  banalité  de  cette  ville. 

Pat  arrêt  rendu  en  la  grand'chambre  ,  Confeil ,  aux  minutes,  n°  1. 

le  17  .  .  .  1753 ,  en  faveur  de  l'abbaye  L'adjudicataire  des  fermes,  fondé  peut- 

de  Saint-Nicolas  fous  Ribemont  en  Pi-  être  fur  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter , 

cardie,  il  a  été  tait  défenfes  aux  meuniers  prétendoit  que  le  meunier  d'un  moulin 

de  Châtillon  Se  Villiers  le-vert  de  quêter  banal ,  nommé  le  moulin  Poignet ,  pou- 

raouture  dans  la  ville ,  fauxbourgs  &  ban-  voit  empêcher  les  meûniers  voiiins  dfc  ye- 

lkuc  de  Ribemont ,  où  il  y  a  des  mou-  nir  quêter  mouture  dans  le  marché  de  la 

lins  banaux.  La  défenfc  faite  aux  meûniers  ville  de  Mclun ,  qui  fe  tient  dans  Tcten- 

<k  chafTer  Se  quêter  dans  l'étendue  des  ba-  due  de  la  banalité  du  moulin  Poignet, 

naliris  étrangers;,  aypit  ç:e  «ceitée  £Qiq-  Uï  meuniers  Se  propriétaires  des  mou^s 
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▼oifins  répondoicnt  que  les   fculs   ha-  ché  de  la  ville  de  Melun  n'eft  pas  fpé- 

bitans  de  la  paroifle  de  Saint  -  Afpais  cialement  affecté  à  la  paroifie  de  Saint- 

étoient  fujers  à  la  banalité  du  moulin  roi-  Afpais.  Il  eft  le  marché  de  la  ville  ,  & 

r: ,  6c  qu'elle  ne  pouvoit  s'étendre  fur  deftiné  à  l'approvifionnement  d'une  partie 

particuliers  qui  venoient  acheter  des  de  la  Brie.  S'il  eft  fixé  dans  l'étendue  de 

bleds  au  marché  de  Melun  ,  qui  eft  un  la  paroiffe  de  Saint-Afpais  ,  ce  n'eft  qu'à 

lieu  public  d  approvifionnement.  caufe  de  la  commodité  de  l'emplacement. 

Ce  fut  fur  ces  motifs  que,  par  arrêt  On  a  donc  raifon  de  ne  point  ailimile» 

rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  les  deux  cfpcces. 

de  M.  Bretigr.eres ,  le  19  mars  1764  ,       12.  Les  coutumes  delà  féconde  claffe, 

la  cour  ,  en  maintenant  le  fermier  dans  font  celles  qui  ne  permert sac  pas  aur 

la  banalité  ,  a  fait  defenfes  aux  meuniers  meuniers  étrangers  de  queter  &  châtier 

étrangers  à  la  patoilfe  de  Saint-Afpais,  de  dans  le  territoire  d'un  feigneur  qui  a  juf- 

quêter  dans  le  marché  de  Melun  ,  les  rice ,  quoiqu'il  n'ait  point  de  moulin  ba- 

grains  des  habicans  de  cette  patoiile ,  6c  nal.  Ce  point  eft  établi  par  la  coutume  de 

permis  aux  meuniers  voifins  de  chaiTer  Se  Perone ,  tit.  1  ,  art.  1 6 ,  &  dans  prefque 

queter  librement  dans  ledit  marché ,  les  routes  les  coutumes  de  Flandres.  Les  mo- 

grains  &  bleds  apparteruns  à  routes  per-  tifs  en  font  développés  par  l'auteur  du 

formes  non  domiciliées  dans  l'étendue  de  Recueil  des  arrêts  du  parlement  de  cette 

la  paroi/Te  de  Saint  -  Afpais.  Confcil,  aux  province,  tom.  1 ,  pag.  jop- 514 ,  où  il  rap- 

minutes  ;  «°  r.  porte  un  arrêt  du  10  novembre  1689,  qui 

La  différence  entre  l'efpece  fur  laquelle  l'a  ainfi  jugé, 
cet  arrêt  eft  intervenu ,  ôc  celle  de  1  arrêt       On  conhdete  ,  dans  cette  province, 

rendu  au  profit  de  M.  le  comte  d'Eu,  eft  que  fi  les  fujets  d'un  feigneur,  qui  n'a 

fenfible.  Le  duc  d'Aumale  a  le  droit  de  ba-  point  de  banalité  ,  font  libres  de  faire 

nalité  dans  la  ville  &  fàuxbourgs  d' Au-  moudre  leurs  grains  où  bon  leur  femble , 

maie.  Le  marché  qui  y  eft  établi  lui  ap-  ce  n'eft  pas  porter  atteinte  à  cette  liber- 

r tient;  il  eft  fcul  propriétaire  des  droits  ri,  que  d'interdire  aux  étrangers  la  faculté 

halle  &  marché.  Au  heu  que  le  mar-  d'y  venir  quêter  8c  chaiTer. 

BANC  DANS  V  EGLISE. 
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z.  Il  y  a  dans  quelques  grandes  églifes,  ' 
de  pareils  bancs  non  termes,  que  l'on  ne 
concède  à  perfonne  exclufivement ,  mais 
fur  lefquels  chacun  fc  place  félon  qu'il 
arrive  le  premier  :  nous  n  entendons  point 
parler  ici  de  ces  bancs. 

j.  Il  y  a  aulfi,  outre  les  bancs  ,  d'autres 
fiéges  &c  d'autres  places  qu'on  loue  ou  que 
l'on  concède  dans  les  églifes  :  par  exem- 
ple, les  chaifes,  qui  fe  louent  le  plus  or- 
dinairement pour  chaque  office  -,  tk  les 
chapelles  ,  qui  fe  concèdent  à  différens 
titres.  Notre  deflein  n'eft  pas  de  parler, 
en  ce  moment ,  des  chaifes  ni  des  cha- 
pelles ;  mais  nous  avertiflons  que  la  con- 
celfion  &  la  jouiifance  des  chapelles  a 
des  principes  difrerens  de  ceux  que  l'on 
fuit  par  rapport  à  la  concellion  des  bancs. 
Nous  les  expofons  au  mot  Chapelle. 

4.  Les  bancs ,  dont  nous  nous  propo- 
fons  de  parler  ici ,  font  de  deux  fortes  : 
ceux  que  certaines  perfonnes  ont  droit 
d'ivoir,  &  ceux  que  l'on  concède  moyen- 
nant une  rétribution  quelconque.  Les  pre- 
miers appartiennent  particulièrement  aux 
patrons  &  aux  haut  -  jufticiers;  quelque- 
lois  à  des  officiers  de  jufrice  :  Se  la  véri- 
table place  de  ces  bancs  eft  dans  le  chœur. 
Les  autres  font  placés  dans  la  net  &  les 
bas  cotes  ;  ils  font  à  la  charge  de  la  fa- 
brique, qui  en  rerire  le  profit,  au  lieu  que 
l'entretien  des  premiers  eft  à  la  charge  de 
ceux  auxquels  ils  appartiennent. 

ç.  Il  paroît  confiant  par  le  texte  que 
rapporte  D.  Martcnne,  dans  fon  Traité 
de  aniiaua  ecclejta  difcipl.  in  divinis 
ejf.  celtbr.  cap.  3  ,  n°  i«,  que  pendant 
très-longtemps ,  les  laïcs,  aulîî  bien  que 
les  ciercs,  aflîftoient  debout  au  fervice  di- 
vin. Cet  ufage  dura  ,  en  bien  des  en- 
droits ,  au  moins  jufqu'au  onzième  fiéde. 

6.  L'ufage  de  s'afleoir  dans  les  églifes 
s  étant  établi ,  on  a  voulu  enfuitc  y  avoir 
des  bancs ,  dont  on  pût  difpofer  >  &  à 
ce  fujer  on  peut  obfervcr,  avec  M.  Gil- 
bert, dans  une  affaire  dont  nous  ren- 
drons compte  au  §  IV,  n*  6  ,  que 
<c  fuivant  Icfprit  de  l'églife  &  la  dif- 
ripline  des  canons,  tous  les  fidèles ,  qui 
n'ont  point  de  caradere  ecclélîaftique  , 
ont  originairement  un  droit  égal  dans 
nos  temples.  Tous  étant  également  cn- 
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fans  de  l'églife  ,  elle  les  admet  à  fes 
allcmblécs ,  fans  diltinccion  de  place  ni 
de  rang,  &  ne  les  prife  que  par  leur 
vertu.  L'honneur  qu'elle  rend  aux  puif- 
faneçs  temporelles,  l'a  pourtant  engagée 
de  confentir  à  une  exception  en  faveur  du 
feigneur  qui  a  la  puiflance  publique.  Sa 
reconnoiflanec  l'a  portée  aulli  à  en  ufer 
de  même  envers  le  patron  ;  &  comme  la 
juftice  &  le  patronage  font  deflinés  par 
leur  nature  à  durer  perpétuellement,  les 
fuites  que  ces  droits  ont  dans  l'églife  peu- 
vent être  aufli  perpétuels  ». 

»  A  l'égard  des  autres  chrétiens,  fi  l'ufage 
leur  a  permis  d'avoir  des  places  marquées, 
ce  n'eft  que  par  facilité  &  par  toléran- 
ce ;  par  des  concertions  précaires ,  qui  ne 
font  ni  perpétuelles  ni  irrévocables,  parce 
qu'elles  ne  font  fondées  fur  aucun  titre 
permanent  \  on  foufFre  que  la  fabrique  tire 
quelqu'utilité  de  ces  concédions ,  on  ne 
permet  pas  de  déranger  arbitrairement  les 

f >laccs  une  fois  marquées ,  on  a  égard  à 
a  fournie  que  les  particuliers  ont  fournie 
pour  les  obtenir.  Mais  on  ne  regarde  le 
droit  qu'ils  y  ont  ni  comme  une  proprié- 
té ,  ni  comme  une  fervitude.  On  le  cun- 
fidere  comme  un  droit  de  bienféance  qui 
fc  doit  régler  par  l'équité  ,  6c  qui  pro- 
duit plutôt  un  recours  au  juge ,  lorfqu'on 
eft  troublé,  qu'une  véritable  complainte. 
Telle  eft  la  doctrine  de  Mr  Charles  Loi- 
feau  ,  en  fon  Traité  des  feigneuries ,  ch. 
11,  n°  60  6*  fuiv.  ;  telle  eft  celle  de 
Me  Maréchal,  dans  le  Traité  qu'il  nous 
a  taillé  des  droits  honorifiques,  chap.  4; 
telle  eft  enfin  la  jurifprudençe  des  arrêts  , 
fuivant  M.  Louer,  letr.  E ,  fom.  p  j>. 

Ces  réflexions  de  M.  Gilbert  peuvent 
être  regardées  comme  l'analyfc  des  prin- 
cipes les  plus  généraux  en  cette  matière 
&  le  germe  de  toutes  les  décidons  parti- 
culières qui  y  font  intervenues. 

%  II.  Des  bancs  accordés  dans  le  chaur, 
à  qui  il  appartient  de  les  avoir. 

x.  Les  bancs  placés  pour  les  laïcs  dans 
le  chœur  ,  font  un  honneur  deftiné  feule- 
ment aux  perfonnes  auxquelles  l'églife 
doit  des  marques  publiques  ,  foir  de  re- 
coRiioiflance,  foit  de  rclpect,  tels  que  les 

patrons 
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pnrrons,  les  haut-iufticiers  Si  les  officiers  ciers  du  roi  en  occupoient  un  avant  l'é- 
de  uiftice.  Voyez  Patron,  Haut  jufliciery  change.  L eveque  tépondoit  que  les  offi- 
Officitrs  de  jujïict  Se  Droits  honorifi-  ciers  du  roi  jouifToient  du  banc  dans  la 
1  uts.  Hors  ce  cas  d'exception ,  il  ne  fe-  cathédrale ,  comme  d'un  droit  régalien  -, 
roit  pas  permis  à  un  laïc  de  prétendre  que  d'ailleurs  le  roi  étoic  fondateur  de 
féance  dans  le  chœur.  Voyez  Cnaur.  cette  églife ,  Se  que  ce  n'étoit  pas  com- 
ï.  Les  perfonnes  que  nous  venons  de  me  feigneur  direct  du  fol  de  l  'églife,  que 
déligner ,  ayant  le  droit  d'avoir  dans  l'é-  le  banc  étoit  accordé  à  fes  officiers ,  mais 
ghfe  un  banc  à  titre  honorifique  &  à  rai-  comme  au  patron  Se  au  protecteur  de  fé- 
lon de  prérogatives  attachées  à  leur  qua-  glife  ;  que  dès  que  l'églife  n'étoit  pas 
lire ,  elles  ne  font  pas  obligées  d'en  de-  dans  l'étendue  de  la  feigneurie  donnée  efî 
mander  la  conceffion  aux  marguilliers ,  échange  par  le  roi  au  duc  d'Uzès,  il  ne 
encore  moins  de  payer  aucune  redevance  pouvoit  pas  prétendre  droit  de  banc.  M. 
pour  jouir  du  droit  qui  leur  eft  propre  j  le  duc  d'Uzès  foutenoit  au  contraire ,  avoir 
il  faut  feulement  que  l'exiftcnce  de  leur  la  juftice  du  fol  de  l'églife  ,  &  qu'en 
banc  ne  genc  point  le  fervice  divin ,  fui-  cette  qualité  H  avoit  droit  de  banc.  Mais 
vant  ce  que  nous  dirons  au  $  VII.  la  cour,  en  maintenant  le  chapitre  d'U- 

3.  Mais  auifi  le  droit  d'avoir  un  banc  zès,  qui  étoit  auiii  partie  dans  cette  af- 
dans  le  chœur  n'étant'  que  la  fuite  Se  la  faire ,  dans  la  juftice  haute ,  moyenne  Se 
conféquence  des  qualités  dont  nous  avons  baffe  du  fol  de  l'églife,  a  ordonné,  que 
fait  mention,  on  voit  que  l'on  ne  peut  pas  dans  le  mois,  M.  le  duc  d'Uzès  feroit 
acquérir  par  preferiprion ,  le  droit,  d'avoir  ôter  le  ban ,  finon  permis  au  chapitre  de 
un  banc  dans  le  chœur  ,  du  moins  ce  droit  le  faire  ôter.  L'arrêt  a  été  rendu  le  7 
feul  6V  ifolé.  On  ne  pourroit  le  preferire  juillet  1717  ,  au  rapport  de  M.  Paris. 

2 u  autant  que  l'on  auroit  preferit  la  qua-  Confeily  fol.  485. 

té  qui  eft  la  caufe  productive  du  droit.  6*.  11  exifte  ,  dans  le  reflbrt  du  bail- 

Ainfi,  par  quelque  laps  de  temps  qu'on  liage  d'Amiens,  à  Vellenne,  une  églife 

ait  poffédé  un  banc  dans  le  chœur,  on  fous  le  vocable  de  Saint-Chriftophe,  qui 

n'a  pas  acquis  le  droit  de  le  conferver ,  n'étoit,  dans  l'origine ,  qu'une  fïmple  cha- 

fi  l'on  ne  prouve  qu'on  a  réellement  qua-  pelle  dépendante  de  la  paroifTe  de  Fre- 

lité  pour  en  jouir.  montier.  Par  fuccefllon  de  temps ,  &  par 

4.  Les  patrons  Se  feigneurs  ont  quel-  l'effet  de  plufleurs  fondations,  il  avoit  été 
quefois  prétendu  ,  qu'outre  le  banc  qui  établi  un  chapelain  à  Vellenne  ,  Se  aux 
leur  appartient  dans  le  chœur  ,  ils  avoient  termes  des  fondations ,  la  nomination  du 
le  droit  d'avoir  gratuitement  un  autre  banc  chapelain  appartenoit  à  M.  le  duc  d'Ha- 
dans  la  nef  pour  leurs  gens  i  mais  nous  vré  ,  quoiqu  il  ne  tut  pas  l'auteur  de  la  do- 
ne  voyons  aucune  bafe  à  cette  préten-  tation  du  chapelain;  M.  le  duc  d'Havré 
don  y  ils  peuvent  avoir  un  banc  dans  la  étoit  en  même  temps  feigneur  haut-juf- 
nef  pour  leurs  gens ,  mais  il  femble  que  ticier  de  Vellenne. 

s'ils  peuvent  exiger  qu'on  le  l«ur  conce-  Le  fieur  de  M oy encourt ,  qui  habitoic 

de,  ce  ne  doit  être  que  fous  la  condition  dans  le  lieu,  fit  faire,  en  1746,  des  ré- 

d'une  redevance  convenable.  paradons  confidérables  à  la  chapelle,  de 

5.  Le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  manière  qu'elle  prit  alors  tous  les  carac- 
chœur  d'une  églife  cathédrale,  a  été  jugé  teres  extérieurs  d'une  fuccurfale. 

ne  pouvoir  appartenir  qu'au  roi  &  à  les  Peu  de  temps  auparavant,  M.  le  duc 

officiers,  non  à  un  feigneur  quelconque,  d'Havre  avoit  ràit  conflruire  un  banc  dans 

même  un  duc  ou  fes  officiers.  le  chœur,  du  côté  gauche,  près  la  baluf- 

M.  le  duc  d'Uzès ,  étant  aux  droits  du  trade  de  l'autel.  Le  ficur  de  Moyencourt 

roi  par  le  moyen  d'un  échange  ,  avoit  qui  en  avoit  un  depuis  longtemps  dans 

tait  placer,  dans  le  chœur  de  la  carhé-  le  chœur,  comme  on  le  verra  dans  un 

châle  d'Uzès,  un  banc  qu'il  vouloit  faire  moment  ,  le  fit  changer  Se  placer  à 

occuper  par  fes  officiers ,  comme  les  offi-  droite  à  la  même  hauteur  que  celui  de 
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M.  le  duc  d'Havré.  Alors,  le  u  novem- 
bre 1749 ,  aflignation  de  la  part  de  M. 
le  duc  d'Havré  au  fieur  de  Moyencourt, 
pour  comparoître  au  bailliage  d'Amiens  , 
&  voir  dire  qu'en  fa  qualité  de  feigneur 
haut-jufticier  ,  il  fera  maintenu  dans  le 
droit  &  pofTelfion  d'avoir  feul  un  banc 
dans  le  chœur  de  l'églifc  de  Vellenne} 
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en  pofTeflion  depuis  plus  de  foixante-Ji* 
ans  ;  que  ce  banc  étoit  à  queue  ,  ayant 
accoudoir ,  marchepied ,  &  étant  fermé  ; 
que  comme  il  dépérùToit  ,  on  en  avoit 
fait  conftruire  un  autre ,  depuis  deux  ans , 
à  la  hauteur  de  celui  de  M.  le  duc 
d'Havré. 

M.  le  duc  d'Havré,  fans  nier  ces  faits. 


en  conféquence  le  fieur  de  Moyencourt  foutenoit  qu'ils  n'étoient  pas  capables  d'at- 

condamné  à  réparer  le  trouble ,  &  à  ôter  tribucr  des  droits  honorifiques  au  préjudice 

ou  faire  ôter ,  dans  trois  jours  ,  le  banc  du  feigneur. 

qu'il  a  induement  fait  placer  dans  le  La  Tentence  ,  prononcée  à  Amiens  le 

chœur  de  ladite  églife ,  à  droite  Se  con-  15  mai  1751,  maintint  &  garda  le  fieur 

cre  la  baluftrade  ,  finon  permis  à  M.  le  de  Moyencourt  dans  la  poflelfion  de  fon 

duc  d'Havré  de  le  faire  ôter.  banc,  Se  débouta  M.  le  duc  d'Havré  de 

Dans  le  cours  de  l'inftruvtion ,  le  fieur  fes  démandes.  Appel  en  la  cour, 

de  Moyencourt  oréfenta  une  requête,  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 

dans  laquelle,  après  avoir  pris  les  quali-  portant  la  parole  fur  cet  appel,  rappella 

tés  de  feigneur  naut-iufticier ,  à  caule  de  les  principes:  «  que  la  polïellion  en  cette 

deux  fiefs  nobles  qu'il  difoit  s'étendre  fur  matière  ne  peut  être  d'aucun  poids  ;  qu'en 

le  terroir  de  Vellcnne ,  &  de  bienfaiteur  général ,  perfonne  ne  devroit  avoir  de 

&  fondateur  en  partie  de  la  chapelle  qui  banc  dans  le  chœur",  que  par  exception  % 

y  eft  fituée,  il  articuloit,  i°  que  l'églife  d'abord  le  patron  ,  vrai  fondateur  ,  en- 

de  Vellenne  n'étoit  qu'une  fimple  chapelle  ;  fuite  le  feigneur  haut-jufticier,  auquel  ap- 

i°  qu'une  fondation ,  en  vertu  de  laquelle  partient  la  piwTance  publique  dans  le  lieu  , 

M.  le  duc  d'Havré  nommoit  le  chape-  avoient  chacun  leur  banc  -,  mats  qu'au- 

lain ,  ayant  été  transférée  à  Vellenne,  les  delà  perfonne  ne  devoir  être  admis,  fans 

habitans  y  avoient  ajouté  en  Rengageant  quoi  cela  dégenereroit  en  une  multitude 

à  fournir  tous  les  ans  cent  livres  au-delà  de  bancs ,  Se  parce  que  d'ailleurs  ce  qui 

des  deux  cens  cinquante  livres  pour  l'en-  n  eft  qu'exception  ne  doit  pas  être  éten- 

tretien  du  chapelain,  Se  de  Je  loger  ;  du.  Ici,  continua  M.  l'avocat  général,  le 

2ue  le  delîervant  de  cette  églife  n'eit  qu'un  fieur  de  Moyencourt  n'a  qu'une  préten- 
mple  chapelain,  qui  n'a  aucunes  lettres  tion  de  bienfaiteur  ,  8c  le  bienfaiteur 
de  vicariat ,  &  qui  ne  fait  aucunes  fonc-  d'ailleurs  n'eft  pas  patron.  U  eft  feigneur 
tions  curiales.  Il  paroît  qu'on  vouloir  in-  de  fiels  particuliers  ,  fur  lefquels  même 
duire  de  ces  faits,  relatifs  à  la  qualité  de  il  prétend  une  haute  jufhce,  mais  ce  n'eft: 
l'églife  de  Vellenne,  que  cette  églife  ne-  pas  lui  qui  eft  haut-julticier  du  terrein  fur 
tant  qu'une  chapelle  ,  on  ne  devoir  pas  lequel  la  chapelle  eft  conftruite  ». 
y  appliquer  les  règles  laites  pour  les  égli-  M.  l'avocat  général  rira  dftlà  la  con- 
les  paroillîales.  Le  fieur  de  Moyencourt  féquence  que  la  fentence  d  Amiens ,  en 
articuloit ,  40  qu'en  1744 ,  lui  Se  fes  fre-  maintenant  le  fieur  de  Moyencourt  dans 
res  ou  fœurs ,  pour  fe  conformer  aux  in-  la  poilcflion  de  fon  banc ,  lui  avoit  mal- 
tentions de  leur  pere  ,  avoient  fait  faire  à-propos  déféré  un  droit  qui  ne  pouvoit  lui 
des  réparations  confidérables  à  l'églife  de  appartenir  ,  Se  il  conclut  à  ce  qu'en  l'infir- 
mant ,  on  maintînt,  au  contraire ,  M  le.  duc 
d'Havré,  comme  étant  feigneur  haut  jufti- 
cier,  dans  le  choir  d'avoir  feul  fon  banc  dans 
chœur  \  5"  que  le  feu  fieur  de  Moyen-  le  chœur  :  le  fieur  de  Moyencourt  tenu 
court  pere  avoit  feul  un  banc  dans  le  de  retirer  le  fien ,  finon  M.  le  duc  d'Ha- 
clmeur  de  cette  chapelle,  qui  faifoit  face  vré  aurorifé  à  le  faire  enlever.  C'cft  ce 
à  l'autel  ;  que  fes  enfans ,  tant  par  eux ,  qui  fut  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
que  par  leur  pere  &  leur  ayeul,  en  éioient  chambre,  le  famedi  iS  ottobre  1755  i 


lui 


i-meme, 


Vellenne ,  Se  que  leur  p 
avoit  fourni  le  plus  bel  ornement  qui  y 
fut ,  Se  avoit  fait  décorer  Se  aggrandir  le 
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le  parlement  étant  prorogé.  Pla'uioye- 
ries  y fol.  381-382  ,  n°  21  ,  cotte  3011. 

7.  Dans  leglifc  de  Saint  -  George  de 
Marcau  -  aux  -bois ,  diocefe  d'Orléans,  il 
y  a  de  chaque  côté  du  choeur  une  cha- 
pelle. Celle  qui  eft  à  droite  eft  dédiée  à 
Fainte  Anne  ;  celle  qui  eft  à  gauche  clt 
dédiée  à  la  fainte  Vierge,  Elles  font  fé- 
parées  du  chœur  par  des  piliers  de  trois 
pieds  d'épaiifeur ,  portant  arcade. 

Le  comte  de  Rochechouart ,  feigneur  de 
Mareau ,  à  caufe  de  la  dame  fon  époufe , 
avait  deux  bancs  fous  l'arcade  féparant 
le  chœur  de  la  chapelle  fainte  Anne.  De 
ces  deux  bancs ,  le  plus  voiiln  du  fanc- 
tuaire  faifoit  faillie  dans  le  chœur,  de  dix 

Eouces  au  delà  de  l'épailTeur  du  pilier, 
e  fécond ,  moins  large ,  prenoit  à  fleur 
du  pilier  :  au-deflbus  étoient  plufieurs  au- 
rres  bancs  à  l'ufage  de  particuliers.  Il  pa- 
roît  qu'il  y  en  avoit  également  de  l'au- 
tre côté  du  chœur  ,  non  pas  cependant 
fous  l'arcade  de  la  chapelle  de  la  Vierge. 
Mais  le  23  janvier  1761  ,  le  curé  de  Ma- 
reau ,  du  confenrement  des  marguilliers, 
concéda  aux  filles  du  fieur  Cadet ,  no- 
taire ,  un  banc ,  terminé  fur  le  devant 
par  une  baluftrade  en  bois,  pofét  d'af- 
fleurement au  nud  du  pilier ,  ayant  qua- 
tre pieds  Se  demi  de  long  ,  fur  environ 
un  pied  de  large,  pofé  à  diftanec  de  trois 

Î»ieds  trois  pouces  parallcllement  à  la  ba- 
uftrade,  banc  qui  netoit  arrêté,  fixé  ni 
fccllé  dans  aucune  de  fes  parties,  Se  qui 
pouvoit  être  transféré  d'un  endroit  à  un  au- 
tre. Telle  eft  la  defeription  qui  réfultoit 
d'une  vifite  faite  pendant  le  cours  de  l'inf- 
tance. 

Le  17  avril  1762  ,  le  comte  Se  la 
romtefle  de  Rochechouart  firent  aflîgner 
les  demoifelles  Cadet,  pour  qu'elles  euf- 
fent  à  fe  défifter  de  ce  banc.  Le  3  août 
fuivant ,  fentence  par  défaut  au  préfidial 
-d'Orléans  ,  qui  les  débouta  de  leur  de- 
mande. 

Sur  l'appel  en  la  cour ,  il  (ut  rendu  à 
l'audience  de  relevée  ,  le  25  mai  1764, 
Se  fut  les  concluions  de  M.  Joly  de 
Fleury,  arrêt  portant  qu'avant  faire  droit, 
le  comte  &  la  comtefle  de  Rochechouart 
feront  tenus  de  juftificr  de  leur  qualité  de 
feigneurs  haut-juftiriers  ;  que  les  curé  Se 
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marguilliers  feront  mis  en  caufe  *,  qu'il 
fera  dreflë  un  plan  figuratif  du  chœur 
Se  du  banc ,  tant  de  celui  dont  il  étoit 
queftion  ,  que  de  celui  du  comte  Se  de 
la  comteire  de  Rochechouart. 

Le  procès-verbal  de  vifite  fut  fait;  les 
curé  &  marguilliers  furent  mis  en  canfe, 
Se  ils  s'en  rapportèrent  à  la  prudence  de 
la  cour.  A  1  égard  de  la  qualité  de  fei- 
gneur haut-juib'cier,  elle  fut  conteftée  pat 
M.  l'évêque  d'Orléans  ;  &  le  5  mars 
17C6  ,  il  y  eut  arrêt  rendu  entre  M.  l'é> 
vêque  d'Orléans  ,  le  comte  Se  la  com- 
tefte de  Rochechouart  feulement,  fur  les 
conclufious  de  M.  Seguier ,  qui  fit  défen- 
fes  au  comte  &  à  la  comtefle  de  Ro- 
chechouart de  prendre  la  qualité  de  fei- 

Seurs  haut- jufticiers ,  mais  les  maintint 
ns  la  qualité  de  moyens  Se  bas  -  jufti- 
ciers ,  ainfi  que  dans  celle  de  patrons  r 
fondateurs  de  l'églife  de  Mareau,  qualité 
qui  leur  affuroit  les  honneurs  de  l'é- 
glife. 

Ces  préliminaires  remplis,  &  la  caul» 
portée  de  nouveau  à  l'audience ,  les  de-, 
moifelles  Cadet  fc  défendoient  fur  la  fi- 
ntation  de  leur  banc  ,  qu'elles  afluroient 
n'être  point  dans  le  chœur  ,  mais  dans  la 
chapelle  de  la  Vierge  ;  qui  d'ailleurs  ne- 
tant  ni  arrêté  ,  ni  fixé  ,  ni  fccllé  ,  ne 
pouvoit  faire  ombrage  aux  droits  du  pa- 
tron. 

Quoique  ce  banc  ne  foit  riî  fcel- 
lé ,  ni  fixé  »  il  y  a  cependant ,  obfcrva 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  ,  de 
l'afFcdarion  dans  la  manière  dont  il  eft: 
formé,  avec  montans,  traverfes,  doflîer, 
accoudoirs,  Se  en  égalité  avec  un  des 
bancs  du  feigneur ,  ce  qui  ne  doit  pas 
fe  fouffrir.  M.  l'avocat  général  penfa 
en  même  temps  qu'il  fuftHoit  de  main- 
tenir le  comte  Se  la  comtefle  de  Roche- 
chouart dans  leur  droit  de  banc  au  chœur , 
en  qualité  de  patrons ,  Se  d'ordonner  que 
les  montans ,  traverfes ,  doflîer  Se  accou- 
doirs ,  formant  le  banc  des  demoifelles 
Cadet  ,  feroient  ôtés  ,  fauf  à  placer  de 
Amples  bancs  amovibles  fans  montans, 
traverfes ,  doflîers  111  accoudoirs  ,  pour 
y  afleoir  ceux  des  paroiflîens  auxquels  le 
droit  en  feroit  concédé  ainfi  que  de  droit 
Se  en  la  manière  accoutumée.  Mais  l'arrêt 
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prononcé  le  mercredi  20  août  1766,  alla 
plus  loin  ;  Se  comme  ce  banc  faifoit  exac- 
tement fymmécrie  avec  un  de  ceux  du  fei- 

Seur ,  le  parlement  ordonna  qu'il  feroit 
folument  enlevé.  Vu  la  feuille  ,  n°  54. 
8.  Les  officiers  des  lièges  royaux  ,  &  les 
officiers  municipaux  ont  aulli  le  droit  d'a- 
voir des  bancs  dans  le  chœur  de  la  prin- 
cipale églife  de  la  ville  où  ils  font  éta- 
blis ,  lorlquc  le  local  le  permet.  Autre- 
ment ils  fc  placent  dans  les  ftalles.  Voyez 
Honneurs  dans  Véglife  Se  Pre'/e'ance. 
•L'article  43  d'un  édit  de  Décembre 
170*,  portant  création  d'officiers  munici- 
paux dans,  différentes  villes  du  royaume , 
veut,  que  •<  dans  les  villes  où  Û  n'y  a 
qu'une  paroiffe  ,  les  officiers  de  la  ville 
aient  leur  banc  Se  leur  place  dans  le 
checur,  à  gauche  ,  vis-i-vis  celui  du  prin- 
cipal fiége  royal  ordinaire  ».  L'article  4É 
les  foumet  néanmoins  à  la  condition  de 
lembourfer ,  pour  jouir  de  ces' places ,  ceux 
à  qui  elles  auraient  été  aliénées  par  les 
fabriques. 

Le  10  juin  1751 ,  jour  de  la  fête- Dieu, 
les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
.  Civrai  en  Poitou  ,  s'étant  préfentés  au 
chœur  de  la  paroilfe  de  cette  ville  pour 
fe  placer  dans  un  banc  qui  y  eft,  vis-à- 
vis  celui  des  officiers  du  bailliage,  trou- 
vèrent dans  ce  banc  les  officiers  du  bail- 
liage ,  lefquels  refuferent  d'en  fortir ,  non- 
obstant les  repréfentations  des  officiers 
municipaux ,  8c  leurs  offres  de  rembour- 
fer  aux  procureurs  ce  que  la  conceffion 
du  banc  pouvoit  leur  avoir  coûté  ,  s'ils 
en  étoit  conceflionnaires.  Ce  procès-ver- 
bal fut  fuivi  d'une  requête  préïcntée  par 
les  officiers  municipaux  au  commiiTaire 
départi ,  à  l'effet  d'avoir  permiflion  de 
faire  aligner  devant  lui  les  procureurs  > 
Se  elle  leur  leur  fut  accordée.  Les  procu- 
reurs obtinrent,  le  31  juillet  1751,  ar- 
rêt qui  les  reçut  appelions  comme  déju- 
ge incompétent  de  cette  ordonnance.  Les 
officiers  municipaux  s'en  rapportèrent  à 
la  prudence  de  la  cour,  de  fhruer  fur 
l'appel  d'incompétence  comme  elle  avife- 
roit  i  en  même  temps  ils  demandèrent  l'é- 
vocation du  principal  -,  &  l'on  voit  allez 
que  ,  quant  au  fond  ,  leur  demande  n'é- 
toit  pas  fufceptible  de  difficulté. 
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En  conféquence,  arrêt  fur  les  conclu- 
rions de  M.  Joly  de  Fieury,  le  11  juil- 
let 1752  ,  qui  ordonne  1  exécution  des 
dirïërcns  articles  de  l  edit  de  170*  ,  Se 
d  une  déclaration  du  1 2  mars  1  £97  :  «  ce 
faifanr  ,  ordonne  que  les  jours  de  Te 
Deum. ,  8c  aucres  jours  de  cérémonies  pu- 
bliques &  particulières,  dans  le  chœur  de 
l'égiife  paroi  lliale  de  faint  Nicolas  de  la 
ville  de  Civrai ,  les  maire  &  échevins  de 
ladite  ville  occuperont  le  banc  étant  vis- 
à-vis  de  celui  des  officiers  de  judicature 
du  fiége  royal  de  Civrai  ,  à  la  charge, 
par  les  maire  Se  échevins,  fuivant  leurs 
offres,  de  rembourfer  les  procureurs  des 
frais  de  confection  &  réparations  du  banc 
dont  il  s'agiffoit  ,  condamne  les  procu- 
reurs aux  dépens  »>.  Vu  la  minute  > 
ri>  38. 

§  III.  Des  bancs  de  la  nef  ;  &  premier»' 
ment  de  Vexifltnce  ou  non  exijlence  de 
tes  bancs. 

!.  On  a  vu  que  dans  le  principe ,  il 
n'y  avoit  pas  de  bancs  dans  la  nef  des 
églifes.  On  les  a  multipliés  enfuite  dans 
le  très  -  grand  nombre  des  paroiffes ,  Se 
on  n'y  a  pas  été  déterminé  feulement 
par  la  conndération  de  la  commodité  des 
paroilliens ,  mais  auffi  par  le  profit  que 
leur  location  apportoit  aux  fabriques.  On 
a  vu ,  dans  un  temps  poftérieur ,  que  ces 
bancs  occupoient  beaucoup  de  place,  Se 
on  les  a  remplacés  par  des  chaifes.  Mais 
tout  cela  ne  s'eft  pas  fait  fans  des  pro- 
cès Se  des  conteftations.  La  règle  géné- 
rale en  pareille  matière,  n'eft  pas  dou- 
teufe  :  le  vœu  du  plus  grand  nombre  des 

Î>aroi(fiens  légitimement  afTemblés  fait  la 
oi  :  mais  on  n'eft  pas  toujours  afluré 
d'avoir  ce  vœu  dans  telles  ou  telles  cir- 
conftances  ;  d'ailleurs  les  fupéricurs  ne 
peuvent-Hs  pas  influer  fur  les  décifions  de 
la  paroiffeî  Quels  fupéricurs  le  peuvent) 
Et  comment  le  peuvent-ils  î 

2.  Il  y  avoit  dans  l'égiife  de  Bouillen- 
court ,  au  diocèfc  d'Amiens ,  des  bancs  , 
dont  la  plupart  périAoient  de  vétufté,  Se 
occupoient,  à  raifon  du  mauvais  ordre 
dans  lequel  i/s  étoient  placés,  un  local 
plus  coniîdérable  qu'il  n'aurait  fallu.  Le 
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19  mai  1761  ,  M.  levcquc  d'Amiens  , 
étant  en  cours  de  vilite  ,  rendit  une  or- 
donnance ,  portant  injonction  de  taire 
différentes  fournitures  8e  réparations ,  qui 
dévoient  fc  porter  à  une  femme  de  cmq 
cens  livres  au  moins.  Le  16  avril  1763  , 
l'archidiacre  ,  faifant  également  fa  vilite, 
rendit  une  aure  ordonnance,  portant  qu'il 
feroit  fait ,  a  la  diligence  de  Jean  Go- 
mel ,  marguillier  en  charge  de  i'églife  de 
Bouillencourt  ,  de  nouveaux  bancs  uni- 
formes dans  l'églifc  ,  félon  le  plan  par 
lui  propofé  >  que  les  places  feroient  ven- 
dues Se  le  produit  employé  à  la  déco- 
ration de  I'églife.  Le  12  mai  fuivant,  les 
curé  ,  marguilliers  8e  habitans  prirent  une 
délibération  pour  exécuter  cette  ordon- 
nance» &  l'adjudication  des  places  com- 
mença à  fe  faire. 

Quelques  paroiflïens  fe  plaignirent  & 
préfencerent  requête  à  M.  l'éveque  d'A- 
miens pour  arrêter  ces  opérations  Se  deman- 
der la  nomination  d'un  nouveau  marguilier 
à  la  place  de  Gomel  ,  M.  l'évêque  or- 
donna ,  le  15  juin  176} ,  que  la  délibé- 
ration du  12  mai  feroit  exécutée  :  il  ne 
répondit  rien  fur  la  demande  à  fin  d'élec- 
tion d'un  nouveau  marguillier. 

Le  procureur  du  roi  au  bailliage  d'A- 
miens agit  alors.  Il  préfenra  au  bailliage 
un  requifitoite ,  par  lequel  il  demanda 
qu'il  fut  nommé  un  nouveau  maguillier  à 
la  place  de  Jean  Gomel ,  Se  que  celui-ci 
fût  a  (ligné  pour  rendre  compte.  Ordon- 
nance conforme.  Les  habitans  arrêtèrent 
de  former  oppofition  à  cette  ordonnan- 
ce ,  en  ce  qu  elle  concernoit  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  niargJiJlier,  étant  très- 
inrérdJdtrf ,  dirent-ils,  que  Jean  Gomel 
fut  continué  pour  achever  les  opérations 
co  unie  cées.  Quelques  mois  après,  ils  ob- 
tinrent en  la  cour  arrêt  fur  requête ,  por- 
tant ho  nologarion  des  ordonnances  de 
l'archive. e  &  de  l'évêque  d'Amiens,  per- 
rmifu.!!  d-*  faire  ailigner  les  contrevenans , 
&  de  laiie  publier  &  afficher  l'arrêt  j  ce  que 
l'on  fit  c  ffe. tivsment.  Lors  de  l'appofition 
des  africiics,  il  fut  conitaté  par  huiflîer, 
qu'un  nommé  Libaude ,  qui  étoit  à  la  tête 
des  oppofans,  avoit  arraché,  en  fa  pré- 
fence  ,  copie  de  l'arrêt  que  lui  huilficr 
venoit  d'attacher  a  la  muraille  de  l'églifc. 
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Ce  même  Libaude  fit  enfuite  opposition 
à  l'anêt  de  la  cour ,  &  dans  fes  requêtes 
il  forma  différentes  demandes  tendantes 
à  être  réinrégé  dans  un  banc  qu'il  avoit 
Se  qui  avoit  été  adjugé  à  Gomel  ;  à  ob- 
tenir des  dommages  -  intérêts  pour  avoir 
été  chalfé  de  fon  banc  par  des  cavaliers 
de  maréchauflée  ,  &c  11  aliéguoit  auflï 
que  depuis  la  conftruétion  des  nouveaux 
bancs ,  I'églife  contenoit  deux  cens  perfon- 
nes  de  moins  que  par  le  pailé  i  &  il  de- 
mandoit  qu'en  préfence  du  procureur  du 
roi  d'Amiens,  il  fût  convoqué  une  nou- 
velle aiTemblée  générale  pour  délibérer. 
Dur-neuf  habitans  intervinrent  Se  adhérè- 
rent aux  requêtes  de  Libaude.  Les  curé 
&  marguilliers  combattirent  les  demandes 
de  Libaude,  Se  articulèrent  au  contraire 
que  I'églife  ,  depuis  la  conftruâion  des 
nouveaux  bancs,  contenoit  cent  feize  pla- 
ces de  plus  que  par  le  pafle.  Ils  rappor- 
tèrent un  certificat  figné  du  fyndic  8c.  de 
grand  nombre  d'habitans,qui  atteftoient  l'u- 
tilité &  la  commodité  des  nouveaux  bancs. 

Il  parut  vifible  que  les  plaintes  de  Li- 
baude &  de  fes  adhérens ,  pour  contra- 
rier ce  qui  avoit  été  jugé  néceffaire  par 
l'archidiacre  8c  l'évêque  d'Amiens,  n'étoient 
que  l'effet  d'une  cabale  :  en  conséquence, 
le  14  août  17  6<  ,  arrêt  conforme  aux 
conclufions  de  M.  favocat  général  Joly 
de  Fleury ,  qui  «  fans  s'arrêter  à  l'oppo- 
fition  de  Libaude  &  des  intervenans,  1 
l'arrêt  du  2  décembre  176}  ,  dont  ils 
font  déboutés  ,  ordonne  que  ledit  arrêt 
fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur  ; 
ce  faifant,  fans  s'arrêter  à  leurs  autres 
xequêtes  &  demandes ,  ayant  égard  à  cel- 
les des  curé  Se  marguilliers  ,  &  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
général,  maintient  Se  garde  les  nouveaux 
adjudicataires  des  bancs  dans  la  paroiile 
de  Bouillencourt,  dans  la  jouilîancc  di- 
ceux  j  fait  défenfes  de  les  y  troubler  fous 
telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  ordonne 
qu'il  fera  pafle  outre  à  l'adjudication  des 
autres  bancs,  fi  fait  n'a  été,  en  la  ma- 
nière accoutumée  i  fait  défenfes  de  plus  à 
l'avenir  arracher  Se  déchirer  les  affiches  ap- 
pofées  par  ordonnance  de  juftice ,  fous 
peine  de  punition  cxcmplaitc  ».  Vu  la 
feuille,  nh.  45. 
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3.  Dans  l'églife  de  Lempde  en  Auver-  fervice;  qu'ainfî  ce  n'éroit  pas  le  cas  d'ati- 
jçne  ,  ainlî  que  dans  plusieurs  autres  égli-  rorifer  indiftin<ftement  à  apporter  des  cliai- 
ies  de  campagne,  il  n'y  avoir  ni  bancs,  Tes  dans  l'églife  ;  que  cependant  on  ne 
ni  chaifes  dans  1  eglife.  Ln  1767,  quelques  devoit  pas,  en  empochant  d'apporter  drs 
habirans  firent  apporter  dans  l'églife,  des  chaifes  dans  1  eglife ,  en  éloigner  les  infir- 
chaifes  ou  autres  lièges  pour  s'arfeoir.  L'é-  mes  ,  les  vieillards ,  les  femmes  encein- 
glife  qui  eft  petite ,  peut  à  peine  contenir  tes  ,  auxquelles  elles  pourroient  erre  né- 
les  habitans  ;  on  fe  plaignit  que  ces  fiéges    cclfaires  ;  qu'ajnii  l'on  devoit  chercher  un 

tempérammenc ,  permettre  d'apporter  dts 
chaifes ,  mais  feulement  de  l'avis  des  curé 
Se  marguilliers  qui  ne  refuferoienr  pas 
cette  facilité  à  ceux  à  qui  elle  pourroit 
être  nécelfaire  ,  Se  déflgneroient  le  lieu 
où  elles  feroient  placées ,  pour  ne  pas 
nuire  au  fervice  divin. 

L'arrêt  rendu  le  2*  juillet  17^9 ,  con- 
formément aux  concluions  de  M.  l'avo- 
cat général ,  ordonne  l'exécution  de  l'or- 
donnance du  juge  de  Riom  dont  étoit  ap- 


gênoient,  Se  le  7  janvier  17*8  les  curé 
Se  marguilliers  de  Lempde  obtinrent,  fur 
leur  requête  préfentée  au  lieutenant  gé- 
néral de  Riom  ,  une  ordonnance  ce  fai- 
fant  défenfes  à  toutes  perfonnes,de  quel- 

J|u'état  qu'elles  foient,  à  l'exception  des 
eigneurs  haut-jufticiers  Se  fondateurs  de 
leglife  de  Lempde ,  &  autres  qui  peu- 
vent être  fondés  en  titres,  de  placer  do* 
chaifes  Se  autres  fiéges  dans  leglife  de 
Lempde,  à  peine  d'amende  applicable  à 

la  fabrique  de  ladite  égîjfe  ;  en  confû-  pel,  déboute  la" femme  Malye  de  fes  de 

quence,  ordonne  que  les  chaifes  Se  autres  mandes ,  «  faifant  néanmoins  droit  fur  les 

fiéges  feront  retirés ,  que  l'ordonnance  fera  concluions  du  procureur  général  du  roi ,  or- 

publiée  au  prône  Se  affichée.  donne  que  les  perfonnes  infirmes  ou  incom- 

Un  particulier,  nommé  Fournier ,  Se  modées  de  la  paroifle  de  Lempde,  pourront, 

la  femme  d'un  notaire,  nommé  Malye,  en  obtenant  l'agrément  des  curé  Se  mar- 

perfifterent  à  apporter  leur  chaife  :  appel  guilliers  ,   faire  porter  leur  chaife  d.  ns 

par  Fonrnier  de  fordonnance  de  Riom  *  ladite  églife ,  pour  s'y  placer  dans  les  cn- 

xkmandes  par  la  femme  Malye.  Fonrnier  droits  qui  leur  feront  indiqués  par  les  curé' 

prétendoit  que  les  chaifes  ne  gênoient  Se  marguilliers,  condamne  Fournici  &  1? 

point,  il  offroit  de  payer  une  rérriburion  femme  Malye  aux  dépens  ».  fu  la  mi- 

à  la  lubrique  -,  la  femme  Malye  alléguoit  nute ,  n°  40. 

que  fes  infirmités  ne  lui  permettoient  pas  4.  Il  y  avoir,  depuis  longtemps  dans 
d'entendre  le  fervice  debout  ou  à  ge-  l'églife  d'Autcuil  près  Paris,  des  bancs 
lioux.  Se  quelques  chaifes.  Le  12  mars  1775,  il 
M.  l'avocat  général  Barentin  ,  qui  fut  pris  une  délibération  fignée  du  curé, 
porta  la  parole  dans  ectre  caufe,  rappella  des  marguilliers  Se  autres,  par  laquelle  la 
d'abord  les  règles  communes ,  que,  hors  le  fupprciïion  des  bancs  fut  arrêtée,  &  il 
patron,  le  haut-jufticier  Se  ceux  qui  au-  fuc  convenu  qu'il  feroit  écrit  une  lettre 
loient  des  titres  particuliers ,  il  n'y  a  d'ail-  circulaire  à  cinq  bourgeois  d'Autcuil ,  qui 
leurs  aucune  diftinction  de  perfonnes  dans  paroilToient  feuls  oppofés  à  la  fupprelfion 
les  églifes;  que  les  rangs  y  font  confon-  des  bancs  ,  pour  les  prier  d'y  confentir 
dus  ;  que  1  eglife  eft  la  ruaifon  de  Dieu  en  ce  qui  les  concernoit  ,  comme  pro- 
ouvertc  à  tous  les  fidèles.  Il  fit  voir  que ,  priétaircs  de  bancs.  Le  2  5  juin  fuivanr , 
d'après  ces  principes  généraux  ,  un  par-  nouvelle  alîemblée  dans  le  prelbytere,  où 
ticulier  ne  pouvoit  apporter  fa  chaife  on  annulla  ce  qui  avoit  été  tait  le  1 2  mars, 
làns  l'aveu  des  curé  Se  marguilliers ,  &  Malgré  cette  rétractation ,  les  marguilliers 
autant  que  les  paroifliens  n  en  feroient  fe  difpofoient ,  à  la  fin  de  l'automne  ,  à 
pas  gênés  -,  que  dans  l'cfpece,  il  paroilToit  faire  exécuter  la  délibération  du  12  mars, 
qu'ils  le  feroient  -,  que  l'églife  pouvoit  à  lorfque  le  curé  leur  fit  lignifier  un  arrêt 
peine  contenir  fes  habitans;  que  les  chai-  fur  requête,  portant  délcnfes  de  la  met- 
tes qu'on  y  apporceroit  occuperoieni  de  tre  à  exécution.  Le  17  décembre,  nouvelle 
la  place ,  gêneroient  les  proceflîons  Se  le  aflcmblée  des  marguilliers ,  on  arrêta  df 
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nouveau  la  fuppreflion  ;  on  forma  oppo- 
fition  à  l'arrêt  fur  requête. 

La  caufe  portée  à  1  audience,  le  curé  & 
les  propriétaires  de  fonds,  jntervenans,  de- 
mandent qu'il  ne  foit  tait  aucune  innova- 
tion. Les  marguilliers  en  charge  demandent 
que  les  bancs  l'oient  fupprimés  Se  remplacés 
par  des  chaifes. 

Les  marguilliers  foutenoient  que  les 
Bancs  occupoient  trop  de  place ,  de  forte 
que,  certains  jours,  la  moitié  des  fidèles  ne 
pouvoir  entrer  dans  leglifc.  Les  chaifes , 
difoient-ils ,  écarteront  cet  inconvénient 
6c  feront  un  profit  plus  confidérable  pour 
la  paroiue. 

Le  curé  afTuroit,.de  fa  part,  que  les 
inconvéniens  repréfentés  par  les  marguil- 
liers ,  n'exifloient  pas  ,  qu'il  réfulteroit , 
de  la  fuppreflion  des  bancs,  la  perte  d'un 
revenu  certain  pour  la  fabrique  -,  que  les 
perfonnes  aifées  ,  n'ayant  plus  de  place 
Exe  dans  leglife  ,  s'y  rendroient  moins 
exactement  ;  qu'il  y  auroit  moins  d'aumônes. 

Dans  cette  divifion  de  fentiment ,  & 
fur  cette  oppofition  de  moyens,  M.  l'a- 
vocat général  Seçuier  penfa  qu'il  feroit  à 
propos  de  connoitre  d  une  manière  aiïu- 
rée  le  vœu  de  tous  les  habkans  ,  &  en 
conféquence  d'ordonner  qu'il  feroit  tenu 
une  nouvelle  alTemblée ,  annoncée  au  prône 
le  au  fon  de  la  cloche  ,  à  laquelle  fe- 
roient  invités  tous  les  habitans  d'Auteuil 
y  demeurant  ordinairement ,  tant  ceux 
propriétaires  de  bancs  que  autres,  pour 
avifer  à  ce  qui  feroit  le  plus  avantageux 
dans  la  paroiffe  ,  de  fupprimer,  ou  garder 
les  bancs ,  pour  être  enluite  requis  par  M. 
le  procureur  général,  &  par  la  cour  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroit.  L'arrêt  , 
rendu  le  9  juillet  1777  ,  ordonna  que  cette 
aiîcmblée  feroit  tenue  par  Pot  d'Auteuil , 
notaire  au  châtelet  de  Paris ,  de  laquelle 
il  feroit  drelTé  un  acte  par  les  marguilliers  en 
charge ,  en  préfenec  du  curé.  Vu  la  feuille  , 
pag.  16. 

Lors  de  cette  alTemblée  ,  qui  fut  tenue 
le  3  août,  le  curé  &  douze  propriétaires  de 
maifons  &  locataires  de  bancs ,  dont  quatre 
bourgeois  de  Paris,  perfifterentdans  leur  op- 
pofition à  la  fuppreflion  des  bancs ,  fur  les 
motifs  fuivans  :  que  les  bancs  &  chaifes  ac- 
tuellement dans  1  églife,  ainjï  que  les  places 
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abonnées,  produifoient  annuellement  huir 
cens  quatre-vingt-cinq  livres;  qu'en  fe 
bornant  à  ce  produit,  les  habitans  con- 
tinueroient  à  jouir  de  leurs  places  moyen- 
nant une  livre  &  une  livre  quatre  fous 
par  an  ,  &  les  bourgeois  de  la  commo- 
dité de  leurs  bancs  ;  qu'après  la  fuppref- 
fion des  bancs ,  les  chaifes  ne  pourroienc 
être  portées .  à  un  prix  bien  fupérieur , 
qu'en  impofant  aux  habitans  une  taxe 
pour  les  chaifes ,  qui  les  incommodera  ou  les 
détournera  de  l'office)  que  les  bourgeois 

Î>ayent  pour  leurs  bancs  fhyver  comme 
'été,  au  lieu  que  les  chaifes  ne  produi- 
roient  que  l'été.  On  infiftoit  d'ailleurs  fur 
les  motifs  que  l'on  avoit  déjà  fait  valoir  lors 
de  la  plaidoyerie  de  la  première  caufe.  De 
la  part  des  deux  marguilliers  on  répondic 
auxprincipaux  motifs  de  l'oppofition , par 
l'offre  de  fe  rendre  conjointement  &  fo- 
lidairement  adjudicataires  du  bail  des  chai- 
if  s  à  fubftiruer  aux  bancs,  pour  quatre  an- 
nées ,  moyennant  onze  cens  foixante- 
quinze  livres  pour  chacune  des  deux  pre- 
mières, &  quinze  cens  livres  par  chacune 
des  deux  autres ,  même  de  payer  trois 
mois  d'avance  ,  à  imputer  fur  les  trois 
derniers  mois.  Ces  offres  furent  acceptées 
par  vingt  autres  habitans  ,  comme  trou- 
vant les  chaifes  plus  utiles  à  la  fabrique 
que  les  bancs. 

La  caufe  reportée  à  l'audience,  M, 
l'avocat  général  déclara  qu'il  étoit  forcé 
à  s'en  rapporter  à  la  pluralité  de  fuffra- 
ges  ,  d'autant  que  la  même  innovation 
avoit  été  faite  dans  toutes  les  paroifle» 
voifines  avec  un  avantage  réel. 

En  conféquence,  arrêt,  le  12  juillet 
1778  ,  conforme  aux  concluions  de  M. 
l'avocat  général ,  qui  et  ordonne  que  les 
délibérations  des  12  mars  tk  17  décembre 
1775  feront  exécutées  félon  leur  forme 
le  teneur  -,  en  conféquence  autorife  les 
marguilliers  en  charge  de  1  œuvre  &  fa- 
brique d'Auteuil,  ou  ceux  qui,  après  eux, 
en  rempliront  les  fondions ,  à  faire  pro- 
céder, dans  le  lendemain  de  la  lignifica- 
tion de  l'arrêt  à  perfonne  ou  domicile,  à 
la  fuppreflion  de  l'univerfalité  des  bancs  1 
de  ladite  églife  ,  &  à  y  fubfhtuer  des 
chaifes  en  nombre  fumfanr,  &  ce  nonobf- 
tant  toutes  oppofitions  faites  ou  à  faire  > 
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faifant  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
cureur général  ,  ordonne  qu'aullitôt  léta- 
biifTenient  dcfditcs  chaifes  ,  il  fera  pro- 
cédé ,  en  la  manière  accoutumée ,  à  l'ad- 
judication du  bail  d'icelles  fur  l'enchère 
de  S miné  &  Marotte,  dit  Baron,  (mar- 
guillieis)  réfutantes  de  leurs  offres  por- 
tées en  Tatfe  du  3  août  1777,  fait  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  cour  du  9  juil- 
let précédent,  lequel  fera  à  cet  effet  pa- 
reillement exécuté  félon  la  forme  &  te- 
neur i  ordonne  que  les  bancs  fupprimés 
feront  vendus  au  profit  de  la  fabrique  i 
dépens  compenfés ,  fors  le  coût  de  l'arrêt 
qui  fera  fupporté  par  le  curé  Se  les  in- 
tervenans-,  lefquels  dépens,  les  marguil- 
liers  t  pour  ce  qui  les  concerne ,  pourront 
employer  en  frais  de  geftion  dans  leur  comp- 
te »,  fu  la  feuille  ,  pag.  16. 

$  IV.  De  la  manière  dont  les  banct  de 
la  nef  doivent  être  concédés  :  à  qui  & 
pour  quel  temps.  Règles  générales  ,*  ex- 
ceptions. 

i.  Les  règles  générales  fur  la  concef- 
lion  des  bancs  de  la  nef  aux  diffèrens 
particuliers,  font  que  cette  conceffion  fo 
faite  par  la  fabrique,  c'eft-à-dire ,  par  les 
curé  &  marguilliers  ,  au  plus  offrant  & 
dernier  enchériffeur  des  paroiiîiens  ,  foit 
moyennant  une  fomme  une  fois  payée 
pour  la  vie ,  foit  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  pour  la  vie  feulement  du 
conceillonnaire. 

Ces  reglxs  générales  font  établies  par 
diffèrens  articles  des  arrêts  de  règlement 
donnés  pour  les  paroiffes ,  dont  on  trouve 
un  çrand  nombre  rapportés  à  la  fuite  du 
Traité  du  gouvernement  fpiriruel  8c  tem- 
porel des  paroifTes ,  de  JoufTe.  Voyeï  Fa- 
brique. On  peut  confulter  auffi,  fur  ce 
fujet ,  Loyfeau  ,  dans  fon  Traité  des  fei- 
gneuries ,  chap.  1 1  ;  le  Tiaité  des  droits 
honorifiques  de  Maréchal ,  &c  JoufTe  lui- 
même  dans  fon  Traité  du  gouvernement 
des  paroifTes ,  pag.  54  cy  Juiv.  Sans  re- 
pérer ici  ce  qui  a  été  dit  par  des  auteurs 
lî  connu*  ,  Se  fans  infifter  fur  d'anciens 
arrêts  qu'on  trouve  par-tout ,  nous  allons 
recueillir  des  décilïons  moins  connues  ou 
plus  modernes,  qui  confirment,  expliquent 
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&  modifient  les  différentes  parties  de  la 
règle  générale. 

1.  La  jimfprudence  du  parlement  de 
Rennes  eft  que  les  concédions  de  bancs 
ne  puiflent  être  faues  par  les  fabriciens 
feuis  i  il  leur  faut  la  permiflîon  du  géné- 
ral de  la  paroilîe  :  du  moins  telle  eït  la 
difpofition  de  l'article  5  du  chapitre  $ 
d'un  arrêt  de  règlement ,  du  17  janvier 
1741 ,  pour  la  paroilîe  de  laint  Thuriau  de 
Quinrûi,  rapporté  au  Recueil  des  arrêts 
de  cette  cour ,  concernant  les  paroifTes. 

3.  Ancellin  &  Pellier  étant  l'un  premier, 
l'autre  fécond  marguillier  de  la  paroilîe 
de  Rofni ,  il  fe  trouva  un  banc  vacant , 
&  Pellier  défira  l'obtenir.  Le  13  août 
17*0  ,  Ancellin  ,  premier  marguillier  , 
donna  à  Pellier  une  quittance  portant , 
que  le  même  jour  1 3 ,  ce  banc  avoit  été 
adjugé  à  Pellier  après  trois  publication* 
en  la  manière  accoutumée  ,  moyennant 
vingt-cinq  livres.  La  quittance  porte  re- 
connoiflance  du  paiement  de  cette  fom- 
me ,  &  promefTe  de  faire  jouir  Pellier  fa 
vie  durant ,  ou  tant  qu'il  reûera  dans  la 
paroilîe. 

Le  14  février  1 — .<  1  ,  les  curé,  anciens 
marguiliers  &  habitans  de  Rofni  s'aflem- 
blent  Se  reclament  contre  ce  qui  a  été 
faiti  on  arrête  que  le  banc  fera  crié  pour 
être  adjugé  au  plus  offrant.  Delà  des  con- 
teflations  portées  en  la  prévôté  de  Rof- 
ni ,  où  il  intervint  plufieurs  fentences  ren- 
dues fans  conclufions  du  miniltere  pu- 
blic ,  &c  qui  ne  décidoient  pas  le  fonds 
de  la  contefhtion.  Appel  de  la  part  des 
curé  ,  anciens  marguilliers  Se  habitans, 
tant  comme  de  juge  incompétent  qu'au- 
trement', demande  au  contraire  de  la  part 
de  Pellier ,  à  ce  que  l'appel  fut  rejetté ,  & 
qu'en  évoquant  le  principal  fon  banc  lui 
fut  confervé.  On  prévoit  quels  étoient  les 
moyens  des  parties.  Les  habitans  foute- 
noient  que  la  conceflîou  étoit  faite  à  vil 
prix ,  &  qu'elle  n'ayoit  pu  être  que  l'ef- 
fet d'un  concert  frauduleux  ,  Pellier  ailé- 
guoir  que  la  perfonne  qui  avoit  poflédé 
le  banc  avant  lui ,  en  avoit  obtenu  la  con- 
cellîon moyennant  trente  livres  ,  &  tâ- 
choit  d'écarter  par  diffèrens  faits  tout 
foupçon  de  concert. 

M.  l'avocat  général  B|rentin  die  d'abord, 

relativement 
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relativement  à  l'incompétence  reprochée  à  l'effet  de  décider  lî  c'eft  ou,  non  Tavan- 
au  juge  feigneurial  de  Rofni ,  que  la  con-  tage  de  la  fabrique.  Arrêt  conforme,  le 
ceffion  d'un  banc  ne  lui  paroiiîoit.pas  9  février  176$.  FUtidoyeries ,  foU  372- 
être  une  des  caufes  dont  la  connoiflance  375  ,  n*  39 ,  coite  326s. 
fut  réfervée  au  juge  royal  i  que  le  défaut  4.  Le  curé  de  Claye  ,  au  diocefe  de 
de  préfence  du  minifterc  public  méritoit  Mcaux ,  ayant  engagé  fes  paroiffiens  à  ern- 
plus  d'attention  :  l'une  des  principales  ployer  une  parrie  de  leurs  revenus  communs 
tondions  de  ce  miniftere  étant  de  veiller  â  la  reconduction  des  bancs  de  leglife ,  & 
lur  les  biens  des  églifes  :  mais  qu'il  de-  y  ayant,  à  ce  qu'il  paroît  ,  ajouré  auiît 
venoit  inutile  d'approfondir  davantage  ces  clu  lien  ,  il  fut  conffruit  quarante  -  deux 
moyens  de  forme  ,  parce  que  l'affaire  étoit  bancs  uniformes  ,  que  le  curé  difbribua 
dans  le  cas  de  recevoir ,  en  la  cour ,  fa  aux  paroiffiens.  Cela  fe  fit  en  1740  ;  Se 
décifion  définitive  par  l'évocation  du  prin-  le  curé  mourut  en  1759.  En  1766,  fon 
cipaL  fucccflcur  penfa  qu'il  feroit  avantageux 
A  cet  égard,  M.  l'avocat  général  fit  voir  de  taire  une  nouvelle  adjudication  des 
que  la  prétendue  conceffion  faite  à  Pel-  bancs,  Se  il  voulue  la  faire  faire  de  la  tô- 
lier, éroir  tout-à-fait  irrégulicre  ;  qu'elle  taiité  des  bancs.  On  y  procéda  le  zj 
n'étoit  lignée  que  d'AncelTin  ,  qu'on  ne  mars  176*,  à  l'ifiuè  de  vêpres ,  elle,  fut 
ouvoit  pas  regarder  comme  partie  capa-  lignée  du  curé,  du  marguiîlier  en  char- 
le  pour  décider  fcul  de  la  conceffion  ge,  Se  de  plufieurs  habitans. 
d'un  banc  ,  que  l'intérêt  de  la  fabrique  II  y  a  deux  juffiecs  à  Claye  :  l'une 
exige  être  portée  le  plus  haut  poflible.  nommée  mairie ,  tenue  par  engagement 
M.  l'avocat  général  répondit  en  parricu-  du  roi ,  qui  ne  s'étend  que  fur  un  diftrict 
lier,  à  chacun  des  faits  allégués  par  Pel-  fort  petit i  l'autre  eft  une  juftice  feigneu- 
lier  pour  écarter  toute  idée  de  concert  ;  riale.  Le  24  mars  1766  ,  le  juge  de  la 
il  montra  que  Pellier  lui-même  avoir  re-  mairie  tait  un  règlement  de  police  en  un 
connu  que  fon  adjudication  étoit  faite  à  allez  grand  nombre  d'articles  ,  dont  le 
trop  bas  prix,  puifquc  le  30  janvier  1763  premier  porte  défenfes  aux  habitans  de 
il  avoit  ftgné  un  écrit  par  lequel,  pour  le  placer  ailleurs  que  âans  les  bancs  &: 
obtenir  que  cette  adjudication  iubfiïtât ,  il  places  qui  leur  avoient  été  adjugés  U 
avoit  promis  de  céder  un  autre  banc  dont  veille  :  défend  à  toutes  perfonnes  &  ba- 
il étoit  pofTeffeur  ,  &  que  cette  infufH-  bitans,  qui  n'ont  point  acheté  de  bancs, 
fance  de  prix  étoit  prouvée  encore  par  d'occuper  aucune  place  des  adjudicataires 
les  premières  enchères  qui  avoienr  été  re-  Se  de  les  troubler  dans  leur  pofTeilion  , 
•  çues  au  commencement  de  la  contefta-  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la 
tion  ,  Se  qui  avoient  porté  le  banc  à  première  fois',  Se  de  plus  grande  peine  ea. 
quinze  livres  dix  fous  de  loyer  par  an,  cas  de  récidive. 

tandis  que  la  conceffion  de  Pellier  étoit  à  Bientôt  la  paroifTe  fe  divifàj  le  ju^e  de 

yie,  Se  pour  vingt-cinq  livres  feulement  la  juftice  feigneuriale  déclara  nulle  ladju- 

/ine  fois  payées.  dication  des  Dancs }  les  feigneurs  intervin- 

En  conféquence ,  M.  l'avocat  général  rent,  toute  la  conteftation  le  rrouva  portée 

conclut  à  ce  qu'en  déclarant  nulle>  la  con-  en  la  cour  au  moyen  des  appels  reipectits. 

cedîon  du  banc  faite  par  Ancelin,  il  fut  Les  habitans,  oppofans  a  l'adjudication 

paiTéoutrcà  la  dernière  publication  &  ad-  du  23  mars  1766 ,  dilbient  que  les  bancs 

judicarion  du  loyer  du  banc  dont  étoit  quef-  avoient  été  payéMe  leurs  deniers ,  ayant 

tion  ,  laquelle  feroit  inferite  fur  un  regiftre  été  conftruits  du  produit  des  revenus  com- 

deftiné  à  cet  effer,  8c  l'adjudication  lignée  muns,  qu'étant  en  pofTeîïion  de  ces  bancs, 

des  curé  Se  roarguilliers  i  qu'il  fût  ordonné  ils  n'avoient  pas  pu  en  être  évincés  fans 

qu'à  l'avenir  il  feroit  procédé  de  la  même  forme  de  procès,  à  la  fantaifie  du  curé; 

manière  pour  chaque  adjudication  de  banc ,  que  les  marguilliers ,  Se  ceux  même  au 

".Se  qu'il  ne  pourrait  êcre  fait  de  conceffion  profit  defquels  l'adjudication  avoit  été 

i  vie  qu'après  une  délibération  préalable,  faite,  s'en  départoient -,  que  la  commune 

Tome  liî.  X 
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de  Clayc  n'étant  pas  juftiriable  de  la  mai- 
rie ,  le  juge  de  cetce  mairie  n'avoir  pas 
pu  lejr  taire  les  injonctions  portées  par 
fon  ordonnance  dit  24  mars. 

En  ccr  état.,  arrêt  conforme  aux  con- 
clurions dr  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury ,  le  mercredi  27  mai  1767  ,  qui 
«c  reçoit  M.  le  procureur  général  appel- 
ant ,  en  tint  que  de  befoin  ,  de  l'adju- 
dication du  23  mars  176$,  Si  des  fen- 
tences ,  tant  de  la  mairie  que  de  la  juf- 
tice  fdgncurialc  ,  relatives  à  l'adjudica- 
tion; faifant  droit  fur  tous  les  appels,  met 
les  appellations  Si  ce  dont  eft  appel  au 
néant  ,  émendant  ,   déclare  les  adjudica- 
tions Si  fentenecs  nulles  ;  décharge  les 
parties  des  condamnations  prononcées  par 
icclles  •,  maintient  Si  garde  ceux  des  na- 
bitans  de  Claye  qui  avoignt ,  à  l'époque 
du  23  mars  ijgf ,  une  poflclfion  pajfi- 
ble  de  quelques  bancs  Se  places  dans  la- 
dite égkfe  ,   dans  la  podedîon  defdites 
places  Si  bancs.;  ordonne  qu'à  l'avenir 
aucutis  des  habitans  de  la  paroifle  ne 
pourront  fc  mettre  en  poflellîon  d'au- 
cun banc  vacant  ,  ni  en  faire  faire  Se 
pkcer  aucun  à  demeure  pour  eux  &  leur 
famille  ,  s'ils  n'en  ont  obtenu  la  con- 
cedion  par  le  bureau  de  la  fabrique ,  en 
la  manière  accoutumée  ;  que  les  concer- 
tions des  bancs  ne  pourront  erre  faites  à 
l'avenir  qu'après  le  décès  de  ceux  auxquels 
ils  avoient  é;é  précédemment  concédés  , 
ou  un  an  après  leur  fortie  de  la  paroif- 
fe,  Si  que  lefdires  concédions  feront  fai- 
tes au  plus  offrant,  après  la  publication 
taire  par  trois  dimanches  confécutif  s  ;  que 
les  veufs  Si  veuves  jouiront  pendant  leur 
rie,  de  la  concelTion  faite  aux  conjoints, 
&  c:  fins  rcconnoilîance:  Si  qu'à  l'égard 
des  encans ,  ils  feront  préférés  ,  après  la 
mort  de  ie.irs  pere  &  mere,  pour  occu- 
per lis  places  Si  bancs  concédés ,  à  la 
charge  de  payer  ,  dans  trois  mois  après 
leur  décès  ,   la  moitié  au  moins  de  ce 
qui  auroit  été  donné  par  les  pere  5c  me- 
rs, au  moyen  de  quoi  nouvelle  concef- 
fion  leur  fera  accordée  :  lînon  les  places 
&  bancs  feront  publiés  &  adjtyjcs  ;  5c  que 
toutes  les  concédions  ferorit  inferites  lût 
'les  rcgilfrcs  de  la  fabrique,  ainfi  que  les 
autres  délibérations  ;  ordonne  qu'il  fera 
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procédé  en  ladite  forme,  à  la  conceffion 
des  bancs  ,  de  ceux  feulement  des  habi- 
tans  qui  ,  en  étant  en  polfedîon  au  2) 
mars  1766  ,  feront  décédés  depuis  fans 
laidl-r  de-  conjoints  ou  d'enfans ,  à  l'égard 
defqucls  conjoints  ou  enfàns  le  prélent 
arrêt  fera  exécuté  en  tout  fon  contenu , 
fauf  à  l'égard  des  bancs  de  ceux  qui  étant 
décedés  depuis  le  23  mais  1766,  &  n'ayant 
laide  que  des  enfans ,  n'auroient  obtenu 
aucune  concedion  ,  à  être  lefdics  bancs 
concédés  de  nouveau  en  la  forme  pref- 
crite  par  le  préfent  arrêt ,  fans  que  lcfdits 
enfans  audit  cas  puident  être  préférés  .  .  . 
Dépens  compenles  ».  /  'u  la  minute,  n° 43. 
Le  même  arrêt  fit  défenfes  aux  deux  juges 
de  prononcer  des  réglemens.  Voyez  Juges 
Je  Jèigneurs. 

5.  La  conccfllon  des  bancs  apparte- 
nant à  la  fabrique ,  le  curé  ne  feroit  pas 
recevable  à  agir  feul  pour  cet  objtt. 

Le  licur  le  Fevre  ,  chirurgien  demeu- 
rant à  Beau  val ,  jouiifoit  d'un  banc  dans 
cette  églife ,  à  ce  qu'il  paroît,  fans  <on- 
celîîon  valable.  Le  curé  le  fît  alîîgner  au 
bailliage  d'Amiens ,  pour  être  condamné 
à  retirer  fon  banc.  Le  15  mai  1748,  il 
intervint  une  fentence  contradictoire ,  qui 
déclara  le  curé  non  recevable  dans  fa  de- 
mande ,  Si  le  condamna  aux  dépens.  Ap- 
çel  de  fa  part.  Le  fieur  le  Fevrc  perfifte 
a  le  fourenir  non- recevable. 

Le  2i  mars  1749,  les' marguilliers  in- 
terviennent. Alors  le  fieur  le  revre  con- 
fent  à  retirer  fon  banc  Ci  la  cour  l'ordonne. 

Dans  cette  pofirion  ,  le  17  juillet 
1751  ,  arrêt  par  lequel  la  cour  ce  émen- 
dant, donne  adle  à  le  Fevre  de  fa  dé- 
claration qu'il  s'en  rapporte  à  la  prudence 
de  la  cour ,  Si  confent  de  retirer  fon  banc, 
s'il  eft  ainii, ordonné  ;  en  conféquence  or- 
donne que  ledit  le  Fevre  fera  tenu  de  re- 
tirer fon  banc  :  condamne  le  ciné  aux 
dépens  ,  tant  des  caufes  principales  que 
d'appel  &  demande  faits  jul'qu'aux  jours 
de  l  intervention  des  autres  marguilliers  : 
les  autres  dépens  compilés  entre  routes 
les  parties  ».  Piaidoy tries  ,  Jol.  68- J2  , 
»°  j  î  ,  cotte  2947. 

6.  Ce  n*e(t  qu'aux  perfonnes  qui  demeu- 
rent dans  l'étendue  de  la  paroillc,  que  la 
coucedion  des  bancs  peut  être  faite  i  mai* 
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rrjt-elle  l'être  à  toute  perfonnc  domici- 
liée indiftiiiet.menr  î  Seioir-eiie  valable, 
pat  exemple  ,  li  elle  croit  faire  à  des  pro- 
rdtatis ,  IjLie  l'on  put  reconnoître  co:n- 
m:  tels ,  parce  que  ce  leroit  des  étran- 
gers h  .bilans  dans  le  royaume. 

M  Chamttlard  ,  fecretaire  d'état,  pro- 

(•ricrairc  de  la  terre  de  l'Ltang ,  dans 
a  paroifl'e  de  Marne  près  Saint-Cloud, 
défi  an-  avoir  un  banc  dans  cette  égiife , 
obtint  d'abord  des  marguilliers  ,  moyen- 
nant une  redevance  de  fix  livres  ,  une 
place  dans  le  cimetière  ,  joignant  au 
chœ'îr  de  1  eglife  ;  enfuite  il  obtint  du 
chapitre  de  Saint  Cloud  ,  la  permiflîyn 
d'ouvrir  le  mur  du  choeur ,  &  il  fc  for- 
ma un  banc  du  rerrein  que  les  marguil- 
liers lui  avoient  concédé. 

Après  difiërens  événemens  inutiles  à 
rapporter,  le  fieur  Guiguier ,  Suiflc  de 
nation ,  négociant  à  Paris ,  &  de  fon  aveu 
ne  lailant  point  profelfion  de  la  religion 
catholique,  obtint,  en  1718,  d;i  chapi- 
tre de  bainr-Cloud,  une  cqpccflion  pure 
&  fimple  du  banc,  tant  que  lui  ou  fes 
enfans  (croient  propriétaires  d'une  maifon 
qu'il  avoit  à  Marne ,  moyennant  vingt- 
quatre  livres  de  redevance  envers  le  cha- 
pitre ,  qui  fc  chargeait  des  réparations , 
&  la  redevance  ancienne  de  fix  livres  en- 
vers la  fabrique. 

Le  8  mai  172  1,  le  fieur  Guiguier  fit 
avec  le  chapitre  ou  fes  commiflaircs ,  un 
nouveau  traité ,  par  lequel  il  fut  dit  que 
le  chapitre  concédoit  à  perpétuité  cV  pro- 
incttoir  garantir  6»  faire  jouir  aux  lieur 
&  dame  Guiguier  ,  ce  acceptons  tant 
pour  eux  que  pour  ceux  qui  feront  pro- 
priétaires de  leur  maifon  ,-  le  banc  avec 
fon  enceinte ,  fitué  dans  l'églife  de  Mar- 
ne ,  en  entrant  à  gauche ,  du  côté  du  maî- 
tre autel  ,  avec  les  deux  palfagcs  pour  y 
aller  ,  fun  par  le  cimetière ,  Se  l'autre 
par  dedans  l'églife  ,  à  la  charge  de  deux 
redevances  annuelles ,  l'une  de  trente  li- 
vres en  laveur  du  chapitre  ,  l'autre  de  dix 
livres  au  profit  de  la  fabrique.  Ils  demeu- 
rent chargés ,  eux  &  leuts  fucceflfeurs,  des 
grolits  &  menues  réparations  du  banc  à 
perpétuité.  On  leur  permet  de  le  faire  fer- 
mer d'une  grille  de  fer,  à  leurs  frais.  Et 
attendu  ,  elt-il  dit  dans  ce  même  acte , 
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que  les  fieur  &  dame  Guiguier  ne  font 
point  de  la  religion  catholique  ,  l'ufage 
tk  la  jotùlfance  du  bat;c  leur  demeure- 
ront interdits  ,  ainiî  qu'à  ceux  qui  pour- 
raient ,  dans  la  fuite ,  poilëder  la  même 
maifon  ,  &  ne  feroient  pas  non  plus  ca- 
tholiques -,  à  cet  cttét  ,  le.  chapitre  tranf- 
ortô  defiors  l'ufage  &  la  jouiffanec  'du 
anc  au  concierge  de  cette  maifon  ,  qui 
fe  trouvera  catholique  ,  fans  préjudice 
néanmoins  du  paiement  des  redevances 
qui  continuera  toujours.  Enfin  on  ftipule 
qu'il  y  aura  deux  clefs  des  portes  d'en- 
trée du  bunc,  l'une  entre  les  mains  du 
curé,  &  l'autre  entre  les  mains  du  con- 
cierge catholique,  &  qu'en  cas  qu'il  y  eût 
dans  la  fuite  un  concierge  qui  ne  fut  pas 
de  la  religion  catholique ,  fa  clef  fera 
remife  au  curé  pour  la  garder  jufqu  a  co 
qu'il  y  ait  un  concierge  catholique. 

Le  fieur  le  Bourg  ,  curé  de  Marne  4 
s'oppofa  à  l'effet. de  cette  conceiTion.  Les 
habitans  après  l'avoir  déiapprouvée  d'a- 
bord, l'approuvèrent  enfuite.  Il  fc  forma 
une  contclfation ,  dans  laquelle  M.  le  car- 
dinal de  Noaillcs,  archevêque  de  Paris, 
intervint  pour  demander,  conjointement 
avec  le  curé ,  la  nullité  de  la  concef- 
fiou. 

La  caufe  portée  en  la  grand'chambre  , 
M.  Avocat  général  Gilbert  de  Voifins  • 
écarta  un  premier  moyen  qu'on  faifoic 
valoir  contre  la  conceiîion ,  Se  qui  cor\- 
filtoit  à  dire  qu'elle  avoit  été  faite  fans 
publications  ni  autres  formalités.  Il  eft 
▼rai ,  dit  ce  magiftrat ,  qu'on  ne  peut  ap- 
porter trop  d'attention  lorfqu'U  s  agit  des 
intérêts  de  l'églife  -,  mais  pour  la  concef- 
fion  d'un  banc  dans  une  paroilfe  de  vil—  : 
lage  ,  peut  on  fe  plaindre  que  ces  inté-  • 
rets  aient  été  bleflés  par  le  délaut  de  for-  • 
malités  ,  lorfqu'il  ne  fc  trouve  perfonnc 
qui  offre  de  faire  une  condition  plus  avan-  \ 
tageufe  ?  , 

M.  l'avocat  général  difeuta  enfuite  urtj 
fécond  moyen  ,  favoir  fi  la  coiKeifion , 
étoit  émanée   d'un  pouvoir  légitime  ôc 
futKfant.  Elle  avoit  été  faire  par  le  cha- 
pitre ,  curé  primitif,  patron  &  gros  dé- . 
cimatcur.  La  qualité  de  curé  primitif  «e. 
donne  aucun  droit  fur  les  bai.es  foit  de 
la  nef,  fuit  du  chœur.  De  la  qualité  de 
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patron  &  de  fondateur  fuit  ordinairement  avoir  une  place  que  celui  qui  eft  en  état 

le  droit  d'avoir  un  banc  dans  le  chœur  ,  de  prendre  part  aux  actes  folemnels  de 

«nais  elle  n'autorife  pas  à  concéder  le  mê-  religion  qui  s'y  accomplirent.  C'elt  pour 

me  droit  à  d'autres  perfonnes.  La  qualité  cela  que  dans  les  villes,  il  faut  être  pa- 

de  gros  décimateut  n'influe  pas  directe-  roillïen  pout  avoir  un  banc  .  &  qu'à  la 

ment  fur  la  difpofition  des  bancs  en  quel-  campagne  il  faut  avoir  du  moins  dans 

qu'endroit  de  l'églife  que  ce  foit  ;  feule-  la  paroillè ,  quelque  maifon  qu'on  puilTc 

ment  comme  chargé  de  la  conftruction  ,  habiter.  Telle  eft  la  tegle  &  tel  eft  i'ufage 

de  l'entretien  &  de  l'édifice  du  chœur,  ordinaire.  Comment  donc  un  proteftant 

le  gros  décimateut  a  intérêt  aux  change-  pou n  oit  il  prétendre  occuper  un  banc  dans 

mens  qui  peuvent  fe  faire  à  cet  édifice,  une  de  nos  églifes  ;  Qu'a  de  commun 

Le  banc  dont  il  s'agit,  ayant  été  conftiuit  l'églife  catholique  &  romaine  notre  mere 

au  moyen  de  l'ouverture  du  mur  du  chœur  avec  la  fecte  dans  laquelle  il  eft  initié.  Si 

de  l'églife ,  étant  même  en  quelque  forte  fa  curiolîté  peut  le  conduire  quelquefois 

dans  le  chœur,  le  chapitre  a  eu  quel-  dans  nos  aflemblées,  le  préjugé  de  fon 

que  droit  de  concourir  aux  conceflions  erreur  ne  peut  lui  en  infpirer  que  de  l'a- 

qui  ont  été  faites.  Mais  le  principal  droit  verfion.  Mais  s'il  ne  peut  s'y  attribuer  une 

*  appartenoit  à  la  fabrique  &  aux  habi-  place  qui  n'appartient  qu  aux  fidèles ,  il 

tans.  Ils  n'ont  pas  fait  la  conceflion,  mais  ne  fauroit  par  conféquent  l'acquérir  ». 

ils  paroilTent  pour  la  confentir  &  en  de-  Le  ficur  Guiguier  prétend  que  fa  con- 

mànder  l'exécution.  ceflion  eft  plutôt  réelle  que  perfonnelle. 

Le  dernier  moyen  étoit  le  plus  impor-  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  droits  de  cette 

tant  à  difeuter.  On  le  fondoit  fur  l'inca-  nature  qui  ont  le  caractère  de  la  réalité, 

paciré  des  fieur  &  dame  Guiguier,  réful-  Un  patronage  &  les  droits  honorifiques 

tante  de  ce  que  ,  de  leur  aveu  ,  ils  ne  qui  en  font  la  fuite ,  peuvent  être  atta- 

faifoient  point  profefllon  de  la  religion  '  chés  à  une  terre  i  mais  peut-il  en  être  de 

catholique.  C'eft  un  SuuTe  qui  exerce  dans  même  d'une  conceilîon  de  banc  faite  à 

le  royaume  fon  commerce  à  l'abri  des  un  fîmple  particulier ,  qui  n'eft  ni  feigneur 

privilèges  fi  juftement  accordés  par  nos  ni  patron }  M.  de  Voifins  rappella ,  à  ce 

rois  à  ta  nation.  Ainfi  nous  ne  prétendons  fujet,  les  notions  générales  que  nous  avons 

point ,  dit  M.  l'avocat  génétal ,  lui  âÇpli-  données  dans  le  $  1.  11  en  conclut  que  le 

quef  toute  la  rigueur  des  derniers  édits  droit  accordé  à  un  particulier ,  de  poflTé- 

contre  les  fujets  du  roi  de  la  religion  pré-  der  un  banc  dans  1  églife  ,  ne  peut  pas 

tendue  réformée  ,  mais  il  n'en  eft  pas  être  pleinement  réel  ;  qu'il  n'eft  jamais  in- 

moins  vrai  qu'il  fait  profeflîon  de  cette  féparablement  inhérent  à  un  héritage  ; 

religion  ;  qu'il  eft  engagé  dans  une  fette  qu'il  renferme  toujours  plus  dé*  perfonnel 

étrangère,  qui  n'eft  point  reçue  dans  le  que  de  réel-,  que,  dans  l'eipece,  il  n'y  avoir 

royaume  ;  qu'en  un  mot  fa  femme  &  lui  rien  qui  fût  fufceptible  de  réalité  ;  point 

ne  font  point  du  nombre  des  fidèles  de  de  patronage ,  point  de  fondation ,  mais 

l'églife  catholique.  une  fimple  concellion  de  banc  ,  fous  la 

«  A  ne  confidérer  la  conceffion  d'un  charge  d'une  redevance  annuelle  :  «  con- 

fcanc  que  par  rapport  à*  leur  perfonne  ,  cellîon  qui ,  dans  quelques  termes  qu  elle 

leur  incapacité  eft  évidente,  &c  nous  ne  foit  conçue,  eft  toujours  pcrfonnelle  de 

croyons  pas  qu'il  nous  foit  permis  de  la  droit ,  malgré  l'intention  des  parties.  Elle 

même  en  queftion.  Qu'eft-cc  que  le  droit  eft  faite  à  la  perfonne,  ou  elle  n'eft  rien, 

de  banc  dans  nos  églifes ,  fi  ce  n'eft  l'af-  Elle  ne  fauroit  fubfifter  qu'autant  qu'elle 

fectation  d'une  place  pour  participer  aux  s'applique  à  la  perfonne  ,  &  par  confé- 

affemblécs  des  fidèles  &  aux  offices  di-  quenr  la  perfonne  qui  l'a  obtenue  étant 

vins  ?  Nous  difons  pour  y  participer,  &  incapable,  elle  tombe  &  s'évanouit  ». 

lion  pas  pour  y  aflifter  feulement:  car  «Allons  encore  plus  loin.  Eft-il  bien 

l'églile  étant  deftinée  aux  exercices  de  la  vrai  que  dans  l'intention  même  des  par- 

xcligion  ,  nul  ne  peut  être  en  droit  d'y  ties ,  Se  firivant  les  claufes  de  la  conccflion» 
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elle  foit  purement  réelle  i  Nous  n'oublions  les  droits  de  patronage  .acquis  ancienne- 
point  que  les  iïeur  Se  daine  Guiguier  font  mont  aux  terres  de  ceux  qui  en  faifoient 
exclus  perfonneilemenr  de  la  jouiflànce  profeujon ,  ne  s  ereignoienr  pas  entre  leurs 
&  de  l'ufage  du  bine  par  une  claule  pré-  mains,  Se  qu'ils  demeuroient^n  fufpcr.s  j 
eife,  qu'il  en  eft  de  même  des  lucceileurs  mais  autre  chofe  eft  de  conlerVer  un  droit 
proteftans  qu'ils  pourroient  avoir  ;  que  l  u-  de  cette  nature  ,  canoniquement  établi  à 
fage  Se  la  jouilTance  font  transférés  au  perpétuité ,  en  le  laiflunt  dormir  ,  pour 


concierge  ,  Se  encore  feulement"  au  cas  ainli  dire  ,  entre  les  mains  d'un  incapa- 

qu'il  y  ait  un  concierge  catholique.  Mais  blc;  autre  chofe  eft  de  le  faire  commen- 

au  milieu  de  tant  de  précautions  ,  nous  cet  en  la  perfonne  de  cet  incapable  Se  de 

ne  luirons  pas  de  trouver  que  les  lieux  lui  permettre  de  l'établir  ». 


&  dame  Guiguier  acceptent  en  propres       »La  îîngularité,  la  bifarrerie ,  l 


termes  ,  aulfi  bien  pour,  eux-mêmes  que    cence  Se  les  incouvéniens  d'un  pareil  traité 


que  cence  oc  les  incouvemens  ci  un  pareil 
pour  ceux  qui  leur  îîiccéderont.  C'eft  aux  achèvent  de  détermiocr.  C'eft  peut  être  la 
lieir  Se  dame  Guiguier,  en  propre  per-  première  fois ,  depuis  que  les  religions  nou- 
fonne,  que  le  droit  eft  acquis,  quoiqu'on  vclles  fc  font  élevées  contre  léglife  ca- 
en  fufpende  enfuite  l'ufage  à  leur  égard,  tholique,  qu'un  projet  de  cette  nature  eft 
Non-feulement  ils  fe  chargent  pcrfonncl-  tombé  dans  l'cfprit  d'un  de  leurs  feJha- 
lement  &  des  redevances  Se  de  l'entre-  teurs ,  &  qu'il  a  été  écouté  par  les  ad- 
tien  de  l'édifice ,  mais  ils  ftipulent  perfon-  miniftrateurs  d'une  de  nos  égl.fes.  L'éloi- 
nellement  qu'il  leur  fera  permis  cîe  fer-  gneraent  doit  être  réciproque  pour,  une 
mer  le  ban  d'une  grille  de  fer.  Nous  trou-  convention  fi  extraordinaire  &  li  inouïe, 
vons  plus  :  à  qui  l'ufage  &  la  jouiflànce  Sur- tout  nous  ne  pouvons  nom  empêcher 
du  banc  font-ils  transférés  ?  C'eft  à  leur  d'être  furpris  qu'un  chapitre  ait  pu  s'y  laif- 
concierge,  à  un  domeftique  qui  ne  peut  fer  entraîner,  qu'à  la  vue  d'un  médiocre 
jouir  que  pour  eux  ,  Se  par  qui  ils  joui-  avantage  temporel ,  il  air  délibéré  férieu- 
ront  en  effet.  Ce  domeftique  aura  la  clef  fement  fur  une  proportion  qui  ne  devoir 
dts  deux  entrées  du  banc  :  ne  fera-ce  pas  pas  même  être  écoutée  ....  Sans  afrec- 
comme  s'ils  i'avoient  eux-mêmes  J  lis  au-  ter  une  trop  grande  auftérité  ,  notre  mi- 
ront  l'entrée  du  banc ,  non  feulement  par  nifterc  ne  peut  s'empêcher,  d'être  frappé 
1  eglife ,  mais  encore  par  dehors  du  coté  du  mauvais  exemple  de  la  conceftion  donc 
du  cimetière  ,  où  il  y  a  une  porte  qui  il  s'agir.  C'eft  un  traité  entre  des  protef- 
donne  immédiatement  dans  le  banc,  &  reftans  Se  une  égiife  pour  une  place  fur 
par  ce  moyen  ils  pourront  entrer ,  quand  laquelle  les  fidèles  ont  un  droit ,  à  l'ex- 
il leur  plaira ,  dans l'églife  même.  Ils  en  ufe-  clufion  de  tous  autres.  Ces  proteftans  en 
ront  peu  apparemment,  mais  ils  en  pour-  jouiront,  linon  par  eux-mêmes,  au  moins 
ront  ufer.  C  en  eft  allez  pour  pouvoir  di-  **  par  leurs  gens  -,  ils  auront ,  quand  il  leur 
»c,  avec  raifon,  qu'ils  ne  font  rien  moins  plaira,  l'entrée  de  l'églife ,  par  une  porte 
que  dépouillés  en  effet  de  l'ufage  Se  de  la  détournée ,  à  toute  heure  ,  en  toutes  for- 
jouiflance  du  banc  »>.                    .  tes  de  circonftances;  Se  s'ils  entreprennent 
«Nous  pourrions  n'en  pas  demeurer  là,  d'en  abufer,  il  faudra  les  exdurre  avec 
&  examiner  encore  il  ,  en  fuppofant  la  fcandale  &  peut-être  avec  tumulte.  On 
conceftion  aufll  réelle  qu'elle  paroît  per-  ne  doit  donc  pas  s'étonner  11  le  zele  de 
fonnelle  à  pluileurs  égards,  des  proteftans  l'évêque  l'anime  aujourd'hui  pour  s'oppo- 
ont  pu  contracter  valablement  avec  une  fer  à  une  telle  entreprife.  Notre  minif- 
égliie  ,  pour  un  droit  qui  a  rapport  au  tere  feroit  en  droit  de  le  faire  de  lui  n:c- 
fpiriruelî  Si  un  tel  droit  peut  commen-  me;  mais  la  réfiftance  du  curé  de  Alar- 
ccr  en  la  perfonne  d'un  proteftant  &  ti-  ne ,  &  encore  plus  l'intervention  de  M. 
1er  fa  fource  de  lui ,  quelques  précautions  le  cardinal  de  Noailles  femble  nous  en 
que  l'on  prenne  pour  en  fauver  l'irrégu-  épargner  la  nécefllté  j  il  nous  fuftlt  d'ap- 
lârité.  Nous  lavons  que  tant  que  la  refi-  puyer  de  tous  nos  efforts  leur  réclamation 
gion  proteftantç  a  été  tolérée  en  France ,  légitime,  &  de  fuppiéer  à  ce  qui  manque 
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à  leurs  conclurions,  en  demandant  la  nul- 
lité de  la  conceflion  du  7  janvier  1718  , 
aulll  bien  que  de  celle  de  172 1 

Conformément  aux  concluions  de  M. 
l'avocat  général ,  arrêt  à  l'audience  de  re- 
levée, le  mardi  12  janvier  172}  ,  qui  re- 
çoit M.  le  cardinal  de  Noailics  interve- 
nant -,  met  au  néant  l'appellation  &  la  fen- 
tence  des  requêtes  du  palais  ,  qui  avoit 
appointé  les  parties  en  droit  ;  évoquant 
le  principal  <Sc  y  raifant  droit  ,*  déclare 
nulles  les  concédions  de  1718  &  de  1721; 
fait  défenfes  au  chapitre  de  Saint- Cloud 
d'en  accorder  de  par.illes  à  l'avenir  i  met 
hors  de  cour  fur  les  demandes  en  garan- 
tie des  lieur  de  dame  Gui  gui  er  contre  la 
chapitre.  Plaidoycrusjot.  1 24-1 2(7,  n°  1  , 
cotte  1  29?. 

7.  Loi  (qu'une  fois  un  banc  a  été  régu- 
lièrement concédé  ,  la  perfonne  en  faveur 
de  laquelle  la  concelfion  a  été  faite ,  doit 
en  jouir  paitîbiemcnr ,  cV  les  entreprifes  que 
les  ma'gis'iilieis;  feroient  fur  fa  poUeilion 
rendroient  ceux  ci  condamnables. 

Hubert  &  Claude  Gombault,  habitans 
de  B,izoches-!es  Gullerandes,  s'étoient  ren- 
dus adjudicataires  d'un  banc  contenant 
deux  places,  dans  leglife  de  Bazoches, 
pour  en  jouir  leur  vie  durant  ,  ou  pen- 
dant qu'ils  feroient  habitans  de  la  paroiile. 

Plufleurs  années  après ,  Bechu  &  Hou- 
das,  margtiiiliers ,  saviferent,  fans  aucun 
préalable,  de  couper  Se  tronquer  ce  banc, 
Se  d'en  changer  la  conftruclion.  Les  Gom- 
bault préfenterent  requête  au  bailli  de 
Bazoches,  afin  d'avoir  perrniffion  de  faire 
affismer  devant  lui  Bechu  &  Houdas ,  pour 
voir  dire  qu'ils  feroient  maintenus  gar- 
dés en  la  poffeujon  Se  jouilTancc  de  leur 
banc  ,  demandant  acle  de  ce  qu'ils  prs- 
noient  pour  trouble  à  leur  poiîelfion  le 
déplacement  Se  la  dellruction  du  banc  > 
condamner  folidairement  Bechu  &  Hou- 
das  à  le  rétablir  ;  les  condamner  en 1  cent 
cinquante  livres  de  dommages- intérêts. 

Le  9  juillet  1748,  fenrence  du  juge  de 
Bazoches,  qui  condamne  Bechu  fie  Hou- 
das à  rétablir  le  banc,  &  leur  fait  défen- 
fes de  plus  à  l'avenir  troubler  les  Gom- 
bault dans  la  pofleflion  &  jouhfance  de 
leur  banc,  dans  laquelle  ils  iont  maintenus. 

Sur  l'appel  de  cette  fcntcncc  devant  le 


'EGLISE,    §  IV. 

juge  royal  de  Janvilîe  ,  fentence  interlo- 
cutoire .  qui  ordonne  que  les  habitans 
s'afiem  feront  en  préfenec  d'un  notaire 
indiqué  par  la  fentence ,  pour  déclarer  11 
le  banc  en  queltion  avoir  toujours  été 
tel  que  les  Gombault  i'alfirmoicnt.  Les 
habitans  le  déclarent  ainfi.  Le  juge  de 
Jan ville  confirme,  le  13  novembre  1748, 
la  fentence  du  Juge  de  Bazoches ,  fans 
s'arrêter  à  difiérens  laits  articulés  par  Be- 
chu &  Houdas  pour  prouver  que  le  banc 
des  Gombault  n'avoit  pas  été  tel  qu'on 
le  difoit.  Bechu  &  Houdas  interjettent  en 
la  cour  appel  de  la  fentence  de  Janvil- 
îe ;  ils  articulent  de  nouveau  les  mêmes 
faits  y  le  curé  donne  au  contraire  un  cer- 
tificat ,  par  lequel  il  attefte  que  le  banc 
des  Gombault  a  été  ôté ,  fcié  Se  rompu, 
fans  Ion  confentement  ni  approbation ,  par 
Bechu  Se  Houdas  ,  &  que  ce  banc  ne 
nuifoit  pas  au  fetvice  divin. 

Bar  arrêr  du  10  juillet  175 1  ,  conforme 
aux  concluions  de  M.  l'avocat  général 
d'Ormeflbn',  la  cour  ordonne  que  ce  donc 
eft  appel  fortira  fon  plein  Se  entier  effet  ; 
condamne  Bechu  &:  Houdas  à  rellituer  aux 
Gombault  la  fomme  de  dix  livres  feize  fous 
qu'il  leur  en  avoit  coûté  pour  faire  rétablir 
leur  banc,  iv  aux  intérêts  ;  les  condamne 
perjcimtiUmcnt  aux  dépens.  Plaidryeries  t 
foi.  151-/ 54,  n°  14,  cottè  2p4<j. 

Pareille  tiécifion  contre  les  margurllicrs 
de  Scris  dans  l'Orléanois  ,  le  25  janvier 
178 1.  La  veuve  Charon ,  fermière,  avoic 
obtenu  une  conccllîon  des  margjilliers 
pour  placer  un  petit  banç.  Elle  jouillbit, 
depuis  près  de  quarcizc  ans,  de  ce  banc 
à  doux  places  ,  iorfqu'en  177?  les  mrtr- 
guilliers  ,  lors  en  exercice  ,  fans  aucune 
publication  préalable  ,  concédèrent  une 
de  ces  deux  places  à  un  autre  particulier. 
La  veuve  Charon  fe  plaignit.  Arrêt  le  2  c 
•janvier  17^1  ,  conforme  aux  conclurions 
de  M.  Seguier,  qui  fait  défenfts,  tant  aux 
margiriiliers  ,  qu'au  particulier  auquel  ils 
avoient  fait  la  nouvelle  coi-ceiîlon  ,  de 
plus  à  l'avenir  occuper,  ni  Lire  occuper 
le  banc  de  la  veuve  Charon  \  taifant  droit 
fur  la  demande  en  garantie  du  nouveau 
concellionnaire ,  condamne  les  margtiiiliers 
à  l'acquitter ,  garantir  Se  indemnilér  des 
condamnations  contre  M  prononcées  ,  &Z 
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à  lui  rendre  les  fommcs  par  eux  touchées  niers  d'entrée  Si  une  rente  de  trente  fous, 

pour  la  concellîon  de  la  place  dont  étoit  Une  autre  perfonne  fe  préfenta  Se  orlrit 

queftion  \  condamne  les  niarguillieis  en  da  banc  une  Comme  de  cinquante  livres 

tous  les  dépens,  ou  ils  ne  pourront  en-  en  deniers  d'entrée  Se  cinquante  fous  de 

ployer,  l^u  la  minute.  rente.  Les  marguiiliers ,  ne  voulant  rien 

8.  Quoique  la  concclflon  des  bancs  foit  prendre  fur  eux,  délailfcrent  aux  parties 

purement  perfonnede ,  la  plupart  des  ar-  a  fe  pourvoir  devant  les  juges  ordinaires, 

rets  de  règlement  que  nous  avons  indi-  déclarant  qu'ils  adjugeraient  le  banc  à  qui 

qués  au  commencement  de  ce  § ,  accor-  par  juftice  il  feroit  ordonné.  Sentence  des 


dciu  la  préférence  aux  enfans,  en  continuant  prcmicis  j  iges,  qui  ordonne  que  le  banc 
par  eux  la  même  redevance  que  leurs  pere  demeurera*  au  premier  concellionnaire  , 
&  mere  payoient.  C'elt  la  difpoficion  ,  moyenntnt  vingt  livres  d'entrée  Se  vingt 
en  particulier,  de  l'article  z6  de  l'arrêt  de  fous  de  rente.  Appel  en  la  cour.  Les  ma r- 
réglement  du  13  août  1734  pour  la  pa-  g  lilhers  crurent  devoir  prendre  le  fuit  & 
roitfc  de  Saint-Leu.  Il  porte  que  les  en-  caule  de  l'intimé ,  les  prétentions  de  l'ap- 
fans  «  feront  préférés  en  continuant  la  pellant  leur  paroillant  oppofées  aux  ula- 
meme  rente  fous  laquelle  l'adjudication  geJ  de  la  paroiife.  , 
aurait  été  faite ,  en  cas  qu'elle  l'eût  été  Mais  le  fyftcme  des  marguiiliers  ne  fut 
à  la  charge  d'une  rente ,  Se  reconnoil-  pas  adopté  >  on  jugea  qu'il  falloir  toujours 
fant  d'ailleurs  la  fabrique  par  quelques  faire  le  plus  grand  bien  de  la-paroillc,  Se 
deniers  d'entrée,  du  tiers  au  moins  de  ce  que  les  enchères  feules  le  pouvoient  pro- 
qui  auroit  été  donné  pat  les  pere  Se  ms-  curer.  Conformément  aux  concluions  de 
re,  ou  de  telle  fomme  qui  feroit  arbitrée  M-  l'avocat  général  Joly  de  Henry,  il  fut 
par  le  bureau,  fi  le  banc  avoir  é:é  adjugé  rendu  arrêt,  le  famedi  2  feptembre  177^, 
fans  deniers  d'entrée  «.  Confeil  Jecret ,  'qui  ordonne,  que  dans  quinzaine ,  il  fera. 
reg.  49  ,  pag.  ijj  ,  verfo.  procédé  au  banc  de  l'œuvre  ,  après  les  pu- 
9.  Mais  des  héritiers  ou  des  parens  ten-  bheations  néccilàires,  à  une  nouvelle  adjtidi- 
teroient  en  vain  de  réclamer  la  même  pré-  carion  du  banc  dont  il  s'agit,  au  plus  offrant 
férençe.  Un  arrêt  du  29  janvier  1*69,  &  den  ier  enchérilfeur,  lans  aucun  égard  à 
rendu  fur  les  conclurions  de  M.  Talon,  aucune  parenté  ;  condamne  les  marguiiliers 
relativement  à  un  banc  de  la  paroiflè  Se  l'intimé  aux  dépens.  I'ru  laft uilletp.  1 8. 
Saint-Eullache ,  déclare  que  les  héritiers  10.  A  plus  forte  raifon  ne  feroit  on  pas 
de  perfonnes  qui  a  voient  acquis  viagère-  reçu  à  demander  de  jouir  d'un  banc  com- 
ment un  banc ,  n  étoient  point  prêtera-  me  attaché  à  une  maifon  dont  on  feroit 
bles  ÏU-  nouveau  confcllion'.aiie  ,  quoi-  devenu  polfelfcur.  Ce  feroit  dénaturer  ab- 
qa'ils  otfrùTcnr  de  faire  la  condition  de  la  folument  1*  concellîon  des  bancs ,  Se  la 
fabrique  égale.  faire  dégénérer  en  un  droit  réel. 

La  paroille  de  la  Sainte  Trinité  de  La-  Les  curé  Se  marguiiliers  de  Cormeilles 
val  a  plus  de  paroilluns  qu'élit?  n'a  de  en  Parilîs,  avoienr  vendu,  en  1729  ,  à 
bancs  pour  les  piacer  ,  &  la  fabrique  eft  un  iîcur  Veillard,  fes  hoirs  &  ayant  cau- 
dal iletirs  (urfiumment  dorée.  Le  1  août  fe  ,  un  banc  ,  moyennant  la  fomme 
1767,  il  fur  pris  une  délibération  de  la  de  foixarte  trois  livres  dix  fous,  &  ils 
paroi!!: ,  portant  que  le  prix  des  bancs,  s'étoienr  rélervés  à  chaque  mutation  un 
tant  pour  la  nrclhrion  annuelle,  que  pour  droit  de  reconnoiffance  qui  n'excéderait 
les  deniers  d'entrée  à  payer  par  ceux  qui  pas  quinze  livies.  En  1742  ,  le  lîeur  Veil- 
en  jouiraient,  «croient  tnés  à  l'avenir  à  lard  vendit  la  maifon  qu'il  polTéc'oit  à 
une  fornmc  certaine  ,  moyennant  laquelle  Cormeilles,  au  Iîcur  André  ,  &  il  conv- 
ies plus  proches  parens  de  ceux  qui  les  prit  dans  la  vente  le  banc  qui  lui  avoir 
auroient  laides  vacans  feroient  préférés  aux  été  concédé.  Le  lîeur  André  lit  donation 
autres.  Un  banc  étant  venu  à  vaquer,  il  du  tout  à  M.  le  prince  de  Ligne,  quant 
fut  concède ,  en  conformité  de  cette  dé-  à  l'ufurruir  ,  Se  au  lîeur  Aubr 
libération  ,  moyennant  vingt  livres  de  dc- 


a  1  ufulrmr  ,  Se  au  lîeur  Aubri,  quant  a 
la  propriété.  L'ufufruit  ayant  celle ,  le  iîcur 
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Aubri  vendit  la  maifon  Si  le  ban  4  Louis 
&  Nicolas  Forcier ,  vignerons  ,  par  acte 
du  17  février  1760. 

Alors  les  curé  &  marguilliers  de  Cor- 
meilles  expoferent  le  banc  en  vente,  pour 
être  adjuge  au  plus  offrant.  Oppo'îrion  de 
la  part  des  Fortier  -,  fentence  de  la  juftice 
de  Cormeillcs  ,  qui  fait  main  levée  de 
l'oppofition,  &  ordonne  qu'il  fera  parte 
outre  à  l'adjudication. 

Louis  Fortier  interjetta  feul  appel  de 
la  fentence.  ce  II  réfultcroit  de  fa  pré- 
tention,  dit  M.  l'avocat  général  Seguicr, 
que  la  conceflîon  du  banc  ferait  perpé- 
tuelle ,  à  la  charge  feulement  d'une  recon- 
noiflance  de  quinze  livres  à  chaque  mu- 
cation.  Mais  les  fabriques  ne  peuvent  ven- 
dre à  perpétuité  ces  fortes  de  bancs  ;  el- 
les n'ont  que  la  faculté  de  les  concéder 
à  vie ,  &  tout  au  plus  aux  héritiers  du 
conceflîonnaire.  Ici  c'eft  un  étranger  qui 
fe  préfente;  il  n'a  d'autre  droit  que  ce- 
lui d'enchérir  ». 

Arrêt  du  ji  juillet  17*1  ,  qui  confir- 
me la  fentence.  Piaidoy cries  ,  fol.  419  } 
Vtrfo. 

ir.  Lorfqu'on  dit  que  les  concernons 
de  bancs  font  faites  pour  le  temps  de  la 
vie  de  celui  à  qui  elles  font  accordées , 
on  entend  que  ces  perfonnes  ne  quittenc 
point  l'habitation  qu'elles  ont  fur  la  pa- 
reille ,  autrement  il  faudrait  procéder  à 
une  nouvelle  conceflîon  du  banc.  C'cft 
la  difpofition  des  réglemens  qu'on  a  cirés. 
L'article  16  du  règlement  de  Saint  Leu, 
•que  nous  avons  ciré  an  n°  8 ,  porte , 
qu'en  cas  de  changement  de  domicile  hors 
de  la  paroifle  ,  les  bancs  feront  concédés 
de  nouveau  ,  fix  mois  après  la  tranflation 
du  domicile  hors  de  la  paroifle. 

On  trouve,  au  Journal  des  audiences, 
un  arrêt  du  14  janvier  1710  ,  qui  a  jugé 
que  le  (leur  Fayolle ,  quoiqu'ancien  mar- 
guillier  de  la  paroifle  des  Innocens,'  ne  pou- 
voir pas  conferver  un  banc  dans  cotte  églife , 
n'ayant  plus  de  domicile  'fiât  cette  paroille. 

12.  La  règle  générale,  que  les  bancs 
ne  doivent  être  accordés  que  pour  la  vie 
des  cnnceflîonnaires ,  cciîe  dans  quelques 
cas  particuliers  où  la  conceflîon  du  banc 
a  é-é  le  prix  d'un  bienfait  permanent  Hi- 
vers la  paroifle, 
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Les  marguilliers  de  la  paroifle  de  Bout- 
ganeuf  ayant  mis  à  l'enchère  les  bancs 
de  leur  églife ,  que  l'on  n'avoit  pas  "cou- 
tume de  concéder  en  cette  forme ,  il  s  e- 
leva ,  de  la  part  des  habitans ,  des  diffi- 
cultés qui  furent  terminées  par  une  rran- 
facKon  du  jo  mars  1767 ,  faite  par  l'en- 
tremife  du  commandeur  de  Joflèt,  agent 
génétal  de  l'ordre  de  Malthe,pour  le  grand 
prieur  d'Auvergne  ,  feigneur  fpirituel  Se 
temporel  de  Bourganeuf.  Il  étoit  porté 
dans  cette  tranfadion  ,  que  te  les  nabi- 
tans  qui  fe  trouveraient  avoir  des  titres 
pour  établir  leurs  droits  de  fépulture  Se 
de  banc,  feraient  tenus  de  les  produire  au 
feigneur  grand  prieur  ,  ou  à  celui  qu'il 
commettrait  pour  juger  de  la  validité  def- 
dits  titres  ou  de  leur  invalidité  ;  que  dans 
le  cas  où  lefdits  titres  feraient  jugés  va- 
lables ,  ils  jouiraient  de  l'un  Se  l'autre 
droit  (ans  rien  payer  à  la  fabrique  »*. 

Lorfqu'on  procéda  enfuitc  à  l'adjudica- 
tion des  bancs ,  il  fut  repréfenté  un  bil- 
let du  commandeur  de  Joflèt ,  portant 
que  le  banc  du  fieur  Aubuflbn  de  Cavar- 
lay  ne  devoir  pas  être  mis  à  l'enchère  » 
parce  qu'il  produirait  le  titre  en  verni  du- 
quel il  jouiflbit  de  ce  banc.  On  l'excepta 
réellement  de  l'enchère. 

Quatre  mois  après ,  le  fleur  Gayand  de 
Mourne,  gendarme  de  la  garde,  qui  étoic 
à  Verfaillcs  lors  de  l'adjudication  ,  étant 
de  retour  dans  la  paroifle ,  lit  faire  fom- 
mation  au  fieur  de  Faye  ,  ancien  mar- 
guillier  (  le  fieur  d%  Cavarlay  étant  alors 
lui-même  marguillicr  en  exercice  ),  de  lui 
donner  un  emplacement  dans  la  nef  peur 
y  faite  conftruire  un  banc ,  ou  de  lui  ac- 
corder ,  en  fa  qualité  de  gendarme ,  le 
banc  du  fieur  de  Cavarlay  ,  qui  n'avoit 
point  été  mis  à  l'enchère ,  aux  offres  qu'il 
fuirait  de  confentir,  au  profit  de  la  fabri- 
que, une  rente  de  trois  livres. 

Bientôt  les  procédures  commencèrent, 
Si  fans  parler  de  plufieurs  incidens  étran- 
gers au  fonds  de  l'affaire ,  on  remarquera 
feulement  que  le  fieur  de  Cavarlay  remit 
entre  les  mains  du  commandeur  de  Jof- 
fet,  conformément  à  la  tranfadion  du  30 
mars  1767,  un  ade  du  11  août  1670, 
par  lequel  l'ordre  de  Malthc  avoit  ac- 
cordé ,  de  l'agrément  des  habitans ,  à  un 
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des  ancêtres  du  fieur  AubuiTon ,  pour  lui 
&  les  fiens  à  perpétuité  ,  Ja  permiflion 
de  faire  placer  &  ériger  un  banc  dans 
1  eglife  paroi  diale  de  Saint-Jean  ,  fur  les 
tombeaux  de  fa  famille,  à  caufe  de  plu- 
fieurs  fondations  faites  par  cette  famille 
au  profit  de  i'églife  ,  entr'autres ,  d'une 
fomme  de  quarante-cinq  livres  de  rente 
perpétuelle,  &  pour  autres  fervices.  Le 
grand  prieur  rendit ,  fut  le  vu  de  ces  ti- 
tres ,  &  fur  la  preuve  que  le  fieur  de  Ca- 
varlay  defeendoit  He  Chriftophe  Borde  , 
auquel  la  concedîon  avoit  été  faite  en 
1670,  un  décret,  daté  du  30  décembre 
17 £7 ,  portant  qu'en  juftifiant  par  le  fieur 
AubuiTon  qu'il  acquittoit  ou  faifoit  ac- 

3uirter,  au  profit  de  I'églife  de  Saint-Jean 
e  Bourganeuf ,  la  rente  de  quarante-cinq 
livres  par  année,  énoncée  dans  l'acle  de 
1 670 ,  le  banc  &  le  droit  de  tombe ,  con- 
cédés originairement  à  Chriftophe  Borde, 
feroient  &  demeureroient  confervés  au 
fieur  Aubuflbn.  Le  fieur  AubuiTon  juftifia 
que  la  rente,  dont  il  s  agi  doit ,  étoit  ac- 
quittée par  d'autres  parens,  d'après  des  ar- 
rangerons du  famille. 

C'eft  en  cet  état  que  la  caufe  fut  plai- 
dée  aux  requêtes  du  palais.  Le  lieur  Gayand 
de  Mourne  invoquoit  d'abord  les  princi- 

Ees  généraux ,  qui  ne  permettent  pas  que 
rs  concernons  de  bancs  foient  faites  à 
perpétuité ,  &  il  prétendoit  avoir ,  à  rai- 
Ion  de  fa  qualité  de  gendarme  ,Nin  titre 

Srticulier  au  banc  qui  fe  trouvoit  vacant 
lté  d'avoir  été  concédé  dans  les  formes. 
Les  curé  &  marguilliers  intervenoient  & 
demandeient  auin  qu'il  leur  fût  permis  de 
concéder  le  banc.  Le  fieur  de  Cavarlay 
foutenoit  être  dans  un  cas  d'exception ,  à 
raifon  du  titre  originaire  de  (a  concedion 
&  de  la  tranfaction  du  30  mars  1767, 
par  laquelle  on  avoit  reconnu  qu'on  de- 
voit  exécuter  de  pareils  titres.  La  fentence 
rendue  aux  requêtes  du  palais,' le  zz  août 
17^8  ,  maintint  &  garda  le  fieur  de  Ca- 
varlay dans  le  droit  &  pofledion  du  banc 
dont  étoit  queftion,  conformément  à  fes 
titres,  à  la  tranfaction  du  30  mars  1767, 
Se  au  décret  du  grand  prieur  d'Auver- 
gne, du  30  décembre  de  la  même  an- 
née i  fit  défenfes  au  fieur  Gayand  &  à 
.tous  autres  de  l'y  troubler. 
Tome  lllï 
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Sur  l'appel  en  la  cour ,  cette  fentence 
a  été  confirmée  par  arrêt  du  1 2  août  17^9. 
Vu  la  minute  y  n°  5p.  M.  l'avocat  gé- 
néral Barentin  ,  qui  porta  la  parole  dans 
la  caufe  ,  distingua  entre  une  fimple  con- 
cedion &  une  fondation.  Dans  lefpece, 
dit-il ,  il  y  a  fondation.  Si  le  fieur  de 
Cavarlay  ne  jouuToit  pas  de  Ion  banc  , 
il  feroir  en  droit  de  contefter  la  rente 
qu'on  paye  à  I'églife  de  Saint-Jean.  La 
conceiuon  paroît  avoir  été  faite  par  une 
perfonne  capable.  Au  furplus,  s'il  y  avoic 
quelque  doute  à  cet  égard  ,  tout  feroie 
couvert  par  le  laps  de  temps  &  par  la  tran- 
iaâion  du  30  mars  17  £7. 

13.  M*  de  la  Toumerie  rapporte  , 
dans  Ion  Traité  des  fiefs  à  l'ufage  de  la 
province  de  Normandie  ,  pag.  458  ,  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Rouen  ,  le 
18  janvier  1753  ,  dans  les  mêmes  prin- 
cipes. Les  auteurs  d'un  fieur  Duval  avoienc 
donné  une  pièce  de  terre  au  tréfor  de 
I'églife  de  Colombier  ,  pour  obtenir  la 
place  d'un  banc  devant  l'autel  de  la  Vier- 
ge. Un  gentilhomme  voulut  avoir  cette 
place  pour  y  mettre  un  banc.  Le  fieur 
Duval  s'oppofa.  M.  de  Belbeuf ,  avocat 
général  ,  dit  que  de  maxime  confian- 
te ,  toute  place  de  banc  ne  fe  concé- 
doit  qu'à  vie,  à  moins  qu'elle  ne  fut  ac- 
cordée pour  des  bienfaits  dont  i'églife  ti- 
roir un  grand  avantage;  que,  dans  le  fait, 
I'églife  paroidbit  délirer  d'être  maintenue 
dans  la  jouiflance  du  fonds  cédé  pour  la 

Î>lace  du  banc  du  fieur  Duval,  puifquo 
es  tréforiers  &  le  curé  ne  reclamoient 
point  contre  cette  fieffé.  Le  parlement  de 
Rouen  ordonna  que  le  fieur  Duval  joui- 
roit  de  fon  banc  comme  par  le  paflé,  aux 
termes  du  contrat  de  nèfle.  Voyez  le 
Traité  des  droits  honorifiques  de  Maré- 
chal, chap.  a,  $  if 

S  V.  Des  privilèges  des  gentilshommes 
&  feigneurs  de  fief  relativement  à  ls 
pojfeffion  des  bancs  de  la  nef. 

t.  La  noblefle  méritant  des  diftin&'ons, 
la  jurifprudence  autorife  les  gentilshommes 
qui  demeurent  dans  une  paroi  de,  à  deman- 
der qu'on  leur  accorde  un  banc  dans  la  nef , 
à  une  place  honorable, 

Z 
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Mai?  il  eft  à  obferver  ,  en  premier  lieu, 
qu'ils  ne  peuvent  pas  exiger  que  cette  con- 
ceflion  (bit  gratuite.  Le  fieur  Legay ,  gen- 
tilhomme poifédant  fief  dans  une  paroif- 
fe ,  &  ayant  un  banc  dans  1  eglife  ,  pré- 
tendent jouir  de  ce  banc  fans  payer  au- 
cune rétribution  à  la  fabrique.  Un  arrêt 
rendu  le  31  août  1184,  &  dont  on  peut 
voir  les  détails  dans  Augeard,  ordonne 
que  le  banc  lui  demeurera  ,  à  la.  charge 
par  lui  de  payer ,  par  chacun  an ,  vingt 
Fous  à  1  eglife  ou  fabrique.  Juges,  fol. 
382 ,  cotre  585, 

Il  cft  à  obferver,  en  fécond  lieu  ,  que 
le  gentilhomme  ne  peut  pas ,  pour  fe  pla- 
cer, forcer  un  roturier,  qui  cft  en  pofTcrfion 
légitime  d'un  banc  ,  à  le  quitter  &  à  lui 
céder  le  lieu  qu'il  occupe.  C  eft  une  des 
queftions  jugées  par  l'arrêt  du  parlement 
de  Rouen,  du  18  janvier  1751,  que  nous 
venons  de  rapporrer  au  §  précédent ,  n° 
13.  On  peut  voir  ,  fur  le  même  fujet, 
un  arrêt  du  28  août  1729 ,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  M.  Lepinc  de  Grain- 
ville. 

2.  La  feule  qualité  de  feigneur  de  fief 
dans  la  paro'uTe,  donne  le  même  droit  , 
quoiqu'on  ne  foit  pas  gentilhomme.  C'eft 
une  prérogative  accordée  à  la  nobilité  du 
fonds  que  l'on  poflede,  &  qui  s'étend 
jufques  fur  la  perfonne.  Voyez  Fromen- 
tal,  verbo  Droits  feigneuriaux. 

3.  Mais  le  même  privilège  appartient- 
il  à  toute  perfonne  qui  a  dans  l  eglife 

Îiuelque  dic"bn<ftion ,  tels  que  les  commen- 
aux  de  la  maifon  du  roi  3  On  a  vu ,  au 
$  précédent,  n'  12,  que  le  ficur  Gayand 
de  Mourne  fourenoit  que  fa  qualité  de 
gendarme  de  la  garde  du  roi  lui  aflu- 
roit,  par  préférence  à  tout  autre  ,  un 
banc  qu'il  prétendoit  erre  vacant.  On  a 
vu  aum  que  cette  quclHon  n'a  pas  été 
jugée  par  l'arrêt,  parce  qu'on  a  décidé 
que  le  banc  n'étoit  pas  vacant;  mars  nous 
remarquerons  que  le  fieur  de  Mourne 
Vallëguoit,  dans  fon  mémoire,  aucune 
•urorité  pvécife  pour  s'alfurcr  un  banc  de 

£ référence  aux  autres  paroiiliens.  H  ciroit 
1. déclaration  du  premier  o&obrc  16$  6  , 
qui  donne  aux  gendarmes  de  la  garde 
une  préféance  dans  les  an*cmblécs  j  des 
arrêts  du  grand  conf^U  qui  leur  accordent 
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de  pareilles  préféances  i  mais  il  ne  rappel 
toit  aucune  décifion  qui  fut  relative  a  la 
polfrlîion  d'un  banc.  Voyez  Commen- 
Jaux. 

S  VI.  Des  juges  qui  doivent  connoitre 
de  la.  concejfion  ou  jouijjance  des  bancs  ; 
des  actions  quon  peut  ou  ne  peut  pas 
intenter  pour  ce  fujet, 

1.  Par  rapport  aux  juges  auxquels  il  ap- 
partient de  connoître  des  queftions  oui 
s'élèvent  au  fujet  des  bancs ,  on  peut  de- 
mander (i  ces  queftions  doivent  être  por- 
tées devant  les  juges  d'églife ,  ou  devant 
les  juges  laïcs  -,  &  ,  dans  ce  dernier  cas  , 
fi  elles  peuvent  être  portées  devant  les  ju- 
ges des  feigneurs ,  auili  bien  que  devant 
les  juges  royaux  > 

Le  premier  point  ne  paroît  pas  fu(- 
ceptible  de  difhcuté  ,  fauf  le  cas  où  il 
s'agiroit  de  la  réduction  des  bancs  ordon- 
née par  les  fupérieurs  cccléfiaftiques ,  dont 
nous  parleroas  dans  le  §  fuivant.  S'il  y 
avoit  une  oppofition  à  une  ordonnance  de 
ce  genre  ,  elle  ne  pourroit  être  portée  que 
dans  la  même  jurildic'tion  dont  l'ordon- 
nance feroit  émanée.  Mais  hors  ce  cas  par- 
ticulier, c'eft  le  juge  laïc  qui  doit  con- 
noître de  pareilles  queftions.  Non-feule- 
ment il  ny  a  aucune  loi  qui  les  attri- 
bue aux  juges  eccléliaftiques  \  mais  mê- 
me il  eft  aifé  d'appercevoir  que  leur  na- 
ture décide  à  les  porter  dans  les  tribu- 
naux laïcs.  Ou  l'on  le  fonde ,  en  pareil 
cas,  fur  la  polfeilion  ;  ou  l'on  fe  fonde 
lûr  des  tirres.  Si  le  moyen  eft  tiré  de  la 
poflcflion  ,  on  fait  que  tout  pofleflbire 
eft  de  la  compétence  des  -juges  laïcs.  Si 
l'on  allègue  des  titres  ,  ils  doivent  êtte 
émanés  de  la  fabrique ,  corps  laïc  ,  qui 
n'eft  pas  jufticiablc  du  juge  d'églife. 

M.  l'avocat  général  Baresmn  s'eft  ex- 
pliqué fur  le  fécond  point,  lors  de  l'ar- 
rêt que  nous  avons  rapporté  au  $  IV, 
n°  .3 ,  &  il  a  dit  qu'il  ne  voyoit  point 
d'obftaclc  à  ce  qu'un  juge  de  feigneur 
connut  d'une  caufe  relatiTe  à  un  banc 
d'églife.  Il  ne  pourroit  y  avoir  de  diffi- 
culté qu'autant  qu'il  ne  s  agiroit  pas  d'une  , 
fimple  conteftation  de  particulier  à  par- 
ticulier 1  mais  d'une  q^eftion  qui  touclieroit 
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S  la  police  générale  de  l'Egîifc.  Voyez 
Ju%es  de  fcîf-ncurs  Se  Cas  royaux. 

2.  Quant  à  l'adion  par  laquelle  on  peut 
fe  pourvoir ,  en  cas  de  conteftation  fur  le 
droit  de  jouir  d'un  banc,  plufieurs  de  nos 
auteurs  ont  dit ,  d'après  Maréchal ,  dans 
Ion  Traité  des  droits  honorifiques ,  qu'il 
n'appartenoit  qu'au  patron  ou  au  feigneur 
haut  juftirier  (cul,  de  former  la  demande 
en  complainte  8c  réintégrande,  à  raifon 
de  leur  banc  dans  le  chœur. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  l'adion 
en  complainte  8c  réintégrande  ,  propre- 
ment dite ,  8c  au  foutien  de  laquelle  on 
n'allègue  qu'une  poflcflion  annale,  avec 
l'adion  en  complainte,  où  l'on  difeute  ce 
que  l'on  appelle  le  plein  pofleiToire ,  & 
lors  de  laquelle  on  conclut  à  être  main- 
tenu définitivement  en  la  poiïeiïïon  où 
l'on  eft,  8c  que  l'on  appuyé  tant  de  ti- 
tres que  de  faits  pofTcflbircs.  Cette  adion 
eft  reçue  dans  les  conteftations  qui  s  élè- 
vent au  fujet  des  bancs ,  ainfi  qu  on  peut 
le  voir  par  les  arrêts  que  nous  avons  rap- 
portés au  $  IV.  Il  fcmblc  même  que  ce 
fait  la  plus  convenable  :  une  place  dans 
les  églifes  n'étant  pas  fufceptible  d'une  pro- 
priété abfolue  ,  telle  que  celle  qu'on  a 
d'une  maifon  ou  d'un  champ. 

J  VII.  De  la  reduSion  des  bancs  ordon- 
née par  Us  fupérieurs  tcclèfiajliques 
lors  de  leur  vifite. 

i.  L'article  \6  de  l'édit  du  mois  d'a- 
vril 1695  ,  porte  que  ce  les  archevêques 
&  évêques  pourvoiront,  en  faifant  leurs 
vifites ,  les  officiers  des  lieux  appelles ,  à 

 la  rédudion  des  bancs  &  même 

des  fépultures  qui  cmpêchcroicnt  le  fer- 
vice  divin  »».  L article  ne  fait,  comme 
on  voir,  aucune  diftindion  entre  les  bancs 
des  patrons  ou  des  haut-jufticiers,  8c  ceux 
des  particuliers  qui  font  dans  la  nef.  Les 
évêques  ne  doivent  pas  oublier ,  lorfqu'il 
s'agit  de  la  rédudion  du  banc  du  patron 
ou  du  haut-jufticier  ,  que  ces  perfonnes 
ont  des  droits  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis 
d'anéantir  -,  mais  la  prudence  qu'ils  doi- 
vent mettre  dans  leur  décilion,  ne  leur 
©te  pas  le  droit  de  la  porter. 

X.  Les  archidiacres  ont  -  ils  le  même 
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droit  de  prononcer  la  rédudion  ou  le 
changement  des  bancs?  La  oueftion  a  été 
jugée  le  j  juillet  174  y  ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  dOrmefibn,' 
dans  l'efpece  fuivante. 

L'archidiacre  de  Gàtinois  au  diocefe 
de  Sens,  faifant  la  vifite  de  la  paroifTe 
de  Joui ,  après  avoir  obfervé ,  dans  fon 
procès-verbal,  que  deux  vieux  bancs  pla- 
cés dans  le  chœur  ,  défiguroient  la  mc- 
nuiferie  du  côté  où  ils  étoient  placés ,  Se 
que  d'ailleurs  ils  nuifoient  à  la  décence  8C 
à  la  folemnité  de  l'office ,  à  caufe  de  leur 
longueur ,  largeur  8c  hauteur  :  fans  pré- 
judicier  aux  droits  des  parties  ,  afligne , 
pour  le  banc  du  feigneur  ,  la  place  du 
côté  droit ,  depuis  la  grille  jufqu  à  la  me- 
nuiferie  du  coté  du  mur  ,  8c  pour  un, 
gentilhomme  ayant  fief,  la  place  du  côté 
gauche ,  en  faifant  faire ,  par  les  proprié- 
taires de  ces  bancs  ,  de  nouveaux  bancs 
de   menuiferic   convenable   à   celle  du 
chœur  ....  «  Et  afin  que  la  préfente 
ordonnance,  continue  l'archidiacre,  ren- 
due pour  la  décence  &  ornement  de  l'é» 
glife,  foit  inceûamment  exécutée ,  nous  en- 
joignons aux  marguiilicrs,  cejnurd'hui  élus, 
de  la  faire  lignifier  dans  lix  femaincs,  aux- 
dits  ficurs  propriétaires  defdits  bancs ,  afin 
qu'ils  s'y  conforment ,  Se  qu'ils  ayent  à 
faire  conftruire  lefdits  deux  nouveaux  bancs 
dans  les  places  marquées  ci-deflus ,  8c  qu'ils 
ayent  à  faire  ôter  les  vieux  bancs  incef- 
farrtment ,  8c  faute  par  eux  de  le  faire , 
lefdits  vieux  bancs  feront  ôtés  par  les  mar- 

fuilliers  &  placés  dans  la  nef  dans  un  en- 
roit  où  ils  ne  puiffent  nuire  », 
Le  genrilhomme  ,  qui  avoit  un  bahc 
dans  le  choour  ,  Yic  fit  aucune  difficulté 
de  fe  conformer  à  cette  ordonnance.  On 
fent  qu'il  étoit  intércfTé,  pour  confervec 
fon  banc,  à  ne  laifler  élever  fur  ce  fujet 
aucune  conteftation.  La  dame  de  Joui  fit 
plus  de  réfiftance.  Allignée  d'abord  pat 
le  curé  feul,  elle  le  foutint  non-receva- 
ble,  8c  elle  ajouta  qu'on  ne  pouvoit  ini 
nover  fur  la  place  du  banc,  qui  étoit  aci 
quife  au  feigneur  par  la  polfellion  de 
temps  immémorial  ,  ni  l'obliger  à  faire 
faire  un  nouveau  banc ,  fous  prétexte  de 
la  nouvelle  menuiferic  que  le  curé  avoit 
jugé  à  propos  de  faire,  Les  marguillier» 
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intervinrent  alors  ,  &  répondirent  con- 
jointement avec  le  curé  ,  qu'on  n'en- 
tendoit  point  priver  la  dame  de  Joui  du 
droit  d'avoir  un  banc  fermé  Se  à  queue 
dans  le  chœur  -,  que  pour  la  décoration 
de  leglife  &  la  décence  du  fervice,  l'ar- 
chidiacre avoir  défigné  une  place  nouvel- 
le, à  la  vérité  ,  mais  toujours  dans  le 
chœur,  Se  inème  plus  honorable  que  l'an- 
cienne. La  difformité  du  banc  avoit  fait  ju- 
ger à  l'archidiacre  qu'il  falloir  le  reconf- 
truire. 

Les  juges  de  Nemours  prononcent  un 
appointement  ;  on  en  interjette  appel  ;  on 
demande  l'évocation  du  principal  i  Se 
la  dame  de  Joui  interjette  appel  comme 
d'abus  incident  de  l'ordonnance  de  l'ar- 
chidiacre. 

M.  l'avocat  général  d'Ormeflon,  après 
avoir  obfervé  que  toute  la  caufe  dépen- 
doit  du  jugement  qu'on  devoit  porter  de 
l'ordonnance  de  l'archidiacre ,  rappclla  que 
la  dame  de  Joui  avoit  annoncé  deux 
moyens  d'appel  comme  d'abus ,  réfultans 
tous  deux  du  défaut  de  pouvoir  dans  l'ar- 
chidiacre ,  l'un  quant  au  fonds  ,  l'autre 
quant  à  la  forme. 

ce  Au  fonds ,  eft-il  de  la  compétence 
du  vifiteur,  foit  évêque ,  archidiacre  ou 
autre  ,  de  connoître  de  la  réduction  Se 
changement  de  places  dans  les  églifes  ? 
Oui,  répond  M.  l'avocat  général.  Ledit 
de  169$  ,  article  16,  comprend  expref- 
fément  cet  objet  au  nombre  de  ceux  de 
la  vifîte.  Il  faut  pourtant  faire  ici  uue 
difti  notion.  L'ufage  d'avoir  des  bancs  dans 
les  églifes ,  arbitraire  dans  fon  origine  & 
de  pure  conceflîon  Se  fouftrance ,  eft  de- 
venu ,  par  rapport  aux  feigneurs  ,  un  droit 
feigneurial  Se  honorifique.  Il  eft  manifefte 
que  fi  le  vifiteur  ordonnoit  quelque  chofe 
qui  tendît  à  dépouiller  le  feigneur  de  fa 
pofTelîïon  ,  à  diminuer  ou  altérer  fon  droit, 
il  excède  roit  fon  pouvoir  Se  attente  roit  à 
l'autorité  du  juge  féculier.  Mais  s'il  ne  fta- 
tue  que  fur  la  forme  des  bancs ,  par  rap- 

Ïtort  à  la  décence  ou  à  la  commodité  du 
ërvice  divin  ,  lorsqu'il  s'agit  même  des 
bancs  des  feigneurs ,  qui  doivent,  comme 
les  autres  fidèles,  fe  foumettre  à  ce  qu'elle 
exige ,  il  ufe  d'un  droit  légitime ,  Se  c'eft 
celui  dont  l'exercice  lui  eft  afl'uré  par  i'ar. 
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ticle  1 6  de  ledit  de  1 69 5 ,  &  par  les  or-*, 
donnances  plus  anciennes,  qui  s'en  font, 
expliqué  de  même ,  ufant  aufli  du  terme 
de  réduction  des  bancs.  Ainli  li  le  vifi- 
teur avoit  ordonné  ,  par  exemple  ,  que 
le  banc  feroit  transféré  du  chœur  dans  la 
nef,  il  y  aurait  abus ,  parce  que  le  droit 
du  feigneur,  qui  eft  d'avoir  un  banc  dans 
le  chœur,  ferait  bleffé.  Mais  l'archidiacre 
s'eft  borné  à  indiquer  ce  qui  feroit  plus 
décent ,  plus  propre  à  mettre  la  fyminé- 
rrie,  &  à  contribuer  à  l'ornement  de  le- 
glife. Ce  point  le  regardoit,  Se  il  paroîc 
avoir  pris  afTez  de  précautions  pour  mé- 
nager les  droits  du  feigneur  ,  en  écou- 
tant les  vœux  du  curé  Se  des  marguil- 
licrs.  Cependant  fon  ordonnance  porte 
une  difpofition  qui  devoit  être  rélervée 
au  juge  laïc ,  c'eft  d'avoir  ordonné  la  re- 
conftruction  Se  le  rranfport  du  banc  aux 
frais  du  feigneur.  L'équité  même  vou- 
loit  qu'on  chargeât  de  cette  dépenfe  le 
curé  feul  qui  a  demandé  ce  changement, 
d'autant  qu'il  netoit  pas  de  néceilité  ^  mais, 
de  lîmple  fymmétrie  ». 

»  Dans  la  forme,  les  archidiacres  peu- 
vent-ils rendre  des  ordonnances?  C'eft  fut 

auoi  l'édit  de  169$  femble  s'expliquer 
une  manière  négative  i  mais  le  feul  Du- 
perray  l'a  entendu  de  la  forte  ,  Se  cet 
édit,  bien  expliqué,  ne  reftraint  point  le 

ruvoir  des  archidiacres  dans  des  bornes 
étroites-  Il  eft  vrai  que  l'article  15  » 
après  avoir  parlé  des  évêques ,  paflant  aux 
archidiacres  ,  dit  qu'ils  feront  tenus  de 
rapporter  à  l'évêque  leurs  procès  verbaux, 
pour  être  par  lui  ordonné  ce  que  de  rai- 
fon  *,  en  forte  qu'il  femble  d'abord  que  le 
droit  d'ordonner  foit  réfervé  à  l'évêque» 
Mais  lorfque  ledit  a  parlé  du  procès-ver- 
bal de  l'archidiacre  ,  il  n'a  pas  eu  pouf 
objet  d'exclurre  le  droit  de  faire  des  or- 
donnances ;  il  a  voulu  feulement  les  af- 
fujérir  à  rapporter  des  procès-verbaux  en 
forme ,  qui  doivent  même  ,  félon  les  ar- 
rêts ,  être  certifiés  par  des  témoins  »  à  la 
différence  de  ceux  des  évêques  qui  reçoi- 
vent leur  certitude  Se  leur  authenticité  de 
la  perfbnne  même  qui  les  a  dreifés.  La 
railon  de  cette  différence  eft  que  l'archi- 
diacre ne  vifire  pas  par  un  droit  dired  , 
mais  par  un  droit  qui  eft  toujours  ceufé 
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délégué  ou  plutôt  dépendant  de  l'évêque. 
Or,  cette  même  raifon  fait  aulfi,  qu'au 
lieu  que  les  dédiions  de  l'évêque  ,  dans 
fa  vifite ,  (ont  immuables ,  celles  de  l'ar- 
chidiacre font  foumifes  à  la  cenfure  &  à 
la  réformacion  de  l'évêque.  C'eft  pour  cela 

Î[ue  l'édit  veut  que  l'archidiacre  rapporte 
on  procès- verbal  ,  qu'il  le  fafle  pafler 
fous  les  yeux  de  l'évêque,  comme  un 
compte  qu'il  rend  à  fon  fupérieur,  &  qu'il 
ajoute  que  l'évcque  pourra  ordonner  ce 
que  de  rai  fon  ,  c'eft- à -dire,  changer  ce 
que  l'archidiacre  aura  prefcrit  ,  s'il  croit 
le  devoir  faire.  Et  Duperray  lui  -  même 
rapporte  la  preuve  de  cette  explication  , 
en  citant  l'exemple  d'un  évêque  qui  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  de  la  vilite  de 
fon  archidiacre ,  faute  de  lui  en  avoir  rap- 
porté le  procès-verbal  ». 


ER  ET, 


1S1 


M.  l'avocat  général  conclut  ,  d'après 
ces  réflexions,  a  ce  que  faifant  droit  fur 
l'appel  comme  d'abus ,  il  fût  dit  y  avoir 
abus  en  ce  qu'il  avoit  été  dit  par  l'or- 
donnance ,  que  le  changement  du  banc 
feroit  fait  aux  frais  du  feigneur  ;  au  fur- 
plus  qu'il  fût  dit  n'y  avoir  abus  :  en  con- 
séquence faifant  droit  fur  l'appel  de  la 
fentence  de  Nemours ,  l'appellation  &  ce 
dont  étoit  appel  fût  mis  au  néant ,  émen- 
dant,  évoquant  le  principal  Se  y  faifanc 
droit,  il  fût  ordonné  que  le  banc  feroic 
déplacé  8c  reconftruit  aux  frais  du  curé, 
&  mis  au  lieu  indiqué  par  l'ordonnance  de 
l'archidiacre. 

L'arrêt ,  rendu  le  5  juillet  174J ,  le 
jugea  ainUi  Plaidoyeries  t  fol.  41 5-41 6, 
n*  17,  cotte  *j8+. 


BANCAGE,  00  BANQUAGE,  ou  BANCQUAGE 

Expre liions  fyrtonîmes  de  banalité.  8  Se  9  ;  &  la  nouvelle,  art.  11  &  1*. 
Voyez  la  coutume  de  Lodunois ,  chap.  9/  Voyez  aulîi  le  Gloflaire  du  droit  tran- 
1  ancienne  coutume  de  Tours ,  tit.  1 ,  art,    çois ,  £bus  le  mot  Banquage. 

BANDAYRAMÊNT. 

Ceft  le  droit  de  pâturage  ou  d'ufage   de  Ducange,  au  mot  B*ndayr*gium. 
dans  un  territoire.  Voyez  le  Supplément 

BANDÉE,   BANDIE,  BANDIMENT. 

1.  Bandée ,  dans  la  coutume  de  Bour-  mations  d'héritages  ou  de  biens  meuble* 
bonnois  ,  art.  351  &  35  a,  lignifie  ban  fa i fis  par  un  feigneur  ,  dans  les  coutu- 
de  vendange.  mes  de  Sole,  tit.  ro,  art.  8,  &  tit,  29, 

2.  La  baniîe ,  dans  la  coutume  de  la  art.  28  ;  &  de  Bayonne,  tit,  i4,tart* 
Marche ,  art .  3 1 8  ,  eft  le  temps  que  dure  4  &  1 5. 

le  ban-vin ,  voyez  Ban-vin.  Dans  la  mê-  Bandiment  lignifie  auffi  publication  , 

me  coutume,  art.  320 ,  la  bandie  figni-  dans  la  coutume  de  Bretagne,  art,  520, 

fie  le  diftrict  où  s'étend  le  droit  de  ban-  521  &  522.  Gloftaire  du  droit  françois, 

vin.  au  mot  Bandiment.  Voyez  auilî  Uuca»- 

3.  Bandiment  s'applique  à  des  procla-  ge>  verbo  Bannum,  Bandium, 

BANDERET. 

C'eft  une  qualité  donnée  à  des  fei-       Yoycz  le  mot  Banne  ru, 
ftieurs  ayant  droit  de  porter  baniere  9 
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BAND1ER. 

Ce  terme,  appliqué  aux  perfonnes,  a    coutume  de  la  Marche  ,  art.  31$  ;  6c 
deux  fens  :  tantôt  il  lignifie  celui  qui  a    dans  le  dernier  fens,<zr/.  314  &  316 ,  où 
droit  de  banalité,  tantôt  celui  qui  garde    il  eft  parlé  de  Jour  bandïer. 
un  ban,  autrement  un  mejfier.  Quant  au  fécond  fens,  voyez  le  Supplé- 

Appliqué  aux  choies ,  il  lignifie  banal,    ment  de  Ducange ,  au  mot  Banderius. 

Il  eft  pris  dans  le  premier  lens,  dans  la 

B  A  N  D  O  N.  • 

Ce  mot  a  plulîeurs  lignifications.  Il  fi-  tend  par  l'exprertion  de  bêtes  i  bandon  , 

gnifie  ,  i°  proclamation  ,  publication  ,  des  betes  lailtées  en  liberté ,  fle  à  qui  il 

voyez  le  OlolTairc  de  Ducange ,  au  mot  eft  permis  d'aller  dans  les  champs ,  par- 

Abandum.  tout  où  elles  veulent,  fans  être  gar  dées, 

i°  Il  paroît  que  ce  terme  a  été  pris  Coutume  d'Orléans,  an.  166;  coutume 

particulièrement  pour  la  publication  d'une  de  Ncvers  ,  chap.  1 5  ,  art.  6  &  8. 
permillion  accordée  pour  un  certain  temps.       50  Bandon  lignifie  le  ftajcr  du  ban  d'un 

Voyez,  ci-après,  le  mot  Banon.  D'où  feigneur:  Supplément  de  Ducange,  au  mot 

vient  que  dans  pluficurs  coutumes,  on  eu-  Bandius. 

B  A  N  G  A  R  D. 

1  t 

On  nomme  aînfi  en  Alface  Se  en  Lor-  rains  contribueront ,  ainfï  que  les  habitant 

raine,  les  gardes  des  vignes  ou  des  champs,  de  chaque  ban,  au  falaire  des  bangards, 

qui  font  établis  par  les  communautés  d'ha-  Voyez  aufli  le  Dictionnaire  des  ordon- 

bitans  ou  par  les  feigneurs.  Le  Recueil  des  nances  de  Lorraine  par  Kogeville  ,  fous 

ordonnances  d'Alface  contient  pluficurs  ré-  le  mot  Bangard.  Voyez  Mtjjitrs* 
glememà  leur  fujet,  entr'autres,  que  lesfo- 

BANIER,  BANNIE  R. 

Bann'ur  s'applique  aux  perfonnes  &  &  au  Supplément  ,  le  mot  Bannerlus, 

aux  chofes.  Voyez  Mejfiers. 

Sous  la  première  acception,  il  lignifie  Sous  la  lecondc  acception,  il  eft  fyno* 

tantôt  le  luiet  d'une  banalité ,  tantôt  le  nime  à  banal  ;  four  banier ,  moulin  ba~ 

rde  d'un  ban.  Voyez  au  Glolfaire  de  n/Vr,  lignifient  four  banal ,  moulin  banale 

ucange?lemot2fo/wia/ï7fous  Bannum,  Ibidem,  au  mot  Banderius  j'urnus. 

B  A  N  I  E  R  E. 

Diftridt,  territoire  dépendant  d'une  fei-   ge,  au  mot  Bancriop 
gneurie.  Voyez  le  Supplément  de  Ducan- 

BANLIEUE. 

x.  On  entend  par  banlieue,  une  certaine  2.  La  banlieue  eft  ordinairement  d'une 

étendue  de  territoire  auprès  d'un  lieu  prin-  lieue  de  circonférence  ;  telle  eft  la  reglf 

cipal,  lequel  participe  plus  ou  moins  aux  générale  à  laquelle  il  faut  fe  référer  lorf- 

priviléges  des  habitans  de  ce  lieu  principal  qu'il  n'y  a  pas  de  mefurc  fixée  par  l'ufage , 

vu  aux  charges  qui  leur  font  impofées.  par  un  titre  particulier ,  ou  par  la  coutume. 
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}.  tes  coutumes  déterminent  aflez  fou- 
tent l 'étendue  de  la  banlieue  ,  lorsqu'elles 
admettent  dans  un  endroit  une  banalité 
ou  autre  droit ,  dont  l'exercice  s  étend  au 
dehors,  &  dont  il  eft  à  propos  de  fixer 
les  limites,  pour  éviter  les  conteftations. 
Celle  de  Touraine ,  art.  1 5  ,  &  celle  de 
Poitou  ,  art.  39  ,  règlent  à  deux  mille 
pas  de  cinq  pieds  chacun ,  la  banlieue  où 
s'étend  la  banalité  des  moulins. 

4.  On  divife  la  banlieue  de  Paris  en 
banlieue  civile  Se  en  banlieue  eccléliafti- 
que:  l'une  &  l'autre  n'ont  pas  la  même 
étendue  ni  les  mêmes  limites. 

La  banlieue  eccléiiaftique  eft  reftreinte 
aux  paroifles  qui  font  comprifes  dans  les 
"archiprêtrés  de  la  ville ,  parce  ces  paroif- 
fes  font  réunies ,  comme  celles  des  faux- 
bourgs  ,  avec  les  pareilles  de  la  ville , 
pour  ce  qui  eft  du  gouvernement  ecclé- 
fîaftique. 

Les  curés  de  la  banlieue  afTuroient,  dans 
un  mémoire  donné  en  1749  contre  les 
curés  de  la  ville,  que  de  touc  temps,  le 
clergé  de  la  ville,  des  fauxbourgs  Se  de 
la  banlieue  eccléfiaftique ,  a  compofé  ce 
qu'on  appelle  le  clergé  de  Paris ,  par  op- 
pofition  au  clergé  de  la  campagne ,  fans 
aucune  diftincïion  ,  divilîon  ni  fubordi- 
nation  des  fauxbourgs  à  la  ville,  ni  de  la 
banlieue  ecclélîaftique  à  la  ville  ou  aux 
fauxbourgs.  Le  clergé  de  Paris  eft  exempt , 
continuoient-ils,  de  la  jurifdiction  des  ar- 
chidiacres ,  .il  eft  fous  le  gouvernement 
immédiat  de  M.  l'archevêque.  Le  clergé 
de  la  campagne  eft  fous  les  archiprêtrés 
Àt  la  campagne  ,  qu'on  nomme  plus  com- 
munément doyens  ruraux. 
-  Suivant  le  Fouillé  du  diocefe  de  Paris, 
il  y  a,  dans  l'archiprêtré  de  la  Madclai- 
ne  ,  les  cures  d'Aureuil  ,  de  Chaillot , 
de  Boulogne,  de  Charonne,  de  Clichy, 
de  Montmartre  ,  de  Villiers-la- Garenne. 
Dans  l'archiprêtré  de  Saint  Severin  ,  la 
cure  de  Vaugirard  Se  celle  de  Monrrouge. 
Il  faut  y  joindre  les  cures  do  la  Chapclle- 
Saint-Dcnis ,  de  la  Villettc  Saint-Lazare,  de 
Pafly  ,  d'Aubcrvilliers  &  de  Conflans  , 
qui  n'étoient  pas  érigées  lors  de  la  pu- 
blication du  Pouillé  que  nous  cirons.  On 

feut  retrancher  de  celles  que  nomme  le 
ouille ,  la  cuxe  de  Chaillot,  parce  que 
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çe  lieu  eft  devenu  un  cle»  fauxbourgs  de 

Paris. 

5.  La  banlieue  civile,  fuivant  le  grand 
Livre  jaune  du  châtelet  ,/o/.  24. ,  rtilo  Se 
vtrfo  y  Se  le  treizième  volume  des  banie- 
res  du  châtelet ,  jol.  j8,  rtâo  Se  vtrfo , 
s'étend  aux  endroits  ci-après. 

Vaugirard,  Ifly,  la  maifon  des  Char- 
treux a  Ifly  ,  le  moulin  de  la  premier» 
maifon  d'Iily,  Clamart,  Vanves ,  Mont- 
rouge ,  Chânllon ,  liagneux  ,  jufqu'au  ruif- 
feau  du  Bourg-la- Reine,  Gentil ly,  Arcucil 
Se  Cachant  jufqu'à  la  rue  de  Lay ,  Ville- 
juif  &  la  Saullaye  jufqu'au  chemin  du 
moulin  à  vent  ,  Ivry  ,  Vitry  jufqu'à  la 
fontaine,  le  pont  de  Charenton ,  Saint- 
Mandé ,  Conflans ,  la  Pifforte  jufqu'à  la 
planche  du  ruifleau ,  Montrcuil  jufqu'à  la 
première  rue  venant  de  Paris  ,  du  côté 
de  Vincennes,  Charonne,  Bagnolct,  Ro- 
mainville  jufqu'au  grand  chemin  de  Noi- 
fy-le-fec,  Pantin,  le  Pré  Saint  Gervais  , 
Believille,  les  Hôtes  Saint- Merry,  l'Hô- 
tel de  Scny,  dit  l'Hôtel  de  Saint-Martin, 
la  Villctte,  la  Chapclle-Saint-Denis,  Saint- 
Ouen ,  Saint-Denis ,  jufqu'au  quai  ou  gril- 
le ,  la  maifon  de  Seine  ,  Montmartre  , 
Clichy-la-Garenne ,  Vallierfe,  le  port  de 
Neuilly ,  le  Roulle ,  k  Mefhil  ou  Menus- 
les-Saint-Cloud ,  autrement  Boulogne  |uf-  * 
qu'à  la  croix  du  pont,  Auteuil ,  Pafly, 
Chaillot,  la  Ville-l'Evêque. 

Le  grand  Livre  jaune  du  châtelet  dit 
aufli  que  cette  banHeue  s'étend  du  côté 
d'Aubervilliers  ,  jufqu'au  ruhTeau  de  la 
Cour  neuve  \  niais  par  arrêt  rendu  en  la 
grand'cliartfibre ,  au  rapport  de  M.  Severt, 
le  6  août  1742 ,  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  Se  l'Hôtel-Dieu  de  Paris ,  les  reli- 
gieux ont  été  maintenus ,  en  qualité  de 
feignciirs  de  la  Cour  neuve,  dans  le  droit 
excluff  d'envoyer ,  foir  par  eux,  foit  par 
leurs  fermiers  de  la  Cour  neuve  ,  leurs 
beftiaux  paître  fur  tout  le  territoire  de 
cet  endroit.  Ce  qui  décide  que  la  Cour 
neuve  eft  hors  la  banlieue ,  puifque  fî  elle 
y  eût  été  comprife,  l'arrêt  n'eût  pu  inter- 
dire à  l'Hôtel-Dieu  la  faculté  d'y  envoyer 
paître  fes  beftiaux,  faculté  quil  a  dans 
toute  la  banlieue.  Confeil ,  fol.  2S2  , 
ytrfo. 

Les  bouchers  de  Paris  ibnt  autorifés, 
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par  les  réglemem  de  police,  à  faire  paître  eft  une  dérogation  au  droit  commun,  (ui- 

Jeurs  troupeaux  fur  les  terres  à  pâture  qui  vant  lequel  les  habirans  d'un  lieu  peuvent 

font  dans  la  banlieue,  quand  même  ils  ne  feuls  envoyer  leurs  beftiaux  paître  fur  le 

feraient  valoir  aucun  héritage  fur  le  ter-  territoire. 

ritoirc  du  lieu  où  font  leurs  bergeries.  La  L'Hôtel-Dieu  jouit  aulll ,  comme  on  vient 

néceflité  de  l'approvifionnement  de  la  vil-  de  le  dire ,  du  même  privilège  pour  les  bef- 

le,  leur  a  fait  accorder  cette  faculté,  qui  tiaux  deftinés  à  la  nourriture  des  malades. 

BANNAR   ou  BANVARD. 

On  nomme  ainlî ,  dans  quelques  pro-    art.  5  ;  coutume  de  Lorraine  ,  fit.  1  $  % 
vinces ,  des  meffiers  ou  gardes  des  fruits    art.  1 1 .  Voyez  Bangari. 
de  la  terre.  Coutume  de  franche-Comté, 

BANNAREL 

On  donne  en  Provence  ce  nom  aux  le  Recueil  des  arrêts  notables  du  parle* 
juges  des  feigneurs  :  juge  bannarel.  Voyez    ment  de  Provence,  pag.  $6  &  y  t. 

BANNERET    (  Chevalier  ). 

Voyez  ,  i°  NobleJ/c  ;  z°  Perfonnes. 

1.  Le  banneret  était  un  feigneur  diftin-  blc  eu  aux  maréchaux  requérir  qu'il  foît 

cué  ,  aflèz  puiflant  en  terres  &  en  vaf-  banderet,  &  fe  ils  lui  odroyent,  doivent 

<aux ,  pour  former  des  compagnies  driom-  faire  fonner  les  trompettes  ,  pour  tefmoi- 

mes  d armes,  &  pour  les  faire  marcher  guer  ,  &  doit-on  couper  les  queues  du 

fous  fa  baniere,  lorfque  nos  rois  convo-  pennon ,  &  lors  le  doit  lever  &  porter 

quoient  le  ban  Se  l'arriére- ban.  Bannereti  avec  les  autres  au-defTous  des  barons  ». 

viri  inter  nobiles  primariiy  qui  cum  plura  Gloflàiredu  droit  françois,  verbo  Barmeret. 

ac  majora  preedia  pojfiderent  ,  vajj'allos  Le  pennon  étoit  une  efpece  d'étendard 

Juos  in  pr&lium  jub  vexillo  Juo  cor  mu-  à  longues  queues  ,   dont  les  bannerets 

cebant,  cùm  à  rege  fubmovebantur.  Le  avoient  le  droit  de  couper  les  queues, 

titre  de  banneret  étoit  Ci  relevé  au  trei-  pour  les  diibngucr  des  fimples  chevaliers, 

zieme  fiecle,  que  Rigord  nous  apprend  dont  l'étendard  devoit  être  prolonge  en 

que  tous  les  guerriers  déliraient  ,  avec  queues  en  forme  de  banderolles ,  &  pour 

cmprelTement,  de  porter  baniere.  Ducange,  les  rapprocher  des  barons,  dont  l'étendard 

yerbo  Bannareti.  étoit  quarré. 

î.  Le  banneret  étoit  au-dellbus  du  ba-  Pour  afpirer  à  la  dignité  de  banneret , 

ron  &  au-delRjs  du  (impie  chevalier.  Il  iJ  falloir,  i°  être  gentilhomme  de  nom 

renoit  fon  rang  de  banneret  du  connéta-  &  darmes  ;  1°  pouvoir  mettre  fur  pied 

ble  ou  des  maréchaux.  &  défrayer  cinquante  hommes  d'armes , 

«  Quand  un  chevalier  a  longuement  &  au  moins  cent  cinquante  chevaux  , 

fervi  &  fuivi  les  guerres,  6c  qu'il  a  terre  parce  que  chaque  homme  d'armes  avoir, 

suTez  tant  qu'il  peut  tenir  cinquante  gen-  outre  les  valets  ,  deux  cavaliers  pour  le 

tilshommes  pour  accompagner  fa  baniere,  fervir  ,  armés,  l'un  d'une  arbalêtre  ,  l'au- 

il  peut  licitement  lever  baniere  &  non  tre  d'un  arc  &  d'une  hache. 

autrement  &  s'il  y  a  cinquante  Voyez  une  création  de  bannerets  ,  dans 

hommes  d'armes  &  les  archiers  &  les  ar-  l'hiftoire  de  Bretagne,  tom.  3,  pag.  naj 

baleftriers  qui  y  appartiennent ,  il  doit  i  &  1 1 48. 

la  première  bataille  apporter  un  pennon  On  voit  dans  l'ancienne  coutume  de 

de  fes  armes,  &  doit  venir  au  connéta-  .Bretagne,  réformée  en  i})?  t  Art,  567  f 

qui! 
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ftu'il  avoir  été  réglé  qu'en  fucceilion  n(W  par  M*  François  de  la  Tournersy  ,  fon 
oie ,  qui  anciennement  avoir  été  gouver-  procureur ,  crut  devoir ,  en  fa  quaJiré 
née  Se  partagée  noblement ,  tous  les  ju-  d'ancien  chevalier  banneret  ,  protefter  , 
veigneurs  auroicnt  feulement  la  tierce  par-  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  anciens 
tie  aux  héritages  nobles  de  la  fuccdïion,  chevaliers  bannerers  de  la  province,  qu'il 
c'eft  à  favoir  les  miles  à  viage  &  les  fil-  n'entendoit  pas  être  compris  audit  am- 
ies pat  héritage ,  fors  &  excepté  les  com-  de  j  67 ,  lequel  régloit  les  partages  des 
tes  Se  barons ,  qui  fc  traiteroient  comme  nobles  ordinaires  des  deux  tiers  au  riers , 
par  le  pafie.  parce  que  lui  &  autres  bannerets  dudic 

L'exceprion  ne  porroit  formellement  pays  Se  leurs  prédécefliurs  avoient  accou- 

qu'en  faveur  des  comtes  Se  barons  ,  qui ,  tumés ,  de  toute  ancienneté ,  de  partager 

aux  termes  de  l'attife  du  duc  Geoffroy,  par  les  aînés  leurs  juveigneurs ,  tant  nls 

de  1 185  ,  dévoient  hériter  des  baronics  que  filles  ,  compétentement  à  leur  vo- 

&  fie  6  de  chevalerie  fans  aucune  efpece  lonti  &  diferérion  ,  fans  tenir  ne  garder  la- 

de  partage  ,  tandis  que  tous  les  autres  dite  forme  de  partage  >». 
nobles  de  Bretagne  dévoient  partager  avec       La  même  proreftarion  a  été  renouvellée 

leurs  puinés  des  deux  tiers  au  tiers.  en  1580  ,  lors  de  la  réformation  de  1» 

Les  chevaliers  bannerets  prétendirent,  coutume  de  1539.  Voyez  Partage. 
lors  de  la  réfotmation  de  1539»  qu'ils  Avant  l'ordonnance  provifoire  de  1623, 
dévoient  jouir  de  tous  les  privilèges  des  qui,  fans  préjudicier  aux  droits  des  banne- 
barons  ,  quant  aux  fuccefiions  -,  qu  ils  de-  rets ,  a  limité  aux  feuls  hauts  barons  le  droit 
voient  être  ^compris  littéralement  dans  de  préfidenec  aux  étars  fans  élection,  les 
l'exceprion  ,  qu'ils  avoienr  joui ,  de  roure  bannerets  prétendoient  cette  prérogative, 
ancienneté ,  du  droit  de  régler  leurs  fuc-  Journal  de  Bretagne ,  tom.  3 ,  pag.  464. 
cédions,  comme  l'avoient  tait  les  barons  ;  3.  On  entend  dans  le  reflbrr  du  parle- 
que  leurs  fiefs  de  chevalerie  étoient  infé-  ment  de  Touloufe  ,  par  juftices  bannerets, 
parables,  que  l'aflîfe  étoit  pofitive,  puif-  les  hautes  juftices  feigneurialeSi  c'eft  ce  oui 
qu'elle  comprenoit  nommément,  non- feu-  réfulte  des  termes  d'un  arrêt  du  24  juillet 
lement  les  baronies,  mais  encore  les  fiefs  1758  ,  que  nous  rapporterons  fous  le  mot 
de  chevalerie.  Juftice  feigncuriale  \  voyez  ci  deflùs  le  mot 

«  Noble  Se  puiflânt  François  lire  de  BannareU 
Maure  Se  du  PlelTeix  Angier ,  repréfenté 

BANNIE 

t.  Bannie,  dans  la  baffe  lariniré  ban-  les  coutumes  de  Bretagne,  Anjou,  Tou- 

nia,  fc  prend  pour  le  di&rid  &  l'éren-  raine  Se  Lodunois. 

due  d'une  jurifdi&ion.  Voyez  Ducange,       Sur  les  bannies  ,  en  madère  d'appro* 

verbo  Bannia.  priance  ,  Voyez  Apt ropriance  ,  tom.  H , 

2.  Ce  mot  eft  auffî  employé  pour  fi-  &  le  mot  Dccret.  Voyei  aufli  Ban  de 

fnifier  toute  efpece  de  publication,  dans  mariage,  Ban  de  vendange,  Sec 

BANNISSEMENT. 

Voyez  Peines. 
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$  L  Définition  y  &  des  différentes  efpeces 
de  banniJJ'ement. 

j.  Le  banniflement  cft  une  peine  qui 
confifto  à  enjoindre  à  une  perfonne  de  fe 
retirer  d'un  lieu  ou  d'un  territoire  défigné, 
avec  defenfes  d'y  rentrer,  foit  pendant  un 
Certain  temps ,  toit  pendant  toute  fa  vie. 

La  peine  du  banniflement  a  quelque 
teflêmblancc  avec  la  rélégation  en  ufage 
chez  les  Romains ,  en  ce  que  le  lieu  oà 
le  banni  doit  fe  retirer  n'eft  point  déter- 
miné ;  mais  elle  en  diffère  dans  fes  effets. 
Le  relégué  continuent  de  jouir  de  tous  les 
droits  attachés  à  la  qualité  de  citoyen: 
nu  lieu  que  parmi  nous  ,  celui  qui  cft 
banni  à  perpétuité  hors  du  royaume ,  perd 
entièrement  la  vie  civile.  Voyez  ,  ci- 
après,  S  HI.  Cette  efpece  de  bannifle- 
ment peut  donc  être  aflimUée  à  la  dépor- 
tation ,  genre  de  peine  qui  confiftoit  à 
être  conduit  dans  le  lieu  marqué ,  Ôc  à  être 
xéputé  abfolument  étranger.  Elle  étoit 
inife  au  rang  des  peines  capitales. 

a.  La  peine  du  banniflement  eft  très- 
ancienne  parmi  nous.  Il  en  eft  tait  men- 
tion dans  les  Etabliflèmens  de  faint  Louis, 
liv.  i  ,  chap.  3  ,  &  liv.  2  ,  chap.  35  ; 
dans  une  ordonnance  de  Louis  Hutin,  du 
mois  de  mai  13 13  \  dans  une  autre  de 
Philippe-le-Long,  du  mois  de  juillet  1 3 19 , 
&c  Recueil  du  louvre,  tom.  1.  11  pa- 
roît ,  par  des  lettres-patentes  de  Philippe- 
de- Valois,  du  mois  dWlobre  1346,  qui 
font  au  même  Recueil  ,  tom.  1  2 ,  pag. 
88 ,  cjue  les  échevins  de  Douay  étoient 
dans  1  ufage  de  prononcer  la  peine  du  ban- 
niflement pour  dettes  civiles.  Ce  prince 
leur  permit  de  commuer  cette  peine  en 
pèlerinage  ou  autres  peines. 

3.  Nous  connoiflbns  deux  efpeces  de 
banniflement ,  le  banniflement  à  temps , 
&  le  banniflement  à  perpétuité. 

Le  banniflement  à  temps  fe  prononce 
•pour  trois  ans,  cinq  ans  ou  neuf  ans, 
hors  du  reflbrt  du  tribunal  qui  prononce 
le  jugement. 

Le  banniflement  à  perpétuité  femble- 
toit,  d'après  des  lettres  de  M.  d'Aguef- 
feau ,  que  nous  citerons  au  $  fuivant ,  ne 
devoir  ctre  prononcé  que*  hors  du  royau- 
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e  :  cependant  l'ufage  au  parlement  dé 
Paris ,  entr  autres  ,  eft  de  bannir  à  perpé- 
tuité hors  du  reflbrt ,  comme  hors  du 
royaume.  La  Combe  obferve,  dans  fes 
Matières  criminelles ,  pag.  3  ,  chap.  24 
n°  42  y  qu'on  ne  condamne  point  les  fem- 
mes au  banniflement  perpétuel  hors  dur 
royaume ,  mais  feulement  hors  du  reflbrt,  & 
il  afliue  que  ce  banniflement  perpéruel  em- 
porte ,  à  l'égard  des  femmes  ,  mort  civile.  ' 

4.  Dans  l'ordre  des  peines  ,  tel  qu'il 
étoit  établi  dans  le  projet  de  l'ordonnance 
de  1 670 ,  le  banniflement  perpétuel  étoic 
confédéré  comme  une  moindre  peine  que 
les  galères  même  à  temps ,  &  la  queftion. 
fans  réferve  de  preuves ,  &  l'on  avoit  cn- 
vifagé  le  banniilément  à  temps  comme 
une  peine  encore  plus  douce  que  le  foucc 
&  l'amende  honorable. 

Mais  fur  les  obfervations  faite  par  M., 
le  premier  préfident ,  cet  ordre  a  été  chan- 
gé ,  &  voici  ce  qui  a  été  mis  dans  l'ar- 
ticle 13  du  titre  15.  «t  Après  la  peine  de 
la  mort  naturelle  ,  la  plus  rigoureufe  elt 
celle  de  la  queftion  avec  la  réferve  de* 
preuves  en  leur  entier  ,  des  galères  perpé- 
tuelles ,  du  banniflement  perpétuel ,  de  la 
queltion  fans  réferve  de  preuves  ,  des 
galères  à  temps  ,  du  fouet  ,  de  l'amende 
honorable,  ôc  du  banniflement  à  temps  ».. 
Voyez  le  procès-verbal  de  l'ordonnance. 

5.  Lorfqu'il  ne  s'agiflbit  que  du  ban- 
niflement à  temps,  le  parlement  &  les. 
tribunaux  inférieurs  de  Provence  pronon- 
çoient  quelquefois  par  le  mot  interditliçnr 
ayant  en  vue  de  diminuer  en  cela ,  dans 
des  circonftances  particulières ,  l'infamie 
qui  eft  la  fuite  du  banniflement.  Mais  le 
parlement  d'Aix ,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment ,  rapporté  au  Recueil  de  M.  de  Re- 
gufle ,  pag.  22J ,  «c  a  fait  déFenfcs  à  tous 
juges  de  fe  fervir ,  dans  leurs  fentences- 
&jugemens,  du  mot  interdiclion ,  &  leur 
a  enjoint  d'ufer  du  mot  banniffement ,  con- 
formément aux  ordonnances ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  &  de  plus  grande 
peine  s'il  y  écheoit  ». 

§  II.  Pour  quels  crimes  &  par  quels  juge* 
le  bannijjenient  peut  être  prononce'. 

i.  U  y  a  peu  de  loix  qui  expliquent 
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les  cas  dans  lefquels  les  acctifés  doivent  chancelier  d'AguefTeau  ,  dont  les  lettres 
erre  condamnés  à  la  peine  du  bannuTe-  fur  cete  matière  font  extrêmement  inte- 
rnent à  temps  ou  à  perpétuité.  tenantes. 

Un  édit  du  mois  de  mars  1697  pro-  En  Normandie,  les  haut-jufticiers  peu- 
nonce  le  banniflement  pour  trois  ans  con-  vent  régulièrement  prononcer  le  bannifte- 
tre  les  prêtres  féculiers ,  non  pourvus  de  ment  hors  du  royaume  ,  fuivant  un  ar- 
bénéfices,  qui  maiient^ciemment  des  per-  têt  de  règlement  du  parlement  de  Rouen, 
fonnes  qui  ne  font  pas  de  leurs  paroif-  du  11  décembre  rapporté  par  Bat 
fes,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflîon  nage  fur  l'article  143  de  la  coutume  de 
des  curés,  ou  de  l'archevêque  ou  évêque  Normandie. 

diocéfain.  L'article  17  du  titre  13  de  l'ordonnança 
On  le  prononce  encore  pour  le  crime  criminelle  de  Lorraine  ,  permet  à  tous  ju« 
d'ufure,  &  contre  les  femmes  pour  celui  ges,  excepté  à  ceux  des  feigneurs,  de  ban- 
<le  banqueroute  frauduleufe.  Le  bannuTe-  nir  hors  des  états.  Ceux-ci  ne  le  peuvenc 
ment  à  temps  ou  à  perpétuité  cft  déter-  que  hors  de  leur  reflbrt. 
miné  dans  tous  ce»  cas,  par  les  circonîtan-  3.  Les  juges  d'églife  peuvent  bien  en- 
ces  plus  ou  moins  aggravantes.  joindre  à  un  eccléfiaftique  de  fortir  dix 
2.  Tous  les  juges  royaux  ou  feigneuriaux  diocefe  ,  feulement  lorfqu'il  eft  étranger 
peuvent  régulièrement  Se  fans  difficulté  â  ce  diocefe ,  mais  ils  ne  peuvent  le  con- 
prononcer  Ta  peine  du  banniflement  à  damner  au  banniflement  ni  perpétuel  ni 
temps  hors  de  leur  refTort.  Mais  à  l'égard  à  temps ,  parce  qu'ils  n'ont  point  de  ter- 
du  banniflement  perpétuel  hors  du  royau-  ritoirc.  Voyez  d  Héricourt  ,  Loix  ecclé- 
me ,  on  a  longtemps  douté  fi  les  baillia-  uaftiques ,  partie  1 ,  chap.  23  ,  n°  5 ,  Se 
ges,  même  royaux,  avoient  le  pouvoir  de  le  Traité  des  matières  criminelles  ecclié- 
le  prononcer.  uaftiques  ,  pag.  444  ,  445  ,  464 ,  465. 

Serpillon ,  dans  fes  notes  fur  le  Code  Voyez  Officiai. 
criminel,  pag.  1355 ,  dit  qu'il  y  a  des  ar- 
rêts qui  ont  défendu  aux  juges  royaux  de  §  III.  Effets  du  banniflement  à  temps 
•bannir  hors  du  royaume.  Cependant  il  en  ou  à  perpétuité". 
rapporte  un  rendu  au  parlement  de  Di- 
jon le  5  juillet  1731 ,  qui  a  décidé  qu'ils  1.  Le  banniflement  à  temps  emporta 
avoient ,  à  cet  égard ,  le  même  pouvoir  note  d'infamie.  Le  feul  banniflement  à 
•que  les  parlemens.  Les  juges  royaux  ayant  perpétuité  hors  du  royaume ,  emporte  la 
le  pouvoir  de  condamner  aux  galères  à  mort  civile  &  la  confifeation  des  biens, 
perpétuité ,  doivent  avoir  le  droit  de  pro-  Voyez  Infamie  ,  Mort  civile ,  Confifca- 
noncer  également  le  banniflement  à  per-  tion. 

Kétuité.  C'eft  la  conféquence  qu'en  a  tiré  z.  L'infamie  encourue  par  le  banniflê- 

1.  le  chancelier  de  Lamoignon  dans  une  ment  à  temps  n'eu  point  effacée  après  le 

lettre  rapportée  par  le  même  auteur,  pag.  temps  expiré.  Ainfi  le  banni  eft  déformais 

1 085.  incapable  d'exercer  aucunes  fonctions  pu- 

On  voit ,  dans  des  lettres  de  M.  d'A-  bliques.  C'eft  ce  qui  a  été  récemment  jugé 

guefleau,  qui  font  au  tome  8  de  fes  (Eu-  par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides-,  du  zj 

vres,/>«£.  az8  &  fuiv.  que  le  parlement  novembre  1780.  Le  nommé  Notton  , 

de  Bretagne  a  lui  même  doute  de  fon  garde  des  gabelles ,  avoit  été  banni  pour 

pouvoir  à  cet  égard ,  &  qu'il  tenoit  pour  cinq  ans  ,  par  fentence  du  8  novembre 

jnaxime  confiante  ,  atteftéc  par  un  a&e  de  177 1.  Une  féconde  fentence  du  24  fep- 

nororiété  de  plufieurs  avocats  de  certe  cour,  tembre  1777  l'avoit  déclaré  purgé  de  fon 

<jue  le  banniflement  à  perpétuité  hors  de  banniflement ,  &  de  plus ,  le  renvoyant 

la  province ,  emportoit  mort  civile ,  mais  dans  fon  premier  état ,  lui  avoit  permis 

qu'il  ne  pouvoit  le  prononcer  hors  du  d'exercer  telles  commiflîons  qu'il  plairoic 

royaume.  Certe  jurifprudence  a  éré  ré-  à  l'adjudicataire  des  fermes  de  lui  accor- 

fbzmée  d'après  les  obfcrvations  de  M.  le  dcr.  Sur  l'appel  interjette  par  M.  le  procui 

Aa  ij 
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rcut  général  de  la  cour  des  aides  ,  il  fut  me  nés  de  ce  mariage ,  ne  fut-ce  qu'A  t> 
déclaré  incapable  de  remplir  aucunes  com-    tre  d'alimens. 

millions ,  foit  dans  les  termes ,  foit  dans  6.  Le  banniflcment  à  temps  ,  comme 
les  régies  du  roi.  L'arrêt  fit  même  défrn-  le  banniflcment  à  perpétuité  »  eft  une  peine 
fes  à  tous  adjudicataires  ou  régifleurs  de  afîlictive,  quoique  dans  un  ordre  diffé- 
l'employer,  à  peine  de  nullité  de  fes  rent.  Le  premier  cependant  peut  être  exécuté 
procès  -verbaux  ,  dépens ,  dommages  &  par  le  condamné  i»ns  appel ,  à  moins  que 
intérêts  conre  les  adjudicataires  ou  ré-   le  miniftere  public  n'interjette  appel  à  mi" 

£ fleurs,  &  de  punition  corporelle  contre  nimâ  du  jugement ,  ou  que  le  jugement 
i.  ne  foit  rendu  fur  un  procès  tait  con- 

3.  Le  banni  à  temps,  pendant  le  temps  tre  diverfes  perfonnes  condamnées  à  des 
du  banniflemenr ,  conferve  la  faculté  de  peines  à  l'égard  defquclles  l'appel  eft  for- 
difpofer  ïfe  fes  biens  entre  vifs  ou  par  ref-  cé.  Voyez  l'article  7  du  titre  16  de  l'or- 
tament.  J  faut  feulement  obferver  qu'il  donnance  de  167©.  La  fentence  qui  prô- 
ne peut  régulièrement  pafler  d'actes  dans  nonce  le  banniflèment  à  perpéruité  eft 
le  lieu  d'où  il  a  été  banni.  C'eft  le  fen-  toujours  dans  le  cas  de  l'appel.  C'eft  la 
riment  d'Auzanet  ,  pag.  246.  Ainfi  un  iurifprudence  la  plus  univerlellc.  On  juge 
banni  à  temps  ne  pourroit  contracter  un  le  contraire  au  parlement  de  Flandres  , 
mariage  ,  faire  un  reftament  devant  nô-  conformément  à  un  arrêt  rendu  ,  les  cham- 
îaires  dans  le  lieu  où  il  lui  eft  défendu  bres  aflcmblécs ,  le  n  juin  l6$t%  Voyez 
de  réfider  pendant  le  temps  de  fon  ban-  le  Recueil  de  ce  parlement  ,  tom.  1  p 
niflement.  Mais  on  auroit  peine  à  croire  pag.  37p. 
ue  les  actes  qu'il  pafleroit  avec  des  tiers  Un  arrêt  du  parlement  de  Provence ,  du 
e  bonne  foi,  fuflent  nuls.  En  reftant  7  mars  1684,  rapporté  au  Recueil  de  M.  de 
dans  le  L'eu  dont  l'habitation  lui  eft  in-  RcgufTc, 1 5o,  «  fait  défenfes  à  tous  les 
terdite,  il  commet  une  infraction  de  ban,  juges  de  ion  rcflbrt  d'exécuter  ni  faire  exé- 
pour  laquelle  il  doit  être  puni  -,  mais  nous  cuter  des  fentences  portant  interdiction  ou 
ne  connoiffons  point  de  loi  qui  prononce  banniflcment  à  temps ,  ni  de  relaxer  des 
la  nullité  de  pareils  actes.  prifonniers  ,  fous  prétexte  d'acquiefeement 

4.  A  l'égard  de  ceux  qui  font  bannis  des  parties  &  des  fubftituts  du  procureur 
à  perpétuité  hors  du  royaume ,  il  eft  vrai  général  ou  des  procureurs  jurifdicrionels  , 
que  cette  peine  emportant  mort  civile  ,  qu'au  préalable  les  procédures  &  fenten- 
ils  font  incapables  de  tous  les  actes  qui  ces  n'ayent  été  portées  au  greffe  de  la 
fuppofent  les  droits  de  citoyen.  Cepen-  cour  .  .  .  pour  être  remifes  par  le  gref- 
danr  en  fuppofant  qu'un  banni  ait  fait  des  fier  de  la  cour  au  procureur  général  du) 
acqui  irions,  on  demande  fi  fes  parens  lui  roi  pour  favoir  s'il  y  a  lieu  d'appcller,  ac- 
fuccéderoient  à  l'exclufion  du  fife.  Les  au-  quiefeer  ou  renvoyer.  Et  en  cas  d'acquief- 
tcurs  font  partagés  fur  cette  queftion.  Le-  cernent  &  renvoi  ,  qui  fera  mis  au  bas 
grand,  fur  l'article  tj  de  la  coutume  de  de  la  fentence,  lefditcs  procédures  vues 
Troyes ,  tient  pour  l'affirmative  -,  d'autres  feront  renvoyées  auxdits  juges ,  auflï  fans 
penient  que  ces  biens  appartiennent  au  frais,  pour  exécuter  lefdires  fentences,  le 
me.  Le  peu  de  faveur  que  mérite  le  fife  tout  à  peine  d'interdiction  contre  Icfdits 
fuifiroit  ,  ce  femble ,  pour  décider  que  juges  &  greffiers ,  mille  livres  d'amende 
la  lucccffion  du  banni  appartient  à  fes  &  autres  peines  arbitraires;  défenfes  aux 
héritiers  naturels  }  mais  voyez  Dcshè-  géoliers  d'élargir  les  prifonniers ,  à  peine 
rtnee.  de  punition  exemplaire,  cinq  cens  livres 

5.  Le  mariage  d'un  banni  à  perpétuité    d'amende  ...  ». 

hors  du  royaume ,  contracté  depuis  le  ban-  7.  Le  banniflcment  à  temps  emporte 
niflement  ,  ne  peut  produire  d'effets  ci-  avec  lui ,  comme  nous  l'avons  dit ,  une 
vils  ,  puifque  celui  qui  le  contracte  n'a  note  d'infamie  qui  ne  peut  s'effacer  mê- 
pas  la  vie  civile-,  mais  s'il  laiflè  des  biens,  me  par  des  lettres  de  rappel  de  ban, 
ils  doivent  appartenir  à  fes  cnfaas ,  me-   en  foite  que  l'accufé  pourvu  d'un  office 
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quelconque,  auquel  font  attachées  des  fonc- 
tions publiques ,  devient  incapable  de  les 
exercer. 

8.  Le  banniflement  à  perpétuité  fait 
vaquer  de  plein  droit  les  bénéfices  du  con- 
damné. La  jurisprudence  du  parlement  de 
Paris  cil  la  même  en  cas  de  banniflement 
i  temps,  au  moins  pour  les  bénéfices  à 
charge  d  ames.  Voyez  l/acance  de  béné- 
fice*. 

Il  réfulte  auflî  du  banniiTement  même 
a  temps,  une  indignité  qui  empêche  d'ê- 
tre pourvu  de  bénéfices  :  c'eft  l'effet  de 
l'infamie  qui  fuit  le  banniflement.  Voyez 
Indignité. 

9.  Les  prifons  doivent  être  ouvertes  à 
celui  qui  cit  condamné  au  banniiTement 
perpétuel  ou  à  temps ,  à  moins  que ,  com- 
me nous  le  dirons  ci- après,  n°  fuivant, 
le  condamné  n'y  foit  retenu  pour  quelque 
caufe  indépendante  de  cette  condamnation. 

Il  étoit  d'ufage  anciennement  au  par- 
lement de  Gfcnoble.de  livrer  le  condamné 
au  banniflement  à  l'exécuteur  de  la  haute 
juftice,  qui  fe  faifoit  accompagner  d'ar- 
chers ,  pour  le  conduire  à  l'extrémité  de 
la  province  -,  mais  cet  ufage  a  été  abrogé 
par  une  déclaration  du  i  mars  '709,  re- 
giftrée  au  parlement  de  Grenoble  le  18 
avril'  fuivant. 

A  Aix  ,  les  exécutions  du  banniflement 
fe  font  au  Ion  de  la  cloche  par  la  main 
de  l'exécuteur,  qui  conduit  les  condam- 
nés ,  accompagnés  par  la  famille  du  vi- 
guier,  jufqu'à  une  porte  de  la  ville,  d'où 
il  les  fait  fortir.  Cette  forme  d'exécution 
eft  prelcrite  par  un  arret  de  règlement 
du  parlement  d' Aix  ,  du  1 8  novembre 
Recueil  de  M.  de  Regufle,  pag. 

16$. 

10.  Si  l'arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation prononce  des  intérêts  civils  contre 
le  banni  à  temps,  ou  s'il  cft  retenu  par 
quelque  contrainte  par  corps ,  il  ne  peut 
être  élargi  qu'après  avoir  farisrait  aux  cau- 
fes  de  fa  détention ,  Se  le  temps  de  fon 
banniflement  ne  doit  courir  que  du  jour 

u'il  a  été  mis  en  liberté.  C'cft  ce  qui  a 
té  jugé  par  un  arrêt  du  50  mars  1743  » 
fur  les  concluions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Gilbert  de  Voilins.  Regijlres  crimi- 
nels. 


MENT,   §   IV.  i9* 

On  le  prononce  même  le  plus  foctvent 

{>ar  l'arrêt  de  condamnation.  Voyez  dans 
e  Praticien  des  confiais ,  un  arret  du  2  c 
octobre  171 8  ,  rendu  contre  le  nommé 
Heyghes  de  Bendefcvre. 

Deux  arrêts  ,  des  1 1  Se  1 5  feptembre 
1 67 1  ,  rapportés  au  Journal  du  palais  , 
femblent  indiquer  que  la  f  mil  prudence  dit 
parlement  de  Bordeaux  elt  différente. 

S  IV.  Djt  VinfraSion  du  ban  ou  bannifi 
Jcment. 

1.  Ceux  qui  font  condamnés  au  bannifle* 
ment  à  temps  ou  à  perpétuité  doivent  gar- 
der leur  ban,  c'eft-à  dire,  qu'il  ne  leur  eft 
pas  permis  d'habiter  dans  le  lieu  dont  ils 
font  bannis ,  à  peine  des  gaietés  pour  les; 
hommes ,  &  pour  les  femmes  d'être  en- 
fermées pendant  leur  vie.  C'elt  la  difpo- 
fition  d'une  déclaration  du  31  mai  idi, 
dont  voici  les  expreflîons. 

ce  Tous  ceux  qui  ont  été  bannis  par 
fentenoe  prévôtale  ou  jugement  préfidial 
rendu  en  dernier  reflbrt ,  Se  qui  feront 
repris  ,  quand  même  ce  ne  feroir  que 
faute  d'avoir  gardé  leur  %ban  feulement  , 
feront  condamnés  aux  galères ,  fans  qu'il 
foit  en  la  liberté  des  juges  de  modérée 
cette  peine ,  mais  bien  de  "arbitrer  à  temps 
ou  à  perpétuité,  félon  qu'ils  l'eftimeronc 
à  propos.  Et  quant  à  ceux  qui  auront  été 
bannis  par  des  arrêts  de  nos  cours ,  Se 
qui  feront  pareillement  repris  pour  n'a- 
voir gardé  leur  ban  :  nous  laiflbns  à  nof- 
dites  cours ,  &  autres  nos  juges  ayant 

f»ouvoir  de  juger  en  dernier  reflbrt ,  la 
iberté  d'ordonner  de  leur  châtiment ,  eu 
égard  à  la  qualité  des  crimes  pour  les- 
quels ils  auront  été  bannis ,  &  à  la  con- 
dition des  perfonnes  ». 

Le  parlement  de  Flandres,  en  infirmant 
par  fon  arrêt  du  1 1  février  1 690  une  fen- 
tence  de  la  cour  féodale  de  Caflèl,  qui  con- 
damnoit  un  acculé  à  la  queftion,  l'a  voie 
condamné  au  banniflement ,  avec  injonc- 
tion de  garder  fon  ban ,  à  peine  de  la  harr. 
Le  cas  étant  arrivé ,  les  mêmes  juges  de  Caf- 
fel  déclarèrent  la  peine  encourue  de  plein 
droit;  mais  fur  l'appel  le  parlement  in- 
firma leur  fentence,  &  décida  que  la  peins 
netoit  que  comminatoire.  Le  coupabl* 
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fut  feulement  condamné  aux  galères.  Re-      4.  On  avoit  imaginé  en  17x9,  de  pu- 

eueil  de  Flandres ,  tom.  1 ,  pag.  jo.  nir  l'infraction  de  ban  par  la  déportation 

2.  Un  arrêt  de  règlement  rendu  au  par-  dans  les  colonies.  Mais  les  difpolirions  de 
lement  de  Paris  ,  le  1 2  mars  1 68  j  ,  a  la  déclaration  donnée  à  ce  iujet ,  le  i 
ordonné  aux  juges  qui  prononcent  le  ban-  janvier  de  cette  année  ,  ont  été  révoquées 
nhTement  en  dernier  refîort  de  /aire  lec-  par  une  autre  du  y  juillet  1722,  regif- 
fure  aux  coupables  de  la  déclaration  de  trée  le  16  août  fuivant,  qui  «  enjoint 
1*82.  La  même  chofe  cft  ordonnée  aux  de  condamner  à  la  peine  des  galères  ceux 
greffiers  de  la  cour.  qui  contreviendroient  ar-ix  déclarations  des 

3.  Une  autre  déclaration,  du  29  avril  31  mai  1*82,  2;  juillet  1700,  Se  27  août 
1687,  a  prononcé,  à  l'égard  des  femmes  1701 ,  dans  les  cas  &  fuivant  les  formes 
&  des  filles  condamnées  au  bannuTement,  qu'elles  preferivent  ». 

&  qui  enfreignent  leur  ban  ,  la  peine  de  La  même  déclaration  fait  défenfes,  fous 
la  réclufion  dans  les  hôpitaux ,  a  temps  peine  des  galères  ,  à  ceux  qui  ont  été 
ou  à  perpétuité  ,  félon  la  prudence  des  en  même  temps  bannis  Se  condamnés  au 
juges  :  laiTant  aux  cours  d'ordonner  d'au-  carcan  ou  à  d'autres  peines  corporelles  , 
très  châtimens ,  eu  égard  à  la  qualité  des  à  ceux  qui  ont  été  deux  fois  condamnés 
crimes,  à  l'âge  Se  à  la  condition  des  per-  au  bannuTement ,  ou  qui  ont  fubi  quel- 
bonnes.  Lorfqu'il  fe  trouve  des  circonftan-  que  peine,  faute  d'avoir  gardé  leur  ban, 
ces  qui  autorifent  les  juges  à  ufer  d'in-  de  fe  retirer ,  en  aucun  cas  ni  en  aucun 
dulgence,  ils  fe  contentent  de  renouvel-  temps,  dans  la  ville,  fauxbourgs  ou  ban- 
ler  la  condamnation  au  banniflement ,  &  lieue  de  Paris,  ou  à  la  fuke  de  la  cour, 
ils  ordonnent  que  le  temps  du  bannhTe-  même  après  le  temps  de  leur  condamn*- 
rnent  ne  commencera  à  çpurir  que  du  jour  tion  expiré, 
de  la  féconde  jfcntençç. 

BANON. 

L'ancienne  coutume  de  Normandie  ,      On  lit  plus  bas  que  «  Banon  doit  être 

chap.  8  ,  définit  le  temps  de  banon ,  ce  ce-  ôté  de  foutes  terres  en  quoi  bled  eft  ap- 

lui  où  les  bêtes  peuvent  communément  paroiflant  ».  Il  eft  clair  que  banon  figni- 

paître  dans  les  champs  fans  pallcur  ».  fie,  dans  cet  endroit,  franebife ,  liberté, 

BANQUE  PUBLIQUE 

Voyez,  i°  Commerce  ;  2*  Police. 

1.  On  nomme  banques  publiques  des  des  efpeces  que  fiu  le  pied  d'environ  cinq 
compagnies  établies  dans  quelques  villes  pour  cent  au-deffous  de  leur  valeur  -,  & 
de  commerce  étrangères,  auxquelles  tous  l'on  nomme  agio  de  banque  la  différence 
les  banquiers  font  obligés  de  remettre  des  qu'il  y  a  entre  le  prix  de  l'argent  de  ban- 
fonds  pour  y  obtenir  un  crédit  qui  ferx  que  Se  le  prix  de  l'argent  courant  dans  le 
p\  leurs  opérations  de  banque.  commerce.  Voyez  le  Traité  de  Ricard, 

Savary  explique,  dans  fon  Dictionnaire  du  négoce  d'Amfterdam,  pag.  583. 
du  commerce,  fous  le  mot  Banque,  la       3.  La  banque  générale,  qui  a  été  étar 

conftitution  de  la  banque  d'Amfterdam,  blie  en  France  en*i7itt,  Se  convertie  en 

Se  celle  de  la  banque  d'Hambourg  ;  S:  171 8  en  banque  royale,  a  été  formée, 

fous  le  mot  Banco  ,  celle  de  la  banque  en  partie ,  fur  le  modèle  de  celle  d'Arm> 

de  Venife.         _  terdam.  Voyez  l'article  fuivanfr 

l,  La  banque  d'Amfterdam  ne  fe  charge 
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Voyet  Fînanees. 
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$  L  Définition.  Forme  des  Billets  de  banque. 

$  IL  Origine ,  progrès  <S*  chute  du  fyjlème. 

S  M.  Opération  au  vifa.  Effets  dont  la  nullité  &  t'té  prononeét, 

%  IV.  Réunion  de  la  banque  royale  à  la  compagnie  des  Indes  :  action  s  de  eettë 

compagnie.  Compte  rendu  des  billets  de  banque. 
S  V.  Supplément  à  la  notice  des  réglemens  qui  fe  trouve  dans  le  Dictionnaire  des 

arrêts ,  au  mot  Banque  royale. 
|  VL  Diverfîté  de  juruprudence  entre  le  parlement  <S*  /*  confeil  concernant  le* 

offres  de  paiement  en  billets  de  banque, 

i  L  Définition.  Forme  des  biiUts  de        Aux  termes  des  articles  y  &  6  de  le* 

banque.  dit  de  171 8  ,  chaque  billet  doit  être  mar- 
que d'une  empreinte  particulière  aux  ar- 

r.  On  a  donné  le  nom  de  Banque  mes  de  Franc*,  avec  ces  mots  :  banque 

royale  à  une  banque  publique  établie  en  royale. 

France  fous  l'autorité  du  gouvernement,       Les  trois  efpeces  de  billets  de  banque 

par  édit  du  4  décembre  171 8,  &  dont  les  étant  libellés  de  la  même  manière,  Se  ne 

paiemens  furent  définitivement  arrêtés  par  différant  que  par  la  quorité  de  la  fom- 

arret  du  ro  octobre  1710.  me  \  nous  nous  contenterons  de  donner 

2.  Les  billets  de  cette  banque  forme-  ici  Je  modèle  d'un  billet  de  mille  livres* 
tent  une  monnoie  qui  eut  cours ,  pendant 

quelques  mois ,  dans  les  paiemens  de  fom-  N*  Mille  livres  tournois: 

mes  au-deffus  de  cent  livres ,  à  l'exclufion  La  banque  promet  payer  au  p*r^. 

des  monnoies  d'or  &  d'argent  :  arrêt  du  tettr  ,  a  vue  ,  mille  livres  tour- 

27  février  1720.  Voyez  auîll  celui  du  1*  nois  en  cfpeies  d'argent ,  valeur 

décembre  17  r?.  reçue  :  à  Paris  le  

Voici  quelle  en  étoit  la  forme ,  d'après       Vrj  CONTRÔLÉ, 
ce  qui  eft  rapporté  par  Savary  ,  dans  fon 

Dictionnaire  du  commerce ,  au  mot  Ban-      Il  y  a  eu  en  outre  des  billets  de  tin* 

que.  quante  livres ,  &  de  dix  mille  livres,  donc 

On  en  diftmgue  de  trois  fortes  :  les  uns  Savary  ne  parle  point  ;  leur  forme  étoic 

«fe  mille  iivres ,  d'autres  de  cent ,  d'autres  la  même  que  celle  des  précédens. 
de  dix  livres. 

Les  billets  de  mille  livres  font  écrits  en       $•  IL  Origine ,  progrès  &  chute  du 
lettres  rondes ,  les  billets  de  cent  livres  Jyflime, 
en  lettres  bâtardes ,  &  les  billets  de  dix 

livres  aulïi  en  lettres  bâtardes ,  mais  d'un  r.  A  l'avènement  de  Louis  XV  à  lai 
plus  gros  caractère.  couronne,  un  étranger  nommé  Lav,  for- 
La  marge  de  chaque  billet  eft  bordée  ma  le  projet  d'établir  une  banque  ,  donc 
d'une  vignette  en  raillc-douce.  Dans  le  les  fonds  devoienr  être  faits  des  deniers* 
corps  du  papier,  fur  lequel  les  billets  font  royaux,  &  adminiftrés  fous  l'autorité  roya- 
imprimés,  il  y  a  ces  mots  :  billets  de  ban-  le  -,  mais  ce  projet  ayant  été  rejerté  ,  La<r 
que ,  au  lieu  de  la  marque  du  papetier  r  obtint  d'établir  une  banque  générale  pour 
Se  au  bas  de  chaque  billet  cil  l'empreinte  le  compte  d'une  compagnie  qu'il  formeroit? 
«ài  fceau*  Se  en  conféquence  de  lettres-patentes  qui 
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furent  expédiées  en  fa  faveur  ,  les  2  Se  efpeces  étoic  fondée  fur  l'embarras  du 

20  mai  171*,  regiftrées  au  parlement  les  lume  &  du  poids  de  l'argent,  &  fur  la 

4  &  23  du  même  mois,  il  établit  une  facilité  de  convertir  les  billets  de  banque 

banque ,  dont  le  fond  étoit  compofé  de  en  argent  dans  les  bureaux  établis  à  cet 

lue  millions  de  livres  divifés  en  douze  cens  effer  dans      grandes  villes,  où  ils  étoient 

actions,  de  mille  écus  de  banque  chacune  payés  à  v  ie  lans  la  moindre  difficulté, 

(chaque  écu  valant  cinq  livres),  paya-  Par  arrêt  du  21  décembre  1719  »  l'tB» 

blés  au  porreur.  gent  de  banque  fut  fixé  à  cinq  pour  cent 

Cette  banque  éroit  autorifée  à  efcomp-  au-dellus  de  la  valeur  de  l'argent  courant! 

ter  les  billets  Se  lettres  de  change,  à  prê-  &  quand  il  s'agifloit  de  faire  des  paie- 

ter  aux  manufacturiers  &  aux  négociant;  mens,  on  ne  pouvoir,  fuivant  le  même 

Se  comme  les  billets  qu'elle  donnoit  à  arrêt,  donner  que  l'argent  néceflaire  pour 

ceux-  qui  y  portoient  leur  argent ,  étoient  l'apoint  ,  le  relte  devpit  être  payé  en 

toujours  payables  en  écus  de  méW  poids  billets. 

&  de  menie  titre,  dans  un  temps  où  la  Un  autre  arrêt  du  confeil  du  29  janvier 

valeur  de  la  monnoie  étoit  fujetre  à  des  1720  ,  ordonna  que  ceux  qui  payeraient 

variations  fréquentes ,  elle  facilitoit  beau-  les  droits  des  fermes  générales  en  billets 

coup  le  commerce,  Se  luppléoit  les  en-  de  banque,  feraient  déchargés  des  qua- 

vois  d'argent  d'un  endroit  à  l'autre ,  fans  tre  fous  pour  livre, 

fiais  de  voiture.  Elle  procurait  d'ailleurs  3.  Les  billets  de  banque  commencèrent 

aux  actionnaires  ou  porteurs  des  billets  à  tomber  dans  le  diferédit ,  lorfque  la  di- 

l'avantage  de  partager  les  profits  que  fai-  minution  de  leur  valeur  numéraire  fut  or- 

(bit  la  banque,  à  proportion  de  leur  in-  donnée  par  un  arrêt  du  confeil  du  21  mai 

térêt  ,  lots  des  répartitions  qui  fe  fai-  1720  ,  qui  indiquoit  les  diminutions  fuc- 

foient.  çellives  qu'ils  dévoient  éprouver  de  mois 

La  confiance  que  prit  le  public  dans  les  en  mois ,  jufqu'à  ce  qu  ils  fufTent  réduits 

billets  de  la  banque  générale ,  augmenta  à  la  moitié  de  leut  valeur.  Cet  arrêt  fut 

notablement ,  lorfque  pw  arrêt  du  con-  révoqué  par  un  autre  du  27  du  même 

feil  d'éfat,  du  iq  avril  1717,  il  fut  pr-  mois  de  mai  1720;  mais  quoique  les  cho- 

donné  qu'ils  feraient  reçus  comme  argent  fes  fuflent  rétablies  fur  l'ancien  pied ,  la 

comptant  dans  tous  les  bureaux ,  en  paie-  confiance  ne  reprit  point ,  &  l'impoilibi- 

rnent  des  droits  du  roi.  Les  comptables  lité  où  l'état  fe  trouva  de  faire  acquitter 

furent  aflfujétis  par  le  même  arrêt ,  à  les  tous  les  billets  que  le  public  portoit  aux 

acquitter  à  vue  fans  efeompte ,  à  mefurc  bureaux  pour  en  recevoir  le  montanr  à 

qu'Us  leur  étoiont  préfentés.  vue,  en  conformité  de  ledit  du  4  dé- 

2,  Le  crédit  dans  lequel  étoit  cette  ban-  cerr.bre  171 8,  donna  lieu  à  un  arrêt  du 
que,  détermina  M.  le  régent  à  la  con-  confeil  du  15  août  1720  ,  par  leoticl  il 
vertir  en  banque  royale ,  par  ledit  du  4  fut  ordonné  que  les  billets  de  dix  mille 
décembre  171 8,  qui  fut  porté  au  parle-  livres  Se  de  mille  livres  n'auraient  plus 
ment  le  1 2  ,  mais  qui  n'y  a  point  été  re-  cours ,  tant  dans  le  commerce  que  dans 
giftré  ,  ainfi  qu'on  Iç  voit  par  l'arrêt  du  les  recettes  &  dépenfes  du  roi ,  pane  le 
confeil  ,  du  27  du  même  mois ,  qui  or-  premier  octobre  fuivanr. 
donne  aux  commiflaires  départis  dans  ton-  Enfin  le  fyftcme  fut  entièrement  ren- 
tes les  provinces  Se  généralités  du  reffbrt  verfé  par  l'arrêt  du  confeil  du  10  ocio- 
du  parlement  de  Paris,  de  l'envoyer  aux  bre  1720,  qui  s'exprime  ainfi. 
bailliages ,  fénéchaullees  &  fiéges  royaux  Art.  1 .  te  Les  billets  de  banque  ne 
de  leur  département ,  pour  y  être  lu  ,  pu-  pourront ,  à  compter  du  premier  novem- 
blié ,  affiché  Se  cnregillré.  bre  prochain  ,  être  donnés  ni  reçus  en 

Malgré  l'irrégularité  de  cet  établifie-  paiement ,  pour  quelque  caufe  Se  prétexte 
ment,  les  billets  de  la  banque  royale  ac-  que  ce  foit,  que  de  gré  à  gré  ». 
«juirent  par  degTés  un  créait  prodigieux.  Art.  5.  «  Permet  fa  maje'té  aux  por- 
ta préférence  qu'on  leur  donnoit  fur  les  tcurs  des  billets  de  banque  de  cent,  4e 

cinquante 
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«inquante  Se  de  dix  livres  ,  de  les  pla- 
cer jufqu'au  dernier  novembre  prochain , 
«tans  les  emplois  par  elle  indiqués  ». 

Conformément  à  cet  arrêt  Se  à  ceint 
qui  avoienc  précédemment  indiqué  diffé- 
rons emplois  de  billets  de  banque,  il  en 
fut  porté  au  rréfor  royal  par,  différera 
particuliers ,  x*  pour  cinq  cens  trente 
millions,  pour  Icfquels  le  roi  leur  conf- 
titua  des  rentes  viagères  ;  z°  pour  plus  de 
-deux  cens  millions  à  la  caiffe  de  la  ban- 
que ,  pour  avoir  des  comptes  en  ban- 
que ,  &  on  en  brûla  pour  plus  de  fept 
cens  fept  millions  trois  cens  &  tant  de 
mille  livres  à  l'hôtel  -  de  -  ville  de  Paris, 
les  28  juin,  1,  9,  ij,  23,  30  juillet, 
éf  20  Se  29  août  1720,  en  préfence  des 
commiflaires  du  roi.  On  en  plaça  pour  le 
ronds  de  vingt-cinq  millions  de  rentes  fur 
les  aides  &  gabelles ,  créées  par  un  édit 
du  mois  de  juin  1720;  pour  huit  millions 
de  rentes  au  denier  cinquante  ,  créées  fur 
les  tailles  par  un  édit  du  mois  d'août  de 
la  même  année.  Il  y  en  a  eu  pour  cent 
millions  qui  ont  fervi  à  l'acquifition  de 
quatre  millions  de  rentes  viagères  au  de- 
riier  vingt-cinq ,  créées  par  édit  du  mois 
d'août  de  la  même  année.  Il  en  a  été  en- 
fin converti  pour  une  fomme  confîdéra- 
ble,  en  actions  Se  dixièmes  d'actions  fur  la 
compagnie  des  Indes. 

Le  préambule  d'un  édit  de  juin  1725 
•  fait  la  peinture  des  révolutions  occa- 
fionnées  par  le  fyftême ,  en  ces  termes  : 
«  Nous  avens  eu  le  déplaifir  ,  dit  ce 
préambule ,  de  voir  ....  la  plupart  des 
ordres  du  royaume  intervertis  par  la  déca- 
dence des  anciennes  fortunes  Se  par  l'é- 
lévation des  nouvelles  ;  &  beaucoup  de 
créanciers  de  l'état  confondus  avec  de 
nouveaux  porteurs  de  créances  qui  ne 
leur  avoient  rien  coûté  ,  fans  qu'ils  puf- 
fent  être  démêlés  les  uns  des  autres^ 
Sec.  »>. 

4.  Ceux  qui  délireront  connoïtre  les 

imneipes  fur  lefquels  Lav  avoit  bâti  fon 
yftême ,  les  fautes  qu'il  a  commifes  ;  & 
en  général  d'approfondir  cette  matière, 

Seuvent  confulter  les  Recherches  fur  les 
nances  par  la  Forbonnois ,  t on.  a. 
Il  faut  voir  auiïi  les  Mémoires  de.  la 
Tome  III. 
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régence  &  les  Œuvres  de  d'Agueflcau  » 
tom.  10. 

%  III.  Opérations  du  vifa.  Effets  dont 
la  nullité  a  été  prononcer. 

1.  On  a  nommé  vi/ht  l'examen  fait  par 
des  commiflaires  du  confeil  ,  des  dettes 
de  l'état,  contractées  depuis  l'établuTemenc 
de  la  banque  royale  ;  examen  dont  les 
réfultats  ont  été  confirmés  paY  l'édit  de 
juin  172 c,  regiftré  en  lit  de  jufticc ,  le  8 
du  même  mois.  On  trouve  cet  édit  au 
Code  de  Louis  XV,  ton.  1  ,  pag.  301. 

L'objet  de  l'examen  des  commiflaires  a 
été  de  connoïtre  avec  quelle  valeur  les 
propriétaires  des  diffërem  effets  royaux 
avoient  acauis  ces  effets ,  Se  de  faire  tom- 
ber la  réduction  devenue  indifpenfable 
fur  les  créances  les  moins  foutenues  de 
preuves. 

2.  La  vérification  des  dettes  de  l'état  fit 
connoïtre  qu'elles  monroient  à  trois  mil-» 
liards  deux  cens  millions  ,  en  comptant 
la  valeur  des  actions  fur  la  compagnie  des 
Indes,  fur  le  pied  de  l'évaluation  qu'en 
avoient  faite  les  actionnaires  ;  mais  cet  ob- 

t'et  dutrair,  les  objets  qui  avoient  une  va- 
eur  numéraire ,  monroient  encore  à  deux 
milliards' trois  cens  millions. 

Par  l'événement  de  ces  opérations,  quel- 
ques dettes  n'ont  fouffert  aucune  réduc- 
tion. Telles  ont  été  celles  qui  provenoienc 
de  rembourfemens  de  rentes  fur  l'hôtel» 
de-ville  ;  d'autres  ,  par  exemple  celles 
provenantes  de  billets  de  banque  ,  ont  été 
réduites  à  moitié  ou  à  trois  cinquièmes, 
fuivant  les  diverfes  origines  ,  ainli  qu'il 
avoit  été  preferit  par  un  arrêt  du  con- 
feil ,  du  23  novembre  1721  ,  qui  conte- 
noit  un  détail  très-circonftancié  des  prin- 
cipes d'après  lefquels  les  réductions  dé- 
voient fe  faire. 

3.  L'édit  du  mois  de  juin  172  j ,  qui, 
comme  on  l'a  dit,  a  confirmé  les  réduo»  ' 
rions  5c  les  opérarions  faites  au  vifa  ,  a , 
entr  autres  difpofirions ,  fupprimé  Se  éteint- 

f>ar  l'article  premier ,  les  rentes  perpétuel- 
es  Se  viagères  ,  quittances  de  finance  ,  bil- 
lets de  banque,  certificats  de  compte  en 
banque ,  récépifles  des  receveurs  des  tailles 
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pour  rentes  au  denier  cinquante  ,  récé- 

SilTes  du  tréfor  royal  ,  des  di  coeurs 
es  monnoies  ,  &c.  enfin  tous  les  effets 
dont  la  repréfenrarion  au  vi  a  avoir  éré 
ordonnée  par  l'«rrêt  du  16  janvier  1711, 
Se  qui  n'y  ont  pas  eré  reprefenrés. 

L  article  2  éreint  6c  fupprime  les  con- 
trats, &c.  qui  ,  après  avoir  été  v.lés , 
n'ont  pas  été  rapportés  aux  caiiTes  du 
vija  ,  éraMies  par  l'arrêt  du  conieil  du 

3 janvier  1722,  pour  délivrer  les  lïqui- 
ations  attt  fiées,  par  les  commiilâires  du 
Confeil. 

L'article  6  éteint  Se  fupprime  pareille- 
ment les  certificats  de  liquidation  tant 
desfommes  que  d'actions,  leSquels  après 
avoir  été  expédiés  par  les  procureurs  du 
principal  commis  des  cailles  du  vif*  ,  con- 
frontés avec  les  feuilles  de  liquidation  par 
les  commiSfaires  du  confeil ,  vifés  par  eux 
&  délivrés  au  public,  n'ont  pas  été  rap- 
portés ,  lavoii ,  ceux  de  lommes  dans  les 

fléhouchemens  indiqués  &  ceux 

d'actions  au  bureau  de  la  compagnie  des 
Indes  pour  être  convertis  en  nouvelles  ac- 
tions fabriquées  en  vertu  de  l'arrêt  du  it 
mai  1723. 

L'article  7  ordonne  que  les  déposi- 
taires publics  &  particuliers  des  effets  qui 
dévoient  être  viles ,  6c  qui  n'en  ont  pas 
tait  la  repréfentation ,  feront  tenus  d  en 
payer  la  valeur  entière  aux  propriétaires 
defdirs  effets. 

Mais  l'article  8  veut  que  les  rece- 
veurs des  confignatiens  ,  commiflaires  aux 
faifies  -  réelles ,  greffiers,  notaires,  buif- 
11ers ,  fergens  6c  autres  dépositaires  pu- 
blics, les  exécuteurs  testamentaires  ,  fe- 
qu dires  6c  autres  dépositaires  particuliers, 
les  tuçeurs ,  curateurs ,  &c.  qui  ont  pré- 
fenté  au  vif*  les  effets  dépofés  en  leurs 
mains ,  ou  provenans  de  dépôts  qui  l*ir 
ont  été  faits  ;  &  les  maris  qui  y  ont 

E»rré  les  effets  provenans  des  dots  de 
1rs  Femmes ,  fuient  bien  6c  valable- 
ment déchargés  des  réductions  faites  par 
lefdirs  fieurs  commiflaires.  Voyez  ledit 
en  entier,  il  contient  quinze  articles  fort 
longs.  f 

4.  Li  ttanquillité*  publique  parut  exi- 
ger qu'il  aexiftk  rien  de  tout  ce  qui  a  voie 
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fervi  aux  opérations  du  vif*.  C'cSf  pour- 
qui  i  le  même  édit  ordonne,  articles  10 
8c  if  »  toutes  les  feuilles  6c  certifi- 
cats de  liquidation ,  papiers  &  rcgiftres  qui 
ont  fervi  aux  opérations  des  caillés  du 
vi'a  feront  biûlés  en  préfetxe  des  com* 
milfaires  du  confeil. 

Fous  les  autres  papiers  6c  regiftres  con- 
cernant la  banque  avoienr  été  précédem- 
ment brûlés  en  verru  d'un  arict  du  con- 
feil du  il  Septembre  17 12. 

$  IV.  Reunion  de  la  torique  royale  à  la 
compagnie  des  Indes  ;  actions  de  cette 
compagnie.  Compte  rendu  des  b  'ulet» 
de  banque. 

1.  Des  lettres-patentes  en  forme  <T édit* 
portant  création  de  la  compagnie  d'occi- 
dent ,  enregistrées  au  parlement  le  6  fep- 
tembre  de  l'année  ftS  ,  fixent  à  cent 
millions  les  -tonds  de  cette  compagnie» 
divifés  en  deux  cens  mille  actions  de  cinq 
cens  livres  chacune. 

Par  édit  du  mois  de  mai  J719,  la  com- 
pagnie d'occident  fut  réunie  à  la  compa- 
gnie des  Indes. 

Suivant  le  réfulrat  d'un  compte  rendu 
dans  une  aSTcmblée  générale  de  la  com- 
pagnie, du  8  mai  167  c  ,  les  fonds  fe 
monroient  à  deux  millions  cinq  cens  mille 
livres.  Par  1  article  6  de  l'édit  de  mai  171 9  » 
dont  nous  venons  de  parler,  la  compa- 
gnie fut  autorilêe  à  créer  pour  vingt  Sept 
millions  cinq  cens  mille  livres  de  nouvelles 
aâions.  Les  actions  formant  ces  derniers- 
vingt- fept  millions  cinq  cens  mille  livres  > 
étoient  au  nombre  de  cinquante  mille  » 
de  cinq  cens  cinquante  livres  chacune.  Par 
arrêts  des  1$  &  28  feptembre  &  2  octo- 
bre 1719  ,  il  fut  créé  pour  cent  cinquante 
millions  de  nouvelles  actions  ,  les  unes- 
de  mille  livres,  les  auttes  de  cinq  miller 
livres. 

2.  Alors,  par  an  arrêt  du  confeil  du 
tj  février  1720,  la  compagnie  des  In- 
des fut  chargée  de  la  régie  6c  administra- 
tion de  la  banque  pour  tout  le  temp* 
qui  reltoit  à  expirer  du  privilège  de  la. 
compagnie.  11  y  eut  encore  depuis  cette- 
époque  }  une  roulcitude  d  actions  nouvelle* 
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qui  forent  créées  fucceflivement  par  di-  dont  on  vient  de  parler ,  ne  rapportoient 

vers  arrêts  du  confeil.  que  cent  cinquante  livres  de  revenu  ou 

Le  montant  des  actions  ,  dont  on  vient  dividende. 
de  parier,  eft  porté  dans  le  Recueil  des       4.  Par  l'article  premier  d'un  édit  du 

titres  concernant  la  compagnie  des  Indes,  mois  de  juin  1725,  qui  a  pour  objet  par- 

à  un  milliard  Ax  cens  foixante-dix-fept  ticulier  les  droits  de  la  compagnie  des  In- 

millions  cinquante  mille  livres ,  tom.  j  ,  des ,  Se  qui  a  été  regiltré  au  lit  de  jufticc 

avtrtiffement ,  pag.  8  &  fuiv.  Elles  étoient  du  8  du  même  mois ,  le  roi  déclare  ce  que 

au  nombre  de  iîx  cens  mille.  la  compagnie  des  Indes  fera  bien  &  va- 

3.  Les  arrêts  du  21  &  du  27  mai  1710  lablement  déchargée  de  toutes  les  opéra- 

I)orterent  coup  Se  au  billet  &  à  1  action,  rions  de  la  banque  royale ,  en  vertu  du 

e  premier  réduilît  les  billets  à  la  moitié  compte  rendu  au  nom  de  la  compagnie 

de  leur  valeur  ,  Se  les  actions  de  neuf  des  Indes,  par  le  fieur  Bourgeois  à  la chanv 

mille  livres  à  cinq  mille  livres.  Le  der-  bre  des  comptes,  le  iy  novembre  172 j  , 

nier  le  rétabliuoit  fur  l'ancien  pied}  mais  Se  par  lequel  la  dépenfe  eft  égale  à  la 

comme  la  confiance  étoit  entièrement  recettes  lune  Se  l'autre  montant  à  trois 

perdue ,  ce  dernier  arrêt  n'eut  aucun  ef-  milliards  foixante  -  dix  millions  neuf  cens 

tet,  Se  il  fallut  travailler  à  rétablir  les  fi-  trente-neuf  mille  quatre  cens  livres, 
nances  fur  leur  ancien  pied.  Cette  fomme  excède  d'environ  quatre 

Ce  fût  pour  y  parvenir  qu'un  arrêt  du  cens  millions  celle  à  laquelle  l'arrêr  du 

confeil  ,  du  16  janvier  1721  ,  ordonna  10  octobre  1720  porte  le  montant  des 

que  les  directeurs ,  au  nom  de  la  corn-  billets  de  banque  ,•  d'après  les  divers  ar- 

pagnie  ,  feraient  tenus  de  rendre  compte  rêts  de  création  de  ces  billets.  La  diffé- 

devant  les  commiûaires  du  confeil ,  des  rence  provient  de  ce  qu'il  y  en  avoit  eu 

billets  de  banque  qui  avoient  été  faits.  un  grand  nombtc  de  taux  répandus  dans 


Le  3  avril ,  la  compagnie  préfenta  re- 
quête pour  fe  pourvoir  contre  cet  arrêt 
par  la  voie  de  l'oppolltion  ;  mais  elle  en 
rut  déboutée  par  un  arrêt  du  7  du  mê- 
me mois* 

Le  même  arrêt  preferivoit  les  diverfes 
opérations  du  vifa ,  dont  nous  parlons  au    %  V.  Supplément  à  la  notice  des 


le  public. 

Voyez  cet  édit,  ainlî  que  la  plupart 
des  réglemens  cités  dans  ce  § ,  dans  le 
Recueil  des  titres  de  la  compagnie  des 
Indes ,  in-A°9  tom,  3, 

règle- 
ment oui  fe  trouve  dans  le  D légion- 
naire du  arrêts ,  au  mot  Banque 
royale. 

r.  On  trouve ,  dans  le  Dictionnaire  des 
arrêts ,  fous  le  mot  Banaue  royale ,  une 
à  cinquante  mille  par  arrêt  du  2  3  novembre  notice  très -ample  des  réglemens  rendus 
172 1  ,  Se  porté  à  cinquante-iix  mille  par  fur  cette  matière,  l'auteur  a  partagé  cette 
autre  arrêt  du  22  mars  fuivant.  De  cette    notice  en  trois  parties.  La  première  con- 

3uanrité  il  en  fut  converti ,  en  exécution  tient  les  réglemens  qui  regardent  la  ban- 
e  l'arrêt  du  confeil  du  15  février  1724,  que  &  les  billets  de  banque;  la  féconde, 
quatre  mille  huit  cens  foixante-nx  en  ren-  les  réglemens  concernant  les  comptes  en 
tes  viagères  en  forme  de  tontine,  qu'on  banque;  la  troiûeme,  ceux  qui  regardent 
appella  loterie  eompofêe  ;  ce  qui  les  ré-  la  compagnie  %#Jndes. 
duifit  à  cinquante  -  un  mille  cent  trente-  Quant  1  la  féconde  partie  ,  qui  a  pour 
quatre ,  tant  en  actions  qu'en  dixième  d'ac-  objet  les  comptes  en  banque  ,  en  peut 
tions.  confultcr  le  Dictionnaire  du  commerce  dj 


4  précédent ,  Si  dont  on  a  vu  le  réfultat 
par  rapport  au  public.  Pour  ce  oui  re- 
garde la  compagnie,  les  actions,  dont  le 
nombre  avoit  monté  à  fîx  cens  mille,  tant 
anciennes  que  nouvelles  créées  pour  fer- 
vir  à  convertir  les  anciennes,  fut  réduit 


On  voit,  par  les  termes  de  l'arrêt  du  Savary  ;  l'auteur  y  a  rapporté  tout  au  long 
15  février  1724,  que  les  actions  réduites  les  réglemens,  qui  font  plus  curieux  qu'a- 
au  nombre  de  cinquante  mille  environ ,   tiks  à  connoîtte    étant  reftés  prefquc  lans 
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exécution.  Les  comptes  en  banque  établis 
par  arrêt  du  13  juillet  1720,  ont  été  fup- 
priracs  par  arrêt  du  décembre  de  la 
même  aimée. 

2.  Dans  la  première  Se  la  dernière  par- 
tie de  la  notice,  il  faut  ajouter,  ic  les 
arrêts  du  confeil  par  lelquels  l'on  a  com- 
mis certaines  perfonnes  pour  ligner  les 
billets  de  banque  &  les  actions  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  à  chaque  création  que 
l'on  en  a  faite. 

Ces  arrêts  font  du  31  aoûc,  14  Se  24 
oclobre,  Se  9  décembre  1719»  9  janvier, 
14  février,  13  mars,  22  avril,  24  fep- 
tembre  fie  12  octobre  1720. 

Dans  ce  nombre  ,  celui  du  9  décembre 
17 19  eft  le  feul  qui  foie  digne  d'être  re- 
marqué. Il  ordonne  que  les  billets  de  ban- 
que de  dix  livres,  quoique  non  lignés  à 
la  main ,  mais  feulement  en  caractère  d'inv- 

1)reflion ,  au  nom  du  fieur  Delanauze  poux 
e  fieur  Bourgeois,  rréforier  de  la  ban- 
que, du  Heur  Gireaudeau  .pour  le  fieur 
Fenellon ,  infpecteur  ,  &  du  fieur  Granet 
pour  le  fieur  Dureveft ,  contrôleur  ,  fie 
fcellés  du  fceau  de  la  banque  ,  auront  cours 
«&  feront  reçus  fans  aucune  difficulté. 

Il  faut  ajouter  ,  20  à  la  notice  dont  on 
vient  de  patler  ,  phifieurs  réglemens  du 
confeil  fur  différentes  matières ,  dont  nous 
allons  marquer  la  date  Se  l'objet. 

Le  31  décembre  »?/p,  arrêt  qui  pro- 
roge jufqu'au  16  du  mois  de  janvier  1720, 
pour  la  ville  de  Paris  feulement ,  la  di- 
minution fur  les  cfpeces  ,  qui  dévoie  avoir 
lieu  au  premier  janvier. 

Diffère  ns  particuliers  avoient  remontré 
au  roi  qu'ils  n'avoient  pas  eu  le  temps 
de  profiter  de  la  liberté  qui  leur  avok  été 
accordée  de  porter  leurs  efpeces  à  la  ban- 
que pour  prendre  des  billets,  en  payant 
cinq  pour  cent  d  augmentation. 

Le  1 8  février  1 730  ,  déclaration  re- 
giftrée  le  2 1 ,  qui  défend  aux  orfèvres  de 
fabriquer  Se  vendre  aucuns  ouvrages  d'or 
fie  d'argent,  tels  que  IfcfraifTelle  plate  & 
autres  objets  de  luxe.  ■* 

Le  2j  ,  arrêt  qui  règle  le  prix  &  le 
cours  des  efpeces. 

Le  27 ,  arrêt  qui  fixe  à  cinq  cens  livres 
les  fommes  que  chaque  perfonne  Se  com- 
munauté eccléJGafUque  ,  féculiere  ou  xé- 
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gulicre  peut  garder  en  fa  pofTefîîon  ,  Si 
ordonne  la  confifeation  de  1  excédant ,  en- 
femble  des  matières  d'or  Se  d'argent  qui 
feropt  trouvées  en  leur  poffeflion. 

Le  7  mars ,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucune  faille  d'efpeces  ni 
fie  matières  d'or  &  d'argent  dans  le  temps 
du  tranfport  defdites  efpeces  Si  matières 
aux  hôtels  des  monnoics  ou  bureaux  de 
banque. 

Le  1 1 ,  arrêt  dui  ordonne  que  les  bil- 
lets de  banque  feront  reçus  dans  les  re- 
cettes Se  paiemens  des  fommes  ducs  par 
les  états  ,  châtellcnies  Se  communautés 
des  provinces  de  Flandres ,  Artois ,  Cani- 
brefis  fie  prévôtés  le  comte  de  Valencien- 
nés,  pour  fublides,  dons  gratuits,  capi- 
tarion ,  droit  de  domaine  ou  autres  per- 
çus au  profit  du  roi  fur  le  pied  de  cens 
dix  pour  cent. 

Le  même  jour ,  déclaration ,  regiftrée 
en  la  cour  des  monnoics  le  1 3  ,  qui  abo- 
lit l'ufage  des  efpeces  d'or  au  premier 
mai  fuivant ,  Se  abolit  pareillement  au  pre- 
mier août  l'ufage  de  toutes  les  efpeces 
d'argent  ,  à  l'exception  des  fixiemes  fie 
douzièmes  d'écus  fie  livres  d'argent. 

Le  22  ,  ordonnance  du  roi  qui  défend 
de  s'airembler  dans  la  rue  Quincampoiz 
pour  négocier  du  papier. 

Le  28 ,  arrêt  qui  ordonne  la  confifea» 
tion  des  efpeces  trouvées  fous  les  fcelléf 
appofés  fur  les  effets  de  la  fuccelfion  du 
fieur  de  la  Berquerie. 

Le  même  jour ,  ordonnance  portant  dé- 
fenfes  de  s'alfembler  dans  aucun  lieu  ni 
quartier  que  ce  puilfe  être  ,  fie  de  tenir 
bureau  pour  les  négociations  de  papier , 
à  peine  de  prifon  fie  de  trois  mille  livre* 
d'amende ,  à  l'exception  des  agens  de 
change  feulement. 

Le  6  avril ,  arrêt  qui  déclare  nulles  lea 
Itipulations  faites  pour  paiement  en  efpe»- 
ces  fonnantes ,  fie  ordonne  que  nonobs- 
tant pareilles  itipulations  faites  fie  à  fai- 
re, tous  paiemens  feront  faits  en  billets 
de  banque. 

Le  9  ,  arrêt  qui  ordonne  la  confifeaf 
tion  des  efpeces  trouvées  en  la  pofledion 
du  nommé  Mey,  au  profit  des  dénon- 
ciateurs. 

Le  io  ,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  ne  feu 


Digitized  by  Google 


BANQUE  RO 

S lus  fourni  aux  bureaux  de  la  banque  ni 
ans  aucuns  autres  des  bureaux  du  roi, 
des  bilhrs  de  banque  pour  les  (ïxicmes  i"e 
douzièmes  d  ecus ,  pour  les  livres  d'argent 
Se  les  louis  d'argent. 

Le  z6t  arrct  qui  ordonne  que  les  qua- 
tre fous  pour  livre  des  droits  des  fermes 
dus  Se  acquis  aux  fermiers  généraux,  leur 
feront  payés  par  les  redevables  ,  encore 
que  le  paiement  defdits  droits  foit  fait  en 
billets  de  banque. 

Le  30  ,  arrêt  qui  ordonne  la  confifea- 
tion  des  efpéces  trouvées  fous  le  fcellé  ap- 
pofé  après  le  décès  du  ficur  Palquier. 

Le  4  mai  ,  déclaration  ,  regiftréc  le 
10  juin ,  portant  que  ceux  qui  feront  con- 
vaincus d  avoir  imité,  contrefait,  falfifié 
ou  altéré  les  papiers  royaux,  £eront  punis 
de  mort. 

Le  29,  arrêt  qui  proroge  jufqu'au  pre- 
mier juillet  prochain  la  diminuti«n  indi- 
quée au  premier  juin  fur  les  efpeces  neu- 
ves, par  déclaration  du  11  mars,  Se  qui 
donne  cours  aux  anciennes  efpeces  d'or 
iC  d'argent. 

Le  premier  juin  ,  arrêt  qui  permet  à 
toutes  perfonnes  d  avoir  en  leur  poffellion 
le  de  garder  telles  fommes  en  efpeces 
qu'elles  jugeront  à  propos. 

Le  20 ,  arrêt  portant  que  les  fujets  du 
roi  qui  ont  'envoyé  des  fonds  en  pays 
étrangers ,  feront  tenus  de  les  faire  reve- 
nir dans  le  royaume. 

Le  26  ,  arrêt  qui  ordonne  qu'il  fera 
fait  pour  cent  millions  de  billets  de  ban- 
que de  cent  livres  Se  de  dix  livres ,  pour 
être  uniquement  employés  à  couper  les 
billets  de  dix  mille  Se  de  mille  livres. 

Le  1 6  juillet ,  arrêt  qui  permet  à  tous 
voituriers  de  fe  charger  des  efpeces  pour 
les  'faire  entrer  dans  le  royaume ,  Se  les 
tranfportcr  d'une  ville  à  une  autre. 

Le  10 ,  ordonnance  qui  établit  une 
bourfe  dans  le  jardin  de  l'hôtel  Soifïbns 
à  Paris  ,  pour  la  négociation  de  toutes 
fortes  d'effets ,  Se  défend  de  s'afTembler , 
pour,  cet  objet ,  dans  la  place  de  Ven- 
dôme. 

Le  18  novembre ,  arrêt  qui  fixe  le  pied 
fur  lequel  feront  reçues  les  anciennes 
efpeces  par  les  receveurs  des  droits  du 


Y  A  L  E ,   §   VI.  ij>7 

Le  24  ,  arrêt  portant  diminution  des 
efpeces  de  cuivre  Se  de  billon. 

Le  16  t  arrêt  qui  ordonne  que  dans  le 
1 5  décembre  prochain  ,  tant  les  anciens 
adjudicataires  des  droits  des  courtiers -jau- 
geurs  qui  n'ont  point  converti  les  ordon- 
nances de  liquidation  qu'ils  ont  obtenues 
en  billets  des  cautions  de  Jacques  l'Hé- 
ritier, que  les  porteurs  des  billets  des  cau- 
tions dudit  l'Héritier  ,  feront  tenus  de 
recevoir  dudit  l'Héritier  leur  paiement  en 
billets  de  banque  de  cinquante  Se  de  dix 
livres ,  ainfi  qu'ils  lui  ont  été  délivrés. 

Le  3  décembre  t  arrêt  qui  proroge  ju(- 
cju'au  premier  janvier  le  délai  porté  par 
1  arrêt  du  8  novembre,  pour  la  conveinon 
de  tous  les  billets  de  banque  de  mille  li- 
vres &  de  dix  mille  livres  en  actions  ou 
dixièmes  d'actions  rentières  de  la  compa- 
gnie des  Indes. 

Le  10,  arrêt  du  confeil  qui  cafTe  deux 
fentences  des  élus  de  Peronne,  &  con- 
damne les  nommés  FoHct  ,  Vaflèur  Se 
compagnie  à  payer  les  droits  de  vingt- 
trois  bulfcs  d'eau-de-vie ,  moitié  en  elpe- 
ces ,  moitié  en  billets  de  banque. 

Le  1 8  ,  arrêt  concernant  les  billets  de 
banque  reçus  par  les  régiflèurs  des  biens 
des  religionnaires  fugitifs,  &  par  les  re- 
ceveurs des  économats. 

Le  2tf,  arrêt  qui  proroge  jufqu'à  nou- 
vel ordre  les  diminutions  indiquées  pour 
le  premier  janvier  fur  les  efpeces,  tant 
anciennes  que  nouvelles. 

$  VI.  Diverjitc  de  jurifprudence  entre 
le  parlement  (S*  le  confeil  concernant 
les  offres  de  paiement  en  billets  Je 
banque, 

1.  Les  réglemens  portant  établifTement 
de  la  banque  royale ,  &  création  de  bil- 
lets de  banque  ,  Se  par  lefquels  le  roî 
donna  cours  à  ces  billets,  concurremment 
avec  les  monnoies  d'or  Se  d'argent,  ou 
même  à  l'exclufîon  de  la  monnoie  ,  ne 
furent  point  enregistrés  au  parlement.  Cette 
cour  avoit  prévu  les  fuite9  funelles  du  fyf 
tême  i  mais  fes  fages  remontrances  ne  fu- 
rent pas  écoutées ,  non  plus  que  celles  du 
chancelier  d'Agueireau ,  qui  fut ,  comme 
l'on  fait,  exile  à  cette  époque. 
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En  conféquence  toutes  les  fois  qu'il  fut  point  à  celle  du  parlement, 

queftion  au  parlement  de  juger  de  la  va-  On  trouve  dans  la  Notice ,  dont 

lidité  d'offres  de  paiemens  en  billets  de  parlons  au  $  précédent  ,  deux  arrêts  du 

banque ,  les  offres  furent  toujours  décla-  confeil,  rendus  fur  des  conrcftatiorK  ayant 

rées  nulles  &  infufnTantes.  pour  objet  la  validité  d'offres  faites  en 

L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts  ob-  billets  de  banque ,  &  par  lefquels  ces  of- 

ferve    que  le  parlement  ne  permit  pas  fies  ont  été  déclarées  valables.  L'un  eft 

même  alors  que  l'on  nommât  les  billets  du  19  avril  1710,  l'autre  du  16  du  mc- 

de  banque  à  fon  audience,  &  que  l'on  me  mois. 

difo,it  lîmplemcnt  que  les  offres  avoient  II  s'agiilbit ,  dans  l'efpece  de  ce  der- 

été  faites  en  effets  dm  temps.  Voyez  ce  nier  arrêt ,  d'offres  de  billets  de  banque 

Dictionnaire ,  tom.  1  ,  pag.  501.  faites  par  un  négociant  de  Rouen  ,  en 

2.  La  jurifprudencc  du  ccmfeil  étoit,  paiement  dune  lettre  de  change  tirée  fuc 

d'après  l'arrêt  du  6  avril  1720  ,  indiqué  «lui  par  un  négociant  d'Arnfterdani. 

«u  §  précédent,  Jout-À-Êjit  contraire  fur  ce  ,  ' 

BANQUEROUTE. 

Voyez  Délit,  ' 

•  Sommaire  f* 

§  L  Définition:  différence  entre  U  banqueroute  frauduleufe  &  U  fimple  faillite  x 
renvoi. 

§  IL  Caractères  de  la  banqueroute  frauduleufe  &  de  la  complicité  d»  ce  trime, 
Obfervation  fur  les  aliénations  faites  par  les  faillis. 

5  IIL  Quand  &  comment  peut-on  pourfuivre  la  banqueroute  frauduleufe  ;  de  la 

"  Voie  civile  €r  de  fes  effets. 
§  IV.  De  la  voie  criminelle  :  peut-on  compromettre  &  tranfiger  fur  ce  crime. 
\  V.  Peines  infligées  aux  banqueroutiers  frauduleux  &  à  leurs  complices  ;  leurs 
effets.  Renvois. 

$  VI.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent  faire  pour  itre  payés  après  la  peine  infligée, 
Renvois* 

m 

$  P.  Définition  :  différence  entre  la  ban-  ru  nées  ,  &  même  quelquefois  dans  le 
queroute  frauduleufe  &  la  fimple  fail-  difeours  ordinaire  ,  on  qualifie  banque- 
lete  :  renvoi.  route ,  foute  rupture  de  banque ,  commerce 

t  ou  caille ,  foit  qu'elle  foit  frauduleufe  ou, 

1,  Banqueroute  t  dans  le  fcnsle  plusgé-  non,  cependant  on  ne  doit  donner  cette 
néral,  s'entend  du  dérangement  furvenu  dénomination  qu'à  celle  qui  eft  fraudu- 
dans  les  affaires  d'un  négociant ,  banquier  leufe.  Il  y  a  même  quelques  loix  qui  n'em- 
ou  homme -d'affaires,  &  qui  le  met  dans  ployent  ce  mot  que  dans  ce  fens.  Celle  qui 
l'impolfibilité  de  faire  face  à  fes  engage-  ne  l'eft  pas  fe  nomme  faillite ,  8c  elle  eft 
mens.  Ce  mot  vient  de  deux  mots  Italiens  confidéréebien  différemment  par  les  loix  & 
qui  lignifient  banque  rompue  ,  ou  banc  le  public  :  la  première  eft  un  crime  contre 
rompu.  On  prétend  qu'en  Italie ,  les  négo-  lequel  la  juftice  s'élève  avec  force  :  la  fc- 
cians  avoient  chacun  un  banc  à  la  place ,    conde  peut  n'être  qu'un  malheur.  Voyez 

6  qu'on  rompoit  le  banc  de  celui  qui  Faillite, 
fkifoit  faillite. 

h  Quoique  dans  les  livres  &z  les  ordon-  $  IL  Caw&tixf  de  la  banqueroute  frau» 
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-  êuleufe  &  de  la  complicité  de  ee  cri- 
me. Observation  fur  les  aliénations 
faites,  par  les  failiis. 

1.  Il  eft  important  de  connoître  les 
caractères  qui  diftinguent  la  banqueroute 
firaudolcufe  de  la  faillite,  parce  que  ces 
caractères  donnent  les  conditions  requilès 
pour  pouvoir  pourfuivre  le  débiteur  par 
la  voye  criminelle» 

2.  On  peut  divifer  ces  caractères  en  deux 
clalTes  :  la  première  cil  compoiëe  de  ceux 
qui  font  certains  par  eux  -  mêmes ,  &  qui 
indiquent  indubitablement  une  banque- 
toute  frauduleufe  i  la  féconde  eft  com- 
pofée  des 'caractères  équivoques,  &  qui 
ne  deviennent  certains  que  par  leur  mul- 
tiplicité ou  par  des  circonftances  qui  les 
font  apprécier ,  &  rendent  tantôt  crimi- 
nels, tantôt  excufables  les  actes  auxquels 
Ces  caractères  appartiennent. 

3.  Les  caractères  certains  font  au  nom- 
bre de  quatre:  1"  le  divertiffenu-nt  des 
effets  ;  2°  le  déguifement  de  la  iiruarion 
active  ou  paffive-,  3*  la  fupprcilîon  des 
livres  ÔV  regiftres  lorfqu'on  en  a  i  4"  leur 
altération. 

4.  Un  débiteur  peut  divertir  fes  effets 
de  plulîcurs  manie;  es  i  en  les  emportant 
avec  foi ,  en  les  cachant ,  en  les  mettant 
enne  les  mains  de  tiers,  fi  ce  font  des 
effets  corporels,  comme  marchandifes r 
argent  i  en  les  tranfporrant  à  des  affidés  , 
fi  ce  lont  des  objets  incorporels ,  comme 
créances ,  billets ,  lettres  de  changes.  L'ar- 
ticle 10  du  titre  11  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  la  déclaration  du  11  janvier  171  £  , 
te  celle  du  5  août  1721 ,  mettent  toutes 
ces  manières  de  divertir ,  au  nombre  des 
act-i  de  banqueroute  fradduleufe. 

Il  elt  indiffèrent  pour  regarder  les  actes 
contenant  traiifporrs  fimules  ,  comme  des 
actes  de  banqueroute  frauduleufe,  qu'ils- 
ayenr  été  pafîés  dans  les  dix  jours  qui 
précédent  la  faillite ,  ou  auparavanr ,  par- 
ce que  la  fimulation   prouvée  furfit  pour 

Srouver  l'intention  plus  ou  moins  prémé- 
irée ,  de  tromper  les  créanciers.  La  cir- 
conftance  de  la  paffarioii  de  l'acte  dans  les 
dix  jours  ,  ne  fe  conlidere  que  lorfqu'il  n'y 
a  pas  de  fraude  prouvée*,  alors  fi  l'acte  eft 
ki.  t  avant  ks  dix  jpms> il  câinaxtaquubie  >  u 
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au  contraire  il  eft  fait  dans  les  dix  jours  , 
la  déclaration  du  18  novembre  1702  le 
déclare  nul ,  par  la  préforaption  qu'il  y  a 
ue  des  actes  faits  dans  un  temps  fi  voi- 
n  de  la  faillite ,  n'ont  pû  l'être  qu'en 
fraude  des  créanciers. 

Ce  divertiflement  frauduleux  fê  fait 
en  vendant  ou  donnant  fes  maifons  à  des 
prête-noms  énang-rs  ou  parens  ,  trans- 
portant fes  rentes  6c  autres  créât icei,  paf- 
lant  fes  billets  ÔC  lettres  de  change  à 
l'ordre  d'un  fiers  fans  valeur  fournie  & 
antidatant  les  ordres,  ce  que  l'arriclc  16 
du  tirre  c  de  l'ordonnance  de  U73  dé- 
fend à  peine  de  (aux. 

5.  Celui  qui  fait  faillite,  doit  préfen- 
ter  à  fes  créanciers  un  érat^  exact  de  fa 
fûuation  tant  active  que  paflîvc  (  cet  érac. 
fe  nomme  b'uan  )  ,  s'il  y  dégiii'e  la  vérité  , 
il  peut  être  trajié  comme  banqueroutier 
frauduleux. 

Le  déguifement  fe  fait  de  plufieurs  ma- 
nières : 

i°.  En  mettant  au  rang  des  créancier», 
des  gens  qui  ne  le  (ont  pas.  Article  10 
du  titre  11  de  l'ordonnance  de  1673  , 
déclaration  du  11  janvier  171*,  &  autre* 
loix  fut  cette  matière. 

Le  motif  qui  porte  des  débiteurs  à  pré- 
fenter  des  créanciers  fîmulés  ou  exagérés  v 
eft  parce  que  las  trois  quarts  en  iomme 
font*  la  loi  aux  autres ,  &  que  par  le  moyen» 
de  ces  affidés  qui  fe  trouvent  aux  atiem- 
blées ,  ces  débiteurs  fe  font  faire  les  remife» 
fie  accorder  les  rermes  qu'ils  délirent. 

2*  En  augmentant  les  créances  des  vé* 
ritables  créanciers  :  mêmes  loix  que  ci-def- 
.fus.  Il  faut  voir  néanmoins  s'il  y  a  eu 
intention  de  fraude  ;  ce  que  l'on  peut  dé- 
couvrir par  les  circonftances  ,  comme  fi 
l'excédant  elt  confîdérahie ,  &  que  les 
regiftres  du  débiteur  ne  lui  fourniflenc 
aucune  excufe  raifonnable  de  cette  aug- 
mentation. Lorfque  le  failli  n'eft  pas  cer- 
tain de  ce  dont  il  eft  débireur,  il  doit  le; 
déclarer  &  dite  qu'il  y  a  compte  à  faire r 
pour  éviter  toute  difficulté.  Si  rrcme  il  ne 
lait  pas  lequel  eft  créancier  ,  il  le  dé- 
clare. 

30  En  préfenrant  comme  débiteurs, des 
gens  qui  ne  lui  doivent  rien  ou  moins  qu'il 
ne  dk  :  cette  manœuvre  eft  plus  raie  que 
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les  précédentes ,  parce  qu'il  faudroit  que 
ces  prétendus  débiteurs  reconnuflent  de- 
yoir ,  ce  qui  les  torceroit  à  payer  :  elle  fe 
pratiqué  cependant  quelquefois,  parle  fe- 
cours  des  gens  qui  n'ont  rien  à  perdre ,  que 
le  failli  fait  palier  pour  fes  débiteurs,  afin 
de  prouver  un  emploi  de  fes  fonds  ,  ou  des 
pertes ,  &:  de  cacher  les  caufes  honteufes 
de  fon  dérangement,  de  forte  que  fes  créan- 
ciers ignorant  fa  conduite ,  ayent  toujours 
en  lui  une  confiance  qu'il  ne  mérite  pas. 

4°  En  indiquant  comme  lui  appartenant 
des  objets  qui  ne  font  point  à  lui ,  ou 
dont  la  propriété  tft  incomplette  &  incer- 
taine. Par  exemple ,  s'il  fc  dit  proprié- 
taire en  totalité ,  ou  libre,  d'un  bien  ,  tan- 
dis qu'il  n'en  polTede  qu'une  partie  ou  qu'il 
*elr«grevé  de  fubftitution  ;  s'il  préfente  des 
effets  Se  des  billets  comme  lui  appartenant, 
tandis  qu'il  n'eft  que  prête-nom  ,  de  quç 
la  propriété  d'un  tiers  eft  juftifiéc. 

5  e  En  diffimulant  les  objets  qui  lui  ap- 
partiennent i  foit  en  ne  les  faifant  pas  con- 
noître  du  tout ,  foit  en  ne  les  faifant  con- 
noître  qu'en  partie  ,  à  deiTein  de  tromper , 
ou  en  en  cachant  la  véritable  valeur  ;  par 
exemple,  s'il  préfenroit  comme  bonne 
une  créance  qu'il  fauroit  mauvaife  ou 
feulement  doureufe.  Ceci  cependant  dé- 
pend des  circonltanccs  :  comme  le  failli,  en 
préfentant  fon  actif  à  fes  créanciers ,  les  met 
en  état  de  connoître  ceux  qui  lui  doivent 
&  do  s'informer  de  leur  folvabilité  ,  on  ne 
doit  pas  facilement  préfumer  qu'il  a  voulu 
les  tromper ,  en  préfentant  comme  folva- 
ble  un  débiteur  qui  ne  l'eft  pas  ;  il  faut 
que  cette  aflertion  foit  accompagnée  de 
circonftances  d'où  l'on  puilTe  déduire  nécef- 
fahement  que  le  failli  avoit  connoiflàncc 
de  cette  infolvabilité,  Se  l'a  cachée  à  fes 
créanciers,  afin  que  ceux-ci  lui  crûfîènf. 
des  reifourecs  plus  fûres  ,  Se  lui  fiflTent  par 
fuite  de  cette  idée  un  meilleur  traitement. 

6.  Lorfqu'un  failli  n'a  point  de  regif- 
tres ,  il  faut  diftinguer  le  cas  où  il  n'en  a 
jamais  eu ,  d'avec  celui  où  il  en  a  eu , 
qu'il  a  fupprimés, 

Au  premier  cas  ,  la  queftion  de  favoîr 
fi  la  faillite  eft  frauduleule  ou  non ,  dépend 
des  circonftanevs.  C'cft  pourquoi  nous  en 
renvoyons  l'examen  à  la  difcuflîon  des 
caractères incertains ,  ci  après  n°  ti. 


O  U  T  E  ,    $  II 

Quand  le  fiiilli  a  eu  des  regiftres  Se 
journaux  Se  qu'il  ne  les  reprélerite  pas, 
l'article  1 1  du  titre  1 1  de  l'ordonnance 
de  1673  »  dit  qu'il  ^oi/rm  itrt  réputé  ban- 
queroutier frauduleux.  En  effet ,  fi  celui 
qui  n'a  jamais  eu  de  regiftres,  par  négli- 
gence ,  qu  parce  qu'il  ne  faifoit  pas  un 
commerce  confidérable ,  peut  être  exeufé 
de  n'en  pas  repréfênter ,  c'eft  parce  qu'on 
peut  fuppofcr  qu'il  n'a  pas  eu  le  deflein  de 
tromper  ;  mais  celui  qui  ayant  des  regif- 
tres les  fupprime ,  ne  peut  avoir  d'autre 
intention  que  de  tromper. 

7.  L'altération  faite  aux  regiftres  Se 
journaux  ,  à  deiTein  d'empêcher  les  créan- 
ciers de  cennortre  la  conduite  Se  la  lî- 
tuarion  du  failli,  eft  aufïî  un  caractère  de 
banqueroute  frauduleufe. 

8.  Les  caractères  équivoques  de  ban- 
queroute frauduleufe  font  au  nombre  de 
cinq  principaux  ;  1°  la  retraite  du  débi- 
teur -,  2°  le  défaut  de  bilan  de.  dépôt  de  ce 
bilan  ,  des  livres  ,  regiftres  &  papiers  \  3"  le 
défaut  des  regiftres  ;  40  l'irrégularité  de  ces 
regiftres;  50  les  emprunts,  achats,  ventes 
&  autres  négociations  faites  par  le  failli 
aux  approches  de  fa  faillite. 

9.  La  retraite  du  débiteur  n'eft  pas  pat 
elle-même  une  preuve  de  fraude  -,  elle 
peur  être  cauféc  par  la  crainte  de  l'em» 
orifonnement ,  &  non  par  le  délîr  de  nuire 
a  les  créanciers  :  auffi  l'article  'premier 
dgpitrc  11  de  1  ordonnance  de  i<S73,lare- 

Êarde  t-il  comme  un  figne  commun  à  la 
anqueroute  &  à  la  faillite ,  en  difant  que 
la  faillite  ou  banqueroute  fera,  reputéo 
ouverte  du  jour  que  h  débiteur  fi  fera 
retiré  :  elle  ne  doit  être  regardée  comme 
ligne  de  banqueroute  ,  que  lorfqu'clle 
eft  accompagnée  de  diverthTcment  ou  au- 
tres manœuvres  qui  indiquent  la  fraude. 

10.  L'article  2  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance de  1673  porte  "  que  ceux  qui  au- 
sjront  fait  faillite,  feront  tenus  de  donner 
»>à  leurs  créanciers  un  état  certifié  d'eux, 
«de  tout  ce  qu'ils  pofiedcnr,  &  de  tout 
»cc  qu'ils  doivent».  La  déclararion  du 
13  juin  171 <?,  y  ajoutant,  veut  que  faute 
de  ce,  les  débiteurs puiJJ'ent  être pourfui- 
vis  extraordinaire  ment  comme  banquerou- 
tiers frauduleux.  Elle  ne  dit  pas  affirma- 
tivement, qu'ils  le  feront ,  mais  feulement 

qu'iU 
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qu'ils  le  pourront  \  ce  qui  laifTe  les  chofes  fuivi  comme  banqueroutier  frauduleux  >j- 
a  l'arbitrage  du  juge ,  qui  doit  cor.fidérer       1 1.  L'article  3  du  titre  1 1  de  l'ordon- 

fi  le  défaut  de  bilan  vient  de  l'impoilibi-  nance  de  1673,  veut  que  les  livres  &  re- 

Lté  'oùaété  le  débiteur  de  le  drefler ,  l'oit  giftres  foient  cottés  &  paraphés  en  la 

par  la  nécefiité  de  fe  retirer  prompte-  forme  preferite  par  les  articles ,  1,2,3, 

ment,  foit  par  l'appolition  du  1  tel  lé  fur  4  ,  5,  6  5c  7  du  titre  3  de  la  même  loi , 

tes  effets  -,  ou  s'il  procède  du  deilcin  de  &  l'article  1 1  du  titre  1 1  dit  que  faute 

la  part  du  débiteur  de  nuire  à  fes  créan-  de  ce,  les  débiteurs  pourront  être  réputés 

tiers,  banqueroutiers  frauduleux  ;  mais  ,  comme 

Non-fer  îement  le  débiteur  doit  drefTer  beaucoup  de  négodans  ne  font  pas  coc- 
fon  bilan,  mais  il  doit  le  dépofer  avec  fes  ter  &  parapher  leurs  regiftres  ,  que  cette 
livres  &  regiftres  :  la  repréfenration  des  formalité  eh  prefque  tombée  en  défué- 
litfres  &  regiftres  au  greffe  des  confuls,  rude,  fon  inobfervation  ne  poutroit  être 
s'il  y  en  a  :  fînon  ,  de  l'hôtel  commun  un  motif  de  pourfuivre  le  débiteur  par  la 
des  villes,  ou  es  mains  des  créanciers  à  leur  voye  extraordinaire, 
choix ,  elt  exigée  par  l'article  3  du  titre  11  13.  Les  emprunts,  achats,  ventes  ÔC 
de  l'ordonnance  de  1  673  j  &  le  dépôt  du  autres  négociations  faites  par  ie  failli  peu 
bilan  au  greffe  des  confuls  eft  preferit  par  avant  fa  faillite,  peuvent,  fuivant  les  cil- 
la déclaration  du  13  juin  171 6,  &  celle  confiances ,  le  faire  regarder  comme  ban- 
du  13  feptembre  1739,  qui  toutes  deux  queroutier  frauduleux  \  i°  s'il  a  emprunté 
déclarent  banqueroutiers  frauduleux  les  ou  acheté  ,  fâchant  qu'il  ne  pouvoit  ren- 
faillis  qui  ne  font  pas  ce  dépôt.  dre  ni  payer ,  &  qu'il  alloit  faire  faillite  -, 

Si  le  débiteur  eft  empêché  par  l'ap-  i°  s'il  a  vendu  à  vil  prix ,  foit  pour  nuire 

préhenfion  d'être  mis  enjprifon,  de  dref-  à  fes  créanciers,  foit  pour  fe  procurer  de 

fer  ce  bilan  &  le  dépoter ,  il  ne  peut  l'argenc  &  reculer  de  quelques  jours  une 

être  pourfuivi ,  pour  cette  raifon  feule ,  faillite  inévitable.  Il  y  a  un  cas  où  il  fe- 

comme  banqueroutier  frauduleux  ;  mais  fi  roit  repréhenûble ,  même  en  vendant  la 

les  créanciers  lui  offrent  un  fauf-conduic  véritable  valeur:  c'eft  lorfqu'au  moment 

pendant  le  tçmps  néceffaire  pour  y  vac-  où  il  fe  voit  dans  l'impoffibilité  de  faire 

quer ,  &  que  le  débiteur  périme  à  ne  pas  face,  il  a  en  fa  poiTeflion  des  marchandifes 

ù  reprifenter  ,  alors  il  peut  être  pour-  encore  en  narure,  dont  il  doit  le  prix, 

fuivi.  qu'il  les  ouvre  aulieu  de  les  conferver  à 

1 1.  L'ordonnance  de  1  £73  ,  après  avoir  ceux  qui  les  lui  ont  vendues  Se  qu'il  prive 
exigé  par  l'article  3  du  titre  1 1 ,  que  les  par-là  du  droit  qu'ils  avoient  de  les  reven- 
faillis  repréfentent  leurs  livres  &  regiftres  ,  diquer  ou  d'être  payés  defTus  par  privi- 
dit  par  l'article  11  que  faute  de  le  faire,  lége',  3 0  s'il  fait  des  billets  ou  en  paffe 
ils  pourront  être  repûtes  banqueroutiers  dans  le  commerce  à  des  gens  qui,  comp- 
fmuduleux.  Sur  ce  mot  pourront ,  JoufTe  tant  fur  la  fignature ,  s'arrangent  en  con- 
obferve  que  la  loi  laifïe  à  la  prudence  féquence ,  &  fe  trouvent  enfuit c  tTompés 
des  juges  de  décider  s'U  y  a  fraude  ou  par  la  confiance  où  ils  çtoient ,  qu'il  paye- 
non.  «<  Un  négociant,  dit-il,  qui  auroit  roit  ces  effets ,  qu'il  favoit  ne  pouvoir  ac- 
éré affez  négligent  pour  ne  pas  tenir  des  quitter. 

livres  ,  ou  du  moins  qui  les  auroit  tenus       Si  le  débireur  a  augmenté  fon  actif  à 

fur  des  fçuillcs  volantes ,  ne  feroit  pas  la  veille  de  fa  faillite ,  par  de  l'argent  em- 

réputé  banqueroutier  frauduleux  \  dès  qu'il  prumé  ,  des  marchandifes  vendues  ,  des 

repréfenteroit  ces  feuilles  volantes,  fur-  effets  négociés  ;    qpmme  les  nouveaux 

tout  fi  le  commerce  qu'il  Êùfoit  étoit  peu  créanciers  ne  feront  payés  fur  cette  aug- 

confidérablc ,  mais  s'il  étoit  prouvé  qu'il  menration ,  que  par   contribution  avec 

a  eu  des  livres  en  forme,  &  qu'il  retufe  les  ancict.s  ,   ceux-ci  retireront   plus  t 

de  les  repréfenter  à  fes  créanciers  ,  alors  il  que  fi  ces  négociations  n  eu  lient  pas  été 

eft  préfumé  être  en  fraude  &  avoir  def-  faites ,  &  ils  ne  peuvent  par  conféquent 

feiu  de  tromper  \  pc  U  pourra  être  pour-  fe  plaindre ,  mais  bien  les  créanciers  de 
Tomt  [II.  Ce 
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nouvelle  date  aux  dépens  defquels  le  dé-  vres  par  Icfquelles  il  a  fouftrait  fa  fortuné- 
biteur  a  voulu  enrichir  les  autres.  6°  Lorfqu'on  fe   fuppofe  fauiTement 

14.  On  eft  complice  de  banqueroute  créancier,  ou  qu'on  fe  dit  créancier  de plus 

frauduleufe,  grande  Jommt  que  celle  qui  eft  due  ;  lui- 

i°  Lorfqu'on  la  confeille.  On  verra  vanr  l'article  13  du  titre  11  de  l'ordon- 

$  V,  if  4,  «l'exemple  d'une  condamna-  nonce  de  irfyj. 

tion  prononcée  contre  un  procureur  cou-       70  Lorfqu'on  accepte  des  ordres  ,  tranfc 

pable  de  pareil  crime.  Un  arrêt  du  S  juin  ports  ,  ventes  ou  donations  fimulées ,  & 

176c ,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  que  l'on  fait  être  en  fraude  de  créan- 

Barentin  avocat  général,  a  déaéré  de  ciers  ,  fuivanr  le  même  article  :  mais  il  faut 

prife  de  corps  un  procureur  au  chârelct  que  celui  qui  a  accepté  ait  eu  connoif- 

qui  avoit  dirigé  les  opérations  d'une  ban-  lance  de  ce  deftein  de  frauder  ;  car ,  s'il 

queroute  *  frauduleufe.   Regiftres   crimi-  avoit  été  induit  en  erreur ,  &  qu'il  n'eût 

nels.  prêté  fon  nom  que  pour  pourfuivre  des  per- 

z°  Lorfqu'on  détourne  les  effets  des  tonnes  que  le  failli  ne  vouloir  pas  paroî- 

débiteurs  ,  foit  qu'on  les   recelé  chez  tre  pourfuivre  directement ,  ou  pour  autre 

foi ,  foit  qu'on  les  porte  ailleurs.  La  femme  caufe  non  réprébenfible ,  il  ne  pourroit 

même  du  débiteur  ne  feroit  pas  exempte  être  inquiété. 

d'être  pourfuivie  par  la  voye  extraordi-  15.  Le  but  des  lobe,  qui  ont  défendu 
naire ,  quoique  la  dépendance  où  elle  eft  aux  faillis  l'aliénation  de  leurs  biens ,  a- 
de  fon  mari ,  lui  fournifTc  une  exeufc  que  été  de  les  empêcher  de  nuire  à  leurs 
n'auroit  pas  un  étranger.  Arrêt  du  parle-  créanciers.  Si  donc  cette  aliénation  ne  pré- 
inent  de  Rouen ,  du  1  juillet  1749,  qui  le  judicioit  point  aux  créanciers:  par  exem- 
juge  ainfi  :  il  eft  rapporté  à  la  fuite-  du  pie ,  fi  le  bien  avoit  été  vendu  fa  vérita- 
texte  de  la  coutume  de  Normandie,  im-  ble  valeur,  ou  fi  l acquéreur,  pourfuivant 
primé  à  Rouen  en  1753.  L'article  13  du  des  lettres  de  ratification  ,  conientoit  non- 
titre  11  dé  l'ordonnance  de  1673  met  le  feulement  que  les  créanciers,  mais  aufE 
divertiiTement  au  nombre  des  cas  de  com-  les  étrangers  pulfent  furenchérir  fur  lui , 
plicité.  on  ne  pourroit  prononcer  la  nullité  qu'ils 

30  Lorfqu'on  donne  retraite  au  dé-  demanderoient  en  v«rtu  de  la  lettre  de 

biteur  que  l'on  feair  être  en  fraude ,  afin  la  loi ,  parce  que  l'cfprir  de  cette  loi  & 

de  le  iouftraire  a  fes  engagemens.  Ar-  leur  intérêt  meme  s'y  oppoferoient.  Ceft 

têt  du  16  janvier  1701  ciré  par  JouiTe,  ce  qui  a  été  jugé  au  parlement  de  Paris  par 

fur  les  articles  11  Se  13  du  titre  11  de  un  arrêt  du  20  août  1782,  rendu  au  rap- 

l'ordonnance  de  1673 ,  qui  l'a  ainfi  décidé  port  de  M  Titon. 
contre  le  nommé  Chérubin  qui  avoit  fa-       Dans  cette  cfpece ,  un  ficur  Danri- 

cilité  l'évafion  de  Fabrc  banqueroutier,  gnatte  en  faillite  ouverte,  avoit  vendu  au 

Autre  arrêt  du  29  août  17^4,  fur  les  con-  lieur  Ditmanoir  fon  bcau-frere ,  des  im- 

clufions  de  M.   Barenrin  ,  qui  confirme  meubles  fitués  en  Normandie,  moyennant 

un  décret  lancé  contre  un  procureur  au  170,  roo  livres.  Celui-ci,  pour  obtenir 

bailliage  ducal  de  Rheims ,  aceufé  de-p a-  des  lettres  de  ratification  ,  dépofa  fon 

ieil  crime.  Regiftres  criminels.  contrat  au  greffe  de  la  jurrfdiction  ;  une 

40  Lorfqu'on  acheté  à  vil  prix  ,  dans  la  partie  des  créanciers  prérendant  la  vente 
connoilTancc  où  l'on  eft  que  le  vendeur  nulle,  fit  faifir  réellement,  dénonça  la 
ne  cherche  qu'à  faire  des  fonds  de  quel-  faifie  réelle  au  ronfèrvatcur  des  hypothè- 
que manière  que  cc*foit ,  pour  fe  fouf-  ques  8c  s'oppofa  à  la  délivrance  de  ces 
traire  à  fes  créanciers.  lettres  qui  turent  cependant  expédiées , 

j°  Lorfqu'on  fe  dit  fàufTemeiit  débiteur -,  mais  à  la  charge  des  oppofans  6*  des  au- 

comme  le  font  quelquefois  des  gens  infol-  très  diligences  du  décret. 
vables  qui  fe  prêtent  à  cette  manœuvre,       Cette  vente  fut  vivement  débattue  par 

pour  juftifier  d'un  emploi  d'argent,  de  la  les  créanciers ,  comme  faite  à  vil  prix 

part  du  failli,  Se  mafquer  par-là  les  manœu-  puifqu'elle  l'étoit  à  170-,  500,  &  qu'il  . 
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offraient  de  fc  charger  des  objets ,  pour  mei  moyens  furent  employés  de  part  Se 
140000  liv.  outre  les  frais  du  décret-,  en  d'autre:  le  ficur  Dumanoir  révoqua  les 
conféqucnce  ils  concluoient  à  la  vente  par  offres  qu'il  avoit  faites  de  revendre  à  ce- 
décret,  qu'ils  foutenoieut  devoir  être  faite  lui  qui  donnerait  le  prix  le  plus  avanta- 
À  un  prix  plus  haut.  geux  fous  trois  mois. 

Le  lîeur  Dumanoir  difoit  que  le  débi-       Par  l'arrêt  qui  intervint  le  toaoût  1782, 

teur  voyant  que  fes  biens  feroient  infail-  l'appellation  tut  mife  au  néant ,  les  créan- 

liblement  failîs ,  &  que  le  prix  en  ferait  ciers  déboutés  Se  condamnés  en  douze 

diminué  pour  les  créanciers ,  par  les  Ion-  mille  livres  de  dommages  intérêts  envers 

Sueurs,  les  frais  &  les  autres inconvéniens  le  (leur  Dumanoir,  dont  fix  mille  livres 
'un  décret ,  avoit  préféré  de  faire  une  applicables  de  fon  confencement  au  profit 
vente  à  l'amiable  qui  paroit  à  ces  incon-  de  quelques  créanciers  perdans ,  &  qui 
véniens;  que  cette  vente  ne  préjudicioit  avoient  refufé  de  s'unir  aux  autres,  les  ter- 
nullement  aux  créanciers ,  parce  que  d'un  nies  injurieux  répandus  dans  les  requêtes 
coté,  elle  ne  dérangeoit  rien  aux  privilèges  &  écritures  des  créanciers  unis,  fuppri- 
Se  hypothèques  de  chacun  d'eux,  Se  que  més  ;  l'impredien  à  leurs  frais  au  nombre 
de  l'autre  ,  s'ils  trouvoient  que  le  prix  fut  de  cent  exemplaires ,  &  l'affiche  au  nombre 
inférieur,  ils  auraient  non  -  feulement  la  de  vingt  exemplaires ,  avec  dépens.  Vul* 
reffource  d'enchérir  eux-mêmes  fur  la  pour-  minute. 

fuite  des  lettres  de  ratification ,  mais  qu'il       Malgré  la  juftice  de  cet  arrêt ,  les  créan- 

confentoit  même,  s'ils  ne  pouvoient  ou  ciers  fe  pourvurent  en  caflâtioni  mais  ils 

ne  vouloieot  furenchérir,  que  des  étran-  en  furent  déboutés  au  mois  de  juillet  1783. 
gers  y  fuffent  admis  pendant  trois  mois       II  faut  obfcrver  fur  cette  affaire  ,  que 

Se  fe  rendiffent  adjudicataires,  en  le  rem-  les  biens  étoient  fitués  en  Normandie,  Se 

boirrfant  de  fes  frais  :  que  par-là  les  créan-  que  dans  cette  province ,  la  demande  en 

ciers  pourraient,  fans  recourir  aux  Ion-  déclaration  d'hypothèque  n'a  pus  lieu. 

Sueurs  embarraffantes  Se  couteufes  d'un       Quoiqu'un  débiteur  vende  fes  biens ,  fei. 

écret ,  remédier  à  cette  modicité  de  prix  -,  créanciers  peuvent  toujours  les  raiie  faille 

qu'en  un  mot ,  ils  auraient  tous  les  avan-  fur  lui ,  parce  que  la  vente  eft  étrangère 

tages  d'une  vente  par  décret ,  fans  en  avoir  aux  créanciers.  C'étoit  auffi  fur  ce  moyen 

les  inconvéniens.  que  les  créanciers  fe  fbndoient  pour  lbu- 

En  conféquence  de  ce  confenremeut  de  tenir  leur  faille  réelle  valable.  Mais  on  n'y 

l'acquéreur  à  ce  que  les  érrangers  fuffent  eut  aucun   égard  Se  avec  raifon ,  parce 

admis  aux  enchères ,  une  fentenec  des  re-  que  le  but  de  la  (aille  réelle  étant  de 

quêtes  du  palais,  du  1  février  1780,  dé-  faire  vendre  Se   d'avoir  un  prix  plus 

t  Lira  nulles  la  faille  réelle  Se  les  offres  haut  que  celui  de  la  vente  faite  au  fieur 

des  créanciers  de  fe  charger  des  objets  Dumanoir ,  ils  pouvoient  remplir  ce  but  " 

Î)Our  deux  cents  quarante  mille  livres  outre  plus  proniptement  Se  à  moindre  frais  f 

es  frais  du  décret}  ordonna  l'exécution  cnprofirant  du  confentement  donné  par 

.de  la  vente  ,  la  radiation  de  la  réferve  le  fieur  Dumanoir  lui-même  ,  à  ce  que  les 

mife  au  fceau  des  lettres  de  ratification  :  étrangers  fuffent  admis  à  lurenchérir ,  Se 

donna  acle  au  lîeur  Dumanoir  de  ce  qu'il  qu'ainù* ,  la  faille  réelle  étoit  non  feule- 


offrait  de  revendre  la  terre  à  celui  qui  en  ment  inutile  ,  mais  encore  préjudiciable 
donnerait  un  dixième  de  plus  ,  en  le  ren- 
dant pleinement  indemne  de  tous  frais, 
faux  frais  Se  loyaux  coûts  -,  à  la  charge 
par  les  créanciers  d'accepter  ces  offres 
fous  trois  mois,  Se  de  n'interjetter  aucun 


aux  créanciers  mêmes  qui  la  follicitôicnt. 
$  III.  Quand  &  comment  peut-on  pour- 


appel  de  la  fentence ,  révoque  les  offres, 
en  cas  d'appçj,  &x. 

Loin  d accepter  ces  offres,  les  créan- 
ciers appelleront  de  la  fentence.  Les  mê- 


fulvrc  les  banqueroutiers  frauduleux  ? 
De  la  voie  civile  &  de  Jes  efte 


rets. 


1.  Si  l'on  veut  pourfuivre  par  la  voie 
criminelle  ,  on  doit  le  faire  dans  les  vingt 
ans  du  aime  commis,  finon  on  ne  le 

Ce  ij 
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peur  plus  ;  mais  on  a  toujours  la  faculté 
d'exercer  fa  créance  pendant  trente  ans  par 
les  voies  civiles  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit 
du  nombre  de  celles  qui  fe  preferivent  par 
un  remps  moindre:  comme  les  lettres  de 
change  qui  font  préfumées  acquittées  après 
cinq  ans ,  fuivant  l'article  z  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1*7*3. 

Si  le  crime  avoir  été  caché,  le  délai  de 
vingt  ou  trente  ans  ne  courrait  que  du 
jour  de  la  découverte  :  le  créancier  n'ayant 
pu  agir  jufquc-  là  :  contra  non  valent  cm 
agere  ,  non  currit  praferiptio.  Tel  feroit 
le  cas  où  un  débiteur  aurait  mis  parmi 
fes  créanciers  des  gens  qui  ne  l'étoient 
pas,  &  obtenu  par-là,  des  remifes  de  la 
part  des  véritables  :  li  ceux  -  ci  venoienc 
à  le  découvrir  ,  ils  pourraient  pourfui- 
vre  le  débiteur  au  criminel  pour  fe  faire 
payer  de  la  remife  qui  leur  a  été  extor- 
quée; ci  le  délaide  vingt  ans  ne  courrait 
que  du  jour  de  la  découverte. 

1.  Beaucoup  de  débiteurs  qui  vouloient 
faire  une  banqueroute  frauduleufe  ,  &  ce- 
pendant jouir  tranquillement  du  fruit  de 
leut  crime ,  prenoient  autrefois  le  parti  de 
divertir  ou  emporrer  leurs  effets.  Du  fonds 
de  leur  retraite,  ils  faifoient  faire  des  pro- 
portions d'accommodement  à  leurs  créan- 
ciers ;  ceux  ci  craignant  de  tout  perdre, 
préféraient  à  ce  parti  ,  qui  eut  empê- 
ché le  retour  du  débiteur ,  celui  de  lui 
accorder  des  termes  ou  des  remifes  confî- 
dérables  *,  au  moyen  de  quoi  le  débiteur 
reparoiffoit  avec  fa  fortune,  &  infiltrait 
par  fon  luxe,  à  la  facilité  de  fes  créan- 
ciers. Pour  empêcher  ces  défordres,  la 
déclaration  du  16  janvier  171 6,  celle  du 
5  août  1721  ,  &  celle  du  13  feptembre 
1739,  ont  déclaré  nuls  tous  accommo- 
demens  qui  feraient  faits  entre  le  débi- 
teur &  fes  créanciers,  fans  que  le  débiteur 
les  eût  mis  auparavant  en  état  de  con- 
noître  fa  fituation  &  de  prendre  un  parti 
abfolumcnt  volontaire.  Ceft  pourquoi  ces 
loix  veulent  qu'avant  tout  il  dépofe  un 
bilan  certifié  véritable ,  avec  fes  livres  & 
regiftres ,  Se  que  fes  dettes  foient  vérifiées 
Si  affirmées  (  Voyez  Affirmation  &  Vé- 
rification de  créances ,  )  fînon  qu'il  puifTe 
être  pourfuivi  comme  banqueroutier  frau- 
duleux.  Voyez  le  %  précédent. 
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Ainfi,  lorfque  les  actes  d'accommode- 
ment n'ont  pas  été  accompagnés  de  ce» 
formalités,  ou  qu'il  eft  réfulté,  foit  de  ces 
formalités ,  foit  d'ailleurs ,  la  preuve  que 
le  débircur  a  trompé;  lorfque  des  gens 
préfentés  comme  créanciers  ont  ete  recon- 
nus ne  l'être  pas  à  l'affirmation  ou  à  la 
vérification ,  ou  même  depuis ,  les  créan- 
ciers peuvent ,  nonobftant  les  actes ,  pour- 
fuivre  Je  banqueroutier  frauduleux,  fans 
même  prendre  des  lettres  de  refcifîon.  Voyez 
Refcifion. 

Voyez  ci-deffous  au  $  V,  l'arrêt  du  ij 
juillet  1781. 

3.  On  peut  pourfuivre  le  banquerou- 
tier par  la  voie  civile  ou  par  la  voie  ex- 
traordinaire. 

4.  On  prend  la  voie  civile,  lorfqu'on 
veut  éviter  les  embarras ,  les  frais  &  les 
longueurs  d'une  procédure  criminelle  ,  ou 
que  des  raifons  particulières  engagent  à 
ménager  le  débiteur. 

y.  Tout  créancier  peut  prendre  cette 
voie,  même  celui  dont  la  créance  n'efl 
pas  encore  échue ,  parce  que  la  faillite  fait 
cefTer  tous  les  ternies  Se  rend  toutes  lct 
créances  exigibles. 

6.  Comme  avant  de  pourfuivre,  ou 
même  en  pourfuivant  le  débiteur ,  il  119 
faut  pas  perdre  de  vue  la  confervatiorf 
des  biens  qui  lui  appartiennent,  il  eft  k 

ropos  de  parler  fommaircment  des  voies 
prendre  pour  cet  objet,  entant  qu'elles 
ont  rapport  à  la  banqueroute  ;  faut ,  pour 
le  détail  de  chacune ,  à  renvoyer  aux  ar- 
ticles où  il  en  eft  traité  plus  expreiTémenti 
Ces  voies  font  au  nombre  de  quatre  -, 
i°  la  faifie-exécution;  z°  la  faine  arrêt  ou 
roppofition  ;  30  la  faine  -  revendication  j 
4°  le  fcellé  Si  la  defeription  des  effets  & 
papiers  du  failli. 

7.  la  faifie-exécution  fe  fah  quand  on 
a  un  titre  exécutoire }  cependant  ceux  qui 
font  porteurs  de  lettres  de  changes ,'  peu- 
vent, par  la  permijfton  du  juge,  faifir 
les  effets  de  ceux  qui  auront  tiré  ou  en~ 
dojjé  les  lettres ,  Se  qui  auront  fait  faillite, 
encore  qu'elles  ayent  été  acceptées  :  ar- 
ticle 12  du  rirre  5  de  l'ordonnance  de 
1*73.  Aux  confuls  de  Paris,  on  permet 
cette  failîe  fur  (impie  requête  en  cas  de 
faillite  ,  quoique  les  délais ,  pour  parvenir 
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à  la  condamnation,  foient  fort  courts, 
(  puifqu 'elle  s'obtient  au  premier  jour  d'au- 
dience ,  fie  au  plus  tard ,  au  jour  fuivant  ) 
parce  que  le  moindre  retard  furfit  pour 
donner  au  failli  la  facilité  de  divertir  les 
effets. 

Dans  tous  les  cas,  la  faific-exécution 
eft  préférable  au  le  ci  le  dont  il  fera  parlé 

ci-après ,  parce  qu'elle  eft  plus  (impie  ,  vendiquer ,  &  que  l'on  s'attende  à  une  dé- 
coûte moins,  &  occafionne  dans  fes  fuites    négation  de  leur  part ,  il  faut  rendre  plain- 


les  mêmes  ,  à  cet  égard  ,  que  dans  tou- 
te autre  circonstance  ,  voyez  Oppojition 
entre  Us  mains  d'un  tiers  fie  Saijie- 
arrit. 

9. «Sur  la  faific  revendication,  voyez 
Revendication.  On  obfervera  feulement  ici , 
que  Ci  l'on  n'a  aucune  preuve  de  recelé  conrre 
les  tiers  chez  qui  l'on  veut  faire  faifir  re- 


bien moins  de  formalités  fie  qu'elle  eft 
auflî  propre  que  le  fcellé  à  conferver  les 
effets  ,  s'ils  lont  bien  décrits  fie  confiés 
à  un  homme  fur.  S'il  y  a  des  papiers, 
comme  cette  failie  ne  peut  fes  mettre  à 
couvert,  on  peut  requérir  le  fcellé  fur 


te,  faire  informer  fie  entendre  au  moins 
deux  témoins  qui  dépofent  du  récélé.  Sur 
cette  preuve ,  le  juge  permet  non-feule- 
ment de  faifir  revendiquer ,  mais  même 
de  faire  perquifition  ;  ce  qu'il  ne  pour- 
roit  accorder  fans  cela,  fuivant  un  arrêt 
ces  papiers  feulement:  fie  l'officier  requis  du  13  février  1^13  ,  rapporté  par  Cor- 
de lappofer,  peut  le  faire  fans  ordon-  bin  dans  les  Loix  de  la  France.  Par  cet 
nance  de  juftice ,  quoiqu'il  n'ait  pas  ca-  arrêt,  la  cour  et  fit  défenfes  d'entrer  es 
raclcre  pour  ftatuer,  comme  à  Paris ,  les  maifons  des  fujets  du  roi  pour  y  faire 
cornmifïaires  au  châteler.  C'eft  ce  qui  a  vifltation ,  finon  en  deux  cas ,  l'un  qu'il 
été  jugé  par  un  arrêt  du  9  mars  174* ,  y  eût  information  précédente  ;  l'autre  que 
par  lequel  on  a  décidé,  que  le  commif-  ce  fur  à  la  fuite  d'un  flagrant  délit  ».  S'il 
faire  Trudon  ,  fans  aucune  ordonnance  en  éroit  autrement ,  on  pourroir ,  fur  un 
de  juftice  ,  fie  fur  le  réquifitoire  d'un  huif-  (impie  foupçon  ,  pénétrer  inconfidérément 
fief  qui  procédoit  à  la  faifie-exécution  des  dans  le  fecret  des  maifons ,  fie  troubler  la 
effets  d'un  particulier  abfent ,  avoit  pu  va-  tranquillité  des  particuliers, 
lablement  appofer  le  fcellé  fur  les  pa-  10.  Lorfque  les  effets  font  tous  failîs 
piers  de  ce  particulier.  exécutés ,  leur  confervation 'étant  affinée, 

S'il  eft.  important  de  ne  pas  laiflcr  le  il  eft  iputile  de  faire  appofer  le  fcellé  ; 
commerce  du  failli  dans  l'inaction ,  foit  le  créancier  qui  aurcit  fait  faiflr  exécuter 
parce  que  les  marchandées  fe  vendront  pourroir  même  s'y  oppofer  ;  c'eft  le  cas 
mieux  en  détail  que  fur  une  vente  à  de  la  maxime  faijie  fur  faijie  ne  vaut.  Le 
l'encan  ou  en  gros,  foit  parce  que  ces  fcellé  alors  n'eft  néceffaire  que  fur  les 
marchandifes  font  d'un  prelfant  débit ,  papiers  Si  l'argent  laifKs  par  le  failli, 
loit  enfin  parte  qu'on  alimentera  le  fonds  Pour  faire  appofer  le  Irellé ,  trois  dio- 
de boutique  qui  périroit,  fie  qui  formera    fes  lbnt  requifes  : 

un  actif  pour  1«  créanciers,  on  affigne  i°  A  Paris,  on  exige  que  les  créanciers 
le  failli  en  référé  pour  voir  dire  qu'il Jfera    aient  un  titre  exécutoire,  comme  pour  le 


plir  cet  objet ,  fie  auquel  il  accorde  une 
rétribution  :  ce  gardien  fe  charge  du  tout 
fur  le  procès-verbal  de  faille-exécution. 
Le  juge  peut  même,  fuivant  les  circonf 
tances  ,  l'autorifer  à  employer  des  de- 
niers qu'il  retirera  de  la  vente ,  à  acheter 
les  marchandifes  qui  feront  néceflaircs 
pour  aflbrrir  la  maifon  ,  fie 
le  dépériffement  du  fonds. 


pouvant  faifir ,  ne  peut  faire  mettre  le 
fcellé  qui  eft  une  faille.  Dans  piuficurs 
tribunaux  de  province  ,  on  penfe  que  le 
fcellé  n'étant  pas  un  aiflc  de  contrainte  , 
mais  un  acte  confervatoire,  tout  créancier, 
même  privé ,  peut  le  requérir.  Cela  foufrre 
encore  moins  de  difficulté  ,  s'il  eft  por- 
empecher  teur  de  lettres  de  change ,  l'ordonnance  de 
•«S73  accorda nr  à  tout  porteur  de  lettres 


S.  L'oppofitjon  fie  la  faille  arrêt  étant    de  change  proteftées,  le  droit  de  faire 
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faifir  en  vertu  de  la  permillion  du  jugo.  dépofent  de  la  retraite  &  de  tout  ce  qui 

(  Voyez  ci-deflus  n°  6).  11  leroit  à  délirer  indique  une  faillite. 

que  cet  ufage  setendît  à  Paris  &  par-tour.  il.  Pour  diminuer  les  frais  de  l'appe- 

Inutilement  Hitoit-on  que  le  porteur  de  Ict-  fition ,  on  fait  mettre  fous  fcellé  le  plu* 

très  de  change  peut  obtenir  promptement  d'effets  que  ion  peut ,  afin  d'épargner  les 

une  condamnation  ;  il  peut  elïuyer  des  longueurs  d'une  deferiprion  que  l'officier, 

lenteurs  -,  il  y  a  même  des  délais  à  ob-  eft  obligé  de  faire  de  tous  les  objets  qui 

ferver,  Se  h  courts  qu'ils  foient,  ils  font  ne  font  pas  fous  fcellé, 

toujours  plus  que  furhfans  pour  donner  au  A  l'égard  des  papiers  ,  une  déclaration 

débiteur  le  temps  de  détourner  fes  effets,  du  30  juillet  17 15  porte  que  cela  deferip- 

Pour  évirer  la  difficulté  qu  eprouveroit  tion  en  fera  faite  fommairement  par  l'olt> 

un  créancier  non  fondé  en  titre  exécu-  cier  qui  aura  appofé  le  fcellé ,  Se  qu'il  ne 

toire  à  obtenir  le  fcellé,  on  prend  le  pourra  employer  dans  cette  deferiprion,  que 

parti  de  rendre  plainte  en  banqueroute  1rs  livres  Se  regiftres,  cnfemWe  les  effets 

trauduleufc.  A  Paris ,  on  rend  cette  plainte  actifs  &:  décharges  dont  il  fera  fait  de 

devant  un  commiflâire  qui  en  réfère  à  fîmplcs  Jiaflçs  paraphées  par  lui  ;  &  qu'à 

M.  le  lieutenant  civil  ou  M.  le  lieutenant  l'égard  des  autres  papiers ,  ils  feront  mis 

Criminel,  lequel  ordonne   l'Information)  dans  u»  ou  planeurs  coffres  à  deux  ciels 

Se  fi  elle  prouve  l'abfence  ,  fans  dépôt  du  Se  ferrures  différentes  ,  Se  le  tout  dépofé  , 

bilan ,  elle  eft  décrétée  de  prife  de  corjjs  ,  ainfi  qu'il  fera  convenu  entre  le  débiteur 

avec  permiffion  de  faire  appofer  le  fcellé  Se  fes  créanciers  ou  réglé  par  le  juge.  Quoi- 

Sc  frire  perquiiition  dans  la  maifon  ,  de  que  cette  loi  ne  foit  faite  que  pour  Paris  , 

la  perfonne  de  l'accufé  Se  de  tout  ce  qui  elle  cil  applicable  ailleurs.  Elle  ne  veut 

peut  fervir  à  conviction.  Tout  cela  fe  fait  pas  que  les  livres,  regiftres,  effets  actifs  Se 

avec  une  telle  rapidité,  qu'en  peud'heu-  décharges  foient  mis  fous  fcellé,  patee  que 

res  ,  les  effets  du  failli  font  mis  à  cou-  pendant  le  fcellé,  on  peut  en  avoir  be- 

yert.  loin  ,  le  failli ,  pour  dreffer  fon  bilan  ,  Sç 

2°  Si  l'officier  qui  doir  appofer  le  fcellé  ,  les  créanciers  ,  pour  prendre  connoifjàncç 

par  exemple  un  commiflâire ,  n'a  pas  ca-  de  les  affaires  &  exçrcer  fes  droks. 

radere  pour  décider ,  il  ne  peut  le  faire  S'il  eft  à  propos  de  prépofer  quelqu'un 

fans  ordonnance  du  juge ,  a  moins  que  à  la  geftion  du  commerce  (  voyez  ci-, 

le  cas  ne  requierre  célérité ,  comme  celui  deifiis  n°  8),  le  juge  le  fait  à  la  fuite  de 

dont  il  eft  parlé  n°  S.  Si  c'eft  le  juge  qui  l'appofition  du  foellé  >  Se  fi  c'eft  un  oftt- 

eft  requis  de  faire  cette  appofition ,  il  cier  qui  n'ait  pas  cara&ere  pour  ftatuer,  il 

drelfe  un  procès-verbal  de  ce  requifitoire ,  en  refere  au  juge,  qui  ftatue.  A  Paris,  il 

fur  lequel  il  ordonne  qu'il  le  tranfportçra  ne  fe  fait  par  le  juge  aucun  piocCwerbal 

pour  faire  cette  appofition.  de  ce  référé  ni  de  fon  ordonnance  \  c'eft  le 

3°  Pour  que  le  juge  puilfc  ordonner  le  commillàire  qui  conftate  tout  par  fon  pro- 

fcellé,  il  faut  lui  rapporter  la  preuve  de  cès-verbal  que  le  juge  ligne, 

la  faillite ,(  voyez  au  mot  Faillite  ,  les  ca-  I».  Si  pluliçurs   créanciers  envoyenf 

«■adercs  auxquels  on  reconnoît  qu'il  y  a  leurs  procureurs  à  l'appolition  du  fcellé , 

faillite,)  Se  li  l'on  n'en  a  pas,  que  l'on  ne  la  déclaration  du  30  juillet  1715  ,  veut 

puifle  qu'offrir  de  la  faire,  par  exemple,  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  pour  tous,  leur  in- 

fi  l'on  allègue  feulement  la  retraite  du  téréc  étant  le  même  ,£e  que  faute  par  eux 

failli ,  fans  laccufct  de  banqueroute  frau-  d'en  convenir ,  le  juge  puifle  parmi  ceux 

duleufe ,  le  juge  ordonne  avant  tout  une  qu'ils  préfenrent,  en  choifir  un  qui  fera 

communication  au  minifterc  public  qui  re-  chargé  de  veiller  pour  la  malfe.  Mais  cette 

quiert  une  information  d'abfcncc,&  lorf-  dernière  difpofition  ne  fe  pratique  pas  à 

qu'elle  eft  ordonnée  Se  faite,  le  juge  la  Paris.  Le  plus  ancien  procureur  en  récep- 

décrere  en  permettant  le  fcellé.  Tour  cela  tion  a  la  préférence  ,  comme  dans  lts  ap- 

neut  fe  faire  très-promprement  ,  en  fai-  polirions  de  fccllés  après  décès  ;  Se  fur  le 

fant  entendre  des  voilii^  ou  autres  qui  mfin:  motif  ;  c'eft  à-dirc,  parce  qu'il  pjj 
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trréfumé  phs  capable  de  remplir  cette  mif- 
ïon.  Voyez  au  mot  Scelle  >  tout  ce  qui  cft 
dit  à  ce  fujcr  qui  s'applique  ici. 

13.  Lorfquc  le  failli  demeure  à  Paris, 
&  a  des  maifons  hors  de  cette  ville,  le 
commiiTaire  peut  y  aller  appofer  le  fcellé 
par  fuite.  Sur  ce  fcellé,  voyez  au  mot 

14.  <c  Les  oppofirions  aux  fcellés  feront 
faites  par  les  créanciers  mêmes,  8c  (ignées 
par  eux ,  ou  par  auttes  perfonnes  pour  eux , 
fur  le  procès  verbal  du  commiflaire ,  fans 
mmiftere  d'huifliers ,  fergens  ni  procu- 
reurs ».  Déclararion  du  30  juillet  1715. 
Difpofition  fagcment  établie  pour  évirer 
les  t m j,-  d'exploits  d'oppolîrion ,  &  qui  ne 
s'obferve  pas  roujours ,  puifque  fouvent 
ces  oppofitions  fe  font  par  exploits. 

1  y.  Sur  la  levée  du  fcellé ,  voyez  air 
mot  Scellex  ce  qui  y  eft  dit  à  ce  fujet  s  ap- 
plique ici,  fi  ce  n'eft  ce  qui  eft  abfolu- 
ment  particulier  au  cas  de  décès  :  on  ajou- 
tera deux  obfervations  particulières  au  fcel- 
lé en  cas  de  faillite. 

La  première ,  que  cette  levée  fe  fait  en 

f>réfence  d'un  fubftitut ,  fi  le  failli  eft  ab- 
ent.  Déclararion  du  30  juillet  1715". 

La  féconde ,  qu'elle  n'eft  pas  accompa- 
gnée d'un  inventaire,  comme  après  un  dé- 
cès. Ceft  l'officier  qui  levé  les  fcellés  qui 
fait  la  defcription  de  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  déraillé ,  lors  de  l'appofition  (  même 
déclaration  }.  On  voit  cependant  au  Re- 
cueil des  réglemens  fur  les  fcellés ,  un  ar- 
rêt du  1  février  1661,  qui  maintient  les 
notaire  cn  Ja  confedion  des  inventaires 
&  récolcmeas  d iceux,  rant  en  matière  civile 
que  criminelle,  &  ordonne  qu'en  cas  de 
faillite  ou  banqueroute  ,  le/dits  notaires  y 
étant  appelles  ,  à  eux  appartiendra  priva- 
rivemertt  aux  commiflaires ,  la  confedion 
des  inventaires  &  récolemens ,  &  où  lcf- 
«Hrs  notaires  efdits  cas  de  faillite  ou  ban- 
queroute ,  ne  feroienr  requis  tk  appelles , 
permet  auxdirs  commiflaires ,  de  (aire  def- 
cription ...»  Mais  il  n'eft  jamais  d'ufage 
à  Paris,  d'appeller  les  notaires;  la  defcrip- 
tion fe  fait  toujours  par  le  commiflaire  , 
fans  eflimation  ;  attendu  la  vente  faite  ei> 
fuire,  qui  met  le  prix  aux  objers,  &  rend 
cette  eftimation  inutile.  On  obferve  même 
que  la  déclaration  du  50  juillet  1715,  qui 
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autorife  le  commiflaire  à  faire  cette  def- 
cription, ne  la  confie  aux  notaires  dans 
aucun  cas. 

16.  Après  la  levée  du  fcellé  ,  les  créan- 
ciers peuvent  faire  vendre  les  meubles* 
Voyez  Vente  de  meubles  fur  faîjie. 

17.  Lorfquc  routes  les  précautions  né- 
ceflàircs  pour  s'aflùrer  des  oiens  du  débi- 
teur *ont  été  prifes,  &  que  l'on  veut  pro- 
céder au  civil,  on  demande  la  condam- 
nation de  la  créance,  par  corps,  quand 
même  cette  créance  ne  feroit  pas  de  na- 
ture à  l'opérer,  parce  que  l'article  4  du 
titre  34  de  l'ordonnance  de  1^7,  la  pro- 
nonce pour  JLllionat  &  recelé,  &  que 
toute  manœuvre  employée  par  le  banque- 
routier frauduleux  ,  fe  rrouve  renfermée 
dans  ces  deux  crimes.  D'ailleurs  il  s'agic 
de  délits;  &  quoique  l'ordonnance  de  \  66j 
n'ait  pas  exprefTémenr  permis  le  par  corps 
pour  délits,  néanmoins  lufage  s'eft  con- 
tinué depuis  cette  loi ,  de  le  prononcer  ca 

Eareil  cas ,  avec  d'autant  plus  de  raifon  que 
1  plupart  des  coutumes,  fînguliércmcnt 
celle  de  Paris,  art.  160  ,  autorifenr  l'cm- 
prifonnement  pour  délit  ou  quaji délit. 

1 8.  Les  créanciers  peuvent ,  aulieu  de 
la  voie  civile  y  prendre  d'abord  la  voie 
extraordinaire  ,  afin  de  fe  procurer  par  l'in- 
formation Se  l'interrogatoire,  les  preuves 
de  la  fraude  plus  promptement  que  par  la 
voie  civile  -,  fauf  enfuite  à  demander  ou 
confentir  Ja  conterfion  en  procès  civil. 
Cette  civilifation  ne  peut  leur  être  refufee  r 
fi  la  fraude  ne  mérite  pas  peine  aftliéb'vc  , 
niais  feulement  peine  infamante,  comme 
le  carcan,  le  pilori,  k  blâme,  l'amende, 
ÔVc.  parce  que  l'article  1 9  du  titre  2  j  de 
lorc  lonnance  de  1670  ,  n'ordonne  au 
miniftere  public  de  pourfuivre  nonobftant 
les  tranfadions  &  contre  le  vœu  des  par- 
tics,  que  Jorfqu'il  s'agit  de  crime  méritant 
peine  capitale  ou  afflidive. 

19.  On  peut,  comme  on  vient  de  dire, 
n*  1 8  ,  lorsqu'on  fe  pourvoit  au  civil  ,  de- 
mander le  par  corps  contre  le  banquerou- 
tier frauduleux ,  quand  même  la  créance 
n'emporteroit  pas  ce  genre  de  contrainte. 
Si  l'on  n'a  pas  de  preuve  de  la  fraude , 
mais  que  Ion  foit  cn  état  d'en  donner 
par  témoins ,  on  peut  demander  permif- 
ûon  de  h  taire,  quoiqu'il  s'agiflè  de  plus 
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de  cent  livres ,  parce  que  l'efprit  de  1  or- 
donnance de  i66j ,  n'a  été  de  défendre 
la  preuve  teftimoniale  au-deffus  de  cetre 
fomme ,  que  lorfque  celui  qui  l'offre  a  pu 
avoir  une  preuve  écrite.  Or  le  créancier, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  n'a  pu  acquérir 
aucune  preuve  écrite  de  la  fraude  de  fon 
débiteur. 

20.  «  Ceux  qui  auront ,  ou  aidé  ou  fevo- 
xifé  la  banqueroute  frauduleufe  ,  en  diver- 
tiffantles  effets ,  acceptant  des  tranfports, 
veutes  ou  donations  fimulécs,  qu'ils  fau- 
ront  être  en  fraude  des  créanciers,  ne  l'é- 
tant pas  ,  ou  pour  plus  grande  fomme  que 
celle  qui  leur  étoit  duc ,  feront  condam- 
nés en  quinze  cens  livres  d'amende ,  64 
au  double  de  ce  qu'ils  auront  diverti  ou 
trop  demandé,  au  profit  des  créanciers  ». 
Ordonnance  dp  167$  ,  cit.  11  ,  art» 
'3' 

Sj  l'on  fe  pourvoit  au  civil  contre  le 
débiteur ,  on  peur  aflîgner  les  complices 
pour  \Sit  prononcer  ces  condamnations. 

Llles  ont  été  prononcées  contre  Jean 
de  Hcyghes  de  Bendcfcvre  ,  qui  s'étoic 
faulfemcnt  déclaré  créancier  du  nommé 
Larcher ,  du  montant  d'une  obligation , 

6  qui  avoir  diverti  partie  des  eners  de 
Larcher  banque  routier  frauduleux  :  l'ar- 
ifX  qui  prononce  la  condamnation ,  &  qui 
eil  imprimé,  a  été  rendu  le  ij  octobre 
171 8  ,  en  vacations  ;  il  eft  en  entier  dans 
le  Praticien  des  confuls. 

Un  iieur  d'Aubcrminy  fut  aufîî  con- 
damné, par  arrêt  du  parlement  de  Rouen, 
ne  1744  ,  à  payer  aux  créanciers  d'un 
banqueroutier  de  Cacn  ,  le  double  des  fom- 
nies  dont  il  s'étoir  faudement  djt  créan- 
cier ,  &  en  une  amende  de  trois  mille  li- 
vres. 

Quoique  Ja  dépendance  où  la  femme  eft 
de  fon  mari,  la  rende  en  quelque  forte 
excufable  d'avoir  détourné  des  effets  de 
celui  ci,  d'autant  plus  qu'il  peut  l'y  avpir 
contrainte  ;  néanmoins  elle  eft  fujette  aux 
pcir.cs  de  la  loi ,  comme  il  a  été  décidé 
par  arrêt  fur  délibéré ,  prononcé  le  famedi 

7  feptembre  1765  ,  au  rapport  de  M. 
Gocflaid  ,  conseiller  de  grand'chambre  , 
&  qui  a  jugé  que  la  femme ,  qui  avoit  fa- 
vorifé  la  banqueroute  de  fen  mari ,  en 
mettant  à  couvert  fes  effets ,  Si  recevant , 
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comme  fondée  de  fa  procuration ,  différen- 
tes femmes  dues  à  Ion  mari ,  étoit  con- 
traignablc  folidairement  cV  par  corps  avec 
lui  pour  raiion  d'une  fomme  due  au  ficux 
Pouchct  négociant,  par  le  mari  feuL 

$  IV.  De  la  voie  criminelle  :  peut  -  en 
compromettre  &  tran/tger  fur  ce  crime, 

1.  Un  édit  de  1609  permet  «  à  chacun 
voire  fans  décret  ni  permiilion,  d'arrêter 
les  banqueroutiers  fugirifs  6c  les  repré- 
fenter  à  juftice ,  nonobftant  tous  juge- 
mens,  arrêts  &  ufance  contraires».  Lef- 

ftece  de  voie  de  fait  autorifée  par  cette 
oi,  feroit  alTez  difficile  à  exécuter  :  car 
fuppofé  qu'un  créancier  apprenant ,  U 
fuite  de  fon  débiteur  coure  après  lui , 
Se  qu'il  parvienne  à  le  joindre ,  comment 
l'arrêter  lui-même  fans  le  fecours  de  la 
juftice  ;  Cela  ne  pourroic  fe  faire  qu'à 
l'aide  d'un  éclat  que  ferpit  le  créancier, 
en  aceufant  hautement  fon  débiteur  de 
fuite  frauduleufe  ,  &  en  excitant  con- 
tre lui  une  clameur  publique  qui  les  rit 
conduire  tous  deux  devant  le  juge  du 
lieu. 

Si  le  créancier  a  en  main  la  preuve  ,  ou 
au  - moins  une  forte  préemption  que  ce- 
lui qui  cil  arrêté  eft  banqueroutier  frau- 
duleux ,  ou  que  par  les  réponfes  de  Ce- 
lui-ci au  juge,  ou  par  d'autres  circonf- 
rances  (  par  exemple  ,  s'il  n'a  pas  de  palfe- 
port,  fi  le  paffeport  n'eft  pas  en  règle  ? 
ou  s'il  eft  expiré) ,  le  juge  le  trouve  ,  ou 
le  préfume  fprremcnt ,  coupable  de  ban- 

3ueroutc  frauduleufe  ,  il  n'y  »  pas  de 
oute  que,  quoiqu'il  n'y  ait  encore  aucune 
plainte  ni  décret ,  le  juge  ne  puiiTe  taire 
emprifonner  le  fugitif ,  ou  le  faire  con- 
duire dans  les  prifons  du  juge  qui  doit 
connoître  du  crime. 

En  Normandie  ?  on  peur ,  par  la  cla- 
meur de  haro  ,  faire  arrêter  le  banquerou- 
tier, lî  l'on  a  des  preuves  ou  au  moins 
des  préemptions  de  banqucjroure ,  parce 
que  cette  clameur  oblige  celui  fur  lequel 
elle  eft  interjetée,  à  comparoîrre  Au  le 
champ  devant  le  juge,  &  autprife  même 
à  l'arrêter  s'il  refufe",  c'eft  au  juge  devant 
qui  les  parties  (ont  conduites,  à  ordon- 
ner l'cmprifonncment,  s'il  trouve  que  celui 
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«Ion?  on  (e  plaint ,  eft  coupable  ,  ou  au 
moins  fufpect  de  banqueroute. 

Hors  cette  province  ,  comme  l'interpel- 
lation faite  à  une  perfonne  de  fe  préfen- 
te: devant  le  juge,  n'a  pas  la  même  effi- 
cacité ,  que  l'on  ne  peut  y  contraindre 
qui  par  une  interpellation  juridique,  à  la- 
quelle l'interpellé  peut  même  fouftrairc  fa 
perlbnne  ,  il  eft  plus  expédient  de  deman- 
der a,u  juge,  par  une  requête,  la  permif- 
fion  d'cmprifonner  :  on  annexe  a  cette 
requête  les  pièces  qui  prouvent  la  faillite. 

2.  On  prétere  la  voie  criminelle  à  la 
voie  civile ,  i°  parce  qu'elle  eft  plus  pro- 
pre à  épouvanter  le  coupable  par  la  crainte 
du  châtiment ,  &  à  le  forcer  à  abandon- 
ner les  reffources  rénébreufes  qu'il  a  em- 
ployées pour  frauder  fes  créanciers  j  i°  par- 
ce qu'elle  eft  fecrete  Se  que  l'on  s'alTure  de 
la  perfonne  du  criminel ,  à  la  différence 
de  la  voie  civile  ;  30  parce  qu'elle  eft  plus 
prompte  Se  plus  propre  à  découvrir  les 
manœuvres. 

3.  Un  fèul  créancier  peut  entamer  cette 
pourfuirc.  Plufîeurs  loix  établirent  cepen- 
dant une  diftinction. 

Lorfque  le  débiteur  n'a  pas  dépofé  de 
bilan,  livres,  regiftres  &  effets  actifs  ,  ou 
qu'il  a  traité  avec  fes  créanciers  fans  rem- 
plir préalablement  les  formalités  exigées 
par  les  loix ,  pour  qu'on  puiife  dire  que  fes 
créanciers  ont  connu  clairement  fa  lîrua- 
tion,  Se  traité  volontairement  avec  lui  i 
lorfque  malgré  ces  formalités ,  il  a  trom- 
pé fes  créan.iers ,  il  peut  être  pourfuivi 
parunfcul.  Déclaration  des  13  iuin  171 6, 
mai  1712,  autres  fubféquentes -,  la  der- 
nière du  19  feptembre  1730. 

Mais  hors  ces  cas,  ces  mêmes  loix  veu- 
lent que  les  débiteurs  ne  puifTent  être 

Eourfuivis  comme  banqueroutiers  fraudu- 
!Ux ,  que  par  les  créanciers  qui  auront 
affirmé  leurs  créances  devant  le  juge ,  Se 
pourvu  encore  que  la  fomme  de  ces  créan- 
ciers excède  la  moitié  de  la  totalité  des 
dettes. 

La  fréquence  des  faillites  occafîonnées 
par  les  variations  fans  nombre  des  mon- 
noies ,  Se  plus  encore  par  les  fuites  du 
lyftème  de  La*',  avoit  déterminé  le  gou- 
vernement à  gêner  ainll  l'exercice  de  la 
voie  criminelle ,  donc  on  fe  feroit  fervi 
Tome  JU. 
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pour  vexer  une  infinité  de  gens  plus 
malheureux  que  coupables.  Comme  ces 
circonftances  ont  ceffé  ,  M.  Joulfe ,  fur 
l'article  1 2  du  tir.  1 1  de  l'ordonnance  de 
167  3 ,  penfe  que  les  loix  qu'elles  ont  oc- 
cafîonnées ,  celfent  d'avoir  leur  effet ,  & 
qu'un  feul  créancier  peut,  comme  avant 
ces  loix ,  prendre  la  voie  extraordinaire. 

En  effet,  plufîeurs  difpofîtions  de  ces 
loix  ,  telles  que  l'attribution  aux  confuls  , 
des  affaires  des  faillites,  n'ont  été  établies 
que  pour  un  certain  temps:  celle  du  19  fep- 
tembre 1730,  par  exemple,  pour  avoir  lieu 
jufqu'au  premier  feptembre  173 1  foulement. 
Cette  dernière  loi  même  dit ,  fur  l'objet  ac- 
tuel: «  Voulons  en  outre  <\i\ctjuf qu'au  der- 
nier jour  premier  feptembre  1731  ,  aucunes 
plaintes  ne  puifïent  être  rendues...  à  fin 
criminelle  contre  ceux  oui  auront  fait  fail- 
lite .  ...  fi  elles  ne  font  accompagnées 
des  délibérations  Se  du  confentement  des 
créanciers  dont  les  créances  excédent  lu 
moitié  de  la  totalité  des  dettes  ». 

Il  fembleroit  donc,  d'après  cette, dif- 
pofition ,  que  ces  délibérations  Se  confen- 
temens  n'ayant  été  exigés  que  jufquau, 
1  feptembre  1J31  ,  ce  terme  expiré,  on 
eft  rentré  dans  la  règle  antérieure,  qui 
permettoit  à  tous  créanciers  de  pourfui- 
vre  fans  ce  confentement.  Mais  une  difpo- 
fition  fubféquente  parlant  de  tous  ceux 
qui  ont  fait  faillite,  ou  la  feront  ci- aptes 
(fans  défîgncr  de  termes),  Se  de  quelques 
cas  où  ils  pourront  être  pourfuivis  extraor- 
dinairement,  ne  permet  d'entamer  cette 
pourfuite  qu'autant  que  les  créances  com- 
pofent  la  moitié  du  total  des  dettes, 
11  faut  donc ,  d'après  cette  déclaration , 
diftinguer  deux  temps  dont  elle  parle:  le 
premier  ,  qui  devoir  s'écouler  jufqu'au 
1  feptembre   173 1  ,  pendant  lequel  les 
créanciers  ne  pouvoient  pourfuivre  qu'au- 
tant qu'ils  excédoient  la  moitié  ;  le  fé- 
cond temps  ,  poftérieurc  à  cette  première 
époquc,dans  lequel  elle  n'exhje  que  moitié 9 
aulieu  de  plus  de  moitié  qu'il  falloit  aupa- 
ravant. 

Mais,  quoiqu'on  pût  induire  de  cette 
dernière  difpoution,  que  depuis  le  1  fep- 
tembre 173  1 ,  il  a  fallu  la  réunion  de  moi- 
tié des  créanciers,  pour  pourfuivre  extraor- 
dinaironenc  :  néanmoins,  on  penfe  à  Paiis 
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que  cette  loi  &  celles  qui  l'avoient  pré-  mandoit  des  effets  qu'il  auroit  confiés,  Se 

cédé  ,  n'ayant  été  fondées  que  fur  les  bc-  qu'il  apprît  ,  pendant  l'inftance  ,  que  le 

foins  du  moment ,  pour  empêcher  la  fré-  dépofitaire  a  fait  banqueroute  &  détourné 

qaence  des  pourfuites  ,  elles  ont  difparu  les  effets ,  il  pourroir  en  rendre  plainte  de- 

avec  les  circonftanccs  qui  les  ont  fait  naî-  vant  le  juge  faifi  de _la.  demande  en  re- 


tre.  Aufli  autorife  t  on  tous  les  jours  au 
palais  Se  au  châtelet ,  des  plaintes  rendues 

1>ar  un  feul  créancier,  comme  avant  ces 
oix.  On  n'exige  même  pas  que  ce  créan- 


mife  de  ces  effets.  Tel  feroit  encore  le 
cas  où  le  débiteur  ayant  palTé  un  arran- 
gement frauduleux  avec  fes  créanciers,  en 
demanderoit   l'homologation  contre  un 


cicr  ,  pour  fc  pourvoir,  affirme  fa  créan-  créancier  qui  ne  l'aurai  t  pas  figné-,  celui- 
ce ,  quoique  ces  mêmes  loix  l'ayent  éta-  ci ,  pour  empêcher  cette  homologation  , 
bli ,  parce  qu'encore  que  le  temps  nécef-  pourrait  rendre  plainte  de  la  fraude  de- 
vant le  juge  civil  qui  doit  connoître  de 
l'homologation.  Argument  tiré  de  l'article 
20  du  titre  premiec  de  l'ordonnance  de 
1670,  qui  permet  à  tous  juges  de  con- 
noître des  inferiptions  de  faux  incidentes 
aux  affaires  pendantes  pardevant  eux.. 

Il  en  feroit  de  même  fi  cette  plainte 
étoit  incidente  à  l'exécution  d'un  juge- 
ment. Par  exemple,   dans  l'efpece  ci- 


faire  pour  remplir  cette  formalité ,  ne  foit 

gis  long,  il  le  feroit  encore  aAcz  pour 
cilitet  au  débiteur ,  les  moyens  de  di- 
vertir fes  biens,  &  faire  retraite. 

4.  On  peut  rendre  plainte,  même  après 
avoir  figné  un  accord  avec  le  débiteur , 
s'il  a  trompé  ou  forcé  fes  créanciers  à  li- 
gner. Voyez  plus  haut ,  $  III ,  »°  a. 


La 


plainte 


doit 


être  rendue  devant 


le  juge  de  la  demeure  du  banqueroutier  ;  deifus  ,  le  juge  civil  ayant  ordonné  l'c- 
parce  que  celui-ci  y  ayant  le  fiége  de  fon  xécution  des  effets,  le  dépofitaire  fait  ban- 
commerce,  ceft-là,  à  proprement  parler,  queroute  St  les  divertit,  foit  avant  l'exé- 
que  le  crime  a  été  commis,  encore  qu'il  cution  du  jugement  ,  foit  dans  le  cours 
ait  eu  des  fuites  ailleurs  ;  les  complices  de  cette  exécution  ;  on  peut  rendre  plainte 


font  pourfuivis  devant  le  juge  du  princi- 
pal criminel  ,  comme  dans  toutes  fortes 
de  crimes,  encore  qu'iis  ne  fùiTent  pas  fes 
julhciablcs ,  parce  que  l'action  criminelle 


devant  le  juge  qui  a  rendu  ce  jugement; 
c'eft  une  efpece  de  rébellion  à  cette  exé- 
cution ,  &  l'article  zo  ci-dciTus  cité ,  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  de  1*70, 


ne  fe  divife  pas  comme  l'action  civile.  Lorf-  dit  que  tous  juges  pourront  connoître  des- 

que  celle-ci  (e  dirige  contre  plufieurs,  il  rébellions  rjommifes  à  l'exécution  de  leurs 

y  a  bien  des  cas  ou  chacun  peut  Se  doit  jugemens. 

même  être  pourfuivi  devant  fbn  juge;  mais  11  fuffîroit  que  le  juge  civil  fut  juge  de 

c'elt  parce  que  celui  à  qui  appartient  cette  L'exécution  du  jugement  pour  qu'on  pue 

action  peut,  malgré  cette  divifion,  par-  porter  la  plainte  devant  lui,  quand  même 

venir  au  but  de  la  loi.  Au  contraire,  ce-  il  n'aurait  pas  rendu  ce  jugement.  Par. 

lui  à  qui  appartient  une  atftion  criminelle  exemple,  l'exécution  des  jugemens  des  con- 

conrre  plufieurs  ,  ne  pourrait  jamais  at-  fuis  appartient  au  juge  ordinaire  du  lieu 

teindre  ce  but ,  s'U  étoit  obligé  de  pour-  où  elle  fc  fait ,  qui  doit  ftatuer  fur  tou- 


fuivre  chacun  des  coupables  devant  fon 
fige.  Les  frais  feraient  immenfes  Se  les 
longueurs  infinies;  d'ailleurs  ne  pouvant 


tes  les  difficultés  qu'elle  occafionne  ;  .fi 
donc  une  fentence  des  confiais  de  Paris 
déclarait  valable  une  revendication  de  mar- 


faire  entendre  des  témoins  que  contre  un  chandifes ,  Se  que  le  condamné  vînt  à  faire 
feul  à  la  fois  ,  les  autres  coupables  qui    banqueroute  &  à  les  divertir ,  comme  ce 


l'apprendraient ,  fe  fouftrairoient  à  la  pu- 
nition. 

6.  Si  la  voie  criminelle  étoit  incidente  à 
une  affaire  civile ,  on  pourrait  rendre  plainte 
incidemment  devant  le  juge  civil ,  s  il  étoir 
compétent  pour  connoître  d'affaires  de  cette 
«fpece.  Pat  exemple,  fi  quelqu'un 


ferait  à  M.  le  lieutenant  civil  qu'il  appar- 
tiendrait de  décider  fur  les  obftacles  quit 
fe  rencontreraient  dans  l'exécution  de  cette 
fentence,  la  plainte  pourrait  être  portée 
devant  lui.. 

Au  furplus  ,  fi  dans  les  cas  ci-defTus,, 
on   peut  fè   pourvoir  devant  le  juge 
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«civil ,  ce  n'cft  pas  à  lexclufion  du  juge  le  commifiaire ,  parce  qu'il  peut  le  trou- 
Criminel.  L'article  20  du  titre  premier  de  ver  des  preuves  du  crime  ,  que  lordou- 
l 'ordonnance;  de  1 670 ,  n  aftreint  pas  â  le  r.ance  de  1 670  ,  titre  4 ,  article  premier  , 
pourvoir  devant  les  juges  civils  pour  inf-  lui  ordonne  de  conftarcr  :  d'ailleurs  il  peuc 
criptions  de  faux  incidentes  aux  affaires  ci-  être  inftant  d 'interpoler  fon  autorité  ;  le» 
viles ,  &  rébellions  à  l'exécution  de  leurs  preuves  &  les  ordonnances  que  rend  le  juge 
jugemens  :  il  dit  feulement  qu'ils  pourront  le  conftatent  par  le  procès-verbal  même  du 
en  connoître;  ce  qui  n'exprime  qu'une  fà-  commifiaire  i  le  magiftrat  n'en  drefle 
<ulté  qui  n'empêche  pas  de  fe  plaindre  de-  aucun. 

vant  le  juge  criminel.  Il  y  a  cette  différence  entre  le  fcellé 

A  Paris ,  les  aceufatiom  de  banqueroute  qui  s  appofe  quelquefois  fur  une  autre  ac- 

frauduleufe,  incidentes  ou  non  incidentes,  eufation  de  crime  ,  lorfque  l'accufé  eft 

fe  portent  indifféremment  devant  le  Heu-  contumace ,  &  celui  qui  s  appofe  fur  une 

tenant  civil  ou  devant  le  lieutenant  cri-  aceufation  de  banqueroute  frauduleufe  , 

minel  }  cependant  on  s'adrefle  plus  fré-  que  le  premier  fe  levé  lorfque  l'accufé  eft 

quemment  a  ce  dernier  magiftrat.  arrêté  ou  fe  repréfente  ,  parce  qu'il  n'a 

7.  Les  précautions  à  prendre  pour  em-  pour  objet  que  de  le  contraindre  à  com- 
pêcher  le  divertiflèment  des  effets,  fondes  pamître,  &  que  cet  objet  eft  rempli  par 
mêmes  que  celles  ci  -  devant  détaillées  $  la  représentation  ;  mais  le  fcellé ,  en  ma- 
III,  nu  tiere  de  banqueroute,  étant  appofé  pour 

8.  Si  le  plaignant  joint  à  fa  plainte  des  conferver- les  effets  aux  créanciers,  fubfifte 
preuves  ou  au  moins  de  violentes  préfomp-  toujours,  malgré  l'emprifonnement  qui  n& 
tions  de  fraude,  on  permet  le  fcellé ,  la  fai-  les  garantit  pas  du  divertuTement. 

lie  revendication  ,8c  l'on  décrète  dep/anot  10.  La  déclaration  du  30  juillet  1715* 
tanc  contre  le  banqueroutier  que  contre  porte,  ce  qu'après  ï interrogatoire  de  V ac- 
te complices ,  linon  l'on  permet  feule-  eufe  .  .  .  fera  furlis  à  toutes  autres  pour- 
ment  d'informer ,  fauf  à  ordonner  ces  ac-  fuites  pendant  huitaine ,  dans  le  cours  d© 
tes ,  fur  l'information ,  s'il  en  réfulte  de  laquelle  les  créanciers  «allcmbleront  pour 
la  fraude.  délibérer  s'ils  jugeront  à  propos  de  con- 
Lorfque  le  créancier  ne  fait  pas  encore  tinacr  ou  furfeoir  ladite  pourfuite  crimi- 
s'il  y  a  de  la  fraude  ,  parce  que  la  mai-  nelle ,  &  confentir  par  provifion  l'élargifr 
fon  eft  fermée ,  &  que  l'on  ignore  s'il  y  fement  de  l'accufé  &  la  levée  du  fcellé» 
a  divertiffement  d'effets ,  regiftres ,  ôcc  il  &  ce  qui  fera  arrêté  &  convenu  pour 
le  borne  à  demander  l'appohtion  du  feel*  railbn  de  ce  feulement,  par  les  créanciers 
lé,  qui  lui  eft  accordée  de  piano ,  s'il  rap-  dont  les  créances  excéderont  la  moitié  du 
porte  la  preuve  de  la  faillite  ,  finon ,  après  total  des  dettes ,  fera  préfenté  au  prévôc 
une  information  d'abfênce  ;  &  il  fe  réferve  de  Paris  ou  fon  lieutenant ,  pour  y  être 
de  prendre  la  voie  extraordinaire,  lorf-  par  lui  pourvu  ,  ainfi  qu'il  appartiendra 
qu'après  l'appofîtion  du  fcellé  ou  la  le-  &  fans  trais  >».  Cette  loi  eft  tombée  en 
vée,  ou  par  quelqu'autre  moyen,  il  aura  défuétude  ,  voyez  ci-deflus  ,  «*  3.  Un 
découvert  la  fraude.  feul  créancier ,  qui  a  enramé  la  pourfuite,, 

9.  Sur  le  fcellé  8c  la  levée ,  voyez  ce  peut  la  continuer ,  fans  attendre  le  délai 
-qui  a  été  dit  ci-devant,  §  III ,  n'*  10-/6",  preferit  par  cette  déclaration  ,  ni  pouvoir 
qui  s'applique  ici  :  on  y  ajoutera  que  lorf-  être  arrêté  par  les  autres  créanciers. 

que  le  fcellé  a  été  appofé  fur  une  accu-  n.  Si  les  charges  font  légères  ,  par 

f  if  ion  de  banqueroute  frauduleufe ,  il  eft  exemple ,  fi  le  divertiffement  eft  peu  con- 

d'ufage  à  Paris,  que  M.  le  procureur  du  fidérable,  le  juge  doit  renvoyer  les  parties  i 

roi  afiifte  à  la  levée,  afin  de  requérir  ce  fins  civiles  -,  celles  ci  doivent  le  demander, 

qu'il  eftimera  convenable  pour  la  décou-  &  le  juge  ne  peut  le  refufer  ,  s'il  voie 

verte  du  crime.  Le  magiftrat ,  de  l'ordon-  qu'il  ne  peut  réfulter  aucune  condamna- 

nance  duquel  le  fcellé  a  été  appofé,  eft  tion  capitale  ou  afflidive  contre  l'accufé. 

auili  préfent,  quoique  le  fcellé  le  levé  par  Les  parties  peuvent  mcmealors  tranfigert 
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Se  le  miniftere  public  ne  peut  pourfuivre. 
Voyez  fur  tout  cela  ,  a-devant  §  III  , 

Dès  que  les  parties  peuvent  tranfiger, 
elles  peuvent  compromettre,  quoique  l'ar- 
ticle 19  du  titre  25  de  l'ordonnance  de 
1 670  n'en  dife  rien.  Car ,  qui  peut  fe  ju- 
ger tbi-même  par  une  tranfaclion  ,  peut 
fe  faire  juger  par  un  compromis  -,  aufti  eft- 
ce  une  opinion  générale,  que  qui  peut  l'un 
«le  ces  adies,  peut  l'autre. 

ji  V.  Peines  infthe'es  aux  banqueroutiers 
frauduleux  £•  à  leurs  complices  ;  leurs 
tffets.  Renvois. 

1.  D'anciennes  ordonnances  portent  la 
peine  de  mort  contre  les  banquerou- 
tiers. L'article  143  de  celle  d'Orléans, 
l'article  105  de  celle  de  Blois  ,  l'ordon- 
nance de  1609  ,  l'article  135  de  celle 
de  janvier  1619,  l'otdonnancc  de  1673, 
tit.  1 1 ,  art.  12,1.»  déclaration  du  11  janvier 
171*,  3  mai  1722  &  19  feptembre  1722, 
ont  les  mêmes  difpofitions.  Cette  peine  a 
été  prononcée  par  contumace,  contre  Des- 
hayes,  noraire ,  en  17*3. 

2.  On  prononce  rarement  la  peine  de 
mort  ;  la  jurifprudence  a  adouci  la  rigueur 
des  loix  ,  Se  les  arrêts  ont  réglé  la  puni- 
tion fur  les  circouftanccs  Se  la  gravité  du 
fait,  afin  qu'il  y  eût  plus  de  proportion. 
Les  peines  fubftituécs  font  le  pilori  ou  le 
carcan,  qui  font  ordinairement  accompa- 
gnés du  banniirement  perpétuel  ou  à  temps. 
Ces  deux  condamnations  ,  le  pilori  Se 
le  carcan,  feroient,  peut-être,  les  plus  ef- 
ficaces ,  parce  quelles  font  plus  d'éclat , 
&  que  la  honte  eft  le  frein  le  plus  pro- 
pre à  contenir  ceux  qui  veulent  fe  livrer 
au  aime.  Le  parlement  a  prononcé  la  pre- 
mière, en  1768  ,  contre  Roger ,  marchand 
de  draps ,  qui  a  été  expole  trois  jours  de 
fuirc  au  pilori  ,  depuis  midi  jufqu'à  deux 
heures.  On  condamne  auiTi  quelquefois  aux 
galères  perpétuelles  ou  à  temps.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du 

1783  ,  a  condamné  aux  galères  pour 
neuf  ans,  liarême  de  Cremillc,  convaincu 
de  banqueroute  frauduleufc. 

Jean  Therrot ,  marchand  à  Lenguy 


O  U  T  E,   §  V. 

près  Auxerre,  avoir  fait  banqueroute  e» 
177*  »  &  «l  avoit  engagé  fes  créanciers  à 
accepter  une  ceflîon  générale  de  fes  biens. 
Peu  de  temps  après ,  il  acheta  une  charge 
d'huiifier.  Ses  créanciers  informés  que  cette 
acquisition  provenoit  des  fonds  qu'il  leur 
avoit  volés ,  rendirent  plainte  en  ban- 
queroute frauduleufc.  Par  arrêr  du  23  juil- 
let 1782  ,  Therrot  a  été  condamné  à  trois 
jours  de  carcan  ,  avec  écriteau  ,  portant  : 
banqueroutier  frauduleux  ,  banni  pour 
trois  ans  du  bailliage  d'Auxerre  &  de  la 
prévôté  de  Paris  ;  le  contrat  d'abandon 
&  de  cclîîon  de  biens  déclaré  nul  ;  or- 
donné que  les  titres  de  créance  des  plai- 
gnans  feroient  exécutés  par  toutes  voie» 
ducs  &  raifonnables  ;  Therrot  condamné 
en  cent  livres  de  dommages-intérêts  en- 
vers chacun  d'eux,  Se  aux  dépens-,  l'arrêt 
imprimé  Se  affiché.  Voyez  les  Caufcs  cé- 
lèbres ,  tom.  1 03, 

3.  Malgré  la  prévoyance  Se  la  févérité" 
des  loix ,  Se  la  rigueur  des  exemples  que 
l'on  vient  de  voir ,  les  banqueroutes  frau- 
duleufes  font  très-fréquentes,  on  peut  me* 
me  dire  journalières  dans  les  grandes  vil- 
les. Non-feulcmcnt  elles  n'y  font  pas  pu- 
nies ,  mais  même  on  pourroit  dire  qu'elles 
y  font  récompenfées ,  puifqu'on  les  y 
laifle  jouir  tranquillement  du  fruit  de  leur» 
manœuvres. 

Les  moyens  employés  ordinairement 
par  les  banqueroutiers  ,  font  de  déguifer 
leur  véritable  firuarion,  tant  active  que 
paflive,  afin  de  tirer  de  leurs  créanciers 
de  plus  longs  termes  ou  de  plus  fortes 
remifes. 

Ce  défordre ,  que  l'on  ne  fauroir  trop 
réprimer,  procède  de  trois  caufes  princi- 
pales. 

La  première  ,  l'inobfervation  des  loix 
fur  la  tenue  des  livres  Se  regiftres ,  qui  la 
plupart  du  temps  ne  font  cottés  ni  para- 
phés ,  ce  qui  donne  à  ceux  qui  veulent 
préparer  une  faillite,  ou  qui  l'ont  faite, 
le  moyen  de  fubftituer  à  ces  regiftr.-s  , 
d  autres  ,  qui  ne  font  non  plus  cottés  ni 
paraphés  ,  &  fur  Jefquels  ils  mettent  ce 
qu'ils  veulent,  pour  les  adapter  à  leurs 
vues,  en  déguifant  leur  lîtuarion.  Si  l'on 
tenoit  févérement  la  main  à  l'exécution 
de  l'ordonnance  de  1673  ,  ces  faux  n« 
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ie  pratiqueraient  pas  comme  cela  arrive 
journellement. 

La  féconde ,  le  défaut  de  vigilance  de 
la  part  des  créanciers,  qui  provient,  i° 
ou  de  ce  que  ce  qui  leur  eft  dû  n'eft  pas 
aflez  confidérable  pour  fe  plonger  dans 
les  frais  ,  les  lenteurs  6c  les  pertes  de  temps 
qu'occafîonnent  un  procès  même  crimi- 
nel ;  2e  ou  de  ce  que  le  débiteur  eft  loin 
d'eux,  &  qu'ils  ne  peuvent  fe  déplacer -,  30 
ou  de  ce  qu'ils  aiment  mieux  tenir  ce  que 
leur  offre  le  débiteur ,  que  de  pourfuivre 
un  objet  qu'ils  n'atteindroicnt  peut  -  être 
pas. 

La  troifieme  caufc  &  la  plus  certaine, 
eft  le  défaut  de  vigilance  ae  la  part  du 
miniftere  public  ,  qui  peut  pourfuivre  les 
coupables  de  ce  crime,  fans  partie  civile, 
lor (qu'il  eft  de  nature  i  mériter  peine  ca- 
pitale ou  feulement  aftliclive.  11  eft  vrai  que 
ce  défaut  de  vigilance  procède  fort  fouvenc 
de  la  faure  des  créanciers ,  fur-tout  dans 
les  grandes  villes,  comme  Paris,  où  il  eft 
impoflible  qu'un  feul  homme  puilTe  con- 
noitre  par  lui-même  tous  les  défordres  qui 
,  s'y  commettent ,  &  où  les  créanciers  gar- 
dant le  filence ,  le  magiftrat ,  chargé  du 
miniftere  public,  ne  peut  attaquer  un  crime 

Î|ui  refte  concentré  parmi  les  feules  per- 
onnes  qui  en  ont  connoiffance. 

La  plupart  de  ceux  qui  font  banque- 
route fraudulcufe  fondent  l'efpérance  de 
l'impunité  fur  la  crainte  qu'auront  leurs 
créanciers  de  fe  plonger  dans  les  embar- 
ras &  les  frais  d  une  procédure  criminel- 
le i  ils  fe  hazarderoient  bien  moins  ,  fi  les 
créanciers  pouvoienr ,  fans  frais ,  fans  dé- 
marches ,  être  vengés  par  un  magiftrat 
chargé  de  veiller  aux  intérêts  du  com- 
merce. 

4.  A  l'égard  des  complices  ,  l'ordon- 
nance de  U73 ,  titre  IX «  art.  13  ,  s'é- 
toit  bornée  à  prononcer  l'amende  de  quinze 
cens  livres,  &  le  double  de  la  valeur  de 
ce  qui  feroit  diverti  ou  trop  demandé  , 
mais  un  arrêr  du  parlement  de  Paris ,  rendu 
le  3  mai  1673,  peu  après  l'enregillrement 
de  cette  loi  ,  a  décidé  que  le  complice 
dévoie  être  puni  comme  le  banqueroutier 
même,  puifque  par  cet  arrêt,  Jean  Dcf- 
tc ,  procureur  au  châtelct  de  Paris ,  qui 
avoi:  favoril'é  la  banqueroute  de  le  Mei- 
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cier ,  fut  condamné  y  comme  lui ,  an  pi" 
lori  &  aux  galères.  Un  autre  arrêt,  du 
i6  janvier  1701  ,  a  condamné  au  ban- 
niffement  le  nommé  Chérubjn ,  qui  avoit 
favorifé  l'évafion  de  Fabre  ,  qu'il  favoic 
être  coupable  de  banqueroute  fraudu- 
leufe. 

La  déclaration  du  9  feptembre  1730, 
veut  que  les  prétendus  créanciers  foitnt 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité,  ou  à 
temps,  fuivant  l'exigence  des  cas,  out^ 
les  peines  pécuniaires  contenues  en  l'or- 
donnance de  1673  ,  Se  que  les  femmes 
foienr,  outre  les  peines  exprimées  par  cette 
ordonnance,  condamnées  au  banniHemenc 
perpétuel  ou  à  temps. 

Quoique  cette  loi  ne  prononce  que  con- 
tre les  complices  qui  ont  feint  d'être  créan- 
ciers {les prétendus  créanciers) ,  néanmoins 
elle  a  lieu  contre  toutes  fortes  de  com- 
plices. 

Au  refte,  il  dépend  des  juges  de  modé- 
rer les  peines  décernées  contre  ces  compli- 
ces ,  de  de  les  proportionner  à  la  nature 
6c  à  la  ciiconftance  du  crime ,  comme  la 
jurifprudencc  l'a  fait  à  l'égard  du  princi- 
pal criminel. 

j.  Outre  la  peine  publique,  à  laquelle 
ie  banqueroutier  &  fes  complices  font 
condamnés ,  on  prononce  fouvent  contre 
eux  le  par  corps  pour  les  objets  civils  i 
mais  peuvent-ils  être  obligés  de  garder 
prifor*  jufqu'au  paiement  ,  Se  leur  peine 
ne  commence-r-elle  à  courir  que  de  ce 
jour-là  ?  C'cft  fur  quoi ,  M.  d'Aguefl'eau , 
pag.  97  du  troifieme  volume,  s'explique  en 
difant  qu'il  faut  «  diftinguer  le  cas  du 
banniflement  perpétuel  &:  clui  du  bannilïe* 
ment  à  temps  ». 

»Dans  le  premier  cas,  dit-il,  la  mort 
civile  &  la  confiscation  de  tous  les  bien! 
étant  une  fuite  de  la  condamnation ,  la 
peine  publique  doit  l'emporter  fur  la  peine 
paiticulierc  ,  c'eft-à-dire,  fur  Les  répara- 
tions ou  fur  les  dommages- intéuts  qui 
font  adjugés  à  la  partie  civile  :  les  raifons 
en  font  renfermées  dans  ces  deux  mots , 
mort  civile,  qui  met  le  condamné  hors 
d'état  de  pouvoir  prendre  aucune  mcfuie 
pour  fa  libération ,  conjifeatien  de  bitns 
qui  ,  le  dépouillant  de  tout  ,  lailTc  une 
entière  liberté  &  à  la  partie  civile  &  à 
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fes  autres  créanciers  d'exercer  leurs  droits  raiforts  que  donne  ce  magiftrat  ,  que  la 

lur  ce  qu'il  polîédoit  avant  fa  condamna-  condamnation  les  dépouille  de  tout ,  &  met 

tion  ,  outre  que  ce  feroit  diminuer  en  quel-  leurs  biens  dans  les  mains  de  fes  créanciers, 

que  manière  la  peine  publique,  de  ne  la  puifqu'usont  trouvé  moyen  de  les  leur  fouf- 

faire  commencer  à  avoir  lieu,  que  lorf-  «aire-,  ni  cet  autre  motif,  que  ce  feroic 


que  les  réparations  .civiles  auroient  été 
payées  ». 

»I1  n'en  eft  pas  de  même  dans  le  fé- 
cond cas  ,  parce  que  la  peine  publique 
peur  fe  concilier  alors  avec  la  peine  par 


diminuer  leur  peine,  de  ne  la  faire  com- 
mencer qu'après  avoir  payé ,  puifque  ce 
feroit ,  au  contrairé  ,  la  diminuer  ,  que 
de  les  bannir  avant  le  paiemenc,  par  lf 
facilité  que  ce  bannilTement  leur  donne- 


ticuliere.  Le  bannuTcment  à  temps  ne  pro-  roit  d'aller  jouir  hors  du  royaume  de  cp 
duifant  point  une  mort  çivile  ,  le  con-  qu'Us  auroient  dérobé  à  leurs  créanciers, 
damné  eft  en  état  d'agir  par  lui  -  même 
pour  le  recouvrement  de  les  effets,  fie 
jjour  trouver  le  moyen  de  s'acquitter  :  il 
•demçure  toujours  propriétaire  de  les  biens 
q.ii  ne  font  point  conhlqués  par  -ce  genre 
Ae  condamnation  ,  &  l'on  peut  lui  imputer 
k  défaut  de  paiement  qui  donne  lieu  de 
le  retenir  en  prifon.  Enfin,  il  n'eft  point 
à  craindre  que  l'on  diminue  la  peine  pu- 
blique par  trop  d'égards  pour  la  parde 


$  VI.  De  ce  que  les  créanciers  peuvent 
faire  pour  être  payés  après  la.  peinp 
infligée.  Renyois. 

i.  Si  la  peine  prononcée  contre  le  ba%k 
queroutier  emporte  mort  civile  ,  c'eft  con- 
tre ceux  auxquels  partent  fes  biens  que 
doivent  fe  pourvoir  les  créanciers  pour 
leur  paiement ,  c'eft  à-dire ,  le  roi  ou  le 


civile  qui  a  pourfuivi ,  parce  que  le  temps  feigneur  confifeataire ,  pour  les  pays  où 

,du  bannilTement  ne  commence  à  courir  la  cor,  fi  (cation  a  lieu  ,  &  dans  les  «u- 

que  du  jour  que  le  condamné  eft  mis  en  très,  les  héritiers  ou  autres  fucceiïeurs  dt* 

liberté,  en  forte  que  par  ce  moyen  fin-  coupable. 


tsrct  public  fie  celui  de  la  partie  civile  font 
également  en  sûreté  », 

»C'elt  fuivant  ces  principes,  continue 
M.  d'AguelTeau ,  que  d'un  côté  il  a  été 
jugé  par  un  arrêt  rendu  fur  mes  conclu- 
lions  en  l'année  i  £97 ,  lorfque  j'étois  avo- 
cat général  au  parlement  de  Paris*,  que 
malgré  i'oppoûnon  de  la  partie  ciyile  , 
le  nommé  ....  condamne  au  bannuTc- 
ment perpétuel ,  feroit  mis  en  liberté ,  fie 
que  depuis  j'ai  toujours  vu  pratiquer  à  ce 
parlement  que  ceux  qui  avoient  été  con- 
damnés au  bannilTement  à  temps,  n'étoient 
élargis  qu'après  avoir  fatisfait  aux  répara- 
tions civiles  auxquelles  ils  avoient  été  con- 
damnés ». 

Quelque  conftant  fie  bien  fondé  que 
foit  l'ufage  attefté  par  M.  d'AguelTeau ,  fie 
qu'on  pratique  encore  -,  comme  il  n'y  a 
aucune  loi  qui  oblige  de  s'y  conformfer, 
jl  femble  qu  on  pourroit  y  déroger  quant 
aux  banqueroutiers  frauduleux  condamnés 


z.  Lorfque  la  peine  n'emporte  pas  mort 
civile ,  le  condamné  reliant  en  pofleflîon 
de  Tes  biens ,  c'eft  contre  lui  que  tous  les 
actes  doivent  fe  faire  ;  on  les  ifigninç  à 
la  prifon ,  le  débiteur  mandé  entre  deux 
guichets  ;  s'il  n' eft  pas  en  prifon  #  à  fon 
domicile  actuel  ;  &  li  on  ne  le  connoîc 
pas,  à  fon  dernier  domicile ,  fuivant  l'ar- 
ticle 8  du  titre  ?.  de  l'ordonnance  de 
1667. 

j.  Si  les  créanciers  veulent  s'unir,  voye* 
Direction  fie  Union. 

4.  Le  banqueroutier  frauduleux  eft  tenu 
<!c  donner  caution  judicatum  Jolvi  ,  tant 
qu'il  n'a  pas  payé  fes  créanciers  ,  parc* 
qu'il  eft  dans  le  même  état  d'infolvabilité 
que  celui  qui  a  fait  ceflion ,  fie  qu'il 
erre  traité  au  moins  auftî  féve 
Y  oyez  Caution  ,  Judicatum  folvi. 

j.  Il  ne  peut  faire  ceflion  pour  fe  dé- 
barralfer  de  la  contrainte  par  corps  ;  ce 
bénéfice  n'a  été  établi  que  pour  fubve- 


au  bannilTement  perpétuel,  convaincus  ou  nir  au  malheur,  non  %  la  fraude.  Voyez 

feulement  fufpc&s  d'avoir  détourné  leurs  Cejfion  de  biens. 

biens ,  foit  hors  du  royaume ,  foit  de-       6.  Enfin ,  le  banqueroutier  frauduleux 

dans  :  parce  qu'on  ne  peut  alléguer  les  étant  en  faillite  ^  ne  jpeut  comme  (ouf 
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faillis,  parvenir  aux  charges  de  ville.  Il 
ne  pourrait  même  ,  en  payant  tous  fes 
créanciers,  obtenir  des  lettres  de  réhabi- 
litation »  parce  qu'elles  ne  font  établies- 
que  pour  ceux  dont  la  faillite  eft  caufée 
par  des  malheurs.  D'ailleurs,  quand  il  en  ob- 
tiendrait, elles  lui-  feraient  inutiles ,  parce 
que  deux  titres  le  rendent  inhabile  à  par- 
venir aux  charges;  celui  de  failli  Se  celui 
de  condamné  ;  les  lettres  de  réhabilita- 
tion ne  pourraient  eflàcer,  tout  au  plus, 
que  le  premier  j  mais,  pour  le  fécond ,  il 
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faudrait  abfolument  des  lettres  de  rappel 
de  ban  ou  de  galères ,  ou  bien  des  lettres 
de  réhabilitation ,  Il  le  temps  de  la  peins 
étoit  expiré  ou  qu'elle  fut  feulement  infa- 
mante. Ces  lettres  font  de  £race»  au  lieu 
que  les  premières  font  plutôt  un  acte  dts- 
juuice,  étant  naturel  qu'un  homme,  qui 
n'eft  incapable  de  parvenir  aux  charges  que 
par  des  malheurs  qui  l'ont  mis  dans  l'im- 
poflibilité  de  payer ,  foit  rétabli  dans-  cttter 
faculté  dès  qu'il  paye. 


BANQUIER. 


Voyez  J 

s.  L'état  du  banquier  con fille  à  trans- 
mettre, par  la  voie  des  lettres  de  change ,  les 
fonds  de  ceux  qui  s'adrcûent  à  lui ,  dans 
les  différens  pays  où  l'on  a  befoin  de  ces 
fonds.  Ainfi,  quelqu'un  demeurant  à  Pa- 
lis,  &  qui  veut  toucher  ou  faire  toucher 
une  fomme  à  Lyon ,  la  porte  à  un  ban- 

auier  de  Paris ,  qui  lui  donne  une  lettre 
e  change  à  recevoir  fur  un  banquier  de 
Lyon. 

1.  Les  banquiers  perçoivent  ordinaire- 
ment ,  pour  ces  négociations,  un  profit 

Ïue  l'on  appelle  change  (  voyez  Change). 
e  change  eft  plus  ou  moins  fort  ,  fuî- 
vant  la  nature  des  efpeces  qui  ont  cours 
dans  l'endroit  où  la  lettre  eft  payable , 
&  leur  rareté  ou  leur  abondance. 

3.  Il  y  a  deux  fortes  de  banquiers:  la 
première  eft  de  ceux  qui  font  feulement 
la  banque  ;  la  féconde  eft  de  ceux  qui ,  ou- 
tre la  banque,  font,  moyennant  un  droit  de 
commillîon ,  des  achats  &  des  expéditions 
des  rrrarchandifes  qui  leur  font  demandées. 
Le  droit  de  commillîon  eft  d'un  quart  on 
d'un  demi  pour  cent  On  appelle  ces  ban- 

Îuicrs,  banquiers  commij/ionnaires  ;  ils 
>nt  en  plus- grand  nombre  que  les  autres. 

4.  La  banque  peut  fe  faire  par  toute 
forte  de  perfonnes,.  fans  maitTiie  ni  per- 
miilion  ,  quoiqu'une  ancienne  ordonnance 
du  mois  de  leptembre  158 1  exige  per- 
milTion  ;  les  étrangers  ont  même  cette  fa- 
culté. Un  édit  de  Henri  II ,  rapporté  par 
Bacquer,  du  Droit  d'aubaine <hap.  15,. 
»?  icy  les  aûreint  à  donner  v devant  le 


er/onne* 

juge  ordinaire  des  lieux  ,  une  caution  de 
cent  cinquante  mille  livres ,  qui  doit  fe  re- 
nouveller  tous  les  cinq  ans.  L  ordonnance 
de  Blois  ,  art.  337  ,  reftreint  cette  cau- 
tion à  quinze  mille  écus- ,  &  veut  qu'elle 
foit  renouvellée  tous  les  trois  ans  :  mais- 
ces  loix  ne  font  point  exécutées.  Le  par- 
lement a  cependant  tenté  de  les  remettre 
en  vigueur  contre  La*',  qui  étoit  Ecof- 
fois,  6c  contre  le  fyftême  duquel  il  se- 
levoit  avec  force  ;  mais  cette  rigueur 
a  difparu  avec  celui  qui  en  étoit  le  mo- 
tif. 

j.  L'ordonnance  de  1619,  arr.  198,. 
prononce  la  déchéance  de  noblefte  con- 
tre les  gentilshommes  qui  font  la  ban- 
que. On  fait  que  cette  ordonnance 
n'a  pas  été  enregiftrée  daus  toutes  les» 
cours. 

'6.  L'article  6  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1673,  p°rte  que  les  ban- 

r'ers  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait 
leur  banque ,  fans  qu'ils  puiiîent  être 
reftitués ,  fou»  prétexte  de  minorité  j  mais 
cette  majorité  ne  s'étend  point  hors  les 
engagemens  procédant  de  leur  état.  Ainft 
un  banquier  qui  fe  rendrait  caution  d'une 
dette  étrangère  à  fon  commerce,  pour- 
rait faire  refeinder  cet  engagement  :  ar- 
gument tiré  d'un  arrêt  du  mois  d'avril1 
r  éoi  ,  rapporté  par  M.  le  Brer,  acf.  , 
pu  g.  1 02$  ,  par  lequel  un  marchand  mineur» 
m  s'étoit  rendu  cerrificateur  de  la  caution' 
'un  receveur  des  tailles,  fut  icftitué  con- 
tre Ion  obligation.  Le  banquier  mineur  qui 
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auroit  cautionné  un  commerçant  ou  un 
aurre  banquier ,  pour  affaire  de  commerce 
ou  de  banque  ,  dans  laquelle  il  n'auroit 
a"cun  intérêt ,  pourroit  aulîi  le  faire  relever 
de  fon  engagement!  parce  que  quand  la 
loi  a  co-.iléré  la  majorité  au  banquier 
mineur  ,  elle  ne  la  tait  que  pour  fon 
commerce ,  afin  que  ceux  qui  voudroient 
traiter  avec  lui  ne  fulTent  point  détour- 
nés de  le  faire ,  par  la  crainte  de  la  relli- 
tution ,  &  qu'il  ne  fût  point  privé  des  bé- 
néfices de  Ion  état  ;  mais  ce  motif  ccf- 
fant  par  rapport  aux  affaires  où  il  n'a  au- 
cun intérêt ,  la  loi  ne  peut  pas  s'y  ap- 
pliquer. 

7.  Mais  le  banquier  mineur  peut  hypo- 
théquer les  immeubles  par  des  engage- 
mens  relatifs  à  fon  état.  Ainlî  il  peut 
les  hypothéquer  par  une  obligation  de- 
vant notaires  ,  cauféc  pour  argent  ou 
effets  qu'il  deftine  à  entrer  dans  Ion  com- 
merce ,  bien  que  cela  ne  foit  point  préci- 
fémenr  une  opération  de  banque. 

8.  Quoique  le  banquier  mineur  puifle 
aliéner  indirectement  les  immeubles  par 
l'hypothèque  ;  néanmoins  il  ne  peut  les 

3ANQUIERS -EXPÉDITIONAIRES. 

Voyez  Perfonne,  Se  Refaits  de  cour  de  Rome. 

5  O  M  il  a  1  ::  R  S. 

5  I.  Etat  des  banquïers-expéditionaires  ;  leur  création  en  titre  ^'office  i  variation» 

que  cette  création  a  éprouvées. 
S  II.  Réglemens  relatifs  à  ïe'tat  &  à  l'exercice  de  la  profeffion  de  banquier- 

expe'difionaire. 

$  JII.  Des  actions  que  les  banquiers-  expéditionaires  peuvent  avoir  contre  ceux 
qui  les  employent ,  <$•  des  allions  que  Von  a  contreux  ;  de  leurs  droits 
&  privilèges. 


E  X  P  É  D  I  T.  ,     §  I. 

aliéner  directement  pour  en  mettre  le  prix 
dans  Ion  commerce ,  parce  qu  à  cet  égard 
il  rclte  dans  les  liens  de  la  minorité  ;  ce- 
pendant il  le  pourroit  pour  remplir  des 
engagemens  contractes  y  Se  li  la  vente  étoic 
faite  au  véritable  prix,  il  ne  pourroit  pas 
être  reltitué,  parce  qu'il  n'auroit  fait  que  ce 
que  les  créanciers  ,  au  profit  defquelc 
étoientees  engagemens,  l'auroient  pu  for- 
cer de  faire ,  Se  qu'il  a  même  ,  par  une 
vente  amiable ,  épargné  les  frais  de  pour- 
fuites. 

9.  Les  banquiers  doivent  tenir  regiftre 
de  toutes  leurs  dettes  actives  Se  palhves, 
Se  de  leurs  négociations ,  quoique  l'article 
premier  du  titre  3  de  l'ordonnance  de 
1673  ne  les  comprenne  pas  dans  le  nom- 
bre de  ceux  auxquels  elle  impofe  cette 
obligation.  Plulîeurs  articles  du  même 
titre ,  Se  les  loix  fubféquentes  données 
fur  cette  matière  leur  impofent  très- clai- 
rement cette  néceffité. 

10.  Sur  ce  qui  eft  à  obfervcr  quanj 
Ul)  banquier  fait  banqueroute  ou  faillite  ^ 
voyez  banqueroute  Se  Faillite. 


§  I.  Etat  des  banquiers  expéditionaires  ; 
leur  création  en  titre  d  office  ;  varia- 
tions que  cette  création  a  éprouvées. 

i.  Il  eft  aile  de  concevoir  que  dès  qu'on 
fouffrit  que  les  François  envoyaient  à 
Rome  pour  y  demander  des  provifions  de 
bénéfices  »  il  y  eut  des  personnes  qui  fe 
livrèrent  particulièrement  à  l'emploi  de 
follicircr  ces  provifions  ,  Se  auxquelles  on 
s'adrcllbic  comme  plus  au  fait  de  çe  qu'on 


devoit  demander  Se  de  la  manière  de  l'ob- 
tenir. Les  premiers  qui  fe  mêlèrent  de  ces 
opérations  turent  fans  doute  des  ban- 
quiers ,  Se  c'eft  delà  que  leur  eft  demeuré 
ce  titre  dans  toutes  les  loix  où  il  en  eft 
qtieftion.  Ledit  de  1^50  les  detïgnc  dans 
les  termes  de  banquiers  &  autres  qui  s'en~ 
tremrttent  des  expéditions  Qui  fe  font  en 
cour  de  Rome  &  à  la  légation.  Dans  des 
arrêts  de  1607  Se  16 14,  rapportés  par 
liouchel  dans  fa  Somme  bénéficiale,  ils 

fonç 
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font   qualifiés  banquiers  &  folliciteurs  fit  de  premières  tentatives  pour  mettre  les 

d'expéditions  de  cour  de  Rome.  La  même  banquiers-cxpéditionaires  en  charge.  Une 

qualification  leur  cil  donnée  dans  1  èdit  de  déclaration  du  26  avril  1  £3  3  ,  donnée  à  ce 

novembre  16  37  ;  néanmoins  dans  un  ar-  fujet    Se  publiée   au   fceaif  ,  eft  rapr 

rêt  du  10  février  1619  ,  ils  font  déjà  nom-  portée  dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  tomf 

mes  banquiers-expéditionaires  de  cour  de  10 ,  p.  1 478  ;  mais  le  10  décembre  fui- 

Rome.  Lors  d'un  arrêt  du  7  août  165 1  ,  ils  vanr,  le  roi  donna,  fur  la  requête  des 

procèdent  lous  le  titre  de  communauté des  agens  du  clergé,  un  arrêt  par  lequel  il 

banquiers  -  expeditiojuùres  de   cour  de  lurijt  à  l'exécution  de  l'édit,  &  permit 

Rome  &  de  la  légation  ;  l'ordonnance  de  s'adrefler  à  tels  banquiers  Se  folliciteurs 

de  1 6 67  Se  ledit  de  1 67 3  leur  donnent  le  qu'on  jugeroit à  propos ,  fuivant  la  liberté  , 

même  titre.  Aujourd'hui  ils  fe  qualifient,  coûtâmes  Se  règles  preferites  par  les  or- 

avocats  au  parlement  t  confeillers  du  roi,  donnances.  , 
expéditionaires  de  cour  de  Rome  &  dt       3.  L'article  z  de  l'édit  du  mois  de  no- 

légation.  .  vembre  i637,ouédit  du  contrôle,  éta- 

2.  Les  anciens  banquiers  n'étoient  ni  blit  des  commiflions  qui  feraient  données 

pourvus  en  titre  d'office  ,  ni  même ,  à  ce  par  le  roi ,  de  banquiers  folliciteurs  d  ex- 

211  il  paroît,  commis  par  aucune  autorité,  péditions  de  cour  de  Rome ,  Se  il  raie 

'eux  qui  vouloient  fe  livrer  à  cette  profef-  voir  que  dcs-lors  on  n'exerçoit  pas  cetto 

fioDj  s'y  livraient.  L'édit  du  24  juillet  1 550,  profemon  fans  commiflion  du  juge  royal, 

entre  différentes  règles  qu'il  leur  donna ,  Jl  porte  que  «  avenant  vacation  des  char- 

&  dont  nous  parlerons  au  §  fuivant ,  leur  ges  Se  commiflions  des  banquiers  folli- 

enjoi^nirpar  l'article  j  ,  «  de  faire  ferment  citcurs  d'expéditions  de  cour  de  Rome  Sê 

par  devant  les  juges  ordinaires  de  leur  de-  de  la  légation ,  par  la  démiflion  ou  le  dé- 

meurance  ,  de  bien  Se  loyaurnent  exercer  ces  de  ceux  qui  exercent  ladite  charge  en 

ledit  état  »  \  Se  par  l'article  7  ,  te  de  bail-  vertu  des  commiflions  à  eux  octroyées  pat 

1er  caution  de  mille  écus  ,  pour  le  moins,  les  juges  royaux,  le  roi  les  éteint  Se  lup- 

p.ir  devant  les  juges  préftdiaux  ,  avant  que  ,  prime  jufqu  à  ce  qu'ils  foient  réduits  au 

éc  s'entremettre  dudic  état  >> .  Un  modèle  nombre  de  quarante-fix ,  lavoir  douze  à 

de  convention  avec  un  banquier,  pour  faire  Paris,  cinq  a  Lyon,  quatre  en  chacune 

expédier  des  bulles,  qui  eft  rapporté  dans  des  villes  de  Touloufe  Se  Bordeaux,  Se 

la  Somme  bénéficiai  de  Bouchel,  nous  fait  deux  en  chacune  des  villes  de  Rouen  , 

fienfcr  que  toutes  les  fois  qu'on  employoic  Rennes,  Aix  ,  Grenoble,  Dijon,  Metz  & 
e  miniftere  d'un  banquier-expéditionaire ,  Pau  ;  quant  à  ceux  qui  exercent  dans  les 
on  raifoit  avec  lui  un  traité  exprès.  Un  ar-  autres  villes ,  le  roi  révoque  leurs  com- 
têt  du  coufeil  du  30  janvier  1617,  rap-  million,  matricule  &:  réception,  leur  rai- 
porté  dans  le  même  Recueil  Se  dans  les  fànt  défenfe  de  continuer  l'exercice  de  . 
Mémoires  du  clergé ,  tome  10  ,  p.  1332,  leur  charge  à  peine  de  faux.  Sec.  fait 
prouve  la  liberté  que  chacun  avoit  en-  pareilles  défeufes  à  tous  |i?ges  Se  officiers 
core  de  folliciter  des  expéditions  de  cour  royaux ,  à  même  peine  de  Faux ,  de  don- 
de  Rome.  Les  banquiers  expofoient  eux-  ner  ci-après  aucunes  commiflions,  ni  recc- 
mêmes ,  dans  leur  requête  fur  laquelle  cet  voir  aucun  fujet  du  roi  à  l'exercice  de 
arrêt  intervint,  que  «de  tout  temps  &  an-  ladite  charge.  .  .  .  Er  après  que  les  ban- 
cicnneréil  leur  avoit  été  permis  Se  à  tou-  quiers  des  villes  dans  lefquelles  le  roi  veut 
tes  fortes  de  perfonnes  ,  de  pourfuivre  qu'ils  demeurent  établis ,  auront  été  ré- 
toutes  les  expéditions  que  les  fujets  de  la  duits  au  fufdit  nombre ,  avenant  vaca- 
majefté  déliraient  obtenir  du  Saint  -  Sié-  tion  de  leurs  charges  Se  commiflions ,  il 
ge».  L'objet  de  leur  requête  étoit  de  fe  y  fera  pourvu  par  le  roi,  par  commif-. 
plaindre  d'un  règlement  que  l'ambalTadeur  fions  qui  feront  octroyées  gratuitement 
de  France  à  Rome,  avoit  fait  le  1  novembre  à  ceux  qui  auront  été  clercs  ou  commis 
16 14,  contenant  l'érabliflcment  d'un  cer-  des  banquiers  de  France ,  l'efpacc  de  cinq 
pain  nombre  de  banquiers.  En  1633,  on  ans,  ou  de  ceux  de  cour  de  Rome  l'cfpacç 
Corn.  III.  Ec 
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de  crois  ans  ».  Mais  d'une  part,  l'édit  lui-même  qui  nous  l'apprend  dans  1er 
de  1^37  ne  fut  pas  enregiftré  dans  routes  préambule  d'un  aune  éditde  mars  i6j$  + 
les  cours  ,  notamment  au  parlement  ;  portant  une  création  plus  confidérable. 
d'une  autre*part ,  la  déclaration  du  mois  Les  motifs  expofés  dans  le  préambule  de  cet 
d'octobre  1 6^6 ,  ordonna  par  l'article  i  ,  éditde  1*73,  font  les  abus  qui  fecommet- 
que  les  "banquiers  puffent  exercer  leur  tent  dans  les  expéditions  concernant  l'ob- 
charge  ,  comme  ils  le  pouvoient  faire  tention  des  fignatures  de  cour  de  Rome  Se 
avant  ledit  de  1  £37.  L'article  10  de  cette  d'Avignon ,  abus  tels  qu'on  a  vu  débiter  pu- 
déclaration  parle  expreflement  de  la  ré-  bliquement  plufîcuts  refaits  de  cour  de 
ceprion  des  banquiers  par  les  juges  royaux,  Rome  faux  ou  altérés,  &  fort fouvent  des 
fans  aucune  mention  de  comniiflion  du  roi.  diipenfes  de  mariage  faufles  ;  Se  que  ce 
L'état  des  banquiers  demeura  donc  le  défordre  provenoit  de  ce  q  c  plufieurs  par- 
même  que  par  le  paffé.  Ces  banquiers ,  ticuliers ,  fous  prétexte  de  matricules  ob- 
qui  étoient  (implement  reçus  par  les  juges  tenues  des  juges  &  officiers  royaux  ,  Se 
royaux  ,  font  nommés  dans  les  édits  poflé-  même  des  perionnes  fans  qualité  ni  carac- 
rieurs  que  nous  citerons  ,  matrïculaires ,  tere ,  s'étoient  ingérés  de  faire  cette  fonc- 
pour  les  diltingucr  de  ceux  que,  dans  la  tion ,  exigeant  impunément  pour  leurs 
Fuite,  on  pourvut  en  charge.  Cet  étatdcve-  peines  tels  Se  fi  grands  droits  que  bon  leur 
noit  d'ailleurs  de  jour  en  jour  plus  impor-  fcmbloit.En  conféquence  le  roi  érige  par 
tant , parce  qu'il  ne  fe  bornoit  plus ,  comme  fon  édit ,  ce  en  titre  d'offices  formés  Se  hé- 
autrefois ,  à  folliciter  des  expéditions  de  réditaires,  le  nombre  ci-après  de  ban- 
cour  de  Rome;  la  cotte  de  leur  nom  &  quiers- expédirionaires  de  cour  de  Rome 
du  nombre  de  leur  regiftre  en  atteftoient  Se  de  la  légation  :  favoir  pour  la  ville 
l'authenticité  ;  l'article  11  de  ledit  de  de  Paris ,  vingt  ;  pour  chacune  des  au- 
Xt»37  ,  &  l'article  5  delà  déclaration  de  très  villes  où  il  y  a  parlement  &  pour  celle- 
it»4<? , défendoient  d'avoir  égard  à  toutes  de  Lyon,  quatre;  Se  pour  chacune  des- 
provifions  de  cour  de  Rome  qui  ne  feroient  autres  villes  où  il  y  a  prélidial ,  deux  :  don- 
pas  revêtues  de  cette  forme  ;  l'article  8  du  nant  Se  attribuant  aux  pourvus  de  ces  of- 


titre  15  de  l'ordonnance  de  \66j  déclara 
«c  qu'il  ne  feroit  ajouté  foi  aux  fignatures 
Se  expéditions  de  cour  de  Rome  fi  elles 
n  etoient  vérifiées ,  &  que  la  vérification 
en  feroit  faite  par  un  (impie  certificat  de 
deux  banquiers  Se  expédirionaires». 
4.  Dans  cette  pofition  ,  il  n'eft  pas  éton- 


fices  le  pouvoir  de  follicirer  feuls  Se  * 
l'exclufion  de  tous  autres ,  &  taire  expé- 
dier à  leur  diligence  par  leurs  eorrefpon- 
dans,  toutes  fortes  de  refaits,  lignatu- 
res, bulles,  provifions  Se  généralement 
tous  actes  concernant  les  bénéfices  Se  au- 
tres matières  .  .  . .  de  quelque  qualité  que 


nant  qu'on  fe  foit  décidé  à  ériger  en  titre  puifTent  être  lefdits  actes,  &  de  quelque 
d'office  les  places  de  banquiers-expéditionai-  manière  qu'il  foit  befoin  de  les  expédier  r 
tes;  mais  il  eft  arrivé  ici  ce  qui  a  eu  lieu  foit  en  chambre  ou  en  chancellerie,  par 
en  nombre  d'autres  occa  fions  femblables,  voyes  fecretes  ou  autrement.  .  .  .  Tous 
que  des  vues  de  finance  fe  joignant  aux  rai-  relcrits  &  autres  actes  apoftoliques  qui  fe* 
Ions  du  bien  public  ,  les  loix  ont  été  mê-  roient  obtenus  &  expédiés  autrement  (que 
lées  de  difpofitions  de  différens  genres  ,  par  les  nouveaux  banquiers  )  après  le  1  j 
qui  ont  occafionné  de  la  confùfion ,  Se  mai  lors  prochain ,  font  déclarés  nuls  Se 
exigé  une  multiplicité  d'édits  Se  de  décla-  de  nul  effet;  défenfes  à  tous  juges,  tant 
rations  plus  confidérable  qu'il  n'auroit  été  eccléfiaftiques  que  féculiers ,  d  y  avoic 
à  defirer.  égard  ,  ni  de  reconnoîrre  d'autres  ban- 
Un  premier  édit  du  mois  de  mars  1 £5 £,  quiers  à  peine  de  défobéhTance  ».  Ccc 
porta  création  de  douze  offices  de  ban-  édit  fut  enregiftré  tant  au  parlement  qu'à 
quiers  -  expédirionaires  à  Paris  ;  mais  cet  la  chambre  des  comptes  ,  le  23  mars  1673  ; 
edit ,  quoiquenregiftré  au  parlement,  n'eut  en  lit  de  juftice  au  parlement  ;  à  la  cham- 
pas  plus  d'exécution  que  n'en  avoit  eu  la  bre  des  comptes  ,  de  l'ordre  du  roi  port* 
déclaration  de  1*33.  C'eft  le  légiflateur  par  Monûeur. 
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.  On  chercha  à  éluder  l'exécution  de  cet  derentflc  obtinrent  alors  la  lubrogationd'tm 

éàit  fur  Je  prétexte  qu'il  ne  dérogcoitjas  nouveau  prête- nom,  Thomas  Vauiîgne  à 

exprelfément  à  l'article  7  de  la  déclara-  Louis  Letevre.  Le  1 5  mai  fuivant ,  le  tarif  de 

tion  du  mois  d'octobre  1 6+€t  aux  termes  ce  qui  ferait  perçu  par  les  banquiers-expé- 

duquel  il  eft  permis  d'envoyer  des  exprès  ditionaircs  ,  hit  arrêté  au  conleil.  On  le 

€11  cour  de  Rome  Se  de  taire  expédier  ,  trouve  dans  les  Mémoires  du  clergé  ,  ro«. 

par  la  vôie  d'ami  i  mais  le  n  novembre  10,  p.  1376  &  fuiv. 

1*73,  le  roi  donna  un  arrêt  du  confeil  6.  Un  édit  du  mois  de  décembre  i6H$t 

pour  réitérer  Se  aggraver  les  difpofirions  rétablit  une  partie  des  offices  de  banquiers 

pénales  de  l'édit,  évoquant  &  fe  réfervant  fupprimés  en  1 67  j ,  notamment  les  huit  o£- 

la  connoi îlance  de  toutes  les  oppoikions  fices  qui  avoient  été  fupprimés  pour  Paris  ; 

qui  y  feraient  formées.  On  voit  par  ce  mais  bientôt  un  nouvel  édit  du  mois  de  jan- 

même  arrêt,  que  les  offices  nouvellement  vier  i69o,enregiftré  au  parlement  le  20  du 

créés  de  banquiers  n'ayant  pas  été  levés  même  mois ,  fupprima  de  nouveau  ces  huit 

au  premier  moment  de  leur  création ,  des  offices  de  banquiers,  &  en  unit  Se  incorpora 

traitans,  fous  le  nom  de  Louis  le  Fevre,  les  fondions  Se  droits  aux  douze  anciens  , 

««oient  chargés  du  recouvrement  de  la  moyennant  le  payement  que  ceux-ci  fe- 

finance  avec  faculté  de  nommer  des  com-  raient  de  la  fomme  à  laquelle  ils  feraient 

mis  pour  les  exercer.  Voyez  ces  pièces  fle  taxés ,  de  qui  tiendrait  lieu  d'augmenta- 

plufieurs  autres  relatives  au  même  objet  tion  de  finance  de  leur  office.  Mais  cet 

«lans  le  dixième  volume  des  Mémoires  du  arrangement  ne  fubfifta  que  jufqu'à  ltuv 
clergé,  pag.  1  756  &  fuiv. 

j.  Une  déclaration  du  30  janvier 
fit  plulieurs  changemens  à  ce  qui  avoit 
été  ordonné  en  1673.  Le  roi  expofedans 
le  préambule ,  qu'il  a  reconnu  que  le  nom- 
bre de  banquiers  nouvellement  créés ,  étoit 
excelfif  tant  pour  la  ville  de  Paris  que 


née  luivante. 

7.  Un  édit  du  mois  de  feptembre  1 69  r  , 
perte  que  l'expérience  a  fait  connoître  au 
roi ,  que  la  réunion  des  huit  offices  réta-» 
blis  en  1689,  aux  douze  confervés  en 
i^7y ,  n'eft  pas  avantageufe  au  public, 
le  nombre  de  douze  n'étant  pas  luffifant 


pour  celles  où  il  y  a  parlement ,  Se  qu'il  pour  remplir  toutes  les  ronchons  des  ban- 

étoit  inutile  d'en  établir  dans  les  villes  où  quiersj  que  la  finance  qui  lui  a  été  payée 

il  y  avoit  fiége  préfidial.  En  conféquence  pour  ces  huit  offices  a  été  extrêmement 

il  veut  que  le  nombre  de  ces  banquiers  modique  Se  ne  lui  a  pas  produit  le  ie- 

foit  réduit,  pour  la  ville  de  Paris,  au  nom-  cours  qu'il  en  attendoit  ;  que  d'ailleurs  les 

bre  de  douze  i  pour  celles  de  Touloufe  Se  confeillers  expéditionaires  de  Paris  lui  ont 

de  Bordeaux ,  au  nombre  de  trois  pour  remontré  que  depuis  le  tarif  arrêté  en 

chacune  de  ces  villes  ;  pour  celles  de  Rouen,  1*7  $ ,  le  port  des  lettres  Se  pacquets 

Aix  ,  Grenoble,  Dijon ,  Metz  Se  Pau  à  celui  le  change  de  l'argent  font  tellement  ai 


de  deux  aufli  pour  chacune  de  ces  villes  , 
&  à  celui  de  quatre  pour  la  ville  de  Lyon  : 
fans  que  pour  quelque  caufe  Si  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  il  en  puifle  être 
établi  ailleurs  ni  en  plus  grand  nombre. 
La  déclaration  réitère  les  défenfes  à  ron- 


fle 
aug- 
mentés, que  les  droits  arrêtés  par  ce  ta- 
rif, font  prefque  entièrement  employé» 
en  dépenles  des  expéditions  de  cour  de 
Rome.  Pourquoi  le  roi  rétablit  les  huit 
offices ,  fie  accorde  un  nouveau  tarif.  Le 
même  édit  porte  que  le  roi  voulant  grâ- 
ces autres  perfonnes  que  les  banquiers,  de  «fier  les  confeillers  expéditionaires  de  cour 
faire  les  expéditions  de  cour  de  Rome  fl*  de  Rome  établis  à  Paris ,  te  il  leur  ap- 
des  légations.  Cette  même  déclaration  leur  partiendra ,  privarivement  à  tous  les  au- 
donne  le  titre  de  confeillers  du  roi.  Elle  très  banquiers  du  royaume,  de  faire  expé- 
fut  enregistrée  au  parlement  le  20 tévries  dier  les  bulles  de  provifion  des  archevê* 
fuivant  ;  mais  il  paraît  que  ces  offices  chés  &c  évechés ,  abbayes  Se  de  tous  au* 
•toient  toujours  fort  longs  à  lever  ;  car  on  très  bénéfices  de  nomination  royale  ; 
voit  par  un  arrêt  du  confaii  du  6  mars  ils  pourront  aulïi  fe  charger  de  faire 
1 .175,  que  les  traitans  de  cçttc  partie  dcnuuv   expédier  toutes  ibrtes  de  provifions  de 

Es  ij 
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bénéfices,  difpenfes  de  mariage  &  autres 
expéditions  de  cour  de  Rome  pour  toutes 
les  provinces  du  royaume;  &  ceux  des 
autres  parlemcns  ne  pourront  travailler 
que  dans  l'étendue  du  rciïbrt  de  leur  par- 
lement pour  les  bénéfices  qui  y  font  fi- 
tués  ,  Se  pour  les  perfonnes  qui  y  font 
demeurantes».  Enfin  le  même  édit  porte 
que  ce  les  douze  anciens  expédicionaires 
de  Paris  pourront  garder  Se  exercer  par 
jeux  ou  faire  exercer  par  commis  fur  les 
£mpics  quittances  de  finance  fans  qu'ils 
soient  tenus  de  prendre  des  provifions, 
pendant  dix  ans,  du  jour  de  l'enregiftTC- 
ment  de  ledit ,  les  offices  de  banquiers- 
expéditionaires  en  cour  de  Rome  Se  des 
légations  qui  leur  appartiennent  dans  les 
villes  de  Lyon,  Dijon  ,  Grenoble ,  Rouen, 
Metz,  Aix,  Touloufe  ,  Bordeaux  Se  Pau  , 
fans  qu'ils  puhTcnc  erre  obligés  de  les 
vendre». 

Cet  édit  fut  enregiftré  le  7  feptembre  ; 
mais  avant  même  qu'il:  fut  enregiftré ,  il 
avoit  été  donné  le  4  feptembre  1 69 1 ,  un 
arrêt  du  confeil  par  lequel  le  roi  accep- 
toit  les  offres  des  douze  anciens  banquiers 
de  Paris,  d'acquérir  les  huit  nouveaux  offi- 
ces moyennant  quatre  cens  mille  livres , 
Si  fous  la  condition  qu'on  leur  accorde- 
toit  les  diirèrcns  avantages  portés  par  1  e- 
dit  *,  de  forte  que  ce  fut  les  anciens  ban- 
quiers qui  revendirent  ces  nouveaux  offices 
aux  conditions  qu'ils  voulurent.  Le  nou- 
veau tarif  joint,  à  ledit,  eftdaré  du  même 
jour  4  feptembre.  Il  eft  imprimé  dans  dif- 
férens recueils,  Se  entr'autres  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom.    10  ,  pag.  14311 

8.  En  170}  ,  le  roi  ,  par  un  édit 
du  mois  de  juin,  créa  vingt  contrôleurs 
des  expéditions  de  cour  de  Rome  pour 
Paris ,  Se  quatre  pour  chacune  des  villes 
de  Touloufe,  Sec.  mais  ces  offices,  ainû 
que  les  droits  qu'on  y  avoir  attribués ,  fu- 
rent réunis  à  ceux  des  banquiers  de  Pa- 
ris,  par  une  déclaration  du  3  juillet  1703. 
Ces  mêmes  offices  de  contrôleurs  furent 
fupprimés  totalement  en  1713  ,  Se  on 
créa  à  leur  place  des  infpedeurs  vérifica- 
teurs des  expéditions  de  cour  de  Rome 
&  des  légations;  mais  ils  furent  rétablis 
la  même  année,  &  réunis  de  nouveau 
aux  offices  des  btnquifis  do  Paja>.  Y  oy« 
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les  Mémoires  du  clergé  ,  tom.  1  o  ,  pag. 
1439  &  fuiv. 

9.  Des  lettres-patentes  du  3  août  1718, 
enregiftrées  au  parlement  le  29  juillet 
171 9  ,  allure  n:  de  plus  en  plus  l'état  des 
banquiers  &  leurs  privilèges.  L'article  8 
proroge  de  fix  années  le  délai  qui  avoit 
été  accordé  aux  banquiers-expéditionaires 
de  Paris ,  Se  qui  avoit  été  déjà  prorogé  par 
d'autres  lettres ,  pour  commettre  aux  of- 
fices des  banquiers-expéditionaires  qui  leur 
appartiennent  dans  les  provinces. 

J  o.  Le  parlement  de  Bretagne,en  confor- 
mité de  ces  différentes  loix ,  a ,  par  ar- 
rêt du  16  juin  1715,  fait  défenfes  à  tou- 
tes perfonnes ,  de  faire  fondions  de  ban- 
quier- expéditionaiie  en  cout  de  Rome, 
qu'elles  n'ayent  préalablement  été  reçues 
fpivant  les  formes  ordinaires ,  prêté  fer- 
ment Se  donné  caution  de  trois  mille  livres. 

11.  Il  a  été  créé  en  Lorraine  deux  ban- 
quiers-expéditionaires en  cour  de  Home, 
Se  tait  défenfes  à  toutes  autres  perfonnes 
de  taire  venir  des  bulles  de  cette  cour. 
Voyez  le  Dictionnaire  de  M.  de  Rogé- 
ville ,  verio  Banquiers. 

iz.  En  Franche-Comté,  ledit  de  1*73, 
portant  création  des  banquiers-expéditionai* 
res,  n'a  pas  eu  lieu. 

$  II.  Re'gUmens  relatifs  à  Ve'tat  &  à 
r exercice  de  la  projejfion  de  èanquier- 
cxpe'diùonaire. 

1 .  Les  banquiers-expéditionaires  n'étoient 
pas  encore  créés  en  titre  d'office ,  qu'il 
avoit  été  déjà  fait  plu/leurs  réglemens  re- 
lativement foit  aux  perfonnes  qui  embraf- 
foient  cet  état ,  foit  à  l'exercice  de  leurs 
fondions.  Les  premiers  le  trouvent  dans 
ledit  de  i5$o,ainti  que  nous  l'avons 
déjà  annoncé  au  $  précédent,  n°  t.  A 
mefure  que  nous  indiquerons  fes  difpo li- 
rions, nous  ferons  remarquer  les  loix  posté- 
rieures ou  les  arrêts  qui  les  ont  confirméesv 

L'artide  7  fait  défenfes  à  toutes  per- 
fonnes eccléfiaftiques ,  de  s'entremettre  de 
l'état  de  banquier  Se.  expéditions  de  cour 
de  Rome  ou  de  légation. 

Un  arrêt  du  10  février  1 619  ,  a  joint  à 
la  défenfe  d'êrfe  cccléfiaftiquc  ,  celle  d'être 
notaire  apoftolique  Si  banquier,  même 
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fait  défenfe  aux  banquiers  de  loger  en 
leurs  mailbns  aucun  notaire  apoftolique. 
Un  aurre  arrêt  du  7  août  1631  ,  en  re- 
nouvellant  les  dércnles  d'exercer  les  deux 
états  de  banquier  &  notaire  apoftolique, 
même  aux  banquiers  de  demeurer  dans  la 
même  maifon  que  les  notaires  apoftolt- 
ques ,  ordonne  qu'un  banquier ,  nommé 
Couturier,  vuideroit  dans  trois  mois  la 
maifon  de  fon  pere  qui  étoit  notaire 
apoftolique  ,  &  qu  il  ne  pourroit  ci-après 
demeurer  ni  avec  fon  pere,  ni  avec  fon 
frère  ,  ni  avec  autre  notaire  apoftolique. 

Ce  même  arret  de  16 il  ,  faifant  droit 
fur  les  concluions  de  M.  le  procureur  gé- 
néral ,  ordonne  qua  l'avenir  nul  ne  pourra 
erre  reçu  en  U  charge  Se  état  de  banquier , 
qu'il  n  ait  demeuré  trois  ans  en  l'étude  de 
I  un  d'eux  ,  ce  dont  il  rapportera  certificat, 
&  qu'il  n'ait  été  examiné  par  deux  anciens. 

L'article  z  de  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre  1^7.  exigea  cinq  années  de  clérica- 
ture  chez  les  banquiers  de  France ,  ou 
trois  années  chez  les  banquiers  de  cour 
de  Rome.  L'article  1 1  du  même  édit  porte 
que  les  banquiers  qui  feront  commis  par 
le  roi  (  voyez  ci-deffus  §  I ,  n°  3.  )  «  feront 
perfonnes  laïques ,  âgées  de  vingt  cinq 
ans  ,  Se  non  officiers  ni  domeftiques  d'au- 
cuns eccléliaftiques-,  qu'ils  ne  pourront 
poflèder  ni  exercer  conjointement  deux 
des  charges  de  contrôleurs  (voyez  Con- 
trôle des  ailes  eccUfiajlïques  )  banquiers 
&  notaires  (apoftoliques } ,  ni  même  le  pere 
&  le  fils ,  oncle ,  gendre  ,  neveux  ,  deux 
frères,  beaux-frères  ou  coufins-germains 
tenir  Se  exercer  en  même  temps  les  char- 
ges &  fondions  de  contrôleur,  banquier 
Se  notaire  en  une  même  ville  i  comme 
aufti  qu'aucun  banquier  ne  fe  pourra 
charger  ai  même  temps  des  procurations 
Se  autres  ades  pour  envoyer  en  cour  de 
Rome  ou  à  la  légation,  11  le  notaire  qui 
a  reçu  lefdits  actes  ou  l'un  d'iccux  eft  Ion 
pere,  fils,  frère,  beau- frère  ,  cendre, 
oncle  ,  neveu  ou  couiîn-germain,  a  peine 
de  faux,  mille  livres  d'amende,  dépens  , 
dommages- intérêts  des  parties  ».  Le  grand 
confcil  modifie  cet  article  dans  fon  arrêt 
d'enregiftrement ,  en  établiifant  contre  les 
banquiers  feulement,  la  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  en  ordonnant  que  la  dei- 
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nierc  difpofition  de  l'article  depuis  les 
mots  comme  *ujfi ,  n'aura  pas  lieu. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  mois 
d'odobre  1646,  a  une  difpofition  fem- 
blable  pour  la  qualité  de  perlonne  laïque  , 
l'âge  Se  II  temps  de  cléricaturc  de  ceux 
qui  voudront  être  banquiers. 

Un  arrêt  du  13  août  1661  ,  a  encore 
renouvellé  les  défenfes  aux  notaires  apof- 
toliques de  s'entremettre  des  fondions  de 
banquiers. 

La  déclaration  du  30  janvier  167$, 

Eorte  que  les  banquiers  feront  perfonnts 
u'aues ,  non  officiers,  fecrétaires  ni  do- 
meftiques  d'aucun  prélat,  ni  d'autres  ec- 
défiaftiques ,  Se  qu'ils  feront  reçus  par-de- 
rant  les  lieutenans  généraux  des  villes.de 
leur  établifiëment ,  information  préalable- 
ment faite  de  leurs  vie ,  mœurs  ,  religion 
catholique ,  Se  prêteront  le  ferment  en  tel 
cas  requis.  11  n'eft  plus  mention  ici  de 
l'obligation  que  les  anciens  réglemens  por- 
taient,  de  donner  une  caution  de  trois 
mille  livres ,  la  finance  de  l'office  rempia- 

£nt  cette  caution  d'une  manière  fuffi- 
rte. 

z.  L'article  3  de  l'édit  de  1550,  obli- 
ge les  banquiers  de  faire  ferment  que  «  in- 
continent qu'ils  auront  reçu  les  procura- 
tions pour  faire  expédier,  ils  prendront 
la  date  d'icelles  5c  les  noms  des  notaires , 
témoins  inferirs  Se  le  lieu  de  la  confec- 
tion dcfdites  procurations ,  Se  en  feront 
bon  &  loyal  regiftre  ,  enfemble  du  joue 
qu'ils  recevront  Se  aulîï  du  jour  qu'ils  au- 
ront envoyé  lefdites  procurations  à  Rome 
ou  à  la  légation  :  feront  aufli  tenus  figner , 
au-dclîous ,  chacune  expédition  qu'ils  fe- 
ront Se  enregiftreront ,  à  ce  que  les  par- 
ties en  puiflent  faire  extraie  >j.  L'aiticîe 
9  ordonne  que  «  les  banquiers  enregif- 
treront les  jour  Se  heure  que  les  cou- 
riers  partiront  pour  faire  expéditions  à 
Rome  ou  à  la  légation  ». 

Ces  obligations  de  faire  regiftre ,  font 
renouvellées  par  l'arrêt  du  10  février 
1629  ;  par  les  articles  3  ,  j  &  6  de  ledit 
du  mois  de  novembre  16375  par  les  ar- 
ticles 4,  6,7  de  la  déclaration  du  mois 
d'odobre  1646  parla  déclaration  du  30 
janvier  167J  ,  dont  il  fuftic  de  rapporter 
les  cxpreftlons  comme  étant  la  loi  la  plus 
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K^eente  fur  ccnz  matière,  te  Voulons  que  di  banquier ,  d'amende  arbitraire  &  dom- 

leTditJ  banquiers  n'aient  en  même  temps  mages  Se  intérêts  des  parties  ». 

qu'un  feul  regiftre  qui  fera  réglé  en  cha-  La  même  difpolîtion  fe  trouve  dans  l'ar- 

cune  page  ,  de  lignes  droites ,  tant  en  haut  rêt  du  10  février  i6i<)  ;  dans  l'article  5  Je 

qu'en  bas  Se  à  côté,  lequel  contiendra  ledit  du  mois  de  novembre  i£J7»  danf 

au  moins  deux  cens  feuillets,  qui  feronc  l'article   c   delà  déclaration  de  16^6^ 

pjraphés  par  le  lieuten  an  t- général  ou  pre-  dans  la  déclaration  du  30  janvier  167J, 

mier  de   nos  juges  des  bailliages ,  fené-  dont  nous  avons  rapporté  les  cxprellions 

chauffies  ou  autre  principal  fiége  de  leur  au  nombre  précédent, 

établùfement ,  au  haut  Se  au  bas  de  cha-  4.  Les  articles  1 1  ,  12  Se  1  j ,  défen- 

cun;  feuille,  dont  il  fera  drtffe  proecs-ver-  dent  aux  banquiers  d'envoyer  à  Rome  à 

bal*  à  la  fin  du  dernier  feuillet ,  contenant  l'effet  d'y  demander  des  provillons  fur 

le  nombre  des  reuillcrs  cficelui,  Se  le  jour  réllgnation,  qu'ils  n'ayent  entre  les  mains 

qu'il  aura  été  paraphé:  dans  lequel  &  à  la  procuration  pour  réfigner,  afin  de  la 

l'une  des  pages  de  chacun  feuillet  ils  fe-  faire  partir  en  meme  temps  que  leur  de- 

ront  tenus  d'écrire  ce  qu'ils  écriront  en  la-  mande. 

dite  cour  de  Home  Se  légation  ,  par  arti-  Même  défenfe  dans  l'article  16  de  l'é- 
clcs  féparés  Si  cottés  de  nombres  conri-  dit  de  1*37,  à  peine  ,  contre  les  ban- 
nus  ,  du  jour  de  l'envoi  &  de  l'arrivée  du  quiers,  de  privation  de  leur  charge ,  trois 
pr.irier  ordinaire  Se  extraordinaire  de  mille  livres  d'amende  &  autre  plus  grande 
Rome  Se  Avignon ,  les  noms  des  parties,  à  l'arbitrage  des  juges  ;  dans  l'article  4 
ties  notaires  Se  des  rémoins  par  -  devant  de  la  déclaration  de  1646,  à  peine  de 
Jelquels  les  procurations  Se  autres  actes  deux  mille  livres  d'amende ,  dépens,  dom- 
auront  été  paffés  ;  Se  en  l'autre  page  ,  vis-  mages  Se  intérêts  ;  cette  défenfe  eft  réité- 
i-vis  de  chaque  article ,  ils  écriront  pa-  rée  dans  l'article  1 2  ,  à  peine  de  trois 
reillemcnt  le  jour  de  la  réception  de  mille  livres  d'amende,  &  autre  plus  grande 
l'expédition ,  la  date ,  le  livre  Se  feuillet  à  l'arbitrage  des  juges.  Il  leur  eft  défen- 
d  1  ngiftrata ,  le  jour  du  confentement  fi  du  ,  par  le  même  article  ,  de  faire  expé- 
aucun  y  a,  Se  le  nom  du  notaire  qui  dier  des  provilions  fur  procuration  fu- 
J'aitra  étendu.  Ils  cotteront  chaque  expé-  rannée. 

diiiou  de  leurs  noms  &  demeure,  Se  du  y.  L'article  13  de  l'édir  du  mois  de 
nombre  fous  lequel  elle  fera  enregiftrée  novembre  16x7 ,  fait  défenfes  aux  ban- 
en  leurs  regiftres  ,  Se  n'en  pourront  déli-  quiers  «  de  le  charger  à  même  jour  d'eni- 
vrer aucune  qu'elle  ne  foit  ainli  cottéc  cV  voi,  pour  diver(es  perfonnes, de  l'expédition 
les  formalités  ci-deffus  obfcrvécs  ».  d'un  même  bénéfice  ,  foit  par  même  011 

Un  arrêt  de  règlement  du  grand  çon-  divers  genres  de  vacation ,  Se  leut  enjoint 
feil,  du  it  mars  1716,  en  ordonnant  l'exé-  de  faire  ligner  par  le  commettant  en  leur  rc- 
cution  de  l'article  5  de  ledit  de  1637  giftre,  s'il  eft  préfent ,  l'article  de  la  com- 
ité rribunal  n'a  point  enregiftré  la  déda-  million  par  lui  donnée  pour  le  fait  des 
ration  de  i<$4$  enjoint  aux  banquiers-  bénéfices  s'il  fait  ligner,  linon  faire  men- 
expédinonaires  décrire  en  toutes  lettres  tion  qu'il  a  déclaré  ne  favoir  figner  ;  Se 
les  différentes  mentions  qu'ils  font  tenus  s'ils  ont  été  chargés  par  perfonnes  abfen- 
de  faire  fur  leur  regiftre.  Cet  arrêt  eft  dans  tes  ,  ils  en  cotteront  les  noms  ,  qualités 
le  Rapport  des  agens  du  clergé  à  l'alTem-  Se  demeures  en  l'article  de  la  commiflîon, 
bléc  de  1730.  Me  Piales  en  a  rapporté  le  le  tout  à  peine  de  deux  mille  livres  d'à- 
dilpoiitif  dans  fon  Traité  des  provifions ,  mende ,  Se  des  dépens,  dommages  Se  in- 
tom.  2,  chap.  4.  térêrs  des  parties  ». 

3.  Suivant  l'article  6  de  l'éditcle  iyto,  Même  défenfe  dans  l'article  11  de  fa 

«  les  banquiers ,  en  délivrant  les  expédi-  déclaration  de  1  £46 ,  de  fe  charger  pour 

tions  par  eux  faites,  feront  tenus  mettre  plnlîeurs  perfonnes  à  même  jour  d'envoi. 

5c  écrire  leurs  noms  Se  demeurances  fur  Cette  défenfe  a  été  faite  originairement 

peine  d'être  à  jamais  privés  d'exercer  l'état  aux  banquiers,  par  un  arrêt  du  20  mai 
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i  6  2 4 >  qui  elt  rapporté  dans  Barder.  Un  arrêc 
du  x  feptembre  1756  ,  rapporté  en  forme 
par  Me  Piales ,  à  la  fin  du  rroificmc  vo- 
lume de  fon  Traité  des  commandes  , 
prouve  que  cette  défenfe  ne  s'exécu- 
te ,  ainfi  que  les  réglemens  la  pronon- 
cent, que  pour  les  «nvois  qui  feroient  faits 
le  même  jour. 

Un  arrêt  de  règlement  du  grand  con- 
feil,  du  31  mars  1655,  défend  aux  ban- 
quiers -  ex  péditionàires  de  follicirer  pour 
eux  ou  pour  leurs  enfans,  aucune  expédi- 
tion en  cour  de  Rome  fur  vacance  par 
mort  ou  par  dévoiut.  Cet  arrêt  eft  rap- 

Ç>rté  en  forme  par  Mc  Piales ,  dans,  l'on 
raité  des  proviiions  de  cour  de  Rome  , 
tom.  a ,  chap.  1 1  ,  à  la  fuite  d'un  arrêt, 
du  3  août  1  697  ,  rendu  fur  le  même  fu- 
|er,  qui  juge  que  les  banquiers  peuvent 
faire  retenir  date  pour  leur  enfans  pat 
quelqu'un  de  leurs  cot; frères. 

6.  Larricle  14  de  l  edit  de  1*37  dé- 
fend aux  banquiers  de  faire  taire  des  ex- 
péditions par  avantage.  Cette  manière 
d'expédier  confiftoic  à  charger  le  courier 
ordinaire ,  lorfqu'il  feroit  à  peu  de  diftance 
de  Rome  ,  de  remettre  le  paquet  à  un 
courier  extraordinaire,  afin  qu'il  arrivât  à 
Rome  avant  les  autres  paquets ,  dont  le 
même  courier  ordinaire  étoit  porteur.  L'é- 
dit  déclare  nulles  les  provifions  expédiées 
par  cette  voie,  &  condamne  les  banquiers 
en  trois  mille  livres  d'amende. 

L'article  11  de  la  déclaration  de  1646 
porte  des  défenfes  femblables ,  &  défend 
d'avoir  égard  aux  provifions  expédiées  par 
avantage. 

7.  Larricle  ry  de  ledit  de  1*37,  dé- 
fend aux  banquiers  d'envoyer  en  cour  de 
Rome  les  procurations  ou  autres  ades  fu- 
mets à  contrôle  ,  qu'il  ne  leur  apparoifie 
que  ces  actes  ont  été  contrôlés  &  enre- 
giftrés  ,  à  peine  de  nullité ,  deux  mille  li- 
vres d'amende,  dépens,  dommages  &  in- 
térêts. 

8.  Ledit  de  création  des  banquiers-cx- 
péditionaires  ,  du  mois  de  mars  1  «73  , 
(voyez  ci  défais,  $  I,  n°  4  ,  )  déclare,  en 
général,  qu'ils  feront  tenus  de  garder  &c 
obfcrver  exactement  les  ordonnances  fai- 
tes au  fujet  dos  folliclration  Se  obtention 
de  toutes  Cottes  d'expéditions  de  cour  de 
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Rome  &  de  la  légation ,  fous  les  peines  y 
contenues ,  enfemble  de  mettre  au  dos  de 
chacun  des  actes  qu'ils  auront  fait  expédier, 
leur  certificat  ligné  d'eux,  contenant  le  jour 
de  l'envoi  &  de  la  réception,  à  peine 
de  nullité  dcfdits  ades ,  dépens  ,  domma- 
mages  ^intérêts  des  parties.  Une  portion  de 
cette  diipofition  ne  s  obfervc  pas  :  les  ban- 
quiers certifient  feulement  au  dos  des  ades 
dont  il  s'agit  ,  que  ce  font  eux  qui  les 
ont  tait  expédier  &  délivrer,  mais  ils  Dé- 
mettent ni  le  jour  .de  l'envoi  ,  ni  le  jout 
de  la  réception. 

Ledit  du  mois  de  feptembre  r 6 9 r  , 
veut  que  les  expéditions  de  cour  de  Ro- 
me ,  avant  d'être  délivrées  ,  foienr  véri- 
fiées Se  certifiées  par  celui  qui  aura  ob- 
tenu l'expédition  ,  &  par  un  "autre  des 
expeditionaires  rélidant  en  la  même  ville, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  applica- 
ble à  fes  confrères. 

9.  Aux  termes  de  l'article  6  des  lettres 
patentes  du  3  août  171 S  ,  les  banquiers- 
expéditionaircs,  foit  en  titre  ,  (bit  par  corn- 
million,  ne  peuvent  s'abfenter  tous  à  la- 
fois  &  dans  le  même  temps  de  la  ville- 
dans  laquelle  ils  ont  été  établis ,  à  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  &  de  tous 
dépens,  dommages  &  intérêts  envers  les 
parties,  auxquelles  il  eft  permis  alors  de 
taire  l'envoi  qu  elles  défirent ,  par  telle  au- 
tre perfonne,  en  le  déclarant  au  premier 
des  juges  royaux  du  lieu  ,  félon  l'ordre 
du  tableau,  qui  les  y  autorife,  après  per- 
quifition  faite  des  banquiers. 

10.  Un  arrêt  de  règlement,  rendu  au 
grand  confeil  le  27  mars  1725,  défend 
a  tous  banquiers-expédirionaires  de  France 
en  cour  de  Rome,  de  délivrer  à  l'avenir 
ni  certifier  les  fignatures  de  cour  de  Ro- 
me ,  qu'autant  qu'elles  fe  trouveront  con- 
formes à  la  commilïion  qui  leur  aura  été 
donnée  par  les  impétrans ,  £c  qui  fera,  à 
cet  effet,  portée  fur  leur  regiftre  ,  ainfi 
que  les  réponfes  &  avis  qu'ils  recevront 
de  leurs  correfpondans  à  Home  fur  leuis 
envois.  Le  difpofirit  de  cet  arrêt  eft  rap- 
porté par  Me  Piales  ,  Trairé  des  provi- 
hons  de  cour  de  Rome,  tom.  a,  chap.  4. 

§  III,  Des  atlioiis  que  les  oanqulcrj-ex- 
peclitionaires  peuvent  avoir  contre  ceux 
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qui  les  employait ,  6"  des  atlions  que  par  plufîcurs  difpoiïtions  des  loix  relative» 

Von  a  contrtux  ;  de  leurs  droits  &  a  lerat  des  banquiers.  Celr.  le  réfulrat  de 

privilèges.  la  jurifprudence  antérieure  à  ces  loix.  Oa 

trouve  dans  la  Bibliothèque  de  droit  ca- 

1.  Les  banquiers  expéditionaires  ont  une  nonique,  deux  arrêts  ,  l'un  du  20  août 
action  contre  ceux  qui  les  onr  employés,  1500  ,  au  mot  Banquier  >  l'autre  du  mois 
pour  le  faire  payer  des  honoraires  qui  leur  de  juin  1557,  au  mot  Penjîons ,  par  lef* 
l'ont  dus.  Mais  il  faut  qu'ils  prouvent  par  quels  des  banquiers  furent  condamnés  aux 
écrir  qu'on  leur  a  donné  charge  d'agir,  dommages-intérêts  d'ecclélîaftiques  qui  les 
lauf  à  exiger  pour  le  furplus  l'affirmation  avoient  chargés  d'expéditions ,  lefquelles 
de  leur  débiteur.  C'eft  la  conféquence  qui  n  avoient  pas  été  faites  dans  le  temps  con- 
réfulte  d'un  arrêt  du  16  mai  1716,  tap-  venu.  Voyez,  fur  ce  fujet,  le  Traité  des 
porté  au  Journal  des  audiences ,  Si  aux  provifions  de  cour  de  Rome  par  Me  Pia* 
Mémoires  du  clergé,  tom.  10  ,pag.  147/  ,  les,  tom.  2,  chap.  10. 

&  par  kqusl  une  fentence  des  requêtes  4.  On  peut  s'inferire  en  faux  contre  les 
de  l'hôtel ,  qui  avoit  autorifé  un  banquier  regillres  des  banquiers  &  contre  leurs  ex- 
à  faire  cqmpenfation  avec  fon  créancier,  peditiorts.  «  En  cas  qu'ils  foient  convain* 
de  (brames  qu'il-  offroit  d'ahSrmer  lui  être  eus  d'avoir  commis  faufleté  ,  antidate  ou 
dues ,  fur  infirmée.  L'arrêt  ordonne  que  quelqu'autre  malverfation  çn  leur  charge  , 
«  déduction  fera  feulement  faite  des  fom-  1  article  24  de  ledit  de  novembre  1637 
nies  tlues  pour  dates  retenues  &  pour  Ici  veut  qu'ils  foient  punis  comme  fauflaires, 
frais  laits  fuivant  les  procurations  ,  man-  à  la  diferétion  des  juges  ,  même  par  pri- 
démens  &  lettres  de  la  Vallée  (  qui  étoit  vation  de  leur  charge.  Mais  afin ,  conti- 
le  débiteur  auquel  le  banquier  oppofoit  nue  le  mémo  article,  qu'ils  ne  foient  té- 
lés compenfations  )  &  pour  autres  expé-  méraircment  Si  impunément  calomniés  , 
ditions  de  cour  de  Rome ,  en  vertu  def-  nous  voulons  qu'aucun  ne  foit  ci  -  après 
quelles  il  a  pris  pofleflion ,  en  affirmant,  reçu  à  former  inferiprion  en  faux  contre 
par  la  Vallée ,  qu  il  n'a  point  donné  charge  leurs  regiflrcs  ni  contre  les  expéditions 
a  Meieret ,  banquier,  de  retenir  les  autres  faites  par  la  voie  Se  enrremife  deldits 
dates  ou  expéditions  ,  dont  il  ne  rap-  banquiers ,  h*  auparavant  il  ne  fe  foumet , 
porte  pas  de  pouvoir  ».  Plaidoyeries  ,  par  acte  reçu  au  grefle  de  la  jurifdiction 
cot;e  2082  y  fol.  2J4.  ordinaire  ou  de  celle  en  laquelle  le  dif- 
Le  banquier  ne  peut  pas  non  plus  de-  férend  des  parties  fera  pendant ,  à  la  peina 
mander  les  frais  dune  courfe  extraordi-  de  la  calomnie,  amende  extraordinaire  en- 
nairc,  s'il  n'a  eu  charge  expreiTe  défaire  vers  nous,  &  en  tous  les  dépens  *  donv 
courir  par  cette  voie.  Voyez  l'arrêt  du  mages  Si  intérêts  tant  des  parties  que  des 
parlement  de  Bretagne,  du  19  décembre  banquiers  ,  au  cas  qu'il  fuccombe  en  la 
idio,  aux  Mémoires  du  clergé ,  tom.  10,  preuve  de  ladite  aceufation  ,  fans  que  lef- 
pag.  /  ?»5«  dites  peines  &  amendes  puiffent  être  mo^ 

2.  De  leur  part  ,  les  banquiers  font  dérées  par  nos  juges  ». 

tenus  de  délivrer  aux  parries  les  expédi-  5.  Les  regillres  des  banquiers-expédi- 
tions de  cour  de  Rome  Si  de  légation  ,  tionaires  font  fujets  à  être  compulfés  pac 
qu'elles  ont  commandées  :  «  &  en  cas  les  parties  qui  y  onr  intérêt.  La  queftion 
oc  refus  ou  empêchement ,  porte  l'article  a  éié  jugée  courre  M*  Tournai  ,  ban- 
5  «le  ledit  de  novembre (  1*37  ,  feront  quier ,  par  un  arrêt  du  10  février  1745, 
Ieldks  banquiers  obligés  d'en  délivrer  aux  rapporté  aux  Mémoires  du  clergé ,  tom. 
parties  certificat,  fous  peine  de  lix  mille  13,  paj.  807  &  fuiv.  Me  Tournai  pré- 
livres d'amende,  &  de  tous  dépens,  dom-  rendoir  qu'on  devoir  fe  contenter  de  ia 
mages  &  intérêts  des  parties  ».  déclaration.  Deux  fentences  des  requêtes 
5.  Cette  peine  de  dépens  dommages  &  du  palais  le  condamnèrent  A  exhiber  fes 
intérêts  des  parties,  eft  prononcée,  corn-  regiftres  ;  il  en  appella,  &  fit  intervenir 
pic  on  a  pu  le  voir  dans  le  §  précédent,  en  fa  faveur  le  collège  des  banquiers  ; 

mais 
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mais  l'arrêt  confirma  les  fentences.  Plat-  différens  droits  fc  met  en  bourfi  commune. 

doyeries  ,  fol.  jpp  ,  verfo.  7.  Quant  aux  privilèges  des  banquiers , 

On  ne  peur  pas,  fous  ce  prétexte,  de-  l'article  16  de  l'édit  de  novembre  1637, 

mander  la  communication  de  la  corref-  leur  accorde  l'exemption  de  tutelle ,  eu- 

pondance  tenue  entre  le  banquier  &  ce-  râtelle  ,  commiflîons  6c  de  toutes  telles 

lui  qui  seft  fervi  de  fo«  mini  Itère.  Par  autres  charges  publiques  ,  avec  le  droit 

arrêt  rendu  au  grand  confeil  le  18  juil-  de  commit t'unu s  aux  requêtes  du  palais 

1er  174?  ,  dom  de  Vougny ,  religieux  du  parlement  de  leur  réfidence,  pour  les 

de  l'ordre  de  Cluni ,  pourvu  en  cour  de  caufes  qui  concerneront  la  confervation  de 

Rome  du  prieuré  de  ileuil  en  Brie  ,  a  leurs  privilèges ,  &  les  droits  dépendans  6c 

été  déclaré  non  -  recevablc  dans  la  de-  attribués  à  leur  emploi.  Nous  ne  les  voyons 

mande  qu'il  avoir  formée ,  à  ce  que  M*  point  nommés  dans  le  titre  4  de  l'ordon- 

Marchand  ,  banquier  expéditionaire,  par  nance  de  1669  fur  les  committimus. 

le  miniftere  duquel  M*  le  Sure  avoir  im-  Ledit  de  1*7$  les  exempte  de  collec- 

pérré  à  Rome  le  même  bénéfice  ,  fur  te,  tutelle,  curatelle,  guet,  garde  6c  au- 

tenu  de  lui  ropréfenter  les  lettres  de  fes  très  charges  publiques, 

corrcfpondans  ,  relativement  aux  envois  La  déclararion  du  30  janvier  1*75,  leua 

faits  pour  Me  le  Sure ,  &  aux  ordres  don-  accorde  un  minot  de  franc  falé. 

nés,  foit  pour  la  rétention  des  dates ,  foit  Ledit  du  mois  de  feptembre  x£9i( 

pour  les  pou/Ter  aux  regiftres ,  foit  pour  fait  mention ,  outre  les  privilèges  porréf 

les  faire  expédier,  pour  être  pris  commu-  par  ledit  de  1*73  ôc  la  déclaration  de 

nication  par  extrait ,  vidimus ,  &  colla-  \  67  c  ,  du  droit  de  committimus. 

tion ,  en  vertu  de  lettres  de  compulfoire  8.  On  a  vu  au  $  I  ,  n*  7  ,  que  les 

obtenues  à  cet  effet  par  dom  de  Vougny.  banquiers  de  Paris  avaient  des  privilèges 

C.  Les  droits  des  banquiers  font  d'avoir  particuliers  pour  faire  expédier  certains 

feuls  la  faculté  de  faire  expédier  les  relents  referits  ,  &  pour  pouvoir  être  employés 

de  Rome  (voyez  Referits  de  Rome)y  Se  dans  quelque  lieu  eue  les  bénéfices  foient 

de  fc  taire  payer,  pour  cette  expédition,  les  fitués.  L'article  r  des  lettres -parentes  du 

fommes  porrées  au  tarif  de  1691  (  voyez  3  août  171 8,  porre  qu'ils  feront  confervés 

ci-deiTus ,  $  I ,  n°  7  ) ,  enfemble  fonçante  dans  les  droits  6c  privilèges  à  eux  attri- 

fous  pour  droit  de  vérification  &  de  cer-  bués  par  les  édits ,  déclarations  &  arrêts 

tificat  qu'ils  écriront  fur  les  originaux  des  du  confeil  rendus  à  ce  fujet.  Mais  l'arrêt 

fignatures,  à  l'exception  des  brefs  d'indul-  d'enregiftremenr  modifie  cet  article  6c  le 

gence  6c  de  pénitencerie ,  oui  feront  certi-  reftreint  aux  privilèges  dont  ils  avoient 

nés  fans  prendre  le  droit  de  vérification.  droit  de  jouir  en  verru  d'édirs  Se  déda- 

La  plus  grande  partie  du  montant  de  ces  rations  regiftrées  en  la  cour. 

BAPTÊME 
Voyez  Sacrement, 
Sommaires. 

$  I.  Définition  éU  baptême ,  matière ,  forme  &  miniftre  de  ce  facrement  :  du  lieu 

&  du  temps  où  il  doit  être  adminiflrê. 
$  II.  Des  cérémonies  qui  accompagnent  le  facrement  de  baptême,  &  en  particulier 

de  la  prefence  des  parrains  &  des  marraines. 
§  III.  De  i'ade  qui  confiate  i  adminiflration  du  baptême, 

%\.  Définition  du  baptême,  matière,  forma       1.  Le  Baptême  eft  un  des  fept  facre- 
&  miniftre  de  ce  facrement  :  du  lieu  &    mens  de  la  loi  nouvelle.  Il  opère  une 
du  temps  où  il  doit  être  adminiflrê,      nouvelle  naiûance  de  l'homme  en  Jcfus- 
Tome  III.  Ff 
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Chrift;  il  le  fait  enfant  de  Dieu  &  de 
TEglife.  L'effet  de  la  grâce  qu'il  opère 
fur  les  ames ,  en  effaçant  le  péché  origi- 
nel &  les  autres  péchés,  elt  repréfenté 

Ear  l'effet  de  l'eau  dont  le  corps  eft  lavé, 
e  baptême  eft  un  des  facremens  qui  impri- 
ment un  caractère  ineffaçable,  &  qui,  par 
cetre  raifon ,  ne  peuvent  jamais  être  réité- 
tés.  Il  eft  le  premier  des  facremens  que 
l'on  peut  recevoir ,  Se  ceux  que  l'on  re- 
cevroit  fans  avoir  été  baptifé  feroient 
tiuls,  parce  qu'il  faut  être  chrétien  pour 
y  participer,  &  qu'on  ne  devient  chré- 
tien que  par  Je  baptême. 

2.  La  matière  du  facrement de  baptême 
eft  de  l'eau  naturelle,  dans  laquelle  on 
plonge  la  perfonne  que  l'on  baptife,  ou 
que  1  on  verfe  fur  cette  perfonne. 

3.  La  forme,  telle  qu'elle  eft  actuelle- 
ment établie  dans  l'Eglife  latins ,  confifte 
flans  ces  mots  :  Je  te  baptife  au  nom  du 
À°ere  ,  du  Fils  &  du  Saint-Efprir.  Amen. 

4.  Le  miniftre  du  facrement  de  baptê- 
me eft ,  dans  les  cas  ordinaires ,  l'évêque 
ou  le  curé  dans  le  diocefe  ou  la  paroiffe 
defquels  on  habite.  Dans  le  cas  de  nécef- 

toute  perfonne  quelle  qu'elle  foit, 
même  non  baprifée ,  eft  miniftre  légitime 
du  baptême.  Il  fufritque  celui  qui  bap- 
tife annonce  férieufement  qu'il  entend 
faire  ce  qu'on  fait  dans  l'églife  lorfqu'on 
y  baptife,  pour  que  le  baptême  qu'il  ad- 
«îiniftre  étant  légitime ,  ne  doive  pas  & 
ne  puiflepas  être  réitéré. 

5.  Le  lieu  de  1'adminiftration  du  bap- 
tême eft  également  fufceptible  de  diftinc- 
tîon  félon  la  différence  du  cas  ordinaire 
&  du  cas  de  néceflité»  Dans  le  cas  ordi- 
naire, le  baptême  doit  être  adminiftré 
dans  l'églife  paroidîale  ,  fur  les  fonts  bap- 
tifmaux  ,  publiquement.  C'cft  la  difpcu*- 
tion  de  plulleurs  conciles  dont  les  textes 
ibnt  rapportés  dans  les  Mémoires  du 
Clergé ,  tom.  5 ,  pag.  ai  &  fuiv.  Nous 
avons  fous  les  yeux  un  plaidoyer  de  M. 
J'avoaat-général  Séguicr ,  dans  lequel  ce 
tnagiftrat  reprit  fortement  le  curé  de 
'Joflîgny  d'avoir,  fans  une  néceflité  fuffi- 
fante ,  adminiftré  le  baptême  à  un  enfant , 
dans  la  facriftie,  les  portes  fermées.  Il 
«eouit  des  injonctions  contre  le  curé  pour 
l'obliger  d'idrniniftra  le  baptême  dans  k 
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lieu  accoutumé ,  &  il  taxa  d'abus  contre- 
lequel  il  ne  pouvoit  trop  s'élever,  d'ud- 
miniltxer  aiuiî  dans  le  fecret  ,  un  facre- 
ment qui  ne  peut  être  adminiftré  avec  trop 
de  publicité ,  &  de  rédiger  à  huis  clos  un 
acte  fur  la  foi  duquel  repofe  l'état  d'un, 
citoyen.  Ex  quo  per  chrijltanos  imperaio-> 
res ,  dit  dom  Martenne ,  libtro  teligio- 
nis  exercitio  potita  efl  ecclejia  ,  ea  fem- 
per  &  ubique  confuttudo  obtinuit  ut  non 
nifi  in  publica  eccle/ta  facie ,  numquam, 
verb  in  privatis  domibus  aut  oratoriis  r 
una  excepta  necejfttatis  caufa ,  baptifmus 
ctlebraretur.  De  an  t.  eccL  rit.  lib,  1  %  cap* 
1  ,  art.  4. 

Il  y  a  des  villes  où  il  n'exifte  de  fonts 
baprifmaux  que  dans  la  cathédrale,  ou 
auprès  de  la  cathédrale ,  &  où  l'on  ne 
baptife  point  ailleurs ,  dans  quelque  temps 
de  l'année  que  ce  foit.  11  y  en  a  d'au- 
tres où  l'on  baptife  à  la  carbédrale  feule 
dans  les  octaves  de  pâques  &  de  la  pen- 
tecôte.  A  Bcauvais,  non-feulement  celui 
qui  fair  la  bénédiction  des  fonts  con- 
fère le  baptême  aux  enfans-  qui  font  pré- 
fentés  pendant  la  cérémonie ,  de  telle 
paroifle  de  la  ville  qu'ils  foienr ,  ainû 
qu'il  eft  arrivé  nommément  en  1765  \ 
mais  encore  le  curé  de  la  paroifle  de  lat 
cathédrale  ,  qui  y  eft  joignante  immé- 
diatement, jouit  pleinement  Se  pailible- 
ment  du  droit  de  donner  le  baptême  à 
tous  les  enfans  de  la  ville  qui  lui  font 
préfentés  dans  les  octaves  de  piques  & 
de  pentecôte.  Toutes  les  fois-  quil  y  a 
eu  quelque  contravention  à  cet  égard  , 
le  chapitre  »  pris  fa  défenfe,  &  les  autres 
curés  oet  été  obligés  de  reconnoître  le 
droit  de  l'églife  matrice.  Le  rituel  de 
!«37  »  P*t-  ,  &  celui  de  1783  ,. 
auquel  le  chapitre  a  concouru , 263  , 
ainfl  que '.le  mùTel  de  1*3  j  ,  p.  ips  >  & 
celui  de  1756,  pag.  ipe,  l'un  &  l'autre 
imprimés  du  confentement  du  chapitre , 
font  uniformes  pour  c»nferver  ce  privi- 
lège :  il  fuffira  de  rapporter  ce  qui  fe 
lit  dans  le  muTel  de  1746.  Ah  hoc  die 
ufque  ad  fabbatum  in  a/bis  inclu/ivi,  cy 
à  vigilia  pentecofles  ufque  ad  fabbatum 
fequtns  ,  qui  nafeuntur  infantes  intra 
hujufce  urbis  parochiarum  limites  y  pro 
bapiifmo  dtferanturad  cathedralis  ccclffî*: 
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parochlam  ,  juxtà  antiquum  ufum  ,  &  obligent  de  porter  les  enfans  à  l'églife 
prô  reverentiâ  ECOLES IX  MATRIC1  dans  les  trois  jours  de  leur  naiflànce  , 
debità  :  nec  parvulorum  baptifmus ,  in  quelques-uns  laiffent  huit  jours.  Voici  fur 
fraudera  ,  per  has  otlavas  differatur.  ce  fuiet  le  texte  de  l'article  2 1  des  ftatuw 
Le  curé  de  la  paroitîè  de  la  cathédrale  a  fynodaux  du  diocefe  de  Paris,  renouvel- 
le titre  de  curé  de  S.  Pierre  ou  de  Notre-  lés  par  M.  de  Bcaumont  le  9  août  1777. 
Dame  de  la  BalTe-œuvrc  ,  qui  eft  un  relie  «  Les  curés  avertiront  dans  leurs  prônes, 
de  l'ancienne  cathédrale.  Les  baptêmes  les  pères  Se  mères  de  préfenter  au  bap- 
qui  fe  font  dans  les  octaves  de  piques  Se  tême  leurs  enfans,  âu  plus  tard  dans  trois 
pentecôte  font  inferits  fur  fon  regiftre.  jours  arjrès  leur  naiflànce  :  &  où  les  pa- 
Voyaz  Cathédrale  ;  Ducange  v°  BaptiJIe-  rens  négligeaient  d'obéir  à  notre  préfenro 
rium  ,  Se  Dom  Martcnne  ,  de  antiq.  ec-  ordonnance  dans  ledit  temps,  nous  avons 
clef.  rit.  lié.  1  ,  ci,  art.  2.  donné  pouvoir  auxdits  curés ,  après  qu'ils 
Dans  les  cas  de  nécefllté ,  le  baptême  les  auront  avertis  tro#  fois  en  particulier  , 
peut  être  adminiftré  dans  tel  lieu  que  ce  Se  qu'ils  leur  auront  fait  en  public  trois 
toit,  autres  montrions  canoniques  ,  par  trois 
6.  Par  rapport  au  temps ,  on  peut  con-  dimanches  ^onfécurifs  ,  &  qu'enfuite  ils 
fldérei  ou  les  jours  &  les  heures  auxquelles  nous  en  auront  donné  avis  Se  reçu  nos 
ie  baptême  doit  être  adminiftré ,  ou  l'épo-  ordres,  de  leur  interdire  l'entrée  de  legli- 
que  de  la  vie  à  laquelle  chaque  perfonne  fe,  &  de  leur  rerufer  la  participation  des 
peut  recevoir  le  baptême ,  ou  même  doit  facremens  jufqu  a  ce  qu'ils  y  aient  fatis- 
ie  taire  adminiftrer  à  fes  enfans.  fait  ». 

Dans  les  premiers  fiecles  de  l'églife,  on  Si  des  parens  négligeoient  de  prélentec 

n'adminiftroit  le  baptême,  hors  les  cas  de  leurs  enfans  au  baptême,  ils  y  feroienc 

néoedité ,  qu'à  la  tête  de  pâques  6c  à  contraints  par  la  puiftance  civile ,  auiït 

celle  de  la  pentecôte.  Il  y  ayoit  quelques  bien  que  par  l'auroriré  eccléfiaftiquc ,  en 

lieux,  fur-tout  en  Orient,  où  on  l'admi-  exécution  des  loix  qui  veulent  que  l'état 

ntftroit  encore  à  l'Epiphanie.  Dans  les  de  tout  entant  qui  naît ,  foit  conftaté  par 

Gaules,,  on  baptifoit  ïolemnellefient  aux  l'acte  de  fon  baptême.  Voyez  ci-dedous 

fêtes  de  Noc'l ,  de  l'Epiphanie  ,  de  Pâques,  $  III  -,  &  au  §  II,  «°  8,  l'arrêt  du  parle- 

-de  la  Pentecôte  Se  de  faint  Jean.  Voyez  ment  de  Rennes  du  27  janvier  1767,  ainfï 

D.  tV'arrenne,  4;  ant.  eccl.  ritib.  lib.  1  ,  que  les  conciliions  de  M.  Seguier  dans 

■c.  1  ,  art.  1 .  Aujourd'hui  on  adminiftré  1  affaire  rapportée  au  même  $  Il ,  n"  6. 
le  baptême  tous  les  jours  fans  diftinction , 

$  II.  Des  cérémonies  qui  accompagnent 
le  facrement  de  baptême  ,  &  en 
particulier  de  la  préfence  des  parrains 
&  des  marraines. 


.Se  à  toutes  les  heures  du  jour.  C'eft  le 
-conformer  aux  difpofirjons  des  conciles, 
de  l'adminiftrer  &  de  le  recevoir  à  jeun. 
Voyez  dom  Marrenne  ,  ubi  modo  ,  art.  4. 

Dans  les  premiers  fiecles  également  , 
on  ne  donnoit,  le  plus  communément,  le 
baptême  qu'aux  adultes  qui  le  demaa- 
doient.  Lorfque  l'on  a  enluite'  donné  le 


1.  Le  baptême  folemnel  eft  ne  compa- 
gne de  plufieurs  cérémonies  très-anciennes 
Se  très-belles ,  que  les  pafteurs  ne  peuvent 


-baptême  aux  enfans ,  les  chrétiens  fe  font  pas  fe  difpenfer  d'obferver  fans  fe  ren 

eniprcffés  de  porter  leurs  enians  à  l'églife,  dre  coupables  d'une  grande  faute.  «  Tous 

auffi  tôt. après  leur  naiûance  pour  y  re-  curés,  porte  l'article  22  des  ftatuts  fy- 

cevoir  le  baptême.  Dans  des  fiecles  porté-  nodaux  du  diocefe  de  Paris,  vicaires  ou 

Ticurs ,  il  a  fallu  non  feulement  exhorter  autres  prêrres  par  eux  commis  à  l'admi- 

les  peuples  à  remplir  ce  devoir  ,  mais  niftrarion  du  facrement  de  baptême ,  ob- 

même  prononcer  des  p;ines  contre  ceux  ferveront  exactement  Se  feront  obfervcr 

3:ti  le  négligeraient.  L'auteur  des  Mémoires  inviolablemcnt  les  cérémonies  prefeites 

u  Clergé  a  rapporté,  tom.  5  ,  pa*.  22  dans  notre  rituel  pour  l'adminiftration  de 

&  fav.  plufieurs  textes  de  conciles  qui  ce  facrement  ».  On  peut  confulter  fut 

FI  ij 
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l'ancienneté  de  ces  cérémonies,  D.  Mar- 
tenne ,  ubi  Jitprà. 

2.  Lorfque  le  baptême  s'adminiftre  à  la 
maifon  dans  un  cas  de  nécelîké ,  on  l'ad- 
miniftre  fans  aucune  cérémonie.  Mais 
auffi-tôt  que  l'état  de  l'enfant  le  permet, 
on  doit  le  porter  à  l'églife  nour  lui  fup- 
pléer  les  cérémonies  du  bapteme.  C'eft  la 
difpotîtion  des  conciles  cités  dans  les  Mé- 
moires du  clergé,  tom,  5  ,  pot;.  21  &  fuiv. 

On  dit  d'un  entant  baptifé  à  la  mai- 
fon ,  qu'il  a  été  ondoyé.  Cette  expreffion 
fignihe  la  même  choie  que  baptifer  :  mais 
il  n'eft  peut  -  ctre  dis  lans  inconvénient 
d'employer  deux  termes  différera  pour  li- 
gnifier une  feule  Se  même  chofe  i  cette 
différence  dans  les  exprciîionsétant  propre 
à  taire  croire  qu'il  y  en  a  dans  la  chofe.  Il 
paroît  au  furplus,  que  le  mot  ondoyer , 
undiare ,  eft  ancien.  On  le  voit  employé 
au  douzième  fïecle,  dans  des  lettres  de 
Maurice  ,  évêque  de  Paris ,  Se  d'Etienne , 
évêque  de  Tournai ,  où  l'on  apperçoit 
auffi  quelle  peut  avoir  été  l'origine  de 
cette  expreflîon.  On  penfoit ,  au  moins 
dans  certaines  provinces,  que  quand  un 
laïc  donnoit  le  baptême  en  cas  de  necef- 
fité ,  il  ne  devoit  pas  ufer  de  ces  mots 
ego  te  baptifo  ;  mais  qu'il  devoit  dire  uni- 
quement, en  verfant  de  l'eau  ou  en  y 
plongeant ,  in  nomine  Patrisy  &  Filii,  & 
Spintus  fancli.  Delà  (ans  doute  la  dif 
tinction  entre  baptifer  &  ondoyer.  Voyez 
Van  Efpen ,  Jus  ecclef.  part,  a  ,  fect.  1  , 
tit.  2  ,  cap.  a. 

3.  Dans  le  nombre  des  cérémonies  du 
baptême,  on  doit  compter  l'admiflïon  des 

Farrains  &  marraines  qui  répondent  pour 
enfant,  Se  qui  affilient  meme  des  per- 
fonnes adultes  lors  de  leur  bapteme. 
Dans  l'origine ,  ces  parrains  ou  marrai- 
nes éroient  des  perfonnes  qui  accompa- 
gnoient  le  nouveau  baptifé  ,  aidoient  à  le 
plonger  dans  l'eau,  à  en  fbrtir  &  à  le 
revêtir  de  les  habits.  Par  cette  r^fon,  le 
nouveau  baptifé  n  etoit  pas  alîîfté  de  par- 
rains Se  de  marraines  indiftinctenicnt  :  un 
homme  que  l'on  baptifoit  avoit  des  par- 
rains ;  une  femme  des  marraines.  Voyez 
D.  Martcnne,  de  ant.  eccl.  rit.  lib.  1  , 
c.  ».  art.  t6.  Dans  la  fuite,  lorfqu'on  a 
apporté  des  entans  au  baptême ,  i'ufage 
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s'eft  introduit  de  les  faire  affifter  en  même 
temps  de  parrains  Se  de  mamines,  qui 
répondent  pour  eux  à  toutes  les  interro- 
gations que  le  prêtre  adrefTe  à  l'enfant 
qu'on  préfente  au  baptême.  L'ufage  s'étoit 
même  introduit  de  faire  affifter  au  bap- 
tême plufieurs  parrains  Se  marraines ,  lorf- 
que le  concile  de  Trente ,  feff.  24  ,  cap. 
a  j  de  réf.  matr.  a  ordonné  que  le  nou- 
veau baptifé  n'auroit  pas  plus  d'un  par- 
rain Se  d'une  marraine. 

4.  Les  parrains  Se  les  marraines  con- 
tractent une  alliance  fpirituelle  avec  l'en- 
fant qu'ils  tiennent  fur  les  fonts  de  bap- 
tême, Se  delà  naît  un  empêchement  à 
leur  mariage.  Il  y  a  pareil  empêchement 
au  mariage  du  miniftre  du  baptême  avec 
le  baptifé  ,  Se  à  celui  tant  de  ce  miniftre , 
que  des  parrains  ou  marraines  avec 
perc  Se  la  mere  du  bapiifé.  Voyez  fur 
cela  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Al- 
liance fpirituelle  ,  tom.  I  ,  pag.  460  & 
fuiv. 

5.  Les  parrains  Se  les  marraines  fe  ren- 
dant en  quelque  forte  garans  de  la  foi 
du  nouveau  haptife  -,  on  ne  doit  pas  re- 
cevoir pour  parrains,  des  hérétiques,  des 
excommuniés  dénoncés  ,  des  perfonnes 
qui  fe  «réfenteroient  avec  un  extérieur 
immodefte  Se  indécent  ,  contraire  aux 
maximes  de  la  religion  dans  le  fein  de  la- 
quelle ils  demandent  que  l'enfant  qu'ils 
préfentent  foit  reçu.  On  ne  doit  pas  ad- 
mettre non  plus  pour  parrains  &  marrai- 
nes des  enfans  qui  ne  fauroient  pas  plus, 
en  quelque  forte,  que  celui  qu'ils  pré- 
fentent, ce  qu'ils  viennent  demander  Se 
promettre.  Plufieurs  conciles  ,  dont  les  tex- 
tes font  recueillis  dans  les  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  3  ,  pag.  23  &  fuiv.  veulent 
que  Ton  ne  puiflc  être  parrain  ou  mar- 
raine qu'autant  que  l'on  eft  arrivé  à  l'âge 
de  la  puberté,  ou,  au  moins  ,  autant  que 
l'on  a  atteint  un  âge  qui  rend  capable  de 
connoître  les  engagemens  que  l'on  con- 
tracte. 

6.  La  femme  du  nommé  Hapeau,  de 
la  paroifTe  d' I  rte  vile  ,  au  diocefe  de  Sens, 
étant  accouchée  le  12  janvier  1764»  l* 
perc  alla,  le  14,  matin,  trouver  le  curé, 
lui  demander  l'heure  pour  baptifer  fon  en- 
fant, Se  lui  préiénter  le  parrain  Se  la 
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marraine.  Le  curé  déclara  qu'il  éroit  prêt 
de  baptifer  l'enfant  Ce  qu  il  recevoir,  la 
marraine  \  mais  il  déclara  au  parrain ,  en 
lui  adreflant  la  parole  à  lui-même ,  qu'il 
ne  pouvoit  pas  le  recevoir.  Le  même  jour 
fur  les  trois  heures,  le  pere,  le  parrain 
&  la  marraine  ,  &  la  lage-femme  por- 
tant l'enfant ,  allèrent  au  prefbytere  pren- 
dre le  curé  Se  le  prier  de  recevoir  le  par- 
flrïn  ;  nuis  le  curé  perltita  à  le  refufer 
publiquement-,  il  lui  tu  lire  dans  le  rituel 
qu'on  ne  pouvoit  l'accepter  pour  parrain , 
parce  qu'il  ne  s'étoit  pas  mis  en  état  de 
îarisfaire  au  devoir  paical  en  approchant 
du  tribunal  de  la  pénitence,  il  appella 
en  même  temps  la  lage-femme  pour  ap- 
porter l'enfant  afin  de  le  baptifer  j  mais 
alors  tous  fe  retirèrent. 

Le  lendemain  i  j  ,  fommarion  de  la 

Crt  du  pere  au  curé  ,  pour  qu'il  eût  à 
ptifer  l'enfant  fur  les  réponfes  du  par- 
xain  &  de  la  marraine  qui  avoient  été  pré- 
fentés.  Le  curé  déclare  à  l'huilîïer ,  les  mo- 
tifs de  fon  refus  d'accepter  le  parrain ,  en 
ajoutant  qu'il  n'a  point  refufé  de  bapnfer 
l'enfant,  &  qu'il  réitère  l'offre  de  le  bap- 
tifer en  lui  préfentanr  un  parrain  que  le 
rituel  &  les  ftatuts  fynodaux  du  diocefe 
'lui  permettent  d'accepter.  Le  même  jour 
15,  plainte  par  le  pere  ôc  par  celui  qui 
■vouloir  être  parrain  ,  au  lieutenant  cri- 
minel de  la  Fcrté-Aleps.  Les  faits  y  font 
expofés  de  la  manière  dont  on  vient  d'en 
rendre  compte.  Le  1 6  ,  Hapeau  déclare 
qu'il  a  fait  ondoyer  fon  enfant  par  la  fa- 
ge-femme.  Le  même  jour,  le  parrain  fe 
pféfente  au  tribunal  de  la  pénitence.  Alors 
le  curé  fait  lignifier  à  Hapeau  un  acte, 
par  lequel  il  le  fomme  de  faire  apporter 
l'on  enfant  à  l'églife  ,  &  lui  déclare  ne 
plus  refufer  le  parrain  qu'il  avoir  propo- 
sé ,  parce  qu'il  a  fatisfait  au  précepte  de 
l'églife.  Le  17  ,  on  fupplée  les  cérémo- 
nies du  baptême  à  l'enfant. 

Cependant  la  plainte  portée  à  la  Fer- 
té- A  leps  fe  fuir.  On  informe  ,  on  décrète 
le  curé  d'afîîgné  pour  être  oui  ;  il  ap- 
pelle &  obtient  des  défenfes. 

Sur  le  fonds  de  cet  appel  ,  M.  l'avo- 
cat général  Seguier  fît  voir  d'abord,  que 
l'adion  du  pere  éroit  abfoiument  non- 
recevable ,  parce  qu'il  n'y  avoit  eu  aucun 
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refus  de  donner  le  baptême  à  fon  en- 
fant ,  mais  feulement  refus  d'accepter  un 
tel  pour  parrain. 

Par  rapport  à  ce  parrain  même  êc  au 
refus  que  le  curé  avoit  fait  de  l'admet- 
tre ,  M.  l'avocat  général  obfcrva ,  en  pre- 
mitr  lieu,  qu'on  ne  pouvoir  pas  dire  que 
le  curé  eût  cherché  à  caufer  un  éclat  j 
qu'il  avoit  averti  le  parrain  de  ne  pas  fe 
préfenrer.  En  fécond  lieu  ,  que  c 'éroit 
au  contvaire  Hapeau  Se  le  parrain  qui 
avoient  fait  l'éclat  en  fe  tranfportant  à 
l'églife  &  en  voulant  forcer  le  qiré  à 
palier  fur  le  motif  de  refus  qu'il  avoir 
déclaré.  En  troifieme  lieu  ,  que  le  curé 
pouvoit  fe  regarder  comme  autoiifé  à  re- 
fufer le  parrain  ,  puifque  de  fon  aveu  celui- 
ci  n'avoir  pas  farisfait  au  devoir  pafcal ,  6c 
que  le  rituel  du  dioeele  ,  ainfi  que  les 
ftatuts  fynodaux,  lui  défendoient  d'admet- 
tre une  telle  perfonne  pour  parrain. 

«  Il  eft  vrai,  dit  M.  l'avocat  général, 
qu'il  ne  paroît  pas  que  ce  rituel  ,  ainù 
que  les  ftatuts  fynodaux  aient  éré  homo- 
logués en  la  cour  :  mais  aufli  il  faut  con- 
venir, ajouta-t-il,  que  prefqtie  tous  les  ri- 
tuels de  la  France  condennent  la  même  dif- 
pofition.  Nous  en  avons  parcouru  la  plus 
grande  parrie ,  continue  M.  l'avocat  gé- 
néral ,  &  nous  avons  vu  que  ceux  de  Pa- 
ris ,  de  Rheims  ,  d'Amiens ,  d'Angers  ,  d« 
Meaux  ,  de  Châlons  ,  de  Limoges ,  de 
Trcyes,  de  Chartres,  d'Autun  ,  de  Lyon, 
d'Aleth  &.de  Saint-Omer  y  font  parfai- 
ment  conformes.  Il  n'eft  donc  pas  étonnant 
que  le  curé  fe  foit  cru  obligé  de  fe  con- 
former à  une  désifion  qui  paroît  prefque 
générale  dans  tout  le  clergé  de  France. 
Comment ,  en  effet ,  les  pafteurs  pour- 
ront ils  contraindre  leur  troupeau  à  fe 
conformer  au  précepte,  s'ils  ne  font  pas 
autorifés  à  ramener  à  leur  devoir  ceux 
qui  manquent,  par  de  femblablcs  mortifi- 
cations ,  qui  ne  touchant  en  rien  à  l'Hon- 
neur du  citoyen  ,  ne  font  que  lui  rappel- 
1er  fes  devoirs  de  chrétien,  le  ramènent 
à  lui-même ,  &  le  forcent ,  en  quelque 
manière,  de  Iarisfaire  au  précepte  ». 

»>Le  parrain  a  reconnu  lui-même  qu'il 
avoit  tort.  Il  s'eft  préfenté  au  tribu- 
nal de  la  pénitence  ;  il  a  éré  entendu  pat 
fon  curé ,  &  celui-ci  n'a  rien  eu  de  plu* 
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prcfte  que  de  lui  dire  qu'il  pouvoir  fè 
préfenrer  ,  &  qu'il  alloir  l'admettre  pour 
parrain.  Cependant  il  a  été  obligé  de  faire 
une  fommarion  d'apporrer  l'enfant  à  l'é- 

flife ,  &  on  ne  l'y  a  apporté  que  le  len- 
emain.  L'enfant  ayant  été  baptifé ,  il  n'y 
avoir  plus  lieu  de  continuer  la  procédtrc. 
C'cft  poftérienremeni  que  le  décret  a  été 
prononcé.  N'elr  -  il  pas  évident  qu'on  a 
cherché  à  faire  une  affaire  au  curé  &  à 
établir  une  procédure  devenue  fans  motif 
&  fans  intérêt  »  ? 

Dans  ces  circonftanccs  ,  M.  l'avocat 
•général  conclut  à  ce  que ,  fur  l'appel  du 
■curé,  l'appellation  Se  ce  tut  mis  au  néant, 
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nés  qui  donneur  ,  aux  enfarw  qu'ils  pré- 
i turent  au  baptême,  les  noms  que  l'oa 
appelle  de  baptême.  Voici  ce  que  porte, 
à  cet  égard  ,  l'article  21  des  Aatuts  fy- 
nodaux  du  diocefe  de  Paris. 

<*  Tous  curés ,  vicaires ,  Sec.  ne  fouf- 
friront  point  que ,  par  rcfpect  humain  & 
par  une  mauvaife  coutume  ,  les  parrains 
donnent  le  nom  aux  filles  ,  ou  que  les 
marraines  le  donnent  aux  garçons.  Ils  les 
avertiront  de  ne  donner  qu'un  nom  ou 
deux,  tout  au  plus,  à  l'enfant  qu'on  bap- 
tife ,  Se  de  n'en  donner  point  d'autres  que 
ceux  oui  font  ufirés  dans  l'églife  Se  connus 
dans  les  offices  Se .dans  les  martyrologes 
le  pere  déclaré  non-reccvablc  ,  Se  à  Pc-    eccléhaftiqucs.  Défendons ,  continuent  les 

miles  hors  de    fratitt» ,  à  tous  fidèles  de  le  faire  à  l'a 


gard  du  parrain  les  parties 
cour  i  que  faifant  droit  fur  les  condu- 
isons, il  fût  enjoint  à  Hapcau  Se  à  tous 
autres  de  porter  leurs  enfans  à  l'églife  dans 
les  vingt-quatre  heures  pour  y  être  bapti- 
fés.  L'arrêt,  rendu  le  16  février  1765, 
décharge  le  curé  de  l'acculâtion  contre  lui 
intentée ,  condamne  le  pere  &  le  parrain 
en  treis  livres  de  domages  Se  intérêts  en- 


venir,  5:  à  tous  curés  &  à  tous  prêtxcs 
de  le  louflrirj  Se  s'il  fe  fait  encore  mal- 

S ré  eux ,  nous  leur  enjoignons  de  n'écrire 
ans  leurs  regiftres  que  deux  des  noms 
qui  auront  été  donnés ,  quoique  tous  ces 
noms  foient  de  faints  ou  de  faintes  ;  Se 
que  fi  les  parrains  Se  les  marraines  n'en 
veulent  donner  que  de  profanes  ,  ils  ne 


vers  le  curé ,  Se  en  tous  les  dépens  :  les  con-  les  reçoivent  pas  ,  &  qu  il  faffe-nt  donner 
cluflons  fuivies  quant  au  furplus.  Regijlres  ouquils  donnenc  eux  mêmes  aux  enfans 
criminels.  le  nom  qu'ils  cnrcgUlreronc  dans  leurs  li- 

II  ne  faudrait  pas  abufer  de  cette  déci-  vrcs  baptifmaux  ». 
fi  >n  dans  le  cas  où  le  tait  que  celui  qui  fe  9»  S'il  fe  fait  quelques  réjouhTances  à 
préfente  pour  parrain  n'a  pas  fatisfait  au  de-  l'occafion  du  baptême-  ,  il  faut  que  les 
voirpafcal,  ne  feroit  pas  reconnu.  Un  ar-  loix  de  la  fobriété  y  foient  gardées  avec 
rct  du  parlement  d'Aix,  du  n  aoûr  1736,  d'autant  plus  d'attention,  que  dans  l'i- 
a  reçu  M.  le  procureur  géné&l  appellant  vrefle ,  qui  feroit  la  fuite  de  ces  excès  , 
comme  d'abus  des  ordonnances  fynôdales  la  vie  de  l'enfant  nouveau  né  pourroit 
de  M.  l'archevêque  d'Aix ,  en  ce  qu'on    être  en  danger. 

pourroit  en  induire  que  les  curés  font  au-  M.  le  procureur  général  au  parlement 
torifés  à  refufer  ceux  qui  fe  préfentenr  pour  de  Rennes ,  ayant  remontré  que  contre  la 
être  parrains  ou  marraines ,  fur  le  fonde-  défenfe  portée  pat  un  arrêt  du  11  juillet 
ment  de  crimes  prérendus  notoires  d'une  1670,  rapporté  au  Recueil  des  arrêts  de 
lîmple  notoriété  de  fait. 

7.  Il  n'tft  pas  conforme  à  l'jcfprit  de 
l'églife  ,  qu'un  religieux  foit  parrain  ,  en- 
core moins  qu'une  rellgieufe  foit  marrai- 
ne. Il  ne  l'eu:  pas  non  plus  qu'un  évêque 
foit  parrain  dans  fon  diocefe ,  un  curé 
dans  fa  paroilfe  ,  un  bénéficier  dans  le 
lieu  de  fon  bénéfice.  Voyez  pluileurs  au- 
torités recueillies,  fur  cefujet,  aux  Mé- 
moires du  clergé,  tom.  5  ,  pag.  13  & 


fuiv.  Se  tom.  6  y  pag.  1420. 


8.  Ce  foct  les  parrains  &  }es  nwraj- 


ectte  cour ,  concernant  les  paroifTes  ,  pag. 
42  ,  Se  par  plufieurs  arrêts  poftérieurs,  les 

Farrains ,  marraines ,  parens  Sec.  étoient  dans 
ufage  d'aller  au  cabaret,  après  la  cérémo- 
nie du  baptême  ,  ou  dans  des  maifons 
voiiïnes  où  ils  fe  faifoient  apporter  à  boire  ; 
qu'ils  s'y  enivroien:  Se  couroient  rifque,  en 
s  en  retournant,  de  laifTer  tomber  les  ch- 
fans ,  que  de  pareils  accidens  étant  arri- 
vés ,  il  étoit  à  propos  de  réitérer  les  dé- 
fenfes  ;  le  parlement  ,  par  arrêt  du  11 
juin  17)7,  *  fait       défenfes  rcquifcSj 
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fous  peine  de  cinquante  livres  d'amend* 
&  d'crre  pourfuivi  criminellement  fuivaut 
l'exigence  des  cas  j  défenfes  aux  cabare- 
tiers  de  recevoir  les  parrains  ,  &c  fous 
les  mêmes  peines  j  ordre  aux  procureurs 
fifeaux  des  lieux,  de  taire  informer  des 
délits  arrivés  à  cette  occafion  par  tous 
genres  de  preuves  ,  même  par  publica- 
tion de  raonitoirc. 

Un  autre  arrêt  du  même  parlement , 
du  Z7  janvier  1767,  a  réitéré  les  mêmes 
défenfes;  &  fur  ce  que  M.  l'avocat  gé- 
néral ,.  en  requérant  ce  fécond  arrêt  , 
avoit  remontré  que  les  habitans  d'une  pa- 
xoiffe  négligeoient  dapporter  leur  enfans 
au  baptême  auffitôt  leur  naiflânee ,  dans  la 
crainte  de  perdre  une  journée ,  les  gar- 
dant quelquefois  quatre  &  cinq  jours  pour 
attendre  une  fête  :  le  parlement  a  enjoint 
par  fon  arrêt,  à  tous  pères  Se  mères  de 
donner  avis  incellàmment  aux  recteurs  ou 
curés  de  leurs  paroifles ,  de  la  naiflànce 
de  leurs  enfans ,  à  peine  d'être  refponfa- 
bles  des  événemens  qui  pourroient  ûic- 
venuv 

$  III.  De  Ïac7e  qui  confiât*  V aiminifirA- 
tion  du  baptême* 

t.  L'adminiftration  du  baptême  étant  le 
premier  acte  public  qui  fuit  la  naiflànce 
des  enfans  des  chrétiens ,  il  étoit  naturel 
que  dans  un  royaume  où  la  religion  chré- 
tienne eft  celle  de  l'état ,  on  fe  fervît  de 
ce  même  a&e  pour  conftater  l'époque  de 
la  naiffance  du  nouveau  citoyen,  le  lieu 
de  cette  naiflànce ,  5c  les  perfonnes  qui 
l'ont  donnée  à  l'enfant.  Les  loix  civiles 
ont  donc  établi,  à  cet  effet,  les  payeurs 
leurs  minilttes  pour  dreffer  un  procès  ver- 
bal authentique  de  la  présentation  de 
L'enfant  au  baptême,  des  déclarations  qui 
font  faites  par  ceux  qui  préfentent  l'en- 
fant, &  du  fait  de  l'adminiftration  du 
baptême.  *' 

11  eft  efTcntiel  de  remarquer  que  dans 
ceae  opération  ,  les  pafteurs  ou  ceux 
qui  les  repréfenrent  ,  ne  font  juges  de 
lien  ;  ils  n'ont  rien  à  prononcer  \  ils  n'ont 
?  qu'à  configner  dans  le  regiftre  ce  qui  a 
été  dit  &  ce  qui  s'eft  fait. 

Nous  rendons  compte  au  mot  Regif- 
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très  de  baptême ,  des  différentes  lob:  oui 
ont  établi  la  néceifité  de  ces  regiftres.  Ici 
nous  nous  renfermons  abfolumcnt  dans 
ce  qui  concerne  l'acte  ou  le  procès-ver- 
bal qui  eft  inferit  fur  les  regiftres. 

z.  L'article  4  de  la  déclaration  du  ^ 
avril  1736,  porte  qiic  «  dans  les  actes  de 
baptême,  il  fera  fait  mention  du  jour  de 
la  naiffance,  du  nom  qui  fera  donné  à 
l'enfant ,  de  celui  de  fes  p-rc  &  merc  , 
parrain  Se  marraine ,  Se  l  ac::  fera  (igné 
fur  les  deux  regiftres,  tant  par  celui  qui 
aura  adminiftré  le  baptême,  que  par  le 
pere  ,  s'il  eft  préfent  »  le  parrain  Se  la 
marraine  >  &  a  l'égard  de  ceux  qui  ne 
fauront  ou  r.e  pourront  ligner  ,  il  fera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu'ils  ea 
feront  ». 

Suivant  l'article  5  r  «  lorfqu'un  en  fa  nu 
aura  été  ondoyé  ,  en  cas  de  néceifité, 
ou  par  permimon  de  levêque  ,  &  que 
l'ondoyement  aura  été  fait  par  le  curé  » 
vicaire  ou  defTervant,  ils  feront  tenus  d'en 
écrire  l'acte  incontineut  fur  les  deux  re- 
giftres }  Se  fi  l'enfant  a  été  ondoyé  par. 
la  fage-femme  ou  autre  ,  celui  ou  celle 

3ui  laura  ondoyé,  fera  tenu,  à  peine  de 
ix  livres  d'amende,  qui  ne  pourra  être 
remife  ni  modérée  ,  &  de  plus  grande 
peine  en  cas  de  récidive ,  d'en  avertir  fut 
le  champ  lefdits  curé,  vicaire  ou  deffer- 
vant,  à  l'effet  d'inferire  l'acte  fur  lefdits 
regiftres-,  dans  lequel  a£te  fera  fait  men- 
tion du  jour  de  la  naiflànce  de  l'enfant  p 
du  nom  des  pere  Se  mère  Se  de  la  per- 
fonne  qui  aura  fait  l'ondoyement  \  Se  le- 
dit acte  fera  fîgné  fur  lefdits  deux  regif- 
tres, tant  par  le  curé,  vicaire  ou  defler- 
vant ,  que  par  le  pere  r  s'il  eft  préfent  Se 
par  celui  ou  celle  qui  aura  fuit  l'ondoye- 
ment -,  &  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  fau- 
ront ou  ne  pourront  ligner ,  il  fera  faic 
mention  de  la  déclaration  qu'ils  en  fe- 
ront ». 

Enfin  l'article  é  ordonne  que  «t  !orf- 
que  les  cérémonies  du  baptême  feront: 
Lippléécs ,  l'acte  en  fera  drefle ,  ainfi  qu'il 
a  éré  preferit  ci  défais  pour  les  baptêmes  ; 
&  il  y  fera  en  ourre  fait  mention  du 
jour  de  l'acte  d'omloyemenr. 

3.  Quoique  la  conduite  que  les  curés, 
ou  leurs  repiéfencans.,  ont  à  tenir  dans  la 


Digitized  by  Google 


1 


z]2  B  A  P  T  È  M 

rédaction  des  actes  de  baptême ,  foit  allez 
clairement  établie  par  les  articles  que  nous 
venons  de  rranferire ,  cependant  il  eft  ar- 
rivé plulîeurs  fois  que  des  curés  ,  par  la 
raifon  ou  fur  le  prétexte  qu'ils  ne  con- 
noinoient  pas  la  légitimité  du  mariage 
des  perc  Se  mere  dont  on  préfentoit 
les  enrans  au  baptême  ,  ont  imaginé 
d'inférer ,  dans  les  actes  de  baptême ,  des 
exprelîîons  qui  faifoient  naître  des  doutes 
fur  l'état  des  pere  &  merc.  Cela  eft  ar- 
rivé fur-tout  dans  les  pays  où  il  y  a  beau- 
coup de  proteftans. 

La  conduite  des  curés  étoit  repréhenfi- 
ble,  en  ce  qu'ils  fortoient  des  bornes  du 
fcul  miniftere  que  la  loi  leur  ait  confié: 
la  réception  des  déclarations  que  les  par- 
tics  leur  dictent;  Se  elle  a  été  condamnée 
toutes  les  fois  qu'on  s'en  cft  plaint.  On 
peut  voir  ,  fur  ce  fujet,  dans  le  Code 
matrimonial  ,  verbo  Curé ,  n°  8  .  deux 
arrêts  rendus  contre  des  curés  de  Poitou, 
l'un  le  n  juin  1756,  l'autre  le  14  jan- 
vier 1760.  Il  eft  parlé  dans  le  Rapport 
des  agens  à  l'aftemblée  de  1770  ,  pag. 
65  ,  des  plaintes  qu'avoit  également  ex- 
citées dans  la  Normandie,  la  rédaction  des 
actes  de  baptême  des  enrans  nés  de  perc 
&  mere  qu'on  foupçonnoit  proteftans  , 
en  cette  forme  :  né  du  prétendu  mariage 
d'un  tel  &  d'une  telle  de  la  religion  pré- 
tendue réformée.  Les  agens  convinrent 
que  cette  formule  étoit  vicieufc.  En  1778, 
un  allez  grand  nombre  de  particuliers, 
habitans  du  Cambrefis  ,  présentèrent  au 
parlement  de  Douay  une  requête  con- 
tre les  curés  de  leur  domicile  ,  expolî- 
tive  que  «  dans  la  rédaction  des  actes 
de  baptême  ,  ces  curés  s'arrogeoienr  le 
pouvoir  ,  aulïi  abfolu  qu'arbitraire  Se  def- 
porique ,  de  décider  en  maîtres  de  l'état 
d:  le.irs  enfans,  &  fe  permettent  de  leur 
donner  des  qualifications  contraires  aux 
déclarations  qui  leur  font  laites  par  ceux 
qui  leur  préfentent  lefdits  enfans ,  Se  par 
les  peres ,  parrains  Se  marraines  d'iceux , 
tant  fur  leur  état  que  fur  leur  filiation  m. 
Sur  cette  requête,  le  parlement  de  Douay 
dortha  arrêt  le  21  décembre  1778,  por- 
tant que  <c  par-devant  les  éctievins  de  la 
ville  de  Cambrai  ,  commis  à  cet  effet, 
&  à  la  requête  des  fupplians  ,  joint  à 
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eux  le  prévôt  de  la  ville,  les  pères,  mè- 
res ,  parrains  Se  marraines ,  actuellement 
exiftans  des  enfans  des  fupplians ,  fie  en  cas 
de  décès  d'aucuns  d'eux ,  les  plus  prochef 
parens  defdirs  enfans  feront  appellés  Se 
convoqués  pour  faire  Se  ligner  leurs  dé- 
clarations des  jours  des  naiflànces  defdits 
enfans ,  des  noms  qui  leur  auront  été 
donnés,  de  ceux  de  leurs  pere  &  mere 
&  de  celui  qui  aura  adminiftré  le  bap- 
tême ,  Se  en  conféquence  être  lefdits  ac- 
tes réformés  ....  comme  aulîi  ordonne 

Î|ue  la  déclaration  du  mois  d'avril  17*6 
era  exécutée  ,  Se  qu'en  conféquence  des 
déclarations  de  ceux  qui  préfenteront  les 
enfans  des  fupplians  au  baptême,  il  fera 
fait  mention ,  conformément  à  l'article  4 
de  ladite  ordonnance ,  dans  les  actes  de 
baptême  d'iceux ,  du  jour  de  leur  naiftan- 
ce  ,  du  nom  qui  fera  donné  à  l'enfant , 
de  ceux  de  fes  perc  &  mere ,  parrains 
Se  marraines  :  fait  défenfes  aux  curés  Se 
vicaires  defditcs  paroifTes ,  &:  à  tous  au- 
tres, de  rien  innover  dans  lefdites  décla- 
rations ,  fous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle $9  de  ladire  déclaration  de  1736». 
Cette  peine  eft  dix  livres  d'amende. 

Enfin ,  pour  faire  ceffer  toutes  les  en- 
treprifes  des  curés  à  cet  égard,  le  roi  ai 
donné  la  déclaration  du  12  mai  1782, 
enregiftrée  au  parlement  le  14  du  même 
mois.  Le  roi  énonce  dans  le  préambule, 
qu'il  a  été  informé  que  h  quelques  curés 
ou  vicaires  affectant  de  ne  pas  diftinguer, 
lors  de  la  rédaction  des  actes  de  baptê- 
me, le  fait  relatif  au  facrement  qu'ils  ont 
adminiftré,  Se  dont  ils  arreftent  la  vérité 
par  leur  lîgnature ,  &  les  faits  relatifs  aux 
qualités  perfonnelles  à  l'enfant  ou  à  l'état 
de  l'enfant,  à  l'égard  defquels  ils  certi- 
fient feulement  par  leurfdites  fîgnatures, 
que  les  parrains  Se  marraines  ,  &  le  pe- 
re, s'il  eft  préfent,  ont  fait  telles  ou  tel- 
les déclarations  en  préfentant  l'enfant  1 
l'églife  £bur  être  baptifé  ,  fe  font  cru 
permis  d'entrer  en  connoiflance  du  mé- 
rite de  ces  déclarations ,  &  d'exprimtr 
même  dans  les  actes  leurs  fenrimens  per* 
fonnels  fur  le  fonds  de  ces  déclarations, 

{>ar  différentes  claufes  ou  énonciations  fe- 
on  la  manière  dont  ils  s'en  trouvoient 
affectés  ,  çomme  s'ils  pouvoient  excéder 

les 
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•té  bornes  du  pouvoir  de  rédiger  ces  ac-  qui  feront  faites  par  ceux  qui  préfentent 
tes  qu'ils  ne  tiennent  que  de  Ion  autori-  les  enfans  au  baptême  ,  le  tout  fous  le* 
té,  &  fupprinier,  altérer  ou  affaiblir,  par  peines  porrées  par  l'article  39  de  la  dé- 
leur propre  fait,  la  forme  dans  laquelle  claration  du  9  avùl  173 6  »• 
îl  a  été  ordonné  que  ces  actes  feroient  4.  Les  concertations  furvenues  fer  la 
rédigés ,  &  les  termes,  dans  lcfquels  les  validité  du  mariage  des  fteur  Se  dame 
déclarans  ont  exprimé  leurs  déclarations  ».  Fcydcrbe  de  Modave,  ayant  fait  dilTe?— 
Le  difpofiri1"  de  la  déclaration  ordonne,  rer  les  cérémonies  du  baptême  d'un  en- 
en  conféqiiencc,  l'exécution  de  l'article  4  fant  qui  étoit  né  de  leur  mariage,  il  in- 
de  la  déclaration  du  9  avril  1736,  &  l'in-  tervint  arrêt  à  la  pourfuite  du  père  ,  Se 


terprérant  en  tant  que  befoih  feroit  , 
"  enjoint  à  toUs  curés  ou  vicaires  ,  lorf- 
qu'ils  rédigeront  les  actes  du  baptême 
qu'ils  auront  adminiftré,  Se  dont  ils  at- 
telleront la  vérité  par  leurs  lîgnatures  ap- 
pofées  au  bas  defdits  actes ,  de  recevoir  Se 
d'écrire  les  déclarations  de  ceux  qui  pré- 
fenteront  les  enfans  au  baptême,  confor- 
mément à  ce  qui  eft  ordonné  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  déclaration  de  173  6  Se  par 
la  préfente  déclaration  \  leur  fait  défen- 
fes  &  a  tous  autres  ,  d'inférer  par  leur 
propre  tait  ,  foit  dans  la  rédaction  def- 
dits  actes  ,  foit  fur  les  regiftres  fur  lcf- 


fur  les  conclurions  de  MM.  les  gens  du 
roi  ,  le  13  mars  1711 ,  qui  ordonna  que 
le  îàcrement  de  baptême  feroit  adminif- 
tré à  l'enfant  du  prétendu  Louis  Gafton 
de  Modave. 

Ce  mot  prétendu  fut  inféré  dans  l'ex- 
trait baptiftaire ,  en  vertu  de  l'arrêt ,  parce 
que  l'état  du  fteur  de  Modave  étoit  con- 
tefté  ;  il  étoit  aceufé  de  Tuppofition  de 
nom  &  de  pèrfonne.  Voyez  Erreur  dans 
la  perfonne. 

c.  Les.  actes  de  baptême  doivent  être 
rédigés  Se  lignés  «  incontinent  après  la 
cérémonie,  dans  leglife  où  elle  aura  été 


quels  ils  feront  tranferits  ou  autrement,  faite,  &  fans  divertir  à  d'autres  actes  >j. 

aucunes  claufes  ,  notes  ou  énonciations ,  C'eft  la  dilpofirion  littérale  d'un  arrêt  de 

autres  que  celles  conrenues  aux  déclara-  règlement  du  parlement  de  Touloufe  du 

rions  de  ceux  qui  auront  préfenré  les  en-  11  juin  177*  >  donr  nous  rapportons  d'au- 

rans  au  baptême ,  fans  pouvoir  faire  au-  très  difpofirions  au  mot  Regtjîres  de  bap- 

cunes  interpellations  fur  les  déclarations  tême. 

BAPTEURE 

On  nomme  ainfi  en  Brefle,  les  falaires       Ces  falaires  fc  prennent  en  blé,  fur  le 

de  ceux  qui  battent  les  blés  moilîonnès  monceau ,  avant  que  le  propriétaire  &  le 

fur  des  terres  données  à  grangeage  ou  bail  oranger  partagent  :  Revel ,  lut  les  Statut* 

partiaire.  Voyez  Grangeage.  de  Brefle ,  pag.  266. 

BAPTICES. 

Expreffion  dont  fe  fert  la  coutume  de  villes  qui  n'ont  pas  de  communes.  Voyez 
Hainault,  chap.  105  ,  pour  défigner  les  Communes. 

bar.  ; 

Voyez  Barrois. 

.  BARANDAGE 

C'eft  une  manière  de  pêcber  défendue  L'ordonnance  des  eaux  Se  forets  de, 
par  les  ordonnances.  l66?t        31  >  artt  10  >  Porte  °tuc  1" 
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pêcheurs  qui  iront  en  barandage  feront  cent  livres  d'amende  éc*  punis  corporelle* 
condamnés  ,  pour  la  première  fois ,  en   ment  pour  la  féconde.  Voyez  Pie ht, 

B  A  RAT.. 

Terme  employé  dans  l'ancienne  couru-   fonge  , 
tfle  de  Nopnaniue,  art,  41  ,  pour  men- 


calomnic  Voyez  Bar*t*rit+ 


BARATERIE. 

Voyez  Délit, 


t.  Cette  expreflîon  fîgnifie,  en  géné- 
rale ,  toute  efpecc  de  fraude ,  de  dol  ou 
de  tromperie  dans  le  commerce.  C'eft 
en  ce  fens  qu'on  la  trouve  employée 
dans  les  monumens  cités  par  Ducange , 
au  mot  Barataria.  On  trouve  le  mot 
Jiarat  dans  le  chapitre  41  de  l'ancienne 
coutume  de  Normandie ,  pris  pour  men- 
fonge  &  déguifement.  Maïs  lu  Page  a  dé- 
terminé plus  particulièrement  le  terme  de 
Baraterie ,  pour  exprimer  les  fautes  &  les 
malvcrfations  relatives  au  gouvernement 
d'un  vuifleau. 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  les  mots 
tarai  Se  baraterie  font  employés  dans  le 
chapitre  9  du  Guidon  de  la  mer.  Ils  y 
déugnent  «  le  changement  qui  fe  fait 
des  maîtres  de  navire,  voyage,  efcales, 
te  fies  ,  havres  ,  malverfations  ,  roberics  » 
larcins ,  altération ,  le  tout  procédant  du 
patron  du  navke ,  équipage  &  négligence 
d'iceux  »ï. 

2.  L'ordonnance  de  la  marine  admet 
jeux  efpeces  de  baraterie ,  l'une  qui  pro- 
cède du  dol  &  qui  eft  toujours  crimi- 
nelle ;  l'autre  qui  eft  feulement  l'effet  de 
la  négligence  ou  de  l'impéritie. 

La  baraterie  de  la  première  efpece,  doit 
être  punie  corporeliemenr.  Telle  eft  la 
difpourion  de  l'article  35  du  titre  pre- 
mier ,  liv.  2.  «  Si  le  maître ,  porte  cet 
article,  fait  faufle  route  ,  commet  quel- 
que larcin,  fouffre  qu'il  foit  fait  fur  fon 
bord ,  ou  donné  frauduleufement  lieu  à 


l'altération  ou  confifeation  des  marchand» 
fes  ou  du  vaifTeau ,  il  fera  puni  corporel* 
lement  ».  Voyez  le  Commentaire  de  Vaf> 
lin  fur  cet  article. 

Suivant  l'article  \  6  du  même  titre ,  le 
maître  qui  feroit  convaincu  d'avoir  livré 
aux  ennemis  ,  ou  malicieulèment  fait 
échouer  ou  périr  fon  vaiflèau,  feroit  puni 
de  mort. 

A  l'égard  du  changement  de  route ,  oh 
ne  peut  le  regarder  comme  fauffe  route,. 
&  conféquemment  l'imputer  au  maître  du 
vaiflèau ,  qu'autant  qu  il  eft  volontaire  6s 
fans  néceffité.  Dans  les  autres  cas  ,  les 
dommages  qui  en  font  la  fuite ,  le  dé" 
cher ,  &  même  la  perte  entière  des  mar- 
chandifes  de  du  vaiflèau,  font  réputés  for- 
tune de  mer  y  dont  le  mâître  n'eft  pas  garant. 
Voyez  l'article  16  du  titre  des  AlTurances. 

3.  La  baraterie  de  la  féconde  efpece  „ 
dans  laquelle  on  ne  peut  reprocher  de\ 
maiverfarion  au  maître.,  donne  lieu  à  des 
dommages  &  intérêts  ,  &  même  à  l'a- 
mende ,  ce  qui  dépend  des  circonftanccs. 

4.  On  voit ,  par  les  articles  6  du  cha- 
pitre 5  ,  &  premier  du  chapitre  *  du 
Guidon  de  la  mer,  que  les  afTureurs 
étoient  anciennement  tenus,  de  plein  droit,, 
de  la  baraterie  du  patron.  Aujourd'hui  , 
ils  n'en  font  plus  tenus,  fi  la  fbpulaticjh 
n'en  eft  faite  exprefTément  dans-  la  po- 
lice. Voyez  l'article  28  du  titre  des  Af- 
furances ,  &  ce  que  nous  avons  dit  fous-, 
ce  mot  tom.  //,  §  DI,  pag.  43a. 


BARBACQLL 


'Jeu  de  hafàrd  »  plus  connu  fous  le 
nom  de  pharaon  ,  &  appellé  originaire- 
ment hocca  ou  baJTette, 


Par  un  arrêt  du  confeil ,  du  r  5  janvier 
1691  ,  le  roi  «  informé  que  nonobftantr 
les  défenfes  réitérées  ,  l'on,  n'a  pas  laifla 
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de  jouer  au  hocca  &  à  la  baflctte,  que  ......  Voyez  Jeux  défendus  ;  fie  la 

l'on  a  déguifé  fous  le  nom  de  pharaon,  Marre,  Traite  de  la  police,  tom.  i  ,  iiv. 

barbacolt  ôc  de  pour  &  contre  ,  défend  a  t  tit.  4 ,  pag.  468. 
à  toutes  perfonnes  de  jouer  auxdits  jeux. 


BARBIER. 

1.  La  profeflîon  de  barbier  eft  ordinal*  Le  premier  chirurgien  du  roi ,  a  le  ri- 
rement  unie  en  France  à  celle  de  ptrru-  tre  de  chef  &  garde  des  privilèges  de  la 
quier.  chirurgie  &  barberie  du  royaume.  Nous 

La  communauté  des  perruquiers  de  Pa-   parlons  de  Tes  droits  fur  les  barbiers- 
ris  a  le  titre  de  communauté  des  bar-   perruquiers,  (bus  le  mot  Chirurgien  du 
biers  -  perruquiers  -  baigneurs  -  e'tuvijles  s  roi. 
voyez  Perruquier. 

BARILLAGE 

Voyez ,  I*  Fraude.*  ;  i"  Entrées  ;  Aides, 
Sommaires. 

$  î.  Définition  :  en  quels  lieux  U  barillage  ejl  défendu  &  i  l'égard  de  quelles 

boitions. 

§  IL  Motifs    de  la  prohibition  du  barillage  ,  &  des  précautions  prifes  pour 
r  empêcher. 

$  III.  Peines  contre  ceux  qui  commetunt  cette  fraude  ou  qui  la  favorifent. 

$  I.  Définition  ;  en  quels  lieux  le  bari-  pour  la  Normandie ,  contient  une  difpo- 

lage,  ejl  défendu,  àr  à  l'égard  de  quelles  firion  femblable ,  fans  parler  même  de» 

briffons.  huitièmes  de  muids  \  tit.  1,  art.  14. 

3.  Ces  difpofitions  ne  font  pas  parti- 

1.  Le  mot  Barillage  peut,  dans  un  culieres  aux  villes  de  Paris  &  de  Rouen, 
lêns  général ,  lignifier  toutes  les  fraudes  Elles  concernent  tous  les  lieux  où  les  an- 

gui  fe  font  aux  droits  d'entrées  fur  les  ciens  &  nouveaux  cinq  fous  font  exigibles, 

oiflons:  la  Bel  lande,      141.  Mais  dans  elles  ont  été  étendues  par-tout  ou  fonc 

un  fens  plus  étroit  &  dans  fon  fens  pro-  dus  des  droits  d'entrée ,  &  où  le  fermier 

pre ,  le  barillage  eft  l'introduction  fraudu-  en  a  eu  befoin ,  pour  empêcher  la  fraude. 

Jeufe  de  boifTons  en  petits  barils  ou  autres  Déclaration  du  17  mars  1710;  arrêt  du 

vaifTeaux  prohibés.  C'eit  dans  ce  fens ,  que  confeil  &  lettres  -  patentes  des  8  &  jo 

l'ordonnance  des  aides,  du  mois  de  juin  mars  171 8,  fie  arrêts  de  la  cour  des 

1680,  traite  de  cette  cfpece  de  fraude,  aides  de  Rouen  des  11  novembre  1710, 

au  titre  4,  des  entrepôts  &  du  barillage.  fie  4  août  171a,  cités  par  la  Bellande, 

Ceft  dans  ce  fens  que  nous  en  parlerons  n°  504. 

ici.  Un  arrêt  du  confeil  du  14  novembre 

2.  L'article  3  du  titre  4  que  nous  ve-  1719,  porte  exprellëment  que  l'article  3, 
nons  d'indiquer ,  défend  à  touces  perfon-  du  titre  des  entrepôts  Se  du  barillage ,  de 
ncs  de  faire  arriver  à  Paris,  du  vin  en  bou-  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1  6$o  ,  fera 
teilles,  cruches,  barils,  ni  en  vaifTeaux  moin-  exécuté  félon  fa  forme  fit  teneur  dans  la 
dres  que  muids,  demi  muids ,-  quarts  &  ville  de  Chinon,  &  dans  toutes  autres 
■huitièmes ,  à  l'exception  du  vin  de  li-  villes  où  les  aides  ont  cours. 

queur  venant  en  bouteilles.  L'ordonnance  4.  Les  mêmes  difpofîtions  s'appliquent 

lies  aides  du  même  mois  de  juin  1680,  non- feulement  au  vin,  mais  à  lcau-de- 
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vie ,  à  la  bierrc ,  au  cidre ,  au  poiré  &  lerons  au  mot  Entrées ,  de  faire  arriver 

généralement  à  toutes  fortes  de  boiflbns.-  en  bouteilles ,  dans  la  province  de  Nor- 

Articles  derniers  des  titres  des  droits  fur  mandie  ,  pour  la  confommation  des  ha- 

l'eau-de-vie ,  fur  la  bierre,  fur  le  cidre  bitans  de   cette  province,  du  vin  de 

&  le  poiré  dans  l'ordonnance  de  1680.  Champagne  gris ,  en  paniers  moindres  que 

5.  Nous  avons  défini  le  barillage ,  une  cent  Bouteilles  ,  Se  font  défenfes  d'y  faire 

intftadudion  frauduleufe  de  boiflbns  en  entrer  des  vins  d'aucune  autre  qualité ,  Ci 

petits  barils  ou  vaifleaux  prohibés.  ce  n'eft  en  payant  les  droits  de  détail 

Ainfi  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  intro-  aux  bureaux  d  entrée  de  cette  province. 

Aiclion ,  ou  du  moins  que  l'on  tente  de  De  même  il  eft  défendu  de  faire  en- 

fairc  entrer  -,  ce  qui  ne  permet  pas  de  con-  trer  dans  la  généralité  d'Amiens,  des  eaux- 

fondre  cette  fraude  avec  celle  qui  fc  fait ,  à  de-vie  en  bouteilles ,  cruches  ,  barils  & 

Vaide  de  petits  vaifleaux ,  quand  une  fois  huitièmes  de  muids.  Déclaration  du  14 

les  boiflbns  font  entrées.  Celle-ci  s'ap-  août  1718  ,  art.  10. 

pelle  jraude  aux  droit*  de  détail.  Nous  8.  Il  faut  enfin  ,  que  les  vaifleaux  foient 

en  parlerons  à  ce  mot  \  elle  diffère  de  la  prohibés  pour  donner  lieu  au  barillage. 

Îrcmiere ,  quant  à  la  peine  (  voyez  $  -Ainfi  il  ccfi'c  d'avoir  lieu  ,  fi  l'on  fait  vc- 
11,  n*  8)  &  elle  en  diffère  quant  à  la  nir  en  bouteilles  du  vin  de  liqueur,  par- 
prohibition  même.  *ce  que  l'ordonnance  en  permet  l'ufage  à 

En  effet,  quand  les  liqueuts  font  en-  cet  égard ,n°  2. 

trées  dans  Paris ,  il  cefle  d'y  avoir  lieu  De  même  il  cefle  d'y  avoir  lieu  au 

au  barillage.  Il  eft  permis  même  de  tranf-  barillage,  file  fermier,  au  profit  de  qui 

porter  ,   fans  congé  du  fermier  ,  les  li-  la  prohibition  eft  faite  ,  permet  l'ufage" 

aueurs  &  boiflbns ,  dans  des  barils  au-  des  vaifleaux  prohibés.  Par  exemple,  les 

oeflbus  de  foixanre  pintes.  C'eft  du  moins  habitans  de  Lilîeux  peuvent  ,  du  con- 

ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des  fentement  du  fermier ,  faire  entrer ,  dans 

aides,  du  27  février  175  6,  fur  les  con-  cette  ville,  depuis  le  premier  octobre 

clufions  de  M.  Rellanger  avocat  général ,  jufqu'au  dernier  mars  ,  des  barils  de  la 

gui  donne  main  -  levée  de  la  faifie  d'un  continence  de  trente  pots ,  à  condition 
aril  de  cinquante  •  fix  pintes  d'eau  -  de  -  de  les  faire  marquer  par  les  commis  des 
vie  vendu  par  Guerin ,  limonadier ,  à  un  fermes.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
particulier  qui  le  tranfportoit  chez  lui,  Rouen  du  \6  juin  1Ê82.  Voyez  la  Bel- 
fans  congé,  mais  il  faut  obferver  qu'un  lande ,  n°  $06 ,  qui  obferve  que  le  fer- 
pareil  arrêt  n'eût  pas  été  rendu  pour  tout  mier  donne  de  pareilles  pcrmifTions  dans  le 
autte  lieu.  La  raifon  de  différence  eft  que  pays  d'Auge ,  &  dans  quelques  autres 
pout  Paris,  tous  les  droits  de  détail  font  cantons  où  la  difficulté  des  chemins  la 
compris  dans  ceux  qui  fe  paient  à  l'en- 


trée. 

6.  Il  faut  en  fécond  lieu  ,  que  l'intro- 
duction foit  frauduleufe.  Ainfi  il  cefle  d'y 
avoir  lieu  au  barillage ,  s'il  n'y  a  pas  de 
fraude  :  par  exemple ,  fi  l'on  fait  venir 
en  bouteilles,  des  vins,  même  autres  que 
de  liqueur  ,  accompagnés  de  lettres  de 


rend  néceflaire. 

5.  Non  -  feulement  le   barillage  eft 

firohibé  pour  les  boiflbns  qui  enrrent  dans 
es  lieux  fujets  aux  droits  d'entrée ,  niais 
aulïî  quand  elles  fortent  de  ces  lieux  où 
elles  ont  acquitté  les  droits,  pour  entrer 
en  d'autres  lieux.  Ainfi  un  arrêt  de  la 
cour  des  aides  ,  rendu  pour  la  ville  de 


voiture      de  congés,  lailîés  en  éviden-  Paris  même ,  le  16  mars  1768,  ordonne 

ce  &  déclarés  aux  entrées,  comme  cela  l'exécution  de  l'article  3  du  titre  des  I  n- 

fe  pratique  à  Paris  à  l'égard  des  vins  de  trcpôrs  &:  du  barillage,  de  l'ordonnance 

Champagne,  &  autres  qui  arrivent   en  de  i68j,  &c  des  arrêts  &  lettres  -  paten- 

paniers.  tes  des  8  &  jo  mars  1718;  en  confé- 

7.  Cependant  des  lettres  -  patentes  du  quence  fait  défenfes  d'enlever  ni  voitu- 

25  mai  1728  t  art.  2  ,  ne  permettent  que  rer  aucun  vin  en  vaifleaux  moindres  qu« 

fous  de  rares  exceptions  ,  dont  nous  par-  muids ,  demi-muids  ou  quarts  de  muids  f 
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fous  les  peines  portées  par  les  édits ,  or-  tes  ces  formalités  aux  mots  qui  leur  font 
donnances  &  réglemens  ;  ordonne  pa-  propres  ,  tels  que  Barrières  ,  Congés , 
reillement  que  les  congés  délivrés  au  ou-'  Déclarations ,  y  [fîtes  &  Exercices  des 
reau  général  de  Paris  pour  des  vins  dé-  commis  y  Se  même  de  l'Entrepôt,  à  ce 
clarés  vendus  SZ  dellinés  pour  des  lieux  mot  4qui  cft  lui  propre ,  parce  qu'il  eft 
hors  delà  ville,  feront  viles  &  endofles  regardé  comme  une  fraude,  non-feulement 
du  vû  fortir  de  l'un  des  commis  de  la  en  ce  qu'il  favorifele  barillage,  mais  en  lui- 
porte  ou  barrière  par  où  les  vins  forti-  même  :  nous  n'expoferons  ici  que  les  pré- 
ront ,  à  peine  de  nullité  des  congés.  L'ar-  cautions  le  plus  directes  contre  le  baril- 
têt  imprimé  &  affiché.  lage,  &  contenues  notamment  au  titre 
10.  La  même  prohibition  fubfiftc  dans  les  4  de  l'ordonnance  de  16S0,  en  obfcr- 
provinces,  &  la  cour  des  aides  la  maintient  vaut  qu'elles  concernent  aufli  les  entre- 
journellemcnr  par  fes  arrêts.  On  en  trouve  pots. 

un  imprimé,  du  }  mai  176},  fur  les  con-  3.  Dans  les  trois  lieues  des  villes  où 
clufions  de  M.  Boula  de  Mareuil,  avocat  il  y  a  étape,  il  eft  défendu  de  vendre  en 
général  ,  qui  déclare  acquis  &  con-  gros  d'autre  vin  que  celui  de  fon  cru. 
hfqué  au  profit  du  fermier  ,  une  hotte  Se  Ceux  même  qui  le  vendent  ainfi ,  ne  peu- 
un  baril  de  dix  pots  de  bierre  enlevé  vent  le  vendre  en  vaifleaux  moindres  que 
fans  congé  de  chez  Athanafe  le  Fevre ,  muids ,  demi-muids  &  quarts  de  muids  : 
brarteur  à  Porbay,  par  la  femme  d'Hilaire  tit.  4,  art.  6,  Se  tit.  6  des  Droits  de 
Monceau ,  laboureur  à  Autrep ,  élection  gros. 

de  Guife.                •  4.  Ceux  qui,  dans  la  même  diftanec , 

veulent  vendre  en  dérail  du  vin  de  leur 

I  II.   Motifs  de  la  prohibition  du  6a-  crû  ou   du  vin  d'achat ,   ne  peuvent  en 

rillage  ,  CV  des  précautions  p~rifes  pour  avoir   en  bouteilles ,  cruches  ou   barils  ; 

l 'empêcher.  même  article  6. 

j.  Les  habirans  des  paroifles  de  la  ban- 

1.  Le  motif  de  la  prohibition  du  ba-  lieue  de  Paris ,  non-feulement  ne  peuvent , 

rillage,  eft  que  les  petits  vailfcaux  peu  dans  des  maifons  détachées  du  corps  des 

vent  facilement  être  fouftraits  à  la  vue  paroilfcs  de  leur  domicile,  vendre  en  gros  des 

des  commis,  Se  qu'à  l'aide  de  ces  petits  vins  d'achat  ;  ils  ne  peuvent  même  vendre 

vaifleaux,  les  d'.oits  feraient  facilement  dans  ces  maifons,  ni  vin  d'achat ,  ni  vin  de 

fraudés.  leur  crû,  ni  avoir  des  caves  dans  les  faux- 

z.  On  peut  dire  en  général  ,  que  la  bourgs  :  art.  7  du  tit.  4. 

majeure  partie  des  formalités  preferites  6.  Ceux  qui  ont  des  maifons  aux  exr 

pour  l'enlèvement  Se  le  tranfport  des  boif-  trêmirés  des  entrées  au-delà  des  barrières , 

ïoas ,  fe  rapporrent  à  cette  prohibition  ;  ne  peuvent  y  faire  aucun   commerce  de 

que  c'elt  à  cet  effet  que  les  déclarations  vin ,  Se  ne  peuvent  avoir  des  caves  dans 

font  ordonnées ,  que  les  congés  font  né-  les  fauxbourgs  en  deçà  des  barrières-, 

ceflaircs  ;  qu'il  eft  particulièrement  dé-  pour  y  vendre  ou  fai'e  vendre  du  vin  , 

fendu  aux  marchands  de  vin  ,  d'avoir  foit  en  gros ,  foit  en  dérail ,  art.  8  du  tit. 

chez  eux  des  boilfons  en  autres  vailleaux  4  ;  il  leur  eft  défendu  de  faire  conduire 

que  ceux  qui  font  capables  de  fupporter  leur  vin  dans  les  maifons ,  cours  Se  caves 

les  marques  des  commis  ;  que  c'eft  à  cet  de  leurs  voifîns  ;  aux  charetiers  de  l'y  me- 

effet  que  fe  font  les  vifites  Se.  exercices  des  ner  ;  aux  tonneliers  de  l'y  encaver  ;  Se  aux 

commis.  On  peut  dire  fur-tout,  que  c'eft  voilins  de  l'y  recevoir.  Il  leur  eft  défendu 

pour  empêcher  le  barillage  ,  qu'il  a  été  de  le  faire  décharger  avant  que  les  voi- 

défendu  de  faire  des  cnticpôts  dans  Ls  turiers  aient  fait  leur  dedararioa  au  bu- 

trois  lieues  des  villes  où  il  y  a  étapes,  reau  du  fermier ,  repiélenté  le  vin ,  exhi- 

Aulli  l'ordonnance  n'a  - 1  -  elle  fait  qu'un  bé  les  lettres  de  voiture,  laifîé  l'un  des 

titre  commun  des  entrepôts  &  du  baril-  doubles  aux  commis,  fait  vifer  l'autre ,  & 

lage  i  mais  comme  nous  parlerons  de  tou-  qu'ils  n'aient  fait  marier  1»  futailles  aux 
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commis,  qm  peuvent  aller  les  reconnoîtrc  comme  barillage.  L'ordonnance  de 

quand  bon  leur  femble,  fans  permillîon  avoit  bien  afllijéri  les  vendanges  aux  mc- 

du  juge}  il  leur  eft  défendu  d'encaver  le  mes  droits,  en  proportion,  que  le  vint 

vin ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  de  l'acquit  mais  elle  n'avoic  pas  confideré  les  raifms 

des  droits*,  le  tout  à  peine  de  cinq  cens  deftinés  à  être conlommés  en  nature.  L'ex- 

livres  d'amende ,  art.  8  Se  $  du  tit.  4.  périence  ayant  fajt  Voir  que  les  mêmes 

7.  Pareillement,  il  eft  défendu  à  ceux  particuliers aehetoiencpluûeurs petites quan- 

3ui  font  commerce  de  vin ,  dans  Paris  ou  tirés  de    raifins  ,  fous  prétexte  qu'ils 

ans  les  fauxbourgs ,  d'avoir  des  caves  au-  étoient  deftinés  à  être  conlommés  en  na- 

delà  des  barrières ,  Se  fous  les  mêmes  ture ,  Se   qu'enfuite  ils  les  réuniraient 

peines ,  art.  1 0.  pour  en  faire  du  vin  :  il  fallut  remédier 

8.  Il  eft  défendu  à  ceux  dont  nous  a  l'abus  ;  autrement  les  chofes  feroient  re- 
avons parlé  nu  6 ,  &  7  ^  de  faire  aucun  venues  au  même  que  li  ces  particuliers 
trafic  de  vin  dans  les  paroidès  de  la  euffent  fait  entrer  de  petits  barils  de  vin , 
banlieue,  tant  par  eux  que  par  leurs  domef-  fans  en  acquitter  les  droits.  Après  plu- 
tiques  ,  ou  autres  perlonnes  interpolées,  ficurs  variations  ,  donc  nous  tendrons 
Leurs  enfans  mêmes,  quoique  majeurs ,  ne  compte  aux  mots  Raifins  Se  Vendanges, 
peuvent  y  faire  ce  trafic ,  à  moins  qu'ils  font  intervenues  les  lettres  -  patentes  du 
ne  foient  mariés,  art.  11.  15  août  1777,  qui  fixent  le  dernier  étaC 

9.  Toutes  ces  difpofitioiis,  relatives  aux  des  chofes.  L'article  1  déroge  aux  lettres - 
habitans  des  fauxbourgs,  ont  lieu,  fok  patentes  du  29  août  17*1 ,  en  ce  qu'elles 
eue  leurs  maifons  foient  fur  le  territoire  permettent  l'entrée  clans  Paris ,  en  exemp- 
iujet  aux  entrées ,  fok  qu'étant  fur  le  ter-  tion  de  tous  droits  ,  de  quantités  indéfi- 
ritoire  des  paroifles  taillables ,  elles  foient  nies  de  raitms  :  veut  en  conféquence ,  qitft 
enclavées  dans  les  fauxbourgs,  art.  12.  conformément  aux   lettres -patentes  du 

iù.  Il  eft  enjoint  aux  particuliers  qui  14  août  1728,  l'exemption  foit  reftraince 

ont  des  maifons  Se  jardins  à  l'extrémité  aux  railîns  qui  feront  apportés  dans  des 

<iû5  fauxbourgs,  d'en  faire  murer  les  ou-  paniers  du  poids  de  dix  livres  feulement  ; 

vertures  fur  la  campagne  i  finon,  il  eft  fait  défenfes  d'en  faire  entrer   une  plus 

Sermis  au  fermier  de  les  faire  murer  &  grande  quantité,  fans  en  faite  déclaration 

e  fe  faite  rembourfer  des  frais  Se  dé-  Se  payer  les  droits,  à  l'exception  néan- 

penfes  par  les  propriétaires  -,  &  ee ,  par  moins  des  mufeats  Se  chaffeias ,  qui  con- 

préférence  à  tous  créanciers ,  art.  5.  tinueront  de  jouir   de  l'exemption  défi 

Cette  faculté  accordée  au  fermier  ,  s'é-  dits  droits ,  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas 

tend  même  aux  portes  de  communication  ,  mêlés  de  raifins  d'autre  nature  :  ordonne 

que    cet   particuliers    pourroient  avoir  en  conféquence  l'exécution  des  lcttrcs- 

5our  atict  exploiter  les  héritages  dépen-  patentes  du  24  août  1728,  de  l'arrêt  du 

ans  de  leurs  maifons  Se  qui  y  font  con-  confeil  du  17  feptembre  1743  ,  Se  de 

tigus.  Arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  celui  de  la  cour  des  aides  du  14  février 

<lu  8  juillet  1716,  & 'du  .confeil»  du  24  I7J3,. 
novembre   même   année  -,  la  Bcllande, 

n9  iCn.  $  III.  Peines  contre  ceux  qui  commet* 

Pour  plus  de  fiireré ,  un  arrêt  du  con-  '    tent  cette  fraude  ou  qui  la  favori- 
Ici!  ,  du  24  juillet  1741  ,  a  voulu  que  les  fent. 
murs  de  clôture  fuflent  de  la  hauteur  de 

dix  pieds,  depuis  U  rez  dp  chauffée,  juf-       1.  Les  peines  du  barrllage  (ont  la  con- 

qu'au,  chaperon ,  conformément  à  l'article  fifeation    des  boifTons  ,  des   barils  ou 

lo$  de  la  coutume  de  Paris.  La  Bcllande ,  autres  vaiffeaux  qui  les   contiennent,  Se, 

ibidem ,  en  note.  '  des  chevaux ,  charrettes  Se  voitures  fer- 

11.  L'entrée  des  raifins  permife  dans  vant  au  tranfporr,  Se  l'amende  de  cinq 

Paris,  y  a  long -temps  donné  lieu  à  une  cens  livres  pour  les  caux-de-vie  ,  Se  dp 

forte  de  fraude ,  qui  peut  être  confrdérée  cent  livres  £0:11  les  autres  boifTons  i  art, 
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3- ,  du  ut.  4  de  l'Ordonnance  de  i«8<t,  foin  de  jugement,  fauf  atte  particuliers 

te  la  Bfllandc,n°  144.  En  cas  de  réel-  à  Te  pourvoir  contre  le  procès-verbal, 

dive.il  peut  être  procédé  extraordinaire-  mais  Fans  que  leur  action  fufpende  le 

aient  contre  les  fraudeur*.  Ibidem,  paiement  de  l'amende  &  de  la  confifea- 

1.  Les  propriétaires  ou  locataires  des  tion.  Ibidem. 

Se  jardins,  qui  ouvrent  Se  facili-  4.  Les  juges  &  même  les  cours,  ne  peu- 


tent  le  partage  à  ceux  qui  font  chargés  vent  mettre  les  prévenus  hors  de1  priions , 

de  ces  vaiifeaux ,  encourent  une  amende  ni  les  élargir   proviibirement ,  s'ils  ne 

'de  cinq  cens  livres.  Article  4  du  même  paient  l'amende.  Ibidem. 

titre.  5-  La  rigueur  de  ces  peines  cft  fondée  fat 

Les  loldats  des  gardes  -  françoifes  &  la  Facilité  de  la  fraude.  Quelque  attention 

fùifles  qui  les  efeortent ,  peuvent  être  punis  que  les  commis  apportent  à  la  garde  des 

corporellement,  s'il  y  échet.  Ibidem,  barrières ,  ou  à  veiller  que  dans  les  lieux 

Les  capitaines  Si  prévôts  des  bandes  mal  Fermés ,  il  n'entre  des  boiiTons  en 

qui  ne  les  arrêtent  pas ,  Font  reFponfà-  fraude ,  il  cil  cependant  Facile  de  troru- 

bles  en  leur  nom,  delà  confiFcation  Se  de  per  leur  vigilance  D'ailleurs  elles  font. 

Famende.  Ibidem.  Fpéciales  au  fait  du  barillagc.  Il  ne  Fcroir 

Les  commis  peuvent  Faiiîr  les  objets  de  pas  permis  d'arrêter  &  de  conftituer  pri- 

k  fraude  %  Se  empriCbnncr  les  contreve-  ibnnier  un  caharetier ,  qui  â  l'aide  de 

«ans ,  fur  leur  fcul  procès-verbal.  Arti-  petits  vaifièaux ,  voudroit  frauder  une  par- 

ele  3.  tie  des  droits  de  détail,  fi  cf  n'eft  qui* 

y.  Les  objets  Faifis  font  confTFqués  Fur  s'en  Fervît  pour  faire  entrer  des  boiiion» 

fc  £eul  procès-verbal ,  fans  qu'il  Foitbe-  dans  un  lieuTujet  aux  droits  d'entrées. 

BARNABITE. 

- 

Voyez  Perfonnes  %  Droit  tcete/îajliqut^ 

r.  Le  nom  de  barnabire  a  appartenu  à  duquel  ils  feroîent  les  vœux  folemnel* 

Jeux  ordres  différens  ,.1'un  de  religieux  que  juFqu'alors  ils  n'avoient  pas  encore* 

que  l'on  nommoit  aurti  Apojlolins ,  Se  faits. 

qui  Fut  Fupprimépar  Innocent  X  en  i$6o;  2-  Les  conftitutions  qui  s'obfervent  en- 

l  autre  cft  un  ordre  de  cleros  réguliers  core  à  préfent ,  furent  faites  dam  un  cha- 

qui  fubfîfte  encore  aujourd'hui,  Se  dont  pitre  général  de  l'ordre,  tenu  en  1579. 

le  nom  propre  Se  primitif  eft  Clercs  td-  Leurs  maifons  font  divifées  en  quatre  pro- 

guliers  de  faim  Paul.  Ils  ont  pris  le  vinces. 

nom  de  barnabites  ,  de  l'égliFe  de.  Faint  3.  Henri  FV  appella  en  France,  les  clercs 

Barnabé  qu'on  leur  donna  à  Milan.  Nous  réguliers  de  Faint  Paul ,  ou  barnabites ,  en 

ne  parlerons  que  de  ces  derniers.  1608.  Ils  entrèrent  d'abord  en  Bearn  ,  en- 

£.  L'origine  de  la  congrégation  de  clercs  qualité  de  miilîonaires*  Louis  XIII  leur 

réguliers  de  Faint  Paul ,  date  environ  de  permit,  par  des  lettres-patentes  de  i*nr 

l'an  1730.  Ses  Fondateurs  furent  Marie  enregifrrées  au  parlement  ,  de  s'établir 

Zacharie ,.  de  Crémone ,  fiarthélemi  Fer-  dans  toutes  les  villes  Se  les  autres  lieux 

rari  Se  Jacques-Antoine  Morigia,  de  Mi-  du  royaume  où  ils  Feroient  appelles.  Le 

Lan.  Clément  VU  leur  accorda,  au  mois  19  mars  de  la  même  année,  Henri  de 

de  février  1  j  3  3 ,  un  bref  portant  permiF-  Gondi  leur  donna  la  permilTion  de  bâtir 

fion  d'ériger  un  nouvel  ordre  de  clercs  une  maiFon  dans  Fon  diocefe  -,  mais  ce  ne 

réguliers,  dans  lequel  on  feroit  les  trois  fut  qu'en  1619.  qu'ils  entrèrent  à  Paris  ; 

vœux  de  religion.  Se  en  163 1  ils  prirent  pcifeAion  du  prieuré" 

En  1535,  Paul  III  leur  accorda  de  de  Saim-Eloi ,  où  ils  furent  établis  pat 

nouvelles  grâces  &  leur  permit  de  nou-  le  cardinal  Jean-François  de  Gondi,  pre- 

■  d'élite  un  fupéricur,  entre  les  mains,  nùei  archevêque  de  Paris. 


Digitized  by  Google 


à+o  BAR  O  N,   $  t 

Voyez  l'Hiftoire  des  ordres  religieux    &  le  Gallia  Ckrî filant ,  toth.  j\  eà).  17J 
par  le  P.  Helyot  ,  tom.  4,  chap.  15,    &  281. 

BARN ACE,  BERNAGE 

Ces  mots  ont  deux  fens.  Ils  fignihent,  Voyez  le  GlofTairc  du  droit  françois^ 

i°  le  corps  des  barons  &  des  grands  du  au  mot  Damage  ;  Ducangc  Se  fon  fup- 

royauine  j  20  une  redevance  en  grains  ,  due  plément,  aux  mots  Barnagium  £c  Bre- 

à  quelque  feigneur.  nagium. 

B  A  R  N  É. 

Expreflîon  fynonime  au  titre  de  baron,    mot  Barnage ,  &  Ducangc,  au  mot  Bar* 
Voyez  le  Gloflaire  du  droit  françois  au    natus ,  fous  le  mot  Baro. 

BARON. 

Voyez,  i*  Titre  d'honneur;  x°  Perfonne. 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  diJlinSion  entre  les  différentes  efpeces  de  barons. 
S  IL  Des  anciennes  prérogatives  des  barons. 

§  III.  Des  droits  que  leur  ont  confervé  les  ordonnances  de  nos  rois  &  les  coutumes 
du  royaume. 

§  I.  Définition  :  dijlintlion  entre  les  diffe'-    grandes  affaires  de  la  monarchie.  Rigord, 
rentes  efpeces  de  barons.  Vie  de  Philippe  -  Auguftc. 

2.  La  qualité  *le  baron,  pafToit  aux 
r„  Dans  les  monumens  anciens  de  no-  onzième,  douzième  &  treizième  ficelés, 
tre  hiftoire,les  barons  de  France  font  les  pour  fi  noble  &  fi  relevée,  que  l'on 
grands,  les  premiers,  les  plus  puuTansdu  quirtoit  le  titre  de  prince  pour  celui  de 
royaume,  les  vafTaux  immédiats  de  la  cou-  baron.  Thibaut, roi  de  Navarre  en  1  234  , 
ronne  ,  les  chefs  de  l'état  :  barones  inter  eft  défigné  fous  le  nom  de  baron  ,  par  plu- 
nobiles  funt  optimales  ,  &  proceres  vajfi  fleurs  hiftoriens  du  temps.  Robert ,  qua- 
dominici ,  komines  velvajfali  regii  ,  &  ca-  trieme  fils  de  faint  Louis,  ayant  époufé 
pitanei  regni.  Gloll.  du  droit  Fr.  Béatrix  de  Bourgogne ,  héritière  du  coté  de 

Le  titre  de  baron  étoit  commun  aux  fà  mere  de  l'ancienne  maifon  de  Bourbon- 
feigneurs  les  plus  diftingués  du  royaume  ,  Larchambauit ,  préféra  à  tout  autre  titre 
foit  qu'ils  fullcnt  ducs  ou  comtes ,  &  celui  de  baron  de  Bourbon.  Amelot  de  la 
même  aux  éveques.  Barones  tam  epifcopiy  HoufTayc  ,  Mémoires  hiftoriques  &  poli- 
quam  cœteri  leudcs.  Frédégaire.  M.  le  pré-  tiques ,  tom.  1  ,  part.  2.  Sainre-Palaye  , 
fident  Bouhier,  Obfervations  fur  la  cou-  fécond  Mémoire  fur  la  chevalerie.  Voyez 
tume  de  Bourgogne  ,  chap.  39.  aufTî  l'Hiftoire  de  la  pairie  de  France  par 

Sous  Philippe  Augufte,  baronou  pair  de    M.  de  Boulainvilliers,  chap.  ij. 
France  étoient  fynonimes.  M.  le  chancelier       3.  On  voit  dans  un  Cartulaire'de  Phi- 
d'AguefTeau,  Mémoires  fur  la  jurifdiclion   lippe- Augufte  ,  au  douzième  ficelé,  une 
royale.  lifte  de   cinquante  neuf  de  fes  barons, 

Les  barons ,  juges  de  leurs  pairs,*  com-  parmi  lcfquels  on  reconnoît  un  Monrmo- 
pofoient  la  cour  féodale  du  roi,  fon  par-  rency,  Dominas  Montis-motenciaci  ;  un 
lement:  le  roi  traitoit  avec  eux  les  plus   Coucy  ,  dominus  Cociaci;  un  Saint- 

Aignan 
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Aignan,  dominas  SanSi-Aniani;  unBçthu- 
ne,  advocatus  Bethunœ;\xsi  vicomtedeTu- 
rcrme  ,  vicecomes  Turence  ;  un  Regnault 
de  Pons,*  Renaudus  de  Pontibus  ;  un 
Aimery  de  Rochefort  ,  Haymericus  de 
Rocaforte  ;  un  d'Hautefort ,  dominus  de 
AUoforti. 

4.  Dans  la  fuite,  le  nom  de  baron  ayant 
été  ufurpé  par  un  trop  grand  nombre.de 
perfonnes,les  premiers  feigneurs  du  royau- 
me ont  dédaigné  ce  rirre.  L'abbé  Fleury 
obferve  ,  dans  fon  Droit  public  de  Fran- 
ce ,  ton.  2  ,  pag.  ,  qu'aujourd'hui  la 
qualité  de  baron  n'eft  qu'après  duc,  comte, 
marquis ,  vicomte  ,  Se  ne  donne  de  pré- 
féance  q  u'au  d cil  us  du  châtelain  &  du 
fimple  gentilhomme. 

j.  Cependant  on  ne  doit  pas ,  même 
aujourd'hui ,  prendre  arbitrairement  le  ti- 
tre de  baron.  Il  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  pofledent  ou  une  baronie  ancienne  , 
ou  une  baronie  de  coutume ,  ou  une  terre 
érigée  en  baronie,  foit  en  leur  faveur , 
foit  en  faveur  de  leurs  auteurs.  Voyez  le 
mot  Baronie. 

$  II.  Des  anciennes   prérogatives  des 
barons. 

t.  Lorfqu'en  9S7,  à  la  fin  du  dixième 
fîecle ,  au  moment  où  la  race^de  Charle- 
magne  étoit  prête  à  s'éteindre,  Hugues 
Capet,  duc  de  France,  fut  proclame  toi 
par  fes  barons,  Se  couronné  à.  Reims ,  les 
autres  barons  du  royaume  jouiffoient, 
ainG  que  Hugues ,  de  tous  les  droits  de  la 
fouveraincté  &  de  l'indépendance  ,  à  l'ex- 
ception du  feul  titre  de  roi:  Se  ils  con- 
tinuèrent à  jouir  des  mêmes  droits ,  tant 
que  fubfîfta  le  gouvernement  féodal ,  c'eft- 
à-dirc,  pendant  environ  trois  ficelés. 

i°  Les  barons  fe  qualifioient  par  la 
grâce  de  Dieu. 

z°  Ils  avoient  le  pouvo  i r  le'gijlatif  dms 
leurs  domaines. 

30  Ils  y  jugeoient  en  dernier  reffort. 

40  Ils  avoient  le  droit  de  faire  la 
guerre. 

5*  Us  battoient  monnoie. 
•  A  ces  droits  régaliens  ils  joignoient  ce- 
lui de  fe  créer  des  officiers:  ils  fe  for- 
Tome  III. 
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moient  une  cour  :  ils  fe  faifoîent  rendre- 
des  hommages.  Ils  fe  regardoient  comme 
autant  de  princes  confédérés ,  qui  préten- 
doient  n'être  aftrainrs  à  l'égard  de  leut 
chef,  qu'à  des  devoirs  de  bienftance. 

En  un  mot ,  les  barons  de  France ,  aux 
onzième,  douzième  Se  treizième  fieclcs, 
tenoient  leurs  terres  en  la  même  fran- 
chife  que  les  princes  de  /\Em/>/re  tiennent 
préfentement  les  leurs. 

a.  «  Hugues  Se  leurs  fuccefleurs ,  dit 
M.  le  prélldent  Hénaut,  animés  du  même 
efprit ,  Se  par  une  fuite  de  prudence  dont 
ils  ne  s'écartèrent  jamais ,  regagnèrent  in- 
fenlîblcment  tout  ce  qui  avoit  été  ufurpé 
par  les  feigneurs,  ne  firent  pas  une  dé- 
marche, qui  ne  tendît  à  ce  but,  &  fe 
retfaifirent  enfin  des  plus  précieux  droi» 
de  la  couronne  ».  Edition  de  1773  ,  pag. 

Les  petits-fils  du  roi  Hugues ,  mais  fur- 
tout  Philippe-Augufte ,  en  faifant  rendre 
des  hommages  ordinaires  Se  liges  à  un 
grand  nombre  de  barons ,  commencèrent 
a  donner  la  plus  forte  atteinte  à  leur  in- 
dépendance. Saint  Louis  acheva ,  ce  en 
convoquant  à  Paris ,  (  ainfi  que  le  rap- 
porte le  fire  de  Joinville  )  tous  les  ba- 
rons de  France  ,  Se  leur  faifant  faire  foi 
Se  hommage». 

Philippe-Augufte,  en  rendant  Ion  ordon- 
nance de  1 190  ,  portant  érablilTement  des 
baillis  royaux  (  voyez  ci  deflus  le  mot  Bail- 
li); Louis  VIII, en  favorifant  létablifïcment 
de  la  coutume  générale  des  appels  en  déni 
de  jujlice  ou  déjaute  de  droit  (  voyez  le 
mot  Appel  y  §  II ,  tom.  Il ,  pag.  i8i.)\ 
Saint  Louis ,  en  proferivant  i'ablurde  pro- 
cédure des  duels  &  des  épreuves  judiciai- 
res (voyez  Combat  judiciaire)  ,  détruifit 
la  fouveraineté  des  juftices  des  barons. 

x.  Les  mêmes  rois  Se  leurs  fuccefleurs, 
en  faifant  d'abord  des  efpeces  de  traités 
avec  les  barons,  fur  des  objets  de  grande 
police ,  puis  des  réglcmens  généraux  ,  en- 
fin des  ordonnances  ,  enlevèrent  bientôt , 
tout  à- fait,  aux  bâtons,  leur  puillance  lé- 
gislative. 

Le  droit  de  battre  monnoie  ne  com- 
mença à  être  fortement  attaqué  que  par 
Pbilippe-le  Bcl ,  au  quatorzième  liecle.  Il 
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rcadit  fon  ordonnance ,  du  2  octobre 
13 14,  par  laquelle  il  ordonna, qu'il  y  au- 
rait déformais  un  de  fes  officiers  dans  les 
monnoies  des  barons  :  enfuite  ,  il  fufpcn- 
dit  les  irtbnnoies  des  barons  jufqu'à  nou- 
vèl  ordre  :  enfin  ,  il  défendit  aux  barons 
de  frapper  abfolument  des  pièces  d'or  Se 
d'argent.  Ses  iuccefleurs  ont  acquis  fuc- 
ceflïvement,  à  prix  d'argent,  des  barons, 
les  droits  de  battre  monnoie  ,  qui  fe  font 
Couvés  juitihés. 

Quant  au  droit  de  guerre ,  faint  Louis 
y  avoit  donné  atteinte  par  la  quarantaine 
le  roi  qu'il  avoit  établie.  Philippe- le  Bel 
Se  Philippe-le-Long  l'ont  abfolument  dé- 
truit par  leurs  ordonnances  du  9  janvier 
1303,  &  1  juin  1318.  Obfervations  fur 
l'Hiftoire  de  France ,  par  M.  l'abbé  de 
"Mably  :  Introduction  à  l'Hiftoire  de  Char- 
les-Quint ,  par  Robertfon. 

$  III.  Des  droits  que  les  ordonnances  de 
nos  rois  t  &  les  coutumes  du  royau- 
me ,  ont  cortferye  aux  Barons. 

1.  Les  barons ,  ainil  que  les  autres 
grands  du  royaume ,  avoient  de  toute 
ancienneté  le  droit  de  garenne.  Mais  au 
quatorzième  fiécle  ilsabulcrent  de  ce  droit  : 
ils  l'étendirent  d'une  manière  trop  préju- 
diciable au  bien  public.  Le  roi  Jean ,  en 
confirmant  les  barons  dans  l«ur  droit, 
crut  indilpenfable  d'y  mettre  des  bornes  : 
il  rendit ,  à  cet  effet ,  l'ordonnance  du  mois 
de  mars  1 3  5  6.  L'article  5  porte  :  «  pour 
ce  que  les  ducs ,  comtes  ,  barons  Se  autres 
fe  font  efforcés  &  efforcent  de  jour  en 
jour  d'étendte  &  d'accroître  fes  garennes 
anciennes.  .  .  par  quoi  l'on  ne  peut  la- 
bourer probablement  ,  mais  demeurent 
les  labourages  à  faire ,  &  quand  ils  font 
laits  ,  font  perdus  Se  gâtés.  .  .  vouions 
que  toutes  garennes ,  depuis  quarante  ans, 
foi  eut  mis  au  néant  ».  Voyez  Garen- 
ne. 

i.  Les  barons,  comme  compofant  la 
cour  féodale,  le  parlement  de  nos  rois, 
comme  étant  les  pairs  que  nos  rois  s'aflb- 
cioicnt,  pour  juger  dans  leurs  parlcmens 
toutes  les  caufes  qui  s'y  portoieut ,  avoient 
ie  droit  d'y  plaider  dircâeincnt ,  en  pte- 
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miere  inftance ,  comme  l'ont  confervé  le» 
ducs  Se  pairs.  Le  même  roi  Jean  ,  par 
l'article  1  de  fon  ordonnance  du  mois  de- 
décembre  r  3  «3  ,  a  conltaré  le  privilège. 
Inprimis  ordinamus  &  Jlatuimus  ,  quod 
nu  lia  cauja ,  de  ccetero  ,  in  prœfatâ  cu- 
riâ  nofirâ  introducatur ,  tiijî  Jit  talis  , 
que  jure  fuo  débet  ibidem  agitari ,  Jîcut 
funt  caufee  parium  F  ranci  x .  .  .  Baro- 
num  .  .  .feu  aliquarum perfbnarum  ,  qui- 
■  bus  hoc  per  privilégia  vtl  antiquâ  con~ 
futtudine  ptrtinere  dignofeilur. 

Le  roi  Charles  VII  a  confirmé  ce  pri- 
vilège des  barons ,  par  les  articles  5  Se  7 
de  Ion  ordonnance  de  14 J3,  mais  l'arti- 
cle 12  du  titre  des  ajournemens  ,  de 
l'ordonnance  de  1667,  ne  nommant  fpé- 
ciaiement  que  les  ducs  Se  pairs  parmi  les 
peribnnes  qui  ont  droit  de  plaider ,  en» 
première  inffance ,  en  la  grand'chambre- 
du  parlement  de  Paris,  le  titre  de  baron 
ne  donne  plus  ce  droit. 

3.  Les  coutumes  des  différentes  pro- 
vinces attribuent  aux  barons  plufieurs 
droits  dont  voici  le  taBleau. 

Les  articles  5  ,  375,  Se  387  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  permettent  te  au  baron 
de  créer  huit  notaires  en  fes  terres  pour 

t)afler  lettres  &  contrats  volontaires ,  fou» 
eurs  feels ,  châtellenies  Se  reffort ,  Se  com- 
mettre huit  fergens  en  leurfdites  terres  » . 

La  coutume  d'Angoumois  ,  art.  5  , 
permet  ce  au  baron  de  créer,  en  G  ba- 
ronie ,  fix  notaires  Se  fix  fergens  » . 

La  coutume  de  Tours,  art.  75  Se 
7t5,  permet  «au  baron  d'avoir  en  fa  ba- 
ronie  douze  notaires  Se  douze  fergens, 
fous  peine  de  nullité  des  contrats ,  inftru- 
mens  &  exploits,  qui  feroient  partes  Se 
faits  par  les  fupernuméraires  ». 

L'article  24  de  la  coutume  de  Vitry- 
le-François ,  autorife  les  barons  à  donner 
de  leurs  héritages  en  arriere-fief  à  gentils- 
hommes qui  les  tiendront  d'eux  en  foi 
&  hommage  ». 

L'article  1 6  de  la  coutume  de  BouUè- 
nois ,  accorde  aux  barons ,  en  cas  de  mu- 
tation des  fiefs  Se  feigneurics  qui  fonr- 
fous  eux ,  les  mêmes  droits  de  relief» 
qu'au  roi  Se  aux  prfrs. 
La  coutume  du  comté  de  Bourgogne 
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Art.  66,  porte  que  les  chofes  confti- 
ruées  par  ladite  coutume  au  regard  de 
monfeigneur  (  Philippe-le-Bon  duc  de 
Bourgogne  ) ,  auront  lieu  au  regard  de 
fes  barons. 

La  coutume  de  Monrargis,  qui  n'ac- 
corde que  des  délais  de  quarante  jours 
aux  va/Taux  pour  bailler  leurs  aveux, 
étend  ces  mêmes  délais  jufqu'à  trois  mois, 
par  le  même  article  65 ,  en  faveur  des 
Larons. 

La  co'.itttme  de  Touraine  ,  art.  70 , 
accorde  fpécialement  au  baron  tous  les 
droits  dont  ufent  tous  lesfeigneurs  Se  juf- 
ticiers  dans  fon  diftrid ,  Se  notamment 
les  feigneurs  châtelains  &  haut  jufticiers. 
Voyez  Châtelain  Si  Haut-jujlicier. 

La  même  coutume  ,  art.  7  a ,  recon- 
ooît  nommément ,  que  le  baron  a  droit 
de  mefure  :  elle  lui  impofe  feulement 
l'obligation  de  dépofer#fon  ejlellon  à  l'hô- 
rel  de  la  ville  la  plus  prochaine ,  pour  le- 
quel dépôt ,  porte  la  coutume ,  ne  fera 
pris,  par  les  maire  Se  échevins  ,  ou  juge 
fupérieur,  aucm  falaire. 

La  coutume  de  Lodunois ,  a rt.  4 ,  chap. 
2 ,  reconnoît  au  baron  le  même  droit 
de  mefure  ,  dont  U  ufera  comme  il  a 
accoutumé  d'en  ufer  d'ancienneté,  fans 
pouvoir  croîtra  ou  diminuer. 

La  même  coutume  de  Lodunois,  chap. 
6 ,  art.  1  y  accorde  aux  barons  tous  les 
droits,  dont  ufent  tous  les  feigneurs  & 
jufticiers  de  (on  Rifort,  Se  notamment 
les  feigneurs  châtelains  6c  haut-jurticiers. 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  47  ,  recon- 
noît «  qu'au  baron  appartient  l'efpave  du 
faucon  &  du  dcftrierj  &:  eft  entendu  def- 
rrier,  un  grand  cheval  de  guerre,  cour- 
fi;r ,  ou  cheval  de  lance». 

La  coutume  d'Anjou  ,  art.  55  ,  accorde 
ce  même  droit  d'épave  au  baron. 

La  même  coutume  du  Maine ,  art  57 , 
accorde  «  aux  barons  ,  foires ,  marchés , 
fceaux  de  contrats  ,  tous  droits  de  cou- 
tume ,  prévôtés  ,  péages,  acquits,  travers  , 
confifearion  &  forfaitures  des  denrées  Se 
matchandifes  trépafiées  par  les  détroits  Se 

FafTages  de  leurs  feign^rics  ,  fans  payer 
acquit  ou  coutume». 
La  coutume  de  Bretagne ,   art.  50  , 
porte  :  «  aucun  n'a  connohîance  de  pu- 
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ration  du  feu,  fi  n'eft  le  prince  ou  les 
barons  en  leurs  baron ies  »». 

Suivant  l'article  i4fciu  titre  r  de  la 
coutume  de  Poitou ,  «  tout  feigneur  ba- 
ron a  droit  de  chaitel ,  châtellenie,  haute 
juib'ce,  moyenne  &  baffe»». 

La  coutume  d'Angoumois ,  art.  1  ,  la 
coutume  de  Boullenois ,  art.  14,  la  cou- 
tume d'Anjou,  art.  48,1a  coutume  du 
Maine,  art.  $<?,  Se  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle ,  art.  1 ,  accordent  au  baron  ce  même 
droit  de  chaftel  Se  chârelleuie ,  &  haute  , 
moyenne  Se  bafle  julrice. 

La  coutume  du  Grand-Perche ,  art.  r  , 
porte  :  ce  au  feigneur  baron  appartient  toutft 

iuftice  haute,  moyenne  Se  bafle,  pour 
'exercice  de  laquelle  peut  avoir  prévôt 
jugeant  en  première  inftance ,  Se  bailli 
ou  fénéchal  jugeant  par  appel  3c  reflbrt  »»» 
D'après  cet  article,  le  baron  avolt ,  dans 
le  Grand- Perche,  le  droit  d'avoir  deux  ju- 
ge; ,  l'un  de  première  inftance ,  Se  l'au- 
tre d'appel  ;  mais  Dumoulin  obferve  fuu 
cet  article  ,  que  cet  ancien  reflbrt  de  la 
nobleftè  de  France  a  été  réduit  à  un  feul 
degré  de  jurifdidion  ,  par  un  édit  de 
Charles  IX.  Voyez  Jujlice. 

La  coutume  de  Boullenois,  art.  14 , 
donne  aux  barons  «  connoiflance  de  tou- 
tes caufes  Se  matières  en  première  inftan- 
ce ,  par  leurs  baillis  Se  hommes  féodaux  , 
fauf  des  cas  royaux  &  matières  privilé- 
giées au  roi  »»  ;  Se  l'apel  des  fentences  de 
leurs  baillis  Se  hommes  féodaux  doit  fe 
porter  immédiatement  devant  le  féné- 
chal de  Boullenois. 

L'article  17  de  la  même  coutume,  porte: 
«  Se  peuvent ,  par  ladite  coutume ,  les 
barons  connoître  auiîi  en  première  inf- 
tance  ,  de  tous  cas  ,  tant  au  civil ,  qu'au 
criminel ,  fauf  des  cas  royaux  &  matiè- 
res privilégiées  ,  à  la  charge  de  renvoi  aux 
feigneurs  Se  juftices  qui  leur  font  infé- 
rieures ,*  tenues  Se  mouvant  d'eux  Se  de 
leurs  feigneuries ,  pour  les  cas  qui  tom- 
bent pareillement  en  renvoi  ». 

Suivant  la  coutume  de  Touraine  ,  art. 
71  ,  le  baron  eft  fondé  d'avoir  ville  clofe  , 
collège ,  abbaye  ou  prieuré ,  &  autres 
droits  déclarés  au  chapitre  des  Droits  du 
feigneur  châtelain. 

L'article  2  du  chapitre  é  de  la  coutume 
■      Hh  ij 
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de  Lodunois ,  porte  exa&ement  la  même 
difpofirion. 

Dumoulin  dit  ï*Vî  fi'jer,  fur  l'article 
54  de  la  coutume  du  Maine ,  qu'aufti-tôt 

J|ue  droit  de  baronie  eft  accordé  à  un 
eigneur ,  il  eft  indiftineftement  vrai ,  que 
le  baron  peut  clorre  fa  principale  ville 
avec  murs,  tours  &  pont-lcvis ,  fans  per- 
miffion  du  prince.  Il  fcmble  que  Loyfeau 
doure  de  la  #  vérité  de  cette  aflerrion  :  des 
Seigneuries, 'chap.  7,  n°  73.  «  Je  «ois, 
dit  Ai.  le  prélîdcnt  Bouhier ,  chap.  40  , 
n°  130  ,  que  Loyfeau  pouvoit  trancher 
le  mot,  &  dire  qu'aucun  feigneur  n'a  ce 
droit  fans  l'agrément  du  roi». 

4.  La  coutume  de  Touraine  accorde  au 
baron  le  droit  de  donner  à  fes  vaflàux , 
haure  juftice,  moyenne  &  bafle. 

L'article  72  porte  que  «  le  feigneur 
baron  peut  donner  à  fon  vaflal ,  qui  tient 
de  lui  à  foi  &  hommage,  haute  juftice, 
moyenne  5c  bafle ,  toutefois  ne  les  peut 
donner  au  préjudice  de  fes  fujets ,  ne  des 
droits  du  roi  ou  du  reflbrt ,  tellement  que 
les  appellations  du  juge  dudit  feigneur , 
à  qui  telle  juftice  a  été  donnée,  ne  ref- 
fortiilènt  par  devant  le  juge  du  feigneur 
fupérieur,  de  celui  qui  a  donné». 

Dumoulin  croit  cet  article  contraire  au 
droit  du  roi  &  au  bien  public  :  il  ajoute 
que  l'on  doit  regarder  comme  certain , 

2u'il  a  été  aboli  par  l'article  24  de  l'or- 
onnance  de  Roulfillon  ,  de  i$6j. 
Cependant  ne  peut-on  pas  oblerverquc 
le  baron ,  en  donnant  à  fon  vaflal  les 
juftices  haute ,  moyenne  Si  bafle ,  ne 
crée  point  un  nouveau  degré  de  jurifdic- 
tion.  Au  contraire ,  l'aiticle  porté  expref- 
fément ,  que  l'apel  des  fentences  rendues 
par  le  juge  du  vaflal  ,  devenu  haut-juf- 
ticier ,  ne  reffonira  point  devant  le  juge 
du  baron.  Ce  n'eft  donc  point  un  nou- 
veau deçré  de  jurifdi&ion  ,  que  le  baron 
établir.  Ce  n'eft  donc  pas  même  une  nou- 
velle haute  juftice  que  le  baron  crée  en 
vertu  de  cet  article.  C'eft  une  portion 
qu'il  donne  de  fa  haute  juftice ,  à  l'exer- 
cice de  laquelle  portion  il  renonce,  en 
s'en  deflâiflant  au  profir  de  fon  vaflal. 

La  coutume  du  Maine,  an.  ji  ;  la 
coutume  d'Anjou ,  art.  5a  ;  &  la  cou- 
tume de  Lodunois,  chap.  6,  art.  3,  ac- 
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cordent  au  baron ,  purement  &  Ample- 
ment, fans  aucune  rcftri<£tion ,  comme  la 
coutume  de  Touraine,  quant  au  degré  de 
jurifdiâion,  le  droit  de  donner  à  aucuns 
de  leurs  vaflaux ,  les  juftices  haute  ,  moyen- 
ne &  bafle ,  &  lui  permettent  d'en  retenir 
le  reflbrt  &  fuzeraincté. 

Dumoulin  critique  ces  trois  articles  :  il 
foutient  qu'ils  font  injuftes ,  qu  ils  don- 
nent un  nouveau  degré  de  jurifdidion  aux 
fujers  ,  qu'ils  font  abolis  par  l'ordonnance 
de  Roulfillon  de  15*3. 

Comme  ces  articles  n'obligent  point  le 
baron  ,  ainfi  que  le  l'ait  l'article  7 1  de  la 
coutume  de  Touraine  ,  à  renoncer  ,  à  ce 
que  l'appel  des  fentences  rendues  par  les 
juges  des  nouvelles  hautes  juftices  foit  por- 
té devant  les  juges  de  fa  baronie ,  la  dé-, 
cifion  de  Dumoulin  ,  fur  l'exécution  de 
ces  articles  ,  paroît  très- fondée. 

f.  La  coutume  4e  Boullenois,  art.  15  , 
exempte  les  barons  de  la  jurifdiâion  des 
baillis  royaux  ,  «  &  font  par  ladire  cou- 
tume ,  porte  l'article  ,  les  barons  Se 
leurs  tenans  ,  exempts  (les  juftices  des 
baillis  royaux ,  comme  étant  purs  voilîns 
à  eux  ». 

6.  Suivant  l'article  72  de  la  courumfci 
de  Touraine  ,  te  peut  le  baron  avoir  juf- 
tice patibulaire  a  quatre  piliers,  garni* 
de  liens  par  dedans  Se  par  dehors ,  mais 
il  n'y  aura  point  de  feft  par-deflus». 

La  coutume  de  Lodupois ,  an.  3  ,  chap, 
6  ,  porte  la  même  diipofition. 

La  coutume  de  Poitou  ,*  an.  48  ,  per- 
met au  baron  un  gibet  à  quatre  piliers  , 
mais  elle  n'énonce  -point  comment  les  pi- 
liers doivent  être  garnis. 

Il  en  eft  de  même  de  l'article  $6  de 
la  coutume  du  Maine. 

La  coutume  locale  de  Pruilly  en  Tou- 
raine ,  une  des  premières  baronies  de  la 

}>rovince ,  donne  au  feigneur  baron  dans 
a  baronie  le  droit  d'avoir  juftice  patibu- 
laire, à  quatre  piliers,  quatre  pointes,  & 
feft  par-deflus. 

Le  droit  de  feft  fur  les  juftices  patibu- 
laires, qui  eft  un^ttribut  de  fuxeraineté  , 
même  de  IbuverrÉk-té  ,  parent  particulier 
à  la  coutume  de  Pruilly  &  à  la  coutume 
de  Blois.  Les  autres  coutumes  en  font 
réferve  pour  les  juftices  patibulaires  royales. 
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Aux  termes  de  Tarticle  i  de  la  coutume 
de  Poitou  ,  le  baron  peut  avoi-  6c  tenu- 
fa  julHce  à  quatre  piliers  ,  c'eft-à-dire , 
fourches  patibulaires ,  pour  pendre  &  exé- 
cuter les  malfaiteurs. 

Il  en  eft  de  même  des  coutumes  d'An- 
goumois ,  de  la  Rochelle  6c  du  Grand- 
Perche,  art.  a  &  i. 

.art.  13,  chap. 
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3 ,  donne  «  au  baron  le  droit  d'avoir 
fourches  patibulaires  à- quatre  pilliers  liées 
par  dedans  &  par  dehors  ,  6c  à  felt  6c 
ibus  feft,  &  tout  autre  droit  de  juftice , 
qu'ont  les  chaftellains  6c  autres  feigneurs 
inférieurs  ». 

Par  rapport  à  la  manière  de  fuccéder  aux 
erres  des  barons,  voirez  les  mots ,  Ban- 
nie, Pre'ciput  &  Partage  noble. 

BAHONIE 

Voyez,  i°  Fiefs  ;  xm .Chofes, 

S  O  M  M  A  I  W0  * 

§  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  bannies ,  tant  anciennes  que  modernes. 

S  IL  Indication  des  droits  que  les  coutumes  accordent  aux  bannies ,  &  des  règles 

par  le/quelles  elles  les  gouvernent. 
§  IIL  Observations  particulières  fur  les  bannies  anciennes  de  Bretagne  &  de 

Languedoc. 

$  IV.  Arrêts  fur  la  divifibilité  &  /'indivifibilité  des  bannies. 


%  I.  Définition  ,  .différentes  efpeces  de 
bannies  ,  tant  anciennes  que  modernes. 

I.  La  baronîe  eft  une  terre  poffédée  en 
fief  à  laquelle  la  dignité  de  baron  eft  atta- 
chée ,  foit  par  une  pofleflîon  ancienne  6c 
immémoriale,  loit  par  la  rcconnoiûance 
exprelfe  de  la  coutume  territoriale ,  foit 
par  les  lettres  &  la  concesîion  du  prince. 

t.  Parmi  les  baronies  anciennes,  aux- 
quelles une  polTeflion  immémoriale  at- 
tribue cette  qualité,  on  distingue  les  ba- 
ronies qui  relevoient  immédiatement  du 
roi,  &  celles  qui  relevoient  d'autres  fei- 
gneurs, tels  que  les  comtes  6c  les  évê- 
ques.  Les  premières  étoienr  réellement  les 
premiers  fiefs  de  la  couronne ,  de  véri- 
tables pairies.  Voyez  le  mot  Baron ,§I, 
n°  1 .  Les  autres  étoient  des  terres  de  di- 
gnité ,  mais  de  dignité  beaucoup  infé- 
rieure. Leurs  pofTefleurs  n'éroient  point  les 
pairs  du  royaume,  mais  les  pairs  de  la 
cour  des  feigneurs  donr  ils  relevoient. 
Voyez  Paine. 

Levèquc  de  Paris  avoir  cinq  baronies 
relevantes  de  lui  ,  Conflans  -  fainre-Ho- 
norine,  Chevreufe,  Maurepas,  Montjay, 
&  Luzarches.  Conflans  -  fainte  -  Honorine** 


appartenoit  aux  feigneurs  de  Montmo- 
rency» qui,  à  caufe  de  ce  fief,  poitoient 
le  dais  des  nouveaux  Evêques.  Les  éve- 
ques  de  Poitiers ,  ceux  de  Troycs  &  d'Or- 
léans avoient  également  leurs  baronies. 
De  Lauriire.  Chaque  comte  avoit  quatre 
baronies ,  qui  lui  dévoient  hommage.  Fleu- 
ry ,  Droit  public  de  France  ,  tom.  a. 

Apres  ces  baronies  anciennes,  qu« 
l'on  pourroit  appellcr  bannies-pairies , 
viennent  celles  qui  font  reconnues  telles 
par  les  coutumes ,  par  exemple  ,  les  baro- 
nies de  Mello  &  de  Monci-le  Chatel  dans 
la  coutume  de  Senlis.  On  ne  voit  pas 
qu'il  y  ait  eu  une  pairie  attachée  à  toutes 
ces  baronies  :  ce  font  néanmoins  des  ter- 
res titrées ,  6c  qui  ont ,  à  raifon  de  leur 
titre,  des  droits  plus  éminens  que  les  au- 
tres terres. 

4.  Enfin  le  roi  érige  des  terres  en  ba- 
ronie,  lorfqu'il  veut  honorer  un  de  fes 
fujets  &  fa  defeendance  du  titre  de  ba- 
ron. 

La  loi  pour  les  érections  de  baronies , 
eft  le  règlement  publié  par  Henri  III  le 
10  mars  1578.  Ce  règlement  ,  après  avoir 
dérendu  en  général  toute  création  de  nou- 
velles dignités ,  pour  autres  que  pour  des 
feigneurs  de  qualité  jcquife ,  ordonne  que 
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t^ute  nouvelle  baronie  fera  compofée  de 
trois châtellcnies  pour  le  moins,  qui  le- 
ront  unies  &  incorporées  enfemble,  pour 
être  tenues  à  un  ieul  hommage  du  roi  > 
que  le  comté  aura  deux  haronies  Se  trois 
châtellcnies  pour  le  nvins  ,  ou  une  ba- 
ronie Se  ùx  châtelleniwS  ,  auiîî  unies  Se 
tenues  du  roi  ;  qu/  le  marquifat  fera 
compofé  de  trois  baronics  Se  trois  châtel- 
lenies ,  pour  le  moins ,  ou  deux  baronics 
Se  lïx  chârellenies ,  unies  &  tenues  com- 
me deflus. 

C'cft  d'après  ce  règlement  que  fout  ré- 
digées toutes  les  nouvelles  lettres-patentes 
d  érection  de  terres  en  baronics.  Ly  let- 
tres doivent  porter  trois  claufes  cflenriel- 
les  :  i°  que  la  terre  eft  un  des  plus  an- 
ciens fiefs  de  la  province  de  fa  tituation, 
qu'elle  conhïte  en  tro'.s  châtellcnies  au 
moins ,  fuivaut  l'ordonnance  ,  qu'elle  eft 
capable  de  fuoporter  un  titre  plus"  émi- 
nenf,  ie  qu'elle  relevé  nuement  du  roi; 
3°  que  la  nouvelle  baronie  ne  pourra  ,  à 
l'avenir  ,  être  partagée  Se  démembrée  en- 
tre cohéritiers  ,  qu'au  cas  de  la  coutume 
des  lieux. 

Mais  la  loi  difpcnfe  fouvent  de  la  der- 
nière claufe ,  au  moins  en  faveur  de  tous 
autres  héritiers  que  les  mâles  en  ligne 
djreiftc.  Quant  à  la  première  ,  le  roi  donne 
un  délai  indéfini ,  pour  compLtter  les  trois 
(hâteljenies.  A  l'égard  de  la  féconde,  il 
charge  d'indcmniler  le  fuzerain  de  qui 
rclevoit  la  terre  ,  &  accorde  également 
un  délai  indéfini  poux  fatisfaire  à  cette 
indemnité. 

£  II.  Indication  des  droits  que  Us  cou- 
tumes accordent  aux  baronics ,  &  des 
règles  par  lef quelles  tlUs  Us  gouver- 
nent. 

I.  Nous  avons  rendu  compte ,  fous  le 
mot  Bar»fi  ,  §  i II,  des  droits  Se  prérogati- 
ves que  les  coutumes  accordent  aux  ba- 
rons ,  &  nous  avons  confidéré  particuliè- 
rement dans  cet  endroit,  le*  droits  qui 
font  atrachés  X  la  performe.  Ici  il  fera 
quejtion  plus  particulièrement  des  droits 
attachés  à  la  terre ,  des  règles  particu- 
lières aux  haronies, 

%.  La  couMme  dj  Senlis ,  A/ 1.  , 
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34  >  35  <S"  37  >  parle  de  f«  d»»  b** 
ronies  de  Mello  Se  de  Moncy-le-Chatel , 
Se  de  la  manière  particulière  dont  cha- 
cune d'elles  doit  le  régir. 

L'articl;  34  porte  :  «  au  baillage  dt 
Senlis  y  a  la  baronie  de  Mello  &  la  ba- 
ronie de  Moncy  le-Châtcl  ». 

L'article  3  j  ajoute  «  que  le  feigneur 
de  Mello  Se  le  feigneur  de  Moncy  ont 
chacun  fon  bailli  tenant  aflife,  en  la- 

Suellc  aflife  reflomlTcnt  les  appellations 
c  leurs  prévôts  Se  fergens ,  Se  aulli  des 
prévôts,  maires  &  fergens  des  feigneurs 
tenans  d'eux  en  fief,  &  fi  les  appella- 
tions ant  relevé  ailleurs ,  Jefdites  appella- 
tions fc  doivent  recevoir  devant  lefdits 
baillis  ». 

Selon  l'article  37  ,  a  les  baillis  de  Mello 
&  Moncy  jugent  par  le  confeil  Se  or- 
donnance de  leurs  hommes  de  fiel  aux 
périls  de  foixante  fous  partfîs ,  Se  au  re- 
gard des  autres  jugemens  &  exploits  or- 
dinaires ,  où  lefdits  hommes  de  fiefs  ne 
font  point  appelles  pour  juger ,  lefdits  bail- 
lis jugent,  aux  mêmes,  périls  que  le  bailli 
de.  Bcauvais,  dont  Us  feigneurs  repon- 
dront ». 

Or ,  aux  termes  de  l'article  34  s<  le 
bailli  de  Beauvais ,  hors  aflife ,  en  quel- 
que cas  ,  (bit  civil,  ou  criminel,  en  quel- 
que jugement  ou  exploit  de  jultice  qu'il 
rafle,  juge  au  péril  de  foixante  fous  pa- 
riiis  d'amende,  s'il  étoit  dit  mal  jugé  Se 
exploité,  laquelle  amende  fera  tenu  de 
payer  Se  réputé  avoué  dp  foi  ». 

Iouflaint  Chauvelin  obferve,  fur  cet 
article ,  que  la  baronie  de  Mello  eft  de- 
meurée au  bailliage  de  Senlis,  Se  que 
celle  jde  Moncy  clt  actuellement  du  bail- 
liage royal  de  Beauvais  ,  qui ,  depuis  la 
publication  de  la  coutume ,  a  été  créé 
avec  le  préfidial. 

3.  La  coutume  de  Boullenois,  tit.  1  t 
art.  G  ,  donne  l'énumératiun  de  fes  douze 
baronics  :  Se  dans  les  titres  1  Se  5  ,  elle 
fait  connokre  leurs  droit*. 

«  Audit  comté  de  Boullenois,  porte 
l'article  (,  y  a  douze  baronics,  à  lavoir 
Us  baconies  d'Ordre ,  d'Engodfcns ,  Dou- 
deauviUe ,  Thiembronne  ,  Baingthun  ,  Cale 
bronne.  Cours,  Lefdigneux  ,  Difaire  Se 
%  ba.rnjeuU.cs,  do;\t  fft  du  par  la  coutume 
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relief  au  roi  de  dix  livres  parifis  &  dix 
fous  parifis  pour  le  chambeliage  ». 

Le  droit  de  chambeliage  prouve  la  di- 
gnité des  douze  baronies  du  comté  de 
Boullenois.  Voyez  Chambeliage. 

Quant  aux  titres  2  fie  5  ,  Us  donnent 
aox  baronies  la  haute  ,  moyenne  fie  baife 
piftice,  enfemblc-tous  les  droits  qui  "y 
font  attachés ,  îe  reflbrt  direct  &  immé- 
diat par-devant  le  fénéchal  de  Boulle- 
nois.  L'exemption  des  juftices  des  hgit  baillis 
royaux  déclarés  par  les  articles  9,  10  & 
1 1 ,  exifte  dans  le  corrué  de  Boullenois , 
fie  la  connoidanec  en  première  infiance 
de  tous  cas  tant  au  civil  qu'au  criminel, 
fauf  les  cas  royaux. 

4.  fc'eft  dans  les  articles  <6 ,  73  ,  1 29  , 
fie  295  de  la  coutume  de  Touraine,  que 
l'on  trouve  les  difpoiîtions  de  cette  cou- 
tume relatives  aux  baronies. 

Suivant  l'article  jtf ,  les  juges  des  ba- 
ronies doivent  tenir  leurs  alfiles  de  trois 
en  trois  mois,  hormis  le  temps  des  in- 
duces ,  meluVes,  vendanges  fie  autres 
temps  auxquels  les  plaids  doivent  cefler., 
autrement  &  au  défaut  de  ce  faire,  la 
connoiflànce  des  caufes  pendantes  dans 
les  juftices  des  baronies  ,  fera  fie  demeu- 
rera dévolue  par-devant  le  juge  fùpéricur 
immédiat. 

Suivant  l'article  72 ,  en  baronie ,  la 
fuftice  du  parageau  relfortit  en  la  jullice 
du  feigneur  fupérieur ,  par-devant  lequel 
reflbrtiilent  les  appellations  du  juge  du 
parageur. 

Le  parageau  fc  prend  pour  le  puîné  no- 
ble,  &  le  parageur  pour  l'aîné. 

On  voit  par  cet  arriclc,  ainfi  qu'on  l'a 
déjà  obfervé  au  mot  Baron ,  combien  la 
coutume  de  Touraine  mérite  peu  le  re- 
proche qu'on  lui  a  fait,  de  multiplier  les 
degrés  de  jurifdicrion  contre  les  droits  du 
roi ,  &  contre  l'avantage  des  fujets  des 
baronies. 

Notre  obfervation  eft  encore  confir- 
mée par  l'article  129  delà  coutume. 

D'après  cet  article  129,  le  parageau  a 
dt  droit  commun  en  Touraine ,  telle  juf- 
ticc ,  &  tient  aufll  noblement  que  Ton 
parageur.  Seulement ,  fi  le  parageau  étoit 
parti  de  baronie  ou  au-defïus ,  en  ce  cas 
il  ne  pourroit  avoir  ni  demander  les  droits 
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fie  prééminences  fans  kfqucls  baronie  ne 
peut  être  dite  ,  comme  le  chkel  fie  autres 
droits  eirentiels  de  la  baronie.  » 

L'article  295  déclare  «  qu'à  l'aîné  on  • 
aînée  de  baronie  appartient  le  chaftel, 
loflés ,  fie  pourprins  d'icclui ,  avec  le 
droit  de  guet,  tel  qu'il  peut  lui  appar- 
tenir par  titre  particulier  duçmenc  véri- 
fié, ou  jouiûance  de  temps  immémorial» 
pour  ès  dits  cas  en  jouir  lîyvant  l'ordon- 
nance du  roi  fur  ce  faite  :  aufî  lui  appar- 
tient un  hommage  en  chaftellenie  à  fon 
choix,  droit  de  patronage,  don  d'aumo- 
nerie  Se  maladerie  avec  Te  cheze ,  qui  eft 
quatre  arpens  de  terre  autour  dudit  chaf-» 
tel  hors  lefdirs  folTés,  pourvu  que  au  de- 
dans dudit  cheze  n'y  ait  ville ,  moulin  ,  ou 
four  banal  ;  èsquels  cas  il  prendra  pour 
fondit  cheze  lcfdits  quatre  arpens  de  terre 
au  plus  près  dudit  chaftel:  fie  les  ville 9 
moulin  ,  four  à  ban ,  fie  autres  droits  » 
comme  d«  juftice ,  foires  fie  marchés  » 
fceaux  de  contrats,  bans  à  vin,  prévôcé 
fie  péage  ,  fe  divileront  entr^  lefdirs  aînés 
fie  puilnés  ,  en  la  manière  déclarée  ès 
fuccellions  de  nobles  ?  ou  pour  iceux 
l'aîné  pourra  récompenfer  lefdits  puil- 
nés des  chofes  de  la  fucceftîon  ,  ou  les 
retenir  fie  en  payer  lefdits  piufhés  par  fes 
mains  ». 

La  coutume  de  Lodunois  ,  ch*p,  1 2  , 
art.  7  fie  8  ,  fie  chap.  38  ,  art.  1  ,  porte 
les  mêmes  difpofitions  que  la  coutume 
de  Touraine  ,  relativement  aux  para- 
geaux  en  baronie  ,  fie  relativement  au 
droit  daînefle  9  auili  dans  le  cas  de  ba- 
ronie. 

Le  fcul  point,  dans  lequel  elle  diffère 
d«  la  coutume  de  Touraine ,  c'eft  que  faa 
coutume  de  Lodunois  déclare  ,  art.  4  , 
chap.  6 ,  qu'en  baronie  la  juftice  du  para- 
geau reflbrt  en  la  juftice  de  fon  chef  pa- 
rageur. 

5.  Dans  la  coutume  d'Anjou,  art.  47, 
«  droite  baronie  doit  avoit  trois  châtelle» 
nies  fujettes  du  corps  de  la  baronie  :  ville 
clofe ,  abbaye ,  prieuré  conventuel  ou  col- 
lège ,  avec  foreft  :  fie  qui  auroit  trois  châ- 
tellenies  fujettes  du  corps  ,  fans  les  autres 
chofes  delTufdites ,  ou  deux  avec  ville  clofe» 
ou  une  avec  les  autres  chofes  dcflufdir.es  » 
peut  être  dit  baron  ».  • 
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L'article  J4  de  la  coutume  du  Maine 
eft  femblablé. 

6.  La  coutume  de  Bretagne ,  qui  ac- 
cords à  la  baronie  droit  de  moulin  ban- 
nal,  exige,  art.  382  ,  que  le  moulin  de 
la  baronie  foit  dedans  la  banlieue.  S'il 
étoit  hors  la  baronie,  les  hommes  ne 
feroienc  pouar  tenus  d'y  aller,  s'il  n'y 
avoit  condition  au  contraire,  ou  qu'il  y 
eu:  atirrc  moulin  ,  auquel  ils  fuflent  te- 
nu; d'aller. 

7.  Selon  pluficurs  coutumes,  les  baro- 
nies  ne  fc  partagent  point  en  France. 
Nous  allons  rapporter  les  difpofirions  des 
coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tou- 
taine ,  de  Lodunois  Se  de  Meaux ,  fur  ce 
point  important.  Pour  celles  de  Bretagne, 
nous  en  rendrons  compte  au  §  IV.  ^ 

La  coutume  d'Anjou,  art.  215  porte 
exprefTément  ,  que  <t  les  droits  Se  pré- 
rogatives de  baronie  ne  le  départent 
point  ». 

L'article  zj 8  de  la  même  coutume,  eft 
aufli  tormel ,  &  entre  dans  les  détails  les 
plus  pofitirs. 

<c  Baronie  ne  fe  départ  point  entre 
frères  te  fecurs  ,  ne  leurs  reprefenrations  , 
ne  les  dignité  Se  nobleffe  d'icelui ,  comme 
le  chailel  ,  la  jultice  &  autres  droits  de  ba- 
ronie, fi  le  perc  ne  leur  en  avoit  fait 
partage  en  (on  vivant  :  mais  l'aîné  doit 
faire  ailleurs  avenant  bienfait  aux  puifnés 
mâles ,  Se  doit  biiller  à  les  fecurs  leurs 
portions  courumieres  autre  part,  s'il  a  de 
quoi.  Lt  s'il  n'y  avoit  que  la  baronie, 
elles  y  auroknt  leur  po  tion  coutumiere ,  Se 
pareillement  les  puînés  leur  bienfait,  fur 
ladite  baronie ,  lauf  des  dignités  8c  pré- 
rogatives, qui  demeureront  à  l'aîné  fans 
les  départir.  Et  eft  à  entendre  par  cette 
coutume  ,  que  combien  qu'à  l'aîné  de- 
meurent lefdites  dignités  Se  prérogatives, 
toutefois  il  eft  tenu  de  récomptnfer  les 
plltnés  de  la  tierce  parrie  deldires  digni- 
tés Se  prérogatives  autre  part  ». 

La  coutume  du  Maine ,  art.  230  Se 
8$4 ,  s'explique  de  la  même  manière. 

La  coutume  de  Touraine  porre ,  art. 
gp  i ,  ce  que  baronie  ne  fe  départ ,  pour- 
u  que  l'aîné  ou  l'aînée  air  de  quoi  ré- 
compenfer  fes  puînés  ou  puîné ,  en  châ- 
tcl  ou  cbiftlknie  de  la  même  fuccef- 
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lion  dont  eft  venu  la  baronie:  &  s'il  n  y 
avoit  de  quoi  récompenfer  en  la  manière 
que  dit  eft  ,  lefdits  puînés  auront  leur  por- 
tion par  la  main  dudit  aîné  ou  aînée  , 
hormis  le  droit  d'aînclfe  ,  duquel  droit  ap- 
partenant auxdirs  puînés  ,  ils  font  failîs 
dès  le  décès  de  leur  pere,  ôc  peuvent 
fofmer  complainte  ». 

Nous  avons  rapporté  ,  «°4 ,  l'article  19  J 
de  la  même  coutume  de  Touraine  ,  lequel 
fixe  le  djoit  d'aînefle  ,  &  les  avantages  de 
l'aîné  ou  aînée  fur  les  puînés ,  lors  qu'il 
échoit  une  baronie   dans  une  fucceflîon. 

La  coutume  de  Lodunois ,  ckap.  28  , 
art.t  ,  2  ,  Se  .?  ,  fait,  comme  la  coutume 
de  Touraine ,  une  loi  de  l'impartabilité 
de  la  baronie,  s'il  y  a  dans  la  fucceilion 
de  quoi  récompenler  les  puînés  ou  puî- 
nées; Se  dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve 
point  de  quoi  récompenfer,  elle  règle, 
de  la  même  manière,  comment  les  puinés 
&  puinées  auront  leur  portion  par  la 
main  de  l'aîne'  mis  hors  le  droit  d'aï- 
nèfle,  lequel  droit  eft  le  même  en  Lo- 
dunois, qu'en  Touraine. 

La  coutume  de  Meaux-,  art.  1 60  ,  porte 
que  et  baronies  ne  fe  divifent  point  Se  ap  • 
partiennent  à  l'aîné  ,  en  récompenfant  les 
co-héntiers  de  leur  portion  ,  &  s  il  y  a  terres 
pour  Jes  récompenler,  félon  l'eftimation  qui, 
en  fera  faite  ;  Se  s'il  n'y  a  terres  pour  les  ré- 
compenfer, ils  prendront  leur  part  &  por- 
tion par  la  main  de  l'aîné ,  mis  hors  le 
droit  d'aînefle  ». 

J  III.  Obftrvations  particulières  fur  les 
baronies  anciennes  de  Bretagne  <S*  dt 
Languedoc. 

t.  Les  deux  provinces  de  France,  où 
les  anciennes  baronies  ont  confervé  le 
lus  de  prérogatives  ,  Se  même  une  partie 
e  leur  antique  fplendeur,  font  les  pro- 
vinces de  Bretagne  &  de  Languedoc,  à 
raifon  des  états  qui  s'y  tiennent.  Voyez 
Etats. 

2.  Des  le  neuvième  fiécle,  où  la  Bre- 
tagne a  commencé  à  avoir  des  ducs^> 
tous  les  monumens.  hiftoriques  font  men- 
tion de  neuf  grandes  baronies ,  dont  les 
ftignetirs  propriétaires  étoient  les  grands 
du  duché ,  les  pairs  des  ducs. 
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Ces  baron ic s ,  qui  n  ont  jamais  chan- 

5é ,  font  :  i*  la  baronic  de  Léon  polic- 
ée aujourd'hui  par  M.  le  duc  de  Rohan- 
Cbabot  ;  2°  la  baronie  de  Vitré  pofledée 
par  M.  le  duc  de  la  Tremoiile  ;  }°  la  ba- 
ronie de  Chateaubriant ,  pDiIëdée  par  le 
prince  de  Condé;  4°  la  baronic  de  Retz, 
policée  par  M.  le  duc  de  Villeroy  ; 
5°  la  baronie  de  la  Rochebcrnard ,  pof- 
fédée  par  M.  le  marquis  de  Boifgelin  i 
<°  la  baronie  d'Ancenis ,  pofledée  par  M. 
le  duc  de  Bethune-Charoft  ;  7°  la  baro- 
nie  de  Derval ,  pofledée  par  M.  le  prince 
de  Condé;  8#  la  baronie  de  Maleftroit, 
pofledée  par  M.  le  Marquis  de  Serait  i 
?°  la  baronie  de  Quintin ,  pofledée  pat 
M.  le  vicomte  de  Choifcul-Praflin. 

Ce  font  ces  neuf  baronies,  dont  les 
neuf  propriétaires  ont  feuls  le  droit  de 
préfider ,  fans  élection  ,  félon  leur  an- 
cienneté, la  noblefle  de  Bretagne  dans 
les  afletnblées  des.  états  de  la  province. 

Le  rang  des  fept  dernière*  grandes  ba- 
ronies n'a  jamais  été  coweftéj  mais  les 
propriétaires  des  baronies  de  Léon  &  de 
Vitré  ont  eu  pendant  long  temps ,  des 
conteftations  entr 'eux  pour  la  préféance. 
Us  avoient  porté  leurs  débats  au  confeil 
d'état  du  roi ,  qui  par  arrêt  les  avoit  ren- 
voyés, au  commencement  du  dix  fepticme 
fiécle  ,  au  parlement  de  Bretagne  ,  pour, 
fur  le  rapport  des  titres  &  moyens  ref- 
pectifs ,  recevoir  une  décifion  définitive. 

Le  parlement  a  rendu  fon  arrêt  en 
1651.  11  a  été  jugé  que  les  barons  de 
Léon  &  de  Vitré  altcrneroient  entr'eux 

{>our  la  préfidence ,  mais  que  ce  feroit 
e  baron  de  Léon  qui  commcnccroit  tou- 
jours -,  de  forte  que ,  lorfqu'il  fe  trouve- 
roit  un  intervalle  de  non préfidence  de  la 

fiart  des  deux  barons,  ce  feroit  toujours 
e  baron  de  Léon,  qui  recommenceroit 
à  préfider  le  premier ,  quand  bien  même 
le  baron  de  Vitré  n'auroic  pas  préfidé 
depuis  le  baron  de  Léon. 

3.  Il  y  a  en  Bretagne  deux  autres  ba- 
ronies ,  dont  les  propriétaires  prétendent 
suffi  à  l'honneur  de  préfider  la  noblefle  , 
fans  S/eÛion ,  en  cas  'd'abfcnce  des  titu- 
laires des  neuf  anciennes. 

Ce  font  les  baronies  de  Pont -château 
&  de  Pont-!'Abbé. 
Tome  III. 
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Pontchateau  appartient  au  Marquis  de 
Menou. 

Pont  l'Abbé  appartient  à  M.  Baude , 
qui  a  déjà  tait  les  grandes  «preuves  de  la 
cour ,  &  qui  offre  de  faire  celles  requifes 
par  les  états,  des  neuf  grands  barons. 

Le  marquis  de  Menou  cite  un  exem- 
ple de  préfidence  fans  èltSion  en  faveur 
de  la  baronie.  Un  des  fils  du  premier 
duc  de  Coiilin  a  préfidé  la  noblefle  de 
Bretagne  aux  états  ,fans  e'UQion ,  en  qua- 
lité de  baron  de  Pont- château.  Mais  cette 
préfidence  a  eu  lieu,  fous  le  miniftere  du 
cardinal  de  Richelieu,  dont  une  nièce 
avoit  époufé  le  pere  du  baron. 

Les  états  .ont  toujours  refufé  tout  ef- 
pece  de  rang,  comme  anciens  barons ,  aux 
propriétaires  de  ces  deux  dernières  baro- 
nies. Les  états  foutiennent  qu'il  n'y  a  ja- 
mais eu  en  Bretagne ,  que  neuf  grandes 
baronies  pairies  ,  comme  il  n'y  a  que  neuf 
évêchés  ,  &  que  le  droit  public  de  la 
province  s'oppofe  à  ce  qu'il  en  foit  re- 
connu aucune  nouvelle.  Les  barons  de 
Pont  chateau  &  Ponc«TAbbé  foutiennent 
le  contraire.  La  conteflation  eft  pendante 
8c  indécife. 

4.  Il  ne  flirtât  pas  de  pofleder  la  glèbe 
d'une  grande  baronie-pairie  de  Bretagne  t 
pour  être  admis  à  préfider  la  noblefle  aux 
états,  fans  élection.  On  exige  de  plus,  -i* 
la  justification  que  les  baronies  n'ont  ja- 
mais éprouvé  aucun  démembrement,  qu'el- 
les font  les  mêmes  qu'au  neuvième  ficelé  ; 
z°  des  preuves  de  la  noblefle  qui  fe  perd 
dans  la  nuit  des  temps,  dont  le  premier 
auteut  connu  l'a  été  comme  chevalier  , 
ou  comme  écuyer ,  les  arm  s  à  la  main, 
rejettant  toute  efpece  d'anobUifement. 

Ces  règles  font  confUrées  par  un  règle- 
ment des  états  de  Biefigne,  délibéré  en 
l'aflemblée  extraordinaire  des  érats  convo- 
qués de  l'autorité  du  roi  à  Saint  -  Brieuc 
le  18  février  1768,  ôc  en  leur  aflcmblée 
ordinaire  convoquée  pareillement  de  l'au- 
torité du  roi ,  en  la  même  ville  de  Saint- 
Brieuc,  le  12  décembre  fuivant. 

L'article  1  du  chapitre  1 ,  porte  que 
•t  les  propriétaires  des  baronies,  donnant 
droit  de  préfider  l'ordre  de  la  noblefle,* 
fans  élection ,  continueront  d'en  être  les 
piéûdcns  nés  ,    pourvu    qu'ils  foiont 
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«connus  nobles  d'une  extraction  fi  an- 
cienne, que  Ton  origine  fc  perde  dans 
i  obfcurité  des  tems  qu'ils  fe  rendront  a 
i'aflèmblée  des  états  fur  les  lertres  de  con- 
vocation de  fa  maiefté ,  fuivant  l'ufage , 
Se  y  prendront  feance  dans  le  rang  Se 
fuivant  l'ancienneté  de  leurs  baronies  ». 

L'article  z  porte  que  «  les  nouveaux 
propriétaires  des  baronies  ne  pourront  pré- 
sider ni  fiéger  en  qualité  de  barons,  qu'au 
préalable  ils  n'aient  repréfenté  Se  dépofé 
au  greffe  des  états  les  titres  juftificatits  de 
leur  propriété  Se  ceux  de  leur  naiflànce, 
s'ils  ne  font  pas  ifïïis  des  maifons  qui  ont 
été  en  poflelfion  de  préfider  l'ordre  de 
la  noblcfle  :  pour  être ,  fuivant  l'ufage , 
examinés  par  une  commifllon  des  trois 
ordres ,  fur  le  rapport  de  laquelle  les  états 

{tourront  les  reconnoîrre  ou  s'oppofer  à 
eur  admiflion ,  devant  fa  majefté  ». 
•  A  l'égard  de  la  preuve  de  non  démem- 
brement ,  elle  fe  tait  en  vertu  d'un  ufage 
ancien  qui  a  force  de  loi. 

Les  états  donnent  aux  neuf  barons , 
dans  les  regiftres,  la  qualité  de  monfei- 
gneur. 

y.  La  province  de  Languedoc  a  fes  an- 
ciennes baronies  ,  comme  la  Bretagne, 
mais  avec  cette  différence  qu'elle  a  vingt- 
une  baronies  au  lieu  de  neuf,  &  que 
ce  font  les  propriétaires  de  ces  vingr-une 
baronies  qui  repréfentent  l'ordre  de  la  no- 
blefle  aux  états.  Une  autre  différence, 
c'eft  qu'ils  font  prifîdés  par  un  comte  & 
un  vicomte,  le  comte  d'Aiais  Se  Je  vi- 
comte de  Polignac. 

L'ordre  du  clergé  eft  repréfenté,  en 
Languedoc  ,  par  fes  vingt  -  un  évêques  , 
comme  l'ordre  de  la  nobleflc  par  fes  vingt- 
un  barons. 

Ce  n'eft  point  la  defeendance  des  vingt- 
un  anciens  barons  que  l'on  confiderc  pour 
i'admiffion  &  l'entrée  aux  états  ;  c'eft  la 
feule  propriété  d'une  des  vingt  -  une  an- 
ciennes baronies. 

Il  y  a  quelques  années  ,  les  états  de 
Languedoc  n'exigeoienr ,  fuivant  un  an- 
cien ufage,  qu'une  preuve  de  cent  qua- 
tre ans  de  nobleflc  antérieure  à  l'acquifi- 
tion  ,  de  la  part  des  nouveaux  propriétaires. 

Quel  que  foit  le  motif  de  l'abrogation 
ide  cet  ancien  ufage ,  il  a  été  fait  un  nou- 
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veau  règlement  aux  états,  d'après  lequel 
nul  propriétaire  nouveau  ne  peut  Dréten- 
dre  a  être  admis  dans  les  états ,  fans  au 
préalable  avoir  fait,  dans  toutes  les  rè- 
gles ,  les  grandes  preuves  de  la  cour  , 
c'eft- à-dire  ,  les  preuves  d'une  nobleflc 
d'extradion,  dont  les  titres  authentiques 
remontent  au  moins  à  l'année  1 399.  Voyezt 
Etats  Se  NobUffe. 

§  IV.  Arrêts  fur  la  iivifibilitë  &  Vu* 

divifibilité  des  baronies. 

■ 

X.  Il  a  été  rendu  ,  dans  le  cours  de 
ce  fiecle,  quatre  arrêts  importans  fur  l'inv 
partabilité  des  baronies. 

Le  premier,  qui  cft  du  17  mai  1706, 
Se  rapporté  au  Journal  des  audiences ,  pa- 
roît  avoir  jugé  que  les  terres  qui  compo- 
fent  une  baronie  peuvent  être  démem- 
brées par  le  débiteur ,  pour  parvenir  au; 

Saiemenr  de  fes  créanciers.  Il  faut  voir 
ans  le  Journal,  l'arrêt  rapporté  fous  1a 
date  du  8  août  1704  ,  pour  connoître  l'ef- 
pece  de  celui  dont  il  eft  ici  queftion. 

Le  fécond,  qui  eft  du  31  août  1712» 
a  jugé  que  la  baronie  de  Château- brianr, 
en  Breragne  ,  appartieijdroit  en  totalité  , 
fans   aucun  partage  ,  au  fils  aîné  de 
M.  le  duc  de  Bourbon ,  à  la  charge 
d'un  limple  viage  ,  lequel  ,  attendu  1er 
nombre  &  la  qualité  des  puînés  ,  a  été 
fixé  au  tiers  en  ufufruit  du  revenu  de  la 
baronie  Se  terres  annexées.  Cet  arrêt  eft 
rapporté  par  Brillon ,  dans  fon  Diction*, 
nairc  des  arrêts  ,  verbo  Baron. 
Partons  aux  deux  autres  arrêts, 
a.  Le  marquis  de  la  Viettville  eft  dé- 
cédé en  1761,  laiflant  trois  filles,  Maric- 
Auguftinc  de  la  Vieuvilie,  mariée  au  comte 
de  la  Chauflée  d'Eu ,  qui  étoir  l'aînée  \ 
Anne  -  Génevieve  de  la  Vieuvilie  ,  mariée 
au  comte  de  la  Vieuvilie ,  fon  oncle  ;  Se 
Anne-Gabrielle  de  la  Vieuvilie ,  mariée  à 
M.  d'Aguelleau,  doyen  du  confeil. 

Dans  la  fucceflion  du  marquis  de  la 
Vieuvilie  s'eft  trouvé  la  terre  dArzilliers, 
qualifiée  baronie  ancienne  ,  &  firuée  en 
Champagne  ,  près  Vitri-le-François.  La 
comrefte  de  la  Chauffée  l'a  reclamée, 
comme  étant ,  par  fa  nature ,  indivtfible  „ 
impartable. 
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Une  fentence  des  requêtes  du  palais , 
<îu  7  août  1776,  a  ordonné  que  la  ba- 
ronie  d'Arzilliers  feroit  abandonnée  à  la 
comteiïè  de  la  Chauffée,  en  fa  qualité  d'aî- 
née, à  la  charge  par  elle,  &  fuivant  Tes 
offres,  de  récompenfer  fes  fecurs  puînées, 
de  l'excédant  de  la  valeur  de  ladite  ba- 
ronie fur  fa  portion  qui  étoit  le  tiers  dans 
le  tout ,  foit  en  argent ,  foit  en  terres  de 
•la  baronie ,  à  fon  choix. 

M.  d'Aguefleau  &  le  comte  de  la  Vieu- 
ville  ont  appelle  de  cette  fentence  en  la 
cour. 

La  comtefle  de  la  Chauffée  ,  d'une 
part  ,  a  prouvé  qu'Arzillicrs  étoit  une 
baronie  ancienne,  &  cela  par  une  mulr 
tirude  de  titres  ,  dont  un  remontoit  à 
1*14,  &  par  la  comparution  de  Jac- 
ques de  Grandpré ,  feigneur  d'Arzilliers  f 
au  procès- verbal  de  réda&ion  de  la  cou- 
tume de  Vitri  en  1509,  comme  baron 
d'Arzilliers.  D'autre  part,  elle  a  fait  valoir 
le  fentiment  des  auteurs  les  plus  accré- 
<ikés  fur  l'impartabilité  des  baronies. 

M.  Seguier  ,  qui  portoit  la  parole  dans 
certc  caufe ,  a  pofé  pour  principe ,  qu'il 
ny  avoit  que  les  feuls  duchés-pairies  qui 
^  àvoient  confervé  généralement  en  France 
la  nature  de  l'impartabilité.  Il  cft  convenu 
que  la  terre  d'Arzilliers  jouilfoit,  de  toute 
ancienneté  ,  du  titre  de  baronie  :  il  eft 
convenu  encore ,  qu'anciennement  les  fiefs 
de  dignité  étoient  impayables.  Mais  il  a 
ajouté  que  ce  droit  ancien ,  né  avec  le 
droit  féodal  ,  étoit  tombé  avec  lui ,  & 
que,  de  droit  commun  ,  aujourd'hui  toute 
terre ,  même  érigée  en  baronie ,  en  comté 
ou  en  marquifat,  étoit  fujette  à  partage, 
parce  que  la  dignité  n'avoit  été  créée  que 
pour  celui  en  faveur  de  qui  la  terre  avoit 
Été  décorée ,  &  en  faveur  de  toute  fa 
defeendance.  Lorfque  la  defeendance  finit, 
la  digniré  finit  avec  elle. 

M.  Seguier  a  néanmoins  excepté  les 
grandes  baronies  dans  les  pays  d'états, 
oui  accordent  aux  propriétaires  un  droit 
fie  féance. 

«  En  un  mot ,  a  dit  M.  Seguier,  l'im- 
partabilité n'a  lieu  que  pour  les  biens  fi- 
nies dans  les  coutumes  qui  en  ont  une 
difpoficion  cxprefTe  ».  Or,  la  coutume 
4c  Vkri-lc  François  n'a  point  de  difpofi- 


I  E,    §    IV.  afi 

tion  pareille  j  au  contraire ,  cette  coutume 
veut  ,  art.  58 ,  que  lorfqu'H  n'y  a  que 
des  filles,  foit  en  fuccelîion  noble,  foie 
en  roturière ,  il  n'y  ait  entr 'elles  aucune 
efpece  de- droit  d'atnefTe. 

Arrêt  eft  intervenu ,  conformément  aux 
corsclufions  de  M.  Seguier  ,  le  5  juin 
1778 ,  qui  en  infirmant  la  fentence  des 
requêtes  du  palais  ,  a  ordonné  le  par- 
tage en  nature  de  la  terre  d'Arzilliers. 

3.  Le  partage  de  la  fucceffion  de 
M.  le  duc  de  Lorges  entre  fes  deux 
filles,  fes  feules  héritières,  a  donné  lieu 
au  quatrième  arrêt  dont  nous  avons  à 
parler. 

M.  le  duc  avoit  mariée  l'aînée,  en 
17  54  >  avec  M.  le  Vicomte  de  Choi- 
feul  ,  fils  aîné  de  M.  le  duc  de  Praflin. 
Monlieur  &  madame  de  Lorges  s'étoient 
obligés ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  de 
n'avantager  aucun  de  leurs  autres  enfans, 
au  préjudice  de  la  demoifelle  future  épou- 
fe ,  leur  fille ,  dans  leurs  futures  fuccef- 
fions. 

La  féconde  fille  a  époufé  ,  en  17*1 , 
M.  le  comte  de  Durfort-Civrac  ,  depuis 
comte,  à  préfent  duc  de  Lorges.  M.  le 
comte  de  Civrac  étoit  le  plus  proche  pa- 
rent de  M.  le  duc  de  Lorges  j  il  eft  de- 
venu l'objet  de  fa  prédilection  ,  comme 
devant  perpétuer  fon  nom  &  fa  defeen- 
dance. Madame  la  comtefTe  de  Civrac  a 
été  mariée  avec  tous  fes  droits  dans  les 
JucceJ/ions  futures  de  fes  pere  &  mere. 
Son  pere  l'a  dotée  d'une  fomme  pareille 
à  celle  qu'il  avoit  donnée  à  la  fille  aînée; 
il  s'eft  même  obligé  à  faire  valoir  fa  por- 
tion héréditaire  jufqu'à  concurrence  de 
cette  fomme,  dans  le  cas  de  furvenance 
d'en  fans. 

Le  ti  mars  1773  ,  le  feu  duc  de  Lor- 
ges s'étoit  démis ,  fous  le  bon  plaifîr  de 
roi,  en  faveur  du  comte  de  Lorges,  fon 
gendre ,  &  de  la  comrclTe  de  Lorges ,  fa 
fille ,  à  caufe  d'elle ,  de  ion  chef ,  &  à 
titre  de  partage  anticipé  de  la  propriété 
entière  &  du  titre  de  la  terre  &  duché- 
baronie  de  Quinrin-Lorges ,  fàuf  à  pour- 
voir incefiamment  au  règlement  de  la  por- 
tion héréditaire  de  madame  la  vicomtefle  * 
de  Choifeul ,  fa  fille  aînée. 

Apres  la  mort  de  M.  le  duc  de  Lorges , 

li  i; 
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arrivée  le  10"  décembre  1775,  cette 
démiflîon  a  Âzé  attaquée  par  madame  la 
vicomtefle  de  Choifeul.  La  contcftation , 
évoquée  au  confcil  d'état,  y  a  été  jugée, 
au  rapport  de  M.  Chaumont  de  la  Mil- 
liere ,  maître  des  requêtes  ,  par  arrêt  du 
19  feptembrc  1778.  Sans  s  arrêter  à  la 
démiffion ,  non  plus  qu'aux  lettres- patentes 
données  en  conféqueuce,  le  roi  a  ordonné 
le  rapport  des  lettres  patentes ,  en  ce  que 

{>ar  icelles  le  titre  de  duché ,  accordé  par 
e  feu  roi  au  duc  de  Lorges  ,  avoit  été 
aflîs  fur  la  terre  fie  feigneurie  de  Quin- 
rin  :  ce  faifant  ,  a  déclaré  ladite  feigneu- 
rie 5c  autres  terres  y  réunies ,  faire  par- 
tie de  la  fucceflion  du  feu  duc  de  Lor- 
ges :  les  parties  renvoyées  à  fc  pourvoir, 
pour  le  partage ,  devant  les  juges  q.ii  en 
dévoient  connoître  ;  fe  réfervant  fa  ma- 
jefté  de  tranfporter  le  brevet  de  duc  héré- 
ditaire accordé  parlefdites  lettres- patentes, 
fur  telle  terre  qu'il  appartiendroit. 

L'inftance  du  partage  a  été  reprife  alors 
aux  requêtes  du  palais. 

Madame  la  vicomteile  de  Choifeul  y  a 
conclu  à  ce  que  la  terre  5c  baronie  de  Quin- 
tin  n'entrât  point  en  partage  dans  la  fuc- 
celTion  du  feu  duc  de  Lorges ,  fi  ce  n'éroic 
feulement  pour  la  contribution  aux  det- 
tes 5c  charges  de  la  fucceflion  ,  mais 
qu'elle  lui  fût  adjugée  toute 'entière,  com- 
me aînée. 

Madame  la  duchefle  de  Lorges  en  de- 
mandent le  tiers  en  propriété. 

Sur  ces  demandes  rcfpe&ives,  eft  inter- 
venu ,  aux  requêtes  du  palais  ,  une  fen- 
tence  contradictoire  ,  le  13  mars  17S0, 
qui  a  ordonné  qu'en  procédant  au  par- 
tage de  la  fucceflion  du  feu  duc  de  Lor- 
ges ,  il  feroit  délaifle  à  madame  la  du- 
chelle  de  Lorges ,  fa  fille  puînée ,  U  tiers 
des  fiefs  &  b'ens  nobles  ,  &  /*  moitié"* 
des  ôitns  en  ccnfive  ou  roture  fitue's  dans 
la  coutume  de  Bretagne ,  avec  reftitution 
des  fruits  fit  las  intérêts,  fans  dépfns. 

Madame  la  vicomtefle  de  Choifeul  a  in- 
terjette appel  de  cette  fentence  ;  elle  en 
a  demandé  l'infirmation ,  en  conféquence, 
la  totalité,  fans  partage ,  de  la  terre  &  ba- 
•  ronie  de  Quintin  ;  cnfemble  les  terres  5c 
fiefs  nobles  en  dépendans ,  ou  qui  pou- 
voient  y  avoir  été  unis  Se  annexés,  5c 
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toutes  autres  terres  nobles  ,  fiefs  5c  feî- 

fneuries  fitués  en  Bretagne  ,  dépendant 
e  ladite  fucceflion  ,  5c  ce  comme  fille 
aînée ,  fuivant  les  loix ,  us  fie  coutumes 
de  la  Bretagne. 

Mad  amc  la  duchefle  de  Lorges  a  de- 
mandé la  confirmation  de  la  fentence. 
^  Deux  propolitions  ont  formé  le  fyf- 
tême  de  M*  Gerbier,  avocat  de  madame 
la  vicomtefle  de  Choifeul.  La  première! 
en  général,  fuivant  la  coutume  de  Bre- 
tagne, la  fille  puînée  n'a  plus  rien  à  pré- 
tendre dans  la  fucceflion  de  fon  pere, 
lorlqu'cllc  eft  mariée  5c  dûment  apaua- 
gée.  La  féconde  :  dans  la  fucceflion  d'un 
baron ,  le  mariage  eft  tout  ce  que  peut 
demander  une  fille  puînée  contre  unfrlccur 
aînée.  De  ces  deux  propolitions  M'  Ger- 
bier concluoit  que  madame  la  duchefle 
de  Lorges,  fe  trouvant  mariée  du  vivant 
de  fon  perc  ÔC  par  fon  pere ,  n'étoit  point 
fondée  à  demander,  de  raçon  ou  d'aittre, 
une  portion  héréditaire.  Me  Gerbier  in- 
voquoit  à  l'appui  l'article  557  delà  cou- 
tume de  Bretagne  ,  l'ancien  droit  de  U 
France  Se  de  toute  l'Europe  ,  l'avis  do 
Dargentré  ,  folo  maritationis  aclu,  non 
dotatione ,  exciudunturfiiiœ.  Me  Gerbier 
foutenoit  que  madame  la  duchcfTc  de  Lof  ' 
ces ,  mariée  avec  Jes  droits ,  ne  pouvoir 
demander  que  les  droits  que  les  coutumes 
lui  donnoienr,  qu'elle  ne  pouvoit  rien  ob- 
tenir dans  une  coutume  où  le  mariage 
feuh  l'excluoit  >  que  le  pere  commun  n'a- 
voit  pu  lui  réferver  de  plus  grands  droits, 
arec  qu'ayant  marié  précédemment  1a 
Ile  aînée ,  fous  la  promefle  de  n'avan- 
tager aucun  de  fes  autres  enfans  à  fon 
préjudice,  il  n'avoit  pu,  dans  un  contrat 
de  mariage  poftérieur ,  étendre  les  obli- 
gations de  cette  fille  aînée  envers  la  puî- 
née ,  au-delà  de  ce  que  la  loi  lui  permet- 
toit. 

M*  Target,  avocat  de  madame  la  du- 
chefle de  Lorges,  fontenoit  les  deux  pro- 
politions contraires:  en  premier  lieu,  que 
la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  qui 
réfervoit  tous  fes  droits  à  fa  partie ,  la 
laiiroit  dans  la  même  pofition  que  lî  elle 
étoit  encore  à  marier  ;  en  fécond  lieu  , 
que  le  mariage  qui  lui  reftoit  dû  par  fa 
lœux  aînée  ,  coiùiftoit  dans  le  tiers  en 
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propriété  ,  non-feulement  des  autres  biens 
nobles  de  la  fuccelfion  ,  mais  encore  de 
la  baronie  de  Quintin.  Me  Target  avouoit 
le  principe  général,  qu'en  Bretagne  une 
fille  noble»  mariée  avec  une  dot  même 
modique,  n'avoir  rien  à  demander  au- 
delà  ;  mais ,  difoic-il ,  quand  la  fille  eft 
mariée  avec  tous  fes  droits  ,  ces  droits 
font  la  dot  promife,  qu'il  faut  lui  déli- 
vrer :  elle  a ,  quoique  mariée ,  des  droits 
à  exercer  ,  parce  que  fes  droits  (ont  fa 
dot.  Il  feroit  ridicule  de  fuppofer  que  la 
claufe  du  contrat  de  mariage  de  l'aînée , 
obligeât  le  pere  commun  à  marier  fa  puî- 
née fans  dot.  Il  a  pu  la  marier  avec  une 
dot  ;  il  a  pu  lui  donner  pour  dot  ce  que 
fon  aînée  eût  été  obligée,  par  la  coutu- 
me ,  de  lui  donner  elle-même ,  fi  elle  eût 
eu  à  la  marier. 

Quels  (ont  donc  les  droits  que  la  puî- 
née d'un  baron  ,  lorfqu'ellc  n'a  qu'une 
feeur  aînée ,  Se  point  de  frères ,  auroit  à 
exercer  en  Bretagne,  lî  elle  n'était  pas 
mariée  î 

Me  Gerbier  Se  M*  Target  ont  regardé 
tous  deux  ,  comme  les  loix  déclives  de 
la  queftion ,  l'affile  du  duc  Geoffroy ,  de 
ni j,  &  la  réformation  du  duc  Jean  11, 
de  1301.  Il  eft  donc  efTenticl  de  rappor- 
ter en  entier,  ce  qui  a  été  invoqué  dans 
la  caufe,  ce  qui  ett  faifoit  la  baie  ;  1*  le 
préambule  Se  les  articles  1  Se  4  de  i'affife, 
2°  l'article  7  de  la  réforniation. 

Préambule.  Cum  in  Britanniâ,  friper  ter- 
ris inter  fratres  dividendis ,  detrimentum 
terne  plurimum  foleat  evenire ,  ego  Gau- 
f ri  dus  ....  utititati  terra  provide  re  de- 
Jiderans  ....  ajpjîam  feci  ...  6*  con- 
ceji. 

Article  I.  Quod  in  baroniis  &  feodis 
militum  ulterius  non  fièrent  divifiones, 
Jèd  major  natu  intègre  obtineret  domina- 
tum  ,  (S*  junioribus  majores  providerent , 
&  invertirent  honorificè  necejjaria  juxta 
pofje  /hum. 

Article  4.  In  filiabus  verb ,  qui  majo- 
rent habitait ,  ttrram  habeat ,  '&  juiiio- 
res  maritabit  d.  terra  ipfâ  ,  ad  conjilium 
do  m  i  ni  &  propinçuorum  geheis. 

Article  7  de  la  réformation  du  duc 
Jean.  Baronie  ne  fe  départ  mie  entre  Jre- 
rtSfjîle  pere  ne  leur  J ait  partie  ;  mais 
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raine  doit  faire  avenant  bienfait  es  puî- 
nés y  &  doit  les  filles  marier. 

Suivant  Me  Gerbier,  le  préambule  de 
l'alfife  renferme  le  motif  général  de  la 
loi  >  l'article  1  la  difpofition  générale-,  Se 
le  quatrième  une  dilpofition  particulière 
pour  les  filles  ,  mais  qui  dérive  de  la  géné- 
rale ,  fans  y  déroger.  Le  motif  d:  la  loi 
eft  d'obvier  à  la  dégradation  des  grandes 
terres ,  produite  par  les  démembremens 
qui  julques  là  avoient  eu  lieu  par  les  par- 
tages. Auparavant  lafftfe ,  dit  Dargcn- 
gentré  ,  les  partages  de  tous  nobles  et  oient 
égaux.  Ccft  donc  entre  frères  &  fœurs 
que  les  grandes  terres  fe  divifoiem  :  les 
mots  mter  fratres  du  préambule ,  doivent 
donc  s'entendre  des  frères  ^Jes  fa-urs, 
Se  non  pas  des  feuls  enfansflHkes  ;  l'abus 
des  partages  égaux  étoit  général ,  la  pro- 
hibition devoir  être  générale  8c  indéfinie: 
une  preuve  de  la  généralité  de  la  loi 
pour  l'individuité  des  baronies  réfulte  de 
l'article  1  de  l'alTifc.  On  n'y  voit  plus  le 
mot  Jratres  ;  il  eft  dit  que  la  baronie  ne 
fe  partagera  pas  ,  major  natu  intègre  ob- 
tineret dhminatum  :  point  d'exception  :  la 
loi  comprend  tous  les  cas.  Dèflors  plus 
de  partages,  foit  de  mâles  i  mâles,  foit 
de  mâles  a  filles,  foit  entre  fœurs.  Les  mots 
major  natu  ,  majores  ,  majnr'bus  ,  ne 
s'appliquent  pas  moins  aux  femelles  qu'aux 
mâles.  L'article  4 ,  où  il  eft  queftion  des 
filles,  eft  conçu,  fuivanr  M.  d  Aguellëau, 
dans  le  même  efprit  que  le  refte  de 
l'allïfe.  Il  ne  faut  donc  1  expliquer,  que 
fans  porter  d'atteinte  à  l'individuité.  L'ar- 
ticle 1  n'avoir  pas  tout  réglé.  L'aîné,  foit 
mâle,  foit  femelle,  devoit  avoir  la  ba- 
ronie entière.  Mais  une  fille  ne  pouvoir 

r taire  le  fervice  féodal  de  la  baronie  : 
baronie  ne  pouvoit  donc  repofer  fur 
fa  tête.  L'article  4  donne  la  baronie  au 
mari  de  l'aînée.  In  filiabus  verb  ,  qui  ma- 
jorem  habuerit ,  terrarn  habeat.  Mais  un 
beau-frerc  n'a  pas  pour  fes  belles  -  frrurs 
l'affection  d'un  frère  naturel.  L'article  4 
l'oblige  de  marier  les  puînées  ,  juniores 
maritabit  :  non  pas  à  fa  volonté  ,  mais 
de  l'avis  ,du  fuzerain  Se  de  la  maifon  ,  ad 
arbitrium  domini  &  propinnuorum  gène- 
ris.  Relie  de  terrâ  ips.i.  Le  beau  -  frère 
n'eft  pas  obligé  de  marier  fa  belle-  fouir  d* 
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fuo  y  il  a  donc  fallu  l'aurorifer  à  démem- 
brer une  portion  de  la  terre  ,  de  terrâ 
ipsâ  ;  mais  ce  n'eft  ni  un  quart  ,  ni  un 
tiers  ,  ni  un  dixième.  Le  fiuerain  &  la 
imifon  font  les  juges  de  ce  qui  eft  néceflaire 
pour  procurer  un  mariage  avantageux  , 
ad  arbitrium  domini  <5*  propinquorum  ge- 
neris.  Telle  eft  l'interprétation  naturelle 
de  l'ailife.  Dans  tous  les  cas  poflîbles  elle 
preferit  l'impartabilité.  La  rérormation  du 
duc  Jean  confirme  l'imparrabilitéi  elle  per- 
met au  pere  de  /aire  partie  de  la  baro- 
nie} elle  détermine  le  droit  des  filles  au 
fcul  mariage  ;  elle  abroge  l'obligation  de 
faire  ce  mariage  de  terrâ  ipsâ  ,  en  n'en 
parlant  pas  ,  en  ne  la  renouvellant  pas. 
De  cette  ^culljon  ,  M*  Gerb'ter  conclue 
•  que  ,  d'après  h  correction  du  duc  Jean, 
madame  la  duchefle  de  Lorgcs ,  non  ma- 
riée ,  ne  pourroit  demander  qu'un  mariage 
à  fon  beau-frere,  fans  aucune  efpece  de 
démembrement  de.  la  baronie  &  des  fiefs 
de  chevalerie  ,  in  baroniis  &  feodis 
militunt  ;  &  qu'étant  mariée  ,  elle  ne  peut 

{>as  même  demander  un  viage  au  mari  de 
on  aînée. 

M*  Tarçet  n'a  vu  ni  le  même  efprit 
dans  le  préambule ,  ni  la  même  généra- 
lité dans  l'article  i  ,  ni  une  fimplc  per- 
miilion  dans  l'ardcle  4.  Le  préambule  ne 
concerne  point  les  filles,  les  fœurs  :  on  y 
lit  inter  fratres  &  non  pas  in  ter  fbrores. 
Euvain  les  loix  romaines  di£ent  elles  ap- 
pellatione  Jilii  JUiam  contineri.  On  ne 

Eeut  ici  étendre  aux  deux  fexes  la  lîgni- 
cation  d'un  mot  mafeulin ,  lorfque  le 
cas  qui  concerne  les  filles,  eft  décidé  à 
part ,  &  qu'une  particule  adverfative  mar- 
que qu'il  fait  exception ,  in  fiiiabus  verb. 
L'objet  du  préambule  n'eft  pas  directe- 
ment la  confervation  de  chaque  baronie 
en  fon  enrer,  telle  qu'elle  étoit  au  com- 
mencement de  l'ailife  ;  mais  la  richclTe  &  * 
la  puilfance  du  baron,  mais  l'avantage  de 
l'aîné  m$le  contre  les  puînés  du  même 
fexe.  Si  c'eft  la  grandeur  de  l'aîné  qui 
a  été  le  but  de  la  loi ,  rien  de  plus  na- 
turel que  de  lui  permettre  de  fc  rélâcbcr 
de  fes  d  roits  ,  de  confultcr  (on  intérêt  pour 
l'indivifibilité  ,  &  de  diminuer  fes  propres 
avantages ,  en  donnant  à  fes  puînés  une 
propriété  qu'il  pouvoit  leur  refufer.  La  loi 
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a  donc  pu,  fans  contradiction ,  ne  lui  accor- 
der cet  avantage  que  vis-à-vis  de  fes  frères, 
&  laitter  aux  filles  ,  dans  un  traitement  plus 
favorable  ,  l'alfurance  de  pouvoir  trouver 
des  époux  dignes  de  leur  naùTance.  C'eft 
ce  motif  plaulible ,  qui ,  par  le  quatrième 
article  de  l'attife ,  a  fait  atligner  aux  filles 
puînées  leur  mariage  fur  des  fonds  de  la 
baronie.  Car  enfin   terra  a  toujours  le 
même  fens  dans  la  même  phrafe,  terrant 
habeat  ,  <5*  maritabit  de  terrâ  ipfâ.  Cette 
explication  eft  dans  l'efprit  de  la  coutume 
de  Breragne.  L'article  5  57  de  la  coutume 
de   1  j  3  9  ,  en  accordant  aux  puînés  la 
tierce  partie  des  héritages  nobles  ajoutoit: 
c  *efl  à  /avoir  les  mâles  a  viage  ,  &  les 
Jiaes  f.ar  héritage.  L'article  1  de  l'ailife  ne 
règle  que  les  droits  £c  les  obligations  de 
l'aîné  ;  ce  n'eft  que  dans  le  quatrième  qu'il 
eft  queftion  de  l'aînée  femelle  :  in  fiiiabus 
verb ,   verb.  C'eft  donc  une  hyporhèfe 
qui  n'avoir  pas  encore  été  poiée.  Dans 
cette  hypothèfe,  le  mari  de  l'aînée  aura  la 
baronie  ,  terram  habeat  :  les  puînées ,  il  les 
mariera ,  la  loi  lui  en  impofe  l'obliga- 
tion ,  maritabit:  ce  ne  fera,  fi  l'on  veut, 
qu'un  mariage  ,  &  non  un  partage  :  mais 
le  mariage  fera  pris  fur  la  baronie  de  ter- 
râ ipfâ  :  ce  ne  fera  pas  à  fa  volonté  , 
&  en  auflî  petite  quantité,  que  le  beau- 
frere  le  voudra  :  il  donnera  à  fa  belle- 
fœur  une  dot,  une  dot  en  fonds  de  la  terre 
de  terrâ  ipfâ  ,  ad  arbitrium  domini  û*  pro- 
pinquorum. generis.  Quant  à  la  correction 
du  duc  Jean ,  il  eft  impoflîble  de  l'inter- 
préter audéfavantage  des  puînés.  Les  juvei- 
gneurs  ,  porte  la  coutume  ,  n  auront  en 
plus  que   les  mots  de  Vajftfe  ,  fi  et 
n  'ejî  tant  comme  le  duc  Jean  la  corrigea* 
L'attife  a  donc  été  corrigée  en  plus  ,  8ç 
non  en  moins.  On  ne  peut  pas  dire  que 
le  duc  Jean  ait  abrogé  la  claufe  de  l'a*- 
tide  4  de  l'attife ,  filta s  maritabit  de  ter- 
râ ipjâ  ,  par  la  feule  raifon  que,  dans  fon 
ordonnance ,  il  n'a  point  exprimé  la  claufe 
de  terrâ  ipfâ.  Une  abrogation  auflî  efl'en- 
tielle  ne  le  préfume  pas  fur  le  filence  feul  de 
légiflatcur.  Sur  ce  premier  objet,  M*  Target 
conclud ,  qu'il  eft  dû  inconteftablcment  à 
madame  la  duchefle  de  Lorçes ,  une  por- 
tion de  ra  baronie  &  des  rîefs  de  cheva- 
lerie de  terrâ  ipjâ ,  &  pour  faire  ccttff 
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portion,  il  invoque  le  droit  commun  de 
la  Bretagne,  qui,  en  partages  nobles, 
donne  le  tiers  aux  puînés. 

Un  fécond  objet  important  divifoit  les 
deux  fœurs,  c'étoit  de  favoir,  fi  l'attife 
légiflbit  d'autres  fiefs  que  les  baronics. 

Mc  Gcrbicr  prétendit  que  l'article  I 
de  l'aflife,  par  ces  mots  in  baron ii s  &  feo- 
éis  militam ,  avoit  défigné  non-feulement 
les  baronies ,  mais  tous  les  biens  nobles 
poffédés  par  les  barons.  11  en  tira  la  con- 
féquence  que  madame  la  duchefle  de  Lor- 
ges  n  avoit  rien  à  prétendre  dans  tous  & 
chacun  les  biens  nobles  que  fon  perc  bar 
ron  de  Quinrin  avoit  biffés  en  Bretagne. 

M'  Target  répondit  que  l'aflife  ne 
parloit  que  des  baronies  &  des  fiefs  de 
chevalerie  ;  que  par  feodis  militum  on 
ne  pouvoit  entendre  la  totalité  de  la  fuc- 
cçluon  noble  des  barons  \  que  l'aflife 
n'engloboit  point  tous  les  biens  nobles  que 
les  barons  pofledoient,  indépendamment 
des  baronies  &  des  fiefs  de  chevalerie. 
Quant  à  ces  biens  nobles ,  non  fiefs  de 
chevalerie ,  Me  Target  foutint  qu'ils  dé- 
voient fe  partager  ,  comme  les  autres 
biens-nobles  en  Bretagne,  entre  gentils- 
hommes non  titrés,  c'eft-à-dire,  des  deux 
tiers  au  tiers. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail 
des  jugemens  ,  des  transactions  ,  des  par- 
tages ,  des  autorités ,  que  les  deux  ora- 
teurs ont  cités  Se  difeutés  avec  une  éner- 

5ie  refpecîive.  Dans  leurs  dernières  plai- 
oyeries,  tous  les  deux  ont  renfermé 
leur  caufe-  dans  l'aiTife  du  duc  Geof- 
froy ,  corrigée  par  le  duc  Jean.  M.  Se- 
guier ,  à  leur  exemple ,  n'a  fait  aucun 
ufage ,  ni  de  la  jurisprudence  ,  ni  des  paf 
lages  d'auteurs  allégués.  11  s 'eft  attaché 
uniquement  à  pénétrer  le  fens  véritable 
de  1  aflîfc  Se  de  fa  correction. 

«  Ce  que  le  droit  public  a  de  plus 
important,  dit  M.  l'avocat  général  Se- 
guier  ,  en  commençant  fon  plaidoyer  dans 
cette  caufe  ,  ce  que  l'intérêt  des  plus  gran- 
des maifons  a  de  plus  précieux ,  ce  que 
les  loix  générales  de  la  Bretagne  ont  de 
plus  antique ,  eft  aujourd'hui  fournis  à  vo- 
tre déciiîon.  Nous  nous  trouvons  tranC- 
portés  dans  une  province  dont  les  con- 
id tarions  ne  nous  font  point  familières  i 
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nous  marchons  au  milieu  des  débris  de  la 
fouveraineté  Se  des  loix  dont  les  vef- 
riges  fe  font  avec  peine  confervés  jufqu'a 
nous.  Nous  ne  trouvons  que  rivalités, 
jaloufies  &  contradictions  dans  les  auteurs 
mêmes ,  qui  onr  voulu  éclaircir  ces  loix  , 
échappées  aux  injures  des  guerres  &  dtt 
temps  ,  qui  détruit  les  monumens  les  plus 
durables  :  Se  c'eft  de  ce  chaos  ,  augmenté 
encore  par  les  travaux  de  ceux  qui  ont 
voulu  1  éclaircir,  que  nous  devons  faire 
fortir  la  lumière  >». 

M"  Gerbier  Se  Target  avoient  employé 
toutes  les  reflburces  de  leur  cfprit,  pour 
tirer  les  inductions  les  plus  avantageufes 
à  leur  caufe  ,  d'un  mémoire  incomplet , 
que  M.  le  chancelier  d'Agucueau  nous  a 
làifle  fur  lallife  du  duc  Geoffroy.  M.  Se- 

eict  faille  cette  occafion  de  rendre  u» 
mmage  public  à  la  mémoire  de  cet  il- 
luftre  magiftrat. 

«  Cette  entreprife  fans  doute ,  a  con- 
tinué M .  Seguier ,  eft  au-deflus  de  nos 
forces,  Se  nous  avons  à  nous  plaindre 
de  la  fatalité  des  événemens,  qui  nous 
mènent  dans  l'obligation  de  finir  un  ou- 
vrage commencé  par  cet  homme  immor- 
tel ,  l'un  de  nos  prédécefleurs  dans  les 
fonctions  auguftes  que  nous  avons  l'honneur 
de  remplir ,  auquel  nous  avons  fuccédé  , 
fans  efpérer  même  de  le  reproduire  \  qui  a 
été  la  lumière  du  barreau ,  le  flambeau 
de  la  magiftrature  ,  le  confeil  de  fon  roi  -, 
&  qui,  après  avoir  long-temgs  foutenu  , 
d'une  main  alfurée  ,  la  balance  de  la  juf- 
tice,a,  pour  ainfi  dire,  dépofé  fon  cfpric 
dans  ces  ouvrages  profonds ,  qui  feront 
à  jamais  la  régie  &  l'admiration  de  nos* 
derniers  neveux.  .  .  Il  n'a  pas  eu  le  temps 
de  donner  la  dernière  main  à  fon  ouvra- 
ge (  fur  l'aflife) ,  ou  plutôt  U  n'a  difeuré 
laflife  que  relativement  aux  prétentions 
des  puînés  vis-à-vis  de  leurs  aînés.  Il  n'y 
avoit  alors  aucune  difficulté  fur  les  droits- 
des  filles  puînées,  lorfqu'il  ne  fe  trouve 
qu'une  fille  aînée  pour  recueillir  la  baro- 
nie.  C'eft  ce  travail  qui  nous  relie  à  faire 
en  ce  moment.  » 

M.  Seguier  obfetva  que  la  conteftatiott 
réfidoir  route  entière  dans  l'interprétation» 
de  l'aflife;  Pour  en  pénétrer  le  fens,  il 
remonta  à  l'époque  où  le  duc  Geoflroy  , 
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fécond  fils  du  roi  d'Angleterre  ,  prit 
poileflion  du  duché  de  Bretagne ,  par  Ion 
mariage  en  1171  avec  Confiance,  feule 
&  unique  héritière-  du  duc  Conan  IV , 
fous  le  règne  de  Philippe  Augufte. 

Il  n'y  avoit  alors  aucune  diltinction  en- 
tre les  frères  6c  fœurs  dans  les  partages. 
Chacun  avoit  fa  portion  égale  dans  la 
fucccilion  commune  :  chacun  partageoit 
in  vinlts  par  tête.  Les  biens  des  gran- 
des maifons  fe  détérioroient  par  ces  par- 
tages fucceflifs ,  &  c'eft  cet  inconvénient 
quon  voulut  prévenir. 

La  plus  haute  nobLefTe  follicita  un  rè- 
glement. Le  duc  Geoffroy  arrivoit  en 
Bretagne.  Le  gouvernement  féodal  étoit 
dans  toute  fa  vigueur.  Non-feulement  il 
étoit  de  la  politique  du  nouveau  duc  de 
ménager  les  barons  :  mais  fon  propre  in- 
térêt l'obliçeoit  à  les  conlerver  dans  la 
poirelfion  tics  grandes  terres  qui  formoient 
les  neuf  baronics  du  duché,  pour  qu'ils 
fuflent  plus  en  état  de  lui  rendre  le  fervice 
militaire,  dont  ils  étoient  tenus  à  raifon 
des  fiefs  décorés  qu'ils  poflédoient. 

Le  duc  Geoffroy  fe  rendit  à  leur  de- 
mande :  ilallcmbla  fon  parlement  à  Ren- 
nes: &  d'un  accord  unanime  il  rendit  & 
Jura,  avec  /es  barons  l'aflife  ou  l'ordon- 
nance de  1185. 

et  Voilà  une  loi  folemnelle  ,  dit  M.  Sc- 
guicr  iune  loi  demandée  par  les  évêques  & 
les  barons  de  Bretagne ,  accordée  &  jurée 
par  le  fotwerain  lui  même.  Si  jamais  une 
loi  doit  être  refpedée ,  doit  être  exécu- 
tée ,  doit  être  immuable ,  c'eft  fans  doute 
celle  qui  a  été  rendue  par  le  vœu  &  le 
concert  du  prince  &  de  fes  fujets  réu- 
nis ». 

11  paroît  que  chacun  des  neuf  barons 
en  reçut  un  exemplaire  en  forme ,  fccllé 
du  grand  fecau  du  duc  &  de  la  duchcHe , 
comme  un  titre  pour  toute  fa  pofté- 

Tité. 

Defcendant  enfuite  dans  l'examen  ap- 
profondi de  la  loi ,  dont  M.  Scguicr  rap- 
pella  le  texte  entier ,  &  qu'il  traduifit  -,  il 
démontra  d'abord  ,  que  le  motit  qui  lervit 
de  fondement  à  la  loi ,  n'eft  pas  équivo- 
que. Ce  fut  l'utilité  de  la  province ,  qui 
foufFroit  un  grand  préjudice  dans  le  par- 
tage des  baronics. Çum  m  Britannià,  fuper 
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terris  inter  frJtrcs  dividendis  ,  detrimen* 
tum  terne  piurirnum  fcleat  evenire.  Les 
baronics  s'jppauvriflbicnt  par  le  partage 
qu'on  avoit  accoutumé  d'en  faire  dans  tou- 
tes les  lucceilions  ,  entre  frères  &  fœurs  , 
par  portions  égales.  Le  légiflateur  voulue 
prévenir  tous  ces  partages  ,  fi  préjudicia- 
bles à  la  province  ,  au  bien  public ,  pat 
une  loi  générale.  Inter  fratres  veut  donc 
dire  entre  tous  les  enfans  du  même  pete  , 
tant  frères,  que  fœurs.  S'il  en  étoit  au- 
trement ,  la  loi  de  l'ajfife  fetoit  la  loi  la 
plus  imparfaite  &  la  plus  incohérente 
que  la  prévoyance  humaine  eut  pu  imagi- 
ner. Une  loi  génétaie,  une  loi  abfolue 
doit  prévoir  tous  les  cas  poiTîbles.  Dans 
l'efpece ,  les  barorts ,  qui  n'avoient  d'au- 
tres vues  que  de  conferver  leurs  baronics 
dans  toute  leur  intégrité ,  n'auroienr  pré- 
vu qu'un  feul  cas ,  lorfqu'il  fe  préfenroie 
à  l'efprit  une  infinité  d'hypothèles  où  leur 
prévoyance  eut  été  en  défaut.  Les  mots 
inter  J  rat  res  doivent  donc  être  pris  dans 
l'acception  la  plus  étendue.  C'eft  comme 
fi  la  loi  avoit  dit ,  entre  les  enfans  du 
même  perc.  Sans  cela  ,  la  loi  n'auroit  eu 
ni  raifon,  ni  juftice,  5c  le  but  que  l'on 
s'étoit  propofé  par  la  formation  de  ce 
nouveau  règlement,  l'indivilibilité  géné- 
rale des  baronics ,  auroit  été  manqué  :  la 
baronie  n'auroit  plus  été  partagée  entre 
frères  ;  mais  elle  iauroit  été  entre  l'aînée 
&  les  frères  &  fœurs  :  elle  l'auroit  été 
entre  l'aîné  &  fes  fœurs.  Ce  fyftême  efl: 
ablolumcnt  inadmilfible.  Ceft  le  partage 
égal  qui  a  été  le  motif  de  la  loi  :  c'eft 
le  partage  par  tête  qu'elle  a  voulu  abfo- 
lument  interdire.  Le  mot  fratres  doit 
donc  s'entendre  des  frères  Se  des  fœurs. 
Le  reftraindre  aux  frères  fculs,  c'eft  abu- 
fer  de  la  loi ,  c'eft  réduire  toute  la  caufe 
à  une  qutftion  de  mots. 

Mais  ce  qui  doit  lever  toute  difficulté , 
c'eft  le  difpofitif  de  la  loi ,  c'eft  la  loi 
elle-même.  Sa  prohibition  eft  générale  , 
abfolue  :  elle  ne  foutfre  ni  diftinction ,  ni 
reftriction.  Quod  in  baroniis  &  ftodis  mi- 
liturn  ulterius  non  fièrent  dtvijiones.  La 
loi  ne  dit  pas,  il  ne  fera  plus  fait  de  di- 
vilîons  entre  frères.  La  généralité  de  fes 
exprelîîons  prohibitives  cmbrafTe  toute  ef- 
pece  de  divifions  ,  de  quelque  nature 
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quelle  puiflè  être.  Major  natu  intègre  ob- 
tinerct  aominatum.  Il  n'eft  plus  quellion  de 
fratres.  L'exprcflSon  générale  major  natu , 
s'applique  aux  deux  lexes.  Junioribus  ma- 
jores providebunt.  Plus  encore  de  mot 
fratres.  La  loi  pourvoit  en  général ,  à  la 
fubfiftance  des  plus  jeunes:  elle  emploie 
l'cxpreûion  générale  de  junioribus ,  qui 
renferme  encore  les  deux  fexes,  &  qui 
s'applique    indiftin&ement  à  l'un  &  à 
l'autre. 

D'après  cette  interprétation  ,  littérale  & 
Edele,  qui  a  donné  lieu,  fans  motif  rai- 
lonnable  ,  à  tant  de  controverfes  entre  les 
jurifconfultes ,  il  cit  donc  évident  que  le 
préambule  de  la  loi  &  le  difpofîtif  de  la 
loi  fe  réunhTent  pour' annoncer  &  pour 
prononcer  une  prohibition  générale  &  ab- 
solue, une  indivifibilité  générale  des  ba- 
ronics  &  des  fiefs  de  chevalerie,  dans 
toutes  les  efpeces  de  partage  entre  frères  , 
entre  frères  &  fœurs ,  &  entre  fecurs  feu- 
lement. 

M.  Seguîer  a  pafTé  en  fuite  à  l'examen  des 
articles  i  &  3  de  l'aluTe  :  il  en  a  faifi  l'cf- 
prit  :  il  les  a  rapprochés  du  premier  & 
du  préambule. 

«  Nous  voici ,  a  t-il  dit ,  parvenus  , 
enfin  au  fameux  article  4  ,  qui  fait 
tant  de  difficulté  dans  la  caufe  ,  Se 
dont  chacune  des  deux  parties  a  voulu 
donner  l'interprétation  fuivant  1s  befoin 
qu'elle  en  avoir  pour  la  défenfc  de  fa 
caufe.  Nous  n'interpréterons  cet  article, 
ni  comme  l'un ,  ni  comme  l'autre ,  des 
détenfeurs  des   parties.  .  .  L'explication 

Î[ue  nous  avons  à  ptéfenter .  ...  cil  un 
yfteme  nouveau ,  fans  doute ,  mais  c'eft 
le  feul  dans  lequel  on  puiife  cmbraiTcr 
toutes  les  difpofitions  d'une  loi  qui  a  fait 
jufqu'ici  le  tourment  de  tous  les  com- 
mentateurs ». 

In  filiabus  verb  ,  qui  majorent  habue- 
rit  y  terrain  habeut ,  &  juniores  marita- 
bit  de  terrâ  ipfà,  ad  arbitrium  domini  & 
propinquorum  generis. 

Qu'on  remarque  d'abord  ,  que  la  loi  ne 
dit  pas,  celui  qui  aura  l'aînée,  aura  la 
terre  :  elle  dit ,  celui  qui  aura  eu  l'aînée  , 
qu'il  ait  la  terre.  Ce  n'eft  point  au  futur 
proprement  dit,  que  la  loi  prononce  :  elle 
fc  fert  du  futur  paffé ,  qui  piajorcm  ha- 
Tome  il ij 
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buerity  celui  qui  aura  eu  l'aînée.  La  loi 
ne  dit  pas,  il  aura  la  terre,  elle  dit  qu'il 
ait  la  terre  ,  terram  habeat.  Et  tout  de 
fuite  elle  reprend  le  futur  parfait ,  &  ma- 
ri tabit  juniores  de  terrâ  ipfà  ,  de  la  terre 
même  :  il  ne  s'agit  point,  dans  cet  article,  du 
droit  de  la  fille  aînée,  mais  du  droit  de 
fon  mari.  Le  droit  de  la  fille  aînée  étoit 
compris  dans  l'article  premier ,  major  natu 
intégré  obtineret  dominatum.  Il  y  avoic 
deux  motifs  pour  régler  à  parr  le  droit 
du  mari  de  l'aînée.  Il  étoit  nécertaire  de 
faire  repofer  la  terre  fur  la  tête  du  mari , 
pour  qu'il  eût  le  droit  de  fe  dire  baron  ; 
il  falloit  lui  permettre  également  de  dif- 
pofer  ,  quoique  mari ,  du  bien  de  fa  fem- 
me, en  prenant  fur  la  terre  la  dot  de 
fes  bellcs-fccurs  puînées.  En  un  mot ,  l'ar- 
ticle 4  de  l'allife  ne  s'eft  expliqué  que 
fur  les  droits  6c  fur  les  obligations  du 
mari  de  la  fille  aîr.ée,  mariée  avant  l'ou- 
verture de  la  fuccelïïon.  C'elt  une  erreur 
de  vouloir  que  cet  article  4  foit  la  loi 
qui  décide  de  la  propriété  des  baronics  , 
lorfqu'il  n'y  a  que  des  filles  pour  la  re- 
cueillir :  comme  c'eft  une  erreur  de  vou- 
loir que  l'article  1  ne  ftatue  qu'entre  le» 
mâles.  Cette  erreur  d'oppofer  l'article  4 
à  l'article  1  ,  dérange  toute  l'économie 
de  la  loi ,  &  lui  donne  une  efpece  d'in- 
cohérence, dont  une  loi  defhnée  à  devenir 
une  loi  publique ,  rédigée  fur  la  de- 
mande des  états  de  Bretagne  ,  ne  doit 
pas  naturellement  être  foupçonnée.  Elle  fe 
diflïpe ,  cette  erreur  ,  en  cherchant  dans 
l'article  1  la  loi  générale  de  lmdivihbi- 
lité  des  baronies,  foit  entre  frères,  foit 
entre  frères  cV:  fecurs  ,  foit  entre  plusieurs 
fecurs  ;  8c  en  cherchant  dans  l'article  4 
feulement ,  les  droits  &  les  obligations  du 
mari  qiù  aura  eu  l'aînée ,  avant  la  more 
du  perc  commun. 

En  fuivant  toujours  l'cfprit  de  la  loi  de 
l'aflife,  on  peut  appliquer  à  deux  cas  par- 
ticuliers ,  cette  difpoiition  impérative ,  & 
juniores  maritabit  de  terra  ipfà. 

Ou  la  difpoiition  eft  prononcée  pour 
l'avenir  :  dans  ce  cas  ,  pour  ne  point  s'écar- 
tet  de  la  loi  de  l'indivifibilité  future, 
on  doit  entendre  que  le  mari  oui  aura  eu 
faînec  habuerit  .mariera  les  pumées  de  la 
terre,  c'eft-dire,  des  fruits  de  la  terre  qui 
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lui  eft  confiée  :  car  les  fruits  de  la  terre  , 
&  la  terre ,  ne  font  qu'une  même  chofe , 
&  il  les  mariera  ,  ad  ariitrium  domini  & 
propinquorum  gentris. 

Ou  la  difpofition  regarde  le  pafle ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  mari  qui  aura  eu  l'aînée,  avant 
l'attife  ,  &  la  naùTance  des  puînées  avant 
l'affife  :  dans  ce  cas ,  comme  les  loix  ne 
doivent  point  avoir  d'effet  rétroactif,  l'ar- 
ticle 4  a  ordonné  que  les  filles  partage- 
roient  dans  la  baronie ,  comme  avant  1  af- 
file ,  &  que  le  mari  de  l'aînée  les  marieroit 
avec  la  portian  de  la  baronie,  qui  leur 
appartenoit  d'après  l'ancien  droit  abrogé 
par  l'alfife  pour  l'avenir  feulement.  Ceft 
ce  qui  eft  arrivé  au  commencement  du 
treizième  fiecle  ,  pour  le  comté  -  baronie 
de  Porhouet.  Le  baron  avoit  figné  &  juré 
l'aflîfe.  Porhouet  fut  partagé  des  deux  tiers 
au  tiers ,  par  la  raifon  que  les  trois  filles 
exiftoient  lors  de  l'afTife  ,  que  leur  droit 
de  partage  leur  étoit  acquis  avant  l'affile , 
ôc  que  l'alfife  ne  les  avoit  pu  priver  d'un 
droit  acquis. 

A  l'égard  de  l'ordonnance  du  duc  Jean , 
de  1301,  M.  Seguier  a  prouvé,  avec 
M  d'Agueffeau ,  que  le  duc  Jean  avoit 
réellement  corrigé  l'affife  du  duc  Geof- 
froy, fur  deux  points:  i°  l'aflîfe  défen- 
doit  abfolument  toute  divifîon  des  fiefs 
de  dignité,  ui  tenus  non  fiant  divifîones. 
Elle  ne  permettoit  pas  même  au  pere  de 
famille  de  faire  aucun  démembrement  en 
faveur  de  fes  puînés.  Le  duc  Jean  a  cor- 
rigé cet  article.  Baronie ,  porte  fon  ordon- 
nance ,  ne  fe  départ  mie  entre  frères  yJL  le 
pere  ne  Leur  fait  partie.  La  correction  du 
duc  Jean  a  donc  donné  aux  peres  un 
pouvoir  qu'ils  n'avoient  pas ,  le  pouvoir 
défaire  partie  à  leurs  outne's  ;  i°  l'aflîfe 
ne  portoit  point  de  difpofition  cxpielle , 
qui  obligeât  le  frère  aîné  à  marier  fes 
lœurs.  Le  duc  a  ajouté  cette  féconde  cor- 
rection à  fon  ordonnance.  L'aine  doit  les 
filles  maritr. 

Mais  M.  Seguier  a  obfcrvé  que  ces 
<îeux  corrections  éroient  étrangères  à  l'ef- 
pecc ,  &  qu'on  ne  pouvoir  en  tirer  au- 
cune induction  contre  le  principe  de  l'in- 
divifibilité ,  dans  tous  les  cas  imaginables , 
des  baronies  &  fiefs  de  chevalerie  en  Bre- 
tagne. 
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Il  a  ajouté  que  la  correction  du  duc 
Jean ,  loin  même  d'être  avantageufe  aux 
filles,  leur  eft  plus  préjudiciable  que  l'affife. 
L'affife  leur  accordoit  une  dot,  &  la  cor- 
rection les  a  réduites  à  un  fimple  ma- 
riage. 

M.  Seguier  s'eft  encore  attaché  à  prou- 
ver ,  que  l'affife  du  duc  Geoffroy  , 
telle  qu'elle  a  été  corrigée  par  le  duc 
Jean ,  n'a  jamais  ccfTé  d'être  refpcctée  & 
exécutée  dans  la  Bretagne  II  a  rapproché 
le  texte  &  l'efprit  des  différentes  réforma- 
rions  de  la  coutume  de  cette  province  r 
en,  1330,  en  153$  Se  1580.  11  n'a  laiffé? 
aucun  doute  fur  cette  vérité. 

Quant  aux  faits ,  aux  monumens  ,  aux 
exemples ,  invoqués  dans  la  caufe  par  les 
défenfeurs  des  parties ,  M.  Seguier  les  a 
mis  à  l'écart,  comme  ne  préfentant  rien? 
de  précis  ,  comme  indifférens ,  ou  incer- 
tains. 

M.'  Seguier  n'a  point  omis  d'applau- 
dir au  fentiment  judicieux  du  commenta- 
teur anonime  de  l'affife ,  dont  il  a  dit  r 
avec  M.  d'AgucfTeau ,  que  les  décifions? 
font  des  oracles. 

En  dernière  analvfe  ,  que  peut  donc 
demander ,  a  dit  M.  Seçuicr ,  une  fille 
d'un  baron  en  Bretagne?  Ln  vertu  de  l'af- 
fife ,  un  mariage  &  une  dot  :  en  vertu  de 
l'affife  corrigée  par  le  duc  Jean ,  un  fim- 
ple mariage  :  il  eft  impoffible  de  trouver 
autre  choie  dans  ces  deux  loix.  L'affife  ne 
donne  à  madame  la  duchefTe  de  Lorges 
aucune  portion  héréditaire  :  elle  lui  affine 
une  dot:  elle  eft  dotée  :  elle  n'a  plus  rien 
â  demander  dans  la  baronie.  Car  la  loi 
fuppofe  qu'il  n'y  a  qu'une  baronie  dans 
la  lucceffion.  La  baronie  de  Quinrin  ap- 

Îiartient  donc  en  entier ,  fans  partage ,  à 
on  aînée.  Il  en  eft  de  même  de  rout  ce 
qui  a  éré  annexé  à  la  baronie:  il  en  fait 
partie  :  il  n'y  a  pas  plus  lieu  a  partager 
pour  ces  fiefs  unis  &  incorporés ,  que 
pour  la  baronie  elle-même  :  In  barenus  & 
feodis  militum  non  fiant  divifiones. 

Mais  il  exifte  d'autres  biens  fîrués  en 
Pjretagnc ,  qui  ne  font  point  partie  de  la. 
baronie ,  &  dont  l'aînée ,  madame  la  vi 
comtcfTe  de  Choifcul ,  demande  égale- 
ment la  délivrance.  Ces  biens  font  fu|crs* 
à  partage.  Il  en  eft  dû  le  tiers  à  la> 
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-puînée ,  madame  la  duchefle  de  Lorges  :  tiendroient  ,  ppur  la  totalité ,  à  la  partie 
il  n'y  a  point  de  motif  pour  le  lui  contcf-  de  Gerbier ,  en  fa  qualité  de  fille  aînée  , 
ter.  conformément  aux  loix ,  us  &  coutumes 
Les  conclurions  de  M.  Seguier  ont  été  qui  régiflent  ladite  baronie*,  la  fcntence 
conformes  à  ce  réfumé:  Se  l'arrêt  du  16  au  réfidu  fortiiTant  effet,  Se  notamment 
juin  178 1  ,  conforme  à  fes  conclurions,  quant  aux  terres  nobles,  fiers  Se  feigneu- 
faifant  droit  fur  l'appel  «  a  mis  l'appel-  ries  qui  ne  font  poiut  partie  de  ladite 
larion  Se  ce  dont  croit  appel  au  néant ,  baronie  de  Quintin ,  lefquels  feront  par- 
en  ce  qu'il  avoit  été  ordonné  que  la  terre  tagés  des  deux  tiers  au  tiers,  conformé- 
es baronie  de  Quintin ,  enfemble  les  ter-  ment  à  la  coutume  de  Bretagne ,  tous 
res  &  fiers  nobles ,  qui  y  ont  été  unis  &  an-  dépens  entre  les  parties  compenfés  ». 
nexés ,  entreroient  dans  le  partage  des  Vu  la  minute. 

biens  de  la  fucceilion  dont  il  s'agit ,  emen-  Madame  la   duchelîè  de  Lorges  s'eft 

dant,  quant  à  ce,  a  ordonné  que  ladite  pourvue  en  caûation  •■,  mais  après  un  ar- 

terre  Se  baronie,  enfemble  les  fiefs  no-  rêt  de  foit  communiqué,  elle  a  fuccombé 

j)lcs  y  annexés  Se  en  dépendans,  appar-  par  arrêt  du  4  août  1783. 

BARRAGE,  droit  feigneuriaL 

T.  On  nomme  droits  d«  barrage  ,  les  mot  Barrage  ,  cite  une  ordonnance  de 

droits  que  les  leigneurs  perçoivent  fur  des  1 3  5  3 ,  Se  plufieurs  autres  loix  poftérieu- 

chemins  ou  des  rivières ,  pour  la  permif-  res  ,  où  le  terme  de  barrage  eft  aulfi 

lion  d'y  paffer.  ployé. 


barres  fur  les  chemins ,  dans  l'endroit  où  ris ,  Se  dont  il  eft  parlé  plus  amplement 
ils  perçoivent  le  droit  dont  il  eft  ici  quef-    dans  l'article  fuivant. 


tien.  L'auteur  y  cite  une  déclaration  du  11 

On  fe  fert  plus  communément  du  terme  novembre  1696  ,  regiitré  le  1  janvier 

de  péage  ,  pour  exprimer  ces  fortes  de  1697,  portant  confirmation  du  droit  de 

droits.  Voyez  Péage  Se  Travers.  barrage  ,  qui  appartient  à  l'abbaye  de  faint 

3.  L'ordonnance  de  filois ,  de  1579,  Denis  en  France,  Se  qui  fubiifte  encore 

Art.        ,  parle  des  deniers  levés  par  les  aujourd'hui.  Ce  barrage  eft  établi  au-def- 

feigneurs  pour  droit  de  péage,  barrage  Se  fus  de  faint  Denis  fur  le  chemin  d'E- 

travers.  couen. 
L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts,  au 

BARRAGE,  domaine  &  barrage. 

Voyez,  i°  Entrées  de  Paris  ;  x'  Aides  ;  3°  Finances. 

1.  On  nomme  droit  de  domaine  fie  bar-  une  déclaration  du  17  feprembre  ,  Se  il 

rage  ,  des  droits  originairement  doma-  en  fut  drefle  un  tarif,  qui  fe  luit  encore 

niaux  ,  qui  fe  perçoivent  conjointement  aujourd  hui,  quant  à  la  proportion  qui  y 

aux  portes  de  la  ville  de  Paris,  fur  la  plu-  eft  établie.  A  l'égard  de  la  quotité  du 

part  des  denrées  Se  des  marchandées  qui  droit  ,  il  a  été  <f  abord  doublé  par  une 

y  entrent.  déclaration  du  7  juillet  170  j  ,  Se  l'on 

1.  Les  droits  de  domaine  Se  de  bar-  perçoit  maintenant  en  fus  les  fous  pour 

ra^e  fe  font  perçus  féparément ,  confor-  livre  ,    dont  nous  parlons  au  mot  Sous 

memenr  à  des  tarifs  particuliers ,  jufqu'en  pour  livre. 

Vannée  i6?i.  Alors  ris  furent  réunis  par  Ce  tarif  ,  trop  étendu  pour  poutoic 

Kk  ij 
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erre  rapporté*  ici ,  fe  trouve  dans  le  Traité 
des  aides  de  Lefevre  de  la  Bellandc,  n* 
a6$  y  avec  le  doublement  ordonné  en 
-1705. 

3.  Le  droit  de  domaine ,  qui  fait  par- 
ité de  celui  dont  il  eft  ici  queftion,  a  été 
compofé  d'un  grand  nombre  de  droits 
domaniaux  ,  dont  une  déclaration  du  8 
février  t>ji  fait  le  numération.  Ces  droits 
font  ceux  de  haut-ban ,  de  la  grucric  au 
charbon,  du  portage,  du  hallage  &  ton- 
lieu  des  laines  Si  autres  femblables. 

Le  droit  de  barrage  a  été  établi  pour 
Fcntrctien  du  pavé  de  Paris  Si  fie  la 
banlieue.  Il  y  avoit  des  barres  aux  pafla- 
ges,  qu'on  ne  levoit  qu'après  que  ce  droit 
avoit  été  acquitté  ,  d'où  vient  qu'il  a  été 
nommé  barrage. 


BARRE. 

4.  Comme  les  droits 


de  domaine  & 
barrage  font  originairement  domaniaux  , 
c'eft  a  la  chambre  du  domaine ,  en  pre- 
mière inftance  ,  Si  par  appel  au  parle- 
ment ,  que  fe  portent  les  conreftations  re- 
latives à  leur  perceptiom.  Traité  des  ai- 
des,  n°  273. 

Il  en  eft  de  même  par  rapport  au  droir 
de  poids  le  roi ,  voyez  ce  mor. 

5.  On  Trouvera  tous  les  mots  Décla- 
ration ,  Entrées ,  le  détail  des  règles  que 
les  voituriers  doivent  fuivre  pour  les  dé- 
clarations de  marchandifes  aux  entrées  de 
la  ville  ;  Se  fous  le  mot  Entrepôts ,  ce 
qui  regarde  les  défenfes  de  faire  des  en- 
trepôts de  marchandifes  dans  les  environs 
de  Paris.  Ces  défenfes  ont  pour  objet 
d'empêcher  la  fraude  des  droits  d'entrée. 


BARRE. 


Les  "barres  qui  entourent,  dans  un  au- 
ditoire ,  l'enceinte  réfervée  aux  juges ,  ont 
fait  donner  le  nom  de  barre  aux  jurifdic- 
rions  &  aux  tribunaux  établis  dans  certains 
lieux. 

Ainfi  l'on  dir  la  barre  ducale  de  Mayen- 
ne, dans  le  Maine  -,  les  barres  royales 
de  Rennes ,  de  Fouçcrcs ,  de  Nanres ,  de 
Vannes ,  de  Quimper  i  Si  à  Paris  ,  la 
barre  du  chapitre ,  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  fuivant. 

2.  Au  parlement  de  Paris,  on  fe  fert 
du  mot  barre ,  pour  exprimer  deux  cho- 
fes  différentes  :  d'abord  l'entrée  du  parquet 
de  la  grand'chambre ,  qui  fe  ferme  avec 
une  grande  barre  de  fer  ,  lorfque  les  per- 
fonnes  ,  qui  doivent  fe  placer  dans  le  par. 
quet ,  y  font  entrées  ;  enfuir e  le  lieu  où  des 
commiiraires  de  le  cour  rendent  des  juge- 
mens  d'inftruéfioD,  ou  reçoive  mt  des  enche- 
xes,  ou  prononcent  certaine*  Ijudications. 

Le  lieu  qui  porte  ce  nom  à  Paris ,  eft 
frtué  dans  la  g.aud'faile  ,  près  la  porte 
de  Ju  grand'ch  inibre. 

La  barre  de  la  rour ,  au  parlement  de 
Jslanci,  forme  une  efpecc  de  tribunal,  dont 
la  compétence  eft  réglée  far  l'ordonnance 
de  Lorraine  de  1707,  m.  »3  ,  art.  13 
«tV:  13- 


Art.  îs.  «  Les  commiiTaires  députés 
à  la  barre  rendronr,  dans  les  caufes ,  inf- 
rances  Si  procès  es  affaires  civiles  feule- 
ment, les  réglemcns  nécelîaires  à  l'inftruc- 
don  de  la  procédure ,  foir  pour  renvoyer 
les  parrics  a  l'audience ,  leur  ordonner  de 
communiquer  au  parquet  ,  les  appoinrer 
à  fournir  griefs  Si  réponfes,  ou  pour  don- 
ner des  renouvellemens  de  délais  es  cas 
où  il  écherra,  Si  autres  actes  de  pareille 
nature  ». 

Art.  13.  ce  Les  baux  judiciaires  des 
biens  faifîs  réellement  ,  les  enchères  Si 
adjudications  des  immeubles,  comme  auflî 
des  fruits  pendans  par  racines ,  feront  fai- 
tes pareillement  par-devant  les  commif- 
faircs  députés  à  la  barre  ». 

Aux  termes  de  l'arricle  14  ,  les  actes 
Si  appointemens  de  la  barre  s'expédient 
fans  iceau. 

L'appel  des  ordonnances  de  la  barre 
fe  reçoit  par  requête ,  Si  eft  renvoyée  & 
plaidée  à  l'audience  fuivante ,  avant  les  au- 
tres caufes ,  ou  à  la  chambre  du  confeil , 
s'H  y  a  lieuj  art.  stj. 

Voyez  ,  en  outre ,  les  articles  1 1 ,  24, 
25,  16  Si  30  du  même  titre,  &  l'arti- 
cle 23  du  titre  4. 
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Y.  On  nomme  barre  du  chapitre ,  le 
bailliage  de  l'églife  de  Paris.  Ce  bailliage 
exerce  la  juftice  civile  ,  criminelle ,  de 
police  &  voirie  ,  en  première  inttance , 
dans  l'églife ,  parvis  Ôc  cloître  de  Notre- 
Dame  ;  enfemble  dans  la  place  nommée 
le  terrein.  C'eft  devant  lui  que  le  relèvent 
les  appels  des  jugemens  rendus  en  matière 
civile  par  les  officiers  des  feigneuries  dé- 
pendantes du  temporel  de  l'églife  ,  (nuées 
hors  la  ville  Ôc  banlieue  de  Paris.  11  a  , 
en  outre ,  la  balle  juftice  pour  les  cens  Ôc 
tentes  feigneuriales  appartenant  a  l'églife, 
dans  la  même  ville  Ôc  banlieue. 

2.  Les  appels  des  jugemens  de  cc  bail- 
liage fe  relèvent  nuement  au  parlement. 

3.  Il  eft  compofé  d'un  bailli ,  d'un  lieu- 
tenant ôc  dïm  procureur  fifcal. 

Les  audiences  s'y  tiennent  les  lundis  a 
trois  heures. 

4.  La  Marre,  Traité  de  la  police,  hv. 
,  ,  tit.  9  ,  pag. t+t  &  fuiy-  ,  rapporte 
les  titres  par  lefquels  cette  jurifdidion  a 
été  concédée  à  1  églife  de  Paris. 

Le  plus  ancien  confifte  dans  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  juin  1590»  qui  ne 
furent enregiftrées  au  parlement, le  23  jan- 
vier 1392,  qu'avec  plufieurs  modifica- 
tions. 

Parédit  de  février  1674,1e  rot  ayant 
fupprimé  ôc  réuni  au  châtelct  toutes  les 
jumees  feigneuriales  exiftant  dans  Paris, 
ôc  qui  y  étoient  alors  en  grand  nombre , 
la  juriidi&ion  de  la  barre  du  chapitre 
fut  rétablie  par  des  lettres-patentes  du  14 
août  1676,  regiibées  le  2  feptembre  fui- 
vant  au  parlement,  ôc  le  16  à  la  cham- 
bre des  comptes. 

Le  chapitre  demandoit  qu'on  lui  con- 
fervât  la  haute  juftice  fur  l'églife  de  Pa- 
ris ,  cloître ,  terrein  ôc  parvis  d  icelle  ,  en- 
femble fur  l'hôtel-Dieu  ,  enclos  6c  par- 
vis d'icelui ,  Ôc  que  la  moyenne  6c  balTe 
juftice  lui  fût  confervéc  fur  les  autres 
vaflaux  de  fes  fiefs  dans  la  ville ,  faux- 
bourgs  6c  banlieue  de  Paris,  pour  le  paie- 
ment de  fes  rentes  ,  cenlives  6c  autres 


droits  feigneuriaux  ÔC  cafuels.  Mais  les 
lettres  -  patentes  ne  lui  accordent  pas  la 
totalité  de  fa  demande.  En  voici  le  dif- 
politif ,  quant  à  ce  qui  concerne  l'état  de 
la  barre  du  chapitre.  Le  furplus  des  mê- 
mes lettres  eft  relatif  à  l'indemnité  accor- 
dée au  chapitre  pour  la  diminution  de  les 
droits  de  juftice. 

.  ce  Nous  avons  ,  en  interprétant  notre 
édit  du  mois  de  février  1  «74 ,  déclaré  ÔC 
déclarons  n'avoir  entendu  par  icciui  réu- 
nir auxdits  chitelets  de  Paris ,  la  haute  , 
moyenne  ÔC  bafle  juftice  de  ladite  églife 
de  Paris,  appellée  la  barre  du  chapitre, 
pour  l'étendue  de  ladite  églife ,  parvis  6c 
cloître  d  icelle  ,  enfemble  du  terrein  étant 
proche  ledit  cloître  -,  pourvu  que  les  jar- 
dins 6c  ce  qui  pourra  être  bâti  dans  la- 
dite place  appellée  te  terrein  ,  foit  pour 
le  fervice  deldits  doyen  8c  chanoines  :  ce 
faifant ,  nous  les  avons  maintenus  6c  gar- 
dés ,  maintenons  6c  gardons  en  la  pof- 
fellion  6c  jouiflance  de  ladite  haute  , 
moyenne  6c  bafle  juftice  6c  voirie  dans 
ladite  étendue  feulement  ;  pour  être  la- 
dite juftice  ôc  voirie  exercée  à  f'avenir  par 
un  bailli  6c  autres  oftîciers  ,  aux  mêmes 
honneurs ,  pouvoirs  ôc  prérogatives,  droits 
6c  privilèges  qu'ils  avoient  ci-devant;  fans 
que  notre  prévôt  de  Paris ,  6c  autres  nos 
juges  ôc  officiers  royaux ,  les  y  puif- 
fent  troubler  en  quelque  forte,  6c  fous 
quelque  prétexte  que  cc  puilTe  être  ,  ni 
même  les  prévenir  ,   ainfi  qu'ils  en  ont 
bien  ôc  dûment  joui;  fauf  l'appel  en  no- 
tredite  cour  de  parlement  :  comme  aufti 

C>ur  connoître  par  ledit  juge  ,  des  appcl- 
tions  des  jugemens  ôc  fentenecs  qui  fe- 
ront rendues  en  matière  civile,  par  les  juges 
ÔC  officiers  des  hautes  juftices  des  terres" 6c 
feigneuries  dépendantes  du  temporel  de 
ladite  églife  de  Paris ,  fituées  hors  notre- 
dite  ville,  fauxbourgs  Ôc  banlieue,  com- 
me ils  ont  fait  jufqu'à  préfent  ;  ôc  de  la 
bafle  juftice ,  pour  les  cens,  rentes  6c  au- 
tres redevances  des  mailbns  ÔC  autres 
biens  étant  dans  la  ceniîve  des  fiefs  de 
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ladite  églife  ,  lïtués  dans  notredite  ville ,  dit  cloître  Notre-Dame  i  fàifanc  défenfe* 

fauxbourgs  &  banlieue  i  fans  néanmoins  auxdits  doyen ,  chanoines  ôc  chapitre  de 

qu'aucuns  artifans  &  ouvriers  faifant  com-  les  y  fournir ,  à  peine  d'être  déchus  de 

jnerce  ou  profeflîon  de  quelqu'art  ou  mé-  leur  privilège  », 
tfcx  que  ce  foit,  puiflè  s'établir  dans  le- 

BARREAU. 

Voyez  TiibunàU 


t.  Le  barrt&u  ,  en  termes  de  palais , 
«'entend  proprement  de  la  place  où  fe 
mettent  les  avocats  pour  plaider  :  &  par 
fuite  on  a  étendu  cete  exprefllon  à  lîgni- 
Jîer  la  profeffion  même  de  l'avocat.  Ceft 
dans  ce  feus  qu'on  dit  :  fuivre  le  iar- 
reau,  &c. 

1.  L'expreflion  elle-même  vient  de  la 
manière  dont  les  auditoires  font  cons- 
truits. La  place  que  les  juges  occupent 
étant  ordinairement  précédée  d'une  place 
vuide  ,  qu'on  nomme  parquet ,  &  qui  eft 
féparée  du  furplus  de  la  chambre  dans  la- 
quelle le  public  peut  entrer,  par  une  cloi- 
ibn  à  hauteur  d'appui  ,  contre  laquelle 
les  avocats  fe  rangent  pour  plaider.  Dans 
les  grandes  falles  d'audience,  cette  cl©i- 
fon  eft  garnie  de  plusieurs  bancs. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  barreau 
avec  la  barre  d'une  cour.  Les  avocats  feuls 
fe  placent  au  barreau  pour  y  plaider  ; 
quand  les  procureurs  plaident,  ils  fe  met- 
tent à  la  barre  de  la  cour.  Cette  diffé- 
rence eft  fort  fenfible  à  la  grand'cham- 
bre  du  parlement  &  au  châtelet ,  où  le 
barreau  eft  élevé  par  des  degrés ,  au  lieu 


que  le  lie  a  que  l'on  appelle  la  barre  ,  î 
lenrrée  du  parquet,  eft  au  rez  de  la  partie 
de  la  falle  qui  eft  abandonnée  au  public. 

4.  A  la  grand'chambre ,  on  diftingue 
deux  barreaux ,  celui  qui  eft  du  côté  de 
la  cheminée,  8c  celui  qui  eft  du  côté  du 
partage  du  greffe.  L'avocat  de  l'appellant 
fe  met  au  premier,  l'avocat  de  1  intimé 
au  fécond. 

j.  Le  barreau  du  côté  de  l'appellant ,  eft 
regardé  comme  la  place  d'honneur.  Lorf- 
qu  une  des  parties  de  la  caufe  eft  un  duc 
&  pair,  fon  avocat  fe  met  à  ce  barreau, 
quoique  le  duc  fbit  intimé. 

Le  même  honneur  s'accorde  aux  prin- 
ces étrangers.  Dans  une  caufe  qui  fe  plai- 
doit  en  1778  ,  dont  nous  parlerons  au 
mot  Concordat,  &  où  M.  l'électeur  de 
Trêves  étoit  partie  intervenante,  il  fut 
queftion  de  favoir  où  fe  placeioit  Me  Mau- 
clerc  le  jeune ,  qui  plaidotc  pour  l'élec- 
teur. La  chambre  ayant  été  confultée  à 
la  buvette ,  Me  Mauclerc  fe  plaça  au  bar- 
reau de  l'appellant ,  &  fon  ad  ver  faire,  qui 
étoit  appellant  comme  d'abus ,  au  barreau 
de  l'intimé. 


BARRIERE. 


ï.  On  ne  convient  pas  bien  de  l'ori- 
gine des  barrières  qu'on  voit  aux  portes 
des  princes  &  des  grands  officiers  de  la 
couronne.  Quelques  auteurs  attribuent 
cette  origine  aux  tournois.  On  fe  placpit 
dans  leur  enceinte  pour  juger  de  la  va- 
leur des  combattans ,  &  décerner  le  prix 
au  vainqueur.  Comme  les  juges  de  ces 
fortes  de  combats  éto:ent  les  perfonnes 
les  plus  qualifiées  ,  c'étoit  auprès  de  leurs 
rrtaifons  qu'ils  fe  donnoient.  L'ufage  d'y 
ponftruire  des  barrières  s'eft  perpétué ,  après 
que  les  tournois  ont  celle. 


2.  Les  princes  du  fang ,  les  princes  re- 
connus en  France ,  &  les  grands  officiers 
de  la  couronne  ,  ont  feuls  le  droit  d'a- 
voir des  barrières  aux  portes  de  leurs  mai- 
fons.  On  en  voit  cependant  à  celles  des 
maréchaux  de  France  &  de  quelques  au- 
tres perfonnes  >  mais  c'eft  plutôt  une  to- 
lérance qu'un  véritable  droit.  Le  cardinal 
de  Richelieu ,  voulant  en  faire  conftruire 
au  devant  de  fon  hôtel ,  en  obtint  la  per- 
millïon  du  lieutenant  civil  ;  ôc  il  eft  re- 
marquable que  ce  premier  miniftre  ne  fç 
•fondoit  point ,  pour  obtenir  cette  permiilion, 
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fur  les  dignités  dont  il  éroit  revêtu  i  devant  d  une  maifon ,  ne  font  point  abat- 
mais  fur  les  embarras  du  quartier  qu'il  tues ,  même  lorfqu'clle  celle  d  être  habi- 
habitoit ,  qui  rendoient  difficile  l'accès  de  tée  par  quelqu'un  qui  ait  droit  d  en  avoir, 
fon  hôtel.  Mais  ■  c^es  rornDcnt  de  vétufte,  ou  n« 
j»  Les  barrières  une  fois  conftruites  au  peut  plus  les  rcconftruitc 

BARRIERES, 
Voyez ,  i°  Entrées ,  2*  Aides  ;  20  Finance*- 
Sommaires. 

J  T.  Différentes  efptces  d»  barrières;  &  leur  régie. 

J  IL  Obligations  des  particuliers  &  des  commis,  aux  barrières, 

l  III.  Des  lieux  ou  il  n'y  a  paint  de  barrières. 

§  L  Différentes  efpeces  de  barrière*;  Quels  il  eft  permis  de  faire  entier  <fu  vi» 

&  leur  régie.  «ans  Paris. 

L'article  16  des  droits  fur  le  beftial,  fixe 

ï.  On  appelle  barrières ,  les  lieux  ©ù  les  barrières  par   lefquelles  il  eft  pce 

font  établis  dans  les  villes  bien  ou  mal  mis  de  faire  entrer  les  bœufs ,  vaches , 

fermées,  les  bureaux  où  fe  doivent  payer  moutons,  porcs  Se  veaux.  Les  articles  7 

les  droits  d'entrée  fur  les  denrées,  mar-  &  1 1  du  titre  fur  le  poiOon,  déterminent 

chandifes  te  beftiaux  qui  y  font  fujets.  aufli  les  ports  &  barrières  par  lefquelles 

Ces  lieux  font  en  effet  fermés  par  des  por-  il  eft  permis  de  le  faire  entrer.  Des  ar- 

tes  ou  barrières.  'cts  du  confeils  ont  changé  la  htuation 

2.  On  diftingue ,  fur-tout  à  Paris ,  deux  de  quelques-unes  de  ces  barrières ,  qui 
fortes  de  barrières  :  les  unes  font  barrie-  d'ailleurs  eft  aflez  connue. 

res  de  recette  -,  les  autres  font  barrières  5.  L'ordonnance  des  aides  pour  la  Nor- 
de  conferve  ou  de  renvoi.  L'enceinte  de  mandie  contient  des  difpclitions  fembla- 
Paris  eft  déterminée  relativement  aux  bles,  lit.  1  , art.  21  ,  &  tir.  13  ,  art.  6. 
droits  ,  par  les  barrières  de  recette.  On  ap-  6.  En  général,  le  fermier  ou  le  ré- 
pelle  fituées  hors  barrières,  les  vignes  &  giftèur  général  peut  établir  telles  barrières, 
treilles  qui  font  au-delà  des  barrières  de  clôtures ,  bureaux  &  foliés ,  que  bon  lui 
recette  quoique  plus  loin  il  y  ait  une  femble  pour  la  fûreté  de  la  perception 
barrière  de  conferve.  Par  cette  raifon,lc»  des  droits.  Baux  de  Carlier,  art.  565, 
vins  provenant  de  ces  vignes  &  treilles,  &  de  Forccville  art.  557  .-Lettres-patentes 
façonnés  entre  les  deux  barrières ,  font  fu-  du  5  juillet  1780,  pour  la  prife  de  pot- 
iers aux  droits  d'entrée,  lorfqu'ils  partent  fclfions  des  droits  d'aides ,  par  Henri  Ck- 
par  la  barrière  de  recette.  Arrêt  du  con-  vel ,  art.  7.  Voyez  d'ailleurs  le  root  Bu~ 
leil  des  23  août  K89,  &  17  «out  1<r94-  reau.. 
Voyez  la  Bellande ,  n°  03  ;  &  Grand-  ■ 

maifon  au  mot  Entrées  ,  cet.  B.  §  IL  Obligations  des  particuliers  &  des' 

3.  Dans  les  barrières  où  il  y  a  des  com-  commis  ,  aux  barrières. 
mis  de  la  douane,  il  y  a  aulii  un  commis 

ambulant  qui  contrôle  &  vérifie  les  regiftres       r.  Soit  que  les  villes  foient  bien  fer- 

des  commis  aux  barrières.  mées,  foit  qu  elles  foient  ouvertes  par  des 

4.  Les  articles  1  &  2  du  titre  6  de  brèches ,  faulfes  portes ,  poternes  &  autres 
l'Ordonnance  des  aides,  ont  déterminé  les  cr.droirs,  tous  aurres  palfagcs  que  ceux 
portes  &  barrières  5c  les  ports  par  lef-  où  font  établies  les  portes  &c  barrières, 
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font  déclarés  faux  partages  Se  frauduleux. 
Il  eft  défendu  d'y  taire  entrer  aucuns  ob- 
jets fujcrs  aux  droits,  à  peine  de  confifca- 
tion  &  d'amende.  Réglemens  déjà  cités 
$  I  &  article  1 1  du  titre  des  anciens  Se  nou- 
veaux cinq  fous  ;  article  i  ,  titre  du  droit 
de  fubvention  ;  ordonnance  de  Rouen , 
tit.  4 ,  are.  p  ,  enfin  articles  2  &  ;  de 
la  déclaration  du  15  février  17S0  ,  &  2 
de  celle  du  1  feptembre  178 1  pour  les 
droits  d'infpecteurs  aux  boucheries  Se  ceux 
d'infpeëteurs  aux  boilTons. 

2.  11  eft  défendu  de  faire  arriver  aux 
barrières ,  des  boilTons  en  barils  Se  petits 
vailXeaux.  Voyez  Barrillage. 

3.  Il  eft  défendu  de  faire  arriver  des 
marchandifes  aux  portes  &  barrières 
même  celles  dont  l'entrée  eft  permife ,  à 
autres  heures  que  celles  fixées  par  les  ré- 
glemens ,  favoir  depuis  cinq  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  huit  heures  du  foir  dans  les 
mois  d'avril  Se  fuivans ,  jufqu'à  celui  de 
feptembre  inclufivemerrr,  Se  depuis  fepe 
heures  du  matin  jufqu'à  cinq  heures  du 
foir  dans  les  autres  mois  de  l'année.  Il  eft 
défendu  aux  commis  des  barrières  Se  aux 
portiers  des  villes  de  les  ouvrir  à  heures 
inducs ,  à  peine  d'être  contraints  au  paie- 
ment de  la  valeur  dçs  vins  Se  de  cinq 
cens  livres  d'amende  &  de  punition  epr- 
pdrelle  s'il  y  échet^  art,  a  Se  4  du  tit. 
6.  Mais  ces  difpolitions  ne  s'obfcrvcnt 
point  à  U  rigueur. 
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4.  Les  voitures  de  toute  efpece  Se  tou- 
tes perfonnes  chargées  de  quelques  mar- 
chandifes comprifes  aux  tarifs ,  doivent 
s'arrêter  aux  barrières ,  y  fouffiïr  la  vifite 
Se  y  acquitter  les  droits.  Voyez  Déclara- 
tion, Entrées. 

La  cour  des  aides  de  Normandie  en  a 
renouvelle  l'obligation ,  par  arrêt  de  règle- 
ment rendu  fur  le  requiiîtoire  de  M. 
Chapais  de  Marciaux ,  premier  avocat  gé- 
néral,  le  20  juin  178  j.  Il  eft  enjoint  à 
toutes  perfonnes ,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'elles  foient ,  de  s'arrêter  eux  , 
leurs  gens  Se  voitures  à  la  première  requi- 
fition  des  commis  ,  &  d'y  fournir  leut 
vifite  ,  fans  aucun  empêchement ,  aux 
peines  au  cas  appartenant  ;  ce  même 
arrêt  enjoint  aux  commis  de  fe  compor- 
ter avec  circonfpe&ion  &  décence  dans 
l'exercice  de  leur  fonction  ,  à  peine  de  pu- 
nition exemplaire. 

§  III.  Des  lieux  ou  il  ny  a  point  do 
barrières, 

1.  Dans  les  villes  Se  lieux  où  il  n'y  a 
ni  portes  ni  barrières ,  il  eft  défendu  de 
décharger  les  marchandifes,  fans  avoir 
acquitté  les  droits  d'entrée  au  bureau  fi- 
tué  dans  l'étendue  de  ces  lieux.  Ubi fitprà, 
Entr'aurres ,  article  2  de  la  déclaration 
du  1  feptembre  178 1.  Au  furplus,  voye* 
Bureau. 


BARROIS, 

Voyez  Royaume, 

Sommaires. 

$  I.  Etat  du  Barrois  ;  obfcrvations  générales  ;  diJiinSion  du  Barroîs  mouvant  & 
Barrois  non  mouvant  \  droits  exercés  autrefois  par  le  duc  de  Bar  dans 
fes  terres. 

$  II.  Obtervarions  particulières  fur  h  droit  que  Von  fuit  actuellement  dans  le 
Barrois  ;  fy.r  fes  tribunaux  ,  <S*  fur  les  cours  où  ils  rcflbçtiflcnt. 
Renvois. 

§  I.  Etat  du  Barrois  ;  obfcrvations  ge-       dans  fes  t/rres. 
ncralis  ;  dijlinclion  du  Barrois  mou- 
vant &  Barrois  non  mouvant  ;  droits       1.  Le  Barrois  eft  une  de*  provinces  de 
exercés  autrefois  par  le  duc  de  Bar   France,  qui  s'étend  depuis  la  Champagne 
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Se  !e  territoire  de  Sermaife ,  lequel  eft  du 
bailliage  de  Vitri,  jufqu'à  la  Mofelle  Se  au 
duché  de  Luxembourg  -,  elle  eft  traverfée 
par  la  Mcufe. 

2.  L'hiftoire  des  provinces  Se  des  fei- 
gneurics  frontières  de  la  France,  eft  fort 
imporrante ,  relativement  au  droit  qui  y 
eft  établi  Se  aux  loix  que  l'on  y  doit  fui- 
vre:  niais  quelquefois  auflt  elle  eft  fort 
embarraftec ,  à  raifon  des  prétentions  con- 
traires que  les  princes  ,  dont  les  états 
avoiiînoient  ces  provinces  ou  ces  feigneu- 
ries ,  ont  formées  fur  leur  territoire  j  Si.  à 
raifon  auflî  des  prétentions  ou  des  droits 
que  les  propriétaires  de  ces  terres  fe  font 
arrogés,  &  que  leur  lîruation  leur  don- 
noit  la  facilité  de  foutenir  Se  d'étendre. 
Le  Barrois  eft  une  des  provinces  relative- 
ment auxquelles  ces  difficultés  fe  font  le 
dIus  fenrir ,  Se  il  y  en  a  pluileurs  raifons. 
Les  rois  de  France  Se  les  empereurs  ont 
refpeâivement  prétendu  les  droits  de  fou-_ 
veraineté  fur  les  parties  qui  compofent 
le  Barrois  ;  des  feigneurs  voifins  tels  que 
les  ducs  de  Luxembourg  Se  les  éveques 
de  Verdun  ont  eu  la  mouvance  de  plu- 
sieurs fiefs  qui  en  font  partie  ;  Se  enfin  le 
Barrois  ayant  appartenu  à  des  feigneurs 
très-puilîans  ,  les  ducs  de  Lorraine  ,  ces 
feigneurs  y  ont  long-temps  exercé  des 
droits  dont  les  autres  feigneurs  ne  font 
pas  en  pofleflion.  On  conçoit  que  tou- 
tes ces  circonftances  réunies  rendent  plus 
difficile  la  connoillancc  de  l'état  du  Bar- 
rois quant  au  droit  qui  doit  y  être  ob- 
fervé. 

Notre  intention  n'eft  pas  de  rendre 
compte  de  toutes  les  variations  qui  font 
arrivées  dans  l'état  Se  la  pofleflion  du 
Barrois:  on  peut  confulter ,  fur  cette  ma- 
tière, l'Hiftoire  de  la  Lorraine,  par  D. 
Calmer,  &  fur-tout  les  pièces  Juftificati- 
ve*  que  ce  fav»nt  religieux  a  fait  impri- 
mer. Nous  nous  propotons  feulement  d  in- 
diquer les  faits  Se  les  ades  les  plu  rim- 
portans.  Le  Barrois  ayant  été  très -long- 
temps pofiedé  avec  fa  Lorraine ,  il  eft  à 
propos  de  joindre  à  cet  article  ce  que 
nous  difons  au  mot  Lorraine ,  Se  il  faut 
y  joindre  aufli  ce  que  nous  difons  de 
quelques  terres  particulières  qui  fout  au- 
jourd'hui partie  du  Barrois ,  telles  que  le 
Tome  III. 
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Clermontois ,  Stenay ,  Sec.  L'état  de  ces 
terres  nous  a  paru  mériter  des  articles 
particuliers  à  raifon  d'ob  fer  varions  impor- 
tantes qui  y  font  relatives. 

3.  Le  Barrois  forme  depiùs  long  temps, 
un  duché  connu  fous  le  nom  du  duché 
de  Bar.  Dans  l'origine  ce  ne  fut  qu'un 
comté ,  dont  le  lieu  principal  étoit  le  châ- 
teau de  Bar,  depuis  la  ville  de  Bar  le- 
Duc  ,  qui  rut  bâti,  au  rapport  des  anciens 
hiftoriens,  entre  les  confins  de  la  Lor- 
raine Se  de  la  Champagne.  Les  Alle- 
mands ont  prérendu  que  le  lieu  de  Bar 
étoit  dans  les  limites  de  ce  qu'on  appelle 
l'empire  ;  les  écrivains  François  foutien- 
nent  au  contraire  que  ce  lieu  a  toujours 
été  du  royaume  de  France.  Voyez  la  Def- 
cription  de  la  France  par  l'abbé  de  Lon- 
guerue  ,  part.  »  ,  pag.  ijgy  Se  confron- 
tez l'édition  fans  cartons,  avec  l'édition 
où  font  les  cartons.  Les  mêmes  contradic- 
rions  s'étendent  fur  l'origine  de  la  dignité 
de  duc  accordée  aux  comtes  de  Bar. 

Le  duché  de  Bar  étoit  polîédé  par  les 
princes  de  l'ancienne  maiion  de  Lorraine , 
lorfque  la  ligne  mafeuline  de  ces  princes 
s'éteignit  dans  la  perfonne  de  Charles  II 
duc  de  Lorraine ,  Se  dans  celle  du  cardi- 
nal de  Bar.  Le  cardinal  de  Bar  céda  ,  en 
141 9,  le  duché  de  Bar  à  fon  neveu  René, 
duc  de  Guife ,  puis  roi  de  Sicile  Se  duc 
d'Anjou ,  qui  époufa  Ifabelle ,  fille  unique 
du  duc  Charles  II,  Se  fut  la  fouche  de 
la.  nouvelle  maifon  de  Lorraine. 

Louis  XI  s'étant  failî  de  Bar-le-Duc,  le 
pofleda  pendant  quelques  années,  après 
lefquellcs  le  duché  de  Bar  fut  reftitué  au 
duc  René ,  petit-fiJs  du  roi  René.  Par  le 
traité  des  Pyrénées ,  du  7  novembre  1 659  , 
le  Barrois  avoir  été  cédé  à  la  France} 
mais  en  \66\  Louis  XIV  le  rendit  au  duc 
Charles  de  Lorraine,  grand  oncle  du  duc 
Léopold,  qui  fur  maintenu  en  pofieflion  de 
ce  duché  parle  traité  de  RilWick,  du  3» 
odobre  1697.  Par  le  traité  de  Vienne,  du 
1 8  novembre  173  6,  la  propriété  actuelle  du 
Barrois  avoit  été  cédée  au  roi  Staniflas, 
duc  de  Lorraine ,  Se  la  propriété  éven- 
tuelle au  roi  de  France ,  par  François  ,  duc 
de  Lorraine  &  de  Bar,  depuis  empe- 
reur, auquel  il  fut  donné  en  échange  le 
grand  duché  de  Tofcane.  A  la  mort  du 
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roi  Staniflas,  la  France  eft  devenue  plei- 
nement propriétaire  du  Barrois. 

4.  La  Ville  de  Bar-le-Duc  cft ,  par  rap- 
port à  la  France ,  en-deçà  de  la  Meule  > 
les  terres  que  les  comtes  Se  les  ducs  de 
Bar  oitt  réunies  fucceffivement  à  leur  fei- 
gneurie  ,  font  partie  en-deçà  de  la  Mcufe , 
&  partie  au-delà  de  la  Mcufe.  Cette  ri- 
vière établit  dans  le  Barrois  une  diftinc- 
tion  extrêmement  importante  entre  ce 
que  l'on  appelle  le  Barrois  mouvant  de 
la  couronne  ,  parce  qu'il  en  rclevoit  avant 
même  la  réunion  du  duché  de  Bar  à  la 
France,  Se  le  Barrois  non-mouvant  qui 
ne  relevoit  point  de  la  France,  mais  de 
l'Empire,  avant  la  réunion  de  tout  le  Bar- 
rois a  la  couronne  par  le  traité  de  Vienne. 

Cette  diftindion  entre  les  deux  parties 
du  Barrois,  eft  reconnue,  en  particulier,  pat 
M.  Dupuy,  dans  le  Traité  qu'il  compofa 
en  1637  ,  de  l'ordre  du  cardinal  de  Ri- 
chelieu ,  fur  les  entreprifes  du  duc  de 
Lorraine  fur  la  mouvance  du  Barrois. 
Cet  écrit  eft  imprimé  dans  le  Recueil  in- 
titulé ,  Traité  des  droits  du  roi ,  pag* 
326.  Voici  les  exprellîoiis  de  M.  Dupuy. 
<c  Pour  le  regard  du  duché  de  Bar  ,  il 
eft  certain  que  la  partie  fituée  deçà  la  ri- 
vière de  Meufe  ,  c'eft-à-dire ,  celle  qui 
regarde  la  France  ,  eft  tenue  d'ancienneté 
à  roi  Se  hommage  des  rois  de  France  Se 
ibus  leur  fouveraineté  Se  jurifdiction;  que 
l'autre  partie ,  qui  eft  delà  de  ladite  ri- 
vière ,  eft  tenue  des  empereurs  d'Allema- 
gne, fous  le  titre  de  marquifat  de  Pont- 
a-MoulTon  ».  On  peut  voir  la  même 
diftinâion  &  les  mêmes  limites  établies 
par  Chopin  ,  dans  fon  Traité  du  domai- 
ne ,  liv.  1  ,  tit.  m,  n°  ip  ;  par  l'abbé 
de  Longuerue  ,  dans  (à  Dcfcriprion  de 
la  France,  pag.  tyy  Se  »7p,  édition  ori- 
ginale ;  par  les  auteurs  de  l'Art  de  véri- 
fier les  dates ,  pag.  62B  ,  Sec. 

j.  Un  des  actes  les  plus  anciens  ,  qui 
établirent  la  mouvance  d'une  partie  du 
Barrois  de  la  couronne  de  France,  eft  les 
tertres  réverfales  données  à  Bruges  ,  en 
1 301  ,  par  Philippe-le-Bel  au  comte  Henri 
III  ,  après  que  celui  -  ci  eut  rendu  £bn 
hommage  au  roi.  M.  de  Rogéville  les  a 
fait  imprimer  dans  fon  Didionnaire  hif- 
torique  des  ordonnances  Se  des  tribunaux 
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de  Lorraine  Se  Al  Barroîs ,  au  mot  Bar- 
Ic-Due.  On  y  voit  que  le  comte  avoir 
fait  hommage-lige  au  roi  pour  lui  Se  fon 
hoir  roi  de  France  «  de  Bar  &  de  la 
chaftellenie  de  Bar  &  de  toutes  les  cho- 
fes  que  il  tenoit  en  franc-alcu  par  deçà  la 
Meufe  ,  vers  le  royaume  de  France ,  fi 
comme  elles  font  nommées  ,  exprimées 
Se  divifées  en  fes  lettres,  baillées  à  nous 
fur  ce  ;  Se  de  tout  ce  entièrement  que  il 
tenoit  en  franc-alcu  en  quelconque  lieu 
que  ce  foit ,  &  en  quelconque  chofe  que 
ce  foie  par  deçà  la  Mcufe,  vers  le  royau- 
me de  France  ». 

En  1377,  Robert,  duc  de  Bar,  donne 
une  reconnoiflance  qu'il  y  a  appel  au  par- 
lement, des  jugemens  des  grands  jours  de 
faine  Mihd  ,  mais  avec  cette  reftriction„ 
pour  le  regard  des  châtellcnies  &  prévô- 
tés tenues  de  la  couronne.  On  a  une  co- 
pie de  cette  reconnoiflance  dans  les  ma- 
nuferits  de  Dupuy ,  qui  font  à  la  biblio- 
thèque du  roi,  vol.  430.  Un  article  du 
traité  de  Liverdunen  1631,  oblige  le  duc 
de  Bar  à  rendre  au  roi  la  foi  Si.  hom- 
mage qu'il  lui  doit  pour  rai/on  du  Bar- 
rois mouvant  de  la  couronne, 

La  même  limitation  fe  trouve  dans  le 
ferment  prêté  à  Louis  XV,  par  le  dernier 
duc  François  de  Lorraine ,  le  premier  fé- 
vrier 1730.  Il  eft  conforme  a  celui  que 
le  duc  Léopold ,  fon  pere ,  avoit  égale- 
ment prêté  entre  les  mains  de  Louis  XIV,. 
le  15  novembre  1*99.  Lorfquc  le  duc 
François  de  Lorraine  porta  au  roi  la  fol 
&  hommage  pour  le  duché  de  Bar  ,  il  en- 
tra dans  la  chambre  de  fa  majefté  ,  qui 
avoit  été  préparée  pour  cette  cérémonie 
&  fit  trois  révérences  en  s'approchant  du 
roi  ,  qui  étoit  alBs  dans  un  fauteuil  fie 
couvert.  Le  roi  ne  fe  leva  ni  ne  fe  dé- 
couvrit-, fie  le  duc  ayant  quitté  fon  épée„ 
fou  chapeau  Se  fes  gants  ,  que  reçut  le 
premier  gentilhomme  de  la  chambre ,  fe 
mit  à  genoux  fur  un  carreau  qui  étoit  aux 
pieds  du  roi ,  Se  fa  majefté  lui  tint  les. 
mains  jointes  pendant  que  M.  le  chance- 
lier lut  le  ferment  en  ces  termes. 

«  Monlïeur,  vous  rendez  au  roi  la  foi 
Se  hommage  -  lige  que  vous  lui  devez  * 
comme  à  votre  fouverain  feigneur  ,  à 
caufe  du  duché  de  Bar,  pour  les  terres. 
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dudit  duché  qui  font  mouvantes  de  fa  enfuite  ,  fous  Charles  IX ,  l'objet  de  plu- 
couronne  ,  Se  pour  les  autres  terres  oui  lîeurs  conférences.  Le  roi  entendit  ,  dans 
vous  appartiennent  en  propriété ,  dans  lé-  fon  confeil,  fon  procureur  &  fes  avocats 
tendue  du  chemin  depuis  Metz  jufqu'en  généraux  fur  les  demandes  du  duc  de  Bar; 
Alface,  dont  la  fouveraineté  appartient  à  &  le  25  janvier  1 571,  il  fut  paflé  ,  cn- 
fa  majefté,  en  conféquenec  du  traité  de  tre  le  roi  Charles  IX  &  le  duc  Charles 
paix  fait  &  conclu  à  Kifwick  ».  III,  un  concordat  portant  que  le  roi  ac- 

>»  Vous  jurez  Se  promettez  à  fa  rnajeflé  cordoit  au  duc  de  Bar ,  «  que  tant  lui 
de  lui  rendre  la  fidélité ,  fervice  6c  obéif-  que  tous  fes  defeendans  qui  tiendront  les 
tance  que  vous  êtes  tenu  de  lui  rendre  à  pièces  ci-après  déclarées ,  foit  entre  mâles 
caufe  defdites  terres ,  &  de  le  fervir  de  ou  femelles ,  puùTent  jouir  &  ufer  librc- 
votre  perfonne,  de  vos  biens  envers, tous  ment  &  paiiiDlement  de  tous  droits  de 
&  contre  tous,  fans  nul  excepter,  en  tou-  régale  &:  fouveraineté ,  es  terres  du  bail- 
tes  les  guerres  que  lui  6c  fes  fuccelTeurs  liage  de  Bar  ,  prévôté  de  la  Marche, 
tois  pourraient  ci-après  avoir  contre  les  Châtillon,  Conflans  ôc  Gondrecoutt ,  ce- 
ennemis  de  fa  couronne  ,  pour  quelque  nans  Se  mouvans  dudit  feigneur  roi ,  8c 
caufe  que  ce  foit ,  ainlî  que  vous  y  êtes  dont  ledit  fieur  duc  lui  en  a  fait  la  foi 
obligé  pour  rai  Ion  defdites  terres ,  Se  ne  6c  hommage-  lige  -,  fors  toutefois  6c  ex- 
permettrez  qu'en  icelles  il  foit  fait  aucune  cepté  que  pour  le  regard  des  fentences 
chofe  au  préjudice  de  fa  majefté  Se  de  fon  Se  jugemens  donnés  par  le  bailli  de  Bac 
état.  Vous  le  jurez  Se  promettez  ».Aquoi  ou  par  le  bailli  de  Bailigny,  cfdites  ter- 
le  duc  acquiefça.  res  mouvantes  dudit  feigneur  roi  ,  les 

4.  Dans  la  partie  même  du  Barrois ,  appellations  rcfTorriront  immédiatement  ei% 
qui  eft  mouvante  de  la  couronne  ,  les  la  cour  du  parlement  à  Paris ,  fînon  que 
ducs  ont  exercé  des  droits  plus  éminens  pour  les  petites  caufes  n'excédantes  la 
que  ceux  qui  appartiennent  aux  autres  fei-  fomme  dont  les  juges  préfidiaux  ont  a» 
j^neurs.  Ils  ont  eu  ce  que  l'on  appelle  coutumé  de  connoître  ;  Iefquelles  appcl- 
1  exercice  des  droits  régaliens.  Ils  pou-  lations ,  foit  dudit  bailli  de  Bar  ou  dudit 
voient  s'être  maintenus  facilement  dans  bailli  de  Badlgny ,  en  ce  qui  eft  mou- 
l'exercice  de  ces  droits ,  lorfque  les  rois  vant  dudit  feigneur  roi ,  rclfortiront  au 
de  France  n'avoient  pas  encore  cette  bailliage  Se  (îége  préfidial  de  Sens  .... 
grande  puuTance  qui  a  réduit  tous  leurs  fînon  qu'auxdites  appellations  ledit  fîeuc 
vallaux  au  même  rang.  Lorfqu'ils  virent  duc  ou  fon  procureur  d'office  fut  en  qua- 
qu'ils  rifquoient  de  le  perdre,  ils  fonge-  liré  Se  infiance  -,  auquel  cas  ledit  f ci- 
tent à  fe  i  affurer  par  des  traités  Se  des  gneur  roi  accorde  que  lefdices  appella- 
convencions.  Le  duc  Antoine  céda,  par  tions  reuortilïcut  immédiatement  en  la- 
des  lettres  du  15  novembre  1541  ,  àFran-  dite  cour  de  parlement,  nonobftant  que 
çois  I,  la  ville  Se  terre  de  Stcnay,  pouc  leldites  appellations  fuiTent  difpofées  de- 
obeenir  la  confervation  de  fes  droits  ré-  tre  terminées  Se  jugées  audit  Sens  » .  Char- 
galiens.  Ces  lettres  font  imprimées  au  les  IX  donna  fur  ce  concordat  des  let- 
troifieme  volume  de  l'Hiltoire  de  Lor-  tres-patenres  qui  furent  enregiftrées  au  par- 
raine par  D.  Calmet,  Se  il  y  en  a,  dans  lement,  le  roi  y  féant ,  le  13  mars  1571  -, 
le  deux  cens  neuvième  volume  des  ma-  à  la  chambre  des  comptes ,  le  27  mars  ; 
nufetirs  de  Godefroi  ,  une  copie  colla-  à  la  cour  des  aides,  le  6  avril  1571.  Il  y 
tionée  fur  l'original  étant  au  tréfor  de  eut  encore,  en  1573,  en  1575  Se  en  1578, 
Chartes.  Mais  l'empereur  Charles  V  fe  des  déclarations  données  pour  expliquer  le 
plaignit  de  cette  ceHion  de  Stenay,  com-  concordac  de  1 57 1 ,  6c  afTurer  1  exécution 
me  faite  au  préjudice  de  fes  droics,  &  de  ce  qui  y  écoit  compris. 

Îiar  l'article  6  du  traité  de  Crépi,  du  18       De  ces  déclamions ,  celle  du  8  août  r57f 
eptembre  r  Ç44  ,  il  fut  convenu  que  le  eft  la  feule  qui  ait  été  enregiftree  au  parle- 
roi  rendrait  Stenay  au  duc  de  Lorraine.  mène,  le  roi  y  féanc,  le  27  du  même  mois 
L'étendue  des  droics  du  duc  de  Bar  lit  d'août}  à  la  chambre  des  comptes,  le  21 
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novembre;  à  h  cour  des  aides ,  le  5  fé- 
vrier Clivant:.  Hic  porrc  que ,  Tous  la  ré- 
fer  vation  de  fiet  Se  rclfort ,  le  roi  n'a  en- 
tendu prérendre  autres  droits  que  de  féo- 
dalité Se  connoilîance  des  cauies  d'appel 
tant  feulement,  &  non  autre  chofe-,  «  qu'il 
fera  loilîblc  au  duc  de  taire  en  fondit  bail- 
liage (de  Bar)  Se  terres  fufdires  (de  la 
mouvace  de  la  couronne),  toutes  loix, 
ordonnances  Se  constitutions ,  pour  obli- 
ger fes  fujets  à  les  garder  &  entretenir  -, 
d'établir  coutumes  générales ,  locales  Se 
particulières ,  us  Se  ftyles  judiciaires ,  fui- 
vant  lefquels  les  cauies  de  lui  Se  de  fes 
fujets  feront  jugées  Se  terminées ,  à  peine 
de  nullité;  qu'il  puifle  faire  donner  régle- 
mens  de  les  officiers,  juftices  Se  jurifdic- 
tions  ;  convoquer  états  }  impofer  toutes 
railles  Se  fubfides  ;  concéder  Se  octroyer 
auiîî  à  feldits  fujets  toutes  fortes  de  let- 
tres de  relief  cVillicô  des  appellations  in- 
terjetées des  prévôts  au  bailli  de  Bar 
(voyez  Afr:ly  §  VII,  n'J  1  Se  2,  font. 
II y  pag.  i8j) ,  bénéfices  d'âge,  refcifîons 
-ie  contrats  ,  reftitutions  en  entier ,  toutes 
grâces  ,  pardons  ,  rémifîîons  ,  anobluTe- 
meas  ,  amortiiTemens  Se  tous  aurres  re- 
liefs Se  provifions  de  jultice;  Se  qu'à  icel- 
les  par  lui  décernées  on  aura  éçard  en 
jugeant  les  procès  Se  caufes  d'appel  ».  Les 
mêmes  lettres  portent  encore  que  le  duc 
pourra  taire  battre  monnoie ,  Se  contrain- 
dre fes  fujers  à  fe  lournir  de  fel  dans  fes 
lulines  ;  ce  que  fes  juges  pourront  con- 
noirre  ,  en  première  infhncc,  de  tous 
cas  privilégiés  en  toutes  complaintes  Se 
poifeiroires  de  bénéfices  Se  autres  matiè- 
res quelconques  -,  que  fuivant  ce  qui  a  été 
de  tout  temps  obfcrvé  ,  le  bailli  de  Bar 
fera  réformateur  de  toutes  les  fentenecs 
données  par  les  prévôts  ,  juges  Se  offi- 
ciers de  les  vafîaux ,  tant  en  matière  ci- 
vile que  criminelle;  que  les  procès  Se  inf- 
rances  du  duc  Se  fes  fujets  ne  feront  , 
fous  prétexte  des  appellations  interjettées 
pa1  l'une  ou  l'autre  des  parties ,  fur  quel- 
ques incidens  ,  évoquées  au  principal  au 
parlement  2c  bailliage  de  Sens,  lînon  en 
cas  de  droir,  Se  que  ladite  cour  connoifTe 
qu'il  y  ait  caufe  nécelfaire  ;  que  les  fujers 
du  duc  ne  nourronr  être  dilhraits  hors  de 
leurs  jurifdietions  ordinaires ,  par  commit- 
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timus  ,  mandemens  d«  fcholarité ,  gardes 
gardiennes  ,  ni  autres  privilèges  quelcon- 
ques ,  pour  être  attirés ,  en  première  ins- 
tance ,  tant  aux  requêtes  du  palais ,  fiége 
de  la  pierre  de  marbre ,  eaux  Se  forêts  , 
qu'ailleurs  ;  que  les  fergens  du  roi  ne  pour- 
ront exploiter  ou  exécuter  aucune  com- 
million  fans  paréatK,  fi  ce  n'eft  en  cas 
de  rcflbrt  ». 

Le  concordat  de  1571  Se  les  autres  pic- 
ces  dont  nous  venons  de  parler,  font  rap- 
portées en  entier  dans  le  Dictionnaire  tic 
M.  de  Rogéville.  Elles  donnent  lieu  à 
quelques  remarques,  relativement  à  leur 
forme. 

Le  traité  de  r$7i  n'eft  point  (Igné  par 
des  commiflaires  du  roi ,  ou  des  plénipo- 
tentiaires ;  c'eft  un  acte  palTé  devant  Rouf- 
fel  Se  Barreau  ,  notaires  au  châtelet  de 
Paris,  par-devant  lefquels  on  énonce  que 
ce  font  comparus  perlonnellement ,  très- 
chrétien,  très-haut,  très-puhTant  Se  très- 
excellent  prince  Charles  IX,  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  roi  de  France,  Se  très  haut  8c 
tres-puiflant  prince  Charles,  duc  de  Ca- 
labre,  Lorraine,  Bar,  Sec.  ».  Le  roi  oblige 
à  l'exécution  du  traité  tous  Se  un  cha- 
cun les  biens  de  fa  couronne  ;  le  duc , 
tous  Se  un  chacun  fes  biens  Se  ceux  de 
fes  hoirs  «  qu'ils  Se  chacun  d'eux  ,  d'une 
part  Se  d'autre ,  ont  fubmis  Se  fubmec- 
tenr  pour  ce  du  tout  à  la  juflice ,  jurif- 
diction  Se  contrainte  de  la  prévôté  de 
Paris  ». 

Les  lettres  -  patentes  fur  ce  concordat 
furent  enregiftrées ,  comme  nous  l  avons 
dit ,  au  parlement  de  Paris ,  le  roi  y  féant, 
à  caufe  des  difficultés  que  le  parlement 
faifoit  d'en  aurorifer  l'exécution.  L  cnregif- 
trement  des  mêmes  lettres  à  la  chambre 
des  comptes ,  porrc  :  enregiftrées  ftlon  & 
en  fuivant  la  publication  d'icelles  faite 
m  la  cour  Je  parlement.  Pareillement  à 
l'égard  de  la  déclaration  de  1575  5  qui 
avoit  été  cnregiltrée  aitffi  au  parlement ,  le 
roi  y  feant ,  1  enregiftrement  de  la  chambre 
des  comptes  porte  :  en  confèquence  de  Itt 
publication  d'iceîies  fait*  en  ladite  ccur 
de  parlement  de  Paris  ;  Se  rcmegtftre- 
ment  de  la  cour  des  aides,  en  confèquence 
de  la  vérification  dl celle  s  faite  en  la 
cour  de  parlement ,  le  roi  y  féaiit. 
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7.  En  conféqucncc  de  la  déclaration 
de  1575,  le  duc  de  Lorraine  fit  procéder 
en  1  779  à  la  réformation  des  coutumes 
de  Bar,  qui  avoient  été  rédigées  en  1506, 
mais  M.  le  procureur  général  ayant  ap- 
pelle de  cette  rédaction  ,  il  intervint  ar- 
rêt, le  4  décembre  1581,  qui,  fur  fon 
appel  -,  mit  hors  de  cour  ,  &c  ordonna , 
luivant  les  offres  du  duc  de  Lorraine,  que 
les  coutumes  du  Barrois  feroient  regiftrées 
&  remifes  au  greffe  de  la  cour. 

Ainfi  le  parlement  a  penfé  que  quoi- 
•  que  le  duc  de  Bar  eût  la  faculté  de  taire 
des  loix  pour  fon  duché  ,  elles  ne  pou- 
voient  pas  être  mifes  à  exécution  qu'elles 
ntuiTent  été  vérifiées  en  la  cour  :  8c  cette 
décilïon  eft  fondée  :  autrement  les  ducs 
de  Bar  auroient  eu  plus  de  puilfince  que 
nos  rois,  dont  les  lettres-patentes  ne  peu- 
vent avoir  d'exécution  qu  après  avoir  été 
enregiitrées  au  parlement. 

C'eft  par  une  fuite  de  ces  principes ,  que 
par  un  arrêt  du  10  décembre  1719  ,  donné 
fur  le  requifitoire  de  M.  l'avocat  général 
Gilbert  de  Voifins,  il  a  été  fait  défenfes 
d'exécuter  une  déclaration  donnée  par  le 
duc  de  Lorraine ,  en  fa  qualité  de  duc  de 
Bar,  le  16  juillet  1729,  pour  la  levée  du 
droit  de  fon  joyeux  avènement,  laquelle 
n'avoit  été  enregiftrée  qu'à  la  chambre 
des  comptes  de  Bar,  le  11  août  fuivant. 
Confeil  Jecret,  fol.  61 ,  cotte  4  A. 

C'eft  fur  le  même  fondement  que  ,  par 
arrêt  rendu  fur  les  concluions  de  M.  l'a- 
vocat général  de  Saint-Fargeau  ,  le  jeudi 
5  avril  1759,  entre  Ics  ficurs  d'Ariftay  de 
Châteaufort  &  Brunet ,  la  cour  a  décidé 
que  le  fort  d'une  donation  dont  il  s'agil- 
loit ,  ne  devoir  pas  être  réglé  par  les  or- 
donnances des  princes  de  Lorraine ,  ducs 
de  Bar,  qui  n'avoient  pas  été  revêtues  de 
l'autorité  du  roi,  ni  vérifiées  en  la  cour, 
mais  par  les  ordonnances  du  royaume , 
quoiqu'elles  n'y  eulVcnt  pas  été  envoyées, 
parce  qu'il  n'eu  pas  d'utage  d'envoyer  les 
ordonnances,  arrêts  fie  reglemens  dans  les 
juftices  des  feigneurs  ,  pas  même  dans  les 
haures-juftices  des  duchés-pairies  reflortif- 
fantes  nuement  au  parlement.  Plaidoye- 
rs y  fol.  1 24. 

On  s'eft  pourvu  en  cauation  contre 
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cet  arrêt  ;  mais  la  requête  n'a  pas  été 

.  admife. 

L'arrêt  que  nous  avons  rapporté  ci- 
davant,  au  mot  Bannalite ,  §  III  &  1V^ 
p.  1 48  ,  porte  encore  fur  les  mêmes  prin- 
cipes i  Se  l'on  peut  y  ramener  aulli  celui 
du  parlement  de  Bretagne,  du  30  juin 
1733  ,  que  nous  avons  rapporté  au  mot 
Anoblijjement,  §  IV  n°  5,  tom.  2,  p.  90. 
11  tft  à  propos  de  voir  en  cet  endroit,  quel- 
ques obfcrvations  fur  les  anobliflemens  ac- 
cordés par  les  ducs  de  Bar. 

8.  A  l'égard  du  droit  accordé  aux  fujets 
du  duché  de  Bar ,  de  ne  pas  être  diftrairs 
de  leur  jurifdiction  ordinaire  p#  des  évo- 
cations fondées  fur  le  prétexte  d'appels  in- 
cidens,  il  fe  trouve  confirmé  par  un  arrê» 
du  13  mai  173 1 ,  que  nous  rapportons  au 
mot  Paréatis. 

4  IL  Obfcrvations  particulières  fur  le 
droit  que  Von  fuit  actuellement  dans 
le  Barrois  ;  fur  fts  tribunaux  ,  & 
fur  les  cours  ou  ils  rejfortijjcnt.  Ren- 
vois. 

t.  La  diftin&ion  que  l'on  a  faite  au  § 
précédent,  /i°  4  ,  entre  le  Barrois  mouvant 
8c  le  Barrois  non  mouvant,  eft  eflenrielle 
relativement  aux  loix  que  l'on  doit  fuivre 
dans  cette  province.  Les  réglemcns  faits 
par  les  ducs  de  Bar ,  doivent  y  être  exé- 
cutés ,  mats  avec  cette  réduction  relative 
au  Barrois  mouvant,  qu'ils  auront  été  homo- 
logués au  parlement  :  autrement  les  or- 
donnances du  royaume  y  font  feules  la  loi, 
ainfî  qu'on  le  voit  par  l'arrêt  du  5  avril 
1759,  rapporté  au  §  précédent,  11°  7. 
Dans  le  Barrois  non  mouvant ,  les  loix  à 
fuivre  font  ordinairement  celles  de  la  Lor- 
raine. Voyez  Lorraine. 

2.  Par  rapport  aux  matières  cct  léfiafti- 
ques ,  il  n'y  a  nul  doute  que  le  Barrois 
mouvant  a  toujours  participé  aux  libertés 
de  notre  églife ,  puifqu'il  fâifoit  partie  du 
royaume  de  France.  La  même  raifon  fait 
qu'on  juge  que  la  prévention  du  pape  y  a 
lieu ,  &  qu'on  y  doit  fuivre  le  concordat 
françois.  Voyez  le  Traité  de  la  prévention 
de  M.  l'iales,  tom*  1  ,  ch.  27.  Mais  à  l'é- 
gard même  du  Bairwis  non  mouvant ,  les 
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é'jcs  de  Bat  avoient  été  attentifs  à  le  ga- 
rantir des  entreprifes  de  la  pniirance  ec- 
déliaftïque.  M.  de  RogéviUe  a  rapporté  au 
•not  CUrge'y  une  ordonnance  du  duc  René, 
du  15  juin  1484  ,  ponant  défenfes  de 
mettre  à  exécution  aucuns  referits  &  pro- 
viitons  apoftoliques  ,  (ans  placet  Se  con- 
tentement âs  lui,  fur  peine  de  confifea- 
tion  de  corps  6e  de  bien.  Cette  ordon- 
nance a  été  confirmée  par  une  autre  du 
duc  Antoine,  du  13  décembre  ifi?-  Mail 
quelle  eft  la  loi  qui  doit  régler  la  difpofi- 
tion  ordinaire  des  bénéfices  dans  cette  même 
partie  du  Barrois  ?  On  a  beaucoup  agité  la 
queftion  de  favoir  fi  c'étoit  ou  1  ufage  ou 
le  concordat  germanique ,  ou  le  concor- 
der François.  Le  parlement  paroît  avoir  dé- 
cidé, par  un  arrêt  rendu  au  fujet  de  la  cure 
de  Mouzai ,  que  nous  rapportons  au  mot 
Concordat ,  que  c'étoit  le  concordat  Fran- 
çois. Voyez  ce  mot.  Se  voyez  aulîi  le 
mot  Lorraine. 

La  difpofïtion  des  bénéfices  que  le  pape 
conféroit  par  droit  de  rélcrve  dans  le  Bar- 
rois  (  Voyez  Kéftrvc  )  a  é;é  cédée  au  roi, 
ainlî  que  celle  des  bénéfices  confiftoriaux, 
par  un  induit  du  pape  Clément  XII ,  du 
ï  c  janvier  1740  ,  revetu  de  lettres-patentes 
en  date  du  mois  d'août ,  enregiftrées  le  6 
feprembre  ;  le  roi  Staniflas  avoir  la  fa- 
culté de  jouir  de  cet  induit  pendant  fa  vie. 
Nous  en  parlerons  avec  plus  de  détail  au 
mot  Lorraine.  Voyez  aufli  ,  fur  toute 
cette  matière,  l'Hiftoire  des  bénéfices  de 
la  Lorraine  &  du  Barrois  ,  par  M.  Thi- 
baut procureur  général  au  parlement  de 
Nanci. 

3.  Le  fieur  Heré,  nommé,  en  1747, par 
le  roi  de  Pologne,  duc  de  Bar,  au  prieuré 
de  S.  Valbtrr  de  Fonchccourt,  fitué  dans 
le  Barrois  mouvant,  prétendit  que  l'induit 
de  1740  devoir  s'appliquer  à  tous  les  béné- 
fices du  Barrois,  fans  diftinttion  du  mou- 
vant ou  non  mouvant.  Mais  le  fieur  Char- 
les ,  qui  setoit  auparavant  fait  pourvoir 
en  commende  du  meme  bénéfice  a  Rome, 
comme  vacant  per  obituni  extra  cuiiamy 
fourint  que  l'induit  ne  donnoit  au  roi 
que  la  nomination  aux  bénéfices  en  réfer- 
ve  ,  Se  eue  les  réferves  n'ayant  pas  lieu 
dans  le  Barrois  mouvant  f  il  ne  pottyott 


I  S,    .§    I  I. 

pis  comprendre  le  prieuré  de  S.  Valbert; 
en  conféquence  le  fieur  Charles  a  éré  main- 
tenu dans  ce  prieuré,  par  arrêt  rendu  en  la 
grand  chambre ,  fur  les  conclufions  de  ML 
l'avocat  général  le  Brer,  le  7  août  174?» 
Plaidcyeries ,  fol.  pi. 

La  même  queftion  a  éré  renouvellée  Se 
jugée  de  la  même  manière  lors  d'un  arret 
du  31  août  1761,  que  no«  rapportons 
au  mot  Dignités  eccl<!Jiafiiques. 

4.  Le  Barrois  eft  divifé  en  plulieurs  bail- 
liages, fous  lefquels  il  y  a  des  prévôtés.  Le 
Barrois  mouvant  a  le  bailliage  de  Bar  Se 
le  bailliage  de  Baflîgny ,  lequel  eft  lèanc 
aujourd'hui  à  la  Marche.  Le  Barrois  non 
mouvant  a  le  bailliage  de  Saint-Mihel.  Les 
appellations  des  bailliages  de  Bar  Se  de 
Baflîgny ,  reflortiflent  au  parlement  de  Pa- 
ris ;  celles  du  bailliage  de  Saint-Mihel  au 

Çarlemcnt  de  Nanci.  Voyez  Parlement  de 
/anct.  Le  relfort  au  parlement  de  Paris, 
eft  reconnu  par  les  lettres  de  Robert,  duc 
de  Bar,  de  1377,  que  nous  avons  citées 
ci-dclTus  $  I,  n°  5.  Mais  il  paroît  qu'avant 
le  concordat  de  IC71  ,  les  ducs  de  Bar 
firent  fouvent  des  tentatives  pour  s'y  fouf- 
traire.  Voyez  le  Dictionnaire  de  M.  de 
RogévilJe,  au  mot  Cour  fouveraine. 

5.  Indépendamment  des  affaires  ordi- 
naires, les  bailliages  de  Baflîgny  féant  à 
la  Marche  6c  de  Bar-le-Duc,  connoiflent 
des  conteftations  concernant  les  fermes  Se 
la  perception  des  droits.  Mais  comme  le 
parlement  n'a  pas  à  juger  journellement  de 
ces  matières ,  il  étoit  naturel  d'attribuer  à 
la  cour  des  aides' de  Paris,  les  appels  des 
fenrences  rendues  par  les  officiers  des  bail- 
liages de  la  Marche  8c  de  Bar -le -Duc, 

fiour  les  affaires  concernant  les  fermes  Se 
a  perception  des  droits  j  c  eft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  édit  du  mois  d'octobre  1775  , 
pour  le  [bailliage  de  la  Marche,  Se  par 
un  autre  édit  du  mois  de  novembre  1781  , 
concernant  le  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Voyez  le  Code  des  tailles,  tom.  5,  pagf 
353' 

6.  On  fuit  des  ufages  particuliers  dans 
le  Barrois ,  fur  quelques  objets ,  entre  au- 
tres fur  l'intérêt  des  capitaux  non  aliénés, 
Voyez  un  arrêt  du  6  août  1781,  qut 
nous  rapportons  an  mot  Intérêt  de  ftrgcnf, 
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BAS  CHŒUR. 
Voyez  Perfonnts  &  Chapitre» 
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i.  Cette  expreffion  eft  employée  dans 
les  églifes  cathédrales  &  collégiales,  pour 
indiquer  les  eccléfiaftiques,  chantres  &  mu- 
iîciens  qui  aident  les  chanoines  dans  la  cé- 
lébration de  l'office  canonial.  Cctre  expref- 
fion bas  chaur ,  peut  fe  foutenir  à  raifon 
de  ce  que  les  perfonnes  qui  le  compofent 
font  ordinairement  placées  dans  des  ftalles 
au  dcilbus  du  rang  de  celles  des  chanoines. 
Mais  il  faut  éviter  d'y  donner  une  fi^nifi- 
cation  qui  s'étendroit  aux  fondions  qu  elles 
lemplfffent  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
fonctions  baffes  dans  l'églifc-,  ou  qui  por- 
teroic  fur  la  perfonne  ,  parce  que  la  déno- 
mination de  perfonnes  baffes  ne  fàuroit 
être  appliquée  à  un  eccléliaftique ,  princi- 
palement quand  il  eft  dans  les  ordres. 

i.  L'origine  des  bas  chœurs  vient  du 
temps  où  les  loix  fur  la  réfidence  des  cha- 
noines étotcnt  encore  plus  mal  obfervées 
qu'elles  ne  le  font  aujourd'hui.  Comme  on 
vouloir  que  l'office  canonial  fe  célébrât 
exactement ,  malgré  l'abfer.ce  des  chanoi- 
nes, ceux-ci  nommoient  des  vicaires  pour 
remplir  leurs  fondions  ,  dans  les  églifes  ri- 
ches on  joignit  à  ces  vicaires ,  des  chantres 
&  des  mulicicns. 

3.  L'établiffement  des  eccléfiaftiques  & 
autres  perfonnes  deftmées  à  aider  les  cha- 
noines dans  la  célébration  du  fervice  di- 
vin ,  s'eft  fait  de  deux  manières  différen- 
tes. Dans  quelques  églifes  ,'  on  s'eft  con- 
tenté de  prendre  des  perfonnes  à  gages, 
que  l'on  pouvoir  renvoyer  fans  aucune  for- 
malité i  dans  d'autres  églifes  &  fur- tout 
«Uns  celles  de  la  partie  méridionale  de  la 
France  ,  les  places  des  eccléfiaftiques  dont 
■oos  parlons,  ont  formé  de  véritables  béné- 
fices ,  entre  lefqucls  il  y  a  eu  encore  diffé- 
!  ordres  :  voyez  Chaptlains  ,  Perpétuels , 


Prébtniiers  ,  Semi- prétendes ,  ï^lcaïres  dg 
chaur.  Il  y  a  des  églifes  où  une  partie  des 
eccléfiaftiques ,  dont  nous  parlons,  font  bé- 
néficier ,  &  les  autres  fimples  gagiftes. 

4.  En  général ,  c'eft  un  mal  &  une  fource 
de  procès  que  l'établiffemcnt  des  places  du 
bas  chœur  en  titres  de  bénéfices.  D'abord, 
il  a  fallu  établir  des  loix  toutes  particuliè- 
res pour  ces  bénéfices^,  afin  qu'ils  ne  fufTent 
pofîédés  que  par  des  perfonnes  capables 
d'en  remplir  les  fondions.  Voyez  les  mots 
que  nous  avons  indiqués  au  n"  précédent  -r 
eufuitc,  par  rapport  au  temporel ,  on  les  a 
ordinairement  allez  mal  dotés,  &  comme 
leurs  titulaires  n'ont  point  entrée  au  cha- 
pitre, qui  a  cependant  l'adminiftration  de 
leurs  biens,  c'eft  une  oecafîon  continuelle 
de  plaintes  de  leur  part  contre  le  chapitre  : 
il  y  en  a  eu  une  multitude  d'exemples  dans 
ces  dernières  années.  On  plaide  fur  l'éva- 
luation de  ce  qui  a  été  donné  aux  cha- 
pelains, femi-prébendiers,  &c.  fur  ce  qui 
doit  entrer  dans  leur  lot  ,  fur  la  gtflion 
du  chapitre ,  Sec.  Les  eccléfiaftiques  qui: 
n'ont  qu'un  foible  revenu  pout  vivre ,  fe 
minent  en  plaidant  avec  un  chapitre  beau- 
coup plus  en  état  de  fournir  aux  frais  d'un 
procès  :  les  conteftations  s'éternifent  j  la  ja- 
louile  règne  entre  les  différens  membres- 
tl'une  même  églife.  Les  eccléfiaftiques  du 
fécond  chœur  fe  plaignent  de  la  hauteur 
des  chanoines  ;  ceux-ci  de  l'indocilité  de 
leurs  inférieurs  ;  on  fe  difpute ,  &  le  fervice 
divin  ne  te  fait  pas. 

La  vue  de  ces  inconvéniens  avoir  fait 
penfer  au  clergé  afTemblé  en  1775,  ^u'^ 
feroit  utile  de  fupprimer  tous  les  bénéfi- 
ces des  bas  chœurs,  pour  remplacer  leurs 
titulaires  par  de  fimples  gagiftes.  Voyez  le 
Procès-verbal  de  cette  afferablée ,  pag.  83 7. 

BASILIQUE. 

C'eft  le  nom  que  les  anciens  donnoient  quels  on  fe  rafTemble  pour  les  exercices  dee 
aux  grandes  églifes,  ou  temples  dans  Ici-   la  religion  chrétienne. 
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BAS -JUSTICIER. 


BASILIQUES. 


On  appelle  ainfi  une  compilation  grec- 
que du  droit  de  Juftinien.  Les  Pandec~t.es  Se 
le  Code  de  Juftinien  étant  prefqu'cn  totalité 
écrits  en  latin ,  les  empereurs  qui  fucce- 
derent  à  Juftinien,  firent  taire,  en  grec,  une 
traduction  abrégée  de  ces  livres  :  on  y  joi- 
gnit,  fuivant  le  goût  qui  régnoit  alors, 
des  maximes  Se  des  règles  tirées  d'autres 
livres ,  par  exemples  des  percs  &  des  conci- 
les, Se  l'on  forma  du  tout  un  enfemble  que 
l'on  nomme  les  baiiliques.  Le  premier  au- 


teur de  certe  collection  parole  avoir  été 
Léon  le  philofophe.  Conftantin  Porphyro- 
genete  ,  fon  fils ,  la  donna  corrigée  Se  ré- 
Formée  vers  l'an  910.  Une  partie  de  ces  li- 
vres n'exifte  plus,  on  n'en  a,  fur  foixante, 
que  quarante  un  qui  ont  été  traduits  Se  don- 
nés au  public  en  grec  Se  en  latin  par  Fabroe» 
en  1 647.  On  peut  tirer  de  cette  collection 
quelques  interprétations  de  loix  romaines. 
Elle  a  eu  fes  commentateurs  aulli-bien  que, 
les  livres  de  Juftinien. 


BAS -JUSTICIER,   BASSE  JUSTICE 
Voyez,  r°  Jujîice  feigneuriale  ;  20  Jurif diction. 


1.  On  nomme  baffe  jujîice ,  une  portion 
de  jurifdiction  diverfement  déterminée  , 
que  des  feigneurs  ont  droit  de  faire  exer- 
cer par  leurs  oftîcicrs.  Les  limites  en  font 
réglées  par  un  titre  ou  un  ufage  local,  Se 
à  défaut  de  ces  titres  particuliers ,  par  la 
coutume  générale  des  lieux.  On  appelle  les 
feigneurs  qui  pofledent  cette]  jurifdiclion  , 
bas-jujîiciers. 

Dans  la  coutume  de  Paris ,  les  droits  de 
bafle  juftice  font  réglés  par  pluficurs  ar- 
ticles, que  les  jurifconfultes  appellent  arti- 
cles feertts  ,  parce  que  ,  quoiqu'ils  aient 
été  arrêtés  lors  de  la  dernière  rédaction  , 
par  les  trois  états  ,  préfentés  aux  com- 
millaires  ,  Se  trouvés  bons,  néanmoins 
ils  n'ont  pas  été  inférés  dans  le  cahier. 
La  raifon  qu'en  donne  Ikcqtiet,  des  Droits 
de  juftice,  ckap.  a,  et  cft  que  l'ancienne 
coutume  ne  faifoit  aucune  mention  des 
droirs  de  juftice,- &  que  d'ailleurs  on  fai- 
foit difficulté  de  toucher  aux  droits  du 
roi,  comme  d'aubaine,  de  bâtardife  Se  au- 
tres cas  royaux  ».Cela  n'empêche  pas, 
ainli  que  le  dit  encore  Bacquet ,  que  ces 
articles  n'aient  fervi  à  la  décifion  de  plu- 
ficurs procès,  comme  contenant  l'ufage , 
ftyle  Se  commune  obfervancs  ,  de  tous 
temps  gardés  en  la  prévoté  &  vicomté 
de  Paris  ». 

Voici  leurs  difpofitions. 

Art.  1 8.  I  e  bas  jufticier  peut  connoître 
de  toutes  matières  pcrfonnellcs  entre  fes 


fujets,  jufqu'à  foixante  fols  parifîs,  enfem- 
ble des  délits  dont  l'amende  eft  de  lïr 
fols  parilis  Se  au-deflous-,  Se  fi  le  délit 
requiert  plus  grande  amende  ,  en  doit 
avertir  le  haut-jufticier  ■>  Se  prendre  le  bas- 
jufticicr,  fur  l'amende  adjugée  »  jufqu'i 
lîx  fols  parihs. 

Art.  19.  Le  bas-jufticier  peut  prendre 
en  fa  terre ,  tous  délinquans-,  Se  pour  cet 
effet ,  avoir  maire  ,  fergent  &  prifons  ,  à  la 
charge  toutesfois  de  faire  incontinent  mener 
le  prifonnier  au  haut-jufticier  fupérieur. 

Art.  20.  Peutauflîle  bas-jufticier ,  me- 
furcr  &  mettte  bornes  entre  privés  fes 
fujets ,  de  leur  confentement ,  connoître 
de  fa  cenfive ,  Se  condamner  fes  fujets  en 
l'amende  par  faute  de  cens  non  payé. 

L'obfervatiôn  de  ces  articles ,  eft  attef- 
tée  par  un  acte  de  notoriété  du  29  avril 
171-u. 

Plufîeurs  coutumes  donnent  à -peu-près 
les  mêmes  limites  à  la  baffe  juftice  >  mais 
il  y  a  aufli  beaucoup  de  variété.  Pat 
exemple  ,  celle  du  Maine, part.  1  ,  art.  4, 
interdit  au  bas-jufticier  la  connoiflance  de 
toute  affaire  criminelle  ;  Se  celle  de  Sen- 
lis  ,  art.  120,  dit  que  «  le  bas -jufticier. 
a  connoiflance  ...  de  battre  autrui  fans 
fang  <Sc  fans  poing  garni ,  de  vilaines  pa- 
roles Se  injures  entre  fes  fujets  fichôtes  ». 

3.  Un  feigneur  haut-jufticier  peut  alié- 
ner fa  juftice  à  qui  bon  lui  femble,  par- 
ce que  tout  ce  qui  cft  patrimonial  eiï  dans 
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le  commerce  par  une  conféquence  nécef-  un  autre  fief  «levant  de  lui  directement , 
faire  ;  mais  il  ne  peut  pas ,  en  fe  réTer-  lequel  fief  deviendra  par- là ,  arriere-fief , 
Tant  la  haute  juftice  fur  fes  vaflaux,  con-  de  fief  immédiat  qu'il  étoit.  On  n'en  peut 
céder  à  leur  feigneur  immédiat ,  la  moyen-  rien  conclurre  en  faveur  du  démcmbre- 
cie  ou  feulement  la  baflê  juftice  fur  «ux.  ment  de  la  juftice.  Le  vaflal  ne  foufFre 
On  a  ainfi  jugé  ,  par  arrêt  du  3  juillet  aucun  préjudice  de  ce  qu'il  devient  par 
itfzf,  rapporté  au  premier  volume  du  cet  arrangement  un  arrière-  vafTal;  fes 
Journal  des  audiences,  contre  le  feigneur  obligations  n'en  font  point  augmentées  i 
de  Soify ,  auquel  M.  de  Montmorency  aulieu  que  les  justiciables  fouffriroient  un 
avoir  concédé  la  moyenne  &  baiTe  juf-  tort  réel  du  démembrement  de  la  juf- 
tice fur  Soify  dont  il  étoit  haut-jufticier.  tice ,  par  la  multiplicité  des  degrés  de  ju- 
Les  habirans  étoient  parties ,  &  atta-  rifdiction  :  raiiou  pour  laquelle  on  doit 
quoient  Cette  conceflîon  qui  leur  étoit  préfumer  que  les  iouveralns ,  attentifs  au 
préjudiciable  en  ce  que  d'un  feul  degré  bonheur  de  leurs  fujets,  n'ont  concédé 
de  jurifdi&ion ,  elle  en  faiibk  deux.  11  la  juftice  que  fous  la  cendition  tacite  de 
paroît  que  c'eft  ce  préjudice  qui  a  été  le  ne  pas  la  démembrer, 
motif  de  l'arrêt ,  &  non  pas  celui  que  l'on  4.  Les  appels  du  bas  jufticier  ne  fe  re- 
pourroit  tirer  du  récit  des  journaliftes,  lèvent  pas  devant  le  moyen,  mais  de-, 
que  quand  le  roi  a  gratifié  de  la  juftice  vaut  le  haut-jufticier. 
les  ducs,  comtes,  barons  8c  autres  fei-  5.  Il  n'y  a  aucun  droit  honorifique  ar>* 
gneurs  dans  l'étendue  de  leurs  terres,  ç'a  taché  à  la  qualité  de  bas  jufticier. 
•té  à  la  charge  qu'ils  en  auroient  l'exer-  6.  Dans  plusieurs  coutumes ,  tout  pro* 
cice ,  comme  d'un  droit  purement  royal ,  priétaire  de  fief  a  une  juftice  pour  fe  Faire 
qu'ils  ne  pourroient  démembrer  ».  payer  de  fes  cens  &  pour  quelques  au- 
Inutilement  oppoferoit  -  on  co:.tre  cet  très  objets  modiques.  C'eft  ce  qu'on  ap- 
arret ,  &  en  faveur  du  démembrement  de  pelle  juftice  foncière.  Elle  n'eft  pas  abfo- 
la  juftice ,  qu'un  feigneur  peut  démem-  Liment  la  même  chofe  que  la  baiTe  juf- 
brer  fon  fier  en  certains  cas,  Se  donner  à  tice,  quoiqu'il  y  ait  plufteurs  traits  de 
la  portion  démembrée  la  fuzeraineté  fur  reiTemblance,  Voyez  Juftice  foncière* 

B  A  S  S  E  T  T  E. 

Sorte  de  jeu  défendu  expreflement  par  la  police ,  tom.  t  ,  liv.  3 ,  tit.  4  ,  pttg. 

un  arrêt  du  confeil  ,  du  16  (eptembre  +65.  Voyez  Jeux  de'Jendus. 
J680  ,  rapporté  par  la  Marre,  Traité  de 

B  A  S  S  I  N  A  G  E 

Droit  fur  le  fel  &  autres  denrées  qu'on  fin.  Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange ,  an 

Uve  arec  une  mefure  en  forme  de  baf-  mot  Ba.uiagium  fous  Bacea. 
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Le  baftage  eft  un  péage  que  quelques 
fèigneurs  avoienr  introduit  pour  le  pallage 
d'un  cheval  b*fie\  même  fans  être  char- 
gé ,  Se  qu'ils  faifoient  payer  indépendam- 
ment du  droit  qu'ils  cxigeoicivt  pour  les 


marchandifes.  Ce  Jroit  a  été  aboli  par  (a 
coutume  J'Acs ,  lit  1 2 ,  art.  5  &  6 ,  & 
par  celle  de  Saint- Sevei,  tit.  10,  art.  $ 
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BÂTARD. 

Voyez  Perfonnes. 
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f  I.  Définition  ;  objet  de  cet  article  ;    valable  peut  néanmois  erre  légitime  :  c'eft 
dijferentes  efpeces  de  bâtards.  le  cas  de  la  bonne  foi  des  conjoints  ou 

de  l'un  des  deux  conjoints,  qui  fe  croyene 
i.  Le  bâtard  eft  un  enfant  né  de  deux  unis  par  un  mariage  réellement  nul  ;  voyez 
perfonnes  qui  ne  font  point  unies  par  un  Bonne  foi  entre  conjoints.  Enfin  nous  ne 
mariage  légitime  \  cette  dénomination  eft  parlerons  pas  du  cas  où ,  par  une  autre 
donnée  par  opposition  à  celle  d'enfant  lé-  exception  aux  règles  générales ,  l'enfant 
gitime ,  que  l'on  donne  aux  enfans  nés  d'une  femme  mariée  peut  être  bâtard, 
a'un  mariage  folemnel.  Quelquefois  on    Voyez  Paternité'. 

appelle  les  birards ,  enfans  naturels  ,  com-  L'état  dans  lequel  les  bâtards  fe  treu- 
me  pour  dire  qu'ils  ne  tiennent  à  ceux  vent  au  fein  de  la  fociété  civile,  a  donné 
dont  ils  font  iifus  ,  que  par  la  nature ,  naillànce  à  un  droit  qu'on  appelle  bâtar- 
au  lieu  que  les  enfans  légitimes  tiennent  dife.  Nous  ne  parlerons  pas  non  plus  de 
à  leurs  parens  par  les  liens  de  la  loi ,  en  ce  droit  dans  le  préfent  article.  Ce  fera 
même  temps  que  par  les  liens  de  la  na-  l'objet  de  l'article  Suivant, 
cure.  La  dénomination  d'enfans  naturels,  j.  Le  cara&ere  commun  à  tous  les  bâ- 
pourdéfigner  les  bâtards,  a  été  employée  tards,  ce  qui  les  conftirue  tels,  eft,  rom- 
par  Conftantin  &  fes  fuccefTeurs  ,  dans  me  nous  l'avons  dit  ,  d'être  nés  hors  le 
des  loix  recueillies  au  titre  du  Code  de  mariage  ;  mais  il  y  a  enluite  des  circonf- 
natitralibus  liberis  ,  &c .  tances  particulières  qui  peuvent  accompa- 

1.  Notre  objet ,  dans  cet  article ,  eft  gner  ce  fait  principal ,  &  qui  donnent 
de  oonfidérer  le  bâtard  tel  qu'il  eft  dans  heu  de  diftinguer  différentes  efpeces  de 
l'état  civil,  à  raifon  de  ce  fait ,  que  les  bâtards. 

auteurs  de  fes  jours  n'étoient  point  unis  par  D'abord ,  on  ne  doit  pas  abfolument 
un  mariage  Légitime.  Ainfi,  en  premier  confondre  l'enfant  né  de  deux  perfon- 
lieu,  nous  n'examinerons  pas  ce  qui  pour-  nés  qui,  vivant  enfemblc  horailc  maria- 
ioit  s'obferver  à  l'égard  des  bâtards  hors  ge ,  formoient  néanmoins  une  fociéré  qui 
l'état  de  fociété  civile.  En  fécond  lieu ,  excluoit  de  fait  le  commerce  de  toute 
bous  n'examinerons  pas  l'état  des  bâtards ,  autre  perfonne  ,  &  dont  la  filiation  eft 
lorfque  cette  qualité  a  été  effacée  plus  ou  moralement  certaine  &  avouée  car  les 
moins  par  la  légitimation-,  nous  ren«  pere&  mere,  avec  l'enfant  né  d'une  fille  pu- 
voyons ,  fur  ce  fujet ,  au  mot  Légitima-  bliquc ,  qui  ne  fauroit  indiquer  le  pere  de 
tion.  En  rroifieme  lieu ,  nous  ne  traiterons  l'enfant  qu'elle  a  conçu.  Il  feroit  peut- 
point  ici  du  cas  d'exception  à  la  règle  être  difficile  de  trouver  cette  diftindion 
générale ,  où  l'enfant  né  hors  un  mariage   expreffément  établie  ,  foit  dans  les  loix 
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romainrt ,  qui  parohTent  comprendre  tous 
les  bâtards  fous  le  nom  de  vulgo  con- 
cept i  &  de  fpurii  (  voyez  la  Loi  13  f£. 
de  Jlatu  hom.  )  ,  foit  dans  nos  loix  ;  mais 
«lie  n'eft  pas  moins  très- réelle  dans  l'o- 
pinion publique  \  &  ,  dans  la  matière  que 
nous  traitons  en  ce  moment ,  l'opinion 
publique,  qui  forme  les  mœurs  d'une  na- 
tion ,  n'eft  pas  moins  à  confidéroc  que 
fes  loue  écrites. 

Enfitite ,  il  faut  diftinguer  entre  les  bâ- 
tards l'enfant  né  de  deux  personnes  li- 
bres, qui  pouvoient  contracter  mariage 
au  temps  de  fa  conception,  de  celui  qui 
eft  né  de  deux  perfonnes  au  mariage  du- 
<|uel  la  loi  s'oppofoit,  au  temps  de  la  con- 
ception de  l'enfant.  Si  la  caufe  de  i'obf- 
tacle  au  mariage  étoit  un  mariage  légi- 
time fubfîftant ,  le  bâtard  eft  appelle  bâ- 
tard adultérin  a  fi  l'empêchement  au  ma- 
riage naùToit  de  la  parenté ,  ou  de  l'affi- 
nité ,  ou  du  yceu  folemnel  de  chafteté , 
dans  lequel  les  parties ,  ou  l'une  d'elles , 
étoient  engagées  ,  le  bâtard  eft  appelle 
bâtard  incejhteux.  Voyez  Incejle. 

Juftinien  ,  dans  fa  Novelle  89  ,  fait 
une  pareille  diftin&ion  entre  les  bâtards 
nés  de  perfonnes  qui  pouvoient  s'unir  par 
un  mariage  légitime  ,  &  les  bâtards  nés 
de  perfonnes  dont  le  mariage  auroit  été 
contraire  aux  loix  :  Alii  quidem ,  dit  ce 
prince  ,  inter  legitimos  Junt  ....  alii 
autem  naturales  funt  ....  alios  atttem 
neque  naturales  effe  decettfed  etiam  hoc 
monflrantur  indigni.  A  la  fin  de  fa  loi, 
Juftinien  déclare  quels  font  les  enfans 
auxquels  il  ne  veut  pas  même  qu'on 
donne  le  nom  d'enfans  naturels  :  Omnes> 
«lit-il ,  qui  ex  complexibus  aut  nefariis  ; 
aut  inceftis  ,  aut  damnatis  procejferit , 
ijie  neque  naturalii  nominatur. 

Les  coutumes  de  Valcnciennes  Se  de  Bre- 
tagne font  mention  de  la  diftincubn  en- 
tre les  bâtards  fimples  ,  &  les  bâtards, 
foit  adultérins  ,  foit  inceftueux. 

4.  Nous  venons  de  dire  que  le  bâtard 
fimple  eft  celui  qui  eft  né  de  deux  per- 
fonnes dont  le  mariage  auroit  été  pollî- 
ble  &  légitime  au  moment  de  la  con- 
ception de  l'enfant.  Il  ne  fuffiroit  pas 
que  le  mariage  eût  pu  exifter ,  ou  même 
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eût  exiûé  réellement  au  moment  de  la 
nauTance.  Voyez,  fur  ce  fujet,  un  arrêt 
du  18  mars  rapporté  au  Journal 

des  audiences  ,  un  fécond  arrêt  du  3  fé- 
vrier 166J  ,  rapporté  au  même  Journal» 
&  un  troifieme  arrêt  du  4  juin  1  £97  , 
rapporté  dans  le  Recueil  d'Augeard. 
Voyez  auili  les  nouvelles  Caufes  célèbres  , 
tom.  5. 

$  II.  Objèrvatioris  fur  l'état  ancien  du 
bâtards  ;  de  leur  état  aSuel ,  &  premiè- 
rement de  ce  qui  regarde  leur  perfonaa 
dans  le  royaume. 

1.  Quoique  le  fait  de  U  naiflànce  d'un 
homme  foit  un  acte  abfolument  indé- 
pendant de  fà  volonté ,  &  que  ,  par  cette 
raifon  on  ne  puhTe  pas  faire  un  crime  à 
un  bâtard  de  ce  qu'a  eft  né  hors  maria- 
ge, néanmoins  on  a,  en  général,  établi 
dans  les  fociétés  civiles  ,  une  différence 
entre  les  enfans  légitimes  &  les  bâtards  ; 
différence  qui  rend  la  condition  des  bâ- 
tards moins  avantageufe  que  celle  des 
enfans  légitimes.  Cette  différence  porte 
fur  d«ux  caufes  principales ,  dont  l'une 
naît  de  la  nature  même  des  chofes  ,  êC 
produit  des  effets  inévitables  -,  l'autre  ne 
tient  qu'à  l'opinion  &  aux  moeurs  des 
nations,  &  par  cette  raifon  n'a  pas  par- 
tout produit  indiftin&emcnt  les  mêmes 
«ffets. 

La  première  caufe  eft  que  ,  dans  le 
droit  civil  ,  la  paternité  n'étant  légale- 
ment établie  que  par  le  mariage ,  Se  la 
perfonne  du  pere  formant  le  principal 
lien  des  parentés  civiles ,  ainfi  que  le  fon- 
dement des  familles ,  le  bâtard ,  qui  n'a 
point  de  pere  reconnu  par  la  loi ,  ne  peut 
reclamer  ni  les  droits  de  la  parenté  pu- 
rement civile  ,  ni  les  droits  de  famille- 
La  féconde  caufe  eft  que  la  naiùance  du 
bâtard  ayant  été  l'effet  d'un  ade  plus  ou 
moins  contraire  à  la  loi ,  l'cxiftoncc  du 
bâtard  rappelle  l'idée  d'un  délit  plus  ou 
moins  grave  ,  perpétue  la  mémoire  de 
faits  qui  choquent  la  pureté  des  mœurs: 
&  delà  font  venues  les  loix  qui  défen- 
dent de  mettre  les  bâtards  dans  certaines 
places  éminentes  ,  où  le  peuple  ne  doit 
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voir  que  des  perfonncs  chez  lefquelles  il 
faut  que  tout  infpirc  la  décence  &:  la  vertu. 

2  La  loi  divine  excluoit  févérement  de 
l'affemblée  du  peuple  de  Dieu ,  tout  en- 
fant né  d'une  proflituée  :  voyez  le  Deu- 
teronome  ,  chap.  23  ,  ver/.  2.  Chez  les 
autres  peuples  ,  où  les  mœurjs  étoient 
moins  pures ,  on  avoit  imaginé  un  moyen 
lîngulier  pour  couvrir  le  vice  de  la  bâ- 
tardife  ;  Se  tandis  que  l'opinion  publique, 
formée  par  les  idées  d'une  décence  natu- 
relle ,  condamnoit  leur  naiflànce ,  une  au- 
tre opinioa  ,  excitée  par  des  perfonncs 
adroites  ou  puiffantes  ,  &  fomentée  en- 
fuke  par  la  dépravation  des  mœurs,  beau- 
coup plus  que  par  une  crédule  fuperfti- 
tion ,  raifoit  des  bâtards  de  demi-dieux  , 
nés  du  commerce  d'un  des  dieux  qu'on 
adoroit  avec  une  mortelle. 

Les  anciens  légiflateurs  Romains ,  s'é- 
toienr  très  peu  occupés  de  l'état  des  bâ- 
tards ',  ils  les  regardoient  comme  des  êtres 
aBfolument  étrangers  à  la  république. 
C'eft  Jufb'nien  qui  1  attelle ,  au  commen- 
cement de  fa  Novelle  i 9  ,  en  ces  termes  : 
JNaturalium  nomen  Romana  legij/ationi. 
dudum  non  erat  in  Jludium,  nec  qua li- 
ée t  cire  a  hoc  fut  rat  humant 1 as ,  fed  tan- 
guant alienigenum  aliquid  &  omnino 
alienum  à  repu\licâ.  putabatur.  Dans  les 
textes  des  anciens  jurifconfultes ,  qui  for- 
ment le  Digefte ,  on  ne  trouve  prefqu'au- 
cunc  autre  décifton  que  celle-ci,  que  les  bâ- 
tards fbivent  la  condition  de  leur  mere, 
étant  libres  ou  efclaves,  félon  l'état  de  leur 
mere.  Voyez  le  titre  du  Digefte,  de  Jlatu 
hominam.  Conftantin  fit  le  premier  des 
loue  relatives  aux  bâtards  :  fes  fucceffeurs 
en  firent  également.  ,Elles  font  raflem- 
blées  au  titre  du  Code  de  naturalibus  li- 
beris  ;  &  nous  aurons  occaûon  de  rap- 
pellcr,  par  la  fuite  ,  les  difpofitions  de 
quclquesnmes  ,  ain/î  que  de.  la  Novelle 
89  ,  qui  porte  fur  le  metne  objet. 

3.  En  France,  on  a  prétendu  que  dans 
les  premiers  temps  de  notre  monarchie,  il 
n'y  avoit  prefqu'aucune  différence  entre 
les  bâtards  &  les  cnfàns  légitimes  ;  & 
que  les  bâtards  de  nos  rois  partageoient 
la  iucceffion  du  trône  foûs  L  première 
&  la  féconde  race.  Mais  ce  poiut  d'hif- 
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toire  eft  contefté ,  &  peut  être  fujet  à  def 
difficultés  férieufes ,  qu'on  trouvera  trai- 
tées ,  de  part  &  d'autre  ,  dans  les  Mé- 
moires faits  en  1716  pour  les  princes  du 
fang  &  pour  les  princes  légitimés.  Il  n'eft 
pas  de  notre  objet  d'entrer  dans  cette 
difeuflion:  neus  avertirons  feulement,  que 
les  incertitudes  &  les  difficultés  naiflent 
de  ce  qu'alors  les  grands  Se  les  rois  fa 
permettoient  prefque  le  divorce  &  la  po- 
lygamie :  de  forte  qu'il  faut  un  examen 
très-réfléchi  pour  s'aflurer  û  tel  prince  doit 
être  regardé  comme  né  d'une  fimplc  con- 
cubine ,  ou  comme  né  d'une  reine. 

4.  Dans  des  temps  poftérieurs ,  on  voit 
d'un  côté ,  les  bâtards  traités  comme  l£s 
derniers  des  hommes  ,  réduits  au  rang 
des  ferfs  &  des  main-mortables  (  Bac- 
quet ,  du  Droit  de  bâtardife  ,  'part.  1  , 
chap.  2  )  ;  d'un  autre  côté  ,  on  voit  des 
bâtards  revêtus  d'honneurs ,  fe  qualifier 

f'iibliquement  le  bâtard  de  telle  maifon. 
1  y  a  apparence  que  les  premiers  ,  ces 
bâtards  fi  maltraités,  étoient  ceux  qui  dé- 
voient le  jour  à  des  gens  du  peuple ,  Se 
que  les  autres  n'étoient  que  les  bâtards 
nés  de  grands  feigneurs.  Cette  différence 
odieufe  eft  une  des  inconféquences  de 
notre  nation  ,  qui  femble  avoir  prefque 
toujours  une  balance  différente  pour  pe- 
fer  les  avions  des  grands  &  pour  pefer 
celles  du  peuple. 

La  demoilcllc  Marie-Aurore  de  Saxe, 
fille  naturelle  de  Maurice,  comte  de  Saxe, 
avoit  été  baptifée  comme  fille  légitime 
de  Jcan-Baprifte  de  la  Rivière ,  bourgeois 
de  Paris  ,  Se  de  Marie  Rinteau ,  fa  fem- 
me. La  Rivière  étoit  un  nom  fuppofé. 

Après  la  mort  du  comte  de  Saxe  ,  le 
comte  de  Horne  confentit  à  époufer  la 
fille  du  premier  ;  mais  il  voulut  qu'au- 
paravant il  fut  confiant  qu'elle  étoit  fille 
naturelle  du  comte  de  Saxe;  &  qu'à  cet 
effet  fade  de  fon  baptême  fut  réformé. 
Pour  y  parvenir ,  Marie-Aurore  de  Saxe 
interjetra  appel  d'une  fentence  du  châfe- 
let,  du  3  mai  17**,  homologative  d'a- 
vis de  parens  ,  en  ce  qu'il  lui  avoit  été 
nommé  pour  tuteur  Jean  Monglas  ,  Se 
en  ce  quelle  avoit  été  fuppofée  hlle  de 
pete  Se  meie  inconnus ,  fous  prétexte  de 
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qualité";  fuppofées  données  dans  l'extraie 
baptiftaire  du  19  oAobrc  1748  ,  aux  pere 
Se  mere  Se  à  l'enfant.  L'enquête  qui  fut 
ordonnée  par  le  parlement ,  iur  fa  requê- 
te ,  prouva  que  Marie-Aurore  de  Saxe 
étoit  réellement  fille  du  comte  de  Saxe. 
En  conféquonce ,  il  fut  rendu  ,  fut  les 
conduirons  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Flcury,  le  4Jiùn  1766,  arrêt,  dont 
voici  le  difpofitir. 

«  La  cour  ,  attendu  les  preuves  ré- 
fultantes  des  déclarations  portées  aux  pro- 
cès-verbaux faits  devant  Mc  Titon  ,  dé- 
clare la  partie  de  Thetion  (  Marie-Aurore 
de  Saxe  ) ,  en  polTeflïon  de  l'état  de  fille 
natureHc  de  Maurice,  comte  de  Saxe;  la 
maintient  Se  garde  dans  ledit  état  Se  pof- 
feflîon  d'icelui;  ce  faifant,  ordonne  que 
l'acte  baptiftaire  de  ladite  partie  de  The- 
tion, inlcrit  fur  les  regiftres  de  la  paroillè 
de  Saint  Gcrvais  Se  Saint  Protais  de  Pa- 
ris,  à  la  date  du  19  octobre  1748  ,  à  la 
page  5<  dudit  regillrc  ....  fera  réfor- 
mé ,  &  qu'au  lieu  des  noms  de  Jean- 
Baptifte  de  la  Rivière,  bourgeois  de  Pa- 
ris &  de  Marie  Rinteau ,  fa  femme  ,  il 
fera  ,  après  le  nom  de  Marie-Aurore  t 
fille  y  ajouté  ces  mots ,  naturelle  de  Mau- 
rice t  comte  de  Saxe ,  maréchal  général 
des  camps  &  armées  de  France  ,  &  de 
Marie  Rinteau ,  Se  ce  par  l'huiffier . . .  ho- 
mologue l'avis  des  amis  de  ladite  partie 
de  Therion ,  du  1  juin  préfent  mois  .  .  . 
Se  conformément  à  icelui  nomme  A.  Gi- 
rault ,  procureur  en  uotredite  cour ,  tuteur 
de  ladite  partie  ,  à  l'effet  du  mariage  à 
contracter  par  ladite  partie  ic  de  tous 
autres  préalables  audit  mariage  ».  Vu  la 
minute  y  ;i°  41. 

On  fait  que  les  bâtards  des  princes 
font  réputés  nobles,  comme  nous  le  di- 
fons  ci-apres ,  n°  6  ;  Se  que  le  comte  de 
Saxe  iouilToit ,  en  France ,  des  prérogati- 
ves de  prince.  C'eft  ce  qui  forment  le 
principal  intérêt  des  parties  dans  l'efpece 
de  cet  arrêt  ,  rendu  contradictoircmcnt 
avec  le  minifterc  public.  Voyez  Prince. 

5.  Le  bâtard  né  en  France  a ,  fans 
contredit,  la  qualité  de  François.  Sa  mere 
cft  certaine  par  le  fait  même  de  la  naif- 
fance.   A  l'égard  du  pere  ,  on  ne  peut 
.  attribuer  un  bâtard  à  un  homme  qu'aux 
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tant  qu'il  l'avoue  ,  ou' que  la  juin  ce  a 
condamné  le  pere  à  le  reconnoître.  Voyez 
Etat  y  Grojjejfe  Se  Paternité.  Par  rap- 
port à  la  faculté  du  bâtard  de  porter  Je 
nom  de  fon  pere  ,  voyez  l'arrct  du  1 8 
juin  1707,  dans  le  Recueil  d'Augeard. 

6.  Jufqu'à  l'ordonnance  de  Henri  IV, 
du  mois  de  mars  ifoo,  les  bâtards  des 
grandes  maifons  participoient  aux  hon- 
neurs de  l'ancienne  chevalerie  Se  aux 
premières  dignités  de  l'état.  Les  montres, 
anciennes  des  guerres ,  les  actes  des  états 
énéraux  ,  les  mémoriaux  de  la  chant- 
re des  comptes  &  les  regiftres  du  par- 
lement en  fourniflent  des  exemples  fans 
nombre ,  que  le  pere  Meneftrier ,  le  La- 
boureur ôc  Laroque  ont  raflemblés  fous 
des  chapitres  particuliers. 

On  peut  encore  confulter ,  fur  ces  ufa- 
ges  ,  Tiraqueau  ,  de  Nokilit.  cap.  1 5  , 
Papon ,  en  Ion  Recueil  d'arrêts ,  &  lîoyer  , 
en  fes  Décidons  du  parlement  de  Bor- 
deaux. On  cite  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides,  du  mois  de  juin  1  y 97  ,  qui  attri- 
bue aux  bâtards  des  grands  feitmeurs  tous 
les  privilèges  de  la  noblcJTc.  Voyez  en- 
core l'article  101  de  la  coutume  d'Arcois. 

L'ordonnance  de  1600,  art.  16 ,  ôte 
à  ces  bâtards  leurs  privilèges.  Elle  fut  fui- 
vie  d'une  autre ,  donnée  par  le  même  roi 
en  1604,  Se  Louis  XIII  renouvella  leurs 
difpofitions  par  l'article  197  de  l'ordon- 
nance de  1**9.  Voyez  ci-deffus,  le  mot 
Armes ,  §  II ,  n°  6. 

Nonobftant  ces  loix ,  on  tient  les  bâ- 
tards des  rois  pour  princes ,  Se  les  bâtards 
des  princes  pour  gentilshommes ,  Jorfque 
les  uns  Se  les  autres  lbnt  reconnus.  Mais 
généralement ,  les  bâtards  des  gentilshom- 
mes, quelque  qualifiés  que  foient  ceux  ci , 
font  roturiers.  l.a  coutume  d'Artois ,  art. 
202  y  Se  celle  de  Lorraine,  art.  1  a,  les  dé- 
clarent nobles. 

7.  Le  bâtard  étant  François ,  a  géné- 
ralement, Se  faut' quelques  exceptions  que 
nous  remarquerons  au  $  IV  ,  l'ufage  de 
toutes  les  facultés  que  donne  notre  droit 
civil ,  d'acquérir  des  biens,  d'en  difpofer, 
de  contracter  mariage,  Sec. 

Il  y  a  plus  ,  Se  quoique  la  relation 
légale  du  bâtard  à  fon  pere  n'exifte  pas, 
de  forte  que  le  bâtard  n'eft  point  fous  la 
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puiflance  paternelle  ,  cependant  le  rap- 

Îort  naturel  de  quelqu'enfant  que  ce  foit 
Ton  pere,  ne  pouvant  jamais  être  anéan- 
ti en  entier,  même  aux  yeux, de  la  loi, 
on  autorife  les  bâtards  à  défendre  la  mé- 
moire, non-feulement  de  leur  mere,  ainfi 
que  l'a  jugé  un  ancien  arrêt  du  i  c. 
décembre   1608  ,   mais  même  de  leur 

rNous  en  avons  eu  un  exemple  af- 
éclatant ,  de  nos  jours  ,  dans  la  per- 
fonne  du  fils  naturel  de  M.  le  comte  de 
Laliy. 

Il  eft  important ,  au  furplus ,  de  con- 
fuJter  ,  fur  ce  que  nous  venons  de  dire 
de  l'état  des  bâtards ,  Si  fur  ce  que  nous 
dirons  encore ,  par  la  fuite ,  de  leur  capa- 
cité ou  incapacité ,  une  DifTerration  de  M. 
d'Aguefleau,  imprimée  au  huitième  vo- 
lume de  fes  Œuvres,  pag.  385. 

$  lit.  De  la  capacité  &  incapacité  des 
bâtards  ,  relativement  à  la  pojfeffion 
des  charges  &  dignités  ecclejiajliqucs 
Cy  civiles. 

1.  «  Nous  voyons  en  France  ,  dit  Bac- 
guet,  que  les  bâtards,  encore  qu'ils  ne 
(oient  légitimés  par  le  roi ,  tiennent  tous 
états  Si  offices  royaux ,  tant  de  judicatu- 
rc,  des  armes,  des  finances,  qu'autres  ». 
Du  Droit  de  bâtardife ,  pag.  1  ,  c har>.  2 , 
n°  5.  Les  exemples  feroient  plus  clilrîci- 
Jes  à  cite*  aujourd'hui ,  qu'ils  n  étaient  ap- 
paremment du  temps  de  Bacquet.  Sa  dé- 
cifion  elle-même  eft  conteftée  par  M.  le 
Brct,  dans  fon  Traité  de  la  fouveraineré , 
liv.  2  ,  chap.  12,  &parÇhoppin,  dans 
(on  Traité  du  domaine.  Le  tait  eft  que 
nous  ne  connoiifons  pas  de  loi  qui  ait 
établi  contre  les  bâtards  aucune  incapa- 
cité de  polféder  des  charges  &  offices  : 
s'il  en  exifte  quelqu'une,  elle  ne  peut  être 
que  l'effet  de  cette  opinion  publique  , 
dont  nous  avons  déjà  parlé  pluftcurs 
fois, 

t.  Par  rapport  aux  minifteres  Se  aux 
dignités  ecdét taftiques,  la  bâtardife  eft  au- 
jourd'hui un  obftacle.  Elle  forme  une  ir- 
régularité donr  il  faut  être  relevé. 

Van-Efpen  fait  voir ,  dans  fon  Droit 
eccléfiaftique  univerfel ,  part.  2  ,  fecl.  1 , 
tit.  io,  chap.  5,  que  ce:t£  irrégularité 
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n'a  pas  toujours  extité  dans  l'églife  :  cet 
auteur  rapporte  un  ancien  canon  qui  dit, 
en  termes  exprès ,  que  les  bâtards  doi- 
vent être  admis  au  facerdoce  s'ils  en  font 
dignes. 

Mais  ,  d'un  côté  ,  l'incontinence  des 
feigneurs  qui,  après  avoir  eu  des  enfans 
de  leur  débauche  avec  des  femmes  fer- 
ves. ,  vuuloient  les  faire  recevoir  dans  les 
corps  eccléliaftiques  ,  fut  un  motif  pour 
plufieurs  de  ces  corps  de  contracter  l'en- 

fagement  folemnel  de  ne  point  recevoir 
e  bâtards  parmi  eux  \  d'un  autre  Coté, 
l'incontinence  des  clercs ,  qui ,  fans  aucune 

t>udeur ,  introduiraient  leurs  bâtards  dans 
es  mêmes  églifes  auxquelles  ils  étoient  at- 
tachés ,  &  leur  laifloient  leurs  bénéfices 
comme  par  droit  héréditaire ,  fut  un  mo- 
tif pour  l'églife  ,  de  décider  généralement 

3ue  les  bâtards  ,  &  fur-tout  les  bâtsrds 
es  prêtres  ,  ne  pourroient  pas  être  admis , 
fans  difpenfe ,  aux  ordres ,  pas  même  à  la 
tonfure  ,  ni  être  pourvus  de  bénéfices. 
Les  premiers  canons  ,  donnés  fur  cette 
matière ,  datent  du  douzième  fîecle.  Van- 
Efpen  penfe  que  cette  difripline  ne  fut 
reçue  généralement,  qu'après  la  publica- 
tion des  décrétalcs  de  Grégoire  IX  ,  c  cft- 
à-dire  après  l'an  1130. 

Dans  l'état  a<fhiel  de  cette  difeipline, 
un  bâtard  ne  peut  être  ni  ordonné  ,  ni 
pourvu  de  bénéfice  fans  difpenfe.  L'évê- 
que  peut  difpenfer  pour  la  tonfure  ,  les 
ordres  mineurs  &  les  bénéfices  fimplcs  , 
pour  les  autres  ordres  Se  les  autres  bé- 
néfices ,  l'ufage  eft  de  recourir  au  pape, 
fuivant  le  chapitre  du  Sexte ,  De  filiis 
prefbyterorum. 

Si  le  bâtard  étoit  né  d'un  prêtre  ,  Se 
qu'il  fut  queftion  d'un  bénéfice  fitué  dans 
la  même  églife  où  le  pere  en  auroit  pof- 
fédé  un,  ou  le  polféderoic  encore,  non- 
feulement  il  faudroit  exprimer  ces  circonf- 
tances  comme  capables  de  rendre  la  con- 
celïion  de  la  difpenfe  plus  difficile ,  ainfî 
que  le  dit  Van-Efpen  ;  mais  même,  fui- 
vant  d'Héricourt  ,  Loix  eccléfiaftiqucs , 
part.  2  ,  chap.  2 ,  n°  42,  toute  difpenfe , 
en  ce  cas  ,  feroit  nulle  Si  fubreptice , 
parce  que  les  circonftances  rappelleroicnt 
trop  fortement  l'idée  de  l'incontinence  du 
perc, 
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L'irrégularité  qui  naît  de  la  bâtardife, 
ccflc  quant  à  la  réception  des  ordres  ,  par 
la  prof  c  1 1  a  m  dans  un  monaftere ,  ou  dans 
une  mai  Ton  de  chanoines  réguliers  :  niais 
elle  ne  ceffe  pas  quant  à  la  pofleilion  des 
bénéfices  &  prékruies  :  il  faut  une  dif- 
penfe. 

§  IV.  De  la  capacité  &  incapacité \  tant 
active  que  pajfive ,  quant  aux  dons  , 
legs  &  fucc<Jjicns. 

t.  L'ordre  des  fuceeiïïons  étant  réglé 
par  l'ordre  de  la  parenté  légale ,  les  bâ- 
tards ,  auxquels  la  loi  ne  donne  point  de 
parens ,  ne  reçoivent  point  non  plus  de 
fùcceilion  de  la  loi,  pas  même  celle  de 
leur  père  ou  de  leur  mère. 

t.  Tel  étoit  l'ancien  droit  romain.  Les 
fénatus  coniultcs  Orphytien  &  Tertyllicn 
y  apportèrent  un  premier  changement 
pour  la  fucceflîon  des  mères.  Le  fenatus- 
conlulte  Orphytien  appella  les  bâtards  à 
la  fucceflîon  de  leur  mere  :  l^ulgb  quœ- 
Jiti  admittantur  ad  matris  legitimam  ha- 
feditatem  ••  Leg.  i  ,  $  a  ,  Jjf.  ad  fenat. 
tonf.  Tertyllian.  Le  fénatus  confulre  Ter- 
tyllicn donna  pareillement  aux  m  ères  la 
fucceflîon  de  leurs  bâtards  :  Leg.  a  ,  $  i , 
fi.  eod.  tit.  Juftinien  confirma  ce  droit 
dans  fes  Iuftituts,  liv.  3  ,  tit.  3  <y  4. 
Mais  fuivant  une  loi  de  cet  empereur, 
qui  eft  la  cinquième  «u  titre  du  Code  ad 
Jenat.  conf.  Orphyt. ,  il  four...  a  une  ex- 
ception à  l'égard  des  femmes  illuftres  : 
leurs  bâtards  ne  pouvoient  rien  prétendre 
à  leur  fucceflîon  ,  lorfqu'clles  avoient 
d'ailleurs  des  enfans  légitimes. 

Par  rapport  aux  biens  qui  compofoient 
la  fortune  du  père,  les  empereurs  mirent 
fucceflivement  plusieurs  modifications  au 
droit  ancien ,  ainfi  qu'on  le  voit  dans  le 
titre  du  Code  de  raturai.  HA.  liv.  5,  tit. 
«7.  Ce  ne  fut  d'abord  cjtte  des  permif- 
fîons  accordées  de  biffer  a  fes  enfans  na- 
turels ,  loriqt'c  leur  mere  étoit  une  fem- 
me avec  laquelle  on  auroit  pu  contrac- 
ter mariage.  Les  empereurs  Arcade  & 
Honorius  accordent  aux  hommes  ,  qui 
xnourroient  ayant  encore  leur  mere  6c 
des  enfans,  petits  enfans,  ou  arrière-pe- 
tits enf  ans  légitimes  ,  la  faculté  de  laiiTer 
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à  leurs  enfans  naturels ,  de  quelque  fexe 
qu'ils  fuffent ,  &  à  leur  mere ,  un  dou- 
zième de  leur  fortune  pour  eux  tous  :  un 
vingt  -  quatrième  feulement  à  la  femme 
avec  Jaqiklte  ils  auroient  vécu  ,  fi  elle 
n'avoit  pas  d'enfans.  Il  avoir  été  permis 
enfuite ,  de  partager  entre  fes  bâtards  & 
leur  mere ,  mfqu'à  trois  douzièmes  de  fa 
fucceflîon ,  lorlqu'on  n'avoit  ni  mere  ni 
enfans  légitimes  ;  mais  nous  n'avons  pas 
cette  loi  dans  le  Code  de  Juftinien  ;  elle 
nous  cil  connue  par  une  autre  lui  de  cet 
empereur ,  qui  permet  de  leur  laiffer ,  en 
ce  cas ,  la  moitié  de  fa  fucceflîon ,  &  par 
la  Novelie  89.  Il  eft  à  obferver  que  9 
d'après  toutes  ces  loix ,  les  bâtards  tk  leur 
mere  n'avoient  qu'autant  qu'on  avoit  dif- 
pofé  en  leur  favc:ir  :  fi  le  perc  éteir 
mort  fans  tefter ,  ils  n'avoient  rien  à  pré- 
tendre. 

Les  enfans  légitimes  ou  naturels  d'un 
fils  ,  foit  légitime ,  foit  naturel ,  éioienc 
capables  de  recevoir  tout  ce  que  leur 
aycul  ou  leur  bifayeul  vouloir  leur  lé- 
guer, s'il  n'avoit  ni  mere  ni  enfans  lé- 
gitimes. Dans  le  cas  où  l'on  avoit  foit 
la  mere,  foir  des  enfans  légitimes,  on  ne 
pouvoit  laiffer  à  ces  petits  enfans  qu'au- 
tant qu'aux  enfans  naturels  ,  &  ils  n'a- 
voient, comme  ceux-ci,  rien  à  prétendre, 
qu'autant  qu'il  exiftoit  une  difpofîtion  en 
leur  faveur. 

Juftinien,  par  fa  Novelie  8?,  confir- 
ma ces  loix  pour  le  cas  où  le  pere  na- 
turel avoit  des  enfans  légitimes  $  mais  s'il 
n'avoit  ni  enfans  légitimes ,  ni  afeendans 
auxquels  il  dut  une  légitime,  Juftinien 
lui  permit  d'inftituer  fes  enfans  naturels 
héritiers  même  pour  le  tour  i  s'il  avoit 
des  afeendans ,  u  étoit  obligé  feulement 
de  leur  réferver  leur  légitime.  Et  dans  le 
cas  où  un  homme,  qui  auroit  des  enfans 
naturels  ,  fàns  avoir  d'enfans  légitimes  , 
décederoit  inteflat  ,  Juftinien  afligne  las 
deux  douzièmes  de  la  fucceflîon  pout 
erre  partagés  entr'eux  8c  leur  mere.  Er» 
cas  denfans  légitimes  &  de  défaut  de 
difpolîtion  de  la  part  du  pere,  Juftinien 
obligea  feulement  les  enfaus  légitimes  à 
donner  des  alimens  aux  enfans  naturels. 
Au  furplus ,  il  donna  aux  percs ,  dans  la 
fucccflîou  de  leurs  bâtards  ,  les  même* 
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tiroirs  qu'il  avoit  accordés  à  ceux-ci  fur  la 
fucceilion  de  leur  pcrc. 

Tout  ceci  elt  principalement  relatif  à 
la  faculté  adive  de  fuccéder.  Quant  à  la 
fucceilion  du  bâtard  lui  même,  s'il  mou- 
roit  intelht  ,  fa  fuccellion  ne  pouvoir 
palfer  ni  à  des  parcns  confanguins  ,  ni  à 
des  agnats  :  ces  rapports  de  confangui- 
nité  &  dagnation  étant  fondés  fur  la 
perfonne  du  pere  ,  que  la  loi  ne  con- 
noît  point  à  l'égard  des  bâtards  \  mais 
le  préteur  ,  par  fon  édit,  avoit  appelle 
au  partage  de  ces  biens  ,  les  cognats 
ou  parens  par  la  mere  ,  ainiî  que  la 
mère  elle-même.  Les  frères  ou  fœurs  bâ- 
tards fe  fuccédoient  aulli  les  uns  aux 
autres.  Leg.  2  ,  4  &  8 ,  Jf.  unde  cogna- 
ti  ;  Inflit.  lib.  3  ,  tit.  5  ,  $  4. 

Par  rapport  à  l'exécution  de  ces  difpo- 
fitions  du  droit  romain  en  France,  voyez 
le  numéro  fuivant. 

3.  Dans  le  nombre  de  nos  coutumes, 
plulîeurs  prononcent  formellement  l'inca- 
pacité des  bâtards  pour  fuccéder.  Paris, 
art.  158  ;  Melun  ,  art.  297  Se  301  ;  Au- 
xerre ,  art.  34  ;  Sens  ,  art.  3 1  ;  Eram- 
pes ,  art.  128  ;  Dourdan  ,  art.  123; 
Montfort,  art.  106;  Mantes,  art.  175; 
Senlis,  art.  172  ;  Clermont ,  art.  153; 
Valois,  art.  91     Calais,  art.  13$  ,  &c. 

Quelques  coutumes  font  une  exception 
à  l'égard  de  la  facceflion  de  la  mere ,  & 
elles  peuvent  fe  rapporter  i  trois  clafles 
différentes. 

La  première,  de  celles  qui  admettent 
Je  bâtard  à  la  fucceilion  de  fa  mere  , 
conjointement  avec  les  enfans  légitimes  ; 
telles  font  les  coutumes  de  Laleu ,  tit. 
?  ,  art.  8  ;  de  Valencicnnes ,  art.  152. 

La  féconde ,  de  celles  qui  ne  l'admet- 
tent qu'au  défaut  des  légitimes,  &  qui 
l'excluent  lorfqu'il  fe  trouve  en  concur- 
rence avec  eux.  Telle  cft  la  coutume  d'Ai- 
re, tit.  1  ,  *rt.  9. 

La  troifieme ,  de  celles  qui  admettent 

Îmremcnt  &  fimplement  le  bâtard  à  la 
ucceftîon  de  fa  mere,  fans  décider  s'il  peut 
y  venir  en  concurrence  avec  les  légitimes , 
ou  s'il  en  eft  exclus  en  ce  cas.  Telles  font 
les  coutumes  de  Saint-Omer  en  Artois , 
fit.  1  ,  art.  21  ,  Si  de  Tcrouane  ,  tit, 
t  »  ^rt.  4, 
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Quoique  ces  coutumes  donnent  ïtix 
bâtards  le  dtoit  de  fuccéder,  il  y  a  des 
auteurs  qui  penfent  qu'elles  ne  doivent 
point  être  fuivi  s.  Tels  font  Rcbuffê,  fur 
i'artiçle  39  de  l'ordonnance  de  ^iijChop- 
pin ,  1  rairé  du  domaine,  liv.  1 ,  chap.  10 » 
n°  40  ;  Maynard ,  liv.  9  ,  chap.  34. 

Au  contraire,  Dumoulin  ,  fur  l'article 
premier  de  la  coutume  de  Saint-Omer, 
prérend  que  cette  coutume  Se  celles  qui 
lui  font  iemblables,  doivent  être  fuivies 
dans  leur  territoire  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  aulli 
de  ce  qui  eft  dit  par  M.  Dumées.  Hilloire 
du  Droit  de  la  Flandres,  pag.  34. 

Quant  aux  difpofitions  du  droit  ro- 
main, fur  la  faculté  des  bâtards  de  fuc- 
céder à  leur  mere,  Hcnrys  ,  liv.  6,  chap. 
3  y  qutjl.  9  ,  rapporte  un  arrêt  très- im- 
portant ,  du  6  mai  1624,  d'après  lequel 
cet  auteur  penfe  «  qu'on  ne  doit  plus 
douter  que  la  coutume  exclulîve  des  bâ- 
tards cft  générale,  Se  a  lieu  en  pays  de 
droit  écrit ,  comme  aux  provinces  coutu- 
mieres  ». 

L'annotateur  de  Henrys  ,  à  l'endroit 
ci  deflus  cité,  allure,  dans  fes  Obfcrva- 
tions  ,  que  les  parlemens  de  Bordeaux , 
Touloufe  Se  Aix ,  ont  rejerté  la  difpofi- 
tion  du  droit  romain,  qui  admet  les  bâ- 
tards à  la  fucceflion  de  leur  mere  ,  mais 
que  le  parlement  de  Grenoble  l'a  confervéc. 

4.  Nous  admettons  les  bâtards  à  la  fuc- 
cellion de  fes  enfans  légitimes.  Pluficurs 
coutumes  s'en  expliquent  d'une  manière 
précife  ,  telles  que  Melun  ,  art.  300  ; 
Sens  ,  art.  29  ;  Dourdan,  art.  123} 
Mantes,  art.  176;  Troies  ,  art.  117$ 
Calais,  art.  134;  Artois,  art.  150; 
Cambrai ,  tit.  1 2  ,  art.  1 1  ;  Nivernois , 
chap.  34,  art.  2 a;  Bourqonnois  ,  artf 
187. 

La  coutume  de  Senlis,  art.  172  ,  ref- 
treint  la  faculté  de  fuccéder  aux  meubles 
Se  acquêts. 

La  coutume  d'Auxerre ,  art.  32  ,  donne 
aurtl  au  bâtard ,  les  propres  ,  Iqrfqu'il  n'y  a 
point  de  collatéraux  auxquels  ils  doivent 
appartenir. 

j.  Deux  conjoints  ,  bâtards  l'un  & 
l'autre,  fe  fuccéderoient  à  l'cxclufion  du 
fife,'  dans  les  lieux  où  le  titre,  unde  vir 
&  uxor  eft  obfcrvé  j  voyez  Bâtardib , 

Succejfion 
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Succeffton  tntrt  conjoints ,  &  le  Diction-  faveur  du  bâtard  de  celui-ci ,  lors  même 

nairc  des  domaines ,  verbo  Bâtards.  On  que  fans  être  univcrlelles  ,  elles  font  ce- 

y  cite  un  arrêt,  du  23  mai  1630.  Il  en  pendant  exceflives ;  parce  que  tenant  tout 

ferait  de  même  da  conjoint  né  légitime,  de  la  loi,  il  peut  repouffer  toMtes  les  at- 

à  l'égard  de  l'autre  conjoint  né  bâtard.  teintes  portées  à  fon  droit  ;  il  le  peut  iors 

6.  Non  feulement  les  bâtards  ne  fuc  même  que  les  biens  du  défunt  font  dif- 
cédent  point  en  France,  li  ce  n'eft  dans  poiubles ,  &  que  le  défunt  auroit  eu 'la 
les  cas  que  nous  venons  de  marquer  ;  faculté  de  les  donner  à  d'autres  ,  parce 
mais  on  tient  encore  pour  maxime,  qu'Us  qu'il  eft  toujours  vrai  de  dire  que,  dans 
font  incapables  de  difpoiitions  uni  ver-  ce  cas,  l'héritier  tient  la  fuccellion  de  la  lôi. 
fellcs  de  la  part  de  leurs  pères  &  me-  L'héritier  contractuel,  quoiqu'il  ne  re- 
xes  :  incapacité  prononcée  pour  affuret  çoive  rien  de  la  loi ,  maie  entièrement  de 
l'exécution  de  la  loi ,  qui  les  rejette  de  la  la  bienfàifance  de  l'inflituant ,  peut  aufli 
fuccellion,  Se  qui  ferait  inutile,  iï  les  pe-  débattre  ces  dtfpofitions  excefnves ,  parce 
tes  pouvoient  l'éluder,  en  taifant  des  dif-  qu'elles  portent  atteinte  à  une  initituribn 
pofitions  univcrfelles  en  faveur  de  leurs  fous  la  foi  de  laquelle  le  mariage  a  été 
bâtards.  contracté ,  fans  laquelle  fouvent  il  n'au- 

Pluficurs  coutumes   prononcent  cette  roit  pas  été  fait, 

incapacité,  mais  elles  ne  s'exprimont  pas  Mais  la  juftice  ne  pourrait  voir  qu'a- 

toutes  de  la  même  manière.  vec  indignation ,  le  légataire  univerfel ,  ou 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  art.  345  ,  &  l'héritier  inftitué  par  teftament ,  attaquet 

du  Maine,  art.  357,  interdilent  au  pere  des  legs  que  le  teftateur  auroit  faits  à  fon 

toute  difpofition  teftamenraire  en  faveur  de  bâtard  ;  parce  que  tenant  tout  de  la  h- 

leurs  enlans  naturels  ■■,  mais  lui  permettent  béraliré  du  défunt ,  il  ne  fouffre  ,  à  pro- 

de  les  avantager  par  donation.  prement  parler  ,  aucun  préjudice  de  ces 

La  coutume  de  Melun ,  art.  297 ,  per-  difpolîtions.  D'ailleurs  ,  la  reconnoiffance 

met  au  pere  de  les  avantager ,  foit  entre  qu  il  doit  à  fon  bienfaiteur  l'oblige  à  exé- 

vifs,  foit  par  teftament,  pourvu  que  le  don  curer  les  volontés,  &  il  ne  pourrait,  fans 

ne  foit  immodéré  &  immenfe.  l'ingratitude  la  plus  marquée,  chercher  à 

La  coutume  de  Poitou,  art.  2.97 ,  veut  s'y  fouftraire ,  fur- tout  par  une  action  qui 

que  le  pere  ne  puilî'e  faite  donation  à  fes  tendrait  à  révéler  le  détordre  de  la  vie  de 

bâtards ,  que  pour  Us  alimenter ,  nourrir  ce  bienfaiteur. 

&  entretenir  fuiifant  leur  état.  8.  Le  heur  CaiTe  ,  né  en  France  ,  de 
Les  bâtards  font  donc ,  de  droit  com-  parens  peu  riches ,  avoit  acquis  une  for- 
mun  ,  incapables  de  recevoir  des  difpofi-  tune  conlîdérable  en  Amérique, 
rions  univerfelles  de  leurs  pères  Se  mères.  Revenu  en  France  ,  il  avoit ,  par  fon 
On  jugeoit  autrefois  le  contraire.  On  pen-  teftament ,  I  ;ill<L  à  fa  l<rur ,  l'une  de  fes 
foit  qu'ils  ne  dévoient  pas  être  de  pire  héritières ,  fix  nulle  livres  de  penlîon  via- 
condition  que  des  étrangers,  auxquels  ces  gère  \  &  à  fes  autres  héritiers,  une  fom- 
percs  Se  mercs  pouvoient  faire  des  difpo-  me  de  quarante  mille  livres  ,  une  fois 
lirions  univcrfelles.  On  a  fur  cela  un  payée. 

grand  nombre  d'arrêts,  dans  Brodeau  fur  11  avoit  enfuite  légué  à  Françoifc  Mé- 

Louct,  lett.  1).  nomb.  1.  Voyez  cepen-  rida  ,  mulaticfle  ,  avec  laquelle  il  avoic 

dant  Bacquet  ,  du  Droit  de  bâtardife,  vécu  en  Amérique,  Se  aux  trois  en  fans 

part.  1  ,  chap.  3.  Mais  la  jurifprudcnce  qu'il  avoir  as  d'elle  ,  chacun  cinq  mille 

a  changé  dans  le  dernier  fiecle.  Aujour-  livres  de  pcnlion  viagère  ,  révcrlible  fur 

d'hui  ,  on  ne  fouffre  plus,  en  général,  la  rê:e  du  dernier  mourant.  Il  donnoit  à 

que  des  enfans  naturels  reçoivent  de  leurs  Antoine- François  Caffe,  fon  fils  narurcl, 

pères  &  mères  des  difpoiitions  univer-  qu'il  avoit  eu  a  fon  retour  en  France , 

fellcs.  qu'il  faifoit  élever  5c  pour  le  nicl  il  pour- 

7.  L'héritier  du  fang  peut  combattre  fuivoit  des  lettres  de  légitimation  ,  une 
les  difpolîtions  faites  par  fon  auteur ,  en  fomme  de  fix  cens  mille  livres  une  fois 

Tome  ///.  Nn 
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payée,  avec  Une  fubftitution  de  cette 
fomme,  dans  le  cas  où  il  mourrait  mi- 
neur fans  enfans  :  favoir  ,  moitié  à  Tes 
neveux  Se  nièces,  Se  l'autre  moitié  à  Ma- 
rie Raymond ,  fa  petite  nièce.  Il  avoit  lé- 
gué à  fa  forur ,  fix  mille  livres  de  rente 
viagère  j  fait  plufieurs  legs  à  des  neveux  6e 
nièces.  Enfin,  il  avoit  inftitué  pour  fes 
légataires  univerfels  ,  les  mineurs  Ray- 
mond, fes  petits  neveux,  à  la  charge  par 
eux  de  fe  conformer  de  point  en  point 
à  fa  volonté,  manifeftée  pai  fon  tefta- 
ment. 

Les  héritiers  renoncèrent  pour  s'en  te- 
nir à  leurs  legs,  Se  confentirent  l'exécu- 
tion du  teftament. 

Les  légataires  univerfels ,  de  leur  côté , 
demandèrent  au  châtclet ,  la  nullité  du  legs 
fait  au  mineur  CalTe  ;  mais  une  fente  nce 
du  7  avril  1778  ,  en  prononça  la  déli- 
vrance. 

Sur  l'appel  qu'ils  en  interjetterent  en  la 
cour ,  ils  conclurent  à  ce  que  ce  legs  fut 
réduit  à  trente  mille  livres ,  &  ceux  faits 
à  la  fille  Mérida  &  à  fes  enfans,  à  fix 
cens  livres  de  rente  viagère  chacun,  non 
xéverfibles. 

Les  legs  dont  il  s'agit ,  difoient  les  mi- 
neurs Raymond ,  défendus  par  Me  Mar- 
tincau ,  doivent  ,  dans  le  droit,  être  ré- 
duits ad  legitimum  modum  ,  par  la  feule 
xaifon  qu'ils  font  faits  à  des  enfans  illé- 
gitimes ,  Se  dans  le  fait ,  le  teftateur  les 
auroit  lui-même  réduits  ,  s'il  avoit  bien 
connu  l'état  de  fa  fortune.  Sur  le  point 
de  droit  ,  ils  citoient  les  difpofitions  des 
loix  romaines  ,  les  auteurs  ,  un  a&e  de 
notoriété  du  chàtelct ,  qui  porte  que ,  «  tout 
ce  que  les  enfans  naturels  peuvent  efpé- 
•rer,  c'eft  une  penfion  viagère  Se  modique  ; 
qu'ils  peuvent  bien  encore  profiter  d'un  legs 
particulier  modique  Se  convenable  à  la 
qualité  Je  leur  pere ,  &  félon  fon  bien , 
pour  les  mettre  en  apprentifTage  ,  ou 

rr  leur  établiffement  ».  On  invoquoit 
raifon  Se  les  mœurs  ,  qui  ne  per- 
mettent pas  à:  traiter  des  bâtarck  comme 
des  enfans  légitimes.  A  l'égard  de  la  mu- 
latrelfc  Mérida  ,  on  lui  oppofoit ,  en  par- 
ticulier ,  ledit  de  1*85,  qui  défend  le 
concubinage  entre  le  maître  &  l'efclave. 
four  établir  eniuke  le  point  de  fait,  que 
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le  fieur  Cafle  auroit  lui-même  réduit  IW 
legs ,  s'il  avoit  bien  connu  l'état  de  f* 
fortune  ,  ou  préfenroit  des  états  de  f» 
fucceifion  ,  qui  la  faitoient  paroître  infuf- 
fifante  pour  fournir  aux  legs  ,  ou  qui 
montraient  au  moins ,  que  le  legs  univer- 
fel  deviendrait  illufoire  fi  les  legs  parti- 
culiers étoient  acquittés  en  entier. 

M*  Gerbicr,  pour  le  mineur  CalTe,, 
foutenoic  d'abord,  que  l'incapacité. des  en- 
fans naturels  n'étoirpas  abfolue,  pj il  qu'il» 
étoient  appelles  à  défaut  d'héritiers,  ou. 
fur  leur  confentement.  Il  diilinguoit  entre 
les  bâtards  nés  de  deux  perfonnes  libres» 
au  mariage  defquellesil  n  y  avoit  pas  d'em- 
pêchement, Se  les  autres  bâtards  j  il  mon- 
trait, par  des  états  de  la  fucceffion ,  que 
le  legs  fait  par  le  fieur  Cafie  à  fon  fus  r 
ne  dégénérait  point  en  legs  univerfeL 

M*  Gerbier  oppofoit  d'ailleurs  trois  fins 
de  non- recevoir  a  fes  adverfaires.  Il  les 
faifoit  réfulter ,  la  première  ,  de  ce  que 
l'action  en  réduction  ne  pou  voit  être  don- 
née qu'aux  héritiers  préfomptifs ,  lefquels,. 
dans  l'efpece  préfente  ,  avoient  confentL 
l'exécution  du  teilament  -,  la  féconde ,  de 
ce  qu'ils  n'avoient  été  inftitués  légataires 
univerfels,  que  fous  la  condition  exprefle 
de  fe  conformer  aux  difpofitions  du  tefta- 
ment ;  la  troifieme,  de  ce  qu'ils  plaidoient 
fans  intérêt,  parce  que  le  legs  étant  grevé 
de  fubltirution  au  profit  des  neveux  du 
teftateur ,  ce  ferait  ces  neveux  qui  recueil- 
leraient l'effet  de  la  réduction. 

Me  Martineau  répondoit ,  à  la  première 
fin  de  non-recevoir,  qu'en  point  de  droit» 
les  légataires  univerfels  ont  tous  les  droits, 
des  héritiers  ;  que  l'inftitution  du  légataire 
univcrfel  équivaut  à  1'inftitution  d'héritier}, 
qu'en  point  de  fait ,  les  mineurs  Raymond 
étoient  réellement  les  feuls  héritiers  du 
fang ,  ceux  qui  les  précédoient  ayant  re- 
noncé à  la  fucceifion.  Ils  répondoient  à 
la  féconde  fin  de  non-recevoir  ,  que  le 
concubinage  étant  un  défordre  qui  bleffe 
la  fainteté  de  la  religion  ,  qui  offènfe 
l'honnêteté  publique  :  une  débauche  que 
la  loi  pourluit,  Se  dans  la  perfonne  des 

{>ere  &  mère,  Se  dans  celle  des  enfans, 
'incapacité  qui  en  ïéfulte  ne  fauroit  être 
regardée  comme  line  incapacité  relative  » 
mais  cft  une  incapacité  abfolue  &  de  droit 
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public,  qui  pêne  être  oppofée  par  route 
perfonne  ayant  intérêt ,  8c  nonobltant  la 
condition  împofée  au  légataire  univerfel 
d'exécuter  le  teftament,  condition  nulle 
en  fol  Enfin ,  par  rapport  i  la  troiûeme 
Éu  de  non  recevoir  ,  c'eroit  les  mineurs 
Raymond  eux-mêmes  qui  dévoient  profi- 
ter de  la  fubuiturion  ,  ayant  traité  avec 
las  appelles  à  la  fubititurion. 

Les  moyens  de  la  muiarrefle  Mérida 
8c  de  Tes  en  fans ,  défendus  par  M*  Gau- 
thier ,  étoient ,  en  partie ,  les  mêmes  que 
ceux  du  mineur  Cafte  :  ils  infiûoient  fur 
ce  que  ,  vu  la  cherté  des  denrées  dans 
les  ifles  ,  les  legs  qui  leur  avoient  été 
faits  n'étoient  réellement  qu'une  penfion 
alimentaire. 

M.  l'avocat  général  Seguier  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe  >  il  en  diftribua  la 
difcudlon  en  deux  parties  :  l'examen  de  la 
capacité  des  enfans  naturels  pour  recevoir-, 
l'examen  de  la  capacité  des  légataires  uni- 
verfels  pour  contefter  la  libéralité  du  tef- 
tateur. 

Après  quelques  obfervations  fur  l'état 
des  bâtards ,  dans  le  droit  romain  &  dans 
les  remps  anciens  de  notre  monarchie,  il 
remarqua ,  que  nos  moeurs  étoient  deve- 
nues peu  à  peu  plus  rigoureufes.  «  On 
.a  reconnu  que  le  frein  le  plus  fort  qu'on 
peut  apporter  aux  conjonctions  illicites, 
étoit  de  flétrir ,  en  quelque  forte,  les  en- 
fans  qui  en  étoient  le  fruit,  Se  tous  les 
efforts  du  légiflateur  ont  eu  pour  but  de 
porter  les  hommes  au  mariage  ',  parce 
que  le  mariage  eft  la  fource  de  la  fociété 
civile ,  Se  le  fondement  de*  familles  qui 
cornpofent  tout  l'état.  Delà  le  principe 
admis  par  prefque  toutes  nos  coutumes, 

Î|ue  les  enfans  naturels  ne  peuvent  venir  à 
uccellion  ». 

»De  quelle  nature  cependant  eft  cette 
incapacité  i  Eft  -  elle  abfolue  ?  N'eft  -  elle 
que  relative  î,  A  cet  égard,  on  a  toujours 
«liftingué  entre  les  bâtards  Amples  nés  ex 
foluto  &  foluta ,  8c  les  bâtards  adulré- 
rins.  Ceux-ci  ont  toujours  été  regardés 
xromme  incapables  ,  foit .  de  fucceflîon , 
foit  de  donation  ;  parce  que  l'union  qui 
leur  a  donné  la  naiïïance,  eft  un  crime 
contraire  à  la  loi  du  mariage.  11  étoit 
juûe  de  le  punir  jufqucs  dans  les  enfans, 
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en  privant  les  pere  8c  mère  de  la  fatis- 
faction  qu'ils  auroient  eue  de  verfer  des 
bienfaits  fur  le  fruit  de  leur  union  cri- 
minelle. Il  n'en  eft  pas  de  même ,  a 
l'égard  des  bâtards  nés  ex  foluto  & 
foluta  ;  l'union  de  leur  pere  eft  un  cri- 
me dans  l'ordre  des  moeurs ,  nuis  quelle 
différence  n'y  a-t-il  pas  entre  un  fim- 
ple  concubinage  &  un  véritable  adul- 
tère î  .  .  .  Aufli  les  bâtards  ex  foluto  & 
foluta  y  ont  toujours  été  regardés  comme 
capables  de  recevoir  des  legs  particuliers. 
A  l'égard  des  legs  univerfels ,  la  jurifpru- 
dence  a  éprouve  une  variation.  Autrefois 
elle  permertoit  ces  legs  ;  elle  les  a  défen- 
dus depuis  ,  parce  que  la  faculté  accor- 
dée aux  bâtards  ,  de  recevoir  des  legs 
univerfels  ,  expofoit  les  enfans  légitimes 
8c  les  héritiers  collatéraux  à  être  les  vic- 
times d'une  affection  trop  immodérée  *, 
mais  on  leur  a  confervé  la  capacité  de 
recevoir  des  legs  particuliers.  Tel  eft  le 
dernier  état  de  la  jurifprudence  :  &  en- 
core cette  feule  incapacité  légale  de  rece- 
voir des  legs  univerfels  n'eft- elle  pas  ab- 
folue-, car  ,  d'après  nos  meilleurs  aureurs, 
l'enfant  naturel  exclut  le  fil c ,  &  fuccedo 
à  défaut  d'héritier  ». 

«Dans  l'efpcce  de  la  caufe  ,  le  tefta- 
teur  a  laifté  deux  efpeces  d'enfàns  natu- 
rels. Les  uns  nés  d'un  commerce  illicite 
qu'il  a  entretenu  aux  ifles  arec  une  mu- 
latrefle  quil  avoit  affranchie  ;  l'autre ,  né 
d'un  commerce  pareil ,  qu'il  a  entretenu 
avec  une  Françoife  dans  le  royaume  :  c'eft 
fur  ce  dernier  enfant  qu'il  paroît  que  le 
teftateur  avoit  mis  toute  fa  prédilection. 
Il  avoit  eu  intention  de  le  légitimer  avant 
fon  trépas  -,  il  s 'étoit  même  pourvu  pour 
obtenir  des  lettres  de  légitimation  ,  & 
il  a  chargé  fon  exécuteur  reftamtntaire 
de  fuivre  ,  à  cet  égard  ,  les  démarches 
qu'il  avoit  commencées.  Les  lettres  ont 
été  obtenues  ;  elles  ont  été  enregiftrées 
du  confentement  des  héritieis  prélomp- 
tifs ,  ainfi  le  mineur  Cafle  légitimé  par 
le  voeu  de  Ion  pere  8c  par  le  bénéfice 
des  lettres  du  prince  ,  fe  préfente  dans 
la  caufe  avec  un  nouvel  avantage  ».  M. 
l'avocat  général  rappetla  ,  h  cette  occa- 
fion  ,  en  peu  de  mots ,  les  avantages  de 
la  légitimation  :  voyez  Légitimation;  8C 
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revenant  «nfuite  à  l'efpcce  particulière  de 
la  caufe,  «  qu'a  fait,  dit-il,  le  teftateur} 
Le  teftament  porte  t- il  l'empreinte  de  !a 
réduction  }  A-t-il  été  le  fruit  de  cette 
paflion  aveugle  ,  qui  s'augmente  encore 
dans  le  crime ,  &  qui  devient ,  en  quel- 
que forte  ,  plus  violente  en  proportion 
des  obftacles  qu'elle  éprouve;  Ln  un  mot, 
la  diftribution  que  le  teftateur  a  faite  de 
fa  fortune,  cft-elle  julle  ,  eft-elle  raifonna- 
ble  >  Il  avoit  deux  fortes  de  bâtards  ;  il 
les  a  traités  bien  différemment.  Aux 
crois  enfans  nés  dans  les  ifles,  de  fa  co- 
habitation avec  fon  affranchie,  il  lègue, 
ainfi  qu'à  la  mere  ,  cinq  mille  livres  ré- 
vcrfibles  fur  la  tête  du  dernier  vivant. 
Cette  difpofition  ne  préfente  qu'un  legs 
particulier  ,  Se  les  entans  de  1  affranchie 
Mérida  étoient  (ufccptibles  d'une  pareille 
difpofition.  A  l'enfant  qu'il  a  eu  en  France 
de  fon  commerce  avec  une  fille  libre  ,  à 
cet  enfant  auquel  il  a  donné  fon  nom,  à 
cet  enfant  qu'il  vouloit  faire  légitimer  par 
lettres  du  prtrfce ,  à  cet  enfant  qui  a  été 
légitimé ,  il  lègue  fîx  cens  mille  livres  une 
fois  payé.  Cette  difpofition  peut  paroî- 
tre  conlidérable  ;  mais  ce  n'eft  jamais 
qu'une  difpotition  à  titre  particulier ,  & 
quand  même  on  pourroit  l'envilager  com- 
me une  difpofition  univerfelle,  le  mineur 
Cafte  en  cft  encore  fufceprible  ,  puifque  la 
légitimation  levé  l'incapacité  que  le  bâtard 
«roiivc  en  fa  peifonne  de  recevoir  les  dif- 
pofttions  univcrfelles  de  les  pere  &  mere». 

»Les  legs  particuliers  dont  il  s'agit,  ne 
font  donc  point  caducs  en  eux-mêmes; 
lï  l'on  pouvok  les  envifager  comme  ex- 
ce  ffifs,  ce  feroit  le  cas  d'en  demander 
la  réduction  :  mais  qui  font  ceux  qui  ont 
le  droit  de  former  cette  demande  ?  Se- 
cond objet  de  la  caufe  ». 

»Des  légataires  univerfels  ,  qui  n'ont 
aucun  droit  à  nue  lùcceflion  par  eux-mê- 
mes, qui  ne  font  appelles  que  par  la  vo- 
lonté du  teftateur  ,  peuvent  ils  conte fter 
les  volontés  conlîgnées  dans  l'acte  qui  fait 
leur  propre  tirre  ?  11  faut  diftinguer  :  ou 
le  légataire  univerfel  étoit-en  même  temps 
héritier  du  fang ,  ou  il  ne  rire  fon  droit 
que  de  la  voltwué  du  teftateur.  S'il  cft 
tout  à  la  fois  héritier  du  fang  &  léça- 
lairc  univerfel,  U  a  droit,  en  qualité  d'hé- 
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ritier  du  fang  ,  de  critiquer  les  difpofV 
tions  de  celui  qu'il  reprefmte  ;  les  difpo- 
îitions  où  le  teftateur  a  abufé  de  la  fa- 
culté qus  la  loi  lui  donnoir.  Il  agit  alors 
moins  comme  légataire  que  comme  hé- 
ritier -,  il  cumule  l'une  &  l'autre  qualité  •, 
il  attaque  le  teftament ,  parce  qu'il  eft  hé- 
ritier -,  il  profite  de  la  caducité  du  legs , 
parce  qu'il  eft  légataire  univerfel  :  quel- 
que qualiré  qu'il  prenne  ,  il  fuccede  irt 
univerjum.  jus  dtjunâi  ». 

»I1  n'en  eft  pas  de  même  fi  le  légataire 
univerfel  n'étoit  pus  dans  l'ordre  de  fwccé- 
dcr.  Comme  fl  ne  tire  fon  droit  que  de  la  vo- 
lonté du  teftateur ,  il  doit  lui-même  rclnec- 
ter  cette  volonté  -,  elle  fait  fon  titre  :  peur  il 
la  méconnoitre  ?  Que  fera  ce ,  s'il  n'eft  inf- 
titué  légataire  univerfel  qu'à  la  charge  d'exé- 
cuter la  volonté  du  teftateur ,  Se  de  s'y  con* 
former  de  point  en  point  »  ? 

»Un  légataire  univerfel  n'eft  rien  dans 
une  fuccellion.  Il  a  droit  de  la  reclamer, 
mais  il  ne  la  pollede  point  encore.  Il  eft 
tenu  de  demander  la  délivrance  de  fon 
legs,  de  la  même  manière  qu'uir»îégataire 
particulier.  Cette  demande  en  délivrance, 
doit  être  formée  vis-à-vis  de  l'héritier, 
parce  que  l'héritier  eft  fcul  failî  par  la 
loi.  Si  l'héritier  confent  à  l'exécution  du 
teftament  ,  le  légataire  univerfel  peut  -  il 
venir  reclamer  contre  le  confentement 
donné  par  l'héritier  ?  Non ,  fans  doute. 
Du  moment  que  1  héritier  a  confenti ,  du 
moment  qu'il  a  renoncé  ,  du  moment  qu'il 
a  approuvé  le  teftament ,  l'action  en  ré- 
duction de  legs  cft  abfolument  éteinte  j 
la  fucceflion  pafle  entre  les  mains  du  lé- 
gataire univerfel  ;  mais  elle  y  palTe  avec 
l'approbation  que  l'héritier  a  donnée  aux 
claufesdu  teftament.  Il  recueille  fon  legs, 
mais  il  ne  peut  contefter  les  legs  parti- 
culiers ,  parce  que  les  légataires  particu- 
liers ont  reçu,  comme  lui,. la  délivrance 
de  leurs  legs  des  mains  de  l'héritier  du 
fang.  Le  légataire  univerfel  ,  en  prenant 
fon  legs  des  mains  de  l'héritier  préfomp- 
fif,  reçoit  la  totalité  de  la  fuccellion  dans 
l'état  où  elle  fe  trouve  :  l'action  en  réduc- 
tion ne  peut  plus  s'y  trouver,  puilque  l'hé- 
ritier a  confenti  l'exécution  du  teftament. 
Elle  eft  éteinte  ,  parce  qu'il  a  donné  fon 
approbation  à  la  volonté  du  teftateur  ». 
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»Que  réfulte-til  de  ces  principes  ?  Il 
en  réiulte  une  fin  de  non-recevoir  infur- 
monrable ,  de  quelque  côté  qu'on  veuille 
l'envifager.  Les  héritieis  du  fang  feroieilt 
non-reccvablcs ,  parce  qu'ils  ont  confen- 
ti  ;  le  légataire ,  parce  que  l'action  en  ré- 
duction n'exiftoit  plus  dans  la  lucccllidn  au 
tnornenr  où  elle  lui  a  été  tranfmife  »». 

Les  légataires  univcrlcls  étant  non-re- 
cevables  ,  il  devenoit  inutile  d'examiner  les 
forces  de  la  fucceflion  :  M.  l'avocat  général 
obferva  d'ailleurs, que  les  tableaux  qu'un  cji 
«voit  Tournis ,  de  part  &  d'aurre ,  étoient 
fi  différens,  qu'il  étoit  impoitible  d'en  pré- 
fenter  un  réfultat  qui  eut  feulement  le 
mérite  de  la  vraifemblance.  «.Qu'impor- 
te ,  au  furplus  ,  de  favoir  à  combien 
monte  la  fuccefKon  î  En  matière  de  relia 
ment,  la  première  règle  cft  d'examiner  lî 
les  difpolîtioas  du  teftatcur  font  juftes, 
s'il  a  prononcé  dans  fa  famille  un  jugement 
équitable  ,  &  pour  nous  lërvir  des  ter- 
mes de  la  loi ,  lî  fon  teftament  tfl  iujla 
Yoluntatis  j'ententia.  M.  l'avocat  général 
Lamoignon  ,  dans  une  pareille  matière  , 
difoit  qu'il  falloir  conlidérer  la  poiition 
du  reftateur ,  la  qualité  de  fes  héritiers , 
la  nature  de  fes  biens.  Si  nous  conlidé- 
rons  la  qualiré  du  reftateur ,  il  n'a  point 
difpolé  dans  la  vue  de  truftrer  fes  héri- 
tiers ,  il  n'a  point  éré  entraîné  par  la  paf- 
fion,  il  n'a  point  été  aveuglé  par  la  fé- 
duction.  Si  nous  conlidérons  fon  bien,  le 
reftateur  n'avoir  point  de  propres,  il  avoir 
été  l'artifan  de  fa  fortune.  Tout  étoit  dif- 
ponible  dans  les  mains,  il  pouvoit  Je  don- 
ner à  des  étrangers.  Si  nous  examinons 
l'érar  de  fa  famille  ,  il  n'avoir  poir  cTen- 
fans  ,  il  n'avoir  que  des  collaréraux  ;  il 
leur  donne  des  preuves  de  Ion  attachement, 
ils  ne  le  plaignent  point.  Il  voir  dans  le 
fein  de  la  famille,  deux  petits  neveux,  pe- 
tits enfans  de  l'un  de  les  frères  ,  il  leur 
fait  un  legs  univerfel  ,  &  Us  lont  alfurés 
de  recueillir  un  jour  (  par  l'exnncti  >n  des 
le:;s  viagers  &  par  les  fublhtutions),  plus 
de  quarante  mule  livres  de  rente.  Enfin 
le  teftatcur  rixe  Ils  regards  fur  l'es  entans 
naturels,  il  donne  aux  enfans  <\.'  Ion  af- 
franchie une  penlion  -viagère  \  le  fils  qu'il 
a  eu  en  France  ,  eft  l'ob-et  de  la  prédi- 
lection ,  il  veut  qu'il  foie  légitimé  ,  U 


d,  §  i  v.  *sr 

veille  à  fon  éducation  ,  il  prévoit  fo* 
mariage  &  allure  fon  état,  il  lui  donne 
fix  cens  mille  livres.  Dira  - 1  -  on  que  ce 
legs  eft  excellif.  Il  ne  l'cft  pas  vis  -  à-' 
vis  des  hétiriers  préfomptifs  ,  qui  en  ont 
confenti  la  délivrance  -,  à  l'égard  des  léga-  • 
taires  univerlcls ,  il  ne  l'eft  pas  non  plus,  j 
puilquc  le  tcltateur  ne  leur  devoit  rien  ». 

L'an  et  rendu  conformément  aux  corv- 
clulîons  de  M.  Scguier ,  le  4  juin  1779, 
donne  acte  à  la  demoifellc  Cafte  (  ferur 
du  défunt  J ,  de  ce  qVcn  qualité  d'héri- 
tière préfomprive  de  fon  frère ,  elle  con- 
fent  Se  a  entendu  confenfir  l'exécution 
pleine  Se  entière  de  fon  teftament  :  dé- 
clare les  mineurs  Raymond  non-receva- 
bles  dans  routes  leurs  demandes  :  en  confé* 
quence  ordonne  que  le  reftament  dont  il 
s'agilloit ,  cnfeniblc  la  fentence  qui  avoit 
fait  délivrance  du  legs  de  fix  cens  mille  li- 
vres ,  leroient  exécutés  félon  'leur  forme  Se 
teneur  ;  ce  taifai.t  le  mineur  Calle  ,  la  Mé- 
rida  &  fes  enfans  payés  de  leur  legs;  favoir 
le  mineur  Cale  avec  les  inréréts  à  compter 
du  jour  du  décès  \  mais  fur  la  demande  de 
la  Mérida  &  de  fes  enfans  d'en  erre  payés  à 
compter  du  jour  de  la  demande,  la  cour 
met  les  parties  hors  de  cour.  Vu  la  mi- 
nute. 

Les  mineurs  Raymond  fe  font  pourvus 
en  calfution  de  cet  arrêt ,  Se  par  une  ré- 
uore  d'ampliation,  ils  ont  demandé  celle 
'un  arrêt  du  4  juillet  1778,  arrêt  d'inf- 
rruction  qu  il  appréhendoienr  qu'on  ne 
pût  leur  oppofer  dans  la  forme  ,  relati- 
vemenr  au  premier  de  leurs  moyens  de 
caflarion.  Ces  moyens  étoient  au  nombre 
de  trois ,  i°  contravention  aux  articles  1 
&  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  i66jy 
en  ce  que  le  parlement  avoit  jugé  des 
demandes  dont  le  chàtelct  érok  faili  ; 
z°  confirmation  de  legs  laits  à  perfonnes 
incapables  ,  contravention  aux  loix  publi- 
ques du  rayaume,  à  ledit  de  1659,  fur 
la  fàinteté  des  mariages,  aux  mœurs,  à 
l'honnêteté  ;  }°  dcciiîon  fondée  fur  nr.e  fin 
de  non- recevoir, ,  tandis  que  toutes  perlbn- 
ne$  font  capables  de  réclamer  contre  des 
actes  qui  intérclknt  les  moeurs  Si  la  fo- 
ciéré.  Mais  par  arrêt,  du  juin  1781, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Mariror ,  les 
mineurs  Raymond  ont  été  déclarés  110a- 
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réglables  dans  Icut  demaude  en  caflà- 
tion. 

D'après  les  notes  qui  nous  ont  été  re- 
mifes  fur  les  motifs  de  la  décilîon  du 
confeil ,  il  paroît  que  ces  motifs  ont  été , 
que  les  mineurs  Raymond  ne  s'étoient 
pourvus  en  cajîarion  centre  l'arrêt  du  4 
juillet  1778  ,  qu'après  le  délai  du  règle- 
ment, &  après  avoir  acquiefeé  à  cet  ar- 
rêt par  les  conclutj  -ns  qu'ils  avoient  pri- 
fes  en  la  cour  \  qu'au  fonds  ,  ils  étoient 
non-recevables  à  attaquer  les  legs  fous  tous 
les  points  de  vue  détaillés  dans  le  plai- 
doyer de  M.  l'avocat  général  ;  que  l'ar- 
rêt n'étoit  contraire  ni  aux  loix  du  royau- 
me ,  m  aux  bonnes  moeurs  ;  qu'il  condr- 
moic  de  firaples  legs  particuliers  faits  à 
perfonnes  capables ,  Se  que  fuivant  M.  le 
chancelier  d'Aguefieau ,  le  mineur  Caire , 
ayant  obtenu  des  lettres  de  légitimation, 
auroit  même  été  capable  de  recevoir  un 
legs  univerfel. 

j.  On  vient  de  voir ,  dans  l'extrait  du 
plaidoyer  de  M.  Seguier  ,  que .,  fuivant 
les  meilleurs  auteurs ,  l'incapacité  du  bâ- 
tard ne  peut  pas  être  oppoiêe  par  le 
fife.  C'eft  l'avis  de  Dumoulin ,  fur  l'ar- 
ticle- 184  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  ,  &  de  le  Brun  ,  des  Succédions , 
Uv.  1  ,  ckap.  2  ,  feSt.  1  ,  n°  8.  On  voit 
cependant ,  au  Journal  du  palais ,  un  ar- 
rêt ,  du  16  mars  16S3,  qui  juge  le  con- 
traire i  mais  il  ne  doit  pas  être  tiré  à 
conféquence ,  parce  qu'il  a  été  pafTé  de 
concert.  Ferriere  ,  qui  l'a  cité  au  mot 
Bâtard  ,  n'a  pas  fait  attention  à  cette 
circonftance  ,  ce  qui  lui  a  fait  dire  que 
le  fife  pouvoir  débattre  ces  difpofirioas. 

10.  Non  feulement  les  percs  &  mè- 
res ne  peuvenr ,  dans  la  règle  générale , 
faire  de  difpofiriom  univerfclles  en  faveur 
de  leurs  bâtards;  mais  on  a  même  jugé 
que  les  ayeuls ,  foie  paternels ,  foit  ma- 
ternels, ne  le  pou  voient.  Enrr  autres  exem- 
ples ,  il  y  a  un  arrêt  rendu  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'avocat  général  Chauve- 
lin ,  le  19  février  173 1  ,  par  lequel  le 
legs  imivcif-1  fait  par  une  femme ,  en 
faveur  du  bârar  1  de  fa  fille  légitime  ,  a 
été  réduit  à  trois  cens  Jiy;e$  de  rente 
viagère. 

ij.  On  a  également  fotitenu  que  les 
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potits-enfans ,  même  légitimes,  d'ua  en- 
tant né  d'une  conjonction  adultérine  ok 
inceifueufe  ,  ne  pouvoient  rien  recevoir  rU 
leur  ayeul,  ou  de  leur  ayculc  en  propriété» 
parce  que  ces  libéralités  partent  toujours, 
d'une  fource  impure  &  corrompue,  &  qu'el- 
les font  l'effet  d'une  première  affe#ipn 
produite  par  le  crime.  Pithou  rapport* 
fur  cela  un  arrêt  du  14  août  1570,  fur 
l'article  117  de  la  coutume  de  Troyee» 
Bacquet ,  du  Droit  de  bàtardife  ,  cha.p. 
4,  n°  a,  en  cite  un  autre.  Voyez  en- 
core Carondas ,  en  les  Réponfes  ,  lee  Ar- 
rêts de  Mainard,  liv.  6,  chap,  13;  6c 
Cambolas.  Mais  Henrys  ,  Uv.  6 ,  ch*p* 
4,  quefl.  2  y  rapporte  uu  arrêt  du  l* 
avril  u.37  ,  qu'on  trouve  auûr  au  Jour- 
nal des  audiences ,  à  la  date  du  2 1  avril 
\6\7  ,  dans  l'efpece  duquel  le  legs  uni> 
verfel ,  fait  par  Pafquier  le  Coq  aux  en- 
fans  légitimes  de  fa  Bile  adultérine  ,  fut 
confirmé,  contre  les  concluions  de  M. 
l'avocat  général  Bignon. 

1 1.  On  conçoit  afTer ,  au  reAe  ,  que 
le  bâtard  ,  jouiilant  personnellement  de 
tous  les  droirs  de  citoyens ,  peur  recueiU 
lir  librement  l'effet  de  quelque  libt'raiitë 
que  ce  foit  de  la  part  d'étrangers.  L'arti- 
cle 438  de  la  coutume  de  Normandie  , 
a  une  difpofition  formelle  pour  les  do- 
nations. 

13.  Nous  avons  parlé  des  règles  de 
notre  droit,  relativement  à  la  faculté  des 
bâtards  pour  recevoir ,  pafTons  à  leur  fa- 
culté pour  difpofer. 

Nos  coutumes  ne  font  ■  pas  uniformes 
fur  ce  point.  Quelques  unes  donnent  au 
bâtard  la  faculté  de  difpofer  ,  mais  feu- 
lement pour  partie  j  d'autres  ta  leur  refùfenc 
abfolument  |  de  troiliemes  portent  expref- 
fémentla  liberté  générale  de  difpofer  j  de 
dernières  font  muettes. 

L'article  x~}6  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie porte ,  que  le  bâtard  peut  difpo- 
fer de  fon  héritage  comme  perfonne  li- 
bre; il  peut  d'ailleurs  tefter  de  fes  meu- 
bles ;  mais  il  ne  peut  aufli  donner  plus 
qu'une  perfonne  qui  feroit  née  en  légitime 
mariage ,  ni  priver  le  feigneur  de  lbn  hé- 
ritage par  une  donation  générale  de  fes 
biens.  Voyez  l'arrêt  du  8  août  x6;7, 
rapporté  par  Bafbage  fur  l'article  ,46  de 
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k  coutume ,  Se  Iatricle  94  du  règlement 

de  1666. 
L'article 

477  de  la  coutume  de  Breta- 
gne, permet  au  bâtard  de  difpofer  par 
feftamenr  ou  par  donation ,  de  la  moitié 
de  fes  meubles  ,  à  moins  que  fes  Siens 
fujfent  fi  petits  qu'ils  ne  valuffent  que 
peu  tie  choft.  L'article  479  lui  défend  de 
donner  fini  héritage  avec  retenue  d'ufu- 
firuir,  à  moins  que  ce  fut  par  l'aâe  mê- 
me d'acjuitîtion  de  cet  héritage,  ou  par 
donation  mutuelle  qui  fe  pourra  exlendre 
fur  la.  tierce  partie  de  fon  héritage. 

À  l'égard  des  bâtarde  adultérins,  l'ar- 
ticle 480  porte  que,  «  Avoutre  ne  peut 
donner  meuble  ne  héritage,  ne  faire,  tef- 
rament ,  s'il  ne  donne  Se  s'il  ne  baille  en 
faine  vie  ,  en  faififfant  actuellement  le  do- 
nataire, fans  aucune  poflèflion  ne  autre 
cholé  retenir  ». 

La  coutume  d'Anjou ,  art.  545  ,  Se  celle 
du  Maine,  art.  75 3 ,  ne  permettent  aux  bâ- 
tards de  difpofer  que  de  leurs  meubles 
&  de  la  tierce  partie  de  leur  héritage  , 
même  feulement  de  la  moitié  de  leurs 
meubles  ,  s'ils  n'ont  point  d'immeubles. 

L'article  1  f  t  de  la  coutume  de  Bcau- 
▼oifis  po«e ,  que  le  bâtard  ne  peut ,  par 
teftameur,  ordonner  de  fes  meubles  Se 
conquets.  Mais  M.  d'Agueffeau  obfèrve , 
dans  la  Dilfertation  que  news  avons  in- 
diquée au  commencement  de  cet  arti- 
cle,  qu'on  a  regardé  la  liberté  de  fefter, 
comme  étant  un  droit  commun  dans  le 
royaume ,  enforte  qu'il  y  auroir,  à  pré- 
fcnr,  grande  'difficulté  de  favoir'  ft  l'on  fûi- 
vroit  cette  coutume  rigouteuféi  même  dans 
l'étendue  de  fon  territoire,  puifqu'il  n'eft 
prefque  plus  refté  aucune  différence  entre 
tes  bâtards  Se  les  légitimes ,- fi  ce  n'eft  à 
Fégard  du  droit  de  fucçéder. 

La  coutume  de  Melun  eft  une  de  celles 
qui  alTurenr  exprclTément  au  bâtard  la 
faculté  de  difpofer.  «  Le  bâtard,  dit-elle, 
mrt.  2?9  ,  peut  ,  tant  par  contrat  entre 
vifs,  que  par  reftument  &  ordonnance  do 
dernière  volonté ,  difpofer  de  fes  biens , 
éc  les  donner  à  qui  bon  lui  femble  en 
manière  que  feroit  perfonne  légitime  ». 
L'article  28  de  la  coutume  de  Sens  &  phi- 
fieurs  autres  coutumes  ont  des.  difpofirions 
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Dans  les  coutumes  muettes ,  la  faculté 
tïe  difpofer  Se  de  teffer,  de  la  part  des 
bâtards  ,  ne  fauroit  être  douteufe  ,  pas 
même  lorfque  la  coutume ,  exprimant  la 
faculté  de  difpofer  par  contrats  entre  vîfif 
n'a  pas  fait  mention  des  teftamens.  Voyez 
la  note  de  Dumoulin  ,  fur  l'article  184 
de  la  courume  de  Bourbonnck. 

13.  On  a  vu  précédemment,  que  le* 
perc  Se  mere  ne  peuvent  pas  faire  à  leurs 
bâtards  des  avantages  eonfidérables  -,  Se 
que  lorfque  ces  avantages  font  excellifs  , 
ils  font  fujets  à  être  réduits  plus  ou  moins, 
fuivant  la  qitalité  du  bâtard.  En  eft-il  de 
même  de  ceux  que  le  bâtard  feroit  à  fes 
parens  naturels  i 

Cette  queftïon  doit  fe  confidérer  par 
rapport  aux  héritiers  légitimes  du  bâtard  , 
par  rapport  à  fes  légataires  univerfels  ,  Se 
par  rapport  au  hic. 

Les  héritiers  légitimes,  qui  rte  peuvent 
être  autres  que  les  enfâns  Se  dekendans 
légitimes  du  bâtard  ,  ont  incontcftable- 
ment  le  droit  de  demander  la  réduction 
de  ces  avantages ,  fur-tout  lorfqu'ils  font 
eonfidérables  ,  parce  que  ces  avantages 
font  fondés  fur  une  affection  qui  prend 
fon  principe  dans  une  fource  corrompue. 

Lorfqu'à  défaut  d'enfans ,  la  fuccefîkm 
eft  dévolue  au  conjoint  du  bâtard  ,  en 
vertu  du  titre  unie  vir  &  uxor ,  ce  con- 
joint ,  quoiquhérirter  légitime  ,  eft  bien 
moins  favorable  que  les  en  fans  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  dû  compter  fur  "la  fuccef- 
cefîîon  de  ion  conjoint ,  comme  les  en- 
fans  fur  celle  de  leur  perc \  cette  fuccef- 
fion  ne  lui  eft  pas  due*  le  bâtard  pou- 
voir la  léguer  à  d'autres  que  fes  purens 
naturels  ;  il  paroît  donc  n'avoir  pas  à  fe 
plaindre,  ou  du  moins  fes  plaintes  fe- 
raient difficilement  accueillies. 

Les  légataires  univerfels  ,  renant  tont 
de  la  libéralité  du  défunt  Se  du  tefta- 
ment,  ne  feroient  pas  recevables  à  atta- 
quer de  pareilles  dilpofitions. 

A  l'égard  du  hfc ,  il  ne  paroîtroit  pas 
non  plus  allez  favorable  pour  être  écou- 
té ,  au  moins  dans  le  cas  où  les  difpo- 
fitions  n  entameroient  point  les  réferves 
que  portent  les  coutumes  que 
citées  au  n»nibre  précédent. 
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*  enfans ,  en  cas  de  refus  ou  de  retard  de 

$  V.  De  V éducation  des  bâtards  ;  des  leur  part  de  fournir  lcfdits  certificats  ,  d'y 

almetu  qui  leur  font  dus ,  «5*  de  ceux  être  contraints  par  toutes  voies  dues  8c 

qu'ils  peuvent  devoir.  railonnables  ;  à  ferler  de  quoi  les  greffiers 

de  la  cour  &  ceux  des  lièges  royaux  & 
t.  Le  refus  que  fait  la  loi  de  recon-  feigneuriaux  de  lbn  reifort  ,  délivreront, 
hoîrrc  une  parenté  légal-  par  rapport  aux  ch  icun  en  droit  loi ,  audit  procureur  gé- 
bàtards,  ne  lait  point  cclîcr  l'obligation  na-  néral,  à  fes  fubftituts  ,  &  aux  procureurs 
turellc  qu'un  père  &c  une  mere  ont  de-  d'office  ,  à  leur  première  requihtion,  de* 
lever  &  nourrir  les  enrans  qui  font  nés  extraits  des  arrêts  &  fentenecs  qui  font 
d'eux ,  &  il  ne  faut  pas  croire  que  les  intervenus ,  &  de  ceux  &  celles  a  inter- 
hôpitaux ,  établis  pour  venir  au  fecours  venir  ,  immédiatement  après  que  lefdits 
de  l'indigence  feule  ,  foient  tenus  indif-  arrêts  &  fentences  auront  été  rendus , 
tintement  de  recevoir  tous  les  enfans  nés  même  nonobftant  l'appel  des  fentences  ; 
d'une  conjonction  illicite.  L'abus,  qui  n'eft  fauf  à  l'égard  des  pères,  chargés  par  des. 
que  trop  commun  à  cet  égard,  a  donné  accords  particuliers  ,  à  être  iceux  pour- 
lieu  à  un  arrêt  fulemnel  du  parlement  de  lbivis  par  les  voies  de  droit,  à  l'effet  d« 
Nancy,  le  23  février  1779.  «  11  eft  contre  fournir  lefdits  certificats  w.  Voyez  En- 
tout  principe  de  jultice  &:  d'humanité  ,  dit  fans  expofe's. 

M. le  procureur  général, dans  le  requilîtoire  i.  C'eft  une  difpofition  qui  fc  met  dans 

fur  lequel  cet  arrêt  eft  intervenu ,  que  les  rous  les  arrêts  où  il  eft  queftion  de  re- 

cr.fans  naturels ,  connus  pour  être  le  fruit  connoiifance  de  paternité,  que  celui  qu'on 

de  la  ieduction  &  du  libertinage  de  pères  juge  être  le  pere ,  fera  tenu  de  faire  élc- 

folvables  ,  foient  à  charge  a  l'hôpital,  ver  l'enfant  dans  la  religion  catholique, 

Déjà  blâmables  du  refus  qu'ils  font  de  apoftolique  &  romaine ,  &  d'en  rapporter 

donner  un  état  à  leurs  enfans  ,  par  le  certificat  de  trois  mois  en  trois  mois  aut 

mariage  ,  il  ne  peut  leur  être  permis  de  fubftituts  de  M.  le  procureur  général.  Oi 

reporter  impunément  fur  l'hôpital  l'obli-  peut  y  joindre ,  fuivant  les  cUronftancc» 

garion  de  les  nourrir.  La  nourriture  de  l'obligation  de  faire  apprendre  un  métier, 

i'entrerien  de  ces  entans  ,  reportés    ainfi  &  de  mettre  l'enfant  en  état  de  gagnet 

fur  f  hôpital ,  eft  un  larcin  de  la  ckofe  pu-  fa  vie,  conformément  à  la  fortune  du 

blique.  i>.  L'arrêt  ordonne  en  confequen-  pere. 

ce,  «eaux  percs  des  enfans  naturels,  char-  Cette  obligation  s'étend  jufques  fur  \rê 

gés  par  arrêts,  fentences  ou  accords,  de-  héritiers  du  pere.  La  cour,  par  un  arrêt 

lever  lcfdits  enfans,  de  faire  confier  fur  rendu  tn  la  grand'chambre ,  le  1?  juu'ee 

le  champ  par  cerrificats  de  perfonnes  pu-  Tî2»  cn  confirmant  une»  fentence  du 

bliques,  aux  fubftituts  du  procureur  gé-  charclet,  «  adjugé  une  pcnlîon  iiînex* 

néral  du  roi  dans  les  bailliages  &:  autres  taire  de  huit  cens  livres ,  a  une  fille  mic- 

fiéges  royaux  ,  &  aux  procureurs  d'office  relie  du  feu  lienr  Bonnier  de  la  Mofîon, 

des  juftiecs  feigneuriales  où  les  jugemens  tréforier  des  états  de  Languedoc,  âgée  de 

&  accords  feront  intervenus  ,  du  lieu  dej  quinze  ans  ,  qui  fe  trouvuit  fans  kcours, 

placemens  dcfdirs  enfans  ou  de  leur  décès,  cVc  qui  avoir  été  oubliée  dans  le  teftamenc 

par  des  extraits  des  regiftres  mortuaires  des  de  fon  pere  i  Cet  arrêt  lui  adiuge  même 

paroiffes  on  ils  auront  été  inhumés  ;  lef-  une  fournie  de  vingt  mille  livres  paya- 

quels  certificats  du  placement  defdits  en-  ble ,  lors  de  fon  éiabliflèrnent ,  par  les  hé- 

fans  feront  réitérés  &  préfentés  de  trois  ritiers  du  fieur  de  la  Moffon.  Plaidoyer 

mois  à  autres  auxdits  fubftituts-  &  procu-  'ries,  f  ni.  294. 

rcurs  d'office  ,  qui  en  adrelleront  copie  3.  L'éducation  des  bâtards  eft  quelque- 
audit  procureur  général  ,  ainfî  que  des  fois  confiée  à  leur  mere  :  elle  l'eft  plutôt 
extraits  mortuaires  qui  pourront  leur  être  à  la  mere  qu'au  pere,  foit- parce  que,  Iiu- 
remis ,  à  peine  contre  les  pères ,  chargés  vanr  les  loix  romaines  ,  le  bâtard  fuit  la 
pat  aiicts  ou  fentences  d'élever  lcfdits  condition  de  fa  mere ,  foit  parce  qu'on 

peu; 
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peut  préfumer  plus  d'afFciftion  de  la  part 
ds  la  mere,  mais  h  foule  re^ie  générale, 
en  cette  matière ,  elt  tic  conlidérer  l'inté- 
rêt des  enfans,  &  de  confier  leur  éduca- 
tion à  celui  des  pere  &  mere  en  qui  la 
jufticc  a  plus  de  confiance. 

4.  L'intérêt  de  l'enfant  étant  le  motif 
déterminant  de  cette  confiance  ,  lorfque 
la  jultice  craint  de  la  donner  à  l'un  &  à 
l'autre ,  elle  prend  un  parti  mitoyen ,  en 
ordonnant  que  l'enfant  fera  mis  dans  un 
couvent,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  atteint  un  cer- 
tain âge.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  fen- 
tence  rendue  au  châtelet ,  le  jeudi  27  juillet 
1758  ,  pour  l'éducation  d'un  enfant  na- 
turel du  nommé  Pcrfon,  acteur  de  l'o- 
péra, Se  de  fa  concubine.  Chacune  des  par- 
tics  prétendoit  avoir  l'éducation  d'une  fille 
âgée  d'environ  quinze  ans  ;  mais  il  fut  or- 
donné qu'elle  leroit  mife  dans  un  cou- 
vent,  &c  que  le  père  payeroit  fa  pen- 
ilon. 

j.  Le  10  août  17*0  1  on  a  plaidé  en 
la  chambre  criminelle  du  châtelet  ,  la 
queftion  de  favoir  à  qui,  d'un  pere  adul- 
térin ou  de  la  mere  naturelle  ,  l'éduca- 
tion de  deux  enfans  pouvoit  être  con- 
fiée i  &  par  fenter.ee  rendue  le  même 
jour  ,  le  pere  a  été  condamné  à  payer 
une  penfion  de  cinq  cens  livres  à  cha- 
cun ,  &  il  a  été  ordonné  que  le  garçon , 
âgé  de  quatre  ans ,  feroit  placé  dans  un 
collège  ou  penfion ,  dont  les  pere  &  mere 
conviendront  ,  ou  qui  feroit  nommé 
d'office,  &  que  la  fille,  encore  err nour- 
rice ,  y  refteroir,  iufqu'àce  qu'elle  fut  en 
âge  d'etre  placée  dans  une  communauté. 

Cette  fentence  fut  confirmée  par  arrêt 
du  10  mars  17*1  ;  mais  aucune  des  par- 
ties n'avoir  tppellé,  quant  au*  chef  con- 
cernant l'éducation.  L'objet  de  l'appel 
étoit  de  faire  infirmer  la  difpofition  de  la 
fentence  qui  afluiétiilbit  le  pere  à  donner 
caution,  &  de  faire  rejectot  les  dépofi- 
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tions  des  témoins  entendus  dms  l'enquête 
du  pere  qui ,  pour  fe  défondre  des  de- 
mandes en  dommages  -  intérêts  ,  avoit 
prouvé  que  la  mere  avoit  eu  commerce 
avec  plufieurs  hommes  avant  de  vivre 
avec  lui.  L 'arrêt  n'a  pas  eu  trouve  dans 
les  regijlres. 

Cette  éducation  fut  refufée  à  la  merci 
parce  qu'elle  avoit  été  entretenue  par  la 
pere  ,  &  qu'auparavant  elle  avoit  vécu 
avec  d'autres  hommes.  On  a  cru  d'ail- 
leurs, que  ce  feroit  expofer  les  enfans  i 
des  miferes  perpétuelles  que  de  les  con- 
fier au  pere,  qui  les  eût  emmenés  en 
Amérique  où  il.  avoit  fa  femme. 

Il  faut  remarquer  que,  comme  le  pere 
étoit  domicilié  en  Amérique,  la  fentence 
8c  l'arrêt  l'ont  afTujéti  à  donner  caution 
en  France,  pour  la  sûreté  des  cinq  cent 
livres  de  penfion. 

6.  Un  autre  arrêt ,  rendu  le  4  fcpterrH 
bre  1782,  conformément  aux  conclufiont 
de  M.  Seguier ,  a  prononcé  d'après  les 
mêmes  principes.  Dans  cette  efpece,  une 
fille  Rey,  qui  avoit  eu  quatorze  enfant 
de  percs  dittérens ,  demandoit ,  contre  la 
fucceffion  d'un  de  ceux  avec  qui  elle 
avoit  eu  des  relations ,  une  penfion  alimen- 
taire de  quinze  cens  livres,  pour  une  fille 
naturelle  qu'elle  lui  attribuoit  i  l'arrêt  qui 
la  débouta,  fit  défenfes  à  la  couturière, 
chez  laquelle  étoit  cette  jeune  perfonne, 
de  la  lauTer  fortir  de  chez  elle ,  pour  voir 
fa  mere',  condamna  la  fille  Rey  en  quinze 
livres  d'aumône-,  vu  la  minute. 

7.  Par  rapjpore  à  ce  qu'on  entend  fous 
le  nom  de  limples  alimens ,  voyez  pour 
le  cas  où  ils  font  dus  aux  bâtards',  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  Alimens ,  $  Ulp 
n*  12&  fuiv.  tom.  I ,  pag.  450  ;  fur  cette 
même  dette  de  la  part  des  bâtards  envers 
leurs  percs  &  mères,  le  même  mot  , 
S  IV,  n9  y;  tom,  I,  pag.  453;  &  le 
mot  El  tu. 
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*,  I.  Définition  du  droit  de  b'ttardifie  :  au 
profit  de  qui  il  a  lieu. 

ï.  Le  droit  de  bâtardife  eft  le  droit  de 
recueillir  les  biens  qu'un  bârard  lauTe  à 
4à  mort,  lorfqu'il  n'en  a  point  difpofé , 
&  qu'il  n'a  point  d'héritiers  capables  de 
les  recueillir. 

i.  Ce  droit  de  bâtardife  n'cft  réelle- 
ment qu'un  droit  de  déshérence ,  &  par 
conféquent,  c'cft  un  des  attributs  de  la 
juftice  ,  telle  qu'elle  exifte  parmi  nous  ., 
ainlî  que  le  droit  de  déshérence.  Cepen- 
dant ,  à  entendre  nos  auteurs  fil'eaux  , 
tels  que  Bacquer,  dans  fon  Traité  du 
droit  de  bâtardife ,  part,  i ,  chap.  8 , 
n*  4  ,  &  l'auteur  du  Di&ionnaire  des  do- 
maines ,  vtrbo  Bâtardife ,  le  droit  de  bâ- 
tardife eft  un  droit  de  fouveraineté  qui 
ne  peut  appartenir  qu'au  roi,  &  qui  n'a 
pafle  aux  feigneurs  que  par  ufurpation, 
fous  la  troifieme  race  de  nos  rois. 

L'auteur  du  Didionnaire  des  domaines 
Cite ,  à  l'appui  de  cette  aflertion ,  un  ar- 
rêt, du  14  feptembre  1701  ,  qui  a  jugé 
que  le  droit  de  bâtardife,  comme  dioit 
royal ,  n'avoit  pas  pu  être  compris  dans 
la  conceffion  que  le  roi  avoit  faite,  en 
1 66\  ,  à  la  compagnie  des  Indes  ,  des 
droits  utiles  de  la  fouveraineté  dans  les 
pays  de  la  conceffion.  On  ne  dit  point 
d'où  cet  arrêt  eft  émané ,  il  eft  vraifem- 
blable  que  c'eft  du  confciL  On  verra,  ci- 
deftous,  n*  6  y  l'indication  des  autorités 
contraires. 

3.  Plulteurs  coutumes  attribuent  expref- 
ftment  au  toi ,  le  droit  de  bâtardife.  ce  Si 
le  bâtard,  porte  l'article  30  de  la  coutume 
de  Meaux  ,  décède  fans  teftament  fai- 
re »  la  fuccedion  vient  au  roi ,  &  s'il  tait 
teftament ,  ledit  teftament  accompli ,  ce 


qui  refte  appartient  au  roi  :  car  les  fuc- 
cefllons  des  bâtards  ,  continue  l'article  „ 
appartiennent  au  roi  ,  s'ils  n'ont  enfuis* 
de  leur  corps,  procréés  en  mariage  L'ar- 
ticle 3 1  excepte  le  cas  où  les  bâtards  fe- 
raient nés  dans  la  juftice  haute,  moyenne 
Se  balfe  d'aucuns  leigneurs ,  de  leurs  fem- 
mes de  corps,  8c  décéderaient  dans  l'é- 
tendue de  leur  feigneurie. 

Les  coutumes  de  Laon  ,  art.  4  ;  de 
Chilons,  art.  1 1  ;  de  Ilhcims,  art.  338; 
d'Arras,  art.  31  ;  de  Sédan  ,  art.  198^ 
de  Bar,  art.  126  ;  de  Chaulnî  ,  lit.  8  ,. 
art.  45 ,  donnent  également  le  droit  de 
bâtardife  au  roi.  La  coutume  de  Chaulai 
déclare  encore  que  les  fucceflions  des  bâ- 
tards appartiennent  au  roi ,  à  coupe  de 
fia  fouveraineté ,  &  non  à  autre. 

4.  Beaucoup  d'autres  coutumes  affurenc 
le  droit  de  bâtardife  aux,  feigneurs  :  otn 
peut  les  divifer  en  trois  claftes. 

La  première  eft  de  celles  qui  fe  règlent 
fur  l'état  dans  lequel  le  bâtard  a  été  pen- 
dant fa  vie.  Les  unes ,  telles  que  celles, 
de  Laon  ,  art.  4  Châlons ,  art.  13  ; 
Rheims,  art.  335  ;  Amiens  ,  art.  331  ; 
Bar,  art.  ia5,  exigent  que  le  bâtard  fou- 
né,  domicilié  &  mort  dans  la  juftice  du 
seigneur  &  que  fes  biens  y  foient  ûtués.. 
Les  autres,  telles  que  celles  de  Mantes,. 
art.  77;  Grand-Perche,  lit.  t  ,  art.  ijr 
n'exigent  point  le  domicile ,  mais  feule- 
ment les  autres  circonftanccs.  Perone  ,  aru 
4 ,  ne  requiert  point  la  nailfance  dans  la 
juftice,  mais  bien  le  domicile,  la  mort,. 
&  fa  fituation  des  biens.  Enfin  celles  de 
Montreuil  ,  art.  21  ;  de  Saint- Pol,  tit. 
2,  art.  2j  y  n'exigent,  pour  déférer  ces. 
fuccefttons  aux  feigneurs ,  que  la  circonf- 
tance  de  la  mort  dans  leurs  juftices. 

La  féconde  daflê  de  coutumes  tft  des 
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celles  gui  règlent  le  droit  de  recueillir  la  25  ,  &  Saint-Pol ,  anc.  tout.  tit.  2  , 

Ciccellion  du  bâtard,  d'après  la  qualité  8c  art.  27. 

la  fituarion  de  fes  biens  \  8c  parmi  ces  D'autres  donnent  les  mêmes  fucceflîons 

coutumes,  il  y  en  a  oui  ne  fe  font  attachées  aux  feigneurs  qui  ne  font  que  bas-julticier». 

2 ai  la  fituation  ;  d'autres ,  qui  ont  con-  Telles  font  Anjou ,  art.  41  ,  8c  Poitou  , 
déré ,  tout  à  la  fois ,  &  la  qualité  &  la  art.  app. 
fituation.  5.  La  coutume  du  Maine  $  art.  48  , 
Les  coutumes  de  Ponthieu,  art.  17;  &  donne  les  héritages  des  bâtards  aux  tas- 
de  la  Salle  de  Lille,  art.  23,  donnent  ces  jufticiers ,  en  la  jurifdiûion  def quels  ils 
biens  au  feigneur ,  dans  la  juftice  duquel  ils  font  aJ/Ss  ;  mais  cet  article  ne  s'exprime 
font  finies ,  fans  diftinction  des  meubles  pas  aullî  clairement  à  l'égard  des  m  cu- 
ti avec  les  immeubles.  bles  ;  il  porte  feulement  qu'ils  appartiens 
Les  coutumes  de  Péroné,  art.  4;  Bre-  nent  aux  feigneurs,  fans  dire  fi  ce  font 
tagne  ,  art.  47 j  ;  Amiens,  art.  251  ;  les  haut -jufticiers  ou  ceux  qui  ont  bafle 
Montreuil,  art.  22;  Saint-Pol,  anc.  cout.  juftice.  Deux  motifs,  cependant,  doivent 
tit.  2,  art.  27  ,•  Boulonois ,  art.  aa;Cam-  les  faire  adjuger  à  ceux-ci  :  i°  l'article  qui 
brai ,  titre  des  Succédions ,  art.  12;  Maine,  donne  les  héritages  aux  bas  jufticiers,  cil 
art.  48;  &  Anjou,  art.  41,  diftinguent  entre  le  même  que  celui  qui  donne  les  meu- 
les meubles  8c  les  immeubles.  Elles  don-  bles  aux  feigneuçf  ;  i°  Ci  la  loi  territo- 
nent  les  immeubles  au  feigneur ,  dans  la  riale  donne  les  immeubles  aux  bas  jufti- 
bafTe  juftice  duquel  ils  font  fitués ,  mais  ciers ,  dans  la  juftice  defquels  ils  font  af- 
à  l'égard  des  meubles ,  elles  veulent  qu'ils  fis  ,  quelle  raifon  de  faire  une  diftinctto» 
appartiennent  au  feigneur  dans  la  juftice  à  l'égard  des  meubles,  &  de  les  refufec 
duquel  iU  fe  font  trouvés,  fans  confidé-  aux  bas-jufticiers  du  lieu  où  ils  font  trou- 
rer  le  domicile  du  bâtard.  vés  î  30  enfin ,  cet  article  eft  placé  fou* 
La  troifieme  clafle  de  coutumes  eft  de  le  titre  intitulé  :  de  moyenne  juflice ,  qui 
celles  qui  ont  ea  en  vue,  non-feulement  règle  tous  les  droits  des  bas  jufticiers,  8c 
l'état  du  bâtard  pendant  fa  vie,  la  fitua-  il  ne  parle  nullement  de  ceux  des  haut-» 
tion  ou  la  qualité  de  fes  biens ,  mais  en-  jufticiers ,  pour  lefquels  même  il  y  a  un 
core  la  qualité  du  feigneur  ;  8c  à  cet  égard  titre  particulier. 

il  y  a  trois  règles.  Nonobftant  toutes  ces  raifons ,  qui  mi- 
La  première,  que  la  fucceftlon  du  bâ-  litent  en  faveur  des  bas-jufticiers  ,  on  a 
tard  appartient  au  fêigneur  jufticier  ,  8c  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  la  fucceftlon 
non  au  feigneur  féodal ,  comme  étant  des  mobilière  d'une  muficienne  ,  nommée  Du* 
fruits  de  la  iuftice.  clos  ,  née  à  Paris ,  &  morte  à  Vivoin  , 
La  féconde  ,  que  cette  fucceftlon  ne  coutume  du  Maine ,  où  elle  s  etoir  reti- 
peut  appartenir  aux  feigneurs  jufticiers  qui  rée ,  appartenoit  au  roi  ou  au  prieur  ds 
n'ont  que  juftice  foncière  ou  cenfive  ,  la-  Saint  Hippolyce ,  feigneur  mdy  en- jufticier, 
quelle  eft  établie  dans  quelques  coutumes,  de  Vivoin. 

comme  un  quatrième  degré  de  juftice  au-  Le  bureau  des  finances  de  Tours  avoir 

d-llbus  de  la  balle.  adjugé  cette  fucceftlon  au  roi,  à  qui  la 

La  troifieme,  que  cette  fucceftiofl  ap-  haute-juftice  appartient  à  Vivoin  \  mais 

Fardent  en  général  au  haut  jufticier ,  à  fes  fentences  ont  été  infirmées  par  arrêt 

exclufion  du  moyen  &  du  bas-jufticier.  rendu  le  18  août  1758  ,  au  rapport  de  M. 

Les  coutumes  de  Laon,  Châlons  8c  Rheims  l'abbé  Lenoir ,  lequel  a  adjugé  la  fucceftlon 

exigent  cependant  qu'il  ait  titre,  privi-  de  Marie  Dudos  au  feigneur  moyen  jufticier 

lége  ou  poftefllon  immémoriale.  deVivoin.Con/ë/7,/?/.  9603  y3tcotte  2831. 

il  y.  a  auftl  des  coutumes  qui  don-  6.  On  a  foutenu  que  la  fucceftlon  .du 

nent  expreftement  ces  fucceftlons  au  moyen  bâtard  n'appartenoit  au  haut  -  jufticier  , 

jufticier:  Bretagne,  art.  475;  Montreuil ,  même  dans  les  coutumes  qui  la  lui  accor- 

art.  21  ;  Ponthieu,  art.  ij  ;    Beau-  dent,  qu'autant  que  les  trois  circonftan- 

cuefne,  art.  1  ;  la  Salle  de  Lille,  art.  ces  de  la  naiflanec  du  bâtard,  de  fa  mort, 
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&  de  la  (îtaation  de  fes  biens  dans  la  mê- 
me feigneurie,  concouroient  :  à  plus  forte 
raifon  a-r-on  foutenu  que  ces  trois  circonf- 
tances  dévoient  concourir  pour  fonder  la 
prétention  du  feigneur  haut-jufticier  à  la 
fucceflîon  du  bâtard  ,  dans  les  coutumes 
qui  n'en  ont  point  difpofé  formellement 
en  faveur  du  haut-jufticier.  Voyez  le  Dic- 
tionnaire des  domaines,  verbo  Bàtardife^ 
6c  le  chapitre  10  des  Quittons  mixtes  de 
Boullenois ,  que  l'on  y  cite. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  parle- 
ment de  Paris,  en  1782,  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  coutume  muette,  au  fujet 
de  la  fucceflîon  de  la  demoifclle  Chau- 
dron de  Prémard  ,  décédée  à  Paris  ,  où  clic 
avoir  le  fiége  principal  de  fa  fortune.  Cette 
demoifelle  laUToit  au  village  de  la  Villctte , 
dont  les  prêtres  de  faint  Lazare  font  fei- 
gneurs haut-jufticiers ,  une  maifon  de  cam- 
pagne meublée  Se  de  valeur  aflez  conlî- 
dérable,  qui  fur,  comme  le  furplus  de  la 
fucceflîon ,  adjugée  au  roi ,  par  fentence  de 
la  chambre  du  domaine,  du  2$  feptembre 
1730  ,  dont  les  prêtres  de  faint  Lazare 
fe  rendirent  appelles. 

Voici,  fommairement ,  les  moyens  que 
M*  Babille  propofoit  pour  eux  dans  une 
Confultation  du  14  juillet  1782. 

Pour  décider  la  queftion ,  y  eft-il  dit , 
il  s'agit  de  (avoir  h  la  fucceflîon  eft  un 
droit  régalien  ,  Se  par  conféquent  inalié- 
nable ,  comme  tous  les  droits  particuliers 
de  cette  efpece  ,  ou  bien  un  droit  fei- 
gncurial  ordinaire,  une  déshérence,  fruit 
de  la  haute  juftice  concédé  aux  feigneurs 
avec  les  fiefs  auxquels  la  haute-juftice  eft 
attachée.  * 

La  confultation  avoit  pour  objet  d'éta- 
blir cette  dernière  propoution  :  on  y  in- 
▼oquoit  quatre  preuves. 

La  première ,  les  anciennes  loix ,  telles 
que  les  établiflemens  de  faint  Louis  ;  les 
anciennes  coutumes  de  Beauvoifis  ,  qui 
accordent  ces  fucceflions  aux  feigneurs  -, 
une  ordonnance  de  Philippe  -  le  -  Bel ,  de 
ijoi  ,  par  laquelle  ce  prince  déclare  ne 
prétendre  aux  droits  de  bâtard ifc,  au  pré- 
judice des  feigneurs  ,  qu'autant  qu'il  en 
feroit  en  poueflîon  contr'eux  ;  enfin ,  la 
Somme  rurale  de  Bouteiller ,  qui  attefte 
ce  droit  des  feigneurs.  Voyez  auflîJULHf- 
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fertation  de  M.  d'Agueflèau  ,  imprimée 
au  tome  7  de  les  Œuvres ,  pag.  498  & 
fuiv. 

La  féconde  preuve  étoit  tirée  de  la  difpo- 
fitîon  des  coutumes,  tant génétales  que  lo- 
cales,au  nombre  de  plus  de  cent  cinquante, 
que  l'on  partageoit,  à  cet  égard,  en  trois 
clalTcs.  La  première,  de  celles  qui  défèrent 
la  bâtardife  au  roi  -,  la  féconde ,  de  celles 
qui  la  donnent  aux  feigneurs  avec  ou  fans 
le  concours  des  trois  cas,  lefquelles  dé- 
montrent que  ce  n'eft  pas  un  droit  réga- 
lien,  puifque,  s'il  l'étoit,  il  n'auroir  jamais 
pu  être  attribué  aux  feigneurs,  que  la  ju- 
rifprudencc  conftante  y  maintient  dans  ces 
coutumes i  la  troifieme,  de  celles  qui  font 
muettes  ,  6c  ont  par  conféquent  lailfé  cette 
déshérence  confondue  dans  la  thefe  gé- 
nérale des  déshérences.  On  foutenoit  que 
dans  ces  dernières  coutumes,  les  déshéren- 
ces, en  général, étant  dévoluesaux  feigneurs, 
6c  la  lucce/fion  du  bâtard  n'étant  autre 
chofe  qu'une  déshérence ,  il  ne  falloir  pas 
diftinguer  où  la  loi  ne  diftinguoit  pas ,  Se 
qu'elle  avoit  toujours  été  ,  comme  les  au- 
tres déshérences,  non  un  droit  royal  & 
attaché  à  la  couronne  ,  mats  un  fimple 
droit  feigneurial  de  fief  &  de  juftice. 

La  troifieme  preuve  étoit  compofée  des 
fufFrages  des  auteurs  :  Dumoulin  ,  fur  l'ar- 
ticle 41  d'Anjou  ,  6c  le  quarante-huitième 
du  Maine  ;  Loyfeau  ,  des  Seigneuries , 
chap.  12,  n°  1 00  -,  d'Argentré  ,  fur  l'ar- 
ticle 44  6  de  l'ancienne  coutume  de  Bre- 
tagne ;  Chopin,  fur  celle  de  Paris,  liv. 
1  ,  tit.  3 ,  «°  2a  ;  6c  au  Traité  du  do- 
maine ,  liv.  1  ,  tir.  1 0 ,  n*  3;  Loyfel  , 
Inftitutcs  coutumicres  ,  liv.  1  ,  tit.  1  , 
regl.  47  ;  Coquille ,  Inftitution  au  droic 
françois ,  titre  des  Bâtards  &  aubains  ;  la 
Thaumafliere,  fur  l'article  2?  du  titre  des 
Succefllons  de  la  coutume  de  Berry  ;  Se 
Pocquet  de  Livonierc,  Traité  des  fiefs  , 
liv.  6 ,  chap.  4.  A  ces  autorités  généra- 
les ,  on  joignoit  des  autorités  particuliè- 
res à  la  coutume  de  Paris ,  Dumoulin , 
fur  l'article  18*  de  l'ancienne  coutume  i 
le  Brun  ,  des  Succédions ,  liv.  1  ,  chap, 
1  ,  fiS.  4  ,  n*  7  ;  Carondas ,  fur  l'ar- 
ticle 1 67  ;  Brodeau  ,  fur  le  même  arti- 
cle j  Dupleflis,  au  titre  des  Fiers,  liv.  8, 
chap.  t  s  Ifi  Maître ,  tit.  8  ,  chap.  4  ^ 
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le  Bourjon  ,  tom.  i  ,  Lv.  a  ,  chap.  4 , 

Enfin ,  la  quatrième  preuve  qu'on  ap- 
portoit  en  faveur  des  feigneurs,  étoit  la 
jurifprudence  des  arrêts  ,  au  nombre  de 
huit.  Le  premier,  de  1160,  au  Recueil 
des  anciens  arrêts  de  la  Thaumaflierc , 
chap.  11  ;  le  fécond  ,  de  1306,  dans 
Leveft ,  arrêt  19  3  ;  le  troifieme  ,  du  mois 
d'août  1591,  dans  Peleus ,  liv.  7,  art. 
31  Se  32;  le  quatrième  ,  du  6  février 
ijj7  ,  rapporré  par  le  même;  le  cinqui- 
me,  du  19  juillet  1595  ,  dans  la  Biblio- 
thèque de  Boucliel,  verbo  Bâtard  ;  le  fi- 
xicnic,  du  2  août  i£l8,*dans  les  Arrêts 
d'Auzanet,  pa^.  124;  le  feptieme,  daté 
par  Brodeau ,  dans  fa  note  fur  Betty ,  du 
1*22,  mais  qui  eft  du  19 
juillet  1*23  ,  Se  que  l'on  voit  dans  la 
Thaumalficre ,  Queftions  fur  Bcrry  ,  cent, 
a  ,  cHap.  84  ;  le  huitième  enfin  ,  donné 
pour  la  coutume  d'Anjou,  en  la  quatrième 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
Mérault,  le  17  mai  1*95. 

A  routes  ces  autorités ,  on  joignoît  des 
moyens  de  confidération  non  moins  frap-  . 
pans  :  «  les  déshérences ,  les  épaves ,  les 
confifearions  tiennent  lieu  aux  juftiçiers 
d'une  compenfation  modique  des  frais  de 
l'adminiftration  de  juftice,  de  la  pourfuite 
des  crimes ,  Se  ils  doivent  en  avoir  les 
émolumens.  Enfin  ,  ce  qui  n'arrive  que 
trop  fouvent  dans  les  juftices  de  la  cam- 
pagne, les  haut-  juftiçiers  quelconques  font 
condamnés  à  fournir  aux  bâtards  nourritu- 
res ,  vêtemens ,  entretien  ,  même  un  mé- 
tier *,  Se  ces  bâtards  ne  feroient  à  eux  que 
pour  le  temps  où  la  nature  les  a  dénués 
de  tous  fecours ,  Se  pafleroient  au  fife 
royal ,  pour  lui  porter  les  biens  meubles 
ou  immeubles  qu'ont  fait  germer,  entre 
les  mains  des  bâtards  ,  les  premiers  fe- 
cours qu'ils  ont  reçus  de  leur  feigneur 
haut-jultirier  ». 

Le  domaine  oppofoit  à  ces  moyens, 
une  ancienne  ordonnance  de  1372  ;  des 
notes  extraites  de  la  chambre  des  comp- 
tes ,  &  du  tréfor ,  defquelles  l'adminrf- 
tration  droit  la  conféquence  que  le  roi 
étoit  en  poiTeflîon  de  recueillir  ces  fuccef- 
fions  ,  lorfque  les  trois  cas  ne  concou- 
roient  pasi  &  l'opinion  confotmc  de  Bac- 
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quet,  Traite  du  droit  de  bâtardife,  eh, 
8,  nu  4  &:  3. 

Par  arrêt,  du  6  août  17S2  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Pomniyer  ,  la  fen- 
tenec  du  domaine  ,  qui  avoit  adjugé  la 
fucccllîon  au  roi ,  fut  confirmée.  /  u  la 
minute. 

$  II.  Cas  oit  le  droit  de  bâtardife  na 
pas  lieu. 

U  Les  feigneurs  ,  érant  en  poflèffîon 
du  droit  de  bâtardife,  cherchèrent  à  l'é- 
tendre le  plus  qu'il  leur  étoit  polfible.  Ils 
trairaient  les  bâtards  comme  main-morta- 
bles  ,  &  ils  prétendoient  s'emparer  des 
biens  qu'ils  laiflbient,.  nonobftant  Ja  cif- 
pofition  que  le  bâtard  pouvoit  en  avoir 
faite.  Le  parlement  réprima  cette  avi- 
dité par  les  arrêts.  On  en  trouve  deux, 
l'un,  de  1270,  rapporté  par  la  Thau- 
mailîere ,  en  fon  Recueil  d'anciens  arrêts 
concernant  le  Berry  ,  chap.  5 1  ,  par.  43  , 
Se  l'autre ,  de  1 3  27  ,  eft  dans  la  feptieme 
partie  du  Style  du  parlement. 

2.  Les  efforts  des  feigneurs  pour  s'em- 
arer  des  biens  des  bâtards ,  ont  donné 
eu ,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes  , 
à  deux  efpeces  de  difpofitîons ,  qui ,  quoi- 
que tres-difrerentes  dans  leur  effet ,  déri- 
vèrent de  la  même  caufe  :  la  volonté  de 
fixer  les  droits  refpeftifs  des  feigneurs  Se 
des  bâtards.  Une  ordonnance  de  Charles 
VI,  de  l'année  1383,  avoit  déjà  déclaré 
que  les  enfans  légitimes  des  bâtards  dé- 
voient leur  fuccéder  ;  on  en  rcnouvc.'k 
la  difpofition  dans  plufieurs  coutumts ,  ce 
qui  aurait  été  fuperflu,  fi  les  feigneurs 
n'avoient  pas  tenté  de  l'enfraindre.  On 
leur  aflura  aulfi ,  dans  plufieurs  lieux ,  la 
faculté  de  difpofer.  Dans  d'autres  lieux, 
où  les  feigneurs  étoient  plus  puuTans ,  ils 
firent  reftreindre  ,  le  plus  qu'il  leur  fût 
pofllblc,  la  faculté  accordée  aux  bâtards 
de  tranfmertre  leur  fucceflion  à. des  enfans 
légitimes,  ou  d'en  difpofer. 

Le  plus  ou  moins  d'influence  de  l'an- 
torité  des  feigneurs  a  produit  quelquefois, 
fur  cette  matière  ,  des  difpofitions  bizarres  , 
telles  que  celle  de  l'article  27  de  l'ancienne 
coutume  de  Saint-Pol ,  dont  voici  les  ter- 
mes. «  Quand  une  perfonne  illégitime 


Digitized  by  Google 


•  t 

BATEAU,    §1.  • 

va  de  vie  à  trépas ,  fans  avoir  difpofé  de  fes  données  à  un  bâtard  par  fon  père  t 
les  biens  meubles,  dettes,  catheux  &  ac-  revendent  à  celui-ci  en  cas  de  prédécès 
quêrs,  iceux  compétent  &  appartiennent  du  bâtard,  au  préjudice  du  filcî  Flulîeurs 
au  feigneur  haut  jufticier  ou  vifeomtier,  auteurs  le  nient.  Ce  droit,  difent-ils ,  ne 
fur  qui  il  cft  fujet  au  jour  dudit  trépas ,  regarde  due  le  perc  légitime  ;  ce  qu'il 
faut  que  s'il  tient  de  plulîeurs  fei-  donne  à  Ion  fil*  eft  cenlè  donné  en  avan- 
gneurs ,  à  chacun  dcfdits  feigneurs  corn-  cernent  d'hoirie ,  en  forte  que  le  fils  ré- 
pète &:  appartient  ce  qui  cil  h  mettes  de  çoit  la  libéralité  de  l'on  pere  à  titre  d'hé- 
Ieur  feieneuric;  &  ny  peuvent  les  en-  ritier  préfomptif.  Cette  qualité  étant  ef- 
fans  ,  de  ladite  perfonne  illégitime  ,  facée  par  fon  prédéecs  ,  la  chofe  retourne 
aucune  chofe  demander.  Mais  h  icelui  à  fon  principe.  Mais  on  ne  peut  pas  dire 
ainlt  defeendant  cil  allié  par  mariage ,  le  la  même  chofe  du  bâtard ,  auquel  le  pere 
furvivant  a  la  moitié  des  biens  meubles,  n'eft  jamais  rien  cenfé  donner  en  avan- 
dettes  &  acquêts  en  ce  qui  feroit  parta-  cernent  d'hoirie.  C'eft  pourquoi ,  ce  qui 
ble  ».  Ainrt  cette  coutume  permet  au  bâ-  lui  cft  donné  Ifti  appartient  fans  retour, 
tard  de  difpofer  ;  elle  donne  à  fa  femme  Voyez  CamboJas ,  liv.  i  ,  chap.  s  i  Ce- 
line  part  de  communauté,  mais  elle  ex-  ch;t,  des  Rcverlions ,  chap.  13;  Lebrun, 
chtt  les  enfans  fculs.  On  ne  doit  pas  être  à-s  Succellions  ,  liv.  1  ,  chap.  5  ,  fc8. 
furpris  que  M.  d'Aguefieau  ait  dit,  tom.  a,  n9  Hentys,  liv.  6,  chap.  5,  quejl. 
i  ,  pag.  44$  ,  quon  pouvoit  douter,  30,  fourient  que  le  droit  de  retour  doit 
avec  raifon ,  fi  elle  devoit  être  obfervée  avoir  lieu  au  profit  du  pere.  Bretonrier , 
dans  fon  propre  territoire.  fou  annotateur,  dit  que  les  parlemens  de 
Nous  avons  rapporté ,  au  mot  Bâtard,  Touloufe ,  Bordeaux  Se  Aix  refufent  le 
§  IV,  n°  23,  plulîeurs  difpofitions  des  retour,  mais  que  le  parlement  de  Greno- 
coutumes  relatives  aux  fuccellions  &  aux  ble  l'aecorde.  Dans  les  pays  où  il  n'eft  pas 
teftamens  des  bâtards.  conlhmment  admis  ,  les  pères  6c  mères 

3.  Ce  n'eft  qu'autant  qu'il  n'y  a  per-  qui  dotent,  doivent  avoir  foin  de  ftipu- 
fonne  appelle  par  la  loi  à  la  (uccelTion  1er  le  retour  ,  comme  condition  de  la 
des  bâtards ,  ou  qu'il  n'a  fait  aucune  dif-  donation. 

pofition  légitime  de  fon  bien ,  que  le       y.  Au  furplus  ,  lorfque  le  toi  ou  les 

droie  de  bâtardife  s'exerce,  foit  au  profit  feigneurs  prérendent  recueillir  les  biens 

du  roi ,  foit  au  profit  du  feigneur.  Le  roi  d'un  défunt  comme  bâtard ,  c'eft  à  eux 

ou  le  feigneur,  qui  recueille  la  fucceflloo,  à  juftificr  qu'il  l'éroit  ;  la  préfomption 

eft  tenu  des  charges  dont  elle  cft  grevée,  étant  pour  une  naiflance  légitime,  plutôt 

4.  On  a  demandé  ft ,  dans  les  provin-  que  pour  une  naillançc  contraire  à  la 
ces  où  le  droit  de  retour  a  lieu,  les  cho-  loi, 

BATEAU. 

Voyez,  i*  Voiture  i  z°  'Police. 
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{  I.  Définition:  objet  de  Varticle  y  renvois,    me  bateau,  toute  forte  de  voiture  d'eau. 

Mais,  dans  un  fens  plus  étroit,  le  terme 
1.  Dans  un  fens  tres-étendu  ,  on  nom-   de  bateau  s'applique  partkuhçrcmenc  aux 
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▼oîtures  ,  dont  on  fe  fert.fur  les  lacs, 
les  étangs  &  les  rivières,  fans  y  com- 
prendre celles  qui  font  en  ufage  fur  la 
mer.  C'ell  dans  ce  dernier  fens  q~ue  nous 
le  prenons  ici  :  par  rapport  aux  voitures 
en  ufage  fur  la  mer-,  voyez  les  mots  iV*- 
yire  Se  y  ai ff eaux. 

La  diltinétion  que  nous  venons  de  faire 
entre  les  voitures  de  mer  &  les  autres 
voitures  d'eau,  eft  d'autant  plus  néeellaire, 
que  les  unes  Se  les  autres  font  foumifes 
à  des  règles  tout-i-fait  différentes ,  tant 
par  rapport  à  leur  conduite ,  que  par  rap- 
port aux  obligations  rcfpe&ivcs  des  voiru- 
xiers  Se  des  marchands. 

2.  Les  bateaux  ,  dont  on  fe  fert  fur  les 
rivières  ,  reçoivent  difterens  nonts  ,  rela- 
tivement aux  ufages  particuliers  auxquels 
ils  font  deftinés.  Nous  avons  déjà  parlé , 
fous  les  mots  Bachots  Se  Bac ,  de  ce  qui 
regarde  ces  fortes  de  bareaux  en  particu- 
lier. Voyez  aulli  les  mots  Coche  Se  Ba- 
telier ,  &  l'article  Blanchiffeufes ,  où 
nous  parlerons  des  bateaux  de  blanchif- 
feufes. 

Ccft  principalement  dans  l'ordonnance 
de  la  ville  que  nous  puiferons  les  règles 
générales  qui  font  l'objet  de  cet  article. 

3.  Les  befoins  de  l'état  ont  obligé  de 
créer  des  offices  fous  le  nom  d'infpecicurs, 
de  contrôleurs  &  de  garde-bateaux,  qui, 
après  diverfes  fuppreflîons  &  créations  nou- 
vêliez  y.  ont  été  fupprimés  définitivement 
par  édit  de  février  177*  ,  regiftré  le  1  2 
mars  fuivanr.  Voyez  les  édits  cités  dans 
le  Dictionnaire  des  arrêts ,  au  mot  Ba- 
teau ,  n°  a;  &  l'édir  de  juin  1730,  au 
Code  de  Louis  XV ,  ton.  3  ,  pag.  264. 

4.  Pour  ce  qui  regarde  la  manière  dont 
les  bateaux  doivent  être  ranges  dans  les 

Sorts,  chargés  &  déchargés,  voyez  tt  mot 
yorts~ 

J  N.  Règlement  concernant  Us  jours  & 
U  temps  ou  Us  bateaux  peuvent  mar- 
cher ,  &  leur  conduite. 

• 

r.  L'ordonnance  de  la  ville,  de  décem- 
bre K72,  chap.  a,  art.  1  ,  permet  aux 
voiruriers  d'aller  par  les  rivières  ,  Se  de 
conduire  les  bateaux  chargés  de  marchan- 
difeapour  la  provifion  de' Paris,,  aux  jpurs, 
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fériés  Se  non  fériés,  à  l'exception  feulement 
des  fêtes  de  Noël,  Pâque,  Pentecôte  ic 
Touflàints. 

2.  L'article  fhivant  leur  défend  dallct 
par  rivière  autrement  que  de  jour,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  comme 
de  jour  nommé  ,  ou  d'avoir  ordre 
du  marchand  de  venir  en  diligence. 
L'ordonnance  leur  détend  aulli  ,  par  le 
même  article ,  de  fe  mettre  en  chemin  en 
temps  de  vent  Se  tempête  ,  à  peine  de 
demeurer  reiponiables  de  la  perte  des  mar- 
chandifes  ,  &  des  dommages  Se  intérêts 
des  marchands. 

3.  Art.  8.  Défenfes  de  partir  des  portsc 
de  charge  fans  lettres  de  voiture ,  à  peine 
d'être  déchu  du  prix  de  leur  voiture^  SL 
cependant  Je  voiturier  jufhfie  de  fomma- 
tion  en  bonne  forme,  par  lui  faite  au  mar- 
chand ou  commillionnaire ,  de  lui  four- 
nir lettres  avant  fon  départ ,  le  voituriec 
fera  cru  ,  tant  fur  la  quantité  des  mar- 
chandifes ,  que  lur  le  prix  de  la  voiture. 

L'article  9 ,  qui  règle  la  forme  des  let- 
tres de  voitures  ,  fera  rapporté  fous  le  mot 
Lettres  de  voiture. 

4.  L'article  4  prévoit  le  cas  où  des 
voituriers ,  chargés  de  la  conduite  de  plu- 
ficurs  bateaux  ,  les  ayant  accouplés  pour 
plus  grande  commodité ,  font  obliges  de 
les  découpler  aux  palfages  des  ponts  ÔC 
permis ,  Se  des  autres  endroits  difficiles  \. 
alors  ,  aux  termes  de  cet  article ,  le  prin- 
cipal voiturier  doit  palfer  chaque  bateaus 
féparément,  &  les  compagnons  de  rivière 
font  tenus.de  faire  le  travail  &  de  fe  join- 
dre enfemble  à  cet  effet,  à  peine  de  de- 
meurer ,  les  uns  Se  les  autres  ,  refponfa- 
bles  de  la  perte  des  marchandifes,  Se  des. 
dommages  Se  intérêts  des  marchands. 

Art.  .3.  Pour  éviter  les  naufrages  qui 
pourroient  arriver  aux  palfages  des  ponts- 
&  pertuis,  les  voiruriers  qui  defeendent  • 
la  rivière  ,  font  tenus  ,  avant  de  palfer 
les  pertuis,  d'envoyer  un  de  leurs  com- 
pagnons pour  reconnoîrre  s'il  n'y.  a  point 
quelques  bateaux  ou  traits  montans  em- 
bouchés dans  les  arches  des  ponts  ou: 
dans  les  pertuis ,  Se  fi  les  cordes  ne  font 
point  portées  pour  les  monter  au  dclTus 
des  ponts  ,  auquel  cas  ïava.ant  fera  tenu 
de  te  ganer  jufqu'à  ce  que  le  moatant  foit 
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pafle,  Se  que  les  arches  Se  pertuis  foient 
entièrement  libres;  à  peine  de  répondre, 
par  le  voituricr  avalant,  des  dommages 
qui  pourraient  arriver  aux  bateaux  Se  traits 
montans. 

L'article  5  établit  une  règle  contraire 
à  la  précédente,  dans  le  cas  où  des  ba- 
teaux fe  rencontrent  en  pleine  rivière  : 
c'eft  alors  le  bateau  montant  qui  doit  fc 
retirer  vers  la  terre  pour  lailfer  palier  le 
bateau  descendant ,  a  peinç ,  par  le  voi- 
turicr ,  de  demeurer  refponfable  du  dom- 
mage caufe  tant  aux  bateaux  qu'aux  mar- 
clundifes. 

Art.  6.  Pour  prévenir  les  accidens  qui 
peuvent  arriver  par  la  rencontre  des  ba- 
teaux defccùdans  avec  les  coches  Se  traits 
des  bateaux  montant  ;  tous  conducteurs 
tic  traits  de  bateaux  montans  font  tenus 
de  faire  voler  pardefliis  les  coches  &  ba- 
teaux montans  la  corde  appellée  cince- 
jicley  Se  d'empêcher  que  les  baculcs ,  ac- 
couplés en  fin  des  traits  ,  ne  s'écartent 
&  n'empêchent  le  pajTage  defdits  coches 
Se  autres  bateaux,  fc.t  les  conducteurs  des 
coches  dcfccndaiis  font  tenus  de  lâcher 
leur  cincenele ,  en  forte  qu'elle  patTe  par- 
defTous  le  bateau  montant,  à  peine  aufll 
de  toute  perte,  dommages,  Se  intétets, 

$  III.  Obligations  refpetllves  du  voitu- 
ricr &  du  marchand  :  de  quoi  le  ba- 
teau &  la  marchandife  font  refponfa- 
blcs? 

1.  Les  bateaux  chargés  de  rmrchandi- 
fes  étant!  arrivés  à  Paris ,  au  port  de  leur 
deflination  ,  les  voituriers  font  tenus  d'en 
donner  avis  dans  vingt-quatte  heures  au 
plus  tard ,  aux  marchands  ou  commiflîon- 
naires ,  &  de  leur  exhiber  leurs  lettres  de 
voitare  en  marge  defqueiles  il  eft  or- 
donné aux  marchands  &  commilîionnai- 
res  do  cotter  le  jour  de  l'exhibition.  En  cas 
de  refus ,  par  les  marchands ,  de  cotter  la 
lettre  de  voiture  ,  le  voituricr  doit  leur 
en  faire  taire  fommarion  :  Ordonnance  de 
la  ville ,  chap.  3  ,  art.  6. 

z.  La  même  ordonnance  diftingue ,  dans 
cet  article  &:  dans  les  articles  fuivans ,  en- 
tre les  marchaudil'es  qui  doivent  tenir 
port,  telles  que  grains,  vins,  foins,  bois, 
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charbons  Se  autres,  Je  celles  qui  ne  doi- 
vent pas  tenir  port. 

Par  rapport  à  ces  dernières,  les  mar- 
chands font  tenus  de  les  faire  inceiTam- 
ment  conduire  dans  leurs  maifons  Se  mi< 
galins;  Se  après  fommarion  de  les  enle- 
ver, les  voituriers  font  autorifés  à  faire 
décharger  la  marchandife  du  bateau  à  ter- 
re ,  en  faifant  mention  par  écrit ,  fur  leur 
regiftre  de  voiture ,  des  quantités  Se  qua- 
lités des  marchandées  déchargées  ,  Se  en 
faifant  attefter  leur  regiltre  par  des  offi- 
ciers-torts ,  ou  par  deux  personnes  dignes 
de  foi. 

Quant  aux  marchandifes  qui  doivent 
tenir  port,  les  voituriers,  après  avoir  don- 
né, aux'  marchands ,  avis  de  leur  arrivé» 
au  part  de  deitination  ,  Se  exhibé  leurs 
lettres  de  voiture  ,  font  tenus  de  laitier 
leurs  bateaux  fur  les  ports  pendant  quinze 
jo.irs  au  moins,  à  compter  du  jour  de 
l'arrivée ,  Se  pour  le  Yin  pendant  un  mois. 
Et  dans  le  cas  où  la  vente  des  marchan- 
difes ne  feroir  pas  faite  pendant  ce  temps  , 
les  voituriers  doivent  être  payés  des  loyers 
&  femaines  de  leurs  bateaux,  eu  égard 
à  la  grandeur  Se  qualité  du  bateau,  à 
dire  d  experts. 

3.  Le  voituricr  qui  a  amené  des  mar- 
chandifes au  port,  n'eft  pas  obligé  de  les 
rendre  par  compte  Se  mefure  ,  à  moins 
que  la  lettre  de  voiture  ne  porte  que  la 
marchandife  a  été  délivrée  au  voituricr 
par  compte  &  mefure ,  Se  que  le  voitu- 
ricr ne  toit  chargé,  par  la  même  lettre, 
de  rendre  au(li  la  marchandife  par  comp- 
te :  même  Ordonnance  ,  chap.  3  ,  art, 
1  s. 

Le  voituricr  peut  encore  être  obligé  de 
rendre  la  marchandife  par  compte,  lorf- 
que  le  marchand  met  en  fait  que  le  voi- 
turier  en  a  méfufé  :  même  article. 

Mais  fi  le  marchand  a  mis  gourmet 
ou  garde  fur  le  bateau  pour  la  conferva-r 
tion  de  fa  marchandife ,  le  voituricr  n'eft 
pas  tenu  de  la  rendre  pat  compte  :  même 
article. 

Aux  termes  de  l'article  16  ,  s'il  Ce 
trouve  ,  dans  les  bateaux  ,  une  plus  grande 
quantité  de  marchandife  que  celle  qui  cft 
portée  par  la  lettre  de  voiture ,  elle  appar- 
tient au  marchand  ,  en  augmentant  le 

fà* 
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•  prix  de  la  Toiture ,  à  proportion  de  ce 
qu'il  s'eft  trouvé  d'excédant. 

4.  L'article  14  déclare  le  marchand  ref- 
ponfable  des  bateaux  qui  ont  fervi  à  la 
voiture  de  fes  marchandifes ,  dès  Tintant 
qu'ils  auront  été  mis  à  port,  6c  tant  qu'il 
y  'reliera  de  fes  marchandifes. 

5.  Le  voiturier  a  un  privilège  fur  la 
marchandifc  pour  le  paiement  du  prix  de 
la  voiture  ;  &  il  peut  ,  à  cet  effet ,  la 
faire  vendre,  en  obfervant  les  formalités 
preferites  par  l'article  8. 

Il  y  a  plus  :  fi  le  principal  voiturier 
eft  en  demeure  de  payer  les  compagnons 
de  rivière  ,  ceux-ci  peuvent  s'adrelTer  aux 
marchands ,  &  à  leur  refus  ,  à  la  mar- 
chand] (1 ,  même  au  bateau  dans  lequel 
elle  a  été  voiturée  ;  &  ils  ont  le  droit  de 
faire  faifir  &  vendre  le  tout  pour  leurs 
falaires ,  frais ,  dépens  &  féjotir ,  fauf  le 
recours  du  marchand  contre  le  principal 
voiturier,  dans  le  cas-  de  vente  de  la  mar- 
chandifc ,  ordonnée  par  jufVice.  C'cft  la 
difpofition  de  l'article  13. 

6.  Aux  termes  de  l'article  15,  le  ba- 
teau répond  de  la  mar'chandife  ;  en  forte 
que  fi  le  voiturier  défaut  au  marchand, 
en  la  livraifon  de  la  quantité  dont  il  a  été 
chargé  ,  ou  fi  la  marchandifc  fe  trouve 
endommagée  par  le  défaut  du  /ou/Irait , 
ou  faute  par  le  voiturier  d'avoir  couvert 
les  marchandifes  de  qualité  à  périr  par  l'in- 
jure du  temps  :  dans  tous  ces  cas  le  mar- 
chand peut  procéder  par  voie  de  faifie-  6c 
vente  du  bateau. 

7.  Lorfque  le  bateau  a  fait  naufrage  , 
l'ordonnance  diftingue,  chap.  2  ,  art.  7, 
deux  circonftanccs.  Ou  le  naufrage  eft 
arrivé  par  la  faute  du  voiturier ,  ou  bien 
il  cft  arrivé  par  fortune  Je  temps. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  voiturier  eft  reçu 
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dans  les  trois  jours ,  à  faire  abandonne- 
ront de  fon  bateau  &  de  fes  uftenfiles; 
après  quoi  il  ne  peut  plus  être  pourfuivi 
par  le  marchand ,  en  dédommagement 
pour  la  perte  de  la  marchandifc. 

Mais  dans  le  cas  où  le  naufrage  eft 
arrivé  par  la  faute  du  voiturier,  il  eft  dé- 
chu du  bénéfice  de  l'abandonnement  du 
bateau  ,  6c  eft  tenu  de  tourcs  pertes ,  dom- 
mages &  intérêts  du  marchand. 

fi  ne  peut  pas  non  plus  être  reçu  à 
l'abandonnement  ,  lorfqu'il  a  difpofe  à 
fon  profit ,  de  fon  bateau  ou  de  (et  mar- 
chandifes depuis  le  naufrage. 

Voyez ,  au  furplus ,  fous  le  mot  Nau- 
frage y  quelles  font  les  précautions  que 
l'ordonnance  a  prifes  pour  la  confèrvation 
des  effets  naufragés. 

Si  l'ordonnauce  rend  le  voiturier  ref- 
ponfable  de  la  perte  des  marchandifes 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  fon 
bateau,  dans  le  cas  même  où  le  naufrage 
eft  arrivé  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute  , 
c'cft  afin  de  rendre  les  voituriers  plus  cir- 
confpe&s  à  fe  mettre  en  marche  ,  lorf- 
qu'il y  a  apparence  de  tempête.  11  y  a  , 
à  cet  égard,  une  grande  différence  entre 
les  voyages  fur  les  rivières  &  les  voyages 
fur  mer ,  en  ce  que ,  dans  les  premiers, 
le  voiturier  eft  prcfquc  toujours  le  maî- 
tre d'éviter  le  mauvais  temps ,  en  s'arre- 
tant  dans  quelque  port  :  ce  qui  n'eft  pas 
fur  mer. 

7.  Les  bateaux  chargés  de  marchandi- 
fes pour  la  provifion  de  Paris,  doivent 
y  être  conduits,  nonobftant toutes  faifies: 
même  Ordonnance ,  chap.  2  ,  art.  1 0. 

Quant  à  la  forme  de  la  faifie  des  ba- 
teaux ,  il  en  fera  parlé  fous  le  mot  Saifie. 
Voyez  auffi  les  articles  519,  6c  J  8 1  de 
la  coutume  de  Normandie. 


BATELEUR 
Voyez  Police. 


j.  Dansun  fens  très  étendu , on  nomme 
bateleurs ,  tous  ceux  qui  fe  donnent  en  fpec- 


les  danfeurs  de  corde,  bouffons,  joueurs  de 
marionnetes,  charlatans  6c  vendeurs  dpr- 
tacie  au  public  pour  de  l'argent.  Dans"  un  viétan.  Ainfi  l'on  n'appelle  point  bateleurs 
fens  plus  étroit ,  ce  nom  ne  s'applique  qu'à  les  perfonnes  attachées  à  des  fpectaclcs 
ceux  qui  fe  donnent  en  fpe<ftacle  fans  avoir  permanens,  tels  que  h  comédi--  Irançoifc 
pour  cet  objet  d'étabJiOement  fixe,  tels  que  6c  .l'opéra.  Voyez  par  rapport  à  ceux  -  ci , 
Tomt  ///,  Pp. 
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les  mots  SpeSaclcs ,  Corne Jie  Se  Opéra,  l'ordonnance  de  Blois  de  IJ79,  *rt.  j%.  ' 

î.  L'ordonnance  d'Orléans,  de  15*0,  Voyez  les  Ordonnances  de  Fontanon  , 

art.  24  ,  s'exprime  ainfi  :  «  Défendons  tom.  t ,  pag.  335  &  24a. 

à  tous  joueurs  de  force ,  bateleurs  ,  Se  au-  3.  Aucun  bateleur  ne  peut  exercer  fa 

très  fcmblablcs ,  jouer  es  jours  de  dirnan-  profeffion  fans  la  periniilîon  du  magilbat 

ches  Se  fetes  aux  heures  du  fervice  divin,  chargé  de  la  police.  Dans  les  villes  de 

fe  vêtir  d'habits  ecdéualriques  ,  jouer  chofe  garnifbn  ,  ils  doivent  en  outre  demander 

duTolues,  8c  de  mauvais  exemple ,  à  peine  "agrément  du  commandant  de  la  place  » 

de  prifon  Se  punition  corporelle  ,  Se  à  qui  ne  peut  pas*  le  rerufer  fans  caufe  légi- 

tous  juges  leur  bailler  pcrmiiîîon  de  jouer  time ,  lorfque  le  magiftrat  de  police  a 

dorant  lefdires  heures  ».  donné  la  pernuffion. 

Ces  défenfes  ont  été  renouvelles  par 

BATELIERS,    Pajfeurs  d'eau. 

Voy«  Police. 

X.  Le  nom  de  bateliers  fe  donne,  en  La  Marre,  de  la  Police,  liv.  6",  lie, 

général,  à  tous  conducteurs  de  bateau.  12,  chap.  a  ,  traire  des  bateliers -paf- 

C'eft  dans  ce  fens  qu'eft  pris  le  mot  feurs  d  eau>  Se  chap.  3  ,  des  bachot eurs , 

batelier  dans  un  arrêt  du  parlement  de  voyez  ci-devant  le  mot  Bachotage. 

Rennes  ,  du  j  juillet  1767  ,  qui  «  or-  Cet  auteur  rapporte  les  termes  d'un 

donne  que  fur  les  ports  de  Rhedon ,  de  édit  d'avril  1704 ,  ponant  éreebon  d'of- 

Meflac  &  de  Rennes ,  il  fera  élevé  un  h  ces  de  bateliers  pafTcurs  d'eau  -,  ai  mi  que 

pilori  :  fait  défenfes  à  tous  bateliers  con-  d'une  déclaration  du  22   mars  171 5  » 

dufteurs  de  barques ,  d'altérer ,  falfifier  ni  concernant  les  mêmes  offices ,  qui  ont  été 

s'approprier,  en  quelque  façon  que  ce  foit,  fupprimés  par  édit  du  mois  de  mai  171  tf. 

les  marchandifes ,  denrées  Se  boiiTbns dont  3.  Suivant  l'ordonnance  de  la  ville, 

ils  font  chargés ,  à  peine ,  pour  la  pre-  chap.  5  ,  art.  j ,  pour  erré  reçu  maître 

miere  fois ,  d'être  attachés  pendant  qua-  palîeur  d'eau  ,  il  faut  avoir  fait  appren- 

tre  heures  au  carcan  \  laquelle  peine  de-  tiffage  chez  un  maître  pendant  deux  ans  , 

meurcra  encourue  fur  les  Amples  procès-  Se  faire  expérience  devant  les  maîtres  du? 

verbaux  des  commifTaires  de  police,  Se  en  métier. 

cas  de  récidive ,  à  peine  du  fouet  &  mê-  L'article  8  fait  défenfes  aux  pafTcurs 

me  des  galères  ,  fui  van  t  l'exigence  des  d'eau  de  pafTcr  de  nuit  j  &  leur  enjoint 

cas  ».  de  tenir  leurs  fitttts  ou  batelets  en  bon 

Ce  règlement  a  été  fait  pour  mettre  état, 

un  frein  au  pillage  des  marchandifes ,  &  L'article  9  leur  ordonne  de  pafTcr, 

principalement  des  liqueurs,  dans  le  tranf-  quand  il  fe  trouvera  dans  leur  bateau 

port  du  port  de  Rhedon  à  Rennes  ,  Se  cinq  perfonnes  ,  Se  leur  défend  de  pren- 

au  paflàge  à  Meflàc.  On  voit ,  par  le  dre  plus  grands  falaires  que  ceux  qui  leur 

requifitoire  de  M.  l'avocat  général,  fur  feront  attribués. 

lequel  cet  arrêt  fut  rendu  ,  que  les  rapines  Enfin  ,  l'article  ro  déclare  les  maîtres 
des  bateliers  étoient  portées  au  dernier  pafleurs  d'eau  refponfables  de  toutes  per- 
excès.  tes  arrivées  dans  leurs  bateaux  conduits 
i.  A  Paris ,  on  donne  particulièrement  par  leurs  compagnons  de  rivière,  &  fo- 
ie nom  de  bateliers  aux  paflèurs  d'eau ,  lidairement  tenus ,  avec  eux ,  de  ta  refti- 
cjui  font  établis  dans  l'intérieur  de  la  vil-  tution  Sz  des  amendes ,  en  cas  d'exaction 
le  j  &  l'on  nomme  bachoteurs  ceux  qui  au-delà  de  la  taxe  -,  qui  fera  ,  ajoute  le 
conduifent  de  batelets  ou  bachots  au  de-  même  article  ,  affichée  fur  les  ports  de 
hors  de  la  ville.  fix  mois  en  fa  mois. 
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§  I.  Définition  ;  objet  de  l'article.  fércns  mots  qui  annoncent  ces  queftions 

d'une  manière  plus  particulière,  tels  que  Mi- 
■  i.  Le  mot  bâtiment  s'entend  en  géné-  toyenneté ,  Servitude  ,  Réparations  ,  &c. 
ral ,  de  toute  conftruction  que  l'on  élevé  Notre  ob^et,  dans  cet  article,  e(l  uniquement 
fur  la  terre  ,  ou  que  l'on  établit  au-def-  de  confidérer  ce  qui  a  rapport  au  bâti- 
fous  du  fol  pour  l'ufage  de  l'homme ,  ment  en  lui  même  ;  le  lieu  où  il  peut  être 
.pour  celui  des  animaux  deftinés  à  fon  fer-  conftruit,  fa  hauteur  ,  fa  forme,  les  ma- 
•vice ,  &  pour  la  confervation  des  choies  rénaux  avec  lefqueis  on  le  conftruit ,  les 
-deftinées  à  fon  ufage.  perfonnes  que  l'on  employé  pour  le  conf- 

Le  mot  bâtiment  a,  parmi  nous,  la  truire,  la  propriété  de  1 édifice  conftruit.  Et 

même  étendue  qu'avoit  chez  les  Romains  fur  ces  dinérens  objets  encore  ,  nous  ferons 

le  mot  cèdes  ;  il  comprend  hôtels ,  mai-  dans  le  cas  de  faire  fréquemment  des  ren- 

Xons,  fermes,  Sec  Appellatione  oïdium  vois  à  d'autres  articles,  afm  de  ne  pas  allon- 

cm  nés  fpecies  adificii  continentur.  L.  9.  gfti  celui-ci ,  &  de  ne  pas  y  renfermer  des 

Qui  x des ,  S.  de  inetndio  ,  &c.  objets  qu'on feroit  porté  à  chercher  ailleurs. 

En  terme  de  marine  on  donne  le  nom  Nous  terminerons  l'article  par  quelques 

Je  bâtiment  à  un  vaifleau  j  nous  ne  l'em-  obfervations  fur  les  bâtimens  publics ,  £c 

ployons  pas  ici  dans  ce  fens  :  ce  que  nous  fur  les  bâtimens  du  Roi  ;  les  uns  &  les  au- 

avons  à  dire  fur  les  vaifTeaux  fe  trouve  très  ont  certaines  loix  qui  leur  font  propres, 
aux  mots  Vaijfeau  Se  Navire. 

t.  Les  bâtimens  raifant,  dans  nos  mœurs,  $  H»  Obfervations  générales  fur  la  conf- 
une  grande  partie  des  propriétés ,  il  y  a  truéfion  des  bâtimens  ;  dijfofttions  de 
une  multitude  de  points  de  notre  droit  coutumes. 
qui  ont  une  relation  intime  avec  les  bâti- 
mens :  par  exemple ,  les  droits  de  fervi-  1.  En  général ,  chacun  eft  maître  de 
tude,  de  mitoyenneté,  l'obligation  de  construire  fur  le  terrein  qui  lui  appartient , 
ïéparer ,  d'entretenir ,  &c.  Nous  ne  raf-  tels  bâtimens  que  bon  lui  femblc  ;  plu- 
f  cmblcrons  pas  tous  ces  détails  fous  le  fieurs  de  nos  coutumes  ont ,  à  cet  égard  , 
jwéfcnt  article  j  il  faut  recourir  aux  dif-  des  dilpofitions  précifes. 
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L'article  187  de  la  coutume  de  Paris 
porte  qui;  «  quiconque  a  le  loi ,  appelle 
letage  du  rez  de  chauffée ,  a  le  deflus 
Se  le  ddfous  de  ion  fol,  &  peut  édifier 
parddlus  Pc  par  délions,  &  y  faire  puits , 
•  aifanecs  ,  Se  autres  choies  licites ,  s  il  n'y 
a  titre  au  contraire  *  . 

Nous  trouvons  la  même  difpolîrion 
'dans  les  coufume  de  Melun,  art.  191  ; 
de  Monrforr ,  art.  74  &  76  ;  de  Man- 
tes, art.  96  Se  98;  de  Normandie,  art. 
Coq;  de  Calais,  art  173;  de  Dourdan  , 
art.  66  Se  67;  de  Sedan,  art.  277;  de 
Reims  ,  art.  366  Se  367  ;  Se  de  Bar , 
art  186. 

La  coutume  d'Etampes,  art.  74,  ajoute 
«  &  ne  fe  peut  preferire  le  deilous  par 
qnelque  temps  que  ce  l'oit,  encore  qu'il 
tût  centenaire,  contre  celui  qui  a  le  rez 
de  chauffée  ». 

La  touwme  de  Laon  ,  art.  146,  porte 
une  difpofition  pareille. 

La  coutume  do  Melun  ,  art.  192  ,  porte 
que  ce  chacun  peut  lever  fon  bâtiment 
tout  d(  Me  à  plomb  Se  à  ligne ,  fi  haut 
que  bo.,  lui  l'emble  ,  Se  contraindre  fon 
voifin  de  retirer  chevrons  Se  toutes  au- 
tres chofes  qu'il  trouvera  portant  fur  la 
place ,  empêchant  le  bâtiment  qu'on  y 
peut  faire ,  nonobftant  quelque  laps  de 
temps  que  ce  foit,  fut-il  de  cent  ans  Se 
plus  ». 

La  coutume  de  Sens  ,  art.  99  ;  la  cou- 
tume d'Auxerre,  art.  101  ;  la  coutume 
de  Troyes  ,  art.  62  ;  la  coutume  de  Châ- 
lons ,  art.  1 43  ;  la  coutume  d'Amiens  ,  art. 
23  ;  &  la  coutume  de  Berry  ,  tit.  1 1  ,  art. 
17,  s'expliquent  dans  les  mêmes  termes. 

La  coutume  de  Sens,  art.  /05,  porte 
qne  «  celui  qui  a  égoût  tombant  fur  l'hé- 
ritage d'autrui ,  eft  tenu  de  le  retirer  ,  lorf- 
que  le  voifin  veut  bâtir». 

11  en  eft  de  même  de  la  coutume  d'Au- 
xerre,  art.  108  ;  de  la  coutume  de  Bar, 
art.  187;  Se  de  la  coutume  de  Sedan  , 
art.  289. 

La  coutume  de  Rennes ,  art.  2  ,  Se 
1a  coutume  de  Nantes,  are.  19,  por- 
tent que  «  l'on  eft  tenu  de  bâtir  à  droit 
plomb  ». 

Suivant  la  coutume  d'Arras ,  tit.  2  , 
art.        un  polTcflèur  d'héritage  ne  peut 
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faire  aucunes  faillies  fur  la  rue  au  préju- 
dice de  les  voiiîr.s  ». 

2.  Les  coutumes  ,  fur-tour  celle  de  Pa- 
ris, fe  fervent  ici  de  trois  exprellîons  dif- 
férentes, le  fol,  le  delliis  du  loi,  Se  le 
defibus  du  fol.  Par  le  fol ,  on  doit  en- 
tendre la  furficc  Se  fupeificicdu  terrein  : 
par  le  deflus  du  fol,  les  plants  d'arbres, 
les  édifices,  les  ruilleaux  ,  les  rivières,  & 
tout  ce  qui  eft  au-defliis  de  la  furface  : 
par  le  dellous  du  fol  ,  les  édifices  fou- 
terreins ,  comme  caves,  puits,  égoûts  , 
carrières,  minières ,  fablonieTes  ,  glafifes  , 
fources ,  conduites  d'eaux ,  &  tout  ce  qui 
eft  renfermé  dans  le  fein  de  la  terre  , 
voyez  Carrières  Se  Mines. 

3.  La  ligne  du  milieu  de  lepaiflcur  du 
mur  de  clônirc ,  de  la  haie  ,  Se  de  la  lar- 
geur du  foiTé ,  fait  de  droit  commun  la 
réparation  des  héritages ,  s'il  n'y  a  point 
de  tirres  ou  marques  qui  dénotent  que  le 
mur ,  la  haye  ou  le  foflë  appartiennent  à  un 
des  propriétaires  voilïns  ,  au  défaut  de 
titres.  Voyez  Alignement ,  tom.  /,  pag. 
443  y  Se  Mitoyenneté. 

4.  La  liberté  naturelle  de  conflruirc  fur 
le  fol  dont  on  eft  propriétaire,  a  néan- 
moins des  bornes  qui  lont  établies  ou  par 
l'intérît  public,  ou  par  l'obligation  gé- 
rale  de  ne  point  nuire  à  un  tiers ,  ou  en- 
fin par  des  titres  particuliers.  Les  limita- 
tions qui  ont  été  aidées  par  l'intérêt  pu- 
blic, feront  expliquées  dans  ce  même  ar- 
ticle aux  $$ ,  111,  IV,  V,VI.  Nous  allons 
dire  ici  quelque  chofe  des  autres ,  en 
renvoyant  d'ailleurs  aux  mots  Mitoyen- 
neté'Se  Servitude. 

5.  Deux  arrêts  anciens ,  l'un  du  4  fé- 
vrier if  59 'en  faveur  d'un  nommé  le 
Gras,  l'autre  du  29  janvier  1588  ,  ont 
ordonné  que  des  murs  trop  hauts ,  qui  ne 
paroiflbient  avoir  été  élevés  que  dans  la 
deflein  de  nuire  au  voifin,  Se  d'obfcur- 
cir  fes  jours  fans  aucun  avantage  pour  le 
propriétaire,  feroient  rabaiiTés  a  une  cer- 
taine hauteur. 

6.  Un  voifin,  qui  veut  abaùTer  fon  fol 

filus  bas  que  fon  voi.ln,  eft  obligé  de 
e  foutenir,  &  Vil  veut  hauflèr  fon  fol , 
il  ne  le  peut  faire ,  fans  foutenir  fon 
rehaulTement.  Voyez  Contremur. 

7.  Si  les  étages   d'une  maifon  for* 
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poiTédés  par  difTérens  propriétaires,  ce  qui 
cil  prefque  général  à  Rennes  en  Breta- 
gne ,  ils  peuvent  tuire  les  uns  &  les  au- 
tres ce  qu'ils  jugent  à  propos,  pourvu 
qu'ils  ne  fe  cautc;it  point  de  préjudice  les 
un  aux  autres,  tant  pour  la  fohdité  que" 
pour  la  commodké.  Ceux  qui  ont  les  éta- 
ges inférieurs  ne  peuvent  pas  ,  par  exem- 
ple ,  changer  les  tuyaux  des  cheminées , 
ni  en  faire  de  nouveaux ,  fans  l'agré- 
ment de  tous  leurs  co  propriétaires.  Yl  a 
été  jugé,  par  arrêt  du  z6  janvier  1672, 
que  le  propriétaire  infciieur  ne  pou  voit 
pas  faire  une  forge,  qui  auroit  incommo- 
dé néceflairement  le  propriétaire  de  la 
partie  fupérieure. 

8.  La  coutume  de  Paris  n'a  point  pré- 
vu les  cas  où  le  fol  Si  les  parties  du  def- 
fus  font  nolfédés  par  plufieurs  propriétai- 
res ,  5c  où  il  y  a  lieu  par  conlequent  à  con- 
tribution ,  entre  ces  différens  propriétaires  , 
ou  pour  reconftruction ,  ou  pour  entre- 
tien. 

La  coutume  d'Auxerre  les  a  prévus  dans 
Ton  article  2 1 6.  «  Si ,  dit  cet  article , 
le  bas  d'une  maifon  appartient  à  un  par- 
ticulier, &  le  haut  à  un  autre,  celui  à 
qui  appartient  le  bas ,  eft  tenu  de  conf- 
truire  &  enrrerenir  tous  les  murs  de  ladite 
maifon ,  jufqu'à  l'étage  qui  appartient  à 
l'autre  ,  Se  fournir  les  poutres  ,  f< dives  Si 
atres  du  plancher  fupéricur  de  fa  dépen- 
dance ;  &  le  propriétaire  du  haut  eft  tenu 
feulement  du  carreau  au-dclfus  dudit  plan- 
cher, Se  du  reliant  des  murs,  ainlî  que 
de  la  couverture  de  ladite  maifon ,  Se  fe- 
ront tenus  pareillement  chacun  de  la  mon- 
tée ou  elcalier  dans  les  étages  à  eux  ap- 
parrenans  ». 

Nous  voyons  cette  même  égalité  de 
charges  prévue  dans  les  coutumes  de  Mon- 
targis ,  art .  1 3  ;  de  Nivernois ,  art.  3  ; 
de  Bourbonnois,  art.  $ij  Se  51 8  ;  d'Or- 
léans ,  art.  257;  de  Berry,  art.  15  Se 
16 ;  &  de  Bretagne,  art.  714. 

9.  Si  le  propriétaire  voihn  fouille ,  par 
inadvertance ,  le  fonds  de  fon  voifin  ,  il 
doit  réparer  la  dégradation,  &  reftiruer 
les  matériaux  qu'il  peut  avoir  tirés,  quand 
ils  font  de  quelque  ufage.  S'il  a  fait  la 
fouille  feiemment,  il  doit  en  outre  des 
dommages  &  intérêts. 
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10.  Le  propriétaire  du  rez  de  chauffée 
ne  doit ,  aux  propriétaires  fupérieiirs ,  que 
la  hauteur  Se  la  largeur  des  partages  fpé- 
cifiées  nommément  dans  le  titre.  Voyez 
Pujjage. 

§  III.  Règlement  particuliers  fur  les  b.ï- 
timetu  ,  &  d'abord  des  défenfes  jat- 
tes de  bâtir  dans  certains  lieux  6*  dis 
permijftons  nèctjjaires  pour  conjlruire 
dans  d'autres. 

1 

1.  Les  défenfes  de  bâtir  dans  certains 
lieux  ,  font  ordit  airemenr  relatives  à  la  li- 
tuation  du  local,  aux  ufages  du  pays,  Se 
à  la  police  particulière  que  cette  lituarion 
Si  ce  local  exigent. 

2.  Ainfi  la  ville  de  Paris  prenant  des 
accroilTemens  trop  confidérablcs ,  il  y  e-ut 
dès  le  règne  d'Henri  IV  &  de  Louis 
X1H  ,  pluhcurs  édits  Si  ordonnances  ,  por- 
tant défenfes  de  faire  de  nouveaux  bari- 
mens  hors  les  limites  de  Paris ,  à  peine 
de  démolition  des  bàtiniens  Si  des  éditées, 
confifeation  des  matériaux  Si  de  1  hérita- 
ge ,  &  défenfes  aux  maçons ,  charpen- 
tiers &  autres  artifans  Si  ouvriers  d'en- 
treprendre aucuns  defdits  bâtimens  ,  faire 
aucun  ouvrage  fur  iceux  ,  ni  y  travailler  t 
à  peine  de  quirae  cens  livres  d'amende 
pour  ceux  qui  les  pourront  payer ,  Si  du 
fouet ,  pour  ceux  qui  n'en  auront  pas  le 
moyen. 

Ces  ordonnances  ont  éré  renouvellées 
par  Louis  XIV  Si  Louis  XV  ,  notamment 
par  les  déclarations  des  28  avril  1^72, 
19  janvier  1726,  &  28  feprembre  1728. 

Depuis  ces  déelarationspetfonne  ne  peut 
bâtir  hors  des  limites  de  Paris ,  ni  dans  les 
fauxbourgs  ,  aucun  édifice  ,  où  il  n'y  en  a 
point  eu  précédemment ,  fans  la  permif- 
iîon  du  bureau  des  finances  ,  &  fans  celle 
du  bureau  de  la  ville.  Pour  obtenir  ces 
permiflions  dans  les  fauxbourgs,  on  fait 
drefler  des  plans  &  élévations  fuivant  la 
déclaration  du  8  juillet  1724 ,  en  ne  don- 
nant de  hauteur  à  ces  bâtimens,  qu'un  éta- 
ge quarré  avec  comble  au-defTus,  foie  en 
manfarde  ou  autrement  ;  on  piéfcnrc  en- 
fuite  les  plans  aux  mêmes  bureaux.  Ils  ac- 
cordent la  permiffion  de  conftruire  ,  fous 
la  condition  de  ne  donner  de  hauteur  à 
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ces  bâtimens ,  que  vingt-trois  à  vingt-qua-  lins  en  avoir  obtenu  la  permifljon  de 

tre  pieds,  depuis  Je  rez  de  chauffée  juf-  nous,  par  lettres  patentes  duement  véri- 

qu'au-deflus  de  l'entablement,  avec  un  fiées,  &  qui  ne  feront  expédiées  qu'après 

comble  en  manfarde  dans  lequel  on  peut  avoir  eu  fur  ce  l'avis  des  archevêques  Se 

pratiquer  des  logemens.  Voyez  Paris.  éveques ,  &  des  juges  des  lieux  où  lcfdits 

3.  Dufail,  liv.  2  ,  chap.  475  787,  bâtimens  feront  à  faire,  fuivant  les  pro- 
rapporte un  arrêt  du  parlement  de  Breta-  ces-verbaux  qui  en  auront  été  faits  &  oref- 
gne  du  2 1  octobre  1  $74 ,  qui  fait  défen-  fés  en  bonne  forme ,  par  gens  à  ce  con- 
fes  de  bâtir ,  en  Se  à  l'entour  des  rivières ,  noiflàns  ,  nommés  d'office  par  lefdits  ar- 
aucune  choie  qui  pourroit  en  empêcher  cheveques  &  éveques  &  par  les  juges  des 
la  navigation.  lieux ,  contenant  la  nécelîîté  tant  defdits 

4.  M.  Dolive ,  Queftions  de  droit, pag.  nouveaux  bâtimens,  que  de  l'augmenta- 
,940,  cite  un  arrêt  de  règlement  du  parle-  tion  ou  rétabliflèment  d'iccux  ».  Voyez 
ment  de  l  ouloufe  ,  qui  défend  aux  maî-  Fabrique  ;  voyez  aulïï  Emprunt. 

très  des  maifons  voilines  des  aires  defti-  Une  déclaration  du  5  feptembre  r  £84 , 

nées  à  battre  Se  vanner  les  bleds ,  de  les  regiftrée  le  7  du  même  mois  «  défend 

élever  de  manière  à  empêcher  le  courant  très  -  cxpreflément  aux  religieux  mendians 

de  l'air.  établis  à  Paris,  à  peine  d'être  privés  de 

j.  On  trouve  indiquées  dans  le  Die-  tous  les  privilèges  qui  leur  ont  été  accop- 
tionnaire  de  M.  de  Rogéville ,  pluficurs  dés  par  les  rois ,  d'entreprendre  &  de 
ordonnances  relatives  à  la  police  des  bâ-  commencer  à  l'avenir  aucun  bâtiment  dont 
timens  dans  la  Lorraine  Se  à  Nancï  ;  les  la  dépenfë  excède  la  fomme  de  quinze 
unes  qui  défendent  aux  étrangers  d'éle-  mille  livres ,  fans  avoir  obtenu  la  permif- 
ver  des  bâtimens  dans  des  lieux  ifolés  ;  lion  du  roi  par  des  lettres-patentes.  .  .  . 
d'autres  qui'  détendent  de  bâtir  à  Nanci  fur  l'avis  du  lieutenant  de  police,  du  pro- 
fans que  le  plan  ait  été  approuvé  à  l'hô-  curcurdu  roi  au  châtelet,  &  du  prévôt  des 
tel-de-ville  ;  qui  ordonnent  d'y  élever  les  marchands  Se  échevins  de  la  ville  de  Pa- 
maifbns  à  hauteur  égale ,  Sec,  ris ,  Se  avec  les  autres  formalités  qu'on  a 

M.  de  Rogéville  cite  aullî  une  ordon-  accoutumé  d'obferver  en  ces  occafions.  Et 

nance  qui  accorde  des  franchilès  aux  étran-  à  l'égard  des  bâtimens  ,  dont  la  dépenlc 

gers  qui  élèveront  des  bâtimens.  excédant  la  fomme  de  trois  mille  livres , 

6.  Dans  les  capitaineries  des  chaffes ,  fera  au-dertbus  de  celle  de  quinze  mille 
il  éft  défendu  de  taire  de  nouvelles  clôtu-  livres;  la  déclaration  leur  défend  pareille- 
res  fans  permilTion.  Voyez  Capitainerie,  ment  de  les  entreprendre  qu'après  en  avoir 

7.  Il  y  a  d'autres  détenfes  de  bâtir,  qui  obtenu  permiffion  par  arrêt  du  parlement, 
concernent  les  perfonnes.  Les  Marguil-  qui  ne  fera  accordé  qu'en  grande  con- 
liers  ne  doivent  entreprendre  aucun  bâti-  noifTance  de  caufe,  &  avec  les  formalités 
ment  fans  y  être  aurorifés.  L'article  26  marquées  ci-deflus  ». 

de  l'arrêt  rendu  en  forme  de  règlement  8.  Lorfque  les  gens  de  main-morte  font 

pour  la  fabrique  de  faint  Jean-en-greve  conftruire  ou  reconfhuire  quelque  bâtiment 

de  Paris,  le  1  avril  1757,  détend  à  cette  qui  n'eft  pas  fpécialement  Se  uniquement 

fabrique  «  d'entreprendre  aucuns  bâtimens  à  leur  ulâge  ,  ils  doivent  le  droit  d'amor- 

confidérablcs  ,  foit  pour  conftruire  ou  aug-  tifïement.  Voyez  fur  ce  lujet  les  difpofî- 

menter  l'égljfe  ,  foit  pour  y  faire  quelques  lions  des  réglemens  du  confeil ,  que  nous 

conftructions  nouvelles,   fans  lettres  pa-  avons  rapportés  au  mot  Amortijfement , 

tentes  ».  Cette  difpofition  n'eft  que  l'exé-  S  VI,  n"  8  Si  $ ,  tom.  /,  pag.  580  cy 

cution  d'une  déclaration  du  31  janvier  jfuiv. 

qui  porte:  «  Défendons  très-ex-  9.  Quant  aux  conftructions  ou  reconf- 

preflément  a  tous  marguilliers  des  fabri-  tructtons ,  que  l'on  oblige  quelquefois  les 

3ues,  paroifles  &  confréries ,  d'entrepren-  particuliers  à  faire  pour  éviter  le  péril  im- 

re  aucuns  bâtimens,  foit  pour  conltrujrç  minent  qui  réfulte  de  l'état  de  certaiw  b»- 

ou  augmenter  leurs  églifes  Se  parojffes?  timens,  voyez  Péril  imminent. 
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MV.  Règlement furlafatuteurietbàtimtns. 

x.  Les  Romains  avoient  fixé  la  hauteur 

Sac  les  maifons  particulières  dévoient  avoir, 
crabon ,  liv.  5  ,  nous  apprend  qu'Au- 
gufte  fixa  les  plus  hautes  maifons  à  foixan- 
te  -  dix  pieds  d'élévation.  Trajan  les  ré- 
duifit  à  fonçante  pieds  d'élévation. 

z.  Nous  n'avons  point  de  loix  géné- 
rales ,  qui  fixent  la  hauteur  des  mations. 
A  l'égard  de  la  ville  de  Paris ,  il  y  a  eu 
d'abord  des  réglemens  contre  la  trop  gran- 
de élévation  des  maifons  bâties  en  bois. 

3.  Anciennement  il  n'éroit  permis  à  per- 
sonne de  bâtir  en  pans  de  bois. 

La  première  permiffion ,  qui  ait  été  ac- 
cordée ,  l  a  été  a  Claude  Girard  ,  au  mar- 
ché-paJlu  ,  dont  on  avoir  pris  la  meilleure 
parrie  du  terrein ,  pour  former  la  rue  qui 
conduit  au  marché  neuf.  On  lui  accorda  , 
pour  dédommagement  unique ,  la  permif- 
«on  de  bâtir  en  pans  de  bois.  L'arrêt  qui 
la  contient,  eft  du  17  mai  1571  :  il  per- 
met à  Girard  ce  de  taire  conftruire  &  édi- 
fier le  devant  de  fa  niaifon  de  bois  & 
décorée,  au  mieux  pollîble,  pour  l'em- 
belliflenient  de  la  ville-,  &  lans  tirer  à 
conféquence  ». 

Depuis  ,  cette  permidîon  ,  d'abord  rare, 
eft  devenue  plus  fréquente.  Mais  l'on  a 
xeftrainr  abfol  ument  toutes  les  conftruc- 
tions  en  bois  à  quarante  -  huit  pieds  d'é- 
lévation au  plus. 

Une  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces du  1 S  août  1667,  «  fait  défenfes  à 
tous  propriétaires  de  maifons  de  la  ville 
&  fauxbourgs  de  Paris,  de  conftruire  à 
l'avenir ,  aucuns  murs  de  face  ,  ni  pans  de 
bois  à  hauteur  de  plus  de  huit  toifes  de- 
puis le  rez  de  chauffée  des  rues  jufqua 
l'entablement.  .  .  .  Enjoint  auxdits  pro- 
propriétaires de  faite  couvrir  ,  à  l'avenir  , 
les  pans  de  bois ,  de  lattes ,  doux  &  pla- 
ne, tant  dedans,  que  dehors,  en  telle 
manière  qu'ils  foier.t  en  état  de  réfifter  en 
face  ...  à  faute  de  ce  faire  .  .  .  feront 
lefdits  propriétaires  &  ouvriers  .  .  .  con- 
damnés à  cent  cinquante  livres  d'amende 
applicables  à  l'hôpital  général ,  &  les  ou- 
vrages abattus  Se  démolis  à  leurs  trais  «Se 
dépens  ». 
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Un  arrêt  du  parlement1,  du  *  juin  it-Si , 
a  ordonné  l'exécution  de  lordonnance  de 
1667. 

4.  En  178  z ,  une  contravention  trop 
formelle  à  ces  loix  ,  a  obligé  la  cour  de 
févir  avec  rigueur  contre  un  particulier, 
oui  avoit  excédé  de  deux  étages  en  pan 
de  bois ,  la  hauteur  preferite  par  les  or- 
donnances. 

Lors  de  la  réconftruclion  du  palais 
royal,  6c  des  maifons  qui  en  ont  agrandi 
la  place ,  il  avoit  été  arrêté  un  plan  de 
cette  partie  de  la  rue  Saint  -  Honoré , 
jufqua  la  rue  Saint-Nicaife. 

Le  fieur  Henri ,  acquéreur  de  la  mai f  on  , 
faifant  l'encoignure  de  la  rue  Saint-Ni- 
caife &  de  la  rue  Saint-Honoré  ,  du  co- 
té des  Quinze-vingts ,  crut  pouvoir ,  fans 
alignement  ni  permiftion  ,  faire  à  fa  mat- 
fon  ,  quoique  loumifc ,  dans  le  plan ,  au  re- 
tranchement, telles  réparations  qu'il  vou- 
drait ,  pourvu  qu'il  ne  touchât  poiat  aux 
fondations. 

Ordonnance  du  bureau  des  finances , 
qui  condamna  le  fieur  Henri  à  démolir 
les  réconftrudions. 

Le  fieur  Henri  prit  alors  un  alignemenr. 
Il  perdit  à  la  vérité  un  terrein  précieux 
fur  la  rue  Saint-Honoré,  mais  il  en  fut 
prefque  dédommagé  par  la  ligne  qui  lui 
fut  indiquée  dans  la  rue  Saint-Nicaife: 
ligne  en  dehors  entrant  dans  le  plan  de  re- 
drelTement  de  cette  rue. 

Il  fut  permis  au  fieur  Henri  de  faire  nn 
pan  de  bois ,.  qui  s'élevât  fur  les  empla- 
cemens  de  fa  maifon ,  qui  avoient  moins  de 
quatre  pieds  de  profondeur.  L'alignement 
Se  la  permiflion  donnes  au  lîeur  Henri , 
ne  fpécifioient  pac  la  haareur-qu'il  pour- 
rait donner  à  l'on  pan  de  bois.  Les  régle- 
mens fixent  cette  hauteur  à  quarante- huit 
pieds,  llétoit  fous-entendu  dans  la  permif- 
lion ,  que  le  fieur  Henri  ne  pourrait  éle- 
ver fon  pan  de  bois  au-deflus  de  quaran- 
te-huit pieds. 

Le  heur  Henri  excéda  cette  hauteur  de 
deux  étapes  ,  c'eft- à-dire ,  de  quinze  à  dix- 
huit  pieds  au  delrhs  des  quarante  huit  d'or- 
donnance. Auflt-tôt  que  l'on  vit  que  le 
fieur  Henri  commençoit  à  faire  pofer  ia 
charpenre  de  ces  deux  étages,  en  contra- 
vention des  loix  ,  il  lue  alligne  au  burcuu 
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des  finances  :  Se  fur  l'allîçnarion  ,  ordon- 
nance intervint,  qui  le  condamna  à  ref- 
traindrc  fon  pan  de  bois  aux  quarante-huit 
pieds  preferirs  par  les  réglemens. 

Appel  du  fieur  Henri  an  parlement.  II 
obtint  même  arrêt,  oui  lui  permit  d'in- 
timer ,  toutes  choies  demeurantes  en  état. 

Au  préjudice  de  ces  défenlcs ,  le  fieur 
Henri  continua  la  bâtiiïe  de  ces  deux  éta- 
ges. 

Le  fieur  Henri  s'autorifa  ,  dans  fa  dé- 
fenfe,  de  deux  exemples  femblables  à 
l'hypothefe  où  il  fe  trouvoit.  Il  représenta 
que  la  maifon  d'un  maréchal ,  rue  de  Pa- 
radis ,  vis-à-vis  l'hôtel  Soubife  ,  Se  la  mai- 
fon d'un  chapelier  ,  rue  Coquilliere,  éroient 
élevées  ,  comme  la  fienne,  en  pans  de  bois, 
&  que  ces  deux  pans  de  bois  étoient  au  (fi 
hauts  quelelîen  ,  pour  ne  pas  dire  davan- 
tage :  il  repréfenta  que  des  ordonnances  du 
bureau  des  finances  avoient  ordonné, 
comme  dans  fon  efpcce ,  la  réduction  des 
deux  niaifons  aux  quarante-huit  pieds  :  il 
obferva  que  le  maréchal  Se  le  chapelier, 
après  avoir  obtenu ,  comme  lui  fieur  Hen- 
ri ,  de  fimples  arrêts  fur  requête ,  toutes 
chofes  demeurantes  en  état,  avoient  con- 
tinué leur  bâtiilc  félon  leurs  premiers 
plans  ,  c'eft-à-dire  ,  à  foixante  ou  foixante- 
dix  pieds  de  haut  ,  quoiqu'on  pans  de  bois 
que  les  conftructions  étoient  finies  depuis 
long-temps  à  cette  hauteur  de  foixante  ou 
foixante-dix  pieds ,  Se  que  depuis  l'on  n'a- 
voit,  ni  inquiété  les  deux  propriétaires  ,  ni 
réduii  leurs  maifons  aux  quarante  huit 
pieds  en  queftion. 

Le  fieur  Henri  demanda  la  même  grâce 
que  l'on  faifoic  au  chapelier  &  au  maré- 
chal. Il  fut  -jugé  que  des  abus  ne  faifoient 
pas  loi. 

L'arrêt  rendu  le  €  juillet  1782  ,  fur  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  confirme  l'ordonnance  du  bu- 
reau des  finances ,  qui  avoit  enjoint  au 
fieur  Henri  de  réduire  la  hauteur  de  fa  mai- 
fon à  quarante-huit  pieds  Se  le  condamne 
aux  dépens.  Vu  la  minute. 

5.  Une  déclaration  du  dix  avril  1783, 
enregiftrée  le  8  juillet  fuivant,  a  fixé  la 
hauteur  de  toutes  les  maifons  à  Paris. 

L'article  j  porte  que  ce  la  hauteur  des 
maifons  &  batimens  en  la  ville  Se  feux- 
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bourgs  de  Paris ,  autres  que  les  édifices  pu- 
blics ,  fera  Se  demeurera  fixée ,  favoir  , 
dans  les  rues  de  trente  pieds  de  largeur 
Se  au-delfijs  ,  à  foixante  pieds ,  lorfque  les 
conftrudions  feront  faites  en  pierres  ic 
moellons  ,  He  à  quarante-huit  pieds  feule- 
ment lorfquclles  feront  faites  eii  pans  de 
bois  ;  dans  les  rues  depuis  vingt- quatre 
jufques  Se  compris  vingt  -  neuf  pieds  de 
largeur,  à  quarante  -  huit  pieds,  &  dans 
toutes  les  autres  rues,  à  trente  lu  pieds 
feulement,  le  tout  y  compris  les  man- 
fardes  ,  attiques  ,  toits  Se  autres  conftruc- 
tions quelconques  au-deflus  de  l'entable- 
ment; ordonne  en  conféquence  que  les 
maitbns  Se  batimens  dont  l'élévation  ex- 
cède celle  ci-defllis  fixées  ,  y  feront  réduit 
tes  lors  de  leur  réconftruciion  », 

L'article  7  ordonne  que  les  contreve- 
nans  feront  condamnés,  favoir  les  pro- 
priétaires en  trois  mille  livres  d'amende 
applicables  à  l'hôpital  général ,  les  ouvra- 
ges démolis ,  les  matériaux  confifqués ,  ÔC 
les  places  réunies  au  domaine  ,  Se  les  ma- 
çons ,  charpentiers  &  ouvriers ,  en  mille 
livres  d'amende ,  applicables  comme  def- 
fus,  avec  déchéance  de  leurs  maîtrifes 
pour  toujours. 

Réglemens  fur  les  faillies  ^  &  en  particulier 
fur  les  gouttières  ;  renvois. 

6.  Les  faillies  qui  peuvent  le  trouver 
aux  bâtimens  font  de  differens  genres  qu'il 
fuurdiftinguer,  parce  qu'elles  font  fujettes 
à  dirïérens  réglemen?. 

Il  y  a  d'abord  des  faillies  confidérables 
formées  par  tics  cabinets  ,  tourelles  Se  nu- 
tres  logemens  adaptés  aux  maifons,  lc£> 
quels  portent  à  faux  en  dehors. 

Il  y  a  enfuite  des  balcons  ,  auvents  t 
bancs ,  marches  que  l'on  place  au-devant 
des  maifons  pour  la  commodité  de  ceux 
qui  les  occupent. 

Il  y  a  des  enfeignes  Se  étalages  que  les 
maréchaux  Se  ouvriers  expofent  en-dehors 
pour  annoncer  leur  commerce  ou  leur  pro- 
felîïon. 

11  y  a  encore  les  faillies  réfultantes  des 
corniches  qui  décorent  la  face  des  mai- 
fons ;  &  des  entablçmens  qui  les  cou- 
ronnent ôc  foutiennent  le  toit. 

Enfin 
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Enfin  il  y  a  les  gouttières  qui  s'avancent 
dans  les  rues  poux  y  décharger  les  eaux 
pluviales. 

Nous  ne  paierons  pas  ici  de  toutes  ces 
ÇiiiiL-s,  parce  qu'il  y  en  a  quelque -unes 
qui  exigent  affez  de  détails  pour  avoir  be- 
loin  d'un  article  particulier.  Voyez  les 
mots  Auvents ,  Enfeienes  &  Etalages. 

Il  fera  ici  queftion  leulement  des  autres 
cfpeces  de  faillies. 

z.  L'ordonnance  d'Orléans  en  if6Q,ari. 
pô*  ,  enjoint  la  fupprelfion  de  toutes  faillies 
aux  maifons  des  villes  fur  les  rues.  L'article  99 
enjoint  aux  juges,  maires  &  échevins  de  te- 
nir la  main  à  l'exécution  de  cette  difoofition. 

3.  A  l'égard  nommément  des  faillies  & 
avances  pratiquées  en  charpente  &  maçon- 
nerie, aux  maifons  &  bâtimens,  la  décla- 
ration du  10  avril  1783  ,  que  nous  avons 
cirée  au  $  précédent,  tait,  art.  6 ,  «  dé- 
finies à  tous  propriétaires ,  charpentiers, 
maçons  &  autres,  de  conftruire  &  adap- 
ter aux  maifons  &  bâtimens  firués  en  la 
ville  &  fauxbourg  de  Paris ,  aucuns  bâti- 
mens en  faillie  &  porte  -  à  -  taux  fous 

nclque  prétexte  que  ce  foit ,  &  il  enjoint 
c  fuppnmer  &  démolir  dans  un  mois, 
à  compter -du  jour  de  l'cnregiftiement ,  tou- 
tes les  faillies  &  porte-à- faux  qui  exiftent». 

Par  édit  du  mois  de  décembre  1 607  ,  il 
avoit  été  ordonné  exprelfément  de  fuppri- 
mer  toutes  faillies  &  avances  à  Paris ,  fans 
exception  en  faveur  de  quelque  bâtiment 
que  ce  lût.  Une  déclaration  du  roi  du  1 S 
août  1730,  en  rcnouvellant  les  mêmes  in- 
jonctions ,  avoit  regardé  ces  conftru&ions 
prohibées,  comme  inféparabies  de  périls,  & 
fujettes  à  toutes  fortes  d'accidens. 

4.  Un  événement  funefte  ,  arrivé  à  Pa- 
ris le  14  janvier  1783  ,  dans  une  mailbn 
de  J'aîle  du  Pont-Marie  ,  fur  la  place 
aux  veaux ,  à  l'occafion  d'une  faillie  qui 
s'étoit  écroulée  fur  le  champ  fous  le 
poids  de  cinq  perfonnes  raffemblécs 
pour  l'inventaire  de  la  femme  du  fieur 
L'cnorman^,  l'un  des  locataires  de  cétte 
mai  Ton ,  excita  la  vigilance  du  miniltere 
public ,  relativement  aux  mêmes  faillies 
éditantes  aux  maifons  du  Pont-au  Chan- 
ge Se  du  Pont-Notre-Dame,  &:  relative- 
ment à  toutes  celles  qu'on  pourroit  avoir 
«L  lie  in  de  conftruire  à  l'avenir. 

Tome  III. 
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Une  ordonnance  du  bureau  des  finan- 
ces de  Paris,  du  17  du  même  mois  de 
janvier ,  a  ordonné  l'exécution  de  ledit  de 
décembre  1 607 ,  en  conféquence  a  fait 
inhibitions  &  détentes  à  tous  propriétai- 
res ,  locataires  ,  maçons  Se  charpentiers  de 
faire  Se  pratiquer  aux  maifons  de  la  ville 
fie  fauxbourgs  de  Paris  ,  fans  exception , 
aucun  autre  petit  bâtiment  en  faillie  Se 
porte- à-faux  de  quelque  cfpece  qu'il  foit, 
a  peine  de  démolition  Se  de  trois  cens 
livres  d'amende  j  a  ordonné  en  confé- 
quence ,  que  dans  le  délai  d'un  mois ,  1 
compter  du  jour  de  la  préfente  ordon- 
nance ,  tous  propriétaires  &  locataires  des 
maifons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles  fail- 
lies ,  feront  tenus  de  les  démolir  Se  fup- 
primer  ?  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il 
y  fera  pourvu  à  la  diligence  du  procureur 
du  roi ,  ainfi  qu'il  appartiendra. 

5.  Il  n'eft  point  permis  de  conftruire , 
fans  une  permiffion  exprefle  de  la  voirie 
ou  de  la  police ,  &  fans  connoiffance  de  - 
caufe,  des  balcons  faillans  qui  débordent 
les  murs  d'une  maifon.  Les  balcons  peu- 
vent être  mal  aflis ,  charger  lè  mur  &  en 
eutrainer  la  chute.  Les  lettres-patentes  du 
31  décembre  1781  ,  regiftrées  le  8  janvier 
1782,  fixent  à  onze  livres  dix 'fous  les 
droits  de  voirie  pour  la  permiilion  de 
pofer  un  balcon  à  une  maifon  de  Paris. 

6.  Il  n'eft  point  permis  non' plus  -de 
pofer  iur  fes  fenêtres ,  qui  'donnent  dans 
dans  la  rue,  des  pots  de  fleurs  &  des 
caiffes,  où  l'on  élève  des  fleurs  Se  des  ar- 
buftes.  C'eft  un  abus  trop  dangereux,  pour 
pouvoir  être  toléré.  Les  pots  &  les  caiffes 

Eeuvcnt ,  en  tombant ,  tuer ,  ou  au  moins 
lefler  les  paflans. 

7.  On  ne  peut  point ,  fans  permiflîon  , 
pofer  dans  des  greniers,  par  les  fenêtres, 
des  poulies  ,  quilortent  fur  la  rue  ,  à  l'effet 
d'y  étendre  du  linge  pour  le  faire  fécher,  ou 
des  étoffes  ,  comnte  font  les  teinturiers  , 
fouleurs ,  &c.  Le  règlement  cité  n°>  5  , 
fixe  à  quatre  francs  le  droit  de  voi- 
rie à  Paris,  pour  ces  fortes  de  permif- 
fïons. 

8.  Il  eft  défendu  de  mettre,  fans  laper- 
million  de  la  voirie  Se  de  la  police  ,  des 
bancs  de  pierre  ou  de  bois  ,  faillans ,  le 
long  de  fa  mailon  dam  la  rue.  Ces  bancs 
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ne  fcroicnt  point  placés  fur  le  fol  des  pro- 
priétaires ,  mais  fur  le  fol  public.  Le  droit 
de  voirie  à  Paris ,  eft  de  quatre  livres  pour 
ces  objets ,  comme  pour  les  précédons. 

9.  Il  en  cft  de  même  des  marches  Si 
des  feuils  de  porte,  qui  feroienr  allis 
fur  l'emplacement  de  la  rue.  Le  proprié- 
taire de  la  maifon  n'a  aucune  cfpcce  de 
droit  pour  placer  des  efcaliers  Se  des  feuils 
de  porte  en  faillie.  Si  l'humidité  du  rez 
de  chauilée ,  ou  la  iiruarion  des  lieux , 
exigent  qu'un  propriétaire  fatte  exhauffer 
fon  plancher,  pour  rendre  fa  maifon  plus 
faine ,  ou  même  habitable  ,  les  feuls  ofti- 
riers  de  la  voirie ,  ou  les  officiers  de  po- 
lice à  leur  défaut ,  peuvent ,  en  connoif- 
fance  de  caufe ,  lui  accorder  ,  par  excep- 
tion ,  la  faculté  qui  lui  eft  néceflairc.  Le 
droit  de  voi  ris  à  Paris  ,  eft  aullî  de  qua- 
tre livres  pour  ces  dernières  permillions. 

10.  Relativement  aux  corniches  Se  en- 
tablemens ,  l'ordonnance  du  bureau  des 
finances,  du  19  mars  1776,  eft  le  der- 
nier règlement  qui  s'obfcrve  à  Paris. 

L'article  1  ordonne,  qu'il  ne  pourra 
être  à  l'avenir ,  conliruit  aucune  corniche 
en  pierres  ou  maçonnerie  aux  murs  de  fa- 
ce des  maifons  Se  bâtimens  en  la  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris ,  fans  ,  au  préalable  , 
en  avoir  obtenu  la  pcrmiflîon  du  bureau ,  à 
peine  de  démolition  dcfditcs  corniches , 
&  de  cinquante  livres  d'amende. 

L'article  2  ordonne  qu'à  l'égard  des 
mailbns  qui  feront  conftruitesà  l'avenir  , 
les  corniches  feront  bâties  en  pierres 
de  taille  faillantes  ,  incorporées  dans  le 
mur  de  face  même ,  Se  qu  à  l'égard  des 
maifons  déjà  conftruites  ,  elles  feront  bâ- 
ties avec  le  meilleur  plâtre  pollîBlc ,  fou- 
tenues  de  broches  Se  crampons  de  1er, 
recouvertes  de  minces  dales  de  pierre  ,  Se 
le  tout  encaftré  de  quatre  à  cinq  pouces 
dans  les  murs  de  face,  auxquelles  elles 
feront  appliquées  ,  fans  que ,  pour  quelque 
raifon  que  ce  (bit ,  lefdites  corniches  puif- 
fent  avoir  plus  de  huit  pouces  de  largeur 
ou  de  faillie  fur  la  voie  publique ,  à 
peine ,  comme  deflus ,  de  démolition  & 
de  cinquante  livres  d'amende. 

L'article  3  ordonne  que ,  fous  les  mê- 
mes peines ,  il  ne  pourra  être  établi  au- 
cune forte  d'auvent  en  bois ,  aux  maifons 
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où  il  aura  été  conftruit  des  corniches  e» 
pierres  ou  plâtre ,  à  l'effet  de  quoi ,  fait 
défenfes  aux  commifïaires  généraux  de  la 
voirie  ,  de  donner  audit  cas  aucune  per- 
milhon  d'auvent  à  peine  de  nullité. 

L'article  4  ordonne,  qu'en  exécution 
des  édits ,  réglcmens  &  tarifs  concernant 
les  droits  domaniaux  &  utiles  de  la  voi- 
rie ,  il  fera  payé  aux  commiflàires  géné- 
raux de  la  voirie  ,  aliénateurs  defdits 
droits ,  pour  chacune  defdites  corniches 
dont  il  s'agit ,  la  fomme  de  quatre  livres  , 
en  outre  dix  fols  par  toife  de  longueur 
defdites  corniches ,  au-dclfus  de  la  pre- 
mière toife  ,  ou  feulement  quatanec  lois 
pour  tous  droits,  lorfqu'il  ne  lera  queftion 
que  de  réparations  ou  de  changeniens. 

11.  Enfin  par  rapport  aux  gouttières, 
ce  n'eft  qu'en  1764  qu'on  s'eft  occupé 
d'en  prévenir  l'incommodité  &  le  danger. 

Louis  XV  ayant  autorifé ,  par  fes  let- 
tres-patentes du  20  juin  1757,  &  fa  dé- 
claration du  25  novembre  1752,  les  pré- 
vôts des  marchands  Se  échevins  de  la  ville 
de  Paris ,  à  vendre  ou  échanger  au  pro- 
fit de  la  ville  ,  les  portions  de  terreins 
qui  fe  trouveroient  inutiles  à  la  conftruc- 
tion  de  la  nouvelle  place,  dédiée  à  fa 
majefté  ,  enfemble  ceux  qui  excéderoient 
l'étendue  de  la  nouvelle  halle  aux  blés , 
voulut  enfuite  pourvoir  à  la  fûreré  &  à 
la  commodité  publiques  ^ans  la  conftruc- 
tion  des  maifons ,  qui  fcroicnt  élevées 
fur  les  terreins  vendus  ou  échangés.  Il 

Eenfa  que  toutes  gouttières  faillantes 
ors  des  toits  ,  fur  les  rues ,  étoient  non- 
feulement  nuifibles  aux  citoyens  Se  pré- 
judiciables au  tranfport  des  marchandi- 
fes ,  telles  que  les  grains ,  fourrages  Se 
autres  denrées  ,  mais  encore  qu'elles  étoient 
contraires  à  la  confervation  du  pavé , 
dont  elles  occafionnoient  tres-prompte- 
ment  la  ruine,  &  muliplioicnt  les  hais 
d'entretien.  Sur  ces  motifs  ,  il  fut  rendu  , 
le  23  Juin  1764»  ai»  confeil  royal  des 
finances,  un  arrêt  qui  fit  défenfes  à  tous 
particuliers,  qui  feroient  bâtir  des  maifons 
fur  les  terreins  adjacens ,  tant  à  la  nou- 
velle place  ,  qu'à  la  nouvelle  halle  aux 
blés ,  d'appliquer  aux  toits  des  maifons , 
aucunes  gouttières  faillantes  fur  les  rues 
ou  fur  lefdites  places  ,  fauf  à  '  eux  à 
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établir  lefdires  goutricrcs  falllantes  dans 
l'intérieur ,  &  du  côté  des  ou.  s  ,  li  mieux 
ils  n'aimoient  dégorger  les  eaux  par  des 
tuyaux  de  plomb  ,  de  grès,  ou  autres, 
defeendant  le  long  des  murs  jufques  fur 
le  pavé ,  du  côté  des  rues ,  fans  que  lef- 
dits  tuyaux  Se  leur  recouvrement  puflfent 
excéder  la  faillie  preferite  par  les  règlement 

La  loi ,  particulière  pour  la  place  de 
Louis  XV  Se  la  nouvelle  halle  aux 
blés  ,  eft  bientôt  devenue  générale  à  Paris. 

Le  lieutenant  général  de  police ,  a  ren- 
du, fur  le  réquisitoire  du  fubftitut  de 
M.  le  procureur  général ,  le  ij  juillet 
fuivant ,  une  ordonnance  en  forme  de 
règlement  général ,  concernant  les  gout- 
tières à  Paris. 

Cette  ordonnance  contient  cinq  dil- 
pofitions. 

Par  la  première,  il  eft  ordonné,  qu'à 
compter  du  jour  de  la  publication  de 
l'ordonnance ,  il  ne  pourra  être  érabli 
dans  les  bâtimens  qui  feront  confiants 
dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris ,  au- 
cunes gouttières  faillantes  dans  les  rues , 
pour  quelque  caufe  Se  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  -,  Se  il  eft  lait  défenfes 
aux  particuliers  Se  entrepreneurs  q-.ii  te- 
.  ront  el.-ver  des  maifons  ou  autres  édi- 
fices ,  aux  architectes ,  maçons  N:  plom- 
biers qui  feront  employés  susdites  conf- 
truclions ,  de  pofer ,  ou  faire  &  lailfcr 
pofer  aucunes  gouttières  en  faillie  fur  la 
la  rue,  à"  peine  de  cor.  rlfcation  des  gout- 
tières,* Se  de  cinq  cens  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention ,  dont  les  maî- 
tres feront  refponfables  pour  leurs  ou- 
vriers. 

Par  la  féconde  ,  il  eft  ordonné  que  les 
gouttières  faillantes ,  déjà  établies,  feront 
iupnrimées  dans  les  bâtimens  où  elles 
exilLnr  ,  lorfqu'on  fera  rcconftruire  les 
murs  de  face  ou  les  toitures  en  tout  ou 
patrie  :  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de 
confifeation  des  gouttières,  Se  de  cinq 
cens  livres  d'amende  contre  les  proprié- 
taires des  maifons,  entrepreneurs,  archi- 
tectes ,  maçons  Se  plombiers  qui  les  bif- 
feront luhlifter. 

Par  la  troiîïeme ,  il  eft  dit  qui  l'ave- 
nir tous  ceux  qui  voudront  le  fervir  de 
gouttières  ou  de  conduites  pour  recevoir 
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les  eaux  pluviales  de  leurs  maifons ,  feront 
tenus  de  les  appliquer  le  long  des  murs, 
depuis  le  toit  julqu'au  niveau  du  pavé 
des  rues ,  Se  de  les  conftruire  de*imniere 
qu'elles  n'avent  que  quatre  pouces  de  fail- 
lie du  nud  du  mut. 

Par  la  quatrième ,  il  eft  dit  que  les 
propriétaires  des  maifons  pourront  em- 
ployer pour  lefdirs  tuyaux  ou  conduites, 
les  matières  qu'ils  jugeront  à  propos  » 
foit  plomb,  fer  ou  cuivre  ,  bois  ou  grès, 
à  la  charge  de  faire  recouvrir  en  plâtre 
les  tuyaux  de  grès  ou  de  bois  dont  il» 
fe  ferviront. 

Par  la  cinquième,  il  eft  mandé  aux  com- 
miflaires  au  châtelet,  &  enjoint  aux  of- 
ficiers de  police ,  de  veiller,  chacun  eu 
ce  qui  les  concerne,  à  l'exécution  de 
l'ordonnance ,  &  il  eft  ordonné  qu'à  la 
diligence  du  fubftitut  de  M-  le  procureur 
général,  elle  fera  inferite  fur  les  regif- 
tres  de  la  communauté  des  maîtres  ma- 
çons ,  Se  de  celle  des  maîtres  plombiers 
de  la  ville  de  Paris ,  &  imprimée ,  lue  , 
publiée  &  affichée  par-tout  où  befoin 
fera. 

Les  officiers  du  bureau  des  finances  ont 
ajouté  ,  par  leur  ordonnance  du  1 6  du 
même  mois  de  juillet ,  au  règlement  de 
fa  police  du  13.  Ils  ont  étendu  ce  règle- 
ment à  toutes  les  vilbs ,  bourgs  Se  vil- 
lages au  long  des  routes  entretenues  par 
fa  majefté. 

Us  ont  donné  trois  motifs  principaux 
à  leur  ordonnance  :  le  premier ,  que  ces 
gouttières  n'avoient  été  jufquici  foumifes 
a  aucun  règlement ,  quoique  leur  chute 
fut  beaucoup  plus  redoutable  que  celle 
des  auvents  Se  plafonds  qu'il  eft  défendu 
de  couvrir  en  plomb;  le  fécond,  que ,  fi 
ces  chûres  étoient  à  la  vérité  très  rares  , 
i:  n'en  étoit  pas  de  même  des  plâtres  f 
tuilaux  Se  autres  matières  folides,  qui 
étoient  fouvent  retenues  dans  ces  gout- 
tières ,  jufqu'à  ce  que  les  eaux  fir.illcne 
par  les  entraîner,  Se  l;s  lancer  du  haut 
des  toits  fur  les  paiTans  ;  le  troifieme, 
qu'il  réfultoit ,  nuit  de  leur  faillie  fouvent 
,  exorbitante ,  que  de  l'inégalité  de  leur 
longueur,  l'inconvénient  de  ne  pouvoir 
éviter,  en  temps  de  pluie,  les  torrens 
d'eau  qu'elles  ralTembloient  ,  Se  qui  f« 
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précipitoient  du  haut  des  birimens ,  au 

Srandpréjudice  des  grains,  des  fourrages, 
es  épiceries  &  autres  denrées ,  marchandi- 
fes,  ou  Meubles  précieux  ,'dontjl  fe  faifoit 
un  tranfporc  continuel  dans  les  rues  de  la 
capitale. 

En  conféquence ,  ils  ont  fait  défenfes  à 
tous  particuliers  qui  feroient  conftruire  de 
nouveaux  édifices,  ou  qui  feroient  reconf- 
truire  les  toicures  des  anciennes  maifons 
dans  l'étendue- de  la  ville  &  fauxbourgsde 
Paris ,  &  dans  routes  les  villes ,  bourgs 
êc  villages,  au  long  des  routes  entrete- 
nues par  le  roi ,  d'établir  aucune  gouttiè- 
re (aillante  fur  la  voie  publique  ,  a  peine 
de  démolition ,  confifeation  defdites  gout- 
tières &  d'amende ,  &  à  tous  maçons, 
charpentiers ,  plombiers  ,  couvreurs  &  au- 
tres de  prêter  la  main  à  la  conllrudion 
d'aucune  gouttière  Taillante  fur  la  voie 
publique,  a  peine  d'amende  6c  de  confif- 
eation de  leurs  outils  &  matériaux  en  cas 
de  contravention:  ils  ont  permis  d  établir 
aulieu  defdites  gou,ttieres ,  des  tuyaux  de 
plomb ,  de  fer  ,  de  bois,  de  grès  ,  ou  au- 
tres matières  ,  recouverts  en  plâtre  ou  au- 
trement ,  s'il  étoit  befoin ,  pour  l'écoule- 
ment des  eaux  pluviales  ,  depuis  le  toit 
jufqu'au  bas  des  maifons ,  6c  ce  ,  fans  payer 
aucun  droit  pour  lefdits  tuyaux  :  enhn  il» 
ordonnent  que  lefdits  tuyaux  &  leur  re- 
couvrement ne  pourront  excéder  la  faillie 
de  quatre  pouces ,  hors  du  nud  du  mur. 

il.  Il  reftoit  quelque  incertitude,  rela- 
tivement à  la  difpofition  de  l'ordonnance 
du  bureau  des  finances  du  1 6  juillet  1764 , 
par  laquelle  il  étoit  ordonné,  que  l'on 
ne  payeroit  aucun  droit  pour  les  tuyaux 
qui  dévoient  fuppléer  les  gouttières. 

Le  bureau  des  finances  a  diflîpé  cette 
Incertitude  par  une  ordonnance  du  14 
août  fuivant. 

Cette  ordonnance  du  14  août  avoir , 
pour  principal  objet ,  le  dépôt  au  greffe 
du  bureau,  de  l'arrcr  du  confeil  du  23 
juin  précédent ,  enfcrable  des  copies  des 
plans  6c  defïëins  mentionnés  en  cet  ar- 
rêt, pour  y  avoir  recours  en  cas  de  be- 
foin. 

L'article  6 ,  après  avoir  fait  des  défen- 
fes nouvelles  de  conftruire  aucunes  gout- 
tières feulantes,  porte ,  que  les  tuyaux 
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qui  'feront  établis  au  lieu  des  gouttiè- 
res, feront  exempts  des  droits  de  voirie  , 
tant  pour  la  première  conftruction ,  que 
pour  les  réparations  6c  rérablillemens  à 
l'avenir  &  a  toujours,  comme  letoient 
ci-devant  les  gouttières ,  pourvu  toutefois 
que  ces  tuyaux  ne  fervent  point  à  d'au- 
tres ufages ,  qu'à  recevoir  6c  conduire  les. 
eaux  pluviales ,  6c  que ,  dans  le  cas  où 
ces  tuyaux  ferviroient  d  éviers  pour  des 
cuifincs  6c  des  offices ,  ou  pour  conduire 
d'autres  eaux  que  celles  de  la  pluie,  ils 
demeureront  exempts  des  droits  de  voi- 
rie ,  pour  la  première  conftruétion  feu- 
lement, 6c  non  pour  les  réparations  & 
rétablilTemens  qui  s'en  léront  à  l'avenir. 

13.  A  la  même  époque,  le  bureau  des 
finances  de  Rouen  a  rendu  une  ordon- 
nance ,  non-feulement  pour  défendre  de-~ 
conftruire  aucunes  gouttières  Huilantes 
dans  les  bâtilTes  nouvelles,  mais  encore 
pour  fupprimer  généralement  toutes  celles 
qui  exiftoient  alors.  L'ordonnance  a  été 
exécutée  fur  le  champ  dans  la  ville  & 
fauxbourgs  de  Rouen,  fans  aucune  ex- 
ception quelconque. 

§  VI.  Règlement  fur  les  matériaux  çne 
Von  employé  pour  conjîruire  :  indica- 
tion générale  des  règlement  furcefujet. 

1.  Les    mauvaifes   conftruétions  ont 

Eour  caufe  principale  la  mauvaife  qua- 
té  des  matériaux  ,  que  les  entrepre- 
neurs ont  employés.  Aufli  la  police ,  fur- 
tout  à  Paris  ,  a-t  elle  toujours  veillé  avec 
le  plus  grand  loin ,  à  ce  qu'il  ne  fut  ap- 
porté 6c  employé  dans  les  bâtimens, 
que  des  matériaux  de  la  meilleure  efpece* 
En  même  temps  elle  a  cru ,  relativement 
à  plu  (leurs  de  ces  matériaux ,  qu'il  étoit 
néceflaire  de  leur  fixer  un  prix  convena- 
ble. Le  détail  des  réglemens  faits  à  ce  fu- 
jet  feroit  immenfe:  nous  ne  nous  propo- 
fons  pas  de  nous  y  livrer  :  mais  nous, 
croyons  devoir  indiquer  les  principaux  ré- 
glemens relatifs  aux  matériaux  les  plus 
efTcntiels  à  la  bâtiffe.  « 

2.  Les  anciennes  ordonnances  fur  le 
fait  de  la  jurifdiôuon  de  la  ville  de  Paris, 
notamment  l'ordonnance  de  14 ij,  n'ont 
rien  négligé,  ainiâ  que  les  nouvelles ,  pour 
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qu  il  ne  fut  fabriqué  que  de  bonne  chaux , 
pour  qu'il  en  fuc  apporté  à  Paris  une 
quantité  fuffifante  pour  la  proviûon  <le 
ù  ville ,  &  pour  que  le  prix  en  fut  tou- 
jours raifonnable. 

Une  ordonnance  du  bureau  de  la  vilie 
de  Paris,  du  15  novembre  1718 ,  a  éta- 
bli des  règles  fixes  fur  la  iaçon  &  la 
venre  ds  la  chaux ,  venant  de  Mclun , 
Boilfifc  &  environs.  Elle  veut  que  les 
marchands  &  propriétaires  des  tours,  l'our- 
niflent  le  port  ians  interruption,  qu'ils 
aient  continuellement  deux  tournées ,  l'une 
en  vente,  l'autre  prête  à  entrer  dans  le 
four;  qu'ils  ne  mettent  le  feu  à  leurs 
fourneaux ,  que  par  rang  &  par  tour  ; 
qu  à  cet  effet  tous  les  fours  des  environs 
de  Melun  foient  numérotés  &  compris 
dans  la  lifte  qu'en  a  fait"ie  bureau  delà 
ville. 

.  Ces  marchands  ne  forment  point  com- 
munauté. 11  n'y  a  qu'un  fyndic  qui  eft 
obligé  de  faire  fa  réfidence  à  Melun ,  & 
eue  le  prévôt  des  marchands  nomme  pour 
Faire  obfcrver  les  réglemcns.  La  chaux, 
dite  de  Melun,  arrive  au  Port- Saint-Paul. 
Des  officiers  en  titre  ,  ou  par  commif- 
fion,  en  examinent  la  qualice ,  &  en  font 
leur  rapport  au  bureau ,  pour  y  être  pro- 
cédé à  une  taxe.  La  taxe  eft  affichée  dans 
les  bateaux. 

Il  y  a  des  mefureurs  &  des  porteurs , 
qui  font  obligés  d'avertir  les  bourgeois 
éc  qui  mefurent  &  livrent  par  muids  , 
minots  &  demi-minots. 

L'article  1  du  titre  19  de  l'ordonnance 
de  1671,  porte  que  «  les  marchandées 
de  chaux  ne  pourront  être  déchargées 
qu'aux  ports  de  leurs  deftinarions,  ians 
permilfion  des  prévôt  des  marchands  & 
échevins,  à  peine  d'amende  «. 

L'article  }  porte  que  «  les  jurés  mefu- 
xeurs  de  chaux  feront  tenus  de  faire 
bonne  mefure  defdites  marchandifes ,  & 
empêcher  qu'il  n'en  foit  expofé  en  vente  , 

S ['elles  ne  foient  bonnes  ,  loyales  &  mar- 
audes ,  Se  avant  qu'elles  aient  été  mifes 
à  prix  par  lefdits  prévôt  des  marchands 
&  échevins  de  ladite  ville,  à  eux  enjoint 
d'avertir  les  acheteurs ,  de  ladite  taxe  ,  Oc 
de  tenir  la  main  à  ce  qu'elle  foit  exécu- 
cutée,  &  de  dénommer  les  contravea- 
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tions  à  peine  d'inrerdiétion  ;  fait  définies 
auxdits  jurés  meiureurs  &  porteurs  d« 
chaux  de  faire  commerce  de  ladite  mar- 
chandife  ,  &c  de  fe  faire  payer  de  plu* 
grands  droits  que  ceux  qui  leur  feron: 
attribués.  » 

j.  Le  plâtre  s'emploie ,  ou  en  pierre , 
ou  en  poudre. 

Le  plâtre  en  pierre  ,  qu'on  appelle  plâ- 
tre crud  ,  peur  être  employé  dans  la  conf- 
truétion  &  tenir  lieu  de  moelion.  Il  fe 
vend  à  la  toife.  il  y  a  un  otficier  public , 
chargé  de  le  roifer. 

L'article  1  du  chapitre  19  de  l'ordon- 
nance de  1672  ,  porte  que  «  les  toifeurs 
de  plâtre  feront  tenus  d'avoir  bonnes  nie- 
fures,  &  d'empêcher  qu'il  ne  foit  vendu 
aucun  plâtre  défectueux  ,  à  peine  d'inter- 
diéhon  de  leurs  charges  ». 

Le  plâtre  calciné ,  battu  &  réduit  en 
poudre,  fert  à  enduire  les  murs  ,  ou*  à  ci- 
menter les  pierres  dans  les  travaux  grof- 
fiers.  Il  fe  vend  au  muid ,  qui  eft  com- 
pofé  de  trente  fix  facs  de  quatre  bohTeaux 
chacun. 

11  y  a  cette  différence,  entre  les  plâ- 
triers &  les  maçons,  que  ceux-ci  met- 
tent le  plâcre  en  œuvre ,  &  ceux>là  le 
façonnent  &c  le  livrent. 

Les  carriers  &  plâtriers  font  fubor- 
donnés  au  maître  général  delà  maçon- 
nerie. Ils  prêtent  ferment  entre  fes  mains , 
à  la  chambre  des  bâtimens.  La  police 
des  plâtres  fe  fait  tous  les  mois ,  par 
des  commifTaires  nommés  par  le  préfidenc 
de  la  chambre  des  bâtimens  ,  parmi  les 
jurés  &  entrepreneurs,  dont  les  proecs- 
verbaux  font  rapportés  à  l'audience,  qui 
fe  tient  les  vendredis. 

L'ordonnance  du  rqi  Jean  ,  du  mois 
de  janvier  1 3  jo  ,  avoir  taxé  le  plâtre  qui 
s'apporte  pour  la  fourniture  de  Paris.  Au- 

{'ourd'hui  le  prix  du  plâtre  eft  libre  entre 
es  vendeurs  &  les  acheteurs. 

4.  Les  pierres  font  de  première  nécef- 
fité  pour  la  bâtiûe.  Il  y  en  a  de  deux  ef- 
peces  ,  le  moellon  &  la  pierre  en  bloc  , 
ou  pierre  de  taille. 

Le  moellon  eft  équarri ,  ou  coupé  grof- 
fiérement.  Anciennement  il  fe  vendoir  par 
ebarriors ,  ou  par  charge  de  chevaux  ÔC 
de  bouxiquets.  Aujourd'hui  il  s'achète  * 
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la  roifc  culte  ,  Se  Ic>  tiroirs  du  roi  s'en 
paient ,  à  raifon  de  tant  par  voiture. 

La  pierre  de  raille  fc  vendoir  autrefois 
au  pied  ,  par  grands  Se  petits  carreaux  , 
aujourd'hui  elle  le  vend  à  raifon  du  pied 
cube. 

Anciennement  les  pierres  ,  les  voitu- 
res, les  journée*  d'ouvriers,  tour  étoit 
taxé.  L'ordonnance  de  141 5,  le  règle- 
ment général  de  Charles  IX  pour  la  po- 
lice, de  1 Se  l'ordonnance  de  Henri 
III  de  1 577  y  font  formelles.  Toutes  ces 
entraves  ont  été  fupprimées.  Seulement 
comme  l'intérêt  général  exigeoit  qu'une 
bonne  difripline  fut  entretenue  dans  la 
vente  dts  blocs  de  pierre,  les  prévôt  des 
marchands  Se  échevins  de  Paris  ont  créé 
un  roifeur ,  par  commiilion  du  19  février 
1710.  A  cet  officiel  toifeur  par  commif- 
lîon.ont  fuccédé  deux  toifeurs  de  pierre 
fur  les  ports  de  Paris ,  par  charges  créées 
en  ié<-9  Se  1704.  Ces  charges  ont  été 
fupprimées  en  1719-  Le  toifeur  par  com- 
miilion a  été  rétabli. 

Une  fentenec  du  bureau  de  la  ville,  du 
IX  mars  1710,  rendue  contre  les  mar- 
chands de  pierres  «  a  fait  dérenfes  à  tous 
autre?  (  qu'au  toifeur  par  commiilion  )  de 
s'immifeer  au  toifage  de  la  marchan- 
dife  f  de  pierre  )  fans  une  commiilion  ex- 
prdfe  du  bureau  de  la  ville ,  en  bonne 
forme  Si.  par  écrit ,  à  peine  de  cinq  cens 
livres  d'amende  ». 

Depuis  il  y  a  eu  une  grande  contefta- 
tion  au  parlement ,  entre  les  fermiers 
généraux  &  les  marchands  carriers  ,  a 
raifon  des  droits  du  roi ,  pour  le  mefu- 
ragi  des  pierres  en  bloc.  Un  arrêt  con- 
tradictoire a  commis  le  lieutenant  géné- 
ral de  police,  à  l'effet  de  nommer  un  ou 
plulieurs  officiers  toifeurs  ,  lelon  l'exigence 
des  cas ,  pour  mefurer  Se  marquer  les 
pierres  en  bloc  dcltinées  pour  la  fourni- 
ture de  Paris. 

En  venu  de  cet  arrêt,  les  toifeurs, com- 
mis par  le  lieutenant  de  police  ,  fe  trans- 
portent dans  toutes  les  carrières  des  en- 
virons ,  d'ivry ,  Virry ,  Gentilly  ,  Arcucil , 
Bagneux  ,  Mont- Rouge,  Mont-ParnafTe a 
Vaugirard,  Châtillon  ,  Meudon  ,  Chaillor, 
Paify,  Nanrerre,  Carrières  Saint- Denis, 
Monteflbn ,  Saint-Maur ,  Cietcil ,  Cba- 


N  T ,    §  VI. 

renton  .  éVc  Ils  toi fent  tons  les  blocs  par 
pieds  cubes,  Se  mettent  deux  marques 
fur  chaque  bloc,  l'une  qui  concerne  le 
marchand  carrier,  l'autre  qui  indique  lo 
nombre  des  pieds. 

Kelativement  à  la  police  que  l'on  doit 
garder  pour  1'exrracrion  ,  tant  du  plâtre 
que  de  la  pierre ,  de  leurs  carrières.  Voyez 
le  mot  Carrière. 

y.  La  brique  ,  eft  un  des  premier* 
matériaux  lolides  que  les  hommes  aient 
employés  dans  les  bàtimens. 

La  brique  fc  fait  au  moule  :  elle  porte 
huit  ou  neuf  pouces  de  longueur ,  fur 
quatre  ou  quarre  8e  demi  de  largeur ,  Se 
vingt-huit  lignes  d'épailTcur.  Celle  qui ,  frap- 
pée ,  donne  le  fon  le  plus  net ,  eft  la  meil- 
leure. Il  en  vient  de  Bourgogne,  des  en- 
virons de  Monréreau-faut-Yonne ,  de  M* 
lun  &  de  Corbeil. 

Le  commerce  de  la  brique  eft  abfolu- 
ment  libre.  Il  n'y  a  point  de  règles  en- 
tre le  vendeur  &  l'acheteur.  Le  choix  Se  le 
prix  fe  déterminent  volontairement  entre 
eux. 

(.  La  tuile  fe  fait  au  moule  comme  la 
brique ,  Se  le  cuit  pareillement  dans  des 
fours. 

11  y  en  a  de  deux  efpeces  :  l'une  ,  dite 
de  grand  moule  ,  de  treize  pouces  de  long, 
fur  huit  de  large  \  l'autre  ,  de  petit  msule  , 
a  dix  pouces  de  long  fur  fix  de  large. 
Ln  police  a  eu  attention  à  deux  objers 
rélatiis  aux  tuiles  ;  elle  a  veillé,  d\<bord 
à  ce  que  la  ville  de  Paris  fur  fiiffifam-» 
ment  pourvue  ,  enfuite  à  ce  que  la  mar- 
chandife  apportée  fut  bonne,  loyale  SC 
marchande. 

Oa  peut  confulter  ,  fur  ces  deux  points  , 
une  ordonnance  de  1500,  de  Philippc- 
le  -  Bel  ;  une  autre  ordonnance  du  roi 
Jean  de  13  jo  j  le  règlement  général  de 
Charles  IX  fur  la  police,  du  4  février 
iî<s7;  enfin  une  ordonnance  de  Henri 
III,  du  21  novembre  1577-  La  difeipline 
preferite  par  ces  loix  ,  eft  obfervée  tres- 
réguliéreinenr. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  l'article  15 
du  règlement  de  Henri  III,  de  1  $7^ ,  a 
défendu,  pour  la  falubrité  de  l'air  de  la 
ville  de  Paris  ,  d'y  faire  dorénavant  au- 
cunes que  celle* 
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qui  y  éroient  pour  lors ,  feroienc  transfé- 
rées hors  la  ville ,  par  l'avis  des  olticiers' 
de  police ,  après  avoir  oui  ceux  qui  y 
avoienc  intérêt. 

7.  Le  commerce  des  ardoifes  a  paru , 
de  tour  temps ,  fujet  à  tant  d'abus  &  de 
malverfations ,  que  nous  voyons  des  ré- 
glemens  en  grand  nombre  &  de  très-an- 
ciens ,  qui  ont  eu  pour  but  principal  de 
les  prévoir  Se  de  les  corriger. 

On  peut  confulter ,  fur  tout ,  les  articles 
1 J  &  1 6  des  Itaruts  des  maîtres  couvreurs 
de  Paris  de  juillet  1 5  6 6 ,  l'article  1 1 ,  ebap. 
i$  du  grand  règlement  du  roi  Charles 
IX  du  4  février  1567,  Se  une  l  atence 
de  police  ,  rendue  contradi&oirement , 
après  beaucoup  de  conteftations ,  le  i 
mars  1630,  entre  les  maîtres  couvreurs  Se 
les  maîtres  &  gardes  des  merciers  Se  quin- 
cailliers de  Paris. 

Les  abus  croifloient  de  plus  en  plus. 
L'ordre  fut  établi  par  un  arréc  du  parle- 
ment du  5  août  1669  ,  qui  fervit  de  ré- 

rment  fur  cette  matière.  Il  fit  loi  dans 
vente  Se  l'achat,  entre  les.  perriers, 
les  couvreurs  &  .les  bourgeois. 

Cet  arrêt  ordonnoit  qu'il  ne  feroit  fa- 
briqué que  deux  cfpeces  d'ardoifes  ,  la 
quarre'e  forte  Se  la  quarre'e  fine  ;  que  la 

{>remicre  vaudrait  vingt-deux  livres ,  &  la 
èconde  vingt-une  livres  :  que  l'une  &  l'autre 
fer  oient  fabriquées  de  pierres  tirées  de  la 
troilîcme  foncée  de  la  perricre ,  qui  fe 
trouverait  à  vingt-fept  pieds  au  moins  de 
rofondeur  :  que  la  quarre'e  forte  aurait 
ix  à  onze  pouces  de  longueur  fur  fix  à 
fept  de  largeur ,  Se  deux  lignes  d  epaif- 
feur:  que  la  quarre'e  fine  aurait  douze  à 
treize  pouces  de  longueur ,  fept  à  huit 
de  largeur,  &  une  ligne  d'épailTeur. 

Les  perriers  (qui  tirent  l'ardoife  des 
carrières  )  réclamèrent  contre  ce  règlement: 
ils  fe  plaignirent  fur-tout  de  ce  que  l'on 
n'a  voit  fixé  l'ardoife  qu'à  deux  fortes,  la 
quarree  forte  Se  la  quarree  fine,  que  l'on 
aur  oit  dû  admettre  une  troilieme  efpece  , 
la  quarttlette ,  feule  propre  à  couvrir  les 
dômes  ,  les  clochers,  les  tourelles:  ils  fe 
plaignirent  de  ce  que  l'épaificur  de  deux 
lignes,  fixée  pour  la  quarree  forte,  étoit 
trop  confidératle,  une  épauTcur  d'une  ligne 
étant  furKfante  :  ils  fe  plaignirent  enfin  de 
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ce  quil  n'y  avoit  pas  de  proportion,  de 
n'avoir  taxé  la  quarre  font  qu'à  vingt 
fous  plus  cher  que  la  quarre  fine  ,  puifque 
la  forte  étoit  une  fois  plus  épaiflc  &  plus 
pefante  ,  qu'elle  courait  plus  de  façon  , 
uns  fois  plus  de  voiture ,  Se  confommoit 
une  fois  plus  de  pierre. 

Les  plaintes  des  perriers  ne  furent  point 
écoutées  :  elles  ne  firent  point  changer  le 
règlement ,  qui  fut  même  confirmé  par  les 
articles  4,5,6,  du  chapitre  19  de  l'or- 
donnance de  ïéji.  ' 

En  16$:,  le  règlement  de  1669  étoit 
encore  obfervé  à  la  rigueur  :  on  ne  ven- 
doit  point  d'autre  ardoife  que  celle  des 
deux  moules  ordonnés  par  l'arrêt  Se  au 
meme  prix. 

Il  a  fallu  céder  à  la  nécefïïté,  &:  pour 
favorifer  la  liberté  du  commerce,  on  a 
jugé  convenable  de  permettre  trois  mou- 
les, la  quarrec  forte  y  la  quarre'efine  Se  la 
çuarteictte,  comme  auflî  de  fixer  le  prix 
de  chacun  des  trois  moules  fuivanr  la 
valeur  réelle  de  l'ardoife. 

Ceft  aujourd'hui  le  bureau  de  la  ville , 

Jiui  fait  la  taxe  de  chacun  des  trois  moules 
uivant  le  temps  Se  les  circonftanccs ,  fur 
le-  rapport  des  iurés  couvreurs ,  Se  après 
avoir  entendu  les  obfervatipns  des  car- 
riers, ou  des  marchands  d'ardoifes. 

8.  Par  rapport  aux  bois ,  nous  ren- 
voyons au  mot  Bois. 

§  VII.  Des  perfonnes  qui  s'employent  à 
la  conflrutlion  fies  bàtimens  :  leurs  obli- 
gations &  leurs  droits  ;  garantie  à  la- 
quelle elles  font  fujettes. 

1.  On  diftingue  deux  manietes  diffé- 
rentes de  faire  conftmire,  l'une  que  l'on 
appelle  par  économie ,  l'autre  que  l'on  ap- 
pelle à  Yentrepr'tfe. 

Dans  la  première  des  deux ,  celui  qui 
veut  faire  conftruirc  fe  charge  de  la  con- 
duite Se  de  la  fuite  particulière  de  tou- 
tes les  opérations  ;  il  n'employé  que  des 
bras,  c'clr-àdirc ,  des  journaliers.  C'db 
lui  qui  fait,  ou  fait  faire  pour  fon  compte, 
les  achats  des  matérisux  ,  qui  compte  Se 
qui  paye  les  journées  des  ouvriers  ,  qui  les 
employé  fous  fes  ordres. 

Lorlqu'on  bâtit  à  l'cntreprifc  on  fait 
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des  marchés  avec  un  ou  pluficurs  entre- 
preneurs, avec  un  maçon  pour  la  ma- 
çonnerie» un  charpentier  pour  la  char- 
pente, &c.  &  on  les  paye  à  raifon  de- la 
quantité  de  l'ouvrage,  foie  au  prix  con- 
venu ,  foit ,  s'il  n'a  pas  été  fait  de  prix  , 
au  prix  courant  tel  qu'il  eft  réglé  par 
experts.  Voyez  Devis  Se  Marché ,  &  Mé- 
moires d'ouvriers.  Dans  le  cas  de  la  bà- 
dflè  à  l'entreprife  ,  c'eft  ordinairement 
î'enrreprèneur  qui  fournit  les  matériaux, 
qui  choifit  les  journaliers  pour  exécuter 
les  travaux  dont  on  eft  convenu  avec  lui. 

2.  Dans  les  provinces,  un  entrepreneur 
peut  fe  charger  de  la  totalité  d'un  bâti- 
ment Mais  à  Paris ,  les  entreprifes  en 
bloc  font  défendues  par  différens  arrêts 
2:  réglcmens  :  voyez  l'Architecture  prati- 
que de  Bullet ,  pag.  &66  ,  où  l'on  cite  un 
arrêt  du  confeil  ,  du  16  mars  1 C97  ,  & 
un  arrêt  du  parlement,  du  9  août  1707. 

3.  Quant  un  bâtiment  eft  de  quelque 
conféquence,  on  employé  ordinairement 
outre  les  entrepreneurs ,  un  architecte  qui 
rtonne  les  plans,  ordonne  la  conduite  gé- 
nérale du  bâtiment,  aHigne  à  chacun  fa 
partie  &  règle  les  mémoires.  Voyez  Ar- 
chitecte. 

4.  Il  eft  fort  cflënticl  de  diftinguer  ces 
différentes  perfonnes ,  à  raifon  de  la  ga- 
i-antie  que  la  loi  donne  aux  bâriffeurs  con- 
tre ceux  qui  ont  travaillé  à  la  bâtiife ,  Se 
qui  ont  fait  des  fautes  par  ignorance , 
malice,  ou  inadvertance. 

En  général ,  chacun  de  ceux  qui  concou- 
rent à  k  conftru&ion  du  bâtiment ,  étant 
tenu  de  bien  faire  ce  qu'il  fait ,  eft  ref- 
ponfablc  de  fes  fautes,  &  doit  les  réparer 
a  l'infant  où  il  les  commet.  Ainfî  un  ma- 
nœuvre même  qui  perdroit  le  plârre  qu'il 
doit  employer,  ferait  tenu  d'en  rétablir  la 
même  quantité  •>  oh  en  retiendroit  le  prix 
fur  fes  journées.  * 

*  5.  Mais  il  y  a  une  garantie  d'une  autre 
efbece  &  plus  étendue  :  c'eft  celle  qui  con- 
fifte  à  répondre  de  la  folidité  du  bâtiment 
•  pendant  un  temps  allez  confidérable , 
pour  qu'on  foit  aiïïiré  que  les  accidens , 
qui  furviennent  enfuitc ,  ne  font  point 
l'effet  de  fautes  commifes  dans  la  cons- 
truction même  du  bâtiment. 

Les  empereurs  Romain*  avoient  rué  la 
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durée  de  crte  garantie  à  quinze  ans , 
leg,  8  ,  ceci,  de  openi.  public.  Mais  il  faut 
obfcrver  que  leur  loi  étoit  faite  fpéciale- 
ment  pour  les  ouvrages  publics. 

Parmi  nous,  la  durée  de  la  garantie n'eft 
que  de  dix  ans.  Voyez  Defgodcrs  fur  l'art. 
1 1 4  de  la  coutume  de  Paris  ,  &  for  l'art. 
1 8r>  ,  ainfi  que  Goupi  dans  les  Notes  fur 
cet  endroit  de  Dcfgodets.  Goupi  penfe 
que ,  dans  le  cas  où  le  feu  prendroit  à 
une  maifon,  parc;  que  le  maçon  auroit 
conftruit  une  cheminée  far  du  bois ,  ou 
par  quelqu'aurre  caufe  femblable ,  l'aâio* 
en  garantie  durerait  trente  ans. 

6.  Bullet  obferve  avec  raifon,  que  la 
réception  qui  fe  fait  des  ouvrages  dans 
l'année  après  le  parachèvement,  ne  fait 
paint  ceffer  la  garantie ,  parce  qu'elle 
n'eft  qu'une  vérification  que  ce  qui  étoit 
marqué  fur  le  plan  a  été  exécuté ,  6c  que 
quelque  lavant  que  foit  celui  qui  fait  cette 
réception  ,  il  ne  peut  pénétrer  dans  la 
conP.rucïion  intérieure.  Àrckit.  prat.  pag. 
464. 

7.  Ceft  à  l'égard  de  cette  garantie,  donc 
la  durée  eft  de  plufieurs  années,  que  nous 
avons  averti  de  diftinguer  entre  Jes  dif- 
férentes perfonnes  qui  s'employent  à  la 
conftru<£hon  des  bâtimens,  parce  qu'elles 
n'en  font  pas  toutes  également  tenues. 

Et  d'abord  les  (impies  manœuvres  6c 
ournaliers  n'y  font  pas  fujets ,  ainfi  que 
'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
>lc  du  zi  mai  1 617 ,  rapporté  par  Baffet, 
tom.  2  ,  liv.  5  ,  lit.  1 2.  Ce  ne  font  que 
des  inftrumcns  dont  eft  refponfable  celui 
qui  les  conduit. 

On  tient  aum*  que  les  ouvriers  qui  ne 
font  que  des  ouvrages  de  détail  dans  la 
maifon  ,  tels  que  le  couvreur ,  le  plom- 
bier ,  le  carreleur ,  le  paveur ,  le  ferrurier  ; 
le  menuifier ,  le  peinrre,  &c.  ne  font  obli- 
gés qu'à  une  garantie  «l'un  an  ,  parce  que 
cet  cfpace  de  rems  fulht  pour  connoître 
la  défcctuofïté  de  leurs  ouvrages. 

La  garantie  de  dix  ans  tombe  donc 
piincipalcment  fur  le  charpentier  &  le 
maçon:  mais  elle  tombe  aulli  fur  l'archi- 
tecte. 

S.  Nous  trouvons  ,  dans  le  Recueil  dts 
arrêts  roraMts  du  parlement  de  Provence  , 
un  arrêt  du  z$  mais  1740,  qui  a  adjugé 
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formellement  la  garantie  contre  l'archi-  propriétaire  devant  le  lieutenant  civil  de 

tecte  lui-même.  Marfeille  ,  par  exploit  du  8  janvier  1739  , 

Antoine  Lambert,  boulanger  à  Mar-  pour  être  condamné  à  lui  payer  fes  fa- 

fcille  t  avoit  demandé  au  ueur  Biaife-  laires  ,  Se  en  outre  des  dommages  Se  inté- 

Chriftophe   Nicolas  architecte,  un  plan  rets  pour  fes  effets  Se  outils  enfevelis 

pour  conlhuire  une  maifon.  Le  lîeur  Ni-  fous  les  ruines.  Le  propriétaire  actionne 

colas  avoit  donné  fon  plan ,  que  Lam-  en  garantie  l'architecte  Se  le  premier  ma- 

bert  avoit  approuvé.  Un  maçon,  nommé  çon.  Il  conclud  contre  eux,  à  ce  qu'ils 

More,  avoit  été  chargé  de  bâtir  fuivant  foient  tenus  de  le  garantit  folidairement 

ce  plan.  Le  fieur  Nicolas  avoit  fait  même  de  toutes  les  condamnations  qui  pour- 

fîgner  à  More  un  acte  à  cet  effet,  roient  intervenir  contre  lui  au  profit  du 

Le  bâtiment  élevé  fous  les  yeux  du  fieur  fécond  maçon  :  il  conclud  de  plus ,  contre 

Nicolas,  jufqu  au  premier  étage,  l'architecte  eux  auffi  folidairement,  en  des  domma- 

s'appcrçpit  de  l'incapacité  du  maçon  ;  il  fait  ges  &  intérêts  réfultans  de  la  chute  de 

rénlier  le  marché  fait  avec  More ,  Se  fait  la  maifon. 

paffer  une  nouvelle  convention  avec  Sé-       Sentence  intervint ,  qui  condamne  le 

baftien  Buech  pour  conduire  l'ouvrage  propriétaire  au  paiement  de  quatre  cens 

juiqu'à  fa  perfection.  Le  nouveau  maçon  vingt-une  livres  cinq  fous  trois  deniers 

travaille  fous  la  conduite  de  l'architecte  :  pour  le  montant  du  travail  du  fécond 

il  finit  la  maifon  en  décembre  175g  :  la  maçon,  Se  du  prix  de  fes  outils,  avec  in- 

maifon  croule  de  fond  en  comble ,  le  z  térets  Se  dépens  :  par  une  féconde  dif- 

janvier  1739.  .  polîtion,  elle  condamne  folidairement, 

Le  lendemain  ,  le  procureur  du  roi ,  de  l'architecte  Se  le  premier  maçon  à  relever 
police ,  requiert  les  échevins  de  Marfeille  ,  Se  garantir  le  propriétaire  de  cette  con- 
comme  juges  de  police ,  de  fe  tranfpor-  damnation ,  enfcmble  aux  dommages  lut- 
ter fur  les  lieux.  Il  fe  fait  un  procès-  térêts  par  lui  foufferts  Se  à  foufrrir ,  par  la 
verbal  de  vifîte  Se  rapport  de  la  chute,  chute  de  la  maifon ,  à  dire  d'experts. 

Des  experts  font  nommés.  L'architecte       L'architecte  interjetta  feul  appel  de  cette 

paroît.  Il  produit  fon  plan ,  rend  compte  fentenec. 

des  opérations  des  deux  maçons ,  &  re-       Il  foutint ,  pour  fes  moyens  d'appel , 

jette  tout  fur  eux.  i°  qu'il  n'avoir  contracté  aucune  obliga- 

Suivant  les  experts ,  l'édifice  eft  tombé  tion  avec  le  propriétaire  au  fujet  de  fa 

parce  que  les  murailles  de  fondation  ne-  maifon ,  qu'il  lui  avoit  prêté  fes  foins  gra- 

toient  point  à  plomb,  que  l'on  avoit  cm-  tuitement,  Se  que  fon  plan  n'étant  point 

pioyé  des  pierres  molles  défendues  par  le  défapprouvé,  il  ne  devoit  pas  être  refpon- 

reglement,  que  le  mortier  dont  on  avoit  fable  de  l'écroulement  :  i°  qu'il  ne  dévoie 

fait  ufage  étoit  maigre ,  Se  pour  autres  dé-  pas  être  tenu  de  l'incapacité  de  l'ouvrier  : 

Kctuofités.  3#  que  la  chute  provenant  uniquement 

L'architecte  recourt  de  ce'  rapport,  Se  du  vice  des  fondations,  il  n'avoit  jamais 

demande  une  nouvelle  vifîte.  Les  experts  pu  préfumer  que  le  premier  maçon  eut 

récurfoircs  déclarent  que  la  chute  pro-  malvcrfé  à  ce  point  ;  que  la  loi  vd  cujus 

vient  uniquement  de  la  faute  du  premier  f£  Ji  menfor  jaifum  modum  dixerit  , 

maçon.  ne  regardoit  que  l'architecte  qui  s'étoic 

Les  juges  de  police  rendent  leur  fen-  trompé  dans  fon  plan ,  qui  jefellit  ;  que 

tence  :  ils  condamnent  le  premier  ma-  quant  à  lui  fon  plan  étoit  avoué  exempt 

çon  à  mille  livres  d'amende ,  ils  tinter-  de  toute  efpece  de  défectuofité  :  40  que 

difenr  pour  trois  ans  de  fon  métier,  Se  la  féconde  partie  de  la  loi  ne  lui  pou- 

mettent  l'architecte  hors  de  cour.  voit  nullement  être  oppofée  ;  qu'elle  ne 

Il  paroît  que  le  premier  maçon,  More,  décidoit  adver/us  architeSum  &  reacmp- 

adhéra  à  cette  fentence.  torem ,  que  dans  les  cas ,  où  l'architecti 

Buech»  le  fécond  maçon  ,  qui  avoit  auroit  failli  dans  Çon  plan,  ou  auroit  été 

bâti  depuis  le  premier  étage ,  alfigne  le  affocié  avec  l'entrepreneur  ;  que  pour  m 
Tvmt  111,  Rr 
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fon  plan  croit  bon  ,  Se  que,  loin  d'avoir    mafqucr  ces  vices ,  mis  à  l'extérieur  des 


fait  aucune  fociété  avec  le  maçon  ,  il  n'a 
voit  t'ait  que  fonction  d'ami ,  en  condui- 
fant  félon  fon  plan ,  fans  s'être  mêlé  au- 
cunement de  la  conilruCtion  des  murs 
de  fondation. 

Le  propriétaire  répondit  ,  que  la  loi 
yel  cujus  ne  pouvoir  être  oppofée  à  l'ar- 
chitecte qui  ne  s 'étoit  point  trompé  dans 
fon  plan,  &  qui  n'enavoit  point  conduit 
l'exécution  \  mais  que ,  dans  l'efpece  ,  il 
étoit  prouvé  ,  par  des  enquêtes ,  Se  nom- 
mément par  les  témoins  adminiflrés  par 
l'architecte  lui-même  ,  que  l'architecte  avoif 
vifité  tous  les  jours  le  bâtiment ,  qu'il  en 
avoir  dirigé  les  ouvrages ,  qu'il  les  faifoit 
même  changer  à  la  fanraifie ,  en  un  mot 
que  la  loi  omnts  au  code  de  operibus 
publicisy  étendoit  à  quinze  ans  la  garan- 
tie contre  les  conftructcurs. 

Arrêt  intervint,  au  parlement  d'Aix, 
le  24  mai  1740 ,  au  rapport  de  M.  de 
Souchon  Defpréaux ,  qui,  .1°  infirma  la 
ientence  quant  aux  dommages  &  inté- 
rêts à  fouffrir  par  le  propriétaire  dont  il 
fut  débouté  i  1°  confirma  le  furplus  de 
la  fentence;  30  renvoya  devant  un  autre 
juge  pour  l'exécution  des  difpofitions  con- 
firmées de  la  Ientence  ;  condamna  l'archi- 
tecte en  l'amende,  &  en  tous  les  dépens. 

9.  La  même  queftion  a  été  jugée  con- 
tre l'architecte  folidairement  avec  le  ma- 
çon ,  par  une  fentence  rendue  en  la  cham- 
bre des  bâtimens  le  ....  178}. 

Les  experts  Se  maîtres  maçons,  char- 
gés ds  faire  la  vilîte  des  bâtimens  qui  fe 
conftruifènt  Se  fe  réparent  dans  Paris  , 
érr.nt  entrés  dans  une  maifon  rue  l'Evc- 
que ,  trouvèrent  tant  de  vices  dans  la 
construction  ,  qu'il  en  référèrent  à  la 
chambre. 

Le  fieur  Campion ,  commis  pour  la 
viiite,  conftata  dans  fon  procès- verbal , 
qu'un  mur  de  refend,  formant  corps  de 
logis  double  Se  portant  plancher ,  tant  fur 
la  rue  que  fur  là  cour ,  étoit  déverfé  de 
plus  de  moitié  de  fon  épaiffeur,  Se  que 
néanmoins  on  y  avoit  ouvert  Se  bouché 
des  bayes  de  portes  dans  les  diftérens 
étages ,  Se  un  cxhaïuTemcnt  ,  Se  qu'au 
mur  de  face,  qui  étoit  aulli  déverfé  & 
dans  le  plus  mauvais  état ,  on  avoir ,  pour 


plaquh  qui  annonçaient  déjà  leur  chute 
prochaine ,  Se  à  l'intérieur  des  furcharges 
qui  étoient  à  zéro ,  dans  les  planchers 
hauts,  Se  à  cinq  &:  fix  pouces  fur  les 
planchers  bas  des  trois  étages,  Se  for- 
moient  porte-à-faux. 

Le  propriétaire ,  le  maçon  Se  l'archi- 
tecte furent  mis  en  caufe. 

Tous  les  rrois  formèrent  rcfpecHve- 
ment  ,  contre  chacun  d'eux,  des  de- 
mandes en  garantie. 

Le  propriétaire  forma  auflTi  une  de- 
manda, contre  un  aflbcié  du  maître  ma- 
çon. 11  demanda  contre  le  maître  maçon  , 
contre  fon  allocié,  &  contre  l'architecte, 
qu'ils  fuffent  condamnés  folidairement  à 
l'acquitter,  garantir  &  indemnifer  de  tou- 
tes condamnations ,  &  en  fcs  dommages 
Se  intérêts  foufferrs  Se  à  fouffrir.  11  de- 
manda encore  contre  le  maître  maçon , 
que  les  délais  à  lui  accordés  par  le  devis  , 
pour  payer  les  ouvrages ,  fuffent  reculés 
de  fix  mois ,  Se  contre  l'architecte ,  qu'il 
tut  tenu  de  lui  remettre  fcs  plans ,  def- 
feins  &  attachemens ,  Se  de  lui  reflitucr 
douze  cens  livres  qu'il  avoit  reçues  à 
compte  de  (es  honoraires. 

Le  maitre  maçon  Se  fon  affocié  dénon- 
cèrent à  l'architecte  les  demandes  contre 
eux  formées  à  la  requête  du  fubftitut  du 
procureur  du  roi ,  &  à  la  requête  du  pro- 
priétaire ,  Se  ils  Soutinrent  qu'ayant  opé- 
ré fur  les  ordres  de  l'architecte  ,  qu'ils 
étoient  alfujétis  à  fuivre  en  vertu  du  de- 
vis, il  devoit  être  condamné  à  les  ac- 
quitter, garantir  Se  indemnifer. 

L'architecte ,  de  fon  coté ,  foutint  les 
uns  Se  les  autres  non-recevablcs  :  il  offrit 
de  remettre  au  propriétaire  fes  plans ,  def- 
feins  Se  attachemens  -,  Se  il  conclut  au 
paiement  de  fcs  honoraires. 

La  caufe  fut  plaidéc  pendant  cinq  au- 
diences. 

Sentence  eft  intervenue ,  le  

1783 ,  conformément  aux  conclufions  «lu 
fubfbmt  du  procureur  du  roi.  »  Elle  a 
fait  défenfes  au  maçon  Se  à  tous  autres 
Se  leurs  affociés  ,  de  faire  à  l'avenir  des 
plaquis  Se  furcharges.  .  .  notamment  à 
l'exréricur  ,  Se  de  s'écarter  en  quelque  c  a 
que  ce  foit ,  des  règles  de  l'art ,  quelques 
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ordres  qu'ils  puiflène  en  recevoir  des  pro- 
priétaires ou  architectes  ,  fous  relies  peines 
qu'il  appartiendra,  notamment  d'être  ga- 
rans  des  événemens  qui  pourroient  en 
arriver,  &  même  d'interdiction  Se  dé- 
chéance de  maîrrife;  Se  pour  l'avoir  fait , 
le  maître  maçon  a  été  condamné  en 
trente  livres  d'amende,  avec  defenfes  de 
récidiver,  fous  les  peines  ci-defTus,  même 
d'être  pourfuivis  extraordinairement.  Le 
maçon  &  le  propriétaire  ont  été  condam- 
nés aux  dépens  envers  la  communauté  des 
maîtres  maçons.  Comme  auflî,  attendu 
que  l'architecte  avoir  été  chargé  de  l'exé- 
cution de  fes  plans  Se  de  la  conduire  des 
ouvrages ,  il  a  été  condamné,  folidairement 
avec  le  maçon  ,  aux  dommages  &  inté- 
rêts foufferts  Se  à  fouffrir  du  propriétaire , 
à  donner  par  état.  Au  furplus,  il  a  été  or- 
donné que  les  délais  accordés  au  proprié- 
taire par  le  maçon  ,  pour  fon  paiement , 
ne  commenceroient  à  courir  que  du  jour 
de  l'enthérinement  du  procès  verbal  de 
rétablilfement.  D'un  autre  côté  l'architecte 
a  été  condamné  à  remettre,  fuivant  les 
offres ,  au  propriétaire ,  fes  plans  ,  deffeins 
6c  atrachemens  ,  en  lui  payant  ,  par  le 

f>ropriétairc,  les  honoraires  qui  pouvoient 
ni  être  dus  ,  tant  pour  fes  plans,  def- 
feins  Si  atrachemens  ,  que  pour  fa  con- 
duite des  bons  ouvrages.  Le  maçon  Se 
l'architecte  ont  été  condamnés  aux  dépens 
envers  le  propriétaire.  Le  maçon  a  été 
déclaré  non-recevable  dans  fa  demande 
en  gatantie  contre  l'architecte.  Enfin ,  fur 
leurs  autres  demandes,  les  parties  ont  été 
mifes  hors  de  cour ,  dépens  compenfés. 

Cette  fentence  a  été  imprimée  Se  affi- 
chée. Gai.  des  tn'S.  tom.  t$  ,  pag.  îpj. 

10.  Quand  les  malfaçons  ,  contraires 
aux  règles  de  l'art  Se  aux  plans  Se  devis 
convenus  ,  ne  font  que  rendre  la  bàrifle 
moins  folide,  alors  la  réconftruction  n'eft 
point  ordonnée  :  le  prix  promis  par  le 
propriétaire  eft  feulement  diminué  ,  par 
forme  de  dommages  Se  intérêts,  autant 
que  la  nature  Se  la  quantité  des  malfa- 
çons L'exigent. 

Les  fitpérieurs  du  féminaire ,  connu  à 
Paris  fous  le  nom  de  Trente  trois,  étoient 
convenus  avec  un  maître  maçon ,  nom- 
mé Janiot ,  qu'il  reconftruiroit  à  leur  mai- 
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fon  deux  murs  de  face  d'une  certaine 
épaiiTeur ,  6c  un  mur  de  refend ,  confor- 
mément aux  règles  de  l'art.  Janiot  s'étoit 
conformé  au  devis  ,  quant  à  l'épahTeur; 
mais ,  contre  les  règles  de  l'art ,  il  avoit 
paré  les  murs  de  pierre  de  tailles  Se  en- 
châflé  des  moclons  dans  le  milieu  du 
mur.  Il  y  avoit ,  en  un  mot ,  dans  fes 
ouvrages ,  des  vices  de  conftruclion ,  tels 
que  les  uns  pouvoient  fc  téparer  ,  mais 
les  autres  ne  le  pouvoient  pas  fans  dé- 
molition. 

Il  y  a  eu  conteftarion  entre  le  maçon 
Se  les  propriétaires.  M.  Scvert  ,  rappor- 
teur, fit  faire  devant  lui  la  vifite  des  ou- 
vrages ,  qui  avoit  été  ordonnée  par  un 
arrêt  interlocutoire.  Le  tiers  expert,  nommé 
par  le  parlement,  dit,  dans  fon  procès- 
verbal,  «  que  les  ouvrages  étoient  moins 
lôlides  Se  feroient  de  moindre  durée  que 
s'ils  euflent  été  conduits  conformément 
aux  règles  de  l'art  -,  qu'il  étoit  à  préf  umer 
que  le  féminaire  aimeroit  mieux  qu'ils 
tuteur  fans  défaut ,  6c  les  payer  fuivant 
les  prix  portés  au  devis  ,  que  de  profi- 
ter d'une  diminution  de  prix  ,  qui  ne  raf- 
fure  point  contre  l'avenir  ;  mais  que  l'in- 
demnité réfultantc  du  défaut  de  bonne 
conlVruction ,  n'étoit  pas  de  la  million  de 
lui  expert  ». 

L'arrêt  définitif ,  du  j  août  1746,  con- 
damna le  féminaire  à  payer  les  ouvra- 
ges ,  non  fur  le  pied  fixé  par  le  devis , 
mais  fuivant  l'eftimation  qui  en  avoit  été 
faite  :  il  ordonna  de  plus  que  ,  fur  le 
prix  des  ouvrages,  il  leroit  déduit  trois 
mille  trois  cens  quinze  livres  pour  les 
malfaçons  réparables  fans  démolition ,  fix 
cens  vingt  livres  pour  les  ouvrages  non 
finis  ,  6c  fix  mille  livres  ,  à  quoi  la  cour  ar- 
bitra l'indemnité  Se  les  dommages  réliilrans 
de  malfaçons  irréparables  fans  démolition 
Se  réconltruction.  Piaidoytrits ,  jr>L.  j6S. 

Le  grand  confeil  a  rendu  ,  en  175 fr, 
un  arrêt,  dans  les  mêmes  principes,  an 
faveur  des  religieux  de  Saint-Marriu  d;î- 
champs  à  Paris  ,  contre  Louis  le  Tellier  , 
entrepreneur  de  bâtimens. 

Le  Teliier  avoit  entrepris  des  conftruc- 
tions  au  monuftere  de  Sairr  Martin  des- 
champs. Il  s'étoit  oMigé  ,  par  le  devis,  à 
travailler  conformément  aux  règles  de  l'arc, 
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qui  ne  permettent  pas  de  faire  des  moc- 
lons   parés   ou  plaqués  de  pierres  de 
-  taille. 

Après  que  les  ouvrages  furent  achevés, 
il  s'éleva  une  conreftation  entre  les  reli- 
gieux 6c  leuc  entrepreneur.  Une  vifite  lut 
ordonnée.  Les  experts  conftaterent  que, 
quoique  contre  les  règles  de  l'art  ,  les 
murs  fc  trouvaient  fabriqués  avec  des 
motions  plaqués,  ils  pouvoient  durer  une 
longue  fuite  d'années ,  attendu  leur  épaif- 
feur. 

Les  religieux  s'en  tinrent  ,  dans  leurs 
défenfes,  aux  règles  étroites  ,  à  ce  que 

Srcfcrit  la  loi  ,  à  la  lettre  formelle  du 
evis.  Ils  prérendirent  que,  quoique  dans 
les  murs  propolés  à  ic  Teilier  pour  mo- 
dèles, il  fe  trouvât  de  la  limoufinerie,  cette 
circonlfance  ne  l'autoriloir  pas  à  taire  des 
murs  pla  niés  contre  les  régies  de  l'art , 
dont  il  n'clt  pas  permis  aux  entrepreneurs 
de  s'écarter ,  même  du  confentement  des 
propriéraiies.  Ils  foutinrent  que  le  Tei- 
lier, ayant  promis.de  fe  conformer  aux 
règles ,  étoit  inexcufable ,  fit  que  ce  qui 
aggravoit  encore  plus  fa  faute ,  c'elt  que 
fon  mémoire  même ,  dont  il  demandoit 
le  paiement,  annonçoit  des  murs  plaqués 
comme  étant  entièrement  en  pierre  de 
taille.  D'après  tous  ces  motifs  ,  les  reli- 
gieux,  dont  les  vues  avoient  été  de  bâ- 
tir très-folidement,  conclurent  à  la  dé- 
molition des  bâtimens  6c  à  leur  reconf- 
truction  félon  les  règles  de  l'arr. 

Arrêt  intervint,  le  2}  feptembre  17 j8 / 
qui  condamna  les  religieux  à  payer  à  le 
"Tel lier  les  ouvrages  qu'il  avoit  faits,  non 
fuivant  le  prix  du  devis  fie  marché,  mais 
eu  égard  à  la  nature  des  ouvrages,  6c  à 
l'emrmtion  qui  en  avoit  été  faite  par  les 
experts  dans  leur  rapport  ,  6c  ce  fur  le 

Eied  courant  au  temps  de  la  conffruction. 
e  grand  confeil  n'adjugea  point  de  dom- 
mages intérêts  aux  religieux.  Mais  quoique 
le  Teilier ,  par  l'événement  de  fon  comp- 
te ,  fe  trouvât  leur  créancier ,  il  fut  con- 
dammné  à  payer  le  coût  du  procès-ver- 
bal ,  qui  faifoit  un  objet  de  plus  de  dix 
mille  livres ,  6c  en  outre  aux  trois  quarts 
des  dépens  ,  6c  par  conféquent  au  coût 
de  l'arrêt ,  qui ,  avec  les  dépens  adjugés , 
jnontoit  à  une  fortune  conndérablc.  ' 
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11.  De  leur  côté,  les  ouvriers,  entre- 
preneurs 6c  architectes  qui  ont  concouru 
a  la  contraction  d'un  bâtiment ,  ont  des 
droits ,  foit  contre  celui  qui  l'a  fait  conf- 
rruire  ,  foit  fur  les  conftructions  même 
qu'ils  ont  faites.  Ils  ont  contre  celui  qui 
leur  a  ordonné  la  contraction  ,  le  droit 
de  demander  leur  paiement  ,  mais  il 
faut ,  pour  que  leur  action  foit  écoutée , 
qu'elle  loir  formée  dans  le  temps  marqué 
par  la  loi  :  voyez  Mc'mnirts  d'ouvriers 
6c  Pre/cription.  Ils  ont ,  fur  les  bâtimens 
qu'ils  ont  conftruirs ,  un  privilège  ,  mais 
autant  feulement  qu'ils  ont  rempli  cer- 
taines conditions  requifes  pour  l'acquérir. 
Voyez  P/ivilege. 

12.  M.  Dolive,  Uv.  4,  châp.  1 2,  rap- 
porte un  arrêt  du  parlement  de  Toulou- 
fe,  du  11  mars  1630,  qui  a  enthériné 
des  lettres  de  relation  obtenues  par  un 
architecte ,  qui  foutenoit  êtte  léfé  d'outre 
moitié  dans  un  marché  qu'il  avoit  fait ,  à 
la  charge,  porte  l'arrêt,  qu'il  fera  fait  vé- 
rification de  la  lélîon  par  experts. 

La  Peyrere  ,  lett.  L,  h"  50  ,  e'dit.  de 
171 7  ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Bordeaux ,  qui  fembleroic  conrraire  -, 
mais  en  l'examinant ,  il  paroît  que  l'archi- 
tecte fe  tbndoit  particulièrement  fur  ce 
qu'il  étoit  mineur  -6c  fils  de  famille.  On 
jugea  que  ce  n'étoit  pas  un  moyen  con- 
tre des  conventions  dépendantes  de  l'état 
qu'on  avoit  embraiTé.  f 

13.  Lorfqu'on  choifit  un  architecte  ou 
un  entrepreneur  ,  ce  font  les  talens  fie 
l'habileté  de  telle  perfonne  nommément 
qu'on  a  en  vue.  Le  marché  fe  trouve  donc» 
au  moins  dans  les  cas  ordinaires ,  rompu 
par  la  mort  de  l'architecte  fie  de  l'entre- 
preneur ,  fans  action  ni  dommages-intérêts 
contre  fes  héritiers  à  l'égard  de  la  continu*' 
don  de  l'ouvrage  entrepris, 

§  VIII.  A  qui  Vèdijue  cor.fi mit  appar- 
tient ,  &  fous  quelles  conditions  des 
dépendances  de  V édifice  ;  renvoi. 

1.  Nous  ne  nous  propoibns  pas  de  trai- 
ter ici  toutes  les  quêtions  relatives  à  la 
propriété  des  bâtimens  -,  elles  font  les  mê- 
mes que  celles  qui  peuvent  s'élever  fur  la 
propriété  de  tous  les  autres  fonds  ;  aoak 
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les  ioix  ,  considérant ,  dans  plufieurs  occa- 
fions ,  un  bâtiment  comme  une  forte  d'ac- 
ceflbire  d'un  objet  principal ,  favoir  le  fol 
fur  lequel  il  eft  conftruit ,  a  (Turent  le  bâti- 
ment au  propriétaire  du  fol ,  ordinaire- 
ment néanmoins  fous  des  conditions  :  ce 
font  les  principes  &  les  conditions  de 
cette  propriété  que  nous  allons  expofer. 

Juftinien ,  dans  Tes  Inilitutes  ,  in:  a  , 
tit.  t  y  §  30  t  dit  ,  d'après  le  jurifeon- 
fulre  G  nias  dont  le  texte  fe  trouve  dans 
la  loi  7  au  Digeftc  de  adquir.  rer.  dont. 

3ue  il  une  perfonne  fait  bâtir  fur  le  fol 
autrui ,  avec  des  matériaux  dont  elle  eft 
propriétaire ,  une  maifon  ,  cette  maifon 
appartiendra  au  propriétaire  du  fol.  Le 
conftru&eur,  continue  Juftinien  *  perdra 
même  la  propriété  de  fes  matériaux ,  s'il 
n'a  pas  ignoré  qu'il  bâtùToit  fur  un  fol 
étranger  ,  parce  qu'alors  il  paroît  avoir 
voulu  aliéner  ce  qui  lui  appartenoit  :  pat 
cere  raifon ,  6V  dans  ce  cas ,  il  ne  pourra 
pas  revendiquer  les  matériaux  par  lui  em- 
ployés, quand  même  le  propriétaire  du 
loi  feroit  abattre  la  maifon. 

Dans  le  cas  où  le  conftruâeur  auroit 
été  de  bonne  foi,  c'eft  toujours  la  traduction 
du  texte  des  Inftitutcs,  &  fc  trouverait 
en  poflelHon  des  bâtiraens  au  moment  où 
le  propriétaire  du  fol  vient  réclamer  fes 
droirs ,  &  prétend  ne  payer  ni  le  prix  des 
matériaux ,  ni  le  falaire  des  ouvners  ,  le 
conftrudeur  peut  l'écarter  par  l'exception 
de  dol  -,  mars  il  n'a  pas  cette  exception 
s'il  a  connu  que  le  fol  où  il  conftruifoit 
appartenoit  à  autrui ,  parce  qu'il  eft  per- 
lonnellement  en  faute. 

Ces  règles  du  droit  romain  doivent, 
en  général ,  erre  fuivics  parmi  nous  :  il 
ce  n'eft  que  nous  ne  mettrions  pas  autant 
de  fubtiliré  dans  leur  application.  Ainfi, 
fans  examiner  fi  le  conftrudeur  eft  en  pof- 
felîîon  ou  non ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que 
le  propriétaire  du  fol  feroit  toujours  obligé 
de  reflituer  la  valeur  de  l 'édifice.  C'eft  une 
fuite  de  cette  règle  du  droit  naturel,  dont 
la  vérité  eft  atteftée  pat  la  loi  106  W. 
de  reg.  juris  :  Jute  natura  cequum  tjl  ne- 
mine  m  cum  alterius  detrimento  &  inju- 
ria fieri  locupletiorem.  Nous  difons  la 
valeur  du  bâtiment,  tk  non  pas  le  prix 
des  matériaux  ôc  le  falaùe  des  ouvriers, 
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parce  que  le  propriétaire  ne  doit  tendie 
que  ce  dont  il  profite. 

3.  Ces  règles  générales  fortt  fujettes  à 
des  exceptions. 

Qu'on  fuppofe  ,  par  exemple  ,  qu'un 
homme  riche  ait  fait  fur  le  terrem 
de  fon  voilin  une  de  ces  conftructions 
qui  ne  fervent  qu'à  l'agrément ,  dont  la 
valeur  feroit  au-dcfll.s  des  facultés  du 
voiiîn  pour  la  rembourfer  ,  &  dont  l'u- 
faec  lui  droit  inutile  :  le  voilin  re  fera 
pas  prive  de  la  propriété  de  (on  terrent 

Ear  le  refus  de  rembourfer  la  valeur  de 
1  conftruction  :  fa  propriété  eft  au-deflus 
de  tout  ,  &:  le  conftructctit  aura  feule- 
ment la  faculté  de  faire  enlever  fes  bâti- 
mens,  en  dédommageant  le  propriétaire 
du  fol  du  tort  qu'il  a  pu  lui  cauler,  foie 
en  gâtant  le  terrcin  ,  foie  en  en  fufpen- 
dant  la  jouifTancc  libre. 

Nons  penfons  que  l'on  doit  prononcer 
de  la  même  manière ,  toutes  les  fois  que 
le  propriétaire  du  fol  refufe  de  profiter 
du  bénéfice  delà  loi ,  &  d'acquérir  le  bâ- 
timent conftruit  fur  (on  terrein. 

4.  La  faveur  du  douaire,  dont  le  fonds 
eft  réfervé  aux  enfans ,  a  fait  juger  qu'ils 
ne  dévoient  aucun  rembourfement  pour 
les  conûru&ions  faites  pat  leur  pere  fur 
les  ronds  fujets  au  douaire.  Voyez  l'arrêt 
du  7  feptembre  i$or  ,  rapporté  pat  Ca- 
rondas,  en  fes  Réponfcs ,  liv.  10,  rep» 
1 6  ;  par  Montholon  ,  arrit  96  ;  Se  par 
Papon  ,  liv.  1 5  ,  tit.  j,  n*  10. 

il  n'en  eft  pas  de  même  des  conftruc- 
tions  faites  pendant  la  communauté,  fur 
les  fonds  de  l'un  ou  de  l'autre  des  con- 
joints. Voyez  Communauté  Se  Partage 
de  communauté'. 

^  y  Dans  les  coutumes  qui  accordent  à 
l'aîné  le  principal  manoir  pour  le  préci  pur, 
il  prend  les  batimens  dans  l'état  où  il  les 
trouve,  fans  être  tenu  d'aucune  réfuûon. 
Voyez  Prèciput  de  Vaine. 

6.  L'emphytéote  n'a  rien  non  plus  1 
demander  pour  les  conftructions  qui  fe 
rrouvent  fiir  le  fonds  à  l'expiration  du 
bail.  Voyez  M.  Louet,  le!  t.  É,fom.  10  p 
&  un  arrêt  du  16  avril  1617,  rapporté 
par  Bardet,  tom.  t  ,  liv.  2,  chap.  108. 

7.  La  queftion  que  les  jurifconfultes 
romains  ont  propoiee  relativement  à  la 
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propriété  de  l'édifice  bâti  fur  le  fol  d'au- 
trui  ,  les  a  conduit  à  une  autre  queftion 
analogue ,  qu'on  trouve  traitée  dans  les 
mêmes  endroits  que  nous  avons  indiqués 
ci-deffits ,  2.  Suppofë  que  le  proprié- 
taire d'un  rerrein  faite  bâtir  fur  ce  ter- 
rein  ,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  il  doit  erre  regardé  com- 
me propriéraire  de  l'édilice  ,  quia  omne 
quod  jolo  in&dijicatur  folo  cedit.  Ce- 
pendant ,  continuent  les  ju ri feon fuites ,  le 
propriétaire  des  matériaux  ne  perd  pas 
fa  propriété  :  feulement  il  a  les  mains 
lié-  s ,  &  il  ne  peut  revendiquer  fes  ma- 
tériaux ,  à  caufe  de  la  difpoiition  de  la 
loi  des  douze  tables ,  qui  défend  d'obli- 
ger un  propriétaire  à  enlever  des  maté- 
riaux étrangers  qu'il  a  compris  dans  fon 
bâtiment  ,  mais  qui  le  condamne  à  en 

Payer  le  double  de  la  valeur.  Si  donc 
édifice  fc  trouve  détruit  par  quelque 
caufe,  avant  que  le  propriétaire  des  ma- 
tériaux ait  reçu  ce  double  de  valeur  qui 
doit  lui  être  payé,  il  peut,  comme  pro- 
priétaire, revendiquer  fes  matériaux. 

Parmi  nous ,  l'avantage  de  la  décora- 
tion des  villes  détermincroit  à  fuivre  la 
même  règle ,  de  ne  pas  obliger  le  bârif- 
feur  à  dén:olir  ,  pour  rendre  des  pierres 
des  bois  qui  ne  lui  appartiennent  pas: 
on  le  condamnerait  à  en  payer  la  valeur 
la  plus  étendu;  ,  à  dire  d'experts ,  mais 
non  le*  double. 

A  U  campagne  même  ,  les  offres  du 
bâtiffeur  de  p^yer  la  valeur  de  ce  qu'il 
a  employé ,  pourroient  être  admifes  dans 
les  cas  ordinaires ,  &  cefTant  un  befoin 
particulier  &  réel  de  fes  matériaux,  de  la 

5 art  du  propriétaire  :  fauf  aullî  à  con- 
amner ,  dms  tous  les  cas,  le  bâtilfeur 
à  une  peine ,  pour  s'être  emparé  à"-  ce 
qui  ne  lui  appartenoit  pas. 

8.  A  l'égard  des  queftions  qui  peuvent 
s'élever  pour  fixer  le  plus  ou  le  moins 
d'étendu:  des  dépendances  d'un  bâtiment, 
voyez  les  mors  ,  Acceffoin  ,  tom.  1 , 
fag.  p7,  MeubUs  &£  immeubles, 

$  IX.  Obfervations  particulières  fur  les 
bâtimens  publics. 

«,  Om  donne  Je  nom  de  bâtimens  pu- 
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blics.  à  ceux  qui  font  dcm'nés  à  l'ufage 
public  ,  comme  les  hôtels-de-ville  ,  les 
halles ,  les  fontaines ,  ou  autres  de  cette 
efpcce. 

2.  Chez  les  Romains,  le  prince  feul  avoir 
le  droit  de  permettre  dériger  des  bâti- 
mens publics.  Publico  fumptu  opus  no- 
vum  fine  prinàpis  auSoritate  fieri  non 
licere  ,  conjlitutionibus  declaratur.  Lcg. 
3  ,  §  1 ,  ff.  de  open  publ. 

Nos  loix  font  les  mêmes.  Les  corps 
de  ville  ,  les  communautés ,  les  particu- 
liers ne  peuvent  rien  entreprendre  de  cette 
nature  ,  fans  lettres  patentes  enregistrées 
après  des  procès-verbaux  préalables  ,  de 
commode  &•  incommoda  ,*  &  après  toutes 
les  autres  formalités  requifes. 

j.  Chez  les  Romains,  le  pouvoir  des 
gouverneurs  des  provinces  conliftoit  ,  en 
grande  partie,  à  veiller  à  l'exécution  des 
ouvrages  publics,  &  à  fes  entretenir.  Leg. 
2  ,  §  1  ,  ff .  de  oper.  publ. 

Parmi  nous,  le  même  foin  eft  confié, 
foit  aux  commiflâires  départis  dans  les 
provinces,  foit  aux  états  ,  foit  aux  offi- 
ciers municipaux. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  29  mars  1773, 
a  mis  Jes  palais  royaux  de  juftice  au  rang 
des  bâtimens  publics  ,  qui  feroient  à  la 
charge  des  villes.  Il  a  chargé  toutes  les 
villes ,  même  de  Paris  &  de  Lyon  ,  de 
leur  rcconfrrucb'on  &  réparations.  Com- 
me cet  objet  important  doit  former  ua 
article  féparé  ,  voyez  Palais  de  jujlice. 

5.  La  conftruction  des  ouvrages  publics 
fe  tait  ordinairement  par  des  adjudica- 
tions au  rabais.  Les  ouvrages  faits  font 
lùjets  à  réception  par  experts. 

Voyez  Monumens  Se  Places  publi- 
ques. 

S  X.   Obfcrvations  particulières  fur  les 
bâtimens  du  roi. 

I.  Les  bâtimens ,  ordonnés  par  le  roi, 
étant  construits  ,  peuvent  former  ce  que 
nous  appelions  des  maifons  royales  aux- 
quelles il  appartient  differens  privilèges. 
Ce  n'eft  point  dans  cet  état  que  nous  les 
allons  conftdérei  :  il  faut  consulter ,  à  cet 
égard  ,  ce  que  ttOUS  difons  au  mot  Mai- 
fons royales*  Mais  les  conlhudions  &  les 
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réparations  de  ces  bâtimens  ,  font  fujettes 
à  de»  règles  particulières ,  fie  ce  font  ces 
règles  que  nous  allons  taire  connoîcrc. 

2.  Philipc-le-litl  eft  le  premier  des  rois 
de  la  rroilîeme  race ,  qui  nous  ait  laifîe 
des  loix  fur  ce  fujet. 

Par  fon  ordonnance,  du  20  avril  1309, 
Art.  11  ,  il  défend  à  tous  charpentiers  & 
maçons ,  combien  qu'ils  foient  jurés  le 
roi  ,  qu'ils  ne  faftent  nulles  oeuvres fans 
qu'ils  l'aient  «  premièrement  nuncié  au 
bailli,  &  fans  fon  contentement ,  fc  n'eft 
d'étaier  ou  femblablc  chofe  petite ,  pour 
©ter  péril  Ci  haltif,  qu'ils  n'culfent  pas  cf- 
£ace  de  le  montrer  au  bailli,  lit  fc  ils  le 
Font  autrement ,  li  baiîli  ne  leur  compte- 
ront ni  les  œuvres,  ni  leurs  gages  ». 

Par  l'article  12,  il  cft  ordonné  que 
«  li  bailli  ne  feront  nouvelles  œuvres  , 
ne  ne  l'outreront  être  faites  pour  le  roi  en 
leurs  baiiJies ,  fe  n'eft  dotl  commande- 
ment, dou  roi,  ou  de  fa  court,  &  des 
œuvres  qu'ils  feront,  par  tUiàcnances  ,  ou 
par  nécellité  ,  ils  les  verront  avant ,  fie  fe- 
ront veer ,  &  les  teront  faire  au  mains 
de  court  que  ils  pourront .  .  .  fie  le  mer- 
rein,  qui  fera  nécclfaire  pour  les  œuvres,  ils 
prendront  es  ventes  par  prix  accoutumé  ». 

Toutes  les  loix  ultérieures  le  font  con- 
formées à  l'cfprit  de  cette  première  or- 
donnance J  elles  ont  toutes  prelcrit  une 
vilite  préalable  de  tout  ouvrage  impor- 
tant dans  des  bâtimens  du  roi. 

Philippe-le  Long  ,  par  fon  ordonnance 
du  1 3  juin  1 3  20  ,  a  fixé  le  nombre  des 
entrepreneurs  de  fes  bâtimens.  Il  a  or- 
donné, qu'il  n'y  auroit  ce  qu'un  feul  maî- 
tre charpentier  fie  un  feul  maître  maçon 
pour  les  bâtimens  du  roi  ,  dans  chaque 
ftnc'chautlre  ou  bailliage  ». 

Charles  V,  par  ion  ordonnance  de 
i3*£,  a  étendu  à  la  Normandie  ,  les  for- 
malités de  rigueur  dans  le  relie  du  royau- 
me ,  pour  les  conuruclkns  6v  réparations 
des  bâtimens  du  roi.  Il  a  enjoint  aux  vi 
comtes  (ou  baillis)  de  Normandie,  de 
faire  la  vilite  des  maifons  royales  dans 
leurs  vicomtes,  en  préfence  des  capitai- 
nes des  châteaux  ,  fie  des  maîtres  |urés  des 
œuvres  du  roi ,  de  faire  faire  un  procès- 
verbal  des  réparations,  d'en  taire  faire 
l'adjudication,  fie  enfuitc  la  réception, 
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enfin  de  compter  à  la  chambre  des  comp- 
tes. 

Charles  VI ,  dans  fes  lettres  patentes  , 
du  20  octobre  14&9,  fe  plaint  des  mal- 
verfations  qui  fe  commettaient  journel- 
lement dans  tout  ce  qui  cencernoit  fut 
bâtimens,  fie  preferit  tout  ce  qu'il  croit 
pouvoir  les  prévenir. 

Henri  II  &  Charles  XI  ont  fuivi,  dans 
leurs  ordonnances,  les  exemples  de  leurs 
prédécelleurs. 

3.  Louis  XIV  ,  par  fon  ordonnance  du 
9  avril  1 6-71 ,  avoir  fait  défenfes  «  ik  bâtir 
ou  faire  bârir  aucunes  maifons  ni  établir  au- 
CU11S c  ha  n  ri  e  r  s,cntr  e  le  jardin  royal  des  plan- 
tes fie  la  rivière  ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  ». 

Louis  XVI  fait  plus-,  il  prolonge  le 
jardin  jufqu'â  la  rivière. 

4.  Les  ordonnances,  que  Louis  XIV  a 
rendues  pour  la  conmuclion  du  Louvre 
fie  des  autres  grands  ouvrages ,  dont  il  a 
conçu  fie  exécuté  le  projet,  trouvent  ici 
naturellement  leur  place. 

Une  première  ordonnance  ,  du  1 1  octo- 
bre 1 660  ,  rendue  fous  le  minillerc  du  car- 
dinal Mazarin  ,  porte  «  qur  tous  les  ou- 
vriers qui  f?  trouveront ,  pour  lors ,  à 
Paris  fie  dans  les  environs ,  même  ceux 
qui  viendront  des  provinces ,  feront,  feu- 
lement employés  aux  ateliers  du  Louvre  , 
de  Vincenncs,  du  Val -de -Grâce  fie  au- 
tres maifons  fie  bâtimens  de  fa  majefté  : 
elle  défend  exprelïemcnt  à  tous  particu- 
liers d'entreprendre  aucuns  nouveaux  bâ- 
timens ,  tant  à  Paris ,  qu'à  dix  lieues  a  la 
ronde,  fans  permiilSon  cxprelfe,  à  peine 
de  dix  mille  livres  d'amende». 

Des  lettres-putentes  du  5  janvier  1  «£4  , 
Se  un  arrêt  du  confeil  du  20  août  \66~r , 
dans  la  vue  d'exécuter  le  gTand  plan  des 
bâtimens  du  Louvre  «  avoir  fait  défenfe 
à  toutes  perfonnes  ,  de  faire  conftruirc  de 
nouveaux  bâtimens  aux  environs  de  le- 
glifede  Saint-  Germain -l'Auxerrois,  rue 
des  Foliés  fie  fur  le  quai ,  comme  aullî  dans 
l'encoignure  de  la  rue  des  Poulies  fur  la 
rue  Sainr  Honoré  ,  jufqu'au  monaftere  des 
Feuillansde  la  même  rue,comme  aullî  de  ré- 
tablir 1rs  maifons  qui  tomberoient  en  ruine». 

La  déclaration  du  3  Août  1717  ,  re- 
giilrcc  au  parlement  le  31  janvier  171S, 
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a  révoqué  les  lettres-parentes  de  1664, 
Se  l'arrêt  du  conïeil  de  1667:  en  confé- 
qiience,  «  elle  a  déchargé  les  propriétaires 
des  peines  que  l'on  pourroit  prétendre  avoir 
été  contre  eux  encourues,  pour  avoir  contre- 
venu auxdites  lettres  parentes  &  arrêts,  & 
les  a  rétablis  dans  la  liberté  où  ils  étoient  au- 
paravant ,  de  difpofer  defdircs  maifons  Se 
plans ,  Se  d'y  faire  tels  changemens  ,  amé- 
liorations Se  réparations  que  bon  leur 
iemblcroit ,  ainu  qu'ils  aveient  pu  faire 
auparavant  ». 

Une  lettre  de  cachet ,  du  13  novembre 
16S1  ,  Se  un  ordre  du  marquis  de  Lou- 
vois ,  fur-intendant  des  bâtimens  ,  ont  dé- 
chargé de  toute  vifîte  Se  infpection  ,  non- 
f.ulemcnt  des  communautés  d'arts  Se  mé- 
tivrs,  mais  encore  de  la  jurifdidion  de 
l'hôtel-de-ville  de  Paris,  tous  les  maté- 
riaux deftinés  pour  les  bâtimens  du  roi. 

A  l'égard  des  bois ,  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts,  du  mois  d'août  1669,  a 
ordonné  «  que  l'adjudicataire  des  ventes 
ordinaires  des  forets  royales  ,  fera  tenu  de 
fournir  les  bois  néceflaires  pour  les  ou- 
vrages du  roi ,  en  lui  en  payant  le  prix 
fuivant  l'eftimation  :  s'il  ne  fe  trouvoit 
pas  de  bois  de  longueur  Se  de  groiTeur 
dans  les  ventes  ordinaires ,  en  ce  cas  il  eft 
ordonné  au  grand  maître  d'en  faire  abat- 
t«e ,  en  vertu  de  lettres-patentes  ,  dans 
les  forêts  du  roi ,  es  lieux  les  moins  dom- 
mageables,  linon  dans  les  bois  tant  des 
eccléfiaftiques  que  des  particuliers ,  à  la 
charge  de  payer  la  jufte  valeur ,  qui  fera 
cftimée  par  experts  ». 

5.  Deux  déclarations,  l'une  du  17  mal 
1770,  l'autre  du  premier  feptembre  1776, 
Se  un  édit  du  mois  de  février  1774, 
forment ,  en  quelque  forte ,  le  code  ac- 
tuel des  bâtimens  du  roi. 

Comme  il  ne  s'agit  que  de  comptabi- 
lité dans  la  déclaration  de  1770,  elle  n'a 
été  enregiftrée  qu'à  la  chambre  des  comp- 
tes. 

Suivant  l'article  1  ,  il  doit  être  rappor- 
té ,  conformément  aux  déclarations  des  7 
février  1608  ,  7  juin  1708,  Se  6  octo- 
bre 171 6  ,  des  devis  ,  adjudications,  pro- 
cès-verbaux de  réception  des  ouvrages  or» 
donnés  par  fa  majefté  ,  s'il  n'elr.  par  elle 
déclaré  dans  les  ordonnances  de  paiement. 
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que  les  rorrn«!ités  n'ont  pu  être  obfcr- 
vécs,  pour  les  caufes,  Se  ainii  qu'il  eft 
énoncé  par  l'article  7  de  la  déclaration 
de  1708. 

Ces  cas,  dans  lcfquels  la  déclaration 
de  1708  ,  exempte  de  devis  Se  adjudica- 
tions ,  font  ceux  ,  où  les  réparations  fonc 
urgentes  ,  &  où  il  s'agit  d'une  partie  d  ou- 
vrages à  réparer  ,  dont  le  prix  courant  eft 
connu  des  otliciers  des  bâtimens ,  &  dont 
on  ne  connoît  l'étendue  que  quand  ils 
font  commencés. 

Suivant  l'article  t  ,  il  doit  être  fait 
mention  de  ces  cas  particuliers ,  dans  ks 
ordonnances  de  paiement ,  &  les  paie- 
mens  doivent  être  faits  fur  les  mémoires 
&  toiles,  réglés  Se  arrêtés  parle  premier 
architecte  Se  les  officiers  des  bâtimens , 
conformément  &  par  proportion  aux  der- 
niers devis  Se  adjudications  qui  auront 
été  faits  pour  des  ouvrages  de  même 
Rarure.  A  1  égard  des  à-compte ,  de  qucl- 
ue  fomme  que  foient  les  dépenfes,  ils 
oivenr  être  payés  par  les  tréforiers,  qui 
ne  pourront  exiger  le  rapport  des  mé- 
moires réglés  &  arrêtés ,  que  lors  du  der- 
nier Se  final  paiement. 

Suivant  l'article  3  ,  les  mots  Premier, 
Second  à  compte  doivent  être  libellés  Se 
mentionnés  dans  les  ordonnances  de  paie- 
ment ,  jufqu'au  paiement  final. 

L'article  4  valide  &  approuve  tous 
les-  contrats  d'acquifirion  de  maifons  , 
terreins  ou  héritages ,  qui  ont  été  faits  Se 
palTés  jufqu'à  prêtent ,  pour  Se  au  nom 
du  roi ,  tanc  par  le  marquis  de  Marigny  , 
que  par  le  lieux  Tournehem ,  le  fieur 
Orry,  &  autres  qui  ont  rempli  précé- 
demment la  place  de  dire&cur  général  des 
bâtimens.  En  conféquence ,  il  ordonne 
que  le  marquis  de  Marigny  rapportera  un 
état,  certifié  de  lui ,  de  toutes  les  acqui- 
sitions par  lui  faites  jufqu'au  premier  jan- 
vier 1759  ,  Se  qu'à  l'avenir,  à  compter  de 
l'année  1769  ,  il  fera  rapporté  annuelle- 
ment, un  état  de  toutes  les  acquittions 
faites  pendant  l'année  ,  Se  en  outre ,  l'é- 
tat de  toutes  les  anciennes  acquifiticms , 
qui ,  en  tout  ou  portion ,  peuvent  pro- 
duire au  roi  quelques  revenus. 

L'arricle  5  commet  en  général  le  di- 
recteur  général  des  bâtjrriejis  »  à  leflèc 
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d'acquérir  tout  ce  que  Je  roi  jugera  con- 
venable ,  tant  pour  railbn  de  fes  bâtimens 
&  jardins  ,  que  pour  raifon  de  planta- 
tions dans  les  capitaineries  de  fes  chalfes , 
aptes  néanmoins  que  l'dtimation  aura  été 
faite  par  les  officiers  des  bâtimens ,  Se  fans 
préjudice  des  acquittions  particulières  que 
le  roi  voudroit  faire  faire  par  d'autres 
que  par  le  directeur  général  des  bâti- 
mens. 

L'article  6  affujétit  aux  formalités  pref- 
crites  par  l'édit  de  juillet  1693,  c'eft-à- 
dirc ,  a  des  lettres-patentes  Se  à  tous  les 
procès-verbaux  Se  arrêts  qui  en  font  les 
faites ,  les  acquittions  au  defîus  de  qua- 
tre mille  livres ,  Se  il  exempte  des  mêmes 
formalités  les  acquittions  de  quatre  mille 
livres  8c  au-deflous.  L'article  ordonne 
néanmoins  qu'il  ne  fera  fait  aucun  rem- 
bourfement  de  tout  ou  partie  du  prix  des 
contrats,  lorfqu'il  n'excédera  pas  quatre 
mille  livres,  que  deux  ans  après  le  jour 
où  le  roi  fera  entré  en  pouclfion ,  ce  à 
l'effet,  pendant  ledit  temps  ,  de  pouvoir  , 
par  les  créanciers  &  autres  intérdles  dans 
les  ventes  qui  nous  auront  éré  faites , 
faire  toutes  les  failles ,  oppofitions  Se  au,- 
tres  aefes  néceflàires  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  droits ,  entre  les  mains  des 
tréforiers  de  nos  bâtimens  ,  qui  feront  te- 
nus d'y  avoir  égard  ,  Se  qui  donneront , 
en  marge  de  la  quittance  de  rembourfe- 
menr,  leur  certificat  qu'il  n'y  a  entre  leurs 
mains,  ni  faites,  ni  oppofitions  fubtf- 
tantes». 

L'article  7  décharge  les  tréforiers  ,  des 
paiemens  qu'ils  feront,  en  fc  conformant 
aux  difpofitions  de  l'article  6  :  il  auto- 
rife  en  même  temps  la  chambre  des 
comptes  ,  à  difpenler  ,  pour  de  juftes 
caufés  ,  de  l'obfervarion  des  formalités 
preferites  en  général  pour  les  acquit- 
tions au-deffus  de  quatre  mille  livres  de 
principal. 

L'article  8  enjoint  aux  tréforiers  des  bâ- 
timens ,  de  faire  recette  de  tout  ce  qui 
pourra  avoir  quelque  produit  ,  foit  en 
loyers  Se  fermages ,  foit  par  régie  &  ad- 
miniftration.  A  l'égard  des  recettes  ex- 
traordinaires ,  l'article  veut  que  les  tré- 
foriers fe  fallenr  rapporter  des  adjudica- 
tions ,  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  *  ou  des  or- 
rez** III. 
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dntmances  qui  contiennent  les  caufes  pour 
leiquelles  il  n'y  en  aura  point  eu. 

L'article  9  ordonne  que  les  contrô- 
leurs de  bâtimens  feront  tenus  de  con- 
trôler les  quittances  comptables  cjui  feront 
délivrées  par  les  tréforiers  des  bâtimens  , 
tant  aux  gardes  du  tréfor  royal ,  qu'aux 
autres  comptables  de  qui  ils  auront  des 
fonds  à  recevoir,  dont  ils  tiendront  re- 
giftre,  à  compter  de  l'année  1770  ,  les 
difpenfant  de  rapporter  un  regirtre  pour 
les  années  précédentes. 

L'article  10  ordonne  que,  pour  évi- 
ter tout  abus  dans  la  perception  des  pen- 
fions  aux  officiers  Se  employés  des  bâti- 
mens ,  les  états  ou  ordonnances  pour  le 
paiement  des  pentons,  contiendront  les 
noms  de  baptême  des  pentonnaires. 

L'article  1 1  maintient  l'académie  de 
peinture  &  fculpture  dans  les  droits  donc 
elle  a  toujours  joui,  de  répartir,  entre  les 
membres  qui  la  compofent  %  tant  acadé- 
miciens qu'honoraires  ,  le  montant  de 
la  capiration  pour  laquelle  le  corps  de 
l'académie  eft  compris  dans  le  rôle  delà 
capitation  des  officiers  des  bâtimens ,  ar- 
rêté au  conleil. 

L'article  11  ordonne  l'exécution  de 
tous  les  édirs,  déclarations,  Se  réglcmens 
intervenus  fur  le  fait  des  bâtimens ,  en 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  à  la  préfente 
déclaration. 

La  chambre  des  comptes  a  enregiftré 
cette  déclaration  le  }o  juin  1770,  fous 
trois  modifications  :  la  première ,  que  les 
tréforiers  des  bâtimens  ne  paieront  aucu- 
nes dépenfes  particulières ,  faites  à  l'oc- 
caton  d'aucunes  perfonnes  étrangères  aux 
bâtimens  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puiiTe  être;  la  féconde,  que  le  roi  fera 
îauplié  d'ordonner  que ,  fur  les  brevets 
de  dons  Se  pentons ,  il  fera  expédié  des 
lettres  patentes  adrefTanres  à  la  chambre, 
pour  y  être  regiftrées  ,  conformément  aux 
anciennes  loix  du  royaume  ,  Se  notam- 
ment à  l'ordonnance  de  janvier  1619  -, 
la  troiteroc ,  que  le  roi  fera  également 
fupplié  de  coniidérer  les  circonftances  dans 
leiquelles  fc  trouvent  les  finances  de  fou 
état ,  Se  de  proportionner  les  dépenfes 
de  fes  bâtimens  aux  befoins  a&uels  &c 
prelfans  de  fes  fujets. 
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6.  Ledit  du  mois  de  février  1774,  en- 
rrgiftré  feulement  à  la  chambre  des  comp- 
tas, a  fupprimé  les  deux  offices  de  tré- 
foriers  des  bâtimens  ,  Si  en  a  créé  un 
feul.  La  finance  eft  fixée  à  fix  cens  mille 
livres,  les  gages  à  trenre  mille  livres,  Si 
les  taxarions  Si  droits  d'exercice  à  trente 
mille  livres ,  à  quelques  fommes  que  puif- 
fent  fe  monter  les  exercices.  Le  nou- 
veau titulaire  eft  maintenu  dans  les  mê- 
mes privilèges  que  les  anciens.  Les  trois 
offices  de  contrôleurs  généraux  font  con- 
fervés  ,  pour  être  exercés ,  à  l'égard  du 
tréforier  unique  ,  comme  à  l'égard  des 
fupprimés. 

7.  La  déclaration  du  1  feptembre  1774s", 
a  été  enregiftrée  au  parlement  le  7  du 
même  mois. 

L'article  1  maintient  le  directeur  &  or- 
donnateur général  des  bâtimens  du  roi , 
jardins  ,  arts  ,  académies  Si  manufactures 
royales,  dans  toutes  fes  prérogatives. 

L'article  2  le  maintient  nommément, 
dans  fon  droit  de  voirie  &  de  police  en 
la  ville  de  Verfailles ,  &  en  conféquence 
dans  le  droit  d'y  donner  les  alignemens, 
&  d'y  permetrre  l'établiflement  d'échopes 
ou  barraques ,  mobiles  ou  non  mobiles  , 
fur  les  terreins  étrangers  aux  édifices  du 
roi  ,  ou  de  les  prohiber  pour  l'ordre  Se 
la  commodité  publics.  A  1  égard  des  con- 
teftations  ,  elles  font  attribuées  au  bail- 
liage de  Verfailles ,  fauf  l'appel  au  par- 
lement :  &  quant  à  l'exercice  de  la  voi- 
rie &  police ,  le  directeur  général  eft  au- 
torifé  i  prépofer  un  ou  plufieurs  com- 
milTaires ,  qui  doivent  prêter  ferment  de- 
vant les  officiers  du  bailliage. 

L'article  3  confirme  le  directeur  géné- 
ral dans  fou  droit  d'adminiftrer  les  bois 
&  plants  de  tous  les  jardins  des  maifofls 
royales,  jparcs  dcfdites  maifons  ,  routes 
des  chafics  dans  les  forêts  du  roi ,  ave- 
nues royales ,  foit  aux  environs  des  châ- 
tea-.ix  &  maifons  du  roi  ,  foit  dans  les 
plaines  Si  remifes  à  gibier  ,  fuivant  les 
lettres- patente;  du  j  juin  1703 ,  régi ftrées 
au  parlement  le  28  ,  à  l'exception  toute- 
fois du  domaine  do  Verfailles ,  qui  con- 
tinuera d  c-erc  régi  comme  par  le  palTé. 

L'article  4  lui  donne  tout  droit  de  po- 
lice dans  les  parties  dépendantes  de  fon 
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département  &  ordonne  l'exécution  de 
tous  les  réglemens  qu'il  formera ,  Se  y 
fera  afficher  Je  pir  le  roi. 

L'article  j  lui  permet  l'entière  admi- 
niftration  6c  difpolition  des  petites  borîti- 
ques ,  échopes  ou  barraques ,  déjà  cons- 
truites ,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'ave- 
nir, en  vertu  de  la  permiflion  ,  par  adoffe- 
ment  aux  murs  extérieurs  des  édifices 
royaux  ou  fur  tels  autres  cmplacemens 
que  ce  foit  ,  du  diftrict  des  bâtimens  , 
lans  inconvénient  pour  l'ordre  &  la  com- 
modité publics ,  fous  la  condition  toute- 
fois que  les  permillîons  feront  reftreintes 
à  la  durée  de  la  vie  des  concellionaires , 
Si  qu'elles  feront  fubordonnées  aux  évé- 
nemens  qui  pourroient  naître  des  befoins 
du  fervice  du  roi.  A  l'égard  des  petites 
boutiques  que  le  roi  tolère  dans  les  ga- 
leries ,  cours  Se  veftibules  de  fes  mai- 
fons royales ,  Si  qu'il  laiflc  à  la  difpo- 
fition  des  gouverneurs  dcfdites  maifons  t 
elles  ne  pourront  êtres  adofiecs  aux  murs, 
qu'avec  la  permiflion  du  directeur,  pour 
prévenir  toute  dégradation. 

L'article  6  continue  au  directeur  géné- 
ral l'adminiftration  des  manufactures  roya- 
les des  Gobclins  Si  de  la  Savonerie. 

L'article  7  le  maintient  dans  la  direc- 
tion des  artiftes  Si  artifans  lopés  fous  la 
grande  gallcrie  dujouvre  ,  defquels  les 
privilèges  font  confirmés. 

L'article  8  l'autorife  à  faire ,  au  nom 
du  roi ,  toutes  les  acquifitions  dî  mai- 
fons ou  terreins,  qui  feront  jugées  con- 
venables pour  l'amélioration  ou  cmbcllifTe- 
ment  des  maifons  royales.  Pour  ce  qui 
concerne  l'excédant  defdites  acquifitions, 
qui  ne  fera  pas  jugé  utile  ,  le  directeur 
eft  autorifé  à  le  revendre,  &  dans  le  cas 
où  il  n'auroit  pas  été  difpofé  dudit  ex- 
cédant dans  les  dix  années  après  l'exécu- 
tion entière  des  plans  Si  projets  ,  les  re- 
ceveurs des  domaines  de  la  couronne  font 
autorifés  à  s'en  mettre  en  polfellion. 

L'article  9  fupprimé  l'état ,  titre  «V  com- 
miiTion  de  premier  architecte  du  roi. 

L'article  10  fupprimé  également  les  trois 
offices  triennaux  d'intendans  &  ordonna- 
teurs généraux  des  bâtimens  du  roi ,  Si 
les  trois  offices ,  aullï  triennaux,  de  con- 
trôleurs généraux. 
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L'article  tr,  pour  fuppléer  les  fonctions 
des  oifices  fupprimés,  crée  neuf  ommif- 
(îons  :  favoir  ,  trois  fous  la  dénomination 
d'inrendans  généraux ,  une  fous  le  titre 
d'architecte  ordinaire  du  roi,  une  fous  le 
titre  d'infpeftcur  général ,  6V:  quatre  fous 
le  titre  de  contrôleur  des  bârimens. 

L'article  n  fupprime  tous  les  emplois 
en  chef,  fous  le  titre  de  contrôleurs  dans 
tous  les  départemens. 

L'article  i  j  ordonne  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  l'une  des  neuf  commillions, 
s'il  n'a  trente  ans  accomplis,  ou  li  le  roi 
ne  lui  accorde  une  difpenfe. 

L'article  14  accorde  aux  neuf  pourvus 
&  à  leurs  veuves,  tous  les  droits  des  corn- 
menfaux,  &  la  vérérance,  après  un  exer- 
cice de  vingt-cinq  ans. 

Les  articles  15  6c  \6  attachent  à  l'é- 
tat des  intendans  généraux  ,  &  au  plus 
ancien  des  trois ,  le  titre ,  le  rang  8c  les 
émolumens  de  directeur  de  l'académie 
royale  d'architedure ,  fous  les  ordres  du 
directeur  général  des  bâtimens  ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  foient  membres  de  l'aca- 
démie ,  par  une  élection  votée  &  confir- 
mée dans  la  forme  d'ufage  :  6c  dans  le 
cas  où  les  trois  intendans  généraux  ne 
feroient  point  membres  de  l'académie ,  ou 
feroient  abfens,  la  préfidence  eft  accor- 
dée à  l'architecte  ordinaire  du  roi ,  cV  en 
fon  abfence ,  au  plus  ancien  académicien , 
fuivant  l'ordre  du  tableau. 

L'article  17  ordonne  que,  lorfque  l'inf- 
pecteur  général  &  les  quatre  nouveaux 
contrôleurs  feronr  élus  membres  de  l'a- 
cadémie ,  ils  ne  pourront  y  prétendre 
aucune  diftinc'tion  particulière  ,  ni  pré- 
féance ,  à  raifon  de  leurs  conimiflîons. 

L'article  18  veut  que  ,  pour  faire  de 
l'état  d'archirefte  ordinaire  ,  un  objet  d'é- 
mulation &  de  récompenfe  en  faveur  des 
membres  de  l'académie ,  le  directeur  gé- 
néral ne  lui  propofe  ,  pour  remplir  cet 
état ,  qu'un  membre  de  l'académie  ,  de  la 
première  ,  ou  de  la  féconde  clalfc ,  fans 
que  l'architecte  ordinaire ,  nommé  par  le 
roi ,  puille  prendre  à  l'académie  une  au- 
rre  place  que  celle  ou'il  avoir  avant  fa  no- 
mination ,  exc.  pré  lors  de  iablence  des 
trois  intendans  généraux. 
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L'article  19  veut  que  tous  les  ordres 
ne  puillent  émaner  que  du  directeur  gé- 
néral ,  auquel  feront  fubordonnés  les  trois 
intendans  généraux,  l'architecte  ordinaire, 
l'infpe&eur  général  &  les  quatre  contrô- 
leurs. 

L'article  20  veut  que  les  intendans  & 
l'infpectcur  tiennent  des  alfemblécs  ou 
bureaux  ,  pour  y  examiner  &  difeutec 
ce  qui  concernera  les  réparations  &  les 
projets  &  plans  d'entreprifes  nouvelles. 

L'article  21  ordonne  que  les  bureaux 
feront  préfîdés  par  l'architecte  ordinaire. 

L'article  22  veut  que  les  projets  & 
plans  foient  concertés  &  formés  par  les 
intendans  généraux,  l'architecte  ordinaire, 
&c  l'infpecteur  général,  fous  les  yeux  du 
directeur  général. 

L'article  2}  leur  ordonne  de  fe  tenir 
toujours  réfidens,  le  plus  ordinairement,  à 
la  portée  du  directeur  général. 

L'article  24  veut  que  les  contrôleurs 
n'aient  point  de  rtfulence  fixe  ,  &C  que 
leurs  fonctions  principales  foient  d'être 
refpectivement  députés  par-tout  où  le  di- 
recteur général  le  jugera  à  propos ,  pour 
faire  la  vifite  des  départemens ,  préparer 
les  projets ,  &  vérifier  fi  les  projets  arrê- 
tés font  exactement  exécutés. 

L'article  2$  ordonne  qu'il  foit  prépofé 
pour  le  fervice  du  dépaitement  des  bâ- 
timens ,  un  médecin  ,  un  chirurgien ,  à 
l'effet  de  donner  tous  les  foins  de  leur 
art ,  &  gratuitement  ,  en  faveur  feule- 
ment de  toute  la  clafle  des  ouvriers  jour- 
naliers ,  &  ce  aux  gages  6c  prérogatives  de 
ceux  de  la  maifon  du  roi. 

L'article  16  &c  dernier  confirme  ,  en 
tant  que  de  befoin ,  l'acte  pailé  devant 
M*  du  Tartre  &  fon  confrère  ,  notaires 
au  châreler  à  Paris,  le  1$  juillet  17} y  , 
contenant  fondation  en  l'hôpital  général 
de  Paris ,  de  douze  penfions  en  faveur  de 
douze  pauvres  ouvriers  en  bâtimens  ,  qui 
doivent  être  nommés  par  M.  le  procu- 
reur général ,  avec  préférence  ,  entre  lef- 
dits  ouvriers,  de  ceux  qui  auront  travaillé 
pour  le  roi  j  en  conféqu'.nce  la  déclara- 
tion attribue  au  directeur  générai  des  bâ- 
DK-ns  tout  pouvoir  nécelfaire  pour  faire 
chou  des  fujets  qui  devronr  joair  defditea 


ET  D'ARGENT. 

très  des  arts  &  métiers,  Se  autres  ouvriers 
employés  aux  bâtimens  du  roi  ;  à  l'effet 
de  quoi  le  roi  ordonne  ,  dès-à-prefent, 
Ja  main-levée  de  toutes  lefdites  failles, 
tant  préfentes  qu'à  venit  ,  comme  aufli 
déclare  tous  ttaniports  farts  ou  à  faire , 
fur  ce  qui  pourra  leur  être  dû  fur  les  ba- 
timens ,  nuls  &  de  nul  effet ,  ainfi  que 
les  failles  qui  feroient  faites  en  coiifc- 
guence ,  faut*  aux  marchands  qui  auront 
fourni  des  matériaux ,  ou  des  alimens  aux 
ouvriers  ,  à  fe  retirer  par-devers  le  fur- 
intendant  des  bâtimens  ,  actuellement  ic 
directeur  général ,  pour  être  pourvu  à  leue 
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pcnlîons  Se  leur  expédier  toutes  lettres 
de  préfentation  à  M.  le  procureur  géné- 
ral, conformément  à  la  fondation. 

8.  Suivant  les  réglemcns  du  confeil, 
des  9  octobre  1 6 69 ,  Se  27  mars  1*83, 
les  entrepreneurs  des  bâtimens  du  roi  font 
exempts  de  tous  fervices  à  leurs  commu- 
nautés ,  durant  le  cours  de  leurs  entre- 
prilcs. 

9.  Un  arrêt  du  confeil  royal  des  fi- 
nances ,  du  2  $  octobre  1 687  ,  confirma- 
tif  de  celui  du  27  février  1 6$  5 ,  défend 
aux  tréforiers  des  bâtimens  de  recevoir, 
ni  avoir  égard  aux  failïes  qui  pourroient 
êtte  faites  entre  leurs  mains ,  fur  les  de- 
niers deftincs  pour  les  entrepreneurs,  maî- 

BÂTONIER.  • 

Voyez  Avocat. 

Le  bâtonier  eft  un  ancien  avocat ,  qui  fon  nom ,  fur  fes  fondions ,  Sec.  ce  que 
pré  (nie  fes  confrères  dans  leurs  alfemblées,  nous  avons  dit  au  mot  Avocat ,  §  111 '  r 
Se  drelfe  le  tableau  des  avocats  exerçans  ri1'  5  &  6  ,  tom,  II,  pag.  ji6  Se  jij- 
cette  profeifion.  Voyez,  fur  l'origine  de 

BATTERIES. 

Voyez  Rixes, 

BATTEURS   D'OR  ET   D'  ARGENT. 
I Voyez,  i*  Corps  &  communautés  ;  20  Police.' 


t.  Le  métier  des  batteurs  d'or  Se  d'ar- 
gent confilte  à  battre  des  lingots  de  ces 
métaux  à  coups  de  marteau ,  afin  de  les 
séduire  en  feuilles  très-minces  ,  dont  on 
fe  fertpour  dorer  5c  argenter. 

Ce  font  les  mêmes  ouvriers  qui  font 
paifer  le  trait  d'or  ou  d'argent  dans  des 
moulins ,  pour  l'applatir  &:  les  réduire  en 
lames. 

2.  Les  batteurs  d'or  Se  d'argent  ont 
formé  à  Paris  une  communauté  particu- 
lière, ainfi  que  les  tireurs  d'or. 

L'une  Se  l'autre  communauté  a  été 
réunie  au  corps  d«s  orfèvres ,  par  l'édic 
du  mois  d'août  1776 ,  portant  rétabliiïè- 
ment  des  corps  &  communautés  d'arts  Se 
Voyez  Corps  &  communautés. 


Cette  réunion  a  été  confirmée  ,  tant 
pour  la  ville  de  Paris  que  pour  celle  de 
Lyon ,  par  une  déclaration  du  9  mars 
1 777 ,  regiArée  en  la  cour  des  monnoies 
le  19  juillet  fuivant. 

3.  Les  anciens  itatuts  &  régiemens  con- 
cernant la  profeifion  des  batteurs  d'or 
doivent  être  exécutés ,  par  provifion ,  dans 
les  différentes  villes  du  royaume ,  jufqu'à 
ce  qu'il  y  foit  autrement  pourvu  par  le 
roi  :  ce  font  les  termes  de  l'article  4  de  la. 
déclaration  dont  on  vient  de  parler. 

Il  a  été  néceffaire  d'ordonner  ainfi  l'e- 
xécution provifoire  des  anciens  ftatuts,. 
parce  que  les  communautés  de  batteurs- 
d'or  avoient  été  fupprimées  ainfi  que  toutes, 
les  autres  communautés  d'arts  Se  métiers  > 


Digitized  by  Google 


BAZOCHE  DU 

par  édit  de  février  1776,  &  que  l'on  ne 
pouvoir  point  f%  palier  des  réglemens 
compris  dans  cette  îuppreflion. 

4.  La  cour  des  monnoies  a  ralTemblé, 
dans  un  arrêt  de  règlement,  du  24  juil- 
let i*9î, -routes  les  difpofuions  des  an- 
ciens ftaruts  de  la  communauté  des  bat- 
teurs d'or. 

Un  arrêt  du  confeil  ,  du  21  février 
17}*,  en  renouvellant  des  loix  plus  an- 
ciennes r  interdit  l'entrée  de  l'or  &  de 
l'argent  &  autres  métaux  ,  battus  en 
feuilles,  ou  broyés,  dans  Paris  ,  &  défend 
d'en  employer  d'autres  que  ceux  qui  au- 
ront été  achetés  des  batteurs  d'or  de 
Paris. 


PALAIS,    §    I,  3x2 

5.  On  fait  payer  ,  aux  batteurs,  d'or  , 
les  droits  de  marque  &  de  contrôle  de 
l'or  &  de  l'argent,  quoique  leurs  ouvra- 
ges ne  foient  fufcepnbles  de  recevoir  au- 
cune marque.  Voyez  Marque  d'or  &  d'ar- 
gent. 

6.  On  remarque,  dans  le  tableau  de  com- 
paraifon,  imprimé  à  la  fuite  de  l'édit  d'acf.c 
1771S,  cité  au  n°  a,  que  les  communau- 
tés des  batteurs  &  des  tireurs  d'or  ne  re- 
cevoient  point  de  maîtres  étrangers.  Les 
fils  y  fuccédoient  aux  peres. 

Les  droits  de  réception  dans  le*  corps 
des  orfèvres  cft  fixé,  par  le  même  écrit, 
à  huit  cens  livres. 


BAZOCHE. 

Voyez ,  JurifdiUion. 

On  donne  en  général  le  nom  de  bazo-  ment  de  Normandie;  de  la  chambre  des 
che  ,  à  toute  communauté  de  clercs  ,  tra-  comptes  à  Paris  ;  du  châtelet  à  Paris  ;  8c 
Taillant  actuellement  chez  les  procureurs,    en  général  de  différentes  autres  bazoche-* 


foit  de  parlemens ,  foit  de  chambres  des 
compres  ,  foit  de  bailliages  royaux  ,  Se 
fbrmanr  une  jurifdidtion. 

Nous  parlerons ,  en  particulier  ,  des 
bazoehes    du  palais  à  Paris;  du  parle- 


fur  lelquelles  nous  avons  pu  nous  pro- 
curer quelques  renfeignemens. 

On  prétend  que  le  mot  bazoche  v 
d'un  mot  grec ,  qui  fignifie  royaume» 


BAZOCHE   DU  PALAIS. 
Sommaires. 

§  I.  Définition. 

§  IL  Origine  &  ancien  e'tat  de  la  Sacoche. 
§  I1L  Son  e'tat  actuel. 

$  IV.  Sa  jurifdicTicn ,  foit  au  civil ,  finit  au  criminel» 

$  V.  Cas  ou  /es  décifions  fone  fouveraines  ,  &  cas  où  elles  font  fvjtties  i  CapptU 

Tribunal  où  Je  relèvent  les  appels. 
§  VI.  Du  droit  de  ta  basoche  de  vérifier  le  temps  de  palais. 

S  VIL  Vu  droit  de  la  basoche  de  faire  couper  les  arbres  ne'crjfdirts  pour  Ut 
plantation  du  mai  :  de  la  jite  qui  a  lieu  à  celte  occa/ton. 


S  L  Définition. 

j.  La  bazoche  du  palais ,  eft  la  com- 
munauté des  clercs ,  travaillant  chez  les 
procureurs  ,  qui  exercenr  en  même  temps 
au  parlement  de  Paris,  &  dans  toutes 
les  jurifdictions  de  l'enclos  du  palais. 

2.  Dans  l'origine  ,  le  mora  de  detc 


étoit  donné  à  rout  laïc  inftruir,  qui  fer 
diftinguoit  dans  l'étude,  fort  des  belles- 
lettres  ,  foit  des  autres  arts.  Voyez  Cure, 
C'eft  pour  ceia  que ,  dans  la  fuite,  orr 
appella  clercs  ,  ceux  qui  s'exerçoient , 
dans  la  pratique ,  à  la  déferle  des  par 
ties.  Depuis  lercelion  des  procureurs  en 
acte  d'once ,  Iclquds  avoient  été  ckoHi» 
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parmi  les  clercs  les  plus  expérimentés ,  le  chez  1rs  Romains  des  rois  des  facrhîces ,  des 

nom  de  clerc  eft  refté  à  ceux  qui  aident  rois  de  la  jeunette ,  des  rois  du  rréfor  pu- 

les  procureurs  dans  leurs  fondions ,  &  iè  blic,  des  iois  du  tell  in  ,  des  rois  de  la 

rendent,  tous  eux,  capables  de  les  rem-  table  j  rex ,  regina  jacrorumy  vel  Jacri- 

placcr.  Jic.or.m  ,  rex  pu  cri lia  ,  reges  ararii  , 

rex  convivii.  T acit.  i  3  ,  annal,  rex  nten- 

§  II.  Origine  &  ancien  état  de  la  ba-  fa.  Macrob.  Parmi  nous,  on  donnoit  an- 

\oche.  dénuement  le  nom  de  roi ,  au  grand  pré- 
vôt de  l'hcVrel ,  aux  hérauts  d'armes  ,  aux 

1.  On  prétend  que  la  bazoche  doit  fon-  capitaines  des  arbalétriers ,  jufqu'aux  fyn- 
origine  à  Phi»ippe-le  Bel.  Ce  prince  la  dics  Ce  jurés  des  arts  &  métiers.  Ûu- 
créa  ,  dit-on  ,   par  lettres-patentes  ,  au  congé. 

commencement  de  fon  règne  \  mais  on  4.  Ces  titres  de  roi  &  de  royaume  de 

n'a  point  ces  lettres  patentes  ,  &  on  ne  la  bazoche,  ont   été  reconnus  par  des 

tiouve  rien  qui  {bit  relatif  à  la  bazoche,  arrêts  du  parlement  de  Paris.  Bouchel, 

dans  le  Recueil  des  ordonnances  du  lou-  verbo  ,  Roi  de  la  basoche  ,  rapporte  un 

vre.  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  mars 

2.  La  bazoche  du  palais  a  été  érigée,  1469,  qui  a  fait  droit  fur  le  renvoi  d'une 
ajoute- t-on  ,  fous  le  titre  de  royaume,  caufe  gralTc , demandé  par  le  roi  de  la 
pour  être  gouvernée  &  adminiftrée  par  un  bazoche  par  le  miniftere  d'un  avocat.  Il 
roi.  Phiiippe-le-Bel  donna  à  la  bazoche  eft  également  tait  mention  de  cet  arrêt 
une  juftice  fouveraine ,  fur  tous  les  orfî-  dans  le  Gloflairc  du  droit  français ,  ver- 
ciers  6c  fuppots.  Il  voulut,  ditFelibien,  bo  ,  Roi  de  la  basoche. 

dans  fon  Hilloire  de  Paris  ,  que  tous  les  Un  arrêt  du  parlement ,  du  1 4.  juillet 

clercs  îs:  praticiens  <lu  palais  luttent  fous  1 5  2  S  ,  a  renvoyé  une  caufe  par  devant 

la  puillance  d'un  roi  leur  feul  chef  &  le  roi  de  la  bazochc  &  fon  confeil.  Le 

fouverain.  Il  permit  au  roi  de  la  bazochc  fameux  Poyct  plaidoit  pour  le  roi  de  la 

de  fe  créer ,  de  fon  autorité  ,  de  grands  bazodie.  et  Le  roi  de  la  bazoche ,  dit-il , 

oîficiers ,  un  chancelier  ,  des  maîtres  des  eft  allez  pourvu  de  bon  confeil  :  car  il 

requêtes,  un  avocat  &  un  procureur gé-  a  fon  chancelier  &c  douze  maîtres  des  re- 

nétal ,  un  grand  référendaire ,  un  grand  quêtes ,  qui  fuflk  pour  ordonner  de  la 

audienrier ,  un   aumônier,  des  notaires-  matière  ».  Recueil  de  1654. 

fccrctaircs ,  des  avocats ,  des  capitiines  ,  Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  2$ 

un  greffier  &  des  huillicrs.  Philippe  le-  juin  içp,  a  ftatué  conformément  «  à  la 

Bel  lui  permit  de  créer  des  prévôtés  ba-  requêrc  taire  de  la  part  du  roi  &  fuppots 

zoehiales  dans  les  tîégrs  royaux  relatif-  de  la  bazoche  ».  Recueil  de  161,4. 

fans  au  parlement  de  Paris ,  de  donner  Un  quatrième  arrêt  du  parlement ,  du 

aux  chefs  de  ces  prévôtés  ,  la  qualité  de  21  mai  1546  ,  a  fait  défenfes  ,  en  pro- 

prinecs ,  de  le  faire  rendre  foi  &  hom-  près  termes ,  «  à  tous  ciercs  bazoehiens , 

mage  par   les  princes  cv  les  officiers  de  de   fe  pourvoir   ailleurs  que  par-devant 

ces  prévôtés,  de  porter  la  roque  à  Pi  mi-  le  «roi  de  la  bazoche  &  fon  conlcil  ». 

tarion  de  fa  majefté,  enfin  de  battre  mon-  Recueil  de  1654. 

noie,  <c  laquelle  auroit  cours  entre  les  Les  mêmes  quatre  arrêts,  ainlî  que 

marchands  tk  les  clercs  de  gré  à  gré  ».  tous  ceux  rendus  depuis,  ne  parlent  de 

Recueil  des  ftatuts ,  ordonnances,  régie-  la  bazoche,  que  fous  la  dénomination  de 

mens,  antiquité?  .prérogatives  Se  préémi-  royaume  de  la  bazoche. 

nences  du  royaume  de  la  bazoche  t  Paris  ,  j.  Le  roi  de  la  bazoche  avoir  le  droit 

1 6 $4.  de  faire  montre  tous  les  ans ,  fur  fa  con- 

3.  Cette  dénomination  de  roi,  ou  fu-  vocation,  non  -  feulement  des  clercs  du 
périeur,  qui  ngit ,  a  été  très  commune,  palais  &  du  châteler ,  mais  encore  de  tous 
difent  Delauriere  H  Ducange,  chez  les  les  autres  clercs  du  relîort ,  fes  fuppots  Se 
anciens ,  Se  autrefois  chez  nous.  Il  y  avoit  fujets.  11  y  avoit  toujours  à  ces  montres , 


Digitized  by  Google 


BAZOCHE  DU 

die  l'ameur  du  Recueil  de  1^54  ,  fîx 
ou  huit  mille  hommes  ....  8c  comme 
ces  pompes  Se  cérémonies  étoient  lîgran- 
des ,  que  de  vingt  lieues  à  la  ronde  de 
Paris  on  venoit  exprès  pour  les  voir ,  Se 
qu'il  ne  fe  pouvoir  rien  voir  de  plus 
beau  au  monde  ,  François  I  fut  curieux 
d'en  voir  une.  Il  fît  choix  du  16  juin 
1540,  qui  étoit  un  jour  d'audience  au 
palais.  Le  parlement  rendit  arrêt  le  25  , 
par  lequel  «  après  que  Capel,  pour  le 
procureur  général  du  roi,  a  dit  qu'il  avoitété 
averti  que  le  train  du  roi  de  la  bazoche 
étoit  en  très-bel  Se  triomphant  équipage, 
Se  vouloit ,  le  roi ,  voir  la  montre  &  triom- 
phe dudit  roi  de  la  bazoche  Se  fes  fuppôts 
....  il  fut  ordonné  que  le  lendemain , 
non-feulement  cefleroit  la  plaidoyerie  à 
la  tournelle,  mais  entièrement  vaqueroit 
ladite  cour  ...  &  ce  fans  tirer  à  confé- 
quence  ». 

6.  L'auteur  du  Recueil  de  i«j4,  nous 
apprend  que  la  bazoche  a  long-temps  été 
propriétaire  d'une  pièce  de  pré  de  cent 
arpens,  indépendant  des  grand  Si.  petit 
pré  aux  clercs  appartcnans  à  l'univerfité. 
Le  pré  de  la  bazoche  étoit  fur  le  bord  de 
la  ieine  :  on  l'appelloit  anciennement  le 
pré  dé'îa  Seine  ;  il  avoit  pris  le  nom 
de  pré  aux  clercs.  Le  roi  de  la  bazoche 
le  tenoit  de  la  rcconnoiftancc  de  Fran- 
çois I ,  qui  en  avoit  reçu  un  fecours  de 
fix  mille  hommes  dans  une  émeute  fur- 
venue  en  Guienne  ,  après  les  guerres  mal- 
heureufes  d'Italie. 

7.  *  Un  autre  ancien  privilège ,  dont  la 
bazoche  a  joui  jufqu'cn  1639,  pour  le 
moins,  ç'a  été  d'avoir  une  loge  à  la  fale 
defpectacle  de  l'hôtel  de  Bourgogne,  Se  d'y 
faire  jouer  tous  les  ans  la  comédie,  pour  elfe 
&fcs  officiers ,  le  jour  de  carême  prenant.  Il 
y  eut ,  à  ce  fujet ,  une  grande  conteftarion 
en  16  39  ,  entre  les  comédiens  &  la  bazo- 
che. La  bazoche ,  en  vertu  de  fes  arrêts , 
avoit  fait  faifir  les  revenus  de  la  troupe. 
Les  comédiens,  pour  avoir  main- levée,  fc 
pourvurent  devant  le  prévôt  de  Paris.  La 
bazoche  réclama  l'autorité  du  parlement. 
Arrêt  intervint  le  7  feptembre  1639,  qui 
jugea  le  prévôt  incompétent  ,  Se  con- 
damna les  adminiftrateurs  de  la  fale  de 
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fpectacle  de  l'hôtel  de  Bourgogne ,  «  de 
bailler  icelle  comédie  à  la  bazoche  tous 
les  ans,  le  jour  de  carême  prenant ,  à  peine 
d'amende ,  Se  pour  cet  effet ,  de  venir  faire 
la  femonce  à  l'audience  de  la  bazoche  ». 
Recueil  de  1654. 

§  III.  Son  état  aclueJ. 

1.  Le  titre  de  roi  de  la  bazoche  a  été 
fupprimé  par  Henri  III.  Les  troubles  du 
royaume  étoient  à  leur  plus  haut  pé- 
riode fous  le  règne  de  ce  prince.  Paris , 
fur-tout ,  étoit  devenu  un  théâtre  de  fé- 
ditions.  Les  pompes  funèbres  du  roi  de  la 
bazoche ,  &  fes  montres  annuelles ,  raf- 
fcmbloicnt  dans  Paris  dix  mille  cavaliers 
armés.  Henri  III  crut  qu'il  étoit  de  fa  pru- 
dence ,  de  fupprimer  le  roi  de  la  bazoche 
Se  les  montres  générales.  Mais  en  même 
temps  il  conferva  à  la  bazoche  ,  fon  tirre 
de  royaume,  fon  chancelier,  fes  offi- 
ciers, les  fondions  principales ,  Se  beau- 
coup de  fes  anciennes  prérogatives.  Re- 
cueil de  16  $4. 

2.  Lahazochc  cft  aujourd'hui  compofée, 
d'un  chancelier,  d'un  procurcur-gcréral  , 
d'un  avocat-général ,  d'un  procureur  de 
la  communauté  des  clercs,  de  quinze 
maîtres  des  requêtes  ordinaires ,  de  quinze 
maîrrcs  des  requêtes  extraordinaires  ,  de 
quatre  notaires  -  fecretaires ,  d'un  greffier 
en  chef,  de  deux  fubftiruts ,  d'un  aumô- 
nier qui  a  rang  de  maître  des  requêtes 
extraordinaire  ,  d'un  tréforicr  choifi  par- 
mi les  officiers ,  d'un  médecin  ,  d'un  chi- 
rurgien ,  d'un  premier  huillier ,  Se  de  deux 
huiilicrs  audienciefs.  La  bazoche  a  auflî 
un  ordre  d'avocats  qui  a  fon  bâtonicr  Se 
fon  tableau. 

3.  Le  parlement  a  donné  des  ftatuts  pro- 
vifoires  à  la  bazoche,  en  15$ 6.  Ils  lont 
imprimés  en  tête  du  Recueil  de  i<?J4-  Ils 
règlent  les  fonctions  des  différent  offi- 
ciers ,  dont  nous  venons  de  donner  la 
lifte.  Les  ftatuts  contiennent  huit  chapi- 
tres. Le  premier  traite  des  juges  du  royau- 
me Se  de  leurs  charges  ;  le  fécond ,  traite 
de  fes  charges  de  procureur  général,  avo- 
cat du  roi ,  Se  procureur  de  communauté  ; 
c'eft  à  ces  trois  officiers  que  les  ftatuts 
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Confient  l'exécution  des  ordonnances  fie 
réglemens  ;  les  rroiilemc  ,  quatrième  , 
cinquième  &  fcptL-me  chapitres  traitait  des 
fondions  du  grc.Her,  des  notaires  -  fé- 
cretaireS|  des  huiffiers ,  des  quatre  trélo- 
riers  ,  depuis  réduits  à  un  feul ,  Se  des  avo- 
cats -,  Je  fixieme,  traite  de  !a  promotion  des 
états  du  royaume ,  pour  1  élection  du  chan- 
celier. En  même  temps  il  règle  les  for- 
mes, fuivant  kfquclles  le  procureur  gé- 
néral, Se  tous  les  autres  officiers  ,  doivent 
ctre  élus  Se  pourvus  ;  le  huitième  Se  der- 
nier chapicre  concerne  principalement  l'hon- 
neur &  révérence  que  les  fuppôts  du 
royaume  doivent  porter  au  chancelier  ,  fie 
autres  officiers,  ainfi  qu'à  leurs  arrêts  Se 
jjgemens. 

4.  Le  parlement  a  cru  devoir  faire,  par 
fon  arrêt  du  5  janvier  16)6,  un  règle- 
ment parriculicr ,  pour  l'élection  du  chan- 
celier. Afin  d'éviter  tous  défordres ,  il  a 
ordonné ,  qu'à  l'avenir ,  il  n'y  auroit  que 
te  les  clercs  fajfant  principales  charges, 
ayant  au  moins  cinq  années  de  palais , 
qui  feroient  reçus  à  bailler  leurs  fuffra- 
ges  .  .  .  que  le  chancelier  feroit  élu  fur 
!a  pluralité  des  voix  fie  fuffrages  ...  & 
que  pour  faire  la  collecte  dïfdires  voix , 
jl  ne  pourroit  être  commis  d'autres  pro- 
cureurs, que  des  procureurs  de  commu- 
nauté de  la  cour  ...  ou  des  procureurs 
ayant  pafié  par  lcfditcs  charges  ». 

>.  Le  parlement  approuve  que  it  clerc , 
chargé  du  minifterc  public  à  la  bazoche, 

Î. renne  la  qualité  de  procureur  général, 
irillon ,  en  rendant  compte  d'un  arrêt 
jendu  en  la  tournelle  ,  le  4  mars  1701, 
entre  les  officiers  de  la  bazoche  du  pa- 
lais, &  les  officiers  de  la  bazoche  du  châ- 
teler,  dit  que  Mc  Landricux ,  avocat  des 
buzoehiens  du  palais,  demanda  à  M.  d'A- 
gueiTeau,  procureur-général,  s'il  trouvoit 
bon  qu'il  tfppcllat  procureur-général  le 
clerc  qui  en  faifoit  les  fonctions ,  &  que 
M>  d'Agueflcau  lui  répondit  «  qu'il  nen 
étoit  fâché ,  que  c  etoit  le  feul  concur- 
rent qu'il  reconnut  ». 

6.  Le  greffier  en  chef  délivre  aux  offi- 
ciers leurs  provilions  (ignées  de  lui,  &  du 
chancelier  garde  des  fecaux  du  royaume. 
Les  piovillons  font  dfçfTées  à-peu-près 
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félon  1:  protocole  de  la  grande  chancellerie. 
Quant  aux  matricules  d'avocats  ,  c'ert  aulli 
le  greffier  qui  les  délivre  ,  dans  le  flyle  du  " 
greffe  du  parlement. 

7.  La  bazoche  du  palais  a  confervé  le 
droit  d'ériger  des  jurifdictions  bazochialcs 
dans  les  néges   royaux   reiTortifians  au 

{'arlement.  Nous  en   rapporterons  plu- 
ieurs  exemples  en  parlant  des  différentes 
bazoehes  en  général. 

8.  La  bazoche  confervé  la  grande  po- 
lice fur  tous  les  fiéges  bazoehiaux  du  ref- 
fort.  Il  s'étoh  élevé  de  grandes  difficultés 
à  Loches.  Des  clercs  de  notaires  avoient 
prétendu  devoir  être  admis  à  la  bazoche 
du  liège  royal,  Si  le  tribunal  avoit  été 
vilipende  un  jour  d'audience.  La  bazoche 
du  palais  rendit/  un  arrêt,  le  14  mars 

elle  ordonna,  par  cet  arrêt,  que 
les  offices  de  judicature  de  le  bazoche  de 
Loches ,  ne  feroient  remplis ,  que  par  les 
premiers  clercs  des  procureurs ,  avocats 
portulans  du  liège,  Se  non  par  autres; 
elle  enjoignit  au  prince,  conleillers,  fie 
autres  officiers  de  ladite  bazoche,  de 
faire  entretenir  les  réglemens  ;  elle  fit  dé- 
fenfes  d'ufer  de  mépris  envers  lcfdits  of- 
ficiers fie  fuppôts ,  fur  peine  d'amende 
arbitraire,  Se  de  plus  grande  correction, 
félon  l'exigence  des  cas. 

9.  Un  arrêt  du  parlement ,  du  2  7  mars 
1604  porte  que  «  les  bazoehiens  de 
Tours  ,  Poitiers  fie  Verneuil  au  Perche , 
ont  reconnu  la  bazoche  du  Palais  comme 
fouverainc  ». 

10.  La  bazoche  du  palais  prétend  %voir 
droit  de  reflbrt  fur  celle  du  châtelct.  Le 
queftion  eft  appointée  depuis  1606,  en 
la  grand  chambre  du  parlement,  Se  n'e 
point  encore  reçu  de  décilîon ,  même 
provifoire.  En  i7or  ,  dans  une  caufe  à  la 
tournelle ,  entre  les  deux  bazoebes,  relative- 
ment à  des  décrets  Se  à  des  procédures 
criminelles  exercées  par  les  deux  juri£> 
dictions  contre  leurs  officiers  refpeCtifs , 
M.  l'avocat- général  Portail,  en  donnant 
f:s  concluions  pour  révocation  du  prin- 
cipal, traita  de  vieille  prétention  la  fu- 

}>eriorité  prétendue  par  la  bazoche  du  pa- 
ais ,  par  la  raifon  que  la  communauté 
des  procureurs  au  parlement  n'éroit  point 

fupérieurç 
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ftiparieur  à  la  communauté  des  procu-  qualifia  de  chapelier  ordinaire  de  la  cour 
reurs  au  châtelet.  Malgré  l'opinion  de  de  la  bazoche.  U  pâtiffier  de  la  baz«>che  , 
M.  Portail ,  la  toumelU  criminelle  crut  fie  à  Tes  arme*  ,  fubufte  encore  aujourd'hui 
devoir,  par  fon  arrêt  du  4  mars  1701  ,  au  coin  des  rues  Satnt-André-des-Arts  fie 
renvoyer  en  la  grand  chambre  pour  la  fu-  Hautefëuille  ;  mais  fans  tenir  de  la  bazo- 
périorité  de  la  bazoche  du  palais  fur  celle  che  Ces  lettres  de  maitrife.  Un  arrêt  du 
du  châtelet.  L'auteur  du  recueil  de  r  6  54 ,  confeil  d'état  du  roi ,  du  22  octobre  1 68  g  , 
rapporte  deux  ades  de  pofTeûlon  du  ref-  n'a  ordonné  le  rapport  de  différentes  pro- 
fort fur  la  bazoche  du  châtelet,  en  fa-  vi  fions  données  par  la  bazoche  ,  quecefauf 
veur  de  celle  du  palais.  L'un  eft  un  arrêt  aux  clercs  de  repréfenter  leurs  titres  de- 
de  la  bazoche  du  palais,  du  19  mats  vant  le  heur  lieutenant  de  police,  de  la 
1595,  par  lequel,  fur  l'appel  de  Pierre  Reynie,  commiflàire  départi  pour  les  nou- 
Moufflé ,  clerc  au  châtelet  de  Paris  ,  du  voiles  charges  créées  dans  les  corps  fie  mé- 
prévôt  bazochial  des  clercs  dudit  châtelet,  tiers  ».  Mais  la  bazoche  ayant  perdu  La 
contre  Chriftophe  Ledoux ,  auifi  clerc  au  majeure  partie  de  fes  titres  dans  les  dif- 
châtelet,  ce'  1  appellation  fie  ce  ont  été  férens  incendies  du  palais,  la  que  (lion 
ruis  au  néant ,  émendant ,  il  a  été  ordon-  eft  reftée  indécife  au  confeil ,  fie  là  baro- 
né  que  les  cédules  en  queftion  feroient  che  a  cefTé  de  ce  moment,  de  jouir  de 
montrées  à  l'appellant  pour  les  recon-  fon  droit.  . 

noître  ou  nier , autrement  permis  a  l'imi-  12.  La  bazoche  du  palais  forme,  dan* 

mé  de  les  faire  vérifier,  tant  par  com-  fon  état  adueJ ,  un  corps  réel ,  une  véritable 

parai  ion  de  feing  qu'autrement  » .  L'autre  compagnie.  Nos  rois  font,  de  tout  temps» 

a&e  de  poueiGon ,  eft  un  autre  arrêt  de  la  regardée  ainfî.  La  bazoche  eft  en  effet  com- 

bazoche  du  palais ,  du  3  1  mars  1 60 1 ,  ren-  pnfe  fur  Y  état  du  roi ,  au  rang  des  compa- 

du  entte  Baltazar  Mavelet  fie  autres  clercs  gnies  de  judicature  :  fie  fes  gages  an- 

du  châtelet  de  Paris  ,appellans  du  prévôt  nuels  font  de  cent  cinquante  livres  qu'elle 

bazochial  des  clercs  dudit  lieu,  fie  Jacques  touche  exactement.  Après  la  retraite  de 

Bret  fie  autres  clercs  dudit  châtelet  inti-  M.  Tabourcau   contrôleur  général ,  on 

més,  par  lequel  arrêt,  l'appellation  fie  ce  voulut  réformer  les  gages  delà  bazoche. 

ont  été  mis  au  néant  (ans  amende  ,  ém  en-  Il  faut  que  les  droits  de  la  bazoche  aient 

dant ,  les  intimés  ont  été  condamnés  à  été  trouvés  bien  foiidement  établis ,  puif- 

rendre  aux  appellans  quarante -fix  fous,  que  la  réforme  n'a  pas  eu  lieu, 

frayés  pour  les  frais  de  la  montre ,  fie  aux  En  contequence ,  les  magiftrats  veulent 

dépens.  bien  traiter  la  bazoche  comme  com- 

n.  De  tout  temps  la  bazoche  du  pa-  pagnie.  En   177Û, M.  Vatel,  pour  lors 

lais  a  prétendu  avoir  le  droit  de  donner  chancelier ,  établit  une  vifite  annuelle  de 

des  maîtrifes  d'arts  fie  métiers.  Selon  fes  corps ,  le  premier  janvier ,  coinpofée  du 

xegiftres,  elle  a  donné  des  lettres  de  pro-  chancelier,  du  procureur  fie  de  l'avocat 

viiion  avec  réception  à  la  bazoche  ,  en  général ,  fie  de  1  ancien  des  autres  officiers , 

1588,  1*84,  fie  1 685 ,  de  barbiers  -  chi-  a  M.  le  premier  préfident  ,   MM  les 

Turgiens*,  en  ifS^decoffreriet-raulerier-,  préfidens  à  mortier, M.  le  procureur  gé- 

en  1672,  de  cordonnier  j  en  1*91 ,  de  cha-  néral  fie  MM   les   avocats  généraux 

pelier-,  en  1.6*8 6,  de  gainier  en  cuir  bouilli}  du  parlement}  fie  1  M.  le  premier  pré- 

en  1 6*43 ,  de  libraire-imprimeur  pour  l'im-  fidept ,  M.  le  procureur  général ,  fie  M.  le 

prellion  de  fes  réglemens-,  fie  0*16*86*,  de  premier  avocat  général  de  la  cour  des 

pârimer,  rôthTeurfie  traiteur.  Mais  la  plu-  aides.  Tous  MM.  ont  la  bonté  de  faire 

fiart  des  pourvus  ont  été  inquiétés  pat  entrer  la  voiture  dans  la  cour ,  fie  de 
es  communautés.  Le  chapelier  paroît  avoir  faire  ouvrir  les  deux  bartans  ,  en  en- 
cré le  fèuj  qui  ait  joui  paifiblemcnt  de  trant  Se  en  fer  tant, 
fon  état.  Il  prit,  pour  enfeigne  ,  les  ar- 
mes du  royaume  de  la  bazoche,  fie  fc 

TomtUL  Te 
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$  IV,  Juri/diâion  de  la  taloche,  /oit  au 
,  cw/,  /oit  au  criminel, 

t.  Le  chancelier  Se  rous  les  officiers 
de  la  bazoche  s'affemblent ,  à  midi ,  au  pa- 
jais ,  dans  la  chambre  faim-Louis ,  tous  in 
mercredi  Se  famedi ,  non  fériés.  Ils  déli- 
bèrent entr'eux  à  huis  clos ,  fur  les  affai- 
res de  la  compagnie ,  &  jugent  de  rap- 
port. Quand  il  y  a  des  caules ,  l'audien- 
ce cil  publique.  Il  fe  plaide  chaque  an- 
née deux  grandes  caules,  l'une  dans  le 
temps  du  carnaval ,  l'autre  pour  l'inftal- 
lation  du  chancelier.  La  caufe  du  temps 
du  carnaval ,  eft  connue  fous  le  nom  de 
cau/e  grajft.  Depuis  long-temps,  elle  n'a 
pour  objer,  qoe  des  queftions  importan- 
tes de  fait  Se  de  droit.  Plulîeurs  avocats 
célèbres  ont  commencé  par  s'exercer  dans 
ces  audiences.  Le  chancelier ,  ainfi  que  le 
procureur  Se  l'avocat  général ,  Se  les  au- 
tres officiers ,  fiégern  à  l'ordinaire  en  habit 
noir.  Dans  les  grandes  audiences  Se  dans 
les  cérémonies  ,  cous  les  officiers  font  en 
robe ,  avec  rabat  Se  bonnet  quarré.  An- 
ciennement, les  officiees  de  la  bazoche  por- 
toient  le  petit  manteau  Se  la  cravate.  Ils 
ont  renoncé  à  cet  ufage. 

z.  A  l'égard  de  la  jurifdiction  de  la 
bazoche  du  palais ,  <c  elle  c'eff  toujours 
étendue  ,  dit  l'auteur  du  Recueil  de  1654, 
tant  en  première  inftance  fur  les  clercs 
du  palais  pour  les  actions  jperfonnelles , 
civiles  &  criminelles  t  que  fur  les  autres 
cle.e  s  bazoehiens  des  juftiecs  rclTortiflant 
en  la  cour,  en  conféquence  des  appella- 
tions relevées  en  la  bazoche ,  Se  fur  les 
particulières  demandes  contre  les  clercs  ». 
La  procédure  de  la  bazoche  cft  la  même 
que  celle  du  parlement.  Les  requêtes  font 
adrcflées  à  nos  feigneurs  du  royaume  de 
la  bazoche.  Les  arrers  s'intitulent ,  la  bazo- 
che régnante  en  triomphe  Se  titre  d'hon- 
neur,  falut. 

3.  Par  arrêt  folemnel  du  parlement, 
du  7  feptembre  1639,  les  officiers  de  la 
bazoche  du  palais  «  ont  été  maintenus  , 
gardés  Se  confervés  en  leurs  privilèges  & 
jurifdiction  ordinaire  ,  tant  civile  que  cri- 
minelle ».  Recueil  de  1654  ,  pag.  3+. 
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4.  En  1518  ,  il  s'étoit  élevé  -une  con- 
teftation  relative  à  une  montre-,  le  lieur  * 
Colas  Lami,  fujeï  de  la  bazoche  ,  s'étoit 
obligé  par  écrit  de  le  trouver"  à  la  mon- 
tre dans  une  bande  qu'il  avoir  choilïc  , 
&  dans  laquelle  il  s'étoit  offert  de  paroître 
comme  lieutenant.  Le  lieur  Lami  avoit  en- 
fuite  refufé  de  fe  trouver  à  la  montre.  II  fut 
ajourné  par-devant  le  roi  de  la  bazoche 
&  fon  chancelier ,  qui  le  condamnèrent, 
pour  fa  contravention  ,  en  une  amende 
de  dix  écus  ;  l'huillier  chargé  de  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  faifit  le  manteau  du  lieur 
Lami.  Celui-ci  ,  pour  éluder  l'exécution 
de  l'arrêt  de  la  bazoche ,  fe  préienta  de- 
vant l'ofKcial  de  Paris ,  Se  en  obtint  une 
citation  contre  les  fieurs  Rolland  Chau- 
vreux  Se  Jacques  Dalluye  ,  capitaine  & 
lieutenant  de  la  bande  en  queftion.  Les 
fieurs  Chauvreux  &  Dalluye  interjetteront 
appel  comme  d'abus  ,  au  parlement ,  de  la 
Citation  de  ('officiai.  Le  roi  de  la  bazo- 
che fc  joignit  à  eux ,  Se  demanda  le  ren- 
voi de  la  caufe  en  la  bazoche.  La  caufe  fut 
plaidée  avec  pompe.  Me  de  Thou  plaida 

Kour  les  fieurs  Chauvreux  &  Dalluye  j 
1*  Peyet  pour  le  roi  de  la  bazoche  ; 
M'  Favier  pour  le  fieur  Lami.  M*  Fa- 
vier  proteffa  «  de  ne  dire  chofe  déro- 
»  géant  à  la  majefté  royale  du  très-illuf- 
»tre  roi  de  la  bazoche,  attendu  fa  qua- 
lité ,  quia  illi  debttur  honor  »>.  Au 
fonds  fes  défenfes  confinèrent  à  deman- 
der grâce.  Me  Morin  ,  promoteur  ,  dé- 
favoua,  en  perfonne,la  citation  faite  à  fa 
requête,  «  à  la  fufeitation  de  l'intimé  ». 
Arrêt  intervint  au  parlement  en  la  grand'- 
chambre,  le  14  juillet  1518,  qui,  «  at- 
tendu le  défaveu  fait  par  l'ofticial  de  Pa- 
ris Se  promoteur  ...  dit  qu'il  avoit  été 
mal  ocîroyé  &  exécuté  pat  lcfdits  officiai 
&  promoteur  ,  Se  bien  appelle  par  les 
appellans ,  Se  fans  dépens  Se  pour  caufe, 
Se.  renvoya  la  caufe  Se  matière  par-devant 
le  roi  de  la  bazoche  Se  fon  confeil ,  à 
huitaine,  pour  en  ordonner  ainfi  qu'il  ver- 
roit  bon  être  à  faire  pour  raifon  ,  Se  or- 
donna que  ledit  roi  de  la  bazoche  trai- 
teroit  amiablemenr,  fes  fujets  ». 

j.  En  1 54  j ,  la  bazoche  avoit  été  obligée 
d'en  veuir  à  la  rigueur  poux  faire  rendre 
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Compte  par  les  fleurs  Dcners  &*  Lemai- 
xe  ,  rréloriers  ,  des  deniers  par  eux  re- 
çus. Un  arrêt  les  avoit  condamnés  à 
rendre  leur  compte.  Il  paroîr  que,  loin 
d'obéir  à  cet  arret ,  ils  séroient  livrés  à 
toutes  fortes  d  rxcès  Se  de  voies  de  fait. 
Le  procurent  général  de  la  bazoche  porta 
ils  plau.tes  au  parlement.  11  intervint  ar- 
rêt contradictoire ,  le  3  avril  1(45,  qui 
icnvovi  les  patries  par  devant  le  roi  de 
ia  bazùdic  Se  ion  confeil,  juge  des  par- 
ties, à  huitaine  ;  en  fuite  l'arrêt,  faifant  drok 
iiir  la  requête  du  procureur  général  du 
toi  de  la  bazoche ,  «  fait  inhibitions  Se 
défenfes  à  tous  clercs  bazoehiens  Se  fup-- 
pôts  du  royaume  de  la  bazoche ,  de  ne  fe 
pourvoir  ailleurs  que  par-devant  ledit  roi 
de  la  ba70che  5c  fon  confeil ,  pour  rai- 
fon  des  débits  &:  diflérens  qui  pourroient 
furvenir  entre  &  contr'eux,  Se  defquels  la 
connoilfancc  appartient  audit  roi  de  la  ba- 
zoche Se  fon  confeil,  fur  peine  d'amende 
arbitraire  ». 

6.  En  1*558,  il  y  eut  des  difficultés 
«titre  les  avocats  de  la  bazoche.  Le  fi^ur 
Joacbim  Boivinet,  l'un  d'eux,  fc  pourvut 
au  parlement,  pour  être  réglé  fur  ces  dif- 
ficultés. Arrêt  intervint  le  1  j  juillet 
1638,  qui  renvoya  les  parties  par-devant 
les  chancelier  Se  officiers  de  la  bazoche , 
&  renouvelia ,  dans  les  mêmes  termes 
que  l'arrêt  de  1545,  que  nous  venons  de 
rapporter ,  des  défenfes  à  tous  les  clercs 
bazoehiens  Se  fuppôts  du  royaume  de  la 
bazoche ,  de  fe  pourvoir  ailleurs  que  de- 
vant les  chancelier  &  officiers  d'icclle. 

7.  Un  arrêt  du  parlement,  du  27  mars 
1 604 ,  a  confirmé ,  contre  le  châtelet  de 
Paris ,  la  jurifdiction  de  la  bazoche ,  tant 
pour  le  civil ,  que  pour  le  criminel.  Le 
fieur  Baudouin ,  clîrc  au  châtelet ,  avoit 
fait  aflîgner  devant  le  prévôt  des  clercs 
du  châtelet ,  le  ficur  Nfflbn  ,  qui  pour 
lors  étoit  clerc  au  châtelet.  Le  fieur  I\ef- 
fon  fit  défaut.  Réa'ligné  ,  il  déclina  la  ju- 
rifdiction ,  attendu  qu'il  n'éroit  plus  au 
châtelet  ,  te  qu'il  demeurait  au  palais  : 
il  demanda,  en  conféquence ,  fon  renvoi 
à  la  bazocht  du  palais.  Malgré  ce  décli- 
natoire,  le  prévôt  des  clercs  du  châtelet 
xendit  fentence  contre  le  fieur  Neflon.  Le 
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chancelier  de  la  bazoche  prit  connoif- 
fance  de  l'aflàire.  Le  Iktir  Baudouin  pré" 
tendit  que  l'avocat  général  de  la  bazoche 
avoit  proféré  contre  lui  des  injures  dans 
un  requilîtoire.  11  rendit  plainte  contre- 
lui  ,  devant  le  prévôt  de  Paris  ou  fon  lieu- 
tenant civil ,  qui  ,  d'après  une  informa- 
tion ,  décréta  d'ajournement  perfonr.ei, 
tant  l'avocat  général  ,  que  le  chancelier. 
"Joute  cette  procédure  portée  au  parle- 
ment, arrêt  intervint,  le  ij  mars  1604, 
lequel,  «c  en  tant  que  touchoit  l'appel  du 
décret  décerné  par  le  prévôt  de  Patis  ou  fon 
lieutenant ,  dit  qu'il  avoit  été  mal ,  nulle- 
ment Se  incompétemment  procédé ,  jugé 
■&  ordonné ,  bien  appelle  par  Jes  anpci- 
lans  ,  condamna  les  intimés  aux  depern 
de  la  caufe  d'appel  ...  &  fit  inhibitions 
£c  défenfes  au  prévôt  de  Paris  ou  fon 
lieutenant ,  de  prendre  à  l'avenir  connoiC- 
fance  de  ce  qui  feroit  ordonné  par  les  of- 
ficiers de  la  bazoche  ». 

8.  Un  autre  arrêt  du  parlement,  du  j 
décembre  îtfîo,  a  confirmé  le  droit  de. 
jurifdiction  de  la  bazoche  contre  le  bait 
liage  du  palais.  Le  fieur  Driard  ,  clerc  au 

fialais ,  avoit  aflîgné  au  bailliage  du  pa- 
ais,  le  lieur  Picault  également  clerc  au 
parlement.  Le  fieur  Picault  avoit  deman- 
dé fon  renvoi  à  la  bazoche.  Le  lieute- 
nant général  du  bailliage,  fans  s'arrêter 
au  déclinatoire  propofé ,  avoit  appointe 
les  parties  au  confeil ,  fc  par  fuite  avoit 
rendu  une  fentence  définitive  ,  par  la- 
quelle il  avoit  condamné  le  ficur  Picauft 
en  quatre  livres  parifis  envers  le  ficur 
Driard,  avec  défenfes  de  récidiver,  Se 
aux  dépens.  Le  fieur  Picault  interjetta  ap- 
pel au  parlement,  tant  comme  de  juge 
incompétent   qu'aurrement  ,    de  toute 
la  procédure  contre  lui  faite.  Les  chan- 
celier &  officiers  de  la  bazoche  furent 
reçus  parties  intervenantes,  par  arrêt  dû 
16  mars  1619-,  ils  adhérèrent  à  l'appel 
comme  de  juge  incompétent  du  ficur  PJ- 
cault,  Se  demandèrent  le  renvoi  de  ton- 
tes les  contellations  devant  eux.  Le  parle- 
ment"! endit  fon  arrêt  contradictoire  le  '< 
décembre  t6jo  \  il  jugea  ce  qu'il  avoit 
été  mal,  null  mcr.t  &  incompétemment 
procédé  8c  jugé  par  le  bailli  du  palais ,  fc 
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renvoya  les  parties,  charges  fie  informa- 
tions par-devant  les  officiers  de  la  bazo- 
che ,  pour  leur  être  fait  droit  ». 

j.  Le  parlement  a  rendu,  le  11  avril 
«£4*,  un  autre  arrêt  formel,  en  faveur 
de  la  bazoche ,  contre  le  bailliage  du  pa- 
lais. Le  fieur  Maigret,  clerc  au  parlement, 
âvoit  rendu  plainte,  contre  le  iîcur  de 
Juilfieu,  auffi  clerc  au  parlement,  devant 
le  lieutenant  général  du  bailliage.  Le  lieu- 
tenant générai  avoit  reçu  la  plainte ,  in- 
formé ,  décrété  de  prife  de  corps  fie  fait 
emprifonner  l'accufé,  malgré  le  renvoi  par 
lui  demandé  en  la  bazoche.  Le  h  car  de 
Juiffieu interjetta  appel  au  parlement,  com- 
me de  juge  incompétent,  fie  de  déni  de 
renvoi.  Intervention  du  chancelier  fie  des 
officiers  de  la  bazoche  ,  «  comme  étant 
feuls  qui  puiilènt  connoître  du  différent 
où  un  clerc  du  palais  a  intérêt,  fuivant 
la  poflèifion  en  laquelle  ils  font  approu- 
vés fie  confirmés  par  plufieurs  arrêts  de 
la  cour  ».  Arrêt  contradictoire  ,  le  11 
avril  1641,  fur  les  concluions  de  M.  le 
procureur  général ,  par  lequel  ce  la  cour 
a  dit ,  qu'if  a  été  mal ,  nullement  fie  in- 
corn  pé  rem  ment  permis  d'informer,  décré- 
ter ,  procéder  ,  fie  en  émendaut ,  ayant 
égard  à  l'intervention  defdits  officiers  de 
la  bazoche ,  a  renvoyé  les  parties ,  char- 
ges fie  informations  par-devers  eux ,  pour 
être  fait  droit  aux  parties ,  ainfi  que  de 
laifon,  à  quoi  faire  le  greffier  du  bailliage 
du  palais  contraint  par  corps ,  (ait  défenles 
aux  parties  fie  à  tous  autres  clercs  de  fe  pour- 
voir par-devers  lui ,  fie  audit  bailli  fie  £bn 
lieutenant  d  en  connoitre. 

10.  Nous  voyons.  ,  dans  la  Gazette 
«les  tribunaux ,  tonu  3  >  68  »  que  le 
9  janvier  1777*  la  veuve  Fournier  ayant 
été  renverféc  pat  terre ,  par  deux  clercs 
qui  couraient  dans  la  grande  falle  du 
palais,  lefubftitut  de  M.  le  procureur gé- 
aéral  au  bailliage  du  palais  rendit  plainte 
contre  les  auteurs  du  délit.  Cette  plainte 
lut  fuivie  d'un  rapport  de  chirurgiens  Se 
«Tune  information.  Dans  l'intervalle,  la 
veuve  Fournier  avoit  rendu  plainte  de- 
vant les  officiers  de  la  bazoche.  Même 
procédure  en  cette  juridiction  qu'au  bail- 
liage. Sentence  du  bailliage ,  qui  fit  dé- 
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fenfes  à  la  bazoche  de  pafTer  outre  :  as- 
rêt  de  la  bazoche  ,  qui  fat  les  mêmes  dé» 
fenfes  au  bailliage.  Arrêt  du  parlement, 
fur  requête  non  communiquée,  du  15 
janvier  ,  qui  a  permis  aux  officiers  du 
bailliage  de  faire  intimer  en  la  cour  qui 
bon  leur  fembleroit  ,  Se  cependant ,  par 
provifion ,  a  ordonné  que  la  procédure 
commencée  feroit  continuée  ,  &  a  fait 
défenfes  aux  officiers  de  la  bazoche  d'ea 

Elus  connoîrre,  à  peine  de  nullité,  mille 
vres  d'amende ,  fie  de  tous  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts.  L'arrêt  porte  qu'il  fera 
fignifié  fur  la  minute.  Voyez  la  Gazette 
des  tribunaux.  Oppofîtion  à  cet  arrêt  fut 
requête,  de  la  part  de  la  bazoche.  Depuis, 
les  officiers  ,  tant  du  bailliage  que  de  la 
bazoche,  ont  continué  leur  procédure  , 
chacun  de  leur  côté.  L'affaire,  au  fond 
ainfi  que  fur  la  compétence ,  n'a  point 
été  fuivie. 

II.  Nous  trouvons  ,  dans  le  Recueil 
de  1  6  s  4 ,  quatre  fentences ,  l'une  du  juge 
des  auditeurs  du  châtelet  ,  fie  les  trois 
autres  du  châtelet  même  ,  qui  ont  ren- 
voyé à  la  bazoche  du  palais  des  eau  les  por- 
tées devant  eux ,  fit  revendiquées  par  les 
officiers  de  la  bazoche.  La  première  de 
ces  fentences  eft  du  7  août  1  c*  5-1 ,  fie  a 
été  rendue  par  M*  Levefquc,.  juge  audi- 
teur ;  elle  a  renvoyé  devant  les  officiers 
de  la  bazoche ,  une  caufe  entre  deux  clercs 
du  palais  ,  les  fieurs  Bezard  fie  Rem  ber- 
ge ,  fur  la  revendication  de  l'avocat  gé- 
néral de  la  bazoche,  La  féconde  fentence 
eft  du  10  feptembre  1  S*}»;»  M.  Moreau, 
lieutenant  civil  ,  a  renvoyé  ,  par  cette 
sentence ,  devant  les  officiers  de  la  bazo- 
che, fiir  la. revendication  de  leur  avocat* 
général ,  une  caufe  entre  le  fieur  Genuyt, 
clerc  au  palais  ,  fie  Jean  Bailler.,  ftipu- 
lant  pour  Pierre  Bailler  fon  fils.  La  troir- 
fieme  fentence  eft  du  a  juillet  1634. 
M.  Ferrand  ,  lieutenant  particulier  au 
châtelet ,  a  renvoyé ,  par  cette  fentence , 
devant  les  officiers  de  la  bazoche  ,  une 
caufe  entre  le  fieur  Girauk  ,  principal 
clerc  au  palais  ,  défendeur  ,  fie  le  fieur 
Charles  Lefevre ,  marchand  parTemenrier ,. 
bourgeois  de  Paris ,  demandeur.  La  qua^ 
tri  crac  fentence  eft  du  18  juin  U8i* 
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M.  le  lieutenant  particulier  a  renvoyé  en 
1»  bazoche,,,  par  cette  fenteuce  ,  une 
caufe  portée  au  châtelet  enire  deux  clercs 
du  palais  ,  les  lieurs  Vcillard  Se  Mo- 
reau. 

J  V.  Cas  où  les  dt'ci fions  de  la  basoche 
font  fouveraines  ,  &  cas  où  elles  font 
fujettes  à  l'appel.  Tribunal  où  fe  niè- 
rent Us  appels. 

i.  La  bazoche  du  palais  a  fon  confeil 
ordinaire  Se  fon  ancien  confeil. 

Le  confeil  ordinaire  eft  compofé,  i*  du 
chancelier,  des  maîtres  des  requêtes  ordi- 
naires &  extraordinaires,  Se  dun  aumô- 
nier ,  oui  a  voix  délibérative ,  ainfi  que 
les  maîtres  des  requêtes  ,  après  le*  ex- 
traordinaires ,  1*  de  ftx  anciens  procureurs , 

3ui,  aux  termes  de  l'arrêt  de  la  bazoche, 
u  premier  février  1*30,  ont  droit  d'af- 
fïfter  aux  audiences  Se  alTemblécs  de  la 
bazoche,  &  y  ont  voix  délibérative. 

L'ancien  confeil  eft  compofé,  aux  termes 
de  l'arrêt  du  parlement ,  du  1 5  juillet  1 6 3  8 , 
i°  des  officiers  de  la  bazoche ,  c'eft-à-dire , 
du  chancelier  ,  de  tous  les  maîtres  des 
requêtes  ie  de  l'aumônier  >  2*  des  pro- 
cureurs de  communauté  de  la  cour  , 
c'eft-à-dire,  de  ceux  des  procureurs  au 
parlement  ,  qui  font  actuellement  en 
charge.  . 

st.  Toutes  les  affaires ,  tant  civiles  que 
criminelles ,  entre  clercs  ou  contre  clercs , 
fe  jugent  fouverainement  Se  fans  appel  au 
confeil  ordinaire  de  la  bazoche.  Les  ap- 
pels des  arrêts  de  ce  confeil  ne  font  point 
recevables.  Il  cft  effendel  d'obferver  que 
les  ftarurs  du  18  janvier  1  5  ?  6 ,  ordonnent , 
thop.  1  ,  «  que  le  chancelier  ,  ou  plus 
ancien  maître  des  requêtes  ordinaire ,  ne 
pourront  affeoir  ou  donner  aucun  juge- 
ment, s'ils  ne  font  affines  de  fept  maî- 
tres des  requêtes  ».  Seulement,  l'une  des 
parties ,  qui  a  des  griefs  à  propofer  con- 
tre les  arrêts  du  confeil  ordinaire  ,  peut 
fe  pourvoir  par  requête  civile  devant  l'an- 
cien confeil.  L'affaire  s'y  examine  Se  s'y 
difeute  de  nouveau,  Se  1  arrêt  qui  eft  rendu 
par  l'ancien  conleil ,  eft  fouverain  Se  inat- 
taquable. 

3.  Cette  louveiainete  dancts  eu  coui- 
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tatée  par  deux  arrêts  du  parlement 

Le  premier  eft  du  1  y  juillet  1*38.  Le* 
fleurs  Boyvinet  &  Fenou  ,  avocats  à  la 
bazoche ,  étoient  en  conteftation  entr'eux 
relativement  à  léurs  fondions  d'avocats* 
Un  arrêt  du  confeil  ordinaire  de  la  ba- 
zoche avoit  jugé  la  queftion.  Le  fieur  Boy- 
vinet revint  par  requête  civile  ;  mais  il 
prérendit  que  fa  requête  civile  devoit  être 
jugée  par  le  parlement.  Le  procureur  géné- 
ral de  la  bazoche  intervint.  L'arrêt,  après 
avoir  renvoyé  les  parties  en  l'ancien  con- 
feil, peur  leur  être  fait  droit,  ce  fit  ité- 
ratives inhibitions  Se  défenfes ,  tant  aux- 
dits  Boyvinet  &  Fenou  ,  qu'à  fous  clercs 
bazoehiens  Se  fuppôts  dudit  royaume  de 
la  bazoche ,  de  fe  pourvoir  ailleurs  que 
par  devant  les  chancelier  Se  officiers  d'r- 
celle ,  foit  en  première  inftance ,  par  op- 
pofîtion  ou  autrement,  en  quelque  forte 
Se  manière  que  ce  (bit,  pour  raifon  des 
débats  Se  dmérens  qui  pourroient  furve- 
rrir  entre  &  contreux ,  finon  par  requête 
civile  feulement ,  contre  les  arrêts  de  la- 
dite bazoche,  auquel  cas  ils  fe  pourvoi- 
ront, pour  le  fceau  d'icelle,  par- devant 
lefdits  officiers  de  la  bazoche,  Oc  pour  la 
plaidoyerie  en  l'ancien  confeil,  compofé 
defdits  officiers  &  des  procureurs  de  com- 
munauté de  ladite  cour,  en  ta  manière  ac- 
coutumée ,  à  peine  d'amende  contre  le 
contrevenant,  à  l'arbitrage  defdits  officie» 
de  la  bazoche  ». 

Le  fécond  arrêt  du  parlement ,  eft  du 
17  mars  1*34.  Il  a  été  rendu  conrradte- 
roirement  avec  le»  maîtres  des  requête* 
&  le  procureur  général  de  la  bazoche  , 
contre  le  fieur  Bruneau,  maître  des  re- 
quêtes, qui  setok  pourvu  au  parlement 
contre  un  arrêt  rendu  contre  lui  à  l'an- 
cien confeil  de  la  bazoche  ,  le  10  fep- 
tembre  1*33.  «  La  cour  ayant  égard  aux 
requêtes  de  Vcron  Se  Violet  (  maîtres  des 
requêtes  de  la  bazoche  ) ,  &  icelles  enté- 
rinant ,  a  déclaré  ledit  Bruneau  nen  re- 
cevait en  fon  appel  Se  requête ,  ordonne 
que  ledit  arrêt  de  l'ancien  confeil,  du  xt» 
feptembre  dernier ,  fera  pleinement  exé- 
cuté félon  fa  forme  Se  teneur  », 

4.  Le  feul  cas  où  les  arrêts  de  la  ba- 
zoche ne  Ibient  pas  fouverains ,  ceft  lorf- 
qu'ils  font  rendus  en  matière  de  vérification 
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de  temps  de  palais.  L'on  peur  fc  pourvoir 
au  parlement  pur  la  voie  de  l'appel  contre 
les  décilîons  de  la  bazoehe  en  pareil  cas. 

5.  Un  ancien  uiàge  autorile  à  porter 
le  jugement  de  ces  sppels  au  parquet  de 
MM.  les  avocars  généraux,  dont  les  avis 
font  arrêt ,  ainiî  que  dans  lc>  matières  d  in- 
compétence ,  de  toile  intimation  &  de 
nullité  de  procédures. 

6.  Cependant  deux  arrêts  récens  ,  des 
29  avril  Se  6  fepttmbre  1780,  ont  jugé 
deux  appels  de  décillons  de  la  bazoehe 
relatives  à  des  vérifications  de  temps  du 
paiais,  non  fur  avis  du  parquet}  mais  à 
l'audience  de  la  grand'chamore. 

I.e  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu , 
à  l'audience  de  la  grand  chambre,  en  fa- 
veur de  la  bazoehe,  contre  le  lieue  Bou- 
ricard  ,  maître  clerc  au  palais.  11  avoit 
acquis  ,  à  la  fin  de  177^  ,  l'office  &  pra- 
tique de  feu  M'  Notretf  procureur  en  la 
cour.  Le  ficur  Bouricard  ne  juftitioit  de 
temps  de  palais  que  depuis  le  mois  de 
novembre  1774  ;  mais  les  pièces  par  lui 
rapportée;  érablifloient  qu'il  avoit  com- 
mencé lerude  de  la  pratique  au  bailliage 
de  ChâtiHon,  des  176*.  il  fe  préfenra  a 
la  bazoehe  :  il  demajida  fon  certificat  de 
temps  de  palais.  Arrêt  de  la  bazoehe , 
qui  le  débouta  de  fa  demande.  Appel  au 
parlement  par  le  lieur  Bouricard  \  il  fe 
pourvut  au  parquet  de  MM.  les  avocats 
généraux ,  ou  il  obtint  même  un  premier 
arrêt.  Demande  en  nullité  de  cette  pro- 
cédure ,  au  parquet ,  par  le  chancelier  Se 
les  officiers  de  la  bazoehe ,  qui  prétendi- 
rent que  cette  caufe  éroit  uniquement  de 
la  compétence  de  la  grand'chambrc.  Arrêt 
contradictoire  rendu  à  l'audience  de  la 
grand- chambre ,  le  19  avril  1780,  qui  a 

Srononcé  contre  le  ficur  Bouricard,  en  or- 
onnant  l'exécution  de  l'arrêt  de  règlement 
du  8  février  1744.  Vu  la  minute ,  n°  9p. 

Le  fécond  arrêt  a  été  auffi  rendu  con- 
tradicloirement  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambrc ,  en  faveur  de  la  bazoehe  ,  con- 
tre le  lieur  Gallais ,  maître  derc  au  pa- 
lais. 11  avoit  acquis  l'office  dé  procureur 
au  parlement  de  Me  Mariette.  Quoiqu'il 
ne  jurtifiât  que  de  fix  années  quatre  mois 
lie  travail  au  parlement ,  il  demanda  fon 
certificat  de  temps  d'étude ,  fondé  fur  ce 
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qu'il  ptétendoit  avoir  travaillé  trois  an* 
huit  mois  chez  des  procureurs  au  cbite- 
ict.  Arrêt  de  la  bazoehe  qui  le  déboute. 
Appel  du  lieur  Gallais  ,  qui  fe  piéfcnta 
au  parquet  de  M  M.  les  avocats  généraux 
du  parlement ,  pour  en  obtenir  un  arrêt.  La 
bazoehe  fc  pourvut  en  la  grand'-chambre  , 
&  le  6  feptembre  1780  elle  obtint  arrêt 
contradictoire  contre  le  fîeur  Gallais.  CeC 
arrêt  n'a  pas  été  trouvé  fur  les  regiftres. 

Voici  ce  que  porte  littéralement  l'arrêt 
de  règlement  de  1744,  dont  il  ell  parlé 
au  §  fuivant ,  n  °  5  ,  en  prévoyant  le 
cas  où  les  officiers  de  la  bazoehe  refufe- 
roient  de  donner  leur  certificat  de  temps 
-de  palais  :  «  Et  au  cas  qu'ils  allèguent  de* 
caufes  de  refus,  les  officiers  &  les  récipien- 
daires fe  retireront  au  parquet  de  nos  gens* 
pour  être  oiiis  audit  parquer,  &  fur  les  con- 
clurions de  notre  procureur  général  ,  être, 
fur  ledit  refus,  ftatué  Se  pourvu,  par  notre- 
dite  cour ,  ainfi  qu'il  appartiendra  » . 

$  VI.  Du  droit  de  la  taloche  de  vérifier 
le  temps  de  palais. 

1.  D'après  tous  les  réglcmens  anciens 
8c  modernes ,  nul  ne  peut  être  admis  à 
une  charge  de  procureur  au  parlement , 
qu'il  n'ait  travaillé  dix  années  entières  tx 
confécurives  ,  chez  les  procureurs  au  pat- 
ftmenr.  C'eft  la  bazoehe  qui  eft  chargée, 
par  les  réglemens  ,  de  vérifier  ces  dix 
années  de  temps  d'étude.  Son  certificat 
eft  abfoîumcnt  néceflaire  pour  l'obrention 
des  provifions.  Il  n'y  a  qu'un  arrêt  du 
parlement ,  rendu  avec  elle  ,  ou  par  dé- 
faut contr'clle ,  dans  les  formes  preferites 
par  les  loix  ,  qui  y  puilie  fupplécr.  La 
bazoehe  eft  obligée  à  cet  ctlet ,  de  tenir 
un  regiftre  en  reçle ,  bien  &  dûment  pa- 
raphé ,  fur  lequel  les  clercs  fe  font  ins- 
crire ,  d'apres  l'attcftation  du  procureur 
ehez  lequel  ils  travaillent;  &  ce  n'eft  que 
du  jour  de  l'infcription  que  courtnt  les 
dix  années  de  palais.  Nous  allons  n-ndie 
compte  des  dirTéreus  arrèrs  qui  fondant, 
à  cet  égard,  le  droit  de  la  bazoehe,  & 
qui  règlent  les  formalités  félon  icfquelles 
ce  droi*  deir  être  exercé. 

2.  Un  des  plus  anciens  réglemens  eft 
du  5  août  1 697.  Il  a  été  rendu  entre  la 
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bazoehe  &  M*  Jean  -  Baptifte  Vernier, 
relativement  à  une  concertation  qui  éroit 
furvenue  i  loccafion  des  dix  apnées  d'é- 
tude. Le  parlement  a  ordonné  «  qu'à  l'a- 
venir ayeun  ne  fera  reçu  en  la  chajge  de 
procureur,  ni  même  admis  à  la  commu- 
nauté des  avocats  &  procureurs  de  la 
cour ,  qu'il  n'ait  demeuré  &  travaillé  pen- 
dant dix  années  entières  Se  confecutives, 
es  études  des  procureurs  de  la  cour  ; 
néanmoins  j>our  cette  fois ,  Se  fans  que 
le  préfent  arrêt  puilTe  "tirer  à  conféqncn- 
ce  ,  la  cour  a  ordonné  que  Vernicr  fera 
reçu  en  la  charge  qu'il  a  acquile ,  à  l'ef- 
fet de  quoi  Jefdirs  officiers  (  de  la  bazo- 
ch e  )  feront  tenus  de  -  lui  délivrer  leur 
certificat  &  confentement  ». 

3.  Un  fécond  règlement  eft  celui  du 
7  fcprembte  1713.  Le  parlement  l'a  rendu 
a  loccafion  de  ce  que  les  procureurs 
avoienr  prétendu  ,  depuis  171 1,  pouvoir 
donner  des  admit  tatur  à  deux  fujets  qui 
fe  préfentoient  pour  des  offices  de  pro- 
cureurs ,  fans  que  ces  fuiers  euflent  au- 

Saravant  obtenu  les  certificats  ordinaires 
e  la  bazoehe. 

Les  officiers  de  la  bazoehe  ont  été 
maintenus  ,  par  cet  arrêt  de  règlement , 
au  droit  de  vérifier  les  dix  années  de  pa- 
lais i  l'arrêt  a ,  en  conféquence,  ordonné  que 
les  officiers  de  la  bazoehe  feroient  tenus 
d'avoir  un  regiftre  paraphé  dans  toutes 
fes  pages ,  par  le  chancelier ,  fur  lequel 
regiftre  ceux  qui  voudraient  demeurer 
dans  les  études  des  procureurs  en  qualité 
de  clercs  ,  à  l'effet  d'acquérir  le  temps 
nécelTaire  pour  être  admis  aux  offices  de 
procureurs,  lèroient  tenus  de  fe  faire  inf- 
Crire  fans  frais  ;  qu'après  le  temps  de  dix 
années  d'exercice  Se  de  travail  en  qualité 
de  c'ercs ,  loriqu'ils  défircroient  être  ad- 
mis à  ces  offices,  il  leur  ferait  délivré, 
par  les  officiers  de  la  bazoehe  ,  un  cer- 
tificat où  il  feroit  fait  mention  du  jour 
qu'ils  fe  f  raient  ir.fcrits  fur  le  regiftre  , 
ainfî  que  du  temps  qu'ils  auraient  travaillé 
en  qualité  de  c'.eics,  depuis  leur  ir.icrip- 
tion  ,  cV  que  les  procureurs  feroient  te- 
nus de  vifer  Se  de  dater  ce  certificat  dans 
leur  ad/nittatur. 

L'srrêt  excepte  les  fils  de  procureurs,  Se 
les  avocats  ,  qui,  après  avoir  fait  la  pro- 
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feflïon  ,  auraient  été  mis  au  moins  fur 
deux  tableàux ,  Se  il  a  ordonné  que  ceux- 
ci  ne  feront  aftreints  à  rapporter,  ri  leur 
inlcription  fur  le  regiftre  ces  officiers  de 
la  bazoehe,  ni  de  cerrificat  de  ces  of- 
ficiers. Voyez  Procureur. 

L'arrêt  a  pareillement  maintenu  les  of- 
ficiers de  la  bazoehe,  dans  le  droit  Se  pof- 
fellion  de  percevoir  de  chacun  des  réci- 
piendaires ,  quinze  livres  pour  le  droi:  de 
chapelle  ,  lorfque  le  certificat  de  temps 
de  palais  leur  feroit  délivré*  mais  il  a  <iè- 
femiu  à  ces  officiers ,  fous  des  peir.es  gra- 
ves," de  recevoir  ni  d  exiger  d'autres  droits 
des  clercs  Se  des  récipiendaires  ,  à  titre 
d'entrée  &  de  ibrtic ,  foit  en  argent,  jet- 
tons  ou  repas.. 

4.  L'ekécution  du  règlement  de  17  ij 
avoit  été  négligée.  Un  grand  nombre  de 
clercs  ne  seraient  point  fait  inferire  fur 
le  regiftre  de  la  bazoehe.  Cet  oubli  don- 
noir  lieu  tous  les  joins  à  di  nouvelles 
difficultés.  Le  parlement  rendit,  le  24  niai 
1750,  un  arrêt  de  règlement ,  par  lequel, 
après  avoir  confirmé  l'obligation  de  l'inf- 
ctiption ,  il  fut  ordonné  qu'à  l'égard  de 
ceux  qui ,  par  le  pafTé ,  avoient  négligé 
de  fe  faire  inferire ,  ils  feroient  tenus  de 
le  faire  dans  trois  mois ,  cV  de  rapporter 
des  preuves  du  temps  où  ils  feroient  en- 
trés dans  les  études  des  procureurs ,  dont 
il  ferait  fait  mention  à  la  fuite  de  leur 
infeription  ,  finon  qu'après  ce  temps  paf- 
fé,  ils  feraient  déchus  de  la  grâce,  Se 
qu'ils  ne  feroient  réputés  demeurer  chez 
les  procureurs,  que  du  jour  qu'ils  fe  fe- 
roient inferits. 

5.  Une  oppofition  formée,  en  174},  par 
les  officiers  de  la  bazoehe,  à  l'admit  tatur 
donné  par  les  procureurs  à  M*  Moreau  de 
Prémont,  donna  lieu  à  une  conreftation 
tres  férieufe  au  parlement  &  à  l'arrêt  de 
règlement  du  8  février  1744  qui  y  mit 
fin. 

C'eft  ce  règlement  qui  eft  aujourd'hui 
fuivi  à  la  lettre,  en  fon  entier. 

Après  avoir  ordonné  que,  dans  un  mois, 
il  feroit  fait  un  nouveau  regiftre  d'ir.icrip- 
tion  des  clercs  du  palais  ,  lequel  feroit 
Cotré  &  paraphé,  fur  chacun  feuillet,  par 
premier  Se  dernier,  par  le  premier  officier 
de  la  bazoehe ,  &  remis  cuire  fes  mains. 


Digitized  by  Google 


331   BAZOCHE  DU 

l'arrêt  ordonne  que  les  infcriptiotis  feront 
faites  de  fuite  fur  ce  regifbre ,  fans  aucun 
blanc  ni  interlignes  ,  a  fur  &  à  rnefure 
que  les  clercs  fe  préfenteront  pour  être 
inferits^  que  les  infçriptions  feront  datées 
des  jours  Se  mois  qu'elles  feront  faites, 
Se  fignées  des  clercs  qui  fe  feront  inf- 
erire ,  Se  du  premier  officier  de  la  bazo- 
cbe  :  que  mention  fera  faite  en  içelles , 
des  noms ,  furnoms  ,  Se  pays  de  peux  qui 
feronts  inferits,  ainn"  que  tics  noms  des 
procureurs  cbçz  lcfqucfs  ils  feront  demeu- 
rans  lors  de  leur  inicription. 

L'arrêt  ordonne  enfuite ,  que  les  dix  a/i- 
nces ,  nécelîaircs  pour  être  admis  aux  of- 
fices ,  ne  courront  que  du  jour  de  J'inf- 
ciiption. 

Il  ordonne  que  perfon'n*  ne  pourra 
être  difpenfé  de  la  néceffiré  dcfdires  dix 
années  d'infeription,  non  plus  que  de  la 
vérification  des  dix  années  de  travail. pas 
même  les  officiers  de  la  bazoche ,  u  ce 
u'elt  les  fils  de  procureurs ,  Se  ceux  qui , 
ayant  exercé  la  profeffion  d'avocat,  au- 
ront été  mis  fur  deux  tableaux  au  moins. 

U  ordonne  que  les  clercs  ,  inferits  fur 
le  nouveau  regjftre  ,  qui ,  après  dix  an- 
nées d'infeription  ,  voudront  être  admis 
aux  offices  de  procureurs,  feront  tenus  de 
dépofer  au  grenà  de  la  bazoche,  les  pie- 
tés juûificatives  de  leur  exercice  &  tra- 
vail ,  depuis  ladite  infeription  es  études 
de  procureurs,  comme  des  procédures 
écrit«  de  leur  main  dans  les  études  des 
procureurs,  Se  des  enregiftremens  de  leur 
main  d'exploits  ou  de  produits  fur  les  rc- 
giftres  de  leurs  procureurs. 

Il  ordonne  que  les  officiers  de  la  bazo- 
che feront  tenus  de  délivrer  des  certifi- 
cats de  temps  d'étude  ,  dans  les  trois 
jours  du  dépôt  des  pièces  juitificatives,  & 
de  ne  percevoir  que  quinze  liyres  poux 
çhacun  dcfdits  certificats. 

Sans  néanmoins  que  lefdifs  certificats 
puiflent  empêcher  l'examen  que  les  procu- 
reurs de  communauté  doiyent  fàire,du  temps 
de  palais  des  récipiendaires,  ni  difpenfer  lef- 
dirs  récipiendaires  de  l'interrogatoire  qu'ils 
doivent  fubir  fur  la  procédure  &  pratique, 
par-devant  les  procureurs  de  communauté , 
Suivant  l'arrêt  du  n  février  171 9. 

L'arrêt  ordonne  en  outre ,  que  Jcspro- 
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cureurs  de  communauté  ne  pourront  doa- 
oer  aux  eletes  leur  admit  tatur,  qu'il  ne 
Leur  ait  apparu  du  •ertificat  des  officiers 
de  la  bazoche  -,  lequel  certificat  les  procu- 
reurs de  communauté-  feront  tenus  de 
vifer ,  Se  dater  dans  les  admituuur  qu'ils 
donneront  aux  récipiendaires. 

En  cas  de  refus  de  la  part  des  officiers 
d«  Ja  bazoche,  de  délivrer  le  certificat: 

S'ils  allèguent  des  caufe? ,  l'arrêt  ordonne 
que  les  officiers  de  la  bazoche  Se  les  ré- 
cipiendaires fe  retireront  au  parquet  des 
gens  du  roi,  pour  être  ouïs  audit  par- 
quet ,  Se  fur  les  conclurions  du  procureur 
général,  être,  fur  ledit  refus,  l>tué  Se 
pourvu  par  la  cour ,  aiaii  qu'H  appartien- 
dra. 

Si  les  officiers  de  U  bazoche  nalleguenc 
aucune  caufe  de  refus  ,  l'arrêt  ordonne 
que  les  récipiendaires  pourront  fe  pour- 
voir en  la  communauté  des  procureurs, 
à  l'effet  d'y  vérifier  leur  temps  de  palais, 
tant  lûr  l'extrait  d'infeription  fur  le  re- 
«iftre  de  la  bazoche  ,  que  les  officiers  de 
a  bazochc  feront  tenus  de  leut  délivrer  à 
a  première  fommation  &  fans  frais  ,  que 
fur  les  pièces  juflificarives  du  temps  de 
palais ,  lefqueLles  pièces, dépofées  au  greffe 
de  la  bazoche  ,  le  greffier  fera  tenu  dç 
rendre ,  auquel  pas ,  fi  Je  temps  de  pa- 
lais du  récipiendaire  fe  trouve  fuffifam- 
ment  établi,  les  procureurs  de  commu- 
nauté pourront  lui  déliyrer  Ion  admit-* 
tatur. 

En  cas  de  plainte  fin*  l'inexécution  de 
Cet  arrêt,  il  ordonne  que  les  parties  inré- 
relTées,  les  procureurs  de  communauté, 
Se  les  officiers  de  la  bazoche ,  fe  retire- 
ront au  parquet  des  gens  du  roi ,  pour, 
fur  les  conclufions  du  procureur  général, 
y  être  pourvu  pat  la  cour. 

Nous  obfervons  que  ce  même  arrêt  de 
1744  ,  avoit  enjoint,  aux  procureurs  de 
communauté  d'ayoir  aullî  un  regiftre  d'inf- 
eription ,  femblable  à  celui  de  la  bazo- 
che ,  fans  aucunement  difpeafer  de  la  né- 
ceffiré de  ce  dernier*,  mais  cette  difpofi- 
tion  cft  tombée  en  défuétude  ,  Se  n'a  au- 
jourd'hui aucune  exécution. 

6.  En  1770 ,  la  bazoche  a  eu  une  con- 
testation relative  à  l'arrêt  de  règlement 
de  1744.  M'  Çajvinhac,  qui  «voit  trairé 
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d'une  charge  de  procureur  au  parlement, 
manquoit  de  quelques  années  d'inferip- 
tion ,  pour  complerter  (es  dix  années 
d'exercice  au  palais.  Malgré  ce  défaut  de 
forme ,  il  fe  préfenta  à  la  bazoche ,  ôc  de- 
manda fon  certificat.  La  bazoche  rcfufa  , 
ôc  motiva  fon  refus ,  fur  ce  que  M*  Cal- 
vinhac  ne  rempliffoit  pas  à  la  lettre  ce  que 
preferit  l'arrêt  de  1744.  M*  Calvinhac  fe 
pourvut  au  parlement.  Les  parties  furent 
entendues  au  parquet ,  ôc  renvoyées  à 
l'audience  par  arrêt  du  16  février.  Arrêt 
intervint ,  après  une  difeuflion  férieufe , 
le  21  février  1770.  Il  fut  jugé  que  ,  pour 
cetre  fois  feulement ,  ôc  fans  tirer  à  con- 
féquence,  les  officiers  de  la  bazoche  fe- 
xoient  tenus  de  délivrer  à  Me  Calvinhac 
fon  certificat  de  temps  de  palais ,  finon 
que  l'arrêt  vaudroit  le  certificat.  Cet  ar- 
rêt,  qui  fut  rendu  pour  des  confidéra- 
tions  particulières,  renouvella  les  défen- 
fes  les  plus  formelles  aux  officiers  de  la 
bazoche ,  de  délivrer  à  l'avenir  aucun  cer- 
tificat ,  à  moins  qu'on  ne  leur  eût  jufti- 
fié  de  dix  années  entières  ôc  confécutivrs 
d'inferiprion  ôc  de  travail  dans  les  études  des 
procureurs  de  la  cour.  Vu  La.  feuille  ri*  54. 

7.  L'arrêt  de  la  cour,  du  1?  avril  17S0, 
cité  au  %  précédent,  a  maintenu,  dans  toute 
fa  vigueur,  le  règlement  de  1744.  Il  a  dé- 
bouté le  ficur  Bouricard ,  qui  juftifioit  de 
treize  années  d'étude,  mais  de  fept  Ôc  demie 
au  bailliage  de  Châtillon  f  ôc  de  cinq  Ôc  de- 
mie feulement  en  la  cour.  Ainfî  cet  arrêt  a 
jugé  formellement,  que  le  travail  des 
clercs  dans  les  bailliages  royaux  refTorrif- 
fans  en  la  cour ,  ne  pouvoir  fetvir  à  com- 
plerter les  dix  aimées  de  travail  au  pa- 
lais ,  exigées  dans  les  termes  le  plus  précis, 
par  le  règlement  de  1744. 

8.  Un  autre  arrêt  du  6  feptembre  de  la 
même  année  1780,  cité  auffi  au  §  précédent, 
a  débouté  le  fleur  Gallais  ,  qui  demandoit 
fon  certificat  de  temps  d'étude,  pour 
être  autorifé  à  pourfuivre  fa  réception  de 
procureur  en  là  cour.  Cet  arrêt  a  jugé 
que  le  travail  chez  les  procureurs  au  cha- 
telet,  ne  pouvoir  non  plus  être  compté 
aux  clercs  du  palais.  Le  ficur  Gallais 
juttificiit  de  fîx  années  quatre  mois  de 
travail  au  palais,  5c  de  trois  années  huit 
mois  au  châtclet. 

Tome  III. 


PALAIS,  §  VII.  JJ7 

9  De  temps  en  temps  ,  pour  entretenir 
le  bon  ordre,  la  bazoche  ordonne  J'impref- 
lion,  &  l'affiche  du  règlement  de  1744. 
Le  dernier  arrêt,  qu'elle  ait  rendu  à  cec 
effet ,  eft  du  10  mai  1783.  Il  eft  intervena 
furie  réquifitoire  de  M.  Decelles,  avocat 
général.  Il  a  été  affiché  dans  les  falles  du 
palais,  &  envoyé  dans  les  études  des  pro- 
cureurs. 

$  VII.  Du  droit  Je  la  broche  de  faire 
couper  les  arbres  neceff aires  pour  la 
plantation  du  mai  :  de  lajète  quia  lieu 
à  cette  occafion. 

1.  La  bazoche,  depuis  qu'elle  ,exifle , 
eft  dans  l'ufage  de  planter  un  mai  (  voyez- 
Mai  ) ,  tous  les  ans ,  dans  la  principale 
cour  du  palais ,  au  bas  du  grand  elca- 
lier.  Cette  cour  en  a  retenu  le  nom  de 
cour  du  mai.  Les  ftatuts  de  1586,  font  à 
la  bazoche ,  une  loi  de  cet  ufage.  «  Se- 
ront tenus  pat  chacun  an  les  tréforiers , 
eft-il  dit  au  chapitre  t ,  faire  marquer  une 
houpe  à  mettre  fur  le  grand  mai  du  pa- 
lais, en  la  préfencedu  chancelier,  procu- 
reur général ,  avocat  du  roi ,  procureur  de 
communauté  8c  colonel,  5c  faire  abat- 
tre 6c  replanter  icelui  mai,  par  cha- 
cune défaites  années ,  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  le  dernier  famedi  du  mois  de 
mai  i  y  feront  mettre  ôc  attacher  ladite 
houpe  avec  deux  grandes  armoiries,  le 
tout  à  couftre  de  lierre ,  deux  douzaines 
de  petites,  ôc  une  grande,  poux  portée 
devant  ledit  m»  Les  armoiries  de  la 
bazocie  fout  trois  écritoires  d'or  fur  utk 
fond  d'azur.  .  • 

2.  Dans  l'origine ,  il  étoit  permis  à  la 
bazoche  de  faire  couper ,  dans  l'un  des 
bois  du  roi  le  plus  à  portée  de  la  capi- 
tale, les  arbres  néccfTaires  pour  la  plan- 
tation du  niai.  François  I ,  en  confirmant 
cette  permiffion ,  y  ajouta  la  condition 
de  ne  faire  le  choix  des  arbres  que», 
préfence  du  fubftitut  du  procureur  gêné* 
ral  aux  eaux  ôc  forêts,  t 

j.  Depuis  au  moins  Kzi,  jufquen 
1777  ,  le  choix  des  arbres  a  été  fait  dan» 
les  forêts  de  Livri  ôc  de  Bondi.  Des  let- 
tres-patentes du  19  juillet  1777»  «nrc* 
giffrées  le  il  août  fuivant,  ont  tranfportQ 
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le  droit  de  la  bazoche,  de  la  force  de 
Bondi  dans  le  bois  de  Vincennes. 

Ces  lettres-patentes  portent ,  que  le  roi 
«'étant  fait  repréTenter  le  contrat  d'échan- 
ge de  la  forêt  de  Bondi  avec  les  princi- 
pautés de  la  Roche  fur- Yon  Se  du  Luc, 
Se  de  comté  d'Argenton ,  fait  à  condition 
entr 'autres  chofes ,  de  fournir  tous  les  ans 
aux  officiers  de  la  bazoche  du  palais  â 
Paris ,  les  arbres  qui  leur  avoient  été  ac- 
cordés par  les  rois  fes  prédécefleurs  pour 
le  mai  du  palais  ,  dont  la  délivrance 
continueront  de  leur  être  faite  par  les  offi- 
ciers de  la  maitrife  particulière  des  eaux 
Se  forets  de  ladite  ville  en  la  manière  ac- 
coutumée, fi  mieux  n'aimoit  le  feu  roi 
transférer  ce  droit  fur  telle  autre  de  fes 
forêts,  qu'il  jugeroit  convenable  ;  Se  ayant 
confidéré,  d'un  côté,  que  la  forme pref- 
çrire  pour  cette  délivrance  ne  pouvoit  que 
difficilement  fe  concilier  avec  la  faculté , 
qui  ,  par  le  contrat  d'échange  ,  avoit 
été  donnée  à  M.  le  duc  d'Orléans  de 
nommer  Se  inftituer  pour  la  foret  de 
Bondi  des  juges  gruyers ,  Se  que  d'un 
autre  côté  il  étoit  préférable  que  le  droit 
dont  il  s'agilïoit  fut  exercé  dans  un  bois 
qui  fut  dans  les  mains  du  roi ,  afin  qu'il 
fut  confervé  dans  toute  fon  intégrité  ,  & 
qu'aucune  circonOance  ne  pût  y  porter 
atteinte ,  il  a  jugé  à  propos  de  tranfpor- 
ter  l'exercice  du  droit  dont  cft  queftion 
dans  le  bois  de  Vincennes  ,   à  quoi  il 
avoit    été   pourvu  par  arrêt  rendu  en 
fon  confeil.  En  conléqucnce  le  roi  or- 
donne, qu'à  commencer      l'année  1778, 
les  arbres  nécelTaires  pour  le  mai  Se  la 
nration  d'icelui  dans  la  cour  du  pa- 
à  Paris  ,  feront  annuellement  déli- 
vrés dans  le  bois  de  Vincennes  aux  of- 
ficiers de  la  bazoche  du  palais  ,  par  les 
officiers  de  la  maitrife  particulière  des 
eaux  Se  forêts  de  la  ville  de  Paris  en  la 
manière  accoutumée. 

Les  arbres  qui  doivent  être  délivrés 
a  la  bazoche  chaque  année,  s'arréragent. 
Ajnfi  t  comme  il  n'y  a  point  eu  de  mai 
plamé  ni  de  délivrance  faite  depuis  1776, 
a  eau  le  de  l'incendie  Se  de  la  réconllruc- 
tion  du  palais,  la  première  année  qu'il 
y  aura  délivrance ,  on  délivrera  h  la  bazo- 
che, tous  les  arbre»  qui  lui  apparue n- 
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nent,pour  chacune  des  années  de  la  ce  fia» 
tion. 

4.  Pour  fournir  aux  frais  de  tout  ce  qui 
précède ,  accompagne ,  Se  fuit  la  plan- 
tation du  mai ,  U  a  été  d'ufage ,  de  tous 
les  temps  ,  que  le  parlement  Si  la  cour 
des  aides  aient  accordé  une  fomme  à  la 
bazoche.  Le  parlement  donne  deux  cens 
livres  annuellement.  U  y  a  à  la  cour  des 
aides ,  depuis  plulîeurs  années ,  quelques 
difficultés  pour  le  paiement  qu'elle  avoic 
jadis  accoutumé  de  faire. 

5.  Il  eft  d'ufage  que  la  bazoche  cé* 
lebre ,  par  une  fête  pompeufe ,  le  jour 
de  la  délivrance  des  arbres.  Tous  les  offi- 
ciers de  la  bazoche,  le  chancelier  à  la 
tête  ,  font  obligés  ,  fous  peine  d'amende, 
de  fe  trouver  au  palais,  dans  la  cour  du 
mai,  le  matin  du  jour  indiqué ,  à  cheval 
Se  ;en  uniforme  rouge.  Pour  rendre  le 
cortège  plus  brillant ,  on  invite  des  clercs 
du  palais,  qui  joignent  à  cheval  Se  en 
uniforme.  Des  carolîes  rafTemblent  des 
dames  Se  une  compagnie  choifie.  La  trou- 
pe ,  précédée  de  timbales  Se  de  trompet- 
tes ,  traverfe  Paris ,  fait  célébrer  une  méfie 
folemnclle  dans  une  paroifîe  fur  la  route  , 
fait  faire  une  quête  pour  les  pauvres  du 
lieu  par  une  des  dames  de  la  compagnie , 
Se  le  tranfporre  à  l'endroit  de  la  déli- 
vrance, les  officiers  de  la  maitrife ,  en  uni- 
forme ,  s'y  trouvent  les  premiers.  Les  deux 
compagnies  fe  complimentent  réciproque- 
ment. Les  arbres  font  marqués  :  la  fête  fe 
termine ,  par  un  repas  Se  une  danfe ,  dans 
un  des  châteaux  des  environs,  qu'un  des  fei- 
gneurs  veut  bien  prêter.  Le  mai  n'eft 
apporté  à  Paris  Se  planté  que  quelques 
jours  après.  Cette  fête,  qui  cft  tout  ce 
qui  refte  de  ces  anciennes  montres  fi  fa- 
meufes,eft  annoncée  la  veille  par  des  au- 
bades. Autrefois ,  «  les  tréforiers,  aux  ter- 
mes des  Oaruts  de  1586,  étoient  contraints 
de  faire  fonner  les   tambours  Se  trom- 

ettes ,  pendant  le  mois  de  mai ,  à  cinq 
eures  du  foir  aux  jours  de  lundi ,  jeudr 
Se  famedi ,  &  i  la  conduire  d'icelui  mai, 
Se  faire  donner  des  aubades  Se  réveils 
accoutumés,  favoit  à  MM.  les  premicc 
Se  fécond  préfident  de  la  grand  "cham- 
bre,  &  procureur  général  du  roi  ».  Au- 
jourd'hui, la  veille  dia  pairie  ,1e  chaneciie* 
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Se  deux  commiflaires  nommes  par  la 
bazoche ,  fe  trouvent  au  palais  avec  .une 
troupe  de  muliciens.  Ils  le  préfentent,  & 
donnent  leurs  aubades  à  la  grand'cham- 
bre  ,  au  parquet  du  parlement,  à  la  mai- 
trife  des  eaux  &  forets,  à  la  chancelle- 
rie, à  la  première  chambre  8c  au  parquet 
de  la  cour  des  aides.  Les  officiers  de  la 
maitrife,  &  ceux  de  la  chancellerie  du 
palais ,  font  dans  l'ufagc  de  donner  cha- 
cun! un  louis  d'or ,  que  reçoivent  les 
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mulïciens.  L'ufage  de  la  chancellerie  a  pour 
origine  le  droit  qu'avoir  anciennement  la. 
bazoche  ,  de  percevoir  au  fceau  les  émo- 
lumens  de  la  plus  forte  lettre  fcellée  ,  la 
jour  de  chancellerie  qui  précédoit  la  plan-* 
ration  du  mai.  La  tète  de  la  délivrance 
des  arbres  deftinés  au  mai ,  fe  lait  tou- 
jours un  dimanche  ,  ordinairement  la  bazo- 
che choifir  le  premier  dimanche  du  moi» 
d'août  :  le  mai  fe  plante  au  fon  des 
baies  Si.  des  trompettes. 
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1.  L'origine  de  cette  bazoche  cft  fort 
ancienne;  elle  exifloit,  dit  on  ,  avant  que 
l'échiquier  eut  été  rendu  fédenraire  à 
Rouen  en  1301:  elle  doit  fon  établifle- 
ment  à  des  lettres  -  patentes  de  118  y.  Le 
roi  Philippele-Bcl  la  créa  ,  par  fes  let- 
tres-patentes ,  à  l'inftar  de  la  bazoche  du 
parlement  de  Paris.  Le  roi  Louis  XII  lui 
a  accordé,  en  1499,  une  charte  de  con- 
firmation ,  qui  dans  le  temps ,  a  été  vé- 
rifiée au  parlement  de  Normandie  ,  Se  en- 
regiftrée  au  bailliage  de  Rouen.  Cette 
charte  eft  en  vers. 

La  bazoche  de  Rouen  a  encore  une 
confirmation  émanée  du  parlement,  «de 
fes  chartes,  arrêts  Se  réglemens,  vents , 
tenues  &  lues  parla  cour ,  du  23  février 
1570  ».  L'arrêt  cft  rimé  comme  la  char- 
te de  1499. 

2.  11  paroîc  que  le  feul  privilège  de 
cette  bazoche ,  conlîfte  à  s  aflembler  en 
corps ,  &  à  former  une  cfpece  de  com- 
munauté. 

Les  réglemens  du  parlement  de  Rouen 
exigent  cinq  années  de  cléricature  ,  ou  de 
temps  de  palais ,  pour  pouvoir  être  reçu 
dans  une  charge  de  procureur  au  parle- 
ment. Mais  ce  n'eft  point  la  bazoche,  qui 
a  le  droit  de  délivrer  les  certificats.  La 
communauté  des  procureurs,  a, feule,  ce 
droit. 

Ainfi  la  bazoche  de  Rouen  forme  feule- 
ment une  communauté  qui  peut  plaider  en 
cette  qualité. 

3.  Telle  eft  l'unique  idée,  que  nous 
donne  de  la  bazoche  du  parlement  de 
Rouen,  ua  arrêt  du  14  mars  1783  ,  adref- 
fi  à  fameux  de  la  Gazette  des  tribunaux  , 


Se  annoncé  tonu  1 5  ,  pag.  1 80. 

Le  lîcur  Poil  Ion  ,  après  avoir  été  clerc, 
pendant  plufieurs  années,  dans  différens 
bailliages  de  la  province ,  forma  le  pro-. 
jet  de  fe  faire  recevoir  procureur  au  par- 
lement de  Rouen.  Pour  écarter  le  repro- 
che qu'on  pourroit  lui  faire  de  n'avoir  pas 
fes  cinq  ans  de  cléricature  au  palais ,  il 
fe  fit  recevoir  avocat  au  mois  de  juillet 
1782  ,  Se  prefque  fur  le  champ  il  traita 
de  la  charge  de  procureur  au  parlement 
de  M*  Lepeu.  11  fe  préfenta  à  la  commu- 
nauté des  procureurs ,  pour  en  êtte  exa- 
miné ,  Se  pour  en  recevoir  fon  certifi- 
cat. Plufieurs  refuferenr  abfolument  de  le 
recevoir,  par  la  raifon,  que  jamais  il 
n'avoit  travaillé  au  palais.  La  pluralité  le 

I'ugea  capable ,  &  1  admit.  Les  clercs  Se  ' 
a  btzoche   s'oppoferent  féparément  à 
cette  réception.  Les  procureurs  intervin- 
rent. La  caufe  fut  plaidée  en  la  grand'- 
chambre. 

La  bazoche  fit  valoir  rrois  moyens.  i°  Il 
exifte ,  dit- elle,  des  réglemens  qui  exi- 
gent cinq  ans  de  cléricature:  ces  régle- 
mens n'ont  point  été  abrogés:  le  heuf 
Poiffon  ne  peut  s'y  fouftraire  :  20  elle  in- 
voqua un  arrêt  du  4  août  17*1 ,  rendu 
fur  les  conclufions  ,  Se  conformément  aux 
condufions  de  M.  Debelbceuf ,  avocat  gé- 
néral. Le  fîeur  Barazin,  qui  n'avoit  que 
quatre  ans  neuf  jours  de  cléricature  au 
parlement,  avoit  traité  d'une  charge  de 
procureur,  Se  demandent  fon  certificat, 
pour  être  reçu.  M.  Debclbocuf  conclut  à 
ce  que  le  temps  de  cinq  ans ,  preferit  par 
la  déclaration  du  roi ,  Se  adopté  par  l'u- 
fage ,  fût  rempli ,  ùw  que  les  procureur* 
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pufTent  donner  de  certificat  avant  l'expî-  fes  droits.  Au  fond ,  les  procureurs  fbu-» 
ration  de  cinq  ans.  3*  Quant  à  la  qua-  tinrent,  que  la  charge  de  M'  Lepcu 
lité  d'avocat ,  dont  le  fieur  Barazin  fai-  avoit  été  long  -  temps  vacante  i  qu'aucun 
foi t  ufage  en  la  cour ,  la  bazoche  dif-  clerc  ne  s'étoit  préfenté  pour  en  faire 
tingua  les  avocats  au  parlement ,  faifant  la  1  'acquifirion  ,  qu'en  général  les  droits  ex- 
profeffion  ,  plaidans  Se  conl'ultans ,  &  inf-  clufifs  étoient  préjudiciables  au  public  , 
crits  fur  le  tableau  de  l'ordre ,  d'avec  les  que  l'on  devoit  les  proferire  y  qu  en  par- 
avocats  en  parlement ,  qui  n'ont  que  ticulier  les  intérêts  des  procureurs  fouftri- 
prêté  ferment.  Comme  la  bazoche  de  roient  beaucoup ,  s'il  pouvoit  être  jugé  , 
Rouen  prouvoit  qu'elle  étoit  créée  à  Imf-  que  les  clercs  eufTent  le  privilège  exclu- 
ftar  de  la  bazoche  du  palais  à  Paris,  fîf  d'acheter  leurs  charges.  Les  procureurs 
elle  argumenta  de  l'arrêt  de  règlement  terminèrent  leur  défenfe  par  des  offres 
du  parlement  de  Paris ,  du  8  février  de  donner  la  préférence  a  celui  d'entre 
1744,  qui  ne  difpeufe  du  certificat  de  les  clercs ,  qui  voudrait  donner,  de  la 
temps  de  cléricature  ou  de  palais  ,  que  les  charge  de  Me  Lepeu,  le  prix  qu'en  don- 
avocats  ,  qui ,  «<  ayant  exercé  la  profef-  noit  le  fieur  Poiflbn. 
fion  ,  auront  été  mis  fur  deux  tableaux  M.  de  Grécourr ,  avocat  général ,  avoit  , 
au  moins».  dans  l'es  conclufions  ,  adopté  ces  offres 

Le  fieur  Poifïbn  Se  la  communauté  des  procureurs. 
êcs  procureurs  employèrent,  contre  la  Arrêt  intervint  le  14  mars  17S3  ,  qui, 
bazoche  Se  contre  les  clercs  ,  des  moyens  faifant  droit  fur  l'oppofition  des  clercs  5c 
de  forme  Se  de  fond.  Ils  prétendi-  de  la  bazoche,  ordonna  que ,  conformè- 
rent, dans  la  forme,  que  des  clercs,  la  ment  aux  réglemens  ,  lelquels  feraient 
plupart  mineurs ,  ne  pouvoient  efter  en  exécutés ,  aucun  ne  feroit  reçu  dans  une 
jugement  ;  qu'à  l'égard  de  la  bazoche  charge  de  procureur  au  parlement ,  fans 
elle  étoit  non-recevable,  parce  que  le  préalablement  juftifier  de  cinq  années  de 
fieur  PcifTon  ne  la  troubloit  point ,  Se  ne  cléricatuie  au  palais, 
l'avoit  jamais  troublée  dans  l'exercice  de 

BAZOCHE   DE  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES- 


1.  On  ne  connoît  pas  l'origine  de  la 
bazoche  de  la  chambre  des  compris.  Il 
paroît  qu'elle  a  été  établie  au  commence- 
ment du  quinzième  fiécle.  Les  anciens 
mémoriaux  de  la  chambre  en  font  men- 
tion depuis  cette  époque. 

Elle  eft  compofée  des  clercs  ,  tra- 
▼aillans  chez  les  procureurs  de  laïcbam- 
kre. 

2.  Cette  bazoche  porte  le  nom  de  haut 
&  fouvtrain  empire  de  Galilée. 

Le  nom  empire  ,  lui  vient  de  l'an- 
cien mot  romain  imperare  ,  imperium  ,Ju- 
rifdiciion.  On  y  a  joint  le  mot  fouverain, 
parce  que  la  bazoche  de  la  chambre  a 
réellement  une  jurifdiclion  fouveraine  fur 
tous  fes  membres. 

On  a  dit  empire  de  Galilée ,  du  nom 
de  la  petite  rue ,  qui  côtoie  les  bâtimens 
ée  la  chambre  au  midi ,  Se  qui  va  de  la 
«our  du  palais  dans  la  rue  de  Nazareth. 


Dans  les  anciens  plans  de  Paris  Se  dans 
Sauvai ,  cette  rue  s'appelloit  rue  de  Ga- 
lilée; aujourd'hui  elle  s  appelle  rue  de  Jé- 
rufalem. 

3.  Le  premier  des  officiers  de  la  bazo- 
che de  la  chambre  ,  a  porté  le  titre  d'em- 
pereur t  jufqu'à  Henri  in  qui  l'a  abolL 
Aujourd'hui  il  prend  le  fine  de  chance- 
lier. 

Nous  trouvons  ces  dénominations  » 
cVtmpire  de  Galilée  &  d'empereur  ,  au- 
torifees  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de 
la  chambre ,  notamment  par  arrêts  des  it 
décembre  1515,  10  novembre  1535,  Se 
20  décembre  rtjl. 

4.  La  bazoche  de  la  chambre  eft  com- 
pofée de  quinze  clercs  ou  officiers ,  favoir  , 
un  chancelier  ,  un  procureur  général ,  fîx 
maîtres  de  requêtes ,  deux  fecretaires  des 
finances ,  un  tréforier ,  un  contrôleur  % 
un  greffier,  &  deux  huiïlicis* 
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Elle  a  ptmr  chef,  protecteur  tx  confer-  rens  n'afuftcront  que  les  officiers  dudic 
vateur  né,  le  doyen  de  MM.  les  mal-  empire». 

très  des  comptes ,  qui  ,  de  concert  avec  Pour  ce  qui  regarde  les  affaires  crimi- 
M.  le  procureur  général  de  la  chambre,  nelles,  l'article  14  ordonne,  qu'il  fera 
veille  a  tout  ce  qui  Mntérelfe.  informé  par  les  officiers  à  la  requête  ds 

5.  Lorfque  le  proteâeur  ûége  &  rend  leur  procureur  général,  «  pour,  fnr  lef- 
des  arrêts,  on  les  appelle  des  arrêts  J'en-  dites  informations  vues,  &  à  nous  (/* 
haut.  Ils  font  intitulés  &  conçus  comme  prottcleur)  rapportées  ,  être  par  nous  or- 
des  édits.  Les  noms  &  qualités  dxiprotec-  donné  ce  quil  appartiendra». 
teur  .  .  .  à  tous  prëfens  &  à  venir  fa-  Les  jugemens  de  cène  jurifdicfion  fbnc 
lut  ...  à  ces  caujes  .  .  .  ordonnons ,  tellement  confîdérés  comme  des  arrêts, 
roulons  &  nous  plaît.  que  quelques  clercs   refraefaires  s'étant 

Les  proteSeurs  ont  donné ,  en  différais    pourvus  contre  ces  jugemens  dans  diffè- 
temps  ,  des  réglemens  à  la  bazoche  de  la    rens  tribunaux ,  même  à  la  chambre  ,  ils 
chambre.  Les  principaux  font  de  1 608  ,    n'ont  jamais  été  écoutés. 
161s,  &  i70).  •    4.  Le  but  de  l'établilTement  delabazo- 

On  exécute  aujourd'hui  ceux  de  janvier  che  de  la  chambre  eft ,  félon  l'article  }  r 
1705,  donnés  par  M.  Bartelemy.  du  règlement,  «  de  procurer  aux  offi- 

ces réglemens  concernent  le  nombre  ciers ,  clercs ,  &  fuppôts  de  l'empire ,  les 
des  officiers,  la  forme  de  leurs  élections,  moyens  de  fe  rendre  capables  des  affaire» 
la  police  intérieure,  les  jours  dalfemblée    de  finances  ». 

&  d'audience,  les  droits  dus  à  la  coin-  C'cft  pour  cela  qne  tous  les  mardis, 
pagnie,  les  amendes  en  cas  de  contra-  à  moins  qu'il  n'y  ait  vacance  à  la  cham- 
vention,  la  comptabilité  du  tréforiei,  la  bre,  la  bazoche  s'afTemble  -,  &  le  chan- 
tenue  des  regiftres,  en  un  mot  tout  ce  celier ,  aux  termes  de  l'article  10  du  rè- 
glement ,  diifribue  à  un  maître  des  re- 
quêtes, des  matières  de  finance  ,  pour 
entretenir  l'empire  le  mardi  fuivant.  Le 
même  article  10  ordonne  qu'il  fera  fait 
regjftre  de  la  diftribution  des  matières. 

Il  s'eft  introduit  l'ufage  de  joindre  un 
point  de  droit,  à  une  matière  de  fi- 
nance. 

Arnfï ,  chaque  jour  d'aflèmblée ,  il  doit 
fe  difeuter  une  queffion  de  finance  ,  Se 
une  queftion  de  droit ,  &  les  regilbres  du 
greffe  doivent  faire  mention  des  ques- 
tions &  de  leurs  dédiions.  C'éroit  anefen- 


qui  peut  contribuer  au  bon  ordre  Se  à  l'u- 
tilité de  la  bazoche. 

Les  officiers  nomment  entr'eox  aux 
charges  vacantes ,  &  les  clercs  nommés 
lont  obligés  d'acceoter ,  aux  termes  de 
l'article  iz  du  règlement  ,  à  peine  de 

Siuinze  livres  d'amende  ,  «  attendu  que 
1  le  (dites  charges  n  etoient  acceptées  ,  la 
juftice  ne  pourroit  être  exercée  ». 

Le  chancelier  eft  nommé,  aux  termes 
de  l'article  7 ,  par  les  officiers  de  l'em- 
pire, par  les  clercs  travaillans  actuelle- 
ment à  la  chambre  chez  les  procureurs  , 
&  par  les  procureurs ,  qui  ont  ci-devant  nemen  le  jeudi  que  fe  tenoient  les  ailèm- 
poflédé  des  charges.  blées 

La  nomination  eft  confirmée  par  le  pre-  7.  Tous  les  officiers  font  obligés ,  £ 
mier  préfîdent  de  la  chambre ,  par  le  pro-  moins  qu'ils  n'aient  de  légitimes  empê- 
cureur  général ,  &  par  le  proteâeur.  Le  chemens ,  de  fe  trouver ,  à  peine  d'amen- 
chancelier  prête  ferment  à  la  chambre ,  de ,  à  toutes  les  affemblécs  fans  excep- 
entre  les  mains  du  premier  président ,  qui  tk>n.  Quand  un  officier  a  affeâé  de  s'ah- 
veut  bien  faire  un  di (cours  ,  auquel  le  fenter  fix  mois  de  fuite ,  il  eft  exclus 
chancelier  répond.  pour  toujours  de  la  bazoche ,  art.  1 1  Se 

t.  La  bazoche  delà  chambre  a  unejir-  13  du  règlement.  L'abfence  qui  exclut» 
rifdiction  en  dernier  reflbrt,  tant  au  et-  n'étoit  portée  mi'à  deux  mois  par  le  ré- 
vil  qu'au  criminel,  fur  tous  fes  mem-  glement.  On  la  depuis  étendue  jufqu'à 
bres.  L'artide   15  du  règlement  porte  fix  mois. 

.«  qu'au  jugement  des  procès  Se  difieV      On  ne  peut  pas  être  reçu  dans  une 
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charge  de  procureur  à  ta  chambre,  fans, 
«voir  un  certificat  des  officiers  de  la  bazo- 
che ,  qui  atrefte  que  le  récipiendaire  en  a 
été  clerc  &  lu  jet. 

Le  temps  de  la  cléricature  n'eft  pas  dé- 
terminé. 

Les  fils  des  procureurs  font  exempts  de 
certificat. 

8.  Nous  avons  déjà  dit  que  ,  pour  être 
clerc  de  l'empire,  il  faut  actuellement 
travailler  chez  un  procureur  à  ta  cham- 
bre :  chaque  procureur  ne  peut  avoir  ,  cher 
lui ,  qu'un  feul  clerc  de  l'empire.  Les  pro- 
cureurs font  au  nombre  de  vingt- neuf. 

Les  officiers  de  ta  bazoche  de  la  cham- 
bre ,  ainfî  que  tous  les  autres  clercs  de 
procureurs ,  ont  un  habillement  particu- 
lier ,  qu'ils  font  tenus  de  porter  ,  quand 
ils  entrent  à  ta  chambre  o  i  à  la  bazoche. 
Il  conflfte ,  dans  un  manteau  percé ,  ou 
robe  noire,  qui  ne  va  que  jufqu'aux  ge- 
noux ,  Se  un  petit  chapeau  ou  toque , 
qu'on  appelle  bonnet  de  clerc, 

9.  A  chaque  réception ,  même  des  of- 
ficiers de  la  chambre ,  le  tréforier  de  ta 
bazoche  perçoit  un  droit,  félon  la  na- 
ture de  ta  charge,  ou  de  l'office,  ou  de 
ta  commiflîon. 

Les  officiers  de  la  chambre  paient  tou- 
jours, /ans  tirer  à  con/équence. 

BAZOCHE  Dl 


CH  AT  E  L  ET,  §  I. 

L'empire  eft  dans  l'ufage  de  diftribuer 
tous  les  ans  ,  des  bougies  aux  premiers  of- 
ficiers de  ta  chambre,  &  aux  vingt-neuf 
procureurs. 

Il  fait  aufTï  frapper  des  jettons  d'ar- 
gent ,  que  fes  officiers  fe  diftribuent  entre 
eux.  La  race  repréfente  le  butte  de  Char- 
lemagne  avec  1  infeription,  Carolus  ma- 
gnus  imperator  :  fur  le  revers  font  1» 
armes  de  l'empire ,  trois  griffons  d'or  fur 
un  fond  d'argent,  avec  la  légende,  le* 
officiers  de  l  empire  de  Galilée. 

Charlemagne  eft  le  patron  de  ta  bazo- 
che de  ta  chambre.  Ils  en  célèbrent  la 
fête  le  28  janvier,  dans  la  faince-Cbapeile- 
balle  du  palais. 

Anciennement  ta  bazoche  de  ta  cham- 
bre étoit  dans  l'ufage  «  de  faire  les  gâ- 
teaux des  rois ,  d'en  diftribuer  dans  les 
maifons  des  officiers  de  ta  chambre ,  ÔC 
autour  de  ta  cour  du  roi ,  &  de  donner 
des  aubades  » .  Cette  fete  occaflonnoit  né- 
celfaircment  du  tumulte.  La  chambre  l'a 
défendue  par  diftérens  arrêts.  Elle  n'a  plus 
lieu  depuis  154?. 

10.  Le  proteâeur  a  le  droit  de  fe  faire 
repréfenter,  en  tout  temps,  les  regiftres 
du  greffe  Se  les  comptes  des  tréforiers, 
Se  de  prévenir  &  corriger  tous  les  abus. 

CHÂTELET. 


Sommaires. 


$  I.  Objet  de  1  etablifTement. 

$  IL  Officiers  de  la  hanche  ;  comment  élus  ;  leurs  fondions  &  prérogatives. 

$  111.  Infcriptions  à  la  basoche  ;  comment  fe  font  ;  leur  utilité. 

S  IV.  Jurifdic'bon  de  la  basoche  &  fon  exercice  ;  fa  fubordination  au  châtelet. 


$  L  Objet  de  Vétabliffement. 

1.  La  bazoche  du  châtelet  eft  compofée 
de  pliifîeurs  clercs  de  procureurs  au  châ- 
telet ,  différemment  qualifiés  fuivant  leurs 
fonctions.  L'objet  de  cet  établilU-rncnt 
eft,  i°  d'exciter  Se  entretenir  parmi  les 
clercs,  l'émulation  néceftaire  pour  acqué- 
rir les  connoillances  de  leur  état  ;  i°  de 
maintenir  ta  difeipline  parmi  eux -,  j*  en- 
fin ,  de  vérifier  lj  çcu*  qui  fe  préfentent 


pour  exercer  ta  fonction  de  procureurs, 
près  ce  tribunal,  ont  le   temps  d'étude 
requis  par  les  réglemens. 

z.  Il  paroît  que  l'exiftencede  cette  bazo- 
che eft  ancienne.  Elle  étoit  oubliée  depuis 
nombre  d'années,  lorfqu'en  1757,  le  châ- 
telet crut  devoir  la  rétablir ,  afin  qu'on 
ne  parvînt  aux  charges  de  procureur , 
qu'après  avoir  acquis  les  lumières  &  l'ex- 
périence néceftaires  pour  exercer  un  état 
auili  impoitant. 
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dalle  ne  fumTcnt  pas  pour  complctter  le 
%  II.  Officiers  de  la  tanche  ;  comment    nombre ,  on  prenne  da*s  celle  de  huit  à 
tlus ;  leurs  Jonelion%  &  prérogatives.      neuf  ans,  &  ainli  fucceifivement ,  jufques 

9c  compris  la  cinquième ,  de  cinq  à  fus 

1.  Le  châtelet,  par  fa  feritence  du  pre- 
mier feptembre  1757,  a  ordonné  que  la 
bazoche  feroit  comporte  d'un  prévôt, 
quatre  confeillers-tréforiers  »  un  avocat 

f énéral ,  un  procureur  général ,  un  gref- 
er ,  des  avocats  plaidans  &  poftulans  en 
nombre  fuftïfanr ,  Se  de  trois  huiffiers  au- 
dienciers. 

1.  Le  prévôt,  fuivant  ce  règlement, 
doit  être  élû.  le  lundi  d'avant  la  faint- 
Martin,  à  la  pluralité  des  voix;  il  doit 
être  clerc  depuis  cinq  ans ,  &  avoir  été 
principal  clerc  pendant  deux  années  au 
moins  ;  il  faut  qu'il  ait  exercé*  la  profcf- 
fion  d'avocat  en  la  bazoche  pendant  une 
année ,  ou  rempli  une  antre  fonction  :  il 
a  le  privilège  detre  exempt  de  fubir  exa- 
men lors  de  fa  réception  à  la  charge  de 
procureur  au  châtelet,  ou  autre  charge 
dont  la  réception  fe  fait  au  châtelet,  Se 
peut  plaider  en  ce  tribunal ,  pendant  Ion 
année  d'exercice,  les  caufes  concernant  la 
bazoche. 

3.  Les  confeillers-tréforiers  doivent  être 
nommés  par  le  prévôt ,  trois  jours  après 
fon  élection ,  fur  une  lifte  de  douze  an- 
ciens clercs ,  qui  lui  eft  préfentée  par  les 
avocat  Se  procureur  généraux  de  la  bazo- 
che :  on  exige  d'eux  les  mêmes  qualités 
&  conditions  que  du  prévôt  -,  leurs  fonc- 
tions font  de  recevoir  les  amendes  pro- 
noncées contre  les  contrevenans  aux  rè- 
glement de  leur  corps ,  Se  les  fommes 
que  font  obligés  de  payer  ceux  qui  fe 
font  inferire ,  ou  fe  font  recevoir  avocats 
à  la  bazoche.  Ils  ne  peuvent  être  admis 
à  la  charge  de  prévôt  ou  autre  de  la 
bazoche  ,  ni  même  à  celle  de  procureur 
au  châtelet,  qu'ils  n'ayent  rendu  compte 
Se  payé  le  reliquat,  ou  donné  caution 
des  deniers  qu'ils  ont  en  leurs  mains.  Une 
fentence  de  règlement ,  du  1 6  novembre 
*779»  veut  que  les  douze  qui  font  pré- 
fentés  au  prévôt  pour  remplir  ces  places , 
ayent  dix  années  d'étude ,  Se  que  s'il  n'y 
en  a  pas  qui  ait  ce  temps,  ou  prenne  par- 
mi les  clercs  formant  la  féconde  clafte ,  de 
neuf  à  dix  ans  d'étude  ,  que  fi  ceux  de  cette 


Suivant  ce  même  règlement ,  les  nomi- 
nations des  tréforiers  n'ont  d'effet ,  qu'au- 
tant qu'elles  ont  été  confirmées  par  celui 
de  MM.  du  châtelet  qui  eft  établi  com- 
milfaire  de  la  bazoche,  lequel,  en  cas 
de  contravention  à  ce  qui  vient  d'être 
dit ,  peut  nommer  d'autres  clercs  que  ceux 
choins  par  le  prévôt ,  ou  prêtantes  par 
les  avocats  Se  procureurs  généraux. 

L'article  9  de  ce  règlement  porte  qu'un 
tréforier  ne  peut ,  foit  pendant  ion  exer- 
cice, foit  depuis-,  être  reçu  procureur  ait 
châtelet ,  qu'il  n'ait  juftifié  au  moins  de 
huit  années  d'étude. 

4.  Les  avocat  Se  procureur  généraux 
font  électifs  comme  le  prévôt ,  Se  dam 
la  même  aflemblée.  La  fonction  du  pre- 
mier eft  de  diftribuer  aux  avocats  de  la 
bazoche ,  les  caufes  fictives  qu'ils  doivent  y 
plaider ,  de  porter  la  parole  dans  ces  cau- 
ies,  &  de  faire  les  difeours  publics  à  la 
faint-Nioolas.  Le  procureur  général  remplie 
toutes  ces  fonctions  au  défaut  de  1  avocat 
général-,  il  doit  en  outre,  pourfuivre  les 
réfractaires  aux  réglemens ,  Se  c'eft  à  fa 
diligence  que  les  auemblées  fe  convoquent. 
Les  avocat  Se  procureur  généraux  ont , 
comme  on  l'a  dit  au  n°  précédent,  le  droit 
de  préfenter  douze  fujets  pour  remplir  les 
places  de  tréforiers. 

5.  Les  avocats  font  reçus  &  immatricu- 
lés en  la  bazoche,  fur  la  requifition  cV:  pré- 
fentation .  des  avocat  Se  procureur  géné- 
raux :  ils  doivent  y  plaider  les  caufes  qui 
leur  font  diftribuées ,  à  peine  de  deftiru- 
tion  de  leurs  offices ,  Se  de  ne  pouvoir 
parvenir  aux  charges  de  la  bazeenc. 

6.  Le  greffier  eft  électif  comme  le  pré- 
vôt. 

7.  Dans  les  aflemblées  où  doivenr  tire 
élus  ces  différens  officiers ,  il  ne  peut  y 
enn-er  ni  avoir  voix  déhbérarive  que  les 
principaux  clercs -qui  ont  cinq  années  d'é- 
tude. Suivant  le  règlement  du  i  C  novem- 
bre 1*775  ,  il  doit  y  avoir  cinquante  vo- 
tans  au  moins  -,  s'il  n'y  en  a  pas  aflez  , 
l'aflcmbléc  eft  remife  à  quinzaine  ;  Sei'ii 
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l'expiration  de  ce  délai,  les  élections  ne 
font  pas  faites,  'M.  le  commiilaire  de  la 
bazoche  peut  nommer  d'office  aux  difle- 
rentes  places  électives. 

8.  Une  prérogative  commune  à  tous 
les  officiers  de  la  bazoche ,  c'eft  q^ue  s'ils 
i*e  trouvent  en  concurrence  de  réception 
à  la  charge  de  procureur ,  avec  un  autre 
fujet  non  officier  ,  l'officier  de  la  bazoehç 
doit  être  reçu  le  premier.  Si  les  deux  ré- 
cipiendaires font  officiers  de  la  bazoche , 
ils  font  reçus  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  ré- 
ceptions à  la  bazoche.  Cette  préférence, 
qui  donne  l'ancienneté  ,  cft  fouventavan- 
tageufe  dans  les  fcellés  &  autres  opé- 
rations où  plufisurs  parties  ont  le  même 
intérêt ,  &  oh  il  ne  peut  néanmoins  rel- 
t~t  pour  elles  toutes,  qu'un  feul  procu- 
re jr,  quieft  le  plus  ancien,  en  réception, 
àz  tous  ceux  qu'elles  ont  préfentés. 
Voyez  Procureur  &C  Scelle', 

§  III.  Injcriptions  à  U  6*{oehc  ,  com- 
ment fe  font  ;  leur  utilité. 

1.  Suivant  diffère n s  reglçmens  confir- 
més par  celui  de  177J  ,  aucun  clerc  ne 
peut  être  reçu  en  l'office  de  procureur, 
qu'il  n'ait  dix  années  d'étude. 

Four  acquérir  5c  conftater  ces  dix  an- 
nées ,  les  clercs  font  obligé*  de  fe  faire 
inferire  tous  les  ans,  fur  un  regifrre  tenu 
pat  le  greffier  de  la  bazoche.  Et  pour 
prouver  que  celui  qui  fc  repréfente  pour 
ctre  inferit,  a  travaillé  pendant  l'année 
chez  les  procureurs ,  il  efr  obligé  de  re- 
préfenter  aux  officiers  de  la  bazoche,  qua- 
tre actes  de  procédure  écrits  de  fa  main , 
dites  des  mois  de  fçvrier,  mai,  août  & 
novembre  de  chaque  ar.néc  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1  du  règlement  de  177?. 

2.  Lorfqu'un  clerc  a  été  plus  d'une  ap- 
née fans  remplir  cette  formalité  ,  &  qui/ 
veut  néanmoins  fe  faire  compter  fon  temps 
denide,  les  officiers  de  la  bazoche  ne 
peuvent  l'infcrire ,  quand  même  il  prou- 
vercir,  par  la  repréfentation  de  quatre 
actes  de  chaque  année ,  avoir  travaillé 
fout  ce  temps  chez  les  procureurs  :  ils  doi- 
yent  Ctre  autorifés  par  une  ordonnance 
de  M.  Je  commilTairr  de  h  bazoche ,  fui- 
yant  l'article  1  du  règlement  de  177?. 


HAT,   §§   III,  IV. 

j.  Le  clerc  qui  veut  être  reçu  procu- 
reur ,  eft  oblige  d'avoir  ïadmittatur  de  1« 
bazoche ,  &  elle  ne  doit  pas  le  délivrer  qu'il 
ne  lui  ait  été  juflifié  d'inferiptions  pour 
dix  années,  vifées  de  M.  le  commiilaire \ 
à  moins  que  le  récipiendaire  n'ait  rempli 
quelqu'un  des  ofÇces  qui  abrège  le  temps 
d'étude. 

4.  La  bazoche  a  prétendu  qu'il  falloit 
nécelTai renient  dix  années  de  cléricature 
chez  les  procureurs  au  chitelet,  pour  être 
reçu  procureur  en  ce  tribunal ,  6c  que  le 
temps  du  trayail  chez  les  procureurs  au 
parlement  ne  devoit  pas  être  compté  dans 
ces  dix  ans  \  mais  par  arrêt  rendu  le  mer- 
credi 17  février  1761,  en  la  grand  chambre  . 
Air  les  conciliions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  dç  Fieury  ,  la  fentenec  du  châte- 
ler,  favorable  a  la  bazoche,  a  été  in- 
firmée j  en  conféquence  la  cour  a  or- 
donné «  que  le  temps  de  trayail  5c  de 
demeure  de  la  partie  de  Doucet ,  en  qua- 
lité de  clerc  chez  Picard  ,  procureur  en 
la  cour ,  lui  ferait  compté  pour  complet- 
ter  les  dix  années  entières  .  .  .  preferites 
par  les  réglcmens  ».  Plaidoy  crics ,  fol, 

i  IV.  JurffJimon  4e  la  hanche  &  fon 
exercice  ;  fa  fuboriination  au  châtelet, 

1.  Outre  toutes  les  précautions  priféf 
pour  ne  laiffer  entrer  dans  les  charge* 
de  procureur ,  que  des  fujetsqui  ayent  ac- 
quis l'expérience  néreflaire ,  le  règlement 
de  17  $7,  attribue  à  la  bazoche  une  jurif- 
djetion  fur  fes  membres.  L'article  20  déteruj 
aux  clercs  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu'à  la  ba- 
zoche ,  pour  quelque  caufe  ou  différent 
oui  pourrait  fûrvcnir  entr'eux ,  ou  pour 
rnofcs  quelconques  concernant  l'état  dç 
la  communauté  ;  5c  dans  le  cas  où  ils  f» 
feraient  pourvus  ailleurs  ,  le  procureur 
général  peut  revendiquer.  L'article  fuivant 
porte  que  cela  aura  lieu ,  non-feulement 
a  l'égard  des  clrrcs  de  procureurs  ,  mais 
encore  à  l'égard  de  tous  les  antres  clercs 
du  châtelet,  qui  aux  termes  des  ancien» 
nés  charres  ,  font  jufticiables  de  la  ba- 
zoche. 

2.  La  bazoche  du  châtelet  foutienc 
qu'elle  ne  relevé  nullement  de  celle  du 

*        palais } 
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palais  ;  on  ne  peut  même  appcller  de  Tes 
jugemens  rendus  entre  fes  jufticiablcs  ,  de 
fur  les  matières  qui  lui  font  attribuées. 
Si  cependant  une  des  parties  avoit  à  fc 
plaindre  ,  elle  pourroit  protefter  du  mal 
lugé  »  Par  unc  requête  préfentée  au  pré- 
vôt ,  &  l'affaire  doit  être  portée  à  l'an- 
cien confeil ,  qui  cft  compofé  des  anciens 
commuTaircs  &  procureurs  ,  qui  ont  été 
du  confeil  de  la  bazoehe.  S'il  y  a  lieu  a 
rapporter  l'affaire ,  le  rapport  fe  fait  par 
le  prévôt  ou  par  l'un  des  tréforiers  com- 
■mis  par  lui  ;  1  avocat  ou  procureur  géné- 
ral doit  y  porter  la  parole ,  fi  les  con- 
cluions du  miniftere  public  font  néceffai- 
res  ;  les  jugemens  qui  interviennent  font 
prononcés  par  le  prévôt,  inferits  fur  les 
regiftres  de  la  bazoehe ,  &  délivrés  com- 
.  rue  fes  autres  jugemens. 

3.  S'il  n'y  a  caufe  ou  différent  à  juger, 
fera,  pour  entretenir  le  barreau,  plaidé, 
pendant  demi  -  heure ,  par  deux  avocats 
de  la  bazoehe ,  dont  l'un  foutiendra  l'af- 
firmative ,  &  l'autre  la  négative  ,  une  quef- 
tion  fur  l'interprétation  de  quelqu'article 
de  la  coutume  de  Paris ,  ou  de  l'ordon- 
nance civile  ,  laquelle  fera  décidée  par  les 
officiers  de  Ja  bazoehe.  Règlement  de 
1757,  art.  35. 

L'avocat  général  diftribucra  à  deux  avo- 
cats, huitaine  avant,  la  queftion  qui  fera 

Îtlaidée,  de  laquelle  diftribution  mention 
era  faite  fur  le  rôle  des  caufes.  Art. 
a  6. 

Les  officiers  de  la  bazoehe  doivent, 
fuivant  l'article *2)  ,  tenir  audience,  le 
jeudi  à  midi ,  à  la  chambre  de  police. 

4.  Outre  les  audiences  ordinaires,  il 
s'en  tient  deux  d'éclat,  dans  l'année,  l'une 
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à  la  faint  Nicolas  d'été,  êt  l'autre  à  la 
faint  Nicolas  d'hiver  :  on  doit  y  lire  & 
publier  les  réglemens  ;  enfuite  il  cft  fait 
un  difeours  par  l'avocat  général,  auquel 
le  prévôt  répond ,  le  tout  concernant  les 
devoirs  de  l'état,  &  l'on  plaide  une  caufe 
fictive. 

j.  Au  refte,  quoique  la  bazoehe  foie 
un  tribunal  en  dernier  reffort,  par  rap- 
port à  fes  jufticiablcs  &  aux  matières  de  fa 
compétence,  elle  eft  foumife  au  châtelet, 
qui  commet  un  de  MM.  les  confeillers 

f>our  veiller  au  maintien  de  l'ordre  &  de 
a  difeipline,  parmi  les  membres  de  la 
bazoehe  ,  &  pourvoir  provilbirement  à 
ce  qui  exigeroit  l'interpofition  de  l'auto* 
riré.  La  bazoehe  ne  peut  faire  d'afTem- 
blée  générale  ,  autre  que  celle  pour  l'é- 
lection des  prévôt ,  avocat  Se  procureur 
généraux,  h  ce  n'eft  avec  la  permilfion 
du  châtelet  i  les  ordonnances  du  commif- 
faire  font  exécutoires ,  nonobftant  l'appel*, 
Se  en  cas  de  difficulté  les  parties  doi- 
vent fe  pourvoir  par  fimplc  mémoire  en 
la  chambre  du  confeil ,  la  compagnie  af- 
femblée ,  pour  y  être  ftatué  fur  lés  con- 
cluions du  procureur  du  roi ,  &  le  rap- 
port du  commiflaire. 

6.  Lorfque  le  chatelet  juge  à  propos  de 
faire  quelque  règlement  pour  la  bazoehe, 
le  règlement  n'y  eft  pas  envoyé  par  le  pro- 
cureur du  roi  ,  à  celui  qui  y  exerce  le 
miniftere  public ,  comme  cela  fe  pratique 
à  l'égard  des  tribunaux  ordinaires.  Le  rè- 
glement eft  lignifié  au  prévôt  par  un  huif- 
lier ,  à  la  requête  de  M.  le  procureur  du  roi , 
Se  c'eft  cette  copie  lignifiée  qui  cft  enregif- 
trée  à  la  bazoehe. 


BAZOCHES  de  Aiffèrtns  fitgcs. 


1.  Il  exiffe  un  grand  nombre  de  bazo- 
ches  dans  le  royaume.  Ce  font  autant  de 
communautés  que  forment  les  clercs  des 
différentes  jurifdiétions.  Elles  ont  plus  ou 
moins  d'autorité  fur  les  membres  qui  les 
cornpofent.  Celles  du  reffort  du  parle- 
ment relèvent  de  la  bazoehe  du  palais. 
Les  autres  en  font  indépendantes.  Nous 
allons  parler  des  plus  connues.  Nous 
§vons  puifé  les  éclaircuTemcns  que  nou* 
Tome  III. 


avons  acquis ,  dans  un  manuferit  qne  noue 
a  communiqué  un  des  premiers  officiers 
de  la  bazoehe  du  palais  ,  &  qui  a  été  ré- 
digé fur  les  regiitres  même  de  la  ba- 
zoehe. 

1.  La  bazoehe  du  palais  a  donné ,  le 
18  juin  1781,  des  letrres  -  patentes  de 
confirmation  de  la  prévôté  bazechiale 
d'Auxcrre. 

•  3.  Les  regiftres    font  mention  d'un- 

Xx 
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prince  de  la  bazoche  à  Angers. 

4.  Ony  voit,  qu'en  1737  il  a  ère  fait 
des  défenfes  au  lieutenant  bazochial  de 
Beauvais,  d'accorder  le  provifoire  en  ma- 
tière criminelle. 

5.  Les  regiftr es  énoncent,  fort  au  long, 
Une  contelhtion  qu'ont  efluyée ,  en  1733, 
les  prévôt  fie  officiers  de  la  bazoche  éta- 
blie près  le  bailliage  royal  de  Baugenci- 
fur-Loire.  Ces  ofi  icicrs  prétendoient  aiTu- 
jétir  le  bailli  du  marquifat  de  Menars  à 
un  droit  de  ban  à  lui  offert,  lors  de  fon 
mariage,  &  à  leur  payer  douze  livres 
feize  fous.  La  caufe  fut  portée  à  la  ba- 
zoche du  palais  ,  &  le  19  juillet  1733  , 
arrêt  contradictoire  intervint,  qui  fit  dé- 
fenfes  à  la  bazoche  de  Baugenci  de  por- 
ter le  ban  ,  fie  d'en  percevoir  le  droit 
flans  toute  l'étendue  du  marquifat  de  Me- 
nars. Incidemment ,  il  avoit  été  queftion 
de  la  iurifdiction  de  Suevre  &  du  bail- 
liage de  Baugenci  en  général.  Il  fut  or- 
donne que  les  officiers  de  la  bazoche  rap- 
porteroient  leurs  titres  entre  les  mains  du 
procureur  général.  La  communication  fut 
faite  à  Mc  Touflàint  Bernard ,  procureur 
général ,  fie  fur  le  vu  des  pièces  ,  arrêt 
contradictoire  intervint  le  17  août  1735, 
qui  maintint  la  bazoche  de  Baugenci  dans 
le  droit  d*  préfenter  le  ban  a  cous  les 
cens  nobles,  vivant  noblement,  officiers 
2e  judicature  fit  praticiens ,  qui  fe  marie- 
raient ou  feroient  pourvus  de  charges 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Baugenci, 
&  d'en  percevoir  le  droit.  Sur  la  de- 
mande afin  de  défenfes  de  porter  le  ban 
dans  l'étendue  de  la  prévôté  de  Suevre, 
il  fut  dit  que  les  parties  contefteroient  plus 
amplement. 

Le  mot  ban  employé  ici ,  s'entend  d'un 
drapeau  ,  étendart.  Voyez  Ducange,  aux 
mots  Bannum  4,  fie  Éandum. 

6.  Des  lettres-patentes ,  émanées  de  la 
bazoche  du  Palais ,  ont  établi ,  avec  droit 
de  reffort ,  une  bazoche  à  Chaumont  en 
Bafîîgny,  en  1586. 

7.  En  1730  ,  la  bazoche  du  palais  a 
renvoyé  devant  le  prévôt  bazochial  de 
Chartres.  Ce  dernier  a  revendiqué  une 
caufe ,  en  1781. 

t.  D'après  les  regiftres,  la  bazoche  de 
Colmar  a  confulté ,  en  1 76  3 ,  celle  du  palais. 
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9.  Il  y  a  à  Douay  une  efpece  de  bazo- 
che ,  appellée  la  fociété  des  clercs  baladins. 

10.  Les  regiftres  font  mention  d'une 
caufe  pendante  en  la  bazoche  d'Mou- 
dun  ,  &  évoquée ,  en  1  {9  3 ,  par  la  bazo- 
che du  palais. 

11.  La  bazoche  de  Lyon  a  éprouvé 
plufieurs  révolutions..  Elle  a  été  créée  Je 
11  février  158^,  fous  le  titre  de  prévôré 
bazochiale  ,  relevante  de  la  bazoche  du 
palais.  Il  fubfïlte  encore  des  pourfuites 
fur  un  appel  de  cette  prévôté.  Le  pere 
Colonia  ,  Jefuite  ,  rapporte  ,  dans  fon 
Hiftoire  littéraire  de  Lyon,  plulîeurs  mor- 
ceaux d'une  Idillc  latine,  non  imprimée, 
faite  au  quatorzième  fîécle ,  par  Philippe 
Gérinet,  tréforier  de  leglife  de  S.  Etien- 
ne ,  en  l'honneur  de  la  bazoche  de  cette 
ville.  11  paroît  que  cette  bazoche  eut  des  pré- 
tentions à  l'indépendance.  Elle  rendit ,  le 
30  feptembre  1588  ,  une  décifion  qu'elle 
qualifia  d'arrêt  du  royaume ,  principauté 
&  bazoche  de  Lyon.  Elle  fut  fupprimée  , 
&  rétablie  comme  prévôté  bazochiale , 
par  lettres  patentes  du  1  avril  1(52,  crt- 
regiftrées  le  2  juin  fuivant. 

12.  EtabliiTement  d'un  fiége  ,  cour  fie 
iurifdidion  bazochiale  au  fiége  royal  de 
Loches,  le  14  février  158*.  Lettres  con- 
firmatives ,  du  6  feptembre  1777,  enre- 
giftrées  le  18  mars  1778. 

13.  Tous  les  fuppôts  fie  clercs  de  la 
bazoche  de  Langres ,  levoient  ancienne- 
ment un  droit  de  charivari  fur  les  rema- 
ries. En  1404  fie  1421  ,  les  évêques  fi- 
rent défenfes  aux  clercs ,  même  aux  gens 
laïcs,  de  jouer  ou  fe  trouver  aux  chari- 
varis ,  à  peine  d'excommunication ,  fie  de 
dix  livres  d'amende.  Comme  le  droit  avoit 
été  levé,  malgré  les  défenfes  de  1404, 
des  lettres-patentes  du  roi  ,  du  10  fep- 
tembre 141 5  ,  en  ordonnèrent  la  refti- 
tution,  fie  la  remife  aux  échevins  de  la  ville. 

14.  Il  exiftoit  à  Marfeillc  ,  en  1596, 
une  bazoche ,  dont  le  cher  fe  qualinoit ,  par 
la  grâce  du  bonheur ,  roi  de  la  basoche* 
Il  étoit  eboifî  parmi  les  clercs  de  notai- 
res }  il  fe  nommoit  un  fuccefleur  ,  5c 
prêtoit  ferment  entre  les  mains  de  fon 
chancelier  ,  qui  fignoit  toutes  les  expé- 
ditions. 

15.  Les  clercs  de  Mcaux  s'érigèrent,  ea 
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1717,  de  leur  autorité,  en  bazoehe.  Ils 
s'arrogèrent  même  un  droit  de  mai  dans 
le  bots  &  la  garenne  de  Poincy.  Il  en 
fut  queftion  en  176}  ,  à  la  bazoehe  du 
palais.  Depuis  ce  temps  la  bazoehe  de 
Meaux  ne  fublîfte  plus. 

16.  Il  y  a  à  Orléans  une  bazoehe 
compofée  des  clercs  de  notaires  &  de 
procureurs  au  châtelet.  Ses  officiers  font 
élus  tous  les  trois  ans ,  par  la  communauté 
des  procureurs.  Ils  ont ,  de  temps  immé- 
morial ,  ainfî  que  ceux  de  la  bazoehe  de 
Baugenci,  le  droit  de  préfenter  le  6ant 
&  de  percevoir  douze  livres  feize  fous , 
aux  premières  noces ,  &  lîx  livres  huit  fous 
aux  fécondes  ,  de  tous  les  gentilshom- 
mes ,  officiers  d  epée  5c  de  robe  ,  bour- 
geois vivant  noblement ,  employés  dans 
les  affaires  du  roi  Se  praticiens.  Les  huif- 
licrs  n'en  payent  que  la  moitié.  Ce  droit 
s'étend  fur  tout  ce  qui  eft  gouverné  par 
la  coutume  d'Orléans,  à  l'exception  du 
bailliage  d«  Baugenci  ,  qui  paye  le  droit 
à  la  Dazoche  de  cette  ville.  Baugenci 
envoie  une  fois  l'année  ,  le  jour  de  la 
faint  Nicolas ,  comparoîrre  par-devant  les 
officiers  de  la  bazoehe  d'Orléans.  Ces  der- 
niers font  auffi  en  pofTeflîon  d  indaller 
les  préfîdens  lieutenans  du  bailliage  ôc  le 

Frévôt,  la  première  fois  qu'ils  montent  à 
audience.  La  bazoehe  d'Orléans  eft  an- 
cienne. On  trouve,  dans  les  Œuvres  de 
Clément  Marot ,  la  Haye  1 709  ,  torn.  1  , 
pjg.  222 ,  une  Ballade ,  fous  le  nom  de 
Cry  du  jeu  de  V  empire  i *  Orléans ,  concer- 
nant cette  bazoehe ,  dont  le  1  premier  offi- 
cier fe  nomme  empereur.  Huais  hiftoriques 
fur  Orléans  ,  pag.  45. 

17.  La  bazoehe  d'Orléans  relevé  de 
celle  du  palais.  On  voit ,  dans  les  regif- 
tres  de  cette  dernière,  un  arrêt  du  8  juil- 
let 1739,  rendu  entre  les  officiers  de  la 
bazoehe  d'Orléans  ,  &  Pierre  Griffon , 
leur  buvetier.  L'arrêt  condamne  la  bazo- 
ehe à  affirmer,  par  l'un  de  fes  officiers, 
qu  elle  ne  devoir  rien  à  Griffon,  linon  &  à 
faute  de  ce  faire  dans  le  délai  fixé ,  l'ar- 
rêt la  condamne  à  payer  onze  cens  livres 
à  Griffon. 

Les  regiftres  énoncent  encore  un  arrêt 
de  17  r  j ,  confirmarif  d'une  fentence  de 
Ui  bazoehe  d  Orléans. 
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18.  La  bazoehe  de  Poitiers  fubûftoic 
dès  1  joo ,  comme  tenant  fon  état  en  foi 
&  hommage  de  la  bazoehe  du  palais.  L* 
queftion  a  été  jugée ,  en  faveur  de  cette? 
dernière,  pat  arrêt  de  1528. 

Un  arrêt  du  parlement,  du  17  janvier 
1741 ,  a  renvoyé,  par-devant  la  bazoehe 
du  palais,  l'appel  dune  fentence.de  celle 
de  Poitiers. 

r?.  Des  lettres-patentes  de  175c,  ont 
créé  une  prévôté  bazochiale  à  Tours. 
Comme  elles  étoient  refiées  fans  exécu- 
tion, la  bazoehe  a  été  rétablie  par  autres  let- 
tres patentes  du  4  mai  1757,  avec  com- 
miflion  à  un  officier  de  la  bazoehe  dit 
palais,  qui  étoit  pour  lors  à  Tours,  d'inf» 
taller  le  prévôt. 

20.  Le  lënéchal  de  la  bazoehe  de  Tou> 
loufe  ,  fait  fa  fête  &  folemnitê  aux  Cor-» 
deiiers ,  le  €  mai.  Ses  fuppôts  &  clercs 
faifoient  autrefois  le  charivari.  Mais  il  pa- 
raît qu'ils  ont  ceffé  depuis  le  procès 
qu'ils  ont  eu,  à  ce  fujet,  au  parlement,  en 
147?. 

zi.  Les  clercs  de  la  juftice  de  Ver* 
neuil  en  Touraine  ,  près  Loches  ,  s'érigè- 
rent en  bazoehe,  le  14  juillet  1586,  ait 
titre  de  prince  oc  clercs  du  fîége  royal 
de  Loches.  Cette  érection  étoit  contre  le 
droit  de  la  bazoehe  du  palais.  Pour  ré- 
parer le  vice  de  leur  établifTement,  iic  ré- 
digèrent un  règlement,  le  24  mars  1599» 
&  le  firent  vérifier  à  la  bazoehe  du  palaii 
le  24  novembre  160T. 

22.  La  bazoehe  royale  de  Château- 
Thierri  a  été  fondée,  dit-on ,  au  treizième 
fiecle ,  par  la  reine  Blanche  de  Caftille,  mere 
de  faint  Louis,  qui  leur  accorda  le  privilège 
de  fe  faire  livrer ,  chaque  année ,  la  veille 
de  l'Epiphanie ,  ce  un  gâteau  d'un  bichet 
de  fleur  de  farine,  pétri  avec  bon  beurre, 
fel  Si  œufs  à  fufiîfance  ,  &  du  poids  de 
foixante-dix  à  quatre-vingts  livres,  parle 
propriétaire  du  moulin  du  roi  ». 

Quoique  cette  bazoehe  n'ait  point  la 
charte  de  fon  établifTement,  elle  a  tou- 
jours joui  de  ce  privilège. 

Le  y  janvier  1777,  le  meinier  n'ayant 
offert  qu'un  gâteau  du  poids  de  quarante- 
cinq  livres  aux  officiers  de  la  compagnie, 
qui  s'étoient  préfentés  avec  leur  guidon  t 
tambour  ,  fifres  &  violons ,  les  officier* 
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verbaliferenr.  La  contestation  étoit  prcce 
à  s'engager  au  bailliage  de  Château-Thier- 
ri ,  lorfque  le  meunier  offrir  de  complet- 
ter  le  poids  du  gâteau  d'ufage  par  un 
nouveau  gâteau,  fi  s'obligea,  pour  cette 
fois,  de  'fournir  &  payer  les  inftrumcns. 
Les  offres  furent  acceptées.,  &  le  7  les 
deux  gâteaux  furent  portés  en  pompe  chez 
tous  les  magiftrars,  «  les  officiers  en  uni- 
forme ,  épaulettes  d'or ,  épée ,  &  les  bâ- 
tons de  houx  dorés  &  argentés  ,  fym- 
bole  de  la  devife  de  la  ville,  nul  ne  s'y 
frotte  ». 

La  bazoche  de  Château- Thierri  a  en- 
core le  privilège  de  faire  payer  ,  depuis 
les  rpis  jufqu'au  mardi  gras  ,  cinq  fous 
a  chacun  de  cous  le»  meuniers  qui  vien- 
nent à  la  halle ,  &  d'aller  le  mardi  gras 


N,    §  I. 

chez  eux ,  en  cavalcade ,  avec  leur  guidon 
Se  inftrumens,  prendre  une  poule.  Ga- 
zette des  Tribunaux,  tom.  3,  pag.  138. 

Cette  bazoche  forme  un  tribunal.  Les 
officiers  font  un  prévôt ,  un  lieutenant , 
des  confeillers ,  un  avocat  Se  procureur 
du  roi  ,  un  rréforier ,  Sec.  La  réception 
du  prévôt  fc  fait  devant  le  lieutenant  gé- 
néral du  bailliage.  La  "  jurifdiction  de  ces 
officiers  confifte  à  régler  tous  les  diffé- 
rera qui  s'élèvent  entre  les  clercs.  C  eft 
au  bailliage  que  fe  pour  luit  le  maintien 
de  leurs  droits  Se  privilèges  ,  &  l'appel 
des  jugemens  que  rend  le  tribunal.  Jamais 
cette  bazoche  n'a  été  dans  l'ufage  de  vé- 
rifier le  temps  de  palais  des  jeunes  gens 
qui  fe  préfentent  pour  être  procureurs  au 
baiiliage. 
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Expreffion  fynonime  de  bief  de  mou- 
fin,  Se  qui  cft  ulîtée  dans  les  provinces  de 
Lyonnois  ,  Fores  &  Beaujoiois.  Voyez 
Buf  de  moulin ,  ci-apres. 


Le  mot'  béai  eft  employé  dans  un  arrêf 
du  15  juillet  rapporté  par  Henrisa 

tom.  2  ,  pag.  8a6". 
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$  I.  Notions  générales. 

I.  Le  Béarn ,  fîrué  au  pied  des  monts- 
Pyrénées  ,  a  pour  confins  à  l'orient ,  le 
comte  d<-  Bigorre  i  au  touchant ,  la  pré- 
vôté d'Acqs ,  la  vicomté  de  Soûle  Se  la 
baffe- Navarre  i  au  midi,  les  montagnes 
d'Arragon  Se  celles  de  Noncale  en  haute- 
Navarre  i  au  fcpr?nrrion,  le  bas  Arma- 
gnac ,  le  Turfau  6c  la  ChaloiTc  ;  Hiftokc 


du  Béarn  par  Pierre  de  Marca,  liv.  4 1 
chap.  1  ,  n'a,  pag.  25a. 

2.  Sa  longueur  eft  de  quatorze  lieue» 
de  Gafcogne ,  Se  fa  plus  grande  largeur 
de  dix  lieues. 

Les  principales  villes  font  Pau  ,où  il  y  a 

Sa  lement  Se  univeriîté.  Oleron ,  Saiutei 
1  irie,  Navarrens ,  Lefcar  &  Orthcs.  On  y 
compte  deux  évêchés.  Le  premier,  de 
i  le  fécond  ,  d'Oleron.  Levcque, 


Digitized 


by -Google 


BÉARN, 

d'Oleron  a  fa  réfidence  à  Sainte-Marie, 
qui  en  cft  proche.  L'évêque  de  Lefcar  eft 
préfidcnt  né  des  érars  de  Bearn ,  Ce  pre- 
mier confeiller  au  parlement  de  Pau. 

3.  Le  Béarn  elt  pays  d'états.  Voyez 
Etats. 

Pour  ce  qui  regarde  les  abbés  laïcs 
de  cette  province ,  voyez  le  mot  Abbats- 
laics. 

4.  Dans  la  divifion  des  Gaules  en  qua- 


tre provinces  romaines,  le  Béarn  a  lait 
partie  de  l'Aquitaine  ;  fie  dans  la  fubdi- 
vilion  de  l'Aquitaine  en  plufieurs  pro- 
vinces, les  cités  de  Béarn  &  d'Oleron 
furent  comprifes  dans  la  Novcmpopu- 
lanie. 

$  II.  Notice  des  princes  qui  ont  poffe'dè 
le  Bearn  y  depuis  la  conquit*  des  G  cu- 
its par  les  Romains  ,  jufquà  fa  réu- 
nion à  la  couronne. 

1.  Lors  de  la  conquête  des  Gaules, 
les  peuples  du  Béarn  hi  rent  des  derniers 
qui  fe  fournirent  à  Céfar;  ils  font  nom- 
més dans  Pline ,  fenarni  ;  dans  d'au- 
tres auteurs  leur  cité  eft  nommée  Btntar- 
nus  y  ou  Benamus. 

Après  l'établilTement  du  préfet  du  pré- 
toire des  Gaules ,  dont  Conftantin  fixa  la 
réfidence  à  Trêves  ,  les  plaintes  des  ha- 
bitans ,  pour  ce  qui  regardoit  les  tributs 
&  l'adminiftration  générale  de  la  pro- 
vince ,  étoient  portés  immédiatement  à 
l'auditoire  de  la  préfecture  ;  mais  les  ap- 
pels des  jugemens  rendus  par  le  prési- 
dent de  la  province ,  dans  les  afTîîres  des 
particuliers,  fe  relevoient  devant  le  vi- 
caire de  la  préfecture  qui  rélîdoit  à  Vien- 
ne en  Dauphiné ,  faut ,  dans  le  cas  où  le 
préfident",  pour  certaines  confédérations 
tirées  de  la  perlbnne  aceufée,  ou  de  la 
matière  qui  n'avoit  pas  encore  été  déci- 
dée par  les  loix ,  jugeoit  à  propos  de  ren- 
voyer l'affaire  à  l'empereur  par  voie  de 
relation  ou  de  confultation.  Voyez  Loix 
romaines. 

2.  Cet  ordre  fubfîfta  jufqu'au  démem- 
brement de  l'empire;  alors  le  Béarn, 
après  avoir  été  ravagé  d'abord  par  les 
Vandales ,  fut  conquis  par  Clovis  fie  réu- 


ni  à  la  couronne  de  France ,  dont  il  a 
toujours  relevé  depuis. 

Depuis  la  conquête  de  Clovis  ,  le  Béarn  , 
ainli  que  le  refte  de  la  Gafcogne  ,  fut 
polTédé  par  Clodomir  ,  roi  d'Orléans  ;  Chil- 
debert  I ,  roi  de  Paris  ;  Clotaire  I ,  roi 
de  France  ;  Charibcrt ,  roi  de  Paris  ;  Chil- 
peric,  roi  de  Soiflbns,  8e  la  reine  Bru- 
nehaut  ;  Contran,  roi  de  Bourgogne;  Chil- 
debert ,  roi  de  Metz  ,  puis  roi  de  Fran- 
ce ;  Théodoric ,  roi  de  Bourgogne  ;  Clo- 
taire II,  roi  de  France  -,  Dagobert  roi 
de  France  ;  Clovis  II ,  roi  de  Ncuftrie  Se 
de  Bourgogne,  fie  Clotaire  III,fon  fuc- 
cefîcur.  Les  conciles  nationaux  qui  fe  te- 
noient  fréquemment  alors,  fouruuTent  la 
preuve  de  cette  poiTclIion  non  interrom- 
pue. 

Mais  après  la  mort  de  Clotaire  III, 
fie  fous  le  miniflcre  d'Ebroin  ,  maire  du 
palais ,  le  duché  de  Vafconie ,  qui  avoit 
été  jufqu'alors  borné  à  cinq  cités ,  s'é- 
tendit à  toutes  les  cirés  de  delà  la  Ga- 
ronne ,  fie  les  cités  de  Béarn  Se  d'Ole- 
ron y  furent  particulièrement  comprifes. 

3.  Le  pouvoir  des  ducs  des  Valions, 
qui  polTédcrent,  fous  ce  titre,  d'abord 
une  partie ,  fie  enfuite  la  to:alité  du  pays 
qu'on  nomme  aujourd'hui  Gafcogne, 
étoit  femblable  à  celui  des  autres  ducs  , 
dont  l'autorité  s'établit  dans  ce  temps. 
Ils  reconnoiflbient  le  roi  comme  leur  fou- 
verain,  le  fervoient'à  l'armée  lorfqu'ils  y 
étoient  mandés  ,  Se  lui  payoient  tribut. 

•4.  Les  différentes  portions  du  duché 
de  Vafconie ,  étoient  gouvernées  par  des 
comtes  particuliers.  Mais  on  ne  voit  pas 
qu'il  y  ait  eu  alors  des  comtes  de  Béarn  ; 
les  cités  de  Béarn  fie  d'Oleron  ayant 
été  comprifes  dans  le  comté  particulier 
des  Vafcons  :  Hiftoire  de  Béarn ,  liv.  1  , 
chap.  27,  n°  7,  pag.  1 17. 

<.  Charlemagne,  de  retour  de  fa  con- 
quête d'Efpagne,  érigea  le  duché  d'Aqui- 
taine ,  le  duché  de  Gafcogne  fie  la  Mar- 
che d'Efpagne  en  titre  de  royaume,  fous 
le  nom  de  royaume  d'Aquitaine ,  fie  en 
invertit  Louis  l'on  fils ,  furnommé  le  Dé- 
bonnaire. 

Après  l'avènement  de  Louis  le  Débon- 
naire à  l'empire,  en  814,  les  Vafcons 
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firent  pluficurs  tentatives  inutiles  pour  fe- 
«ouer  le  joug ,  fous  la  conduite  de  Loup , 
leur  duc ,  qui  fut  banni  l'an  819  ,  par 
arret  de  la  cour  de  France;  rétabJilfe- 
ment  des  vicomtes  de  Béarn  fuivit  de  près 
cette  révolte.  On  le  fait  remonter  à  l'an 
S  20  ,  Se  on  l'attribue  à  Louis  le  Débon- 
naire, qui,  voulant  récompenfer  la  fidélité 
de  Centule,  fécond  fils  du  duc  Loup,  dont 
nous  venons  de  parler ,  l'invertit  du  com- 
té de-  Béarn  à  titre  de  bénéfice. 

$.  Dans  h  Chronologie  biltorique  des 
princes  de  Béarn,  inférée  dans  l'Art  de  vé- 
rifier les  dates  ,  édition  de  1770  ,  ptg. 
728  6*  fuiv.  on  remarque  que  le  com- 
té de  Béarn  refta  dans  la  famille  des 
Centule  jufqu'à  l'an  1 1 34,  époque  de  la 
mort  de  Centule  V. 

La  furceiîion  de  ce  prince  fat  re- 
cueillie par  Pierre ,  fils  du  vicomte  de 
Gavaret  Se  de  Guifcarde  ,  fœur  de 
Centule  V.  Pierre  eut  pour  fucccfTcur , 
Gafton  V  fon  fils  ,  qui  mourut  fans  pos- 
térité. Marie ,  fœur  de  ce  dernier  Se  fon 
héritière ,  fie  hommage  de  fes  états ,  le 
50  avril  1170,  dans  la  ville  de  Jacca ,  à 
Alphonfe  II ,  roi  d'Arragon.  Les  Béarnois 
irrités  de  cet  acte  ,  qui  étoit  fi  contraire 
h  la  jufticc  &  aux  droits  de  la  France, 
fecouerent  le  joug  de  Marie,  Se  élurent, 
pour  leur  feigneur ,  un  gentilhomme  de 
Bigorre;  mais  l'an  1171,  ce  nouveau 
feigneur  leur  ayant  donné  quelques  fujers 
de  mécontentemens ,  ils  le  tuèrent  ;  un 
autre   feigneur  ,  originaire  d'Auvergne , 

Î|u 'ils  élurent  à  la  place  du  ptécédent , 
ubit  le  même  fort  au  bout  de  deux  ans. 

Cependant  Marie  avoit  époufé  Guil- 
laume de  Moncade,  fils  de  Guillaume 
Kainiond,  fenéchal  d'Arragon,  Se  de  ce 
mariage  étoient  nés  ,  l'an  1 071,  deux  fils 
.  jumeaux ,  Gallon  ,  Se  Guillaume  Rai- 
mond.  Les  Béarnois  ,  toujours  en  armes 
Contre  Marie,  1  obligèrent  de  ligner,  ainfi 
que  Guillaume  de  Moncade ,  un  traité 
i>ar  lequel  ils  fe  démettoient  du  comté  de 
Béarn  ,  à  condition  qu'on  éliroit  pour 
yicomte ,  un  de  leurs  enfans.  • 

Gallon  ayant  été  élu  ,  l'an  1 173  ,  âgé 
à  pciiïe  de  deux  ans ,  le  comté  de  Béarn 
palU  ainfi  dons  la  tam'ùle  de  Moncade, 


>  s  m 

où  il  refta  jufqu'à  la  mort  de  Gafton 
VII,  décédé  en  1190. 

Gafton  VII  ne  lauTa  que  des  filles. 
L'une  nommée  Marguerite ,  avoit  époufé 
Roger  Bernard ,  comte  de  Foix  ;  Se  en 
vertu  du  teftament  de  fon  père ,  porta 
la  vicomte  de  Béarn  dans  la  maifon  de 
Foix  ,  qui  l'a  polTédée  conjointement  avec 
le  royaume  de  Navarre  ,  depuis  l'an  1479. 

Jean  II,  roi  de  Navarre,  avoit  décla- 
ré ,  en  1 4  5  j  ,  Gafton  IV  fon  fuccef- 
feur  au  royaume  de  Navarre  ;  8c  c'eft  à 
ce  titre ,  que  les  domaines  de  la  maifon 
de  Foix  Se  la  Navarre ,  fe  font  trouvé  réunir- 
dans  la  perfonne  de  François  Phœbus ,  fon 
petit- fils. Celui  ci  fuccéda  en  i479,au  trône 
de  Navarre  ,  à  Jeane  fon  ayeule ,  décédée 
peu  de  temps  après  fon  couronnement. 

Catherine  de  Foix  ,  fœur  de  François 
Phœbus ,  fuccéda,  en  1483  ,  à  tous  les 
états  de  celui  ci ,  de  mourut  en  15 17. 
Elle  avoit  époufé  en  1484,  Jean  ,  fixe 
d'Albret. 

Henri  d'Albret,  ficcelTeur  de  Jean, 
mourut  en  1555,  lauTant  pour  héritière, 
Jeanne  d'Albret ,  qui  avoit  époufé  Antoine 
de  Bourbon ,  duc  de  Vendôme  ,  pere 
d'Henri  IV. 

F.n  r  J7*  ,  Henri  IV fuccéda  au  royaume 
de  Navarre  par  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret fa  mère ,  Se  en  15S9  il  fut  appellé  à 
la  couronne  de  France  par  la  mort  d  Henri 
III  roi  de  France.  C'clt  à  cette  dernière 
époque  qu'il  Huit  reporter  la  réunion  du 
Béarn  à  la  couronne,  comme  nous  le 
ferons  y^oir  au  $  IV. 

7.  Avant  d'entrer  dans  cette  difcuftlon  , 
nous  ferons  quelques  obfervations  con- 
cernant la  mouvance  Se  la  fouverainecé 
du  JBéarn. 

§  JII.  Mouvance  &  fouveraineté  du 
.  Be'am. 

1.  On  a  déjà  remarqué  que  l'origine 
des  droits  des  princes  de  Béarn ,  remonte 
à  une  conceffion  du  comté  de  Béarn, 
faite  par  Louis-le-Debonnaire ,  à  Cen- 
tule I. 

Depuis  cette  époque  ,  le  comté  de  Béarn 
a  toujours  relevé  de  Ja  couronne  de  France, 
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Entr  autres  monumens  qui  en  fournitfènr 
la  preuve ,  nous  cirerons  plufieur $  arrêts 
du  parlement  de  Paris ,  relatifs  aux  dif- 
putes  qui  s'élevèrent ,  en  divers  temps  , 
entre  les  princes  de  Béarn,  Se  d'autres 
feigneurs  voifins,  foit  par  rapport  à  la 
fucceflîon  du  comté  de  Bigorre ,  foit  par 
rapport  à  la  fueccilion  meme  du  comté 
de  Béarn. 

Ainfi  en  1273  ,  procès  au  parlement  de 
Paris,  entre  Gafton  Vil ,  comte  de  Béarn  , 
&  Eftrivat  de  Chabannois ,  relativement  à 
la  fucceflîon  du  comte  de  Bigorre. 

Au  parlement  de  la  Touiîaint  1191 , 
arrêt  qui  ordonne  le  fequcftre  du  comté 
de  Béarn ,  que  plufîeurs  prétendans  fc 
difputoient  après  la  mort  du  même  Gafton. 

Le  jeudi  après  la  Saint  -  Vincent ,  29 
janvier  1 304 ,  fécond  arrêt  rendu  par  Phi- 
lippe-le-Bel  à  Touloufe,  pour  appaifer 
des  querelles  entre  Gafton  1 ,  comte  de 
Foix ,  &  les  comtes  d'Armagnac  Se  de 
Cominges,  par  rapport  à  la  polTeilïon 
du  Béarn. 

Le  avril  1309  ,  autre  arrêt  du  par- 
lement de  Paris  pour  le  même  objet.  Le 
comte  de  Foix  n  ayant  pas  voulu  y  dé- 
férer ,  fut  arrêté  &  mis  en  prifon  au  châ- 
teler. 

En  1497  ,  Catherine ,  reine  de  Navarre, 
Se  comteife  de  Béarn ,  fait  un  traité  à 
Tarbes  avec  Jean ,  vicomte  de  Narbonne , 
qui  avoit  époufé  la  feeur  de  Louis  XII  ; 
Se  par  ce  traité  il  renonce  à  fes  préten- 
tions fur  toutes  les  terres  de  la  maifon  de 
Foix  ,  moyennant  quatre  mille  livres  de 
rente  en  tonds  de  terre.  Après  fa  mort, 
Gafton  fon  fils,  obtient  des  lettres  de  ref- 
cifion  contre  le  traité  de  Tarbes.  Lan 
1502,  ce  traité  cft  cafté  par  le  parle- 
ment de  Paris,  à  la  pourfuite  du  procu- 
reur général ,  chargé  de  cette  affaire  par 
Louis  XII,  qui  avoit  pris  la  tutele  de 
Gafton  fon  neveu.  Les  parties  font  appoin- 
tées, &  continuent  de  plaider  &  de  fe 
faire  la  guerre  jufqu'à  la  mort  de  Gafton , 
tué  l'an  1  (  1 2  ,  à  la  bataille  de  Ravennc. 

D'un  autre  côté,  Odet  de  Foix  ,  vicomte 
de  Lautrec ,  difputoit  lia  même  Catherine  , 
la  fucceflîon  de  Navarre ,  Se  routes  les 
terres  de  la  maitbn  de  Foix.  Enfin  en 
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1  j  17  ,  ce  procès  fut  terminé  par  un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris  ,  du  7  octobre  , 
en  faveur  d'Henri  d'Albrer,  fils  Se  héri- 
tier de  Catherine.  Extrait  de  l'art  de  véri- 
fier les  dates. 

2.  Cependant  les  comtes  de  Béarn  profi- 
tant des  troubles  de  la  Guyenne ,  Se  des 
guerje*.  que  les  rois  de  France  y  firent 
continuellement  aux  Anglois  ,  depuis  qi;c 
Philippe-Augulle  eut  confifqué  les  érats 
que  les  rois  d'Angleterre  avoient  cn-dteà 
de  la  mer,  ne  voulurent  plus  reconnaî- 
tre la  fupériorité  des  ducs  de  Guyenne. 
Après  la  paix,  qui  fut  faite  l'an  12 r?  , 
entre  Saint  Louis  &  Henri  111  roi  d'An- 
gleterre, ce  dernier,  en  qualité  de  duc  de 
Guienne ,  pourfuivit  le  comte  de  Béarn 
pour  lui  faire  hommage;  Se  Edouard, 
tiis  d'Henri  III  continuant  les  mêmes 
pourfuites  ,  il  fut  ftipulé,  par  un  acte,  «  que 
le  feigneur  de  Béarn  ferait  hommage  „ 
même  pour  fa  terre  de  Béarn  ,  au  rot 
d'Angleterre ,  duc  de  Guienne  j>.  Ce 
font  les  propres  termes  de  cet  acte , 
qui  eft  coniervé  dans  un  regiftre  de  Bor- 
deaux ,  &  à  la  chambre  des  comptes  de 
Paris.  Un  hiftorien  Anglois  ,  Nicolas  Tri- 
vet,  ajoute  ,  qu'en  1274  Gafton  ^uc  ^e 
Béarn  fut  obligé  d'aller  en  Angleterre  >, 
pour  demander  pardon  ,  la  corde  au  col , 
a  Edouard  I ,  qui  lui  fit  grâce  ,  l  lui 
remit  la  commife ,  que  Gafton  avoit  encou- 
rue par  un  nouveau  refus  de  foi  Se  hom- 
mage. Longueruc  ,  Delcriprion  de  la 
France ,  pag.  208. 

Ce  dernier  fait  eft  nié  formellement  ,, 
par  M.  de  Marca,  dans  fon  fîiftoire  de 
Béarn. 

3.  Vers  l'an  iciî,  les  officiers  du  roi 
pourfuivirent  la  reine  Catherin* ,  pour  la 
contraindre  de  faire  hommage  au  roi  pour 
le  comté  de  Béarn  ,  Se  ils  y  eut  des  ju- 
gemens  rendus ,  à  ce  fujet ,  conrre  elle  & 
contre  Jean  d'Albret  ion  époux  ;  mais 
ces  jugement  furent  cafles  par  Louis  XII  , 
qui  déclara  la  reine  Se  fon  mari ,  fouve- 
rains  de  Béarn.  L'objet  de  Louis  XII, fut 
de  récompenfer,  par -là,  Catherine  de  la 
perte,  qu'elle  venoit  de  taire  du  royaume 
de  Navarre ,  uniquement  pour  avoir  tenu 
le  parti  de  la  France  „  Se  s'être  attiré 
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les  foudres  du  pape  Jules  II.  Defcription 
de  la  France  par  Longueruc ,  article  du 
Bearn. 

§  IV.  Epoque  de  la  réunion  Au  Be'arn  : 
c'dits  qui  L'ont  dèclare'e.  Exercice  li- 
bre de  la  religion  catholique ,  rétabli. 

x.  Lorfqu'un  prince ,  qui  a  des  états, 
ou  d'autres  fortes  de  polfeilions ,  parvient 
à  la  couronne  ,'c'eft  un  principe  univer- 
(êllemeat  reconnu  aujourd'hui ,  que  tout 
fon  patrimoine  eft  réuni,  de  plein  droit, 
à  la  couronne.  Voyez  Domaine. 

Ce  principe  ,  toujours  défendu  par  la 
cour  des  pair* ,  a  fourrert  en  dirïerens 
temps  des  atteintes.  Ce  qui  fe  pafla  en 
15S9,  ài'avéncnient  d'Henri  IV au  trône, 
relativement  à  la  réunion  du  Béarn  & 
de  quelques  autres  domaines  à  la  cou- 
ronne,  en  offre  un  exemple  mémorable. 
Nous  ne  pouvons  en  donner  une  idée 
plus  jutle  ,  qu'en  rranferivant  le  préam- 
bule de  l  edit  de  juillet  1607,  dans  lequel 
le  même  prince  rend  un  hommage  folcm- 
nel  aux  vrais  principes ,  &  loue  le  zele 
des  maçiflrats  qui  n'avoient  pas  craint  de 
lui  réfuter  ouvertement ,  lorfqu'il  les  avoit 
méconnus. 

«  Les  rois ,  nos  prédéceffeurs  ,  ce  font 
les  termes  de  cet  édit ,  depuis  plufieurs 
ficelés  en  ça  ,  fc  font ,  avec  beaucoup  de 
prudence  ,  tellement  rendus  foigneux  de 
leur  domaine  ,  que  ,  comme  chofe  facrée, 
ils  l'ont  tiré  hors  du  commerce  des 
hommes ,  Se  pir  le  ferment  folemnel  de 
leur  facre  ,  obligés  à  fa  confervation  & 
auçnient.irion  -,  lequel  ferment ,  ils  ont 
déclaré,  pour  ce  regard,  faire  part  de  ce- 
lui de  fidélité  ,  qu'eux ,  à  qui  toute  fidé- 
lité eu:  due,  doivent  à  leur  couronne». 

«  Cette  confervation  a  comblé  le 
royaume  d'autant  de  biens,  que  la  dif- 
fraction y  avoit  auparavant  apporté  de 
mal;  &  quant  à  l'accroiflrment  &  aug- 
mentation ,  ç'a  été  le  principal  remède 
qui  a  préfervé  l'état  de  la  confufion  en 
laquelle  il  éroir.  tombé  ;  élevé  &  main- 
tenu l'autorité  &  la  puntance  royale,  en 
cette  grandeur  admirable,  entre  routes  les 
grandeurs  qui  foiçnc  aujourd'hui  fur  la  free 
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da  la  terre ,  relevé  l'ordre  légitime  de  la 
monarchie  ,  par  la  réunion  de  tant  de 
grandes  feigneuries  détenues  &c  poflédées 
par  feigneurs  particuliers  », 

«  La  caufe  la  pius  julle  de  laquelle 
réunion ,  pour  la  plupart ,  confifte  en  ce 
que  nofdits  prédécefleurs  fe  font  dédiés  & 
confacrés  au  public,  duquel  ne  voulant 
rien  avoir  de  diftincî  &  féparé ,  ils  ont 
contracté ,  avec  leur  couronne,  une  ef- 
-pece  de  mariage ,  communément  appellé 
faint  &  politique ,  par  lequel  ils  l'ont 
dotée  de  toutes  les  feigneuries  qui ,  à  titre 
particulier,  leur  pouvoient  appartenir,  mou- 
vantes directement  d'elle,  ôc  de  celles 
lefquelles  y  étoicnt  jà  unies  &  rallemblées. 
La  jultification  de  ce  grand  &  perpétuel 
dot ,  fe  peutaifément  recueillir  d'une  bonne 
partie  defdites  unions,  Ôc  fpécialcment 
de  la  très-iUuftre  remarque  qu'en  fournit 
la  ville  capitale  de  la  France ,  aupara- 
vant domaine  particulier  du  trcs-noble  Se 
trcs-ancien  tige  de  notre  royale  maifon  >». 

«  De  forte  que  s'il  y  a  eu  des  réu- 
nions exprefles,  elles  ont  plutôt  déclare  le 
droit  commun  ,  que  rien  établi  de  nou- 
veau en  faveur  du  royaume.  Auflî  aupa- 
ravant ,  Se  fans  icellcs  réunions  cxpreiîes, 
nbfdirs  prédécefleurs  ont  été  maintenus 
par  des  arrêts  de  notre  cour  de  parlement, 
en  la  pofleflïon  des  terres  &  feigneuries 
qui  leur  étoicnt  rendues  contentieufes , 
lous  prétexte  de  quelque  prétendue  divi- 
fion  entre  le  domaine  public  &  privé  ». 

«  Et  néanmoins  la  fincere  arfeclion 
que  nous  portions  à  feu  notre  rrcs-chere 
&  très- aimée  fœur  unique,  Se  le  foin  de 
payer  nos  créanciers  ,  auxquels  nous  &  nos 
prédécefleurs ,  rois  de  Navarre ,  avions 
engagé  &  hyporéqué  plufieurs  parts  & 
portions  du  patrimoine  par  nous  poflédé 
de  notre  chef  8c  à  titre  particulier,  nous 
ont  retenu  de  déclarer  cette  union.  Au- 
contrairr ,  par  nos  lettres  -  parentes  ,  du  13 
avril  1500,  aurions  ordonné  ce  notre  do- 
maine ancien  (  tant  en  notre  royaume  de 
Navarre  ,  fouverainttés  de  Bearn  ,  Se  de 
Domezan  ,  pays- bas  de  Flandres,  que 
nos  duchés  ,  vicomtés  ,  terres  Se  feigneu- 
ries enclavées  en  c«  royaume  }  fût  Se  de- 
meurât defuni ,  dillrait  Se  féparé  de  celui 
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<îe  notre  maifon  S:  couronne  de  France, 
fans  y  pouvoir  être  aucunement  com- 
pris ni  mêlé,  s'il  n'étoit  par  nous  autre- 
ment ordonné ,  ou  que  Dieu  ,  nous  ayant 
fait  cette  gTace  de  nous  donner  lignée , 
y  vouludions  pourvoir.  Et  à  cette  fin , 
pour  ne  changer  l'ordre  Se  formes  obfer- 
vées  en  la  conduite  Se  maniement  d'ice- 
lui  notre  domaine ,  aurions  déclaré  notre 
intention  être  qu'il  fut  manié  &  adminis- 
tré par  perfonnnes  diftin&es,  tout  ainfi 
qu'il  étoit  auparavant  notre  avènement  i 
la  couronne  ». 

«  Et  fur  les  difficultés,  que  notre  cout 
de  parlement  de  Paris ,  faifoit  de  procé- 
der à  la  vérification  deftutes  lettres ,  au- 
rions fait  dépêcher  deux  autres  lettres  en 
forme  de  iuuion,  les  unes  au  camp  de 
Chartres  du  1 8  jour  d'avril  IJ91,  les  au- 
tres du  19  mai  enfuivant  ,  nonobftant 
lefquelles  notre  procureur  général  fe  feroit 
rendu  partie  pour  la  défenfe  des  droits 
de  notre  couronne  i  lefquelles  ayant  re- 

Î>réfenté  à  notredite  cour  ,  s'en  feroit  en- 
uivi  arrêt  du  29  juillet  159»,  par  le- 
quel elle  auroit  arrêté  ne  pouvoir  procé- 
der à  la  vérification  defdites  lettres.  D'ail- 
leurs aucuns  de  nos  autres  parlemens , 
prelTés  de  nos  très-exprès  commandemens , 
auraient  vérifié  lefdites  lettres  du  18  d'a- 
vril :  mais  depuis ,  ayant  confidéré  les 
moyens  fur  lefquels  notredit  procureur 
général  s'eft  fondé ,  enfemble  les  raifons 
qui  ont  meu  nofdites  cours  ;  touchés  de 
1  afTè&ion  que  nous  devons  a  notre  royau-  , 
me  «auquel  nous  nous  fommes  totalement 
dédiés ,  &  poftpofans  notre  particulier  au 
public  ». 

«  Savoir faifons  ,  que  révoquons  nof- 
dires  lettres-patentes  dn  1 }  avril  1 5  90  ; 
enfemble  les  arrêts  intervenus  en  confé- 
quence  d'icelles  en  aucunes  de  nofdites 
cours  de  parlement ,  Se  en  tant  que  be- 
foin  feroit ,  confirmé,  Se  confirmons  ledit 
arrêt  de  notre  cour  de  parlement  de  Pa- 
ris du  29 juillet  «591,  & cn.ee  faifant, 
déclarons  les  duchés  ,  comtés  ,  vicomtés  , 
baronies  &  autres  feigneuries  mouvantes 
de  notre  couronne ,  ou  des  parts  Se  por- 
rions  de  fon  domaine,  tellement  accrus 
Se  réunis  à  icelui,  que  des- lors  de  notre 
Tom.  III. 
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avènement  à  la  couronne  de  France ,  elles 
font  devenues  de  même  nature  Se  con- 
dition que  le  refte  de  l'ancien  domaine 
d'icellc  i  les  droits  néanmoins  de  nos  créan- 
ciers demeurant  en  leur  entier,  Se  en  la 
même  force  &  vertu  qu'ils  étoient  au- 
paravant notre  avènement  à  la  couron- 
ne ». 

Cet  édit  a  été  regiftré  au  parlement  de 
Paris,  le  7  feptembre  1607.  Ordonnan- 
ces ,  fol.  49-44,  cotte"  y  y  y  Se  au  par- 
lement de  Touloufe ,  le  17  décembre  de 
la  même  année  :  Fontanon ,  tom.  3  ,p*g. 

13(0$. 

11  paroît  que  les  Béarnois  ne  recon- 
noiflant  point  l'autorité  de  cette  loi ,  per- 
fifterent  a  regarder  leur  pays  comme  for- 
mant une  principauté  diftincte  Se  féparée 
de  la  France.  S  étant  même  révoltés  ouver- 
tement contre  Louis  XIII ,  ce  prince  fut 
obligé ,  en  1 610  ,  d'aller  en  Béarn  pour 
les  taire  rentrer  dans  le  devoir.  Il  y  réuf- 
fit  ;  Se  publia  à  Pau ,  au  mois  d'octo- 
bre de  cette  année  ,  un  édit  qui  pro- 
nonça de  nouveau  la  réunion  du  Béam 
à  la  couronne. 

Les  motifs  que  l'on  y  expofe ,  prou- 
vent la  néceifité  où  le  prince  fe  trouvoit 
de  ménager  les  efprits.  On  y  dit  que  les 
terres  du  royaume  de  Navarre ,  ainfi  que 
du  pays  &  fouveraineté  de  Béarn ,  font 
fituees  aux  extrémités  de  la  France,  Se 
par  conféquent  expofées  aux  incurfiont 
Se  10 valions  des  étrangers j  que  par  le 
traité  fait  à  Loudun ,  lan  161 6,  le  rot 
avoit  accordé  ,  à  ceux  de  la  religion  pré- 
tendue réformée ,  l'union  de  leurs  églifes 
à  celles  de  la  France,  en  confidération 
&  conféquence  de  ce  qu'il  avoit  réfola 
d'unir  le  Béarn  à  la  couronne.  On  ajoute, 
que  le  roi  cft  informé  de  ce  que  fon 
pere,  Henri- le  Grand  ,  avoit,  avant  fon 
décès ,  commandé  la  réunion  à  la  cou- 
ronne de  France,  de  toutes  les  terres 
qu'il  polTédoit  avant  que  la  fuccefllon  du 
royaume  lui  fût  échue. 

On  y  parle  enfin  des  malheurs  qui  ar- 
riveraient iî ,  par  défaut  d'hoirs  mâles  de 
la  maifon  royale,  le  Béarn  Se  la  Na- 
varre échéoienr  ,  par  fuccellion ,  à  des 
princes  étrangers  i  Se  du  danger  qu'il  y 
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auroit  d'ouvrir  à  ceux-ci  une  porte  pour 
entrer  dans  le  royaume. 

«  A  ces  cauïes ,  porte  ledit ,  nous 
unufons  &  incorporons  ladite  couronne 
$C  pays  de  Navarre  ,  &  notre  pays  & 
fouveraincté  de  Béarn,  Andore  ffc  Do- 
nefan  ,  &  terres  qui  en  dépendent ,  &  qui 
ont  accoutumé  d'y  reflbrtir ,  à  notre  cou- 
loime  &  domaine  de  France  ,  pour  être 
dorénavant  cenfés  membres  d'icellc ,  & 
de  même  nature,  qualité  &  condition 
que  les  autres  membres  de  notre  couronne 
&  domaine  ,  fans  néanmoins  déroger  aux 
fors  y  franchi) 'es  ,  libertés  y  privilèges*  & 
droits  appartenans  à  nos  fujets  dtidic 
royaume  &  pays  de  Béarn,  que  nous 
voulons  leur  être  mviolablement  gardés 
&  entretenus  ,  n'y  dérogeant ,  linon  en 
tant  qu'il  leroit  beioin  pour  l'effet  des 
préfentes,  &  pour  l'exercice  de  la  juf- 
tice  fouveraine  defdits  pays  ». 

Le  relie  de  cet  édit  contient  la  fup- 
prellion  de  la  chancellerie  de  Saint-Pal- 
lais  |  8c  fa  réunion  au  confeil  de  Pau  , 
pour  former  le  parkment  de  Pau.  Il  fut 
regiltré  au  confeil  de  Pau,  le  26  oeïo- 
bre  1 610  ,  fans  difficultés  fur  aucun  point  \ 
mais  fon  enregiftrement  en  la  chancellerie 
de  Navarre ,  quant  à  la  l'uppreflion  de  la 
chancellerie  ,  fut  diâéré  jufqu'en  1624. 
Joly  ,  des  Offices  ,  tom.  3  ,  pag.  ?P4  , 
&  fuiv.  &  aux  Additions  ,  pag.  214,  <$• 
fuit.  Voyex,  pour  plus  de  détails ,  le  mot 
Parlemint. 

2.  En  15*9  ,  la  reine  Jeanne  d'Al- 
brer ,  avoir  défendu ,  dans  le  Béarn,  l'exer- 
cice public  de  la  religion  catholique ,  avec 
ordre  aux  Evêques  de  Lcfcar  &  d'Olé- 
xon ,  ainfi  qu'aux  cccléfïaftiques  &  aux  re- 
ligieux ,  de  fortir  de  fes  états ,  &  faille 
de  leurs  biens,  dont  elle  attribuoit  le 
revenu  à  l'univerfîté  d'Orrhes ,  &  aux  mi- 
nières calviniftcs  nouvellement  établis. 

Le  2f  juin  1607,  un  arrêt  du  confeil , 
rendu  fur  le  rapport  fait  au  roi,  du  cahier 
préfenté  par  les  catholiques  des  trois  états 
du  Béarn  ,  le  r$  juillet  1 606  ,  «  lit  pleine. 
&  enricie  main  levée  aux  cccléflaltiqucs 
dudit  pays ,  tant  féculkrs  que  réguliers  , 
de  tous  cV:  chacuns  leurs  biens  ,  terres , 
lcigncuries ,  julhces,  dîme»,  sentes,  rc- 
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venus,  &  tous  auttes  droits  de  quelque 
nature  qu'ils  foient,  étant  es  mains  du 
roi,  fans  en  rien  réferver  ni  excepter  ». 

Le  même  arrêt  maintient  les  lujcts  du 
pays  ,  faifant  profe filon  de  la  reli- 
gion prétendue  réformée  ,  en  l'exercice 
d'icelle  &  de  tout  ce  qui  en  dépend , 
tant  pour  ce  qui  regarde  rentretenement 
des  miniftres ,  collèges,  profeileurs,  ré- 
gens ,  écoliers  pauvres  ,  leurs  '  gages  , 
penfions,  aumônes  ,  £c  diftïpline  etdé- 
Ilaftique ,  lefquels  gages  ,  pcnfion  ,  ôc 
autres  charges ,  qui  font  à  préfent  afiî- 
gnées  fur  le  revenu  cccléliamque,  le  roi 
alllgne  fur  le  plus  clair  revenu  de  fon  do- 
maine ,  tant  du»  pays  du  Béarn ,  que 
des  autres  duchés,  comtés,  vicomtes, 
terres  &  feigneuries  de  fon  ancien  do- 
maine. 

Pour  ce  qui  regarde  l'entrée ,  féance  Se 
voix  délibérative  aux  états  Se  conleil  or- 
dinaire du  pays ,  droits  dans  lelquels  les 
évêques  demandoient  à  être  rétablis,  l'ar- 
rêt porte  que  le  roi  y  pourvoira  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  conmiiriaire , 
qui  fera  député  pour  l'exécution  du  pré- 
fent arrêt.  Code  de  Louis  XIII,  tom.  2  , 
pag.  22. 

Les  pièces  vifées  dans  le  préambule  de 
cet  arret,  font,  i"  un  édit  de  ]  569  ,  por- 
tant rétablilfement  de  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique  dans  certaines  villes  Se 
lieux  du  pays;  avec  les  réponfes  faites 
aux  cahiers  préfentés  au  feu  roi ,  ainlï  qu'au 
roi  régnant ,  tant  de  1»  part  des  catholi- 
ques ,  que  des  églifes  prétendues  réfor- 
mées,  dans  les  années  1600,  .1601  Se 
fuivantes,  Si  des  déclarations  &  lettres- 
patentes  fur  ce  intervenues. 

20.  Les  ordonnances  du  comrede  Mont- 

nery  ,  lieutenant  général  de  la  reine 
Navarre,  du  2  octobre  ij69i  par  lef- 
quelles  il  met  en  faille,  fous  la  main  de 
la  reine  ,  tous  les  biens  ecdélialtiqu*.s 
fitués  dans  le  Béarn  ,  jufqu  a  ce  qu'il  en 
ait  été  atirrcmcnt  ordonné. 

3°.  Un  état  de  la  recette  Se  dépenfe  du 
revenu  du  bien  eccléfiaitique. 

4U.  Les  écritures  &  contredits  du  dé- 
puté de  ceux  de  la  religion  prétendue 
«formée  du  pays. 


Digitized  by  Google 


B  É  A  R 

11  parole  que  l'arrêt  du  confeil  que 
nous  venons  de  rapporter ,  refta  fans  exé- 
cution ,  du  moins  en  partie,  julqu  a  l'an 
1617  v  c'dr  ce  qui  réfuke  des  termes  dun 
édit  de  feprembre  de  cerre  année,  qui  or- 
donne, art.  i  y  <r  que  la  religion  catholique 
lera  rétablie  es  tilles  bourgs,  bourgades  & 
autres  lieux  du  pays  fbuverain (  de  liéarn  ) , 
où  elle  ne  l'a  encore  été ,  &  que  tous  les 
biens  appartenans  aux  évoques ,  cccléfiaf- 
tiques  ltcuiiers  ou  réguliers  dudit  pays, 
qui  lurent  fuilis,  Se  ne  font  encore  en 
leurs  mains ,  leur  feront  rendus  ,  nonobf- 
lant  qu'ils  aient  été  réunis  au  domaine  du 
roi». 

L'article  i  fixe  le  jour  de  la  Chande- 
leur 1 6 1 8  ,  pour  efFecnier  cette  reftitution , 
&  veut  que ,  jufqu  a  ce  jour ,  les  revenus 
des  biens  foient  employés,  comme  ils 
avoient  coutume  de  l'être ,  fuivant  les  états 
du  roi. 

L'article  3  fupprime  ,  à  compter  du 
même  jour  ,  les  penfions  que  le  roi  payoit 
au*  évêques  Se  eccléliaftiques  durant  la 
faifie  de  leurs  biens. 

Le  confeil  fouverain  de  Pau  refufa 
d'enregiftrer  cet  édit"  ;  les  proteftans  s'af- 
fcmblerent  Se  infulterent  le  commilTaire 
du  roi  chargé  de  fon  exécution.  Delà  les 
troubles  qui  obligèrent  Louis  XIII  d'aller 
en  perfonne  dans  le  Béarn.  L  edit  rut  en- 
fin regiftré  le  8  octobre  1620  ,  après  de 
premières  Se  d'itératives  lettres  de  juf- 
lion. 

3.  Les  évêques  Se  abbés  du  pays ,  fu- 
rent rétablis  par  un  arrêt  du  même  con- 
feil,  du  19  octobre  1610,  dans  le  droit 
d'avoir  entrée  &  voix  délibérative  dans 
cette  cour.- Code  de  Louis  XIII ,  tom.  2  , 
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4.  Le  clergé  de  France  joignit  plufîeurs 
fois  fes  demandes  à  celles  du  clergé  de 
Béarn ,  pour  obtenir  le  rétablilTcment  de 
l'exercice  de  la  religion  catholique  dans 
cette  province.  Une  d'ç  plus  grande  dif- 
ficultés venoit,  de  ce  qu'eri  rendant  aux 
eccléfiaftiqucs  leurs  biens,  le  roi  devoir 
être  chargé  d'environ  cinquante  mille  li- 
vres ,  qui  le  payoient  fur  les  biens  ecclé- 
fiaftiqucs pour  les  minières ,  les  collèges , 
&c.  L'allemblée  de   16 1  j  voulant  lever 
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cet  obftaclc  ,  confenrk  d'aider  le  roi  de 
vingt  mille  livres  par  an  ,  dont  la  moitié 
feroit  impofée  for  le  clergé  général ,  & 
le  furplus  fur  celui  de  Béain. 

L'ailemblée  de  16 17,  ayant  obtenu  la 
reftitution  des  biens  eccléliaftiques,  les 
éveques  de  Lcfcar  Se  d'Oleron  confen- 
tirent  à  être  taxés  aux  décimes  ;  mais  cette 
taxe  ne  parnît  avoir  commencé  qu'ea 
1623  ,  époque  à  laquelle  les  diocefes  de 
Béarn  demandèrent  à  être,  unis  au  clergé 
de  France.  Le  premier  département ,  lait 
en  i6i<  ,  fixa  les  décimes  de  Béarn, 
Soulle&  balîe  Navarre ,  à  vingt  un  mille 
livres v  elles  furent  réduites,  en  1643  »  * 
quatorze  mille  livres  -,  &  en  1*45 ,  à  dht 
mille  huit  cens  livres-,  fous  la  condition 
que  cette  fomme  ferofc  portée  ,  fans  non- 
valeur  ,  à  la  recette  provinciale. 

Nonobftant  toutes  ces  remifes,  le  paie-* 
ment  des  décimes  du  Béarn  manqua  en-» 
core ,  Se  ce  fut  le  fujet  de  plufieurs  dé- 
libérations des  aflemblées  du  clergé ,  qui 
députèrent ,  en  1 66y  ,  deux  de  leurs  mem- 
bres fur  les  lieux,  pour  s'aflurcr  de  ce  qui 
pourroit  être  payé.  Voyez  la  Table  des 
extraits  des  procès  verbaux  du  clergé,  au 
mot  Be'arn  ,  Se  ces  procès  -  verbaux 
mêmes. 

Dans  l'érat  actuel ,  il  ne  paroîtplus  de 
diftin&ion  entre  les  diocefes  du  Béarn  SC 
les  autres  diocefes  de  France  ,  pour  l  im- 
pofition  des  décimes.  Ln  effet  cette  dif- 
tinebon  n'eft  plus  néceffaire,  vu  la  for- 
me du  département  des  décimes.  Voyez 
Décimes. 

§  V.  Cours  de  jujlice  anciennes  &  ac- 
tuelles. 

1.  Il  y  avoit  anciennement ,  en  Béarn, 
deux  cours  où  la  juftiee  fe  rendoit  fou- 
verainemenr  au  nom  du  feigneur.  La  pre- 
mière fe  nommoit  cour  majour  ou  pie— 
nie  ré,  &  l'autre  cour  de  Marias.  La  cour 
majour  étoit  compofée  des  deux  éveques  , 
de  Lefcar  Se  d'Oleron ,  des  abbés  Se  prin- 
cipaux gcntiiihommcs  du  pays:  Hiltoire 
de  Béarn ,  liv.  3 ,  chap.  3. 

2.  Le  nombre  des  gentilshommes  de- 
vant aflifter  à  la  cour  majour,  fut  fixé 
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à  douze,  par  le  traité  des  Béarnois  avec 
Raimond  de  Moncade  ,  &on  les  nomma  , 
dans  ce  traité,  jurais  de  cour  majour  ; 
mais  ils  reprirent,  dans  la  fuite,  l'an- 
cienne qualité  de  barons  ,  qui  leur  appar- 
tenoit  ;  ces  offices  de  jurats  avoient  été 
créés  pour  être  poflédés  héréditairement. 

Cetoit  dans  la  cour  majour,  que  fe 
trairoient  les  affaires  qui  regardoient  l'in- 
térêt général  ;  &  l'on  y  jugeoit  auffi 
fouverainement  les  affaires  des  particu- 
liers. 

On  trouve,  dans  les  anciens  fors  ma- 
nuferits  de  Béarn  ,  le  formulaire  de  l'or- 
dre ,  fuivant  lequel  étoit  tenu  la  cour  ple- 
nierc. 

«  Premièrement ,  y  eft  il  dit ,  le  fei- 
gneur  dépêche  les  lettres-patentes ,  adref- 
lantcs  aux  bailes  du  pays ,  pour  afligncr  à 
certain  jour ,  tous  les  nobles ,  prélats , 
cavers  ,  domingers  ,  hommes  francs ,  & 
toute  autre  forte  de  gens  qui  font  de  la 
cour  majour ,  à  ce  qu'ils  comparoilknt 
dans  neuf  jours,  par- devant  le  feigneur, 
pour  faire  &  recevoir  droit,  fuivant  le 
for  &  la  coutume  de  la  terre  ». 

«  Ces  mandemens  font  accompagnés 
d'autres  lettres  clofes,  adrclTées  aux  bailes, 
par  lefauelles  le  feigneur  leur  enjoint  de 
mettre  a  exécution  les  jugemens  donnés 
par  la  cour  majour  qui  a  précédé ,  &  de 
bailler  aux  juges  &  barons  de  la  cour, 
les  lettres  clofes  ;  enfembie  aux  jurats  des 
communautés ,  les  lettres  patentes  qui  leur 
font  adreffées  ». 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  jurats  des 
communautés ,  dont  il  eft  parlé  ici ,  avec 
les  douze  jurats  ou  barons  dont  nous  avons 
parlé  précédemment.  Cela  clt  expliqué 
avec  plus  de  détail,  dans  l'Hiftoire  de 
Béarn,  liv.6 ,  chap.  23  &  24. 

j.  Vers  l'an  1490 ,  fous  le  règne  du 
toi  Jean  &  de  la  reine  Catherine  de  Na- 
varre ,  la  cour  majour  fut  fuppriméc ,  & 
l'on  y  fubftitua  un  confeil  iouverain  , 
compofé  de  gens  de  robe.  Ce  fut  inutile- 
ment que  les  barons  firent  demander  au 
prince ,  par  les  états ,  dans  plufîeurs  af- 
femblées  eonfécutives ,  le  rétabliflcment 
de  l'ancien  ufage  :  leur  réclamation  ne  fut 
point  écoutée. 
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4.  Le  confeil  fouverain  du  Béarn  a  été 
fupprimé ,  ainfi  que  le  tribunal  nommé 
chancellerie  de  Navarre,  par  Louis  XIII; 
&  c'eft  des  débris  de  ces  deux  tribunaux  , 
au  a  été  formé ,  en  1  6  1  -  ,  le  parlcmenH 
de  Pau,  comme  on  l'a  vu  au  §  précé- 
dent, »°  1.  Voyez  Parlement. 

5.  Le  fénéchal  de  Béarn ,  qui  a  le  ti- 
tre de  lénéchal  d  epéc ,  a  cinq  lieutenans, 
établis  dans  les  lièges  de  Pau ,  Oleron , 
Orthes ,  Morlas  &  Sarraterre. 

Outre  cela,  les  jurats  du  roi  &  ceux 
des  communautés  ont  jurifdicrion  civile 
&  criminelle.  Ces  jurats  font  des  juges  in- 
férieurs ,  dont  les  uns  font  choius  par 
les  communautés  ,  les  autres  pourvus ,  en 
titre  d'office ,  par  le  roi  Ce  font  ces  der- 
niers qu'on  nomme  jurats  du  rot  ;  ils  doi- 
vent leur  origine  à  des  édits  burfaux, 
qui  font  relie . ,  en  grande  partie  ,  fans 
effet  i  faute  d'acquéreurs  des  offices  de 
jurats  dans  tous  les  lieux  où  l'on  en  a 
créés. 

6.  Les  gentilshommes,  ni  les  barons, 
n'ont  point  de  haute  juftice  en  Béarn. 

7.  La  chambre  des  comptes  de  Pau  & 
celle  de  Nérac,  ont  été  unies  &  éri- 
gées en  chambre  des  comptes  de  Na- 
varre réfîdant  à  Pau  ,  par  édit  d'Avrit 
1 614  -,  &  réunies  enfuite  au  parlement  de- 
Pau,  où  il  y  a  une  chambre  appcilée- 
chambre  des  finances. 

8.  Par  édit  de  mai  1652,011  créa  des. 
élections  dans  le  Béarn  Se  la  balfe-Navarrev 
mais  fur  les  repréfenrattons  des  dépurés 
des  trois  états  de  ces  pays ,  cet  édit  fut 
révoqué  par  un  autre  du  mois  de  fep- 
rembre  de  l'année  fuivante  ,  qui  confirme 
les  Béarnois  dans  tous  leurs"  privilèges. 
Recueil  de  Blanchard,  pag.  1607. 

9.  Il  y  a  à  Pau,  un  grand  maître  Se 
une  grande  maitrife  des  eaux  &  forets, 
établie  à  finftar  des  autres  maitrifes  du; 
royaume.  Voyei  Maitrife. 

10.  L'archevêque  d'Auch  a  établi,  à 
Lefcar ,  une  officialité  métropolitaine  ,  où 
fe  portent  les  appels  des  officialités  diocé- 
faines  de  Lefcar  &  d'Oiéron.  Voyez  Of- 
ficialité. 
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$  VI.  Diverfes  rédactions  des  coutumes. 
Style  &  recueil  de  règlement. 

1.  Le  plus  ancien  recueil  des  coutu- 
mes ou  /ors  de  Béam ,  eft  nommé  for 
général ,  autrement  de  Be'arn  ;  il  fut  con- 
firmé l'an  io88,  par  GaftonIV.  C'eft  la 
date  qui  y  eft  donnée  par  un  ancien  gloila*- 
teur  ,  qui  écrivoit  en  1390.  Ce  /or  gére- 
rai eft  mentionné  dans  la  charte  du 
repeuplement  d'Oleron  &  dans  un  arrêt 
de  cour  majour  de  1240. 

U  y  avoit,  eiv  outre,  le  for  de  Mor- 
las  qui  fervoit  de  loi  à  la  plus  grande 
partie  du  pays  ,  Se  qui  contenoit  des  pri- 
vilèges particuliers  au  profit  de  quelques 
communautés. 

La  ville  d'Oleron  ,  avec  fa  viguerie, 
avoir  aulH  un  for  particulier.  Enfin  les 
deux  vallées ,  d'Oftàu  &  d'Afpe ,  avoient 
chacune  leur  for. 

Xous  ces  fors  furent  réunis  en  un 
corps ,  fous  le  règne  de  Marguerite  de 
Béam,  en  1306 ,  &  l'on  y  ajouta  les  régle- 
mens  &  les  jugemens  notables,  donnés 
par  la  cour  majour  &  la  cour  fouveraine 
de  Morlas. 

Ce  recueil  fut  confidérablement  aug- 
menté par  les  comtes  Matthieu,  Archam- 
baut,  Jean  &  Gafton. 

Les  praticiens  ,  pour  fe  le  rendre  fa- 
milier ,  le  diftribuerent  en  titres ,  &  dref- 
fetent  une  conféience  des  fors  cV:  des  ré- 
glemcns  ,  fans  diftinguer  affez  exa&ement 
les  fources  où  ils  pu  1  (oient -,  de  forte  que, 
par  fucccflîon  de  temps ,  on  parvint  à  ne 
pouvoir  plus  entendre  les  loix  du  pays. 
Ce  fut  ce  qui  obligea  Henri  II  de  Na- 
varre, en  1  j  $  1 ,  à  les  faire  rédiger  de  nou- 
veau, avec  le  confentement  des  états. 

On  garde  encore ,.  dans  les  archives  du 
pays  Se  ailleurs  ,  dit  l'auteur  de  l'Hiftoire 
du  Béam. ,  liv.  5  ,  chap.  1  ,  n°  3 ,  ce 
vieux  corps  de  coutume  manuferit ,  don: 
je  viens  de  parler  ;  il  ferr ,  ajoute  t  il ,  à 
juftifier  la  fouveraincté  des  princes  de  Béarn 
Se  de  leur  cour. 

2.  Une  obfervarion  importante  du  mê- 
mt  auteur  ,  c'eflr  que  les  fors  de  Béarn 
■.ont  été  compofis  que  pour  fuppléer  à 
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la  loi  romaine ,  qui  eft  la  loi  du  pays  j 
particulièrement  en  ce  qui  regarde  les  droits 
de  feigneurie  &  de  vaflelage.  Ce  n'eft  pas 
u'on  ne  trouve  beaucoup  de  difpofirjors 
es  loix  romaines  répétées  dans  ces  fors  i 
mais  cela  vient  de  ce  que  le  fervice  con- 
tinuel des  armes  ayant  fait  perdre  peu  à 
peu  la  connoilTance  des  recueils  dei  loix 
romaines ,  bien  qu'elles  fuflTent  reliées  en 
vigueur,  ces  loix  prirent  infenliblancnt 
la  qualité  de  coutume. 

3.  Une  autre  obfervarion  du  même  au- 
teur ,  c'eft  que  le  formulaire  des  contrats 
Si  des  teftamens  des  princes  de  Béam  & 
des  particuliers,  depuis  l'an  12C0,  font 
conçus  dans  tics  termes  &  avec  des  clau- 
fes  tirées  des  loix  de  Juftiuien  &  des  inter- 
prètes du  d.ok. 

4.  Jeanne  ,  reine  de  Navarre,  a  fait 
rédiger  un  ftyle  pour  l'adminiftranon  de 
la  juftice  ,  divilé  en  trois  parties  :  la  pre- 
mière ,  pour  la  cour  du.  fénécbal  ;  h  fé- 
conde,  pour  la  chambre  criminelle  -,  la 
troilîéme  ,  pour  fon  confeil  privé.  Ce  ftyle 
a  été  revêtu  de  lettres-patentes ,  en  date 
du  1  €  mars  1563.-. 

D'autres  lettres-patentes,  données  par 
Louis  XIV  ,  le  22  avril  1*59,  &  regif- 
trées  au  parlement  de  Pau  ,  le  23  juin 
1661 ,  ont  permis  aux  états  de  Béarn  de 
faire  imprimer  ce  ftyle  avec  des  ordon- 
nances de  Henri  fécond ,  roi  de  Navar- 
re ,  concernant  auftl  l'adminiftiation  de  la 
juftice.  Ce  ftyle ,  avec  ces  ordonnances  , 
forment  un  Recueil  imprimé  à  Ortbes  e» 
1*63.  On  les  trouve  à  la  bibliothèque  du 
roi. 

Le  meilleur  recueil  des  coutumes  de 
Béarn  ,  qui  foit  actuellement  entre  les 
mains  des  jurifconfuhes  cV  des  magiftrats- 
du  pays  ,  eft  celui  de  Maria  ,  qui  eft 
manuferîc 

• 

$  VIE  ObCervations  relatives  aux  in- 
f  âts  &  aux  droits  domaniaux. 

i.  On  ne  trouvera  ici  aucuns  détails 
concernant  l'afllcttc  de  la  taille  dans  le 
Béarn  &  dans  la  bafle  Navarre.  L'auteur 
des  Mémoires  fur  les  importions  en  France* 
dit  feulement  que  ces  pays  font  des  pays 
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d'état  ;  que  ce  qu'ils  payent  au  roi  s'appelle 
donation  ,  &  eft  médiocre ,  &  que  fim- 
polition  s'en  tait  par  teax. 

2.  On  perçoit,  à  l'entrée  du  Béarn  Se 
à  fa  iortic,'  lur  toutes  les  marchandiles , 
excepté  fur  celles  qui  doivent  y  erre  con- 
fomiuces ,  un  droit  domanial  nommé  fo- 
raine. Cï  droit ,  établi  par  Henri  d'Al- 
bret  ,  par  lettres  patentes  du  z't  juillet 
1552,  le  perçoit  encore  fur  le  pied  du 
tant  du  22  novembre  lîf}. 

On  perçoit  dans  le  Bigorre ,  un  droit 
domanial  de  la  même  nature  ,  nommé 
gabelle  ,  établi  par  Jean  d'Albrct  en  1 J02  ; 
&  ces  droits  doivent  être  perçus ,  ftin  Se 
l'autre,  fur  les  mêmes  marchandifes,  lorf- 
qu 'elles  partent  par  le  Bîgorre  Se  par  le 
Béarn.  Dictionnaire  des  domaines  au  mot 
Bt'arh. 

3.  Par  arrêt  du  confeil  ,  du  it  juillet 
1749  1  les  fyndics  des  états  de  Bearn  ont 
été  déboutés  de  leur  demande  en  exemp- 
tion de  droits  d'amortiffement  Se  de  nou- 
vel acquêt. 

Les  dtoits  de  nouvel  acquêt  des  ufages, 
dont  jouiirent  les  communautés  de  la  pro- 
vince, ont  été  abonnés  par  arrêt  du  2? 
mai  1 7* 5  3  ,  à  mille  livres  par  an  ,  à  comp- 
rer  depuis  171 5  &  à  l'avenir.  Voyez 
Nouvel  aetjtiit.  Dictionnaire  des  domai- 
nes ,  ibidem. 

4.  Les  jurars  i\~  la  province  de  Béarn, 

3ui  y  reçoivent  des  actes  Se  font  tenus 
e  les  rapporter  aux  notaires ,  lans  pou- 
voir prérendre  aucuns  falaircs  ,  ont  été 
•Hujétis  à  faire  contrôler ,  dans  la  quin- 
zaine de  leur  date  ,  tous  les  contrats  'qu'ils 
recevroient ,  par  arrit  du  confeil,  du  2? 
avril  1721. 

Les  iugemens  dlnfinuation ,  rendus  par 
les  mêmes  jurars  ,  doivent  être  feeliés. 
Voyez  hifnuation.  Dictionnaire  des  do- 
maines ,  ibidem. 

5.  Il  a  é'é  jugé  ,  par  plufieurs  arrêts 
du  confeil ,  dont  les  elpeces  lont  rappor- 
tées, avec  détail,  dans  lç  même  Diction- 


,  S  vu. 

naire  ,  au  même  endroit  ,  que  las  habr- 
tans  des  communautés  de  la  province  doi- 
vent payer  au  roi  des  leds  c».  venres  pour 
route  lorte  de  vente  de  leurs  biens  ru- 
raux ,  ioit  voiontaites  ,  foit  forcées  ,  à 
moins  qu'iis  ne  rapportent  un  titre  conf- 
ritutit  dc-xemption. 

Le  dernier  de  ces  arrêts  eft  du  13  août 
«7f7- 

6.  D'après  les  ufages  particuliers  du 
Béarn  ,  il  paroît  que  foavent  les  biens , 
dont  la  vente  eft  pourfuivie  par  décret, 
y  lont  adjugés  au  pourluivant ,  au-dcfFoiu 
de  leur  valeur. 

Delà  il  sVft  élevé  des  conreftations  eor 
rre  des  adjudicataires  de  biens  décrétés  Se 
le  receveur  général  des  domaines.  Les 
premiers  ne  vouloient  payer  les  lods  Si 


venres  que  fur  le 


ued  du  prix  de 


l'adju- 


dication ,  Se  le  receveur  prétendoit  quils 
lui  étoient  dus  fur  le  pied  de  leftimation 
des  biens. 

Celni-ci  obtint  une  première  décifion 
favorable,  au  confeil,  le  20  mai  1^84, 
Se  le  parlement  de  Pau  rendit  dvs  arrêts 
conformes,  les  4  février  itji,  14  mars, 
7  mai  &  ir  feptembre  1749.  En  1766, 
les  fyndics  des  états  de  Béarn  formèrent 
oppoïirion  à  tous  ces  arrêts ,  au  confeil,  5c 
en  furent  déboutés  par  arrêt  du  14  juin 
de  cette  année. 

En  1767  ,  nouvelle  conteftation  au 
parlement  de  Pau  ,  entre  un  particulier 
Se  le  receveur  des  domaines  ,  relative- 
ment au  même  objet,  Se  nouveau  juge- 
ment conforme  aux  précédens ,  rendu  le 
25  mai  1-767. 

7.  Apres  plufieurs  jugemens  différens, 
les  habitans  du  Héarii  avoient  éré  main- 
renus  dans  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief,  par  des  lctrres-pa  rentes  du  20  avril 
171  8,  reeilrrées  au  Parlement  de  Pau  le 
17  juin  fuivanr.  Néanmoins  ce  priviiéçe 
leur  a  été  6ré  par  la  déclaration  du  pre- 
mier juin  1771  ,  dont  nous  rapporterons 
les  termes  fous  le  mot  Franc-fùf. 
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BÉATIFICATION. 

.  ,         .  »i  '  ■  - 

Voyez,  l*  Cuite  religieux;  z'  Chofes ,  droit  tecléfiafiique. 

*  , 

Sommaires. 

• 

S  L  Définition  \  objet  <S-  effet  A  la  béatification  ;  fi  différence  d'avec  U 
canonifation. 

S  EL  Idée  fommaire  des  procédures  pour  parvenir  à  la  béatification.   Préfens  qui 
Je  font  à  cette  occajion: 

§  I.  Définition  ;  objet  &  effet  de  la  béa-  qui  fe  font  à  cette  occafion. 
tificationy  fa  différence  d  avec  la  ca- 
nonifation. t.  La  procédure  que  l'on  fuit  pour  les 

béatifications  &  les  canonilations ,  cft ,  en 
i.  La  béatification  eft  la  déclaration  général ,  celle  que  les  loix  preferivent  pour 
qu'un  fidèle  défiant  mérite  le  titre  de  bien-  conftater  judiciairement  des  faits.  La  béa- 
heureux,  tification  &  la  canonilation  étant  un  hom- 
i.  La  béatification  elt  comme  le  pré-  mage  public  que  I  on  rend  aux  verruf  d'un 
liminaire  de  la  canonifation.  Ceft  une  cf-  fervireur  de  Dieu,  particulièrement  lorf- 
pece  de  perraillion  provifoire ,  refbamte ,  que  Dieu  a  rendu  témoignage  à  ces  ver- 
par  fa  nature,  à  l'étendue  de  certains  lieux  tus  par  des  miracles  :  on  employé,,  pour 
ou  à  la  qualité  de  certaines  perfonnes.  Eu  conltatcr  ces  vertus,  fie  les  miracles  dont 
conféqueucc  de  cette  pcrmiilîon,  une  ville,  elles  ont  été  honorées  ,  les  enqiâtes  fii 
une  province,  un  ordre,  un  diocefe  peuvent  iis  autres  précautions  delunées  à  alliirct 
honorer ,  fous  le  nom  de  bienheureux ,  ce-  la  vérité  des  faits.  La  différence  de  la  pro- 
lui  qui  en  a  reçu  le  titre.  Quelquefois  cédure  de  béatification  ,  à  la  procédure  de 
on  approuve  un  office  du  bienheureux,  canonifation,  confine,  principalement,  eo 
mais  c'èlt  pour  être  récité  en  iecret ,  fie  ce  que  les  preuves  des  faits  étant  com- 
fans  pre|iidice  à  l'office  du  |Our.  plettes  pour  la  béatification  ,  on  exige , 

3.  La  canonifation,  au  contraire,  ac-  s'il  elt  permis  de  parler  ainli,  des  preu- 
corde  au  lervircur  de  Dieu,  qui  en  eft  v.cs  furabondanres  pour  la  canonifation  ; 
le  lujct ,  les  honneurs  publics  que  l'on  fie  en  ce  qu'ordinairement  il  faut  qu'a- 
rend  à  la  fainteté.  Un  décret  du  pape  près  la  béatification,  il  foit  furvenu  de 
Alexandre  VII,  de  l'année  165  9,  défend  nouveaux  miracles  pour  déterminer  la  ca- 
àbfolument  d'ételidre  ces  honneurs  aux  noniUtion.  Le  nombre  des  miracles  eft 
bétinhés.  fixé  ,  dans  la  rigueur  ,   à   deux  f.ule- 

4.  Telles  font  les  idées  générales  que  ment,  pour  autorifer  la  béatification.  AnaL 
noir?  donne  de  la  béatification  fia  de  la  liv.  4 ,  chap.  3. 

différence  qu'il  y  a  entre  la  béatification  2.  Les  quittions  ,  mdoutes  ,  comme  on 

fie  la  can  vnif«tion  ,  l'abbé  Baudeau  dans  dit  à  Rome  ,  qu'on  examine  avant  la  bé*ri- 

fon  An.tîyfe  <le  l'ouvrage  du  pape  Benoît  fi  cation  ,  font,  i°  li  la  qualité  requife 

XIV  fut  les  béatifications ,  liv.  f,  ch.  4.  des.  vertus  chrétiennes  eft  bien  attetiée  \ 

Nous  continuerons  à  nous  fervir  de  cet  i°  fi  le  nombre  compétent  d<rs  miracles 

ouvrage  dans  ce  que  nous  dirons  au  $fui-  eft  luirl<arnn.<.rr  prouvé  ;  30  s'il  eft  expé- 

vanr  ;  il   faut  voir    au!li  ce  que   nous  dient  de  procéder  à  la  béatification  ,  vu 

dilons  au  mot  Canorujation.  les  procédures,  les  preuves  Se  les  lépon- 

fes  aux  objections.  Analyfe  du  traité  des 

$  II.  Idée  fommaire  des  procédures  pour  béatifications ,  c\\ap.  5. 

parvenir  à  la  béatification.  Préfens  3.  La  queihon  dft  lavoir  s'il  convient 


S*o       BEAU-PERE,  BELL  E-M  ÈRE. 

de  procéder  à  la  béatification  ,  eft  agitée  fa  fainteté  le  juge  à  propos,  elle  mande 

dans  une  aflcmblée  générale  de  la  con-  au  feercraire  des  brefs  d'expédier  celui  de 

grégation  des  rites.  Apre*  avoir  pris  les  la   béatification  ,   indiquant  le   jour  &c 

avis ,  le  pape  demande  à  l  aiTemblée  le  le  lieu  de  la  folemniré.   Anal.  liv.  i  , 

fecours  de  fes  prières.  On  tient  enfuite  ch.  y  6-  8. 

trois  conlilloires ,  l'un  fecret ,  où  le  pape  4.  Il  y  a  des  cas  privilégiés,  félon 

traite  de  la  béatification  à  la  tetc  ducol-  la  bulle  d'Urbain  VIII ,  de  l'année  itfif. 

lege  entier  des  cardinaux;  le  fécond  pu-  Lorfque  des  ferviteurs  de-  Dieu  font  en 

b(ic  ,  auquel ,  outre  te  facré  collège  6c  poflerfion  d'un  culte  public  par  un  induit 

tous  les  évoques ,  on  convoque  les  con-  du  pape  ,  par  une  permiflGon  de  la  con- 

fulteurs  &  les  officiers  de  la  congréga-  grégation  des  rites ,  par  le  confentement 

don  des  rites ,  les  proconotaires  ,  les  au-  de  l'églife  univerfelle,  par  l'aurotité  des 

diteurs  de  la  chimbre   apoftolique  ,  les  pères  &  des  écrivains  eccléfiaftiques ,  ou 

avocats  confîftoriaux ,  le  gouverneur  de  enfin  par  une  tradition  immémoriale  î  cet 

Rome  ,  les  ambaiTadeurs  des  princes  ca-  ufage ,  qui  forme  en  leur  faveur  un  titre 

choliques,  6c  les  députés  des  villes  du  do-  de  prefeription  ,   s'appelle  Béatification 

maine  pontifical  ;  le  troifieme  femipubiic ,  équipsilente.  Anal.  liv.  1  ,  chap.  7. 

compote  des  cardinaux  6c  des    évêques  t.  On  donne  à  lafacriftie  du  Vatican, 

qui  fe  trouvent  à  Rome ;  6c  enfin  quand  cinq  cens  ducats  pour  une  béatification. 

BEAU-FRERE 

r.  Ceftun  terme  par  lequel  on  expri-  Pafquier  ,  liv.  8  de  fes  Recherches,  chip. 

me  la  relarion  qu'il  y  a  éntre  un  homme  50  ,  on  appelloit  anciennement  ferourge  , 

ôc  le  mari ,  ou  la  femme ,  que  fon  frère  le  mari  de  fa  fœur. 

ou  fa  fœur  onr  époufés.  2.  Les  relations  de  heau-frere  6c  de 

Les  anciens  appclloicnt  Uvir>  le  frère  du  belle-fœur ,  ne  produifent  aucune  efpece 

mari  qu'une  femme  avoit  époufé  ;  6c  ils  d'affinité,  enforte  que  les  deux  frères  peu- 

donnoient  le  nom  de  glos  a  la  fœur  du  vent  époufer  les  deux  foeurs  ,  fans  avoir 

mari.  Les  mêmes  noms  s'appliquoient  au  befoin  de  difpenfe.  Voyez ,  à  cet  égard , 
frère  ou  à  la  fœur  da  la  femme  à  l'égard  .  le  mot  Affinité ,  tom.  /,  pag.  31a,  & 

de  fon  mari.  ff.  Je  grad,  &  aifin.  Suivant  la  Table  de  la  page  3 14. 

BEAU  - PERE,  BEL  LE  - M  ERE, 

t.  On  donne  le  nom  de  beau-pere,  à  Dans  le  premier  cas,  le  bcau-pere  fe 

celui  dont  la  fille  eft  mariée,  à  l'égard  nomraoit  focer>  la  belle  -  mère ,  Jocrus  ; 

<le  fon  gendre ,  ainfi  qu'à  l'égard  de  celle  comme  le  beau  fils  ou  gendre,  6c  U 

que  fon  fils  a  époufée  6c  que  l'on  ap-  belle.fillc  ou  brû ,  étoient  appellés  gêner 

pelle  brû.  Le  nom  de  bellc-mcre  a  le  6c  nurus. 

même  fens ,  par  rapport  à  une  femme  Le  beau-pere ,  dans  la  féconde  accep- 
tent les  enfans  font  mariés.  tion  ,  étoit  appelle  vitricus  ;  la  belle- 

a.  Les  mêmes  noms  de  beau-pere  6c  merc ,  noverca.  Le  beau  -  fils  fe  nommoit 

de  bcllc-mcre ,  ont  aulli  lieu  à  l'égard  privigrms  ,  6c  la  belle-nije ,  privigna, 

des  enfans   qu'une  perfonne  avoit  d'un  4-  Dans  l'ancien  langage  François,  le 

premi;r  mariage ,  lorfqu'elle  en  contracte  mot  de  bcau-pere  étoit  pris  dans  un  fens 

un  fécond.  Le  fécond  mari  eft  le  beau-  bien  différent ,  puisqu'on  l'appliquoit  aux 

pere  de  ces  enfans;  la  féconde  femme  moines.  Voyez,  à  cet  égard,  Pafquier, 

eft  la  belle  merc.  Recherches  de  la  France,  liv.  8  ?  chap, 

3,  Les  latins  avotent  difTérens  noms,  50,    cV  le  fupplément  au   Glofiaire  de 

pour  exprimer  les  ilitTérens  rapports  dont  Ducange,  au  mot  Pattrfpirituatis.  Voyc? 

ooui  venons  d.e  parier,  au  furylus  le  mot  Affinité 

BEDEAU; 
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BEDEAU. 

« 

BEDEAU. 
Voyez  Perfonnes. 

m.  On  appelle  de  ce  nom,  dans  les  tes  tailles  &  fubfïdej,  pourvu  qu'ils  ne 

naroitfes,  des  gens  qui  fervent  dans  les  faflent  pas  d'autre  commerce  que  celui 

eglifes.  Ils  font  vêtus  d'une  robe  longue  de  vendre  des  livres.  Recueil  du  louvre, 

à  manches  ouvertes,  qui  eft  de  couleur  tom.  a  ,  pag.  513.  La  faculté  de  droit» 

violette  dans  quelques  eglifes,  &  dans  d'au-  auflî  fes  bedeaux. 

très  rouge,  quelquefois  mi-partie  de  bleu  5.  Le  nom  de  bedeau,  qui  n'appartient 
6c  rouge.  C'cft  proprement  la  livrée  de  plus  maintenant  qu'aux  perfonnes  dont 
la  paroilîe ,  &  cette  livrée  eft  ordinaire-  nous  venons  de  parler ,  éroit  ancienne- 
ment décidée  par  la  qualité  du  patron  :  ment  donné  aux  miniftres  inférieurs  de 
s'il  eft  martyr,  la  livrée  eft  rouge;  s'il  la  juftice,  tels  que  les  fergens,  dont  le 
eft  pontife  ,  abbé ,  elle  eft  violette.  Les  miniftere  confiftoit  a  citer  en  jugement , 
bedaux  ont  à  la  main  une  baguette ,  gar-  &  à  exécuter  les  fentences  des  baillis  ÔC 
nie  en  argent.  juges  pédanés.  Ils  rcmpliiïbient  d'ailleurs  t 
La  fonction  ordinaire  des  bedeaux ,  dans  auprès  de  ces  juges,  les  rninifteres  les 
les  églifes,  eft  de  précéder  les  procef-  moins importans.  Voici  comme  s'exprime, 
fions ,  &  d'accompagner  le  clergé  dans  à  ce  fujet ,  l'ancienne  coutume  de  Nor« 
toutes  les  cérémonies.  L'ufagc  des  églifes  mandic ,  part.  1 ,  fe3.  1  ,  chap.  11.  Li 
cathédrales  &  collégiales ,  eft  de  donner,  bedel  font  li  mineur  ftrjant  qui  doivent 
à  ces  bedeaux ,  le  nom  dnuiffier ,  ce  qui  prendre  les  nams  ,  &  les  offices  faire  qui 
n'emporte  aucune  des  fonctions  attachées  ne  font  pas  fi  honnêtes  &  Us  meneures 
à  ce  titre.  Ces  huiilîers  portent  l'habit  femonces. 

noir  &  une  forte  de  manteau  court.  Ils  C'eft  pour' cela  que  dans  l'ordonnance 

portent  auffi  une  baguette,  d'une  forme  de  faint    Louis,  du  mois  de  décembre 

différente  de  celles  des  premiers.  I154»  qu»  eft  au  tome  premier  du  Re- 

z.  Le  nom  de  bedeau ,  en  latin  bedel-  cueil  du  louvre ,  ils  font  nommés  bedelli 

lus  ,  bidellus  ou  banquerius  ,  vient ,  félon  vel  fervientes  ;  mais  comme  ,  dans  cette 

quelques  -  uns  ,    du    bâton   ou   de   la  acception  ,    les  bedeaux  n'étoient  au* 

baguette  qu'ils  portent  à  la  main  ;  félon  tre  chofe  que  nos  huiffiers  ou  fergens , 

d'auttes,  il  dérive  d'un  mot  faxon  ,  qui  il-  nous  renvoyons  à  expliquer  leurs  fonc- 

gnifie  trieur  ou  he'rault.  Voyez  Appari-  tions  ,  par  rapport  à  la  juftice ,  aux  mots 

leur  y  Coûtre  Se  Maffter.  Huiffury  Sergent. 

5.  Les  ferviteurs  des  univerfités,  dans  6.  Matthieu  Paris,  fous  l'année  tzj7, 

les  facultés  qui  les  compofent,  font  ap-  donne  le  nom  de   bedeaux,  aux  frères 

Sellés  bedeaux.  La  faculté  de  Théologie  mineurs  &  aux  frères  prêcheurs  qui  fe 

e  Paris  a  un  grand  bedeau ,  &  des  be-  chargeoient  de  la  collecte  des  deniers  que 

deaux  inférieurs.  L'arricle  48  des  ftaturs  les  papes  exigeoient  alots  des  peuples, 

de  cette  faculté ,  charge  le  grand  bedeau  7.  Les  bedeaux ,  quoique  attachés  au 

de  faite  regiftre  de  fes  revenus  annuels,  fervice  de  leglifc ,  font  îles  perfonnes 

C'eft  aaifi  lui  que  les  docteurs  doivent  purement  laïques.  L'auteur  du  Recueil  de 

avertir  de  leur  abfence  ,  fuivant  l'article  iurifprudence  canonique,  a  rapporté  ,  avec 

47.  Fontanon  ,  tom.  4.  beaucoup  de  détail ,  au  mot  Fabrique , 

4.  Les  bedeaux  des  univerfirés ,  parti-  fcll.  4  ,  n°  7  ,  un  arrêt ,  rendu  fur  les  con- 

cipent  à  leurs  privilèges ,  comme  leurs  fup-  clufior.s  de  M.  l'avocat  général  Gilbert 

pots.  Des  lettres  parentes  du  roi  Jean,  de  Voifins,le  18  juillet  17}*,  qui  juge 

pour  l'univcrfné  de  Montpellier,  accor-  qu'il  n'appartient  pas  à  l'officia!  de  con- 

dent  à  fes  bedeaux ,  qui  y  font  nommés  noître  de  la  dediturion  des  bedeaux. 

bedelii  feu  b  inçuerii,  l'exemption  de  tou-  Ce  qui  regarde  l'inlutution  &  deftitution 
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S*2  BÉGUINES,   §  I. 

de  ces  ferviteurs  de  l'églife  ,  eft  établi  dont  nous  parlons  aux  mots  Fabrique  Si 
far  les  difféicns  arrêts  de  règlement  ,  MarguillUr. 

BEFFROI. 

1.  La  lignification  du  mot  beffroi ,  a  cher  pour  porter  les  cloches.  On  les  pofe 
éprouvé  quelques  variations.  Dans  Du-  fur  cette  charpente  &  non  fur  les  mu- 
cange ,  les  mors  Beffiedus  Se  Belfredus ,  railles  du  clocher,  afin  que  la  fonnetie 
indiquent  une  tour,  particulièrement  celles  nebranle  pas  ces  murailles. 

©o  Ion  plaçoit  une  cloche  pour  donner       3.  C'eir  en  prenant  le  mot  beffroi  dans 

des  fignaux  aux  habirans  de  la  commune,  ce  dernier  fens,  qu'on  décide  que  les  ha- 

Pareilïement  dans  le  Glofiaire  du  droit  bitans  d'une  paroiflè  font  tenus  de  la  ré- 

f ra rx ois ,  le  beffroi  eft  une  tour  où  l'on  pararion  du  beffroi ,  lors  même  que  les 

met  la  ban-clocque ,  c'cft-à-dir'e ,  la  cloche  décimateurs  font  tenus  de  celle  du  clo- 

à  ban ,  ou  la  cloche  deftinée  à  convoquer  cher.  Voyez  Réparations.  Defgoders  le 

les  habitans  d'une  ville.  L'auteur  obferve  prononce  ainfi ,  Loix  des  bârimens ,  part* 

que  ,  dans  la  coutume  d'Artois  ,  le  beffroi  a  ,  page  jô  ;  oc  M0  Piales  ,  qui  eft  du 

eft  la  maifon  ou  l'édifice  auquel  le  moulin  même  avis  dans  fon  Traité  des  répara- 

à  eau  eft  attaché.  rions ,  part.  2,  chap.  ij,  rapporte  cinq 

2.  Aujourd'hui,  l'on  entend  par  beffroi,  arrêts  récens  qui  l'ont  jugé, 
la  charpente  qui  eft  établie  dans  un  clo- 

BÉGUINES. 

î 

Voyez  Perfonnes ,  Droit  eccle/tajlique. 
Sommaires. 

s 

S  L  Etat  des  be'guines ,  leur  origine. 

$  II.  Arrêt  fur  f  option  des  maifons  qu'elles  occupent. 

$  L  Etat  des  be'guines  ,  leur  origine.  gardent  point  la  clôture.  Enfin  elles  n'ont 

point  une  règle  commune,  proprement 

l.  Les  béguines  font  des  femmes  Se  dite,  Se  approuvée  par  le  faint-fîege.  Jus 

files  pieufes  dont  l'état  eft,  félon  lob-  ecclrjiaft.  part,  1  ,  tit.  53*,  cap.  3  n°  18. 

fervatron  'de  Van-Efpen  ,  mitoyen  entre  2.  On  eft  partagé  fur  l'époque  de  l'éta- 

1  état  régulier  &  l'état  féculier  ,  ou  laïc  al.  bliiTement  des  béguines.  Les  uns  le  font 

Elles  tiennent  de  l'état  religieux ,  une  for-  remonter  jufqu'à  fainte  Begghe ,  qui  mou- 

xne  d'habillement  particulière  ,  une  forte  rut  à  la  fin  du  feptieme  liecle  ;  d'autres 

de  profetfion  par  1  émiflion  des  vœux  de  l'attribuent  à  Lambert  le  Bègue ,  qui  étoic 

chafteté  &  d'obéiflànce  ;  enfin  une  règle  du  diocefe  de  Liège ,  &  qui  mourut  vers 

de  vie  à  laquelle  elles  fe  foumettent.  Ce-  la  fin  du  douzième  liecle.  Nous  ferions 

pendant  ce  ne  font  point  des  religieufes ,  portés  à  croire  qu'il  a  pu  exifter  des  be- 

parce  que  leurs  vœux  ne  font  pas  per-  guines  avant  Lambert  le  Bègue ,  mais  il 

pétuels ,  mais  feulement  pour  un  tems  ;  parott  que  ce  fut  lui  qui  leur  donna  un. 

elles  peuvent  quitter,  quand  elles  veulent,  état  fixe,  &  des  règles  certaines  de  con- 

<c  fe  marier.  Elles  ne  font  aucun  voeu  de  duite. 

«tefappropriation ,  Se  elles  peuvent  acque-  3.  Quel  qu'ait  été  le  premier  inftiru- 
xir  Se  dilpofer  ;  quoique  la  plupart  demeu-  teur  des  béguines ,  il  part>ît  que  ce  gen- 
xent  dans  un  même  enclos ,  elles  ne  vi-  re  de  vie  eut ,  dans  fon  commencè- 
rent pas  en  commun  ,  mais  elles  ont  cha-  ment ,  un  grand  nombre  de  fectarrices. 
cune  leur  habitation  féparée.  Elles  ne  Plufieurs  de  celles  qui  l'avoient  err.br a  lie 
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en  Allemagne,  s'étant  lailTc  aller  à  des  dans  un  chapitre.  L'option  des  logemcns 
erreurs  groftieres,  le  concile  de  Vienne  ,  entre  les  béguines  de  la  ville  d'Aire  en 
tenu  en  rjn  ,  condamna  leurs  et-  Artois  ,  a  donné  lieu  à  une  caufe  ju- 
reurs,&  abolit  leur  état,  comme  fufpecL  eéc  en  17^3 ,  fur  les  condufions  de  M. 
Mais  Jean  XXII ,  fuccefTeut  immédiat  "avocat  général  Seguier.  L'expofé  de  cette 
de  Clément  V  ,  fous  lequel  le  concile  de  conteftation  a  occaiionné  quelques  de- 
vienne avoit  été  tenu  ,  s'étant  aHuré  rails ,  fur  l'établiftement  Se  la  manière  de 
qu'il  y  avoit  dans  d'autres  provinces,  des  vivre  de  ces  béguines,  que  nous  croyons 
béguines  nullement  fufpcctes  des  erreurs  utile  de  foire  connoitre ,  en  meme  temps 
condamnées  ,  déclara  que  celles-ci  n  etoient  que  nous  rendrons  compte  4e  l'objet  de 
point  comprifes  dans  le  décret  du  concile  la  conteftation. 

de  Vienne ,  Se  il  défendit  de  les  molcfter.  2.  On  fixe  l'époque  de  rétabluTemenl 

Le  décret  du  concile  de  Vienne ,  qui  des  béguines  de  la  ville  d'Aire  en  Artois  , 

fupprime  les  beguines,  forme  le  chapitre  au  treizième  fiecle.  En  1719,  elles  ont 

j  du  titre  de  rdigiof.  domii.  in  Clément,  obtenu  des  lettres-patentes  enregiftrées  au 

Se  le  décret  de  Jean  XXII,  forme  lécha-  parlement,  qui,  en  confirmant  leur  éta- 

pitre  unique  au  même  titre  ,  dans  les  Ex-  blûTement ,  leur  permettent  de  continuer 

travagantes  communes.  Philippe  -  le  -  Bel  à  vivre  en  communauté,  fous  la  conduite» 

ayant  été  le  principal  promoteur  du  con-  difeipline  &  police  de  l'évêque  de  Saint- 

cile  de  Vienne ,  on  ne  doit  pas  être  fur-  Orner ,  &  les  autorifent  à  jouir  des  prl- 

pris,(î,  dans  une  grande  partie  delà  France,  viléges  des  maifons  de  communautés  ré' 

il  ne  fe  trouve  plus  de  beguines,  parce  gulieres.  Elles  font  vœu  de  chafteté, 

que  ce  prince  aura  fait  exécuter  févere-  d'obéùTance  Se  de  réfidence  perpétuelle , 

ment  le  décret  du  concile  qui  les  fjppri-  mais  ce  ne  font  que  des  voeux  (impies  ; 

rnotr,  mais  U  s'en  eft  confervé  dans  l'Ar-  elles  con  fervent  la  faculté  de  fucceder  , 

tois  ,  &  il  y  en  a  beaucoup  dans  tous  les  d'acquetir  Se  de  difpofer.  La  maifbn  ne 

contribue  en  rien  à  leur  nourriture  &  à 


leur  entretien ,  elle  ne  leur  fournit  que  le 


Pays-bas.  Voyez  Van-Efpen ,  Jus  ecclef. 

part.  1  ,  tit.  33  y  cap.  3  ,  Se  i'Hiftoire  des  «.«1 

ordres  religieux  du  P.  Helyoc  *  ton.  8  ,  logement. 
pag.  u  On  ne  connoît  aucun  ftatut,  règlement 

Selon  Ducange ,  l'état  des  beguines  ni  délibération  concernant  la  diftribution 

étant  tombé  dans  le  mépris  en  France,  il  de  ces  logemcns  ,  on  ne  parle  que  d'un 

y  difparut  j  Se  ces  filles  furent  rempla-  ufà^e  immémorial ,  fuivant  lequel ,  lorf- 

cées  par  des  filles  du  tiers  -  ordre  de  (tint  qu'il  fe  trouve  un  logement  ou  quartier 

François.  Il  cire  pour  exemple,  les  filles  vacant,  on  le  donne  à  la  plus  ancienne  be- 

del 'Ave-Maria  a  Paris,  l^erbo  Beghardi.  gui  ne  non  logée  :  le  logement,  ainfi  échu  , 

4.  Les  beguines  font  foumifes  à  la  ju-  cil  pour  la  vie.  Celles  qui  ne  (ont  poinc 

rifdiction  des  ordinaires  des  lieux  où  elles  logées  prennent  leur  habitation  dans  le 

habitent.  Voyez  Van-Efpen  &  le  P.  He-  quartier  d'une  confœur ,  de  gré  à  gré. 
lyot ,  ubifuprà.  La  fœur  Auftreberthe  Kifpotter,  béguine 

d'Aire ,  avoit ,  dans  le  béguinage ,  une  fecur 

%  IL  Arrêt  fur  V option  des  maifons  aînée  à  laquelle  il  étoit  échu  un  quartier.  La?.  • 

quelles  occupent.  fœur  Auftreberthe,  n'ayant  point  de  lo- 
gement, habita  avec  fa  fœur  aînée  ,  Se 

T.  Nous  avons  dit  ci-deflus  ,  §  I,  n*  1  ,  elles  firent  conjointement  des  dépenfes 

que  les  beguines  ne  logeoient  pas  dans  un  allez  confidérables  dans  ce  quartier.  Ea 

monaftere  ,  mais  qu'elles  avoient  chacune  1744  ,  un  quartier  devint  vacant.  U  ap- 

leur  habitation  féparée.  Ordinairement  ces  partenoir  à  la  fœur  Auftreberthe,  comme 

habitations  font  des  maifons ,  ou  parties  de  plus  ancienne  fans  logement  ;  Se  l'on  fou- 

maifons,  réunies  dans  un  enclos  commun,  tenoit  qu'elle  en  avoit  reçu  la  clef  Se  y 

Çe  les  logemens  palTent  de  l'une  à  l'autre,  à-  avoit  fait  porter  des  effets:  cependant 

peu-près  comme  les  mailons  canoniales  un  taie  ccitain  étoit  quelle  continua  do 

Zz  ij 
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demeurer  avec  fa  fœur  aînée.  En  175 1 , 
la  fœur  Auftreberthe  &  une  autre  bégui- 
ne ,  à  laquelle  il  venoic  d  echeoir  un  quar- 
tier, demandèrent  que  leurs  deux  quar- 
tiers fulTent  vifités  ,  prérendant  qu'ils 
étoient  l'un  &  l'autre  inhabitables.  On 
nomma  des  experts,  tant  de  la  part  des 
béguines ,  que  de  la  part  de  la  lupérieu- 
re  ,  leur  avis  fut  que  les  deux  quartiers 
ne  pouvoienc*  pas  être  habités  fans  péril, 
&  qu'il  falloir  les  faire  reconstruire.  La 
fupérieu/e  fe  contenta  de  faire  des  répa- 
rarions.  Lorfqu'elles  turent  achevées ,  deux 
experts,  nommés  par  M.  l'évêque  de  Saint- 
Omer  ,  décidèrent  que,  fi  les  quarriers  n'é- 
toient  pas  bien  beaux ,  au  moins  on  pou- 
voit  les  habiter  en  sûreté.  La  féconde  des 
béguines ,  à  laquelle  un  de  ces  quartiers 
étoit  échu  ,  alla  habiter  le  tien ,  mais  pour 
la  fœur  Auftreberrhe  elle  continua  à  de- 
meurer avec  fa  fœur  aînée,  qui  mourut 
en  175c. 

Cet  événement  fit  vacquer  un  quartier, 
qui,  en  fuppofant  la  fœur  Auftreberthe 
logée ,  écheoit ,  par  rang  d  anrienneté ,  à 
1a  fœur  Palfart  j  mais  la  fœur  Auftreber- 
the prérendoit  continuer  à  occuper  le  lo- 
gement de  fa  fœur  aînée.  La  fœur  Pal- 
fart  lui  fit  une  fommation  d'en  remettre 
la  clef  ;  fur  fon  refus ,  la  communauté , 
capitiilaircmcnt  alTemblée,  délibéra  de  le 
pourvoir,  &  en  effet  on  s'adrefTa  à  M.  l'évê- 
que de  Saint-Omer,  fupérieur  de  la  maifon, 
qui  ,  le  10  feptemhre  17  $£,  rendit  fon 
ordonnance,  portant  injonction  à  la  fœur 
Auftreberthe  de  fe  retirer  dans  le  logement 
ui  lui  étoit  échu  en  1744.  Appel  comme 
'abus  de  la  part  de  la  fœur  Auftreberrhe  , 
qui  intime  M.  l'évêque  de  Saint  Orner. 
Le  prélat  déclare  d'abord  s'en  rapporter  â 
la  prudence  de  la  cour  ;  enfuire  il  con- 
clut à  ce  que  la  fœur  Auftreberrhe  foit 
déclarée  non  -  rccevable  dans  fon  appel , 
ou  en  tout  cas  ,  qu'il  foit  déclaré  n'y 
avoir  abus.  La  communauté  des  bégui- 
nes fc  rend  partie  dans  l'inftance  Se  con- 
clut pareillement  à  ce  que  la  fœur  Auf- 
treberrhe foit  déclarée  non  rccevable ,  ou 
qu'il  foit  dit  n'y  avoir  abus. 

La  fœur  Auftreberrhe  alléffiioit  trois 
moyens  d'abus.  i°  Que  s'agiilant  d'un 
intérêt  purement  temporel ,  &  même  d'un 
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poffeffbire  ,  la  conteftation  n'éroit  point 
du  reflort  de  la  jurifdicnon  eccléfiaftique; 
2*  qu'eût-elle  été  du  refiort  de  la  jurifr 
diction  eccléfiaftique  ,  il  auroit  fallu  la 
porter  à  l'officialicé  ,  puifqu'elle  formoit 
un  contentieux  fur  lequel  l'évêque  ne  pou* 
voit  ftaruer  perfonnellemenr  \  30  que  l'é- 
vêque avoit  ftatué  fans  demande  formée 
ni  défenfes  ,  &  qu'il  avoit  adopté  un 
prétendu  ufage  non  prouvé  i  que  celfant 
cet  ufage,  il  falioit  fe  tenir  au  droit  com- 
mun ,  fuivant  lequel  il  eft  permis ,  lorf- 
que  la  faculré  d'opter  fe  préfenre,  de 
laiffer  palier  fon  tour ,  pour  opter  lorf- 
que  l'occafion  s'en  préfenrera  de  nou- 
veau. Enfin  elle  reprél'entoit  qu'elle  habi- 
toit  depuis  quarante- un  ans  le  logement 
dont  on  vouloir  la  priver,  pour  la  met- 
tre dans  un  lieu  mal  -  fain  &  inhabi- 
table. 

M.  l'évêque  de  Saint-Omer  repréfen- 
toit  qu'il  n'auroir  pas  dû  être  intimé  fur 
l'appel  comme  d'abus  de  la  fœur  Auftre- 
berthe, parce  qu'un  évêque  ne  doit  être 
intimé  qu'autant  qu'il  n'y  a  point  de  partie 
ui  défende  fon  ordonnance.  11  foutenoit 
'ailleurs  ,  avec  la  communauté  des  bé- 
guines ,  que  fon  ordonnance  étoit  régu- 
lière ,  parce  qu'il  s'agilîbit  d'un  lait  de 
difeipline  &  de  police  intérieure  ,  donc 
l'évêque ,  comme  fupérieur  majeur  de  la 
communauré,  devoit  feul  connoître,  d'a- 
près les  lettres-parentes  de  17 19. 

Au  fonds ,  on  obfervoir  que  l'ufage  de 
donner  le  logement  vacant  à  la  béguine 
plus  ancienne  qui  n'en  a  pas,  étoit  conf- 
iant-, que  la  religieufe ,  à  laquelle  il  étoic 
donné,  devoit  le  garder  route  fa  vie  fans 
pouvoir  en  changer  ;  que  la  fœur  Auftre- 
berthe s'étoit  mife  en  polfeflion  de  celui  qui 
lui  étoit  échu  en  1744  ,  puifqu'elle  en 
avoit  gardé  la  clef. 

M.  Seguier  penfa  que  les  moyens  de 
M.  l'évêque  de  Saint-Omer  &  de  la  com- 
munauré des  béguines  étoient  fondés  ;  il 
adhéra  à  leurs  conclufions  ,  &  par  arrêt 
du  17*53  ,  les  prétentions 

de  la  fœur  Auftreberthe  ,  fureur  condam- 
nées. La  note  de  cet  arrêt,  dont  nous 
ignorons  la  darc  précife  ,  nous  a  été 
donnée  par  M*  Bclor ,  qui  étoit  avocat  dc« 
béguines  dans  cette  caufe. 
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BELLE,  jeu  de  la  belle. 


i.  Jeu  de  hafard  ,  en  forme  de  lote- 
rie ,  compofée  fie  quatre-vingt-dix  numé- 
ros ,  marqués  fur  des  boules  ,  qui  s'eft 
introduit  à  Paris  en  1780  &  178 1. 

1.  Les  malheurs  qu'il  a  occafionné  ,  par 
la  fureur  avec  laquelle  on  s'y  cft  livré, 
ont  excité  l'attention  du  gouvernement  , 


&  ont  donné  lieu  de  renouveller  les  édirs 
&  ordonnances  contre  les  jeux  de  hafard, 
par  une  déclaration  du  1  mars  1781  ,  re- 

fiftrée  au  parlement  le  z  ,  toutes  les  chanv- 
res aifemblées  ,   les  princes  &  pairs  y 
féant.  Voyez  Jeux  dejeudus. 


BENATAGE. 
Voyez  Boifte. 
BÉNÉDICTINS. 
Voyez ,  x*  Moines  ;  z°  Perfonnes ,  Droit  eccléfiajtiqus. 
Sommaires. 


S  I.  Origine  des  Bénéditlins  :  principales  branches  de  cet  ordre. 

S  IL  Idée  générale  de  la  règle  de  Jaiu  Benoir 

S  III.  De  /'état  de  l'ordre  de  faim  Benoît  en 

dans  le  royaume. 

S  IV.  De  la  congrégation  de  faint  Vannes. 

§  V.  De  la  congrégation  de  faint  Maur. 

S  VI.  De  la  congrégation  des  Bénédictins  Angl 


France  :fes  différentes  congrégations 


S  I.  Origine  des  BénédiSint  :  principa- 
les branches  de  cet  ordre. 

I.  Perfonne  n'ignore  que  les  Bénédic- 
tins font  les  religieux  qui  vivent  fous  la 
reçle  de  faint  Benoît.  Ce  faint  abbé  na- 

?uit  à  Nurcie  ,  petite  ville  du  duché  de 
polette,  en  l'année  4S0.  Il  fe  retira  dans 
le  défert  de  Sublac,vers  l'an  49  &  bien- 
tôt il  eut  auprès  de  lui  un  grand  nombre 
«le  moines.  Les  renratives  que  fit  un  de 
ces  moine*  pour  l'empoifonner ,  le  déter- 
minèrent à  quitter  Sublac  &  à  fe  rerirer 
au  Mont-Cadîn  ,  petite  ville  qui  fait  au- 
jourd'hui partie  du  royaume  de  Naples. 
Ce  lut  là  qu'il  écrivit  fa  règle ,  &  que , 
fuivanc  le  fenriment  le  plus  commun  ,  il 
mourut  le  11  mars  {43. 

z.  Les  progiès  que  la  règle  de  faint 
Benoît  fit  dans  l'églife  d'Occident,  font 
imnitnfes.  Il  cxiltoit,  dans  cette  églife  ,  des 
moines  avant  le  ten^s  de  faint  Benoît  : 
prtfque  tous  embraUercnt  fucceflivenient 


lois  ;  renvoi. 


fa  règle  ;  elle  fur  reçue  dans  prefque  tout 
les  monaltcres  qui  s  établirent  poflérieure- 
ment ,  du  moins  jufqu'aux  lleclcs  où  l'on 
vit  les  religieux  mendians  fe  former ,  ôc 
les  inftiruteurs  des  règles  nouvelles  fe 
multiplier  au  point  que  l'églife  crut  de- 
voir défendre  de  varier  davantage  les  or- 
dres religieux.  Voyez  Moines. 

Pour  donner  une  idée  du  nombre  infini 
de  perfonnes  qui  ont  embraffé  la  règle  de 
faint  Benoît,nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter ici  ce  que  dit  le  P.  Helyot,  dans 
fon  Hiftoire  des  ordres  religieux  ,  tom. 
5,  pag.  ij  ,  que  le  pape  Jean  XXII, 
qui  monta  fur  le  faint  iîege  en  1316, 
trouva ,  après  une  recherche  exacte  faire 
par  fes  ordres  ,  que  depuis  la  naiflance 
de  l'ordre  de  laint  Benoît  ,  il  en  éroit 
forri  vingt-quatre  papes  ,  près  de  deux 
cens  cardinaux ,  fepr  mille  archevêques  , 
quinze  mille  évêques  ,  plus  de  quarante 
mille  faints  &  bienheureux.  Ce  n'eft  pas 
que  ce  nombre  ne  fut  peut-être  fujet  à 
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être  diminué ,  fi  l'on  portoit  l'œil  d'une 

critique  févcre  fur  le  nom  des  perfonna-  $  II.  Idée  générale  de  la  règle  de  faint 
gcs  qui  doivent  compoier  une  lifte  autli  Benoît. 
nombrçufc.  Voyez  les  Moines  emprun- 
tés ,  tom.  t  t  chap.  2.  t.  La  règle  de  faint  Benoît  cft  écrite 
3.  Les  monafteres  fa  l'ordre  de  faint  en  latin.  Ce  faint  abbé  s'y  propofe  feu- 
Benoît  s 'étant  extrêmement  multipliés  ,  lcment  la  converfion  des  ames  Se  leur  re- 
on  ne  doit  pas  être  furpris  que  le  relà-  tour  fidèle  à  Dieu-,  il  écarte  de  fes  intentions 
chement  fe  foit  introduit  dans  plulleuis  tout  ce  qui  ièroit  dur  ou  trop  pefanr , 
maifons.  Le  zele  de  differens  abbés ,  Se  nikil  afperum  nihilquc  grave  nos  conjitr 

auelqueloiî  de  funples  religi;ux  ,  s'eft  en-  tuturos  fperamus. 

ammé  alors  :  on  s'eft  efforcé  de  rappel-  2.  Saint  Benoît  diftingue  quatre  fortes 

1er  à  leur  premier  inftitut  les  maifons  qui  de  moines  (  voyez  Moines  )  :  les  fculs 

s'en  étoient  écartées  5  mais  on  a  pris  dirtë-  pour  lefquels  il  écrit  font  les  cénobites, 

rentes  voies  pour  y  parvenir.  Delà  plu-  qu'il  définit  vivans  dans  un  monaltere , 

(leurs  congrégations  nées  dans  l'ordre  de  militans  fous  une  règle  uniforme  Se  fous 

faint  Benoît  ;  quelques-unes  de  ces  con-  le  gouvernement  d'un  abbé.  Voyez ,  au 

{;régarions  ont  été  11  nombreufes ,  quel-  mot  Abbé  régulier  y  tom.  I,  pag  13  ,  ce 

es  ont  pris  le  nom  d'ordre.  L'ordre  de  que  faint  Benoît  recommande  aux  abbés 

Cluni  Se  l'ordre  de  Cîtcaux  n'ont  été  que  couchant  leur  devoir, 

des  démembremens  de  J'ordre  de  (aine  j.  La  loi  commune  de  tous  ceux  oui 

Benoît.  habitent  le  monaftere,  eft  la  règle  \  l'abbé 

Pour  fuivre  dans  leurs  détails  les  difle-  doit  l'obfervcr  &  la  taire  obfervcr.  Dans 

rentes  branches  de  l'ordre  de  faint  Be-  les  chofes  principales,  preecipua ,  il  doit 

noît ,  on  peut  confulrcr  les  Annales  bé-  aflcmblcr  tous  les  religieux ,  leur  expofer 

nédictines  de  D.  Mabillon  ,  Se  1  Hiftoire  ce  dont  il  s'agit  ,  &  prendre  leur  con- 

des  ordres  monaftiques  du  P.  Hclyot  ,  feil*  mais  c'eft  à  lui  à  prononcer  feul, 

tom.  §  <S"  6.  quod  utilius  judicaverit  faciat.  Dans  les 

4*  Nous  ne  nous  propofons  pas  de  chofes  de  moindre  importance  ,  le  con- 

parler  de  toutes  les  congrégations  qui  ont  feil  des  anciens  lui  fuffac,  mais  il  doit  le 

parcaçé  ou  qui  partagent  l'ordre  de  faint  prendre,  Reg.  Ben.  cap.  3. 

Benoit.  Celles  de  ces  congrégations  qui  4.  Les  préceptes  de  la  perfection  reli- 

ont  formé  des  ordres ,  auront  leur  article  gieufe  font  prelque  tous  tirés  littéralement 

féparé  ,  fous  les  dénominations  qui  font  des  faintes  écritures.  Ils  font  renfermés  dans 

le  plus  connues ,  telles  que  Ciftercitns  t  foixante-douze  maximes  ,  cap.  4.  Une  des 

Clunifies ,  Sec.  Nous  nous  propofons  de  premières  vertus  de  cet  état,  eft  une 

Sarler,  dans  le$  III  du  préfent  article,  des  obéiffance  prompte.  La  perfe&ion  de  cette 

ifférentes  efpcces  de  Bénédictins  que  l'on  obéiflànce  cii,Jt  quod  jubetur  non  trépide  , 

•  connoît  encore  actuellement  en  France  ,  non  tardé ,  non  tepide  aut  cum  murmure  , 

ou  qui  n'ont  été  fupprimés  que  depuis  vel  cum  refponjione  nolentis  efficiatur. 

peu  :  nous  parlerons  en  général ,  à  ce  fu-  Cap,  5.  Une  féconde  vertu,  eft  le  filcncc, 

jet,  des  différentes  congrégation  de  l'or-  f*.ra  loquendi  concedatur  licentia ,  cap.  6, 

dre  de  faint  Benoît  qu'on  connoît  en  Fran-  Une  troilleme  ,  eft  l'humilité  ,  dont  faint 

ce  ;  mais  nous  trairerons  d'une  manière  plus  Benoîr  établit  douze  degrés  difTçrens ,  cap.  7. 

articulicre,  dans  les  derniers  §§,  des  gran-  $.  Un  des  premiers  préceptes   de  la 

es  congrégations  de  faint  Vannes  Se  de  regjc,  eft  la  récitation  de  loiTice  divin 

faint  Maur.  Nous  avons  parlé  ailleurs  de  la  pendant  la  nuit.  Du  premier  novombre  à 

congrégation  des  Bénédictins  Anglois.  A  Pâques  ,  faint  Benoît  accorde  un  peu  plus 

l'égard  des  rcligitufes  Bénédictines ,  il  en  de  la  moitié  de  la  nuit  pour  dormir;  de 

fera  queftion  dans  l'article  fuivant.  Avant  piques  au  premier  novembre  ,  il  faut  s'ar- 

tour,  il  faut  don;. et  upe  idée  de  la  rçglc  ranger  de  manière,  que  les  matines  com- 

de  faint  Bsnoit,  piençent  à  laponne  du  jour ,  chap.  ,9.  La, 
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règle  détermine  ,  dans  un  grand  dérail ,  pere  fine  jujfione  abiatis  ,  neque  aliquil 

les  offices  qu'on  doit  célébrer ,  les  pfeau-  habere  proprium  t  nullam  omnino  rem  ,  „ 

mes  &  les  leçons  quon  doit  y  réciter,  neque  codicem  ,  ntquc  tabulas  ,  neque  gra- 

Voyez  Heures  canoniales.  phium  tfed  nihil  omnino  .  .  .  omniaque 

6.  Au- délions  de  l'abbé,  il  doit  être  omnibus  ftnt  communia.  Chap.  33. 
établi,  dans  les  monafteres  où  il  y  aura  ïr.  Il  doit  être  député  des  religieux 
un  grandnombrede  religieux ,  des  doyens  ,  pour  les  diifërens  offices  de  la  cuiline,  de 
qui  veillent  chacun  fur  une  portion  des  l'infirmerie;  pour  la  lecture  journalière  au 
religjcux,  chap.  31.          (  réfectoire.  La  règle  recommande  Jcs  plus 

7.  Tous  les  religieux  doivent  être  grandes  attentions  pour  les  malades  &  les 
couchés  dans  un  dortoir  commun,  ou  vieillards.  Chap.  3C  &  37.  On  peut  obfer- 
dans   plufieurs  dortoirs  ,   s'ils   font  en  ver  que  c'cA  cette  difpoiition  qui  a  donné 


trop  grand  nombre.  Ils  doivent  fe  cou- 
cher habillés ,  &  avec  leur  ceinture.  Cha- 
pitre 23. 

8.  La  règle  établit  deux  fortes  d'ex- 
communications ,  qui  feront  prononcées 

Ear  l'abbé.  L'une  a  lieu  pottr  les  fautes 
igeres,  &  conlifte  à  être  féparé  delata- 


lieu  à  l'établuTenuTit  des  offices  clauftraux, 
dont  une  fuite  d'abus  avoit  fait  des  titres 
de  bénéfices,  gui  ont  été  fupprimés  par 
une  bulle,  revêtue  de  lettres-patentes  du 
14  août  1772  ,  regiftrées  le  20  du  nième 
mois.  Voyez  Offices  clauflraux* 

12.  La  quantité  de  nourriture  eft  réglée 


ble  commune  au  réfectoire ,  ce  qui  en-    pour  chaque  religieux  :  ce  font  deux  mets 


traîne,  dans  l'oratoire,  la  privation  de  la 
faculté  de  commencer  les  pfeaumes  cv  les 
antiennes ,  de  lire  les  leçons.  L'autre  ex- 
communication confifte  a  erre  exclus  de 
l'oratoire  ,  ainfi  que  du  réfectoire  com- 
mun. Aucun  des  religieux  ne  doit  s'en- 
tretenir avec  ce  religieux ,  ni  fe  joindre 
à  lui.  Cette  excommunication  eft  le  re- 
mède des  fautes  graves.  On  doit ,  au  fur 


cuits,  &  des  fruits  en  outre,  fî  le  lieu 
en  fournir,  avec  une  livre  de  pain  pour 
la  journée.  L'abftinence  eft  commandée 
dans  les  termes  fui  vans  :  carnium  quadru- 
pedum  omnino  'ai  omnibus  abjlineatur 
comejlio  ,  prœter  omnino  dtbiles  &  aigro- 
tos.  Chap.  3g.  Le  vin  eft  réglé  à  une 
hémine  par  jour.  On  a  beaucoup  difputé 
fur  la  véritable  quanriré  de  certe  mefure  : 


plus,  avoir  grand  foin  des  religieux  ex-  ce  qui  eft  cerrain,  d'après  la  règle ,  c'eft 

communies ,  pour  tacher  de  les  ramener  qu'elle  ne  formoit  qu'une  quantité  médio- 

àleur  devoir,  &  empêcher  qu'ils  ne  rom-  cre,  accordée  par  pure  tolérance,  &  que 

bent  dans  une  affliction  exceflivc.  S'ils  ne  l'on  devoit  ou  diminuer ,  ou  même  fup- 

fe  corrigent  pas ,  la  règle  permet  de  les  primer ,  félon  les  lieux  où  les  monafteres 

battre  de  verges  -,  elle  commande  de  faire  feroient  établis.  Chap.  40. 

des  prières  pour  eux:  mais  s'ils  demeu-  13.  Les  heures  de  repas,  celles  où  le 

tent  incorrigibles ,  on  doit  les  renvoyer  filence  doit  être  fpécialement  gardé  ;  les 

du  monaftere.  Ceux  qui  auront  été  ainft  peines  prononcées  contre  ceux  qui  fe  ren- 

renvoyés  ,  pourront  être  reçus  une  féconde  dent  tard  aux  exercices    communs  ;  les 

&  une  rroifieme  fois  ,  s'ils  promettent  de  fautes  que  les  religieux  peuvent  faire  dans 

fe  couiger  ;  mais  quarui  ils  font  renvoyés  l'acquit  journalier  de  leurs  obligations ,  & 

après  avoir  été  reçus  trois  fois ,  on  ne  doit  la  manière  dont  ils  doivent  les  expier  , 

plus  les  admettre.  Cha p.  23-29.  font  des  détails  intérieurs  qui  nous  mené- 

9.  Il  doit  y  avoir,  dans  chaque  mo-  roient  hors  de  notre  plan;  mais  il  n'y  eft 
naftere,  un  celerier  pour  avoir  foin  du  pas  étranger  de  faire  remarquer  que  la 
temporel.  Il  ne  peut  rien  faire  fans  l'ordre  régie  preferit  de  donner,  chaque  |our,  nn 
de  labbé ,  &  il  doit  être  comme  le  pere  temps  au  travail  des  mains ,  &  un  temps 
de  tous.  Chap.  31.  aux  lectures  faintes.  Chap.  48. 

10.  La  défappropriation  eft  un  desprin-  14.  Sur  les  vêtemens,  la  règle  népref- 
cipaux  points  delà  règle  :  voici  les  termes  crit  rien  de  précis;  elle  veut  feulement, 
dans  lefquels  ce  précepte  eft  exprimé  :  en  général ,  que  les  religieux  aient  des  vc- 
ru  quis  pretfumat  atiquid  dart  aut  acci-  temens ,  félon  la  qualité  &  la  tempéra- 
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turc  des  lieux  qu'ils  habiteront  ,  plus  dans 
les  pays  froids  ,  moins  dans  les  pays 
chauds.  Pour  le  lit,  il  doit  être  par  tout 
extrêmement  fimple.  Quatre  pièces  feule- 
ment le  compofenr  :  matta  ,  Jagum  ,  lena 
&  capitale.  Chap.  s$. 

Pour  évirer  tout  delîr  de  propriété , 
l'abbé  doit  être  très  attentif  à  fournir  ,  à 
chaque  religieux ,  tout  ce  qui  lui  eft  né- 
celfairc.  Ibid., 

1 5.  Lorfqu'un  fujet  fe  préfenre  pour 
être  reçu  dans  le  monaftere  ,  on  doit 
d'abord  l'éprouver  pendant  quelque  jours 
avanrde  lui  permettre  d'entrer  ;  on  le  met 
enfuite  dans  la  chambre  des  novices ,  & 
on  charge  un  ancien  de  fa  conduis  par- 
ticulière. S'il  perfevere  dans  fon  deflein , 
on  doit,  au  bout  de  deux  mois  ,  lui 
lire  la  règle.  Six  mois  après  on  la  lui 
lit  uns  fecende  fois  ,  &  quatre  autres 
mois  après ,  une  troilîeme  fois. 

Le  récipiendaire  doit  alors  promettre 

tuibliquement  dans  l'oratoite,  la  Itabi- 
ité,  la  converfion  de  fes  mœurs,  & 
l'obéiflar.ce  :  prenant  Dieu  &  fes  fainrs 
à  témoin  de  fa  promeffe.  Il  écrit  cette 
promeife ,  &  s'il  ne  fait  pas  écrire  ,  il  la 
fait  écrire  d'une  autre  main,  en  y  faifant 
feulement  fa  marque ,  &  il  pofe  l'écrit 
fur  l'autel  ,  en  chantant  un  verfec  de 
pfeaume  que  les  religieux  continuent. 
Alors  le  novice  va  fe  profterner  aux  pieds 
de  chaque  religieux,  les  conjurant  de 
prier  pour  lui  ;  Se  de  ce  moment  il  eft 
réputé  membre  du  monaftere.  Chap. 
58. 

16.  Voici  ce  que  la  règle  preferit  fur 
l'élection  de  l'abbé:  in  abbatis  ordina- 
tione ,  il/a  femptr  conjideretur  ratio  ,  ut 
hic  confîituatur  quem  Jibi  omnis  concors 
congregatio  y/ecundùm  timorcm  Dei^Jive 
ttiam  pars  ,  quamvis  parva ,  congrtga- 
ti^nis  ,  faniori  conftlio  elegerir.  La  rè- 
gle veut  qu'on  n'ait  égard  ,  dans 
certe  élection ,  qu'au  mérite ,  &  qu'on 
puifte  éiire  même  les  derniers  du  monaf- 
tere. Mais  fi ,  dans  un  monaftere  où  le 
dé.fordre  régneroir,  les  religieux  venoient 
à  choilir  un  abbé  qui  auroit  les  mêmes 
vices  qu*ei;x.  faint  Benoît  fupplie  l'évê- 
que  diocéfain ,  les  abbés ,  &  même  tous 
les  chrétiens,  qui  font  dans  le  voilînage , 
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de  s'oppofer  à  une  pareille  élection.  Cha- 
pitre 64. 

17.  Les  prévôts  ,  qui  avoient  été  intro- 
duits dans  plufieurs  monafteres  avant  que 
faint  Benoît  écrivit  fa  règle  ,  avoient 
abufé  du  trop  grand  pouvoir  qu'on  leur 
avoir  confié:  ceft  pourquoi  faint  Benoît 
delîre  ,  en  général ,  qu'il  n'y  ait  pas  de 
prévôt:  il  ne  le  permet  que  par  excep- 
tion ,  &  dans  le  cas  où  l'abbé  Se  les  re- 
ligieux le  jugeraient  utile  :  mais  il  re- 
commande ,  à  ce  prévôt ,  de  ne  point  s'en- 
fler d'orgueil ,  de  ne  point  méprifer  la 
règle  ;  autrement  il  enjoint  de  lui  ôter  là 
place.  Chap.  65. 

18.  Pour  conferver  l'ordre  dans  le  mo- 
naftere ,  il  eft  défendu ,  à  tout  autre  qu'à 
l'abbé ,  d'excommunier  ou  de  faire  battra 
les  religieux:  mais  en  même  temps ,  il  eft 
recommandé  aux  jeunes  religieux  d'obéir 
à  ceux  qui  les  précèdent,  toutes  les  fois 

Î|ue  ce  que  ceux-ci  leur  commandent,  ne 
era  point  contraire  à  ce  qui  aura  été  or- 
donné par  l'abbé  ou  Je  prévôt.  Chap.  70 
&  71. 

19.  L'hnfpitalité  eft  fort  recommandée 
par  faint  Benoît.  Il  enrre  encore,  à  cet 
égard  ,  dans  des  détails  qui  ne  font  point 
de  notre  plan. 

10.  Enfin  il  y  a  deux  obfervations  que 
l'on  peut  recueillir  de  dirîerens  textes  de 
la  règle:  l'une,  qu'on  recevoir  dans  les 
monaftcres.des  enfans  qui  yétoient  amenés 
par  leurs  parens.  11  paroît  que  ces  enfans, 
une  fois  reçus  ,  éroient  coniidérés  comme 
les  autres  religieux ,  qui  étoient  enrrés  au 
monaftere ,  dans  un  âge  plus  avancé  ;  mais 
il  faut  remarquer  aulli ,  que  tous  les  reli- 
gieux avoient  la  faculté  de  quitter  le  mo- 
naftere, s'ils  le  jugeoient  à  propos.  On 
regardoit  cette  dclerrion  de  la  vie  reli- 
gicufe,  comme  une  chûre  de  leur  part  ; 
mais  loin  de  s'y  oppofer,  la  règle  or- 
donne ,  que  quand  un  féculier  fait  pro- 
fetîîon  ,  on  garde  fes  habits  feculiers  pour 
les  lui  rendre ,  s'il  veut  forfir  du  monaf- 
tere. Chap.  58. 

La  féconde  obfervation  ,  eft,  qu'il  n'en- 
tre point  dans  le  plan  général  de  la  règle, 
que  les  religieux  foitnt  indiftinclement 
promus  à  la  prêrrife  ou  au  diaconat.  Si 
i'*bbé ,  dit  la  règle  ,  a  befoin  d'un  prêtre 
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♦a  d'un  diacre  ,  qu'il  choilîfTc  parmi 
fes  religieux  un  fujct  capable.  Mais  ce 
religieux»  élevé  aux. ordres,  ne  fera  dif- 
penlé  en  rien  de  la  difcipline  régulière  : 
s'il  y  manque ,  il  fera  jugé  non  ut  facer- 
dos  yfed  ut  rebellis.  Qxap.  62. 

§  lit  De  l'état  de  l'ordre  de  faint  Be- 
noit en  France  :  fes  différentes  con- 
grégations dans  le  royaume. 

1.  Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  re- 
marquer- qu'il  s'eft  établi ,  à  différentes 
époques ,  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions dans  l'ordre  de  faint  Benoît.  Beau- 
coup de  ces  congrégations  font  étrangères  à 
la  France  ;  beaucoup  n'y  fubfiftent  plus 
depuis  long- temps.  Notre  deflein  n'eft  de 
parler  ni  des  unes  ni  des  autres ,  Se  nous 
renverrons,  pour  ces  détails  ,  à  l'Hiftoire  du 
pere  Helyot,  tom.  5  Se  6,  Ceft  le  feul 
état  actuel  des  bénédictins  en  France  qui 
nous  occupe,  Se  fi  nous  faifons  mention 
de  quelques  congrégations  qui  ne  fubfif- 
tent  plus  ,  c'eft  qu'il  y  a  très-peu  de  temps 
qu'elles  ont  été  anéanties  :  raifon  qui  en 
rend  la  notice  utile. 

2.  Nous  avons  d'abord ,  dans  le  royau- 
me, des  maifons  ifolées  de  Bénédic- 
tins ,  qu'on  appelle  anciens  Bénédictins  1 
OU  du  grand  ordre  de  faint  Benoit.  Ce 
font  des  religieux  qui  font  profelïion  de 
vivre  conformément  à  la  règle  de  faint 
Benoît,  mais  qui  en  ont  confidérable- 
ment  mitigé  les  pratiques ,  &  qui  n'ont 
ernbraifé  aucune  réforme.  Leur  habit  eft 
celui  des  eccléûaûiques  féculiers,  à  cette 
feule  différence  près ,  qu'ils  ne  portent 
point  de  rabbat,  mais  un  collet ,  &  que 

Îjuand  ils  font  en  habit  long,  ils  ont 
ur  la  foutane  un  fcapulaire  noir ,  étroit. 
Ces  religieux  (ont  fournis  aux  évêques 
diocéfains,  foit  parce  que  leurs  abbayes 
n'avoient  point  de  titre  d'exemption ,  loir 
parce  qu'ils  n'ont  pas  farisfait  a  la  condi- 
tion impofée  par  lê  concile  de  Trente  Se 
par  les  ordonnances  du  royaume,  aux  mo- 
pafteres  qui  prétendroient  avoir  une  exemp- 
tion Se  qui  voudroient  la  conferver  ,  de  fe 
xéunir  en  congrégation. Voyez  Exemption. 

Les  monafteres  des  anciens  Bénédictins, 
é.tojcnt  beaucoup  plus  communs  en  France 
Tome  III. 
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avant  17*8  ,  qu'ils  ne  le  font  aujour- 
d'hui. Dans  la  plupart  de  ces  monafteres 
on  ne  fuivoit  aucune  règle ,  ii  n'y  avoic 
pas  même  de  vie  commune.  Ces  maifons 
étoient  le  repaire  d'une  multitude  de  reli- 
gieux mendians ,  ou  de  Bénédictins  réfor- 
més, qui ,  au  moyen  d'un  bénévole  (  voyez 
Bénévole),  s'y  faifoient  transférer,  Se  étoienc 
prefque  tous  l'opprobre  de  l'état  religieux. 
Voyez  Tranflation. 

Mais  ledit  du  mois  de  mars  17*8  , 
regiftré  le  16  du  même  mois  ,  ayant 
ordonné ,  par  fon  article  7 ,  que  «  tous 
les  monafteres  d'hommes  .  .  .  non- réunis 
en  congrégation ,  feroient  compofés  do 
quinze  religieux  au  moins ,  non  compris 
le  fupérjeur  »  j  Se  l'article  9  du  même 
édit  portant  que  «  les  fupérieurs,  abbés 
ou  prieurs  foit  commendaraires ,  foit  régu- 
liers, des  monafteres  non-réunis  en  con- 
grégation ,  Se  qui  fe  trouveroient  être  com- 
potes de  moins  de  quinze  religieux ,  y 
compris  les  novices,  fans  compter  le  fu- 
périeur,  au  moment  de  l'enregiftremenf 
Se  publication  de  l'édit,  ne  pourroienc 
recevoir  aucun  fujet ,  à  la  profelïton ,  ex- 
cepté ceux  qui  feroient  dans  le  noviciat 
au  jour  de  la  publication  de  l'édit  ;  y  ag- 
greger  ou  affilier  aucuns  religieux  «  :  l'exé- 
cution de  ces  difpolitions  a  entraîné  la 
fuppreffion  d'un  très-grand  nombre  de 
monafteres  d'anciens  Bénédictins.  Voyez 
Monaflerts ,  Ordres  religieux  ,  Union» 
Le  petit  nombre  de  ces  monafteres ,  qui 
fubhftent ,  avoient  confervé  une  vie  plus, 
régulière  ,  tel  eft  celui  d'Anchi,  au  dio- 
cefe  de  Boulogne.  On  a  encore,  au  dio- 
ccfe  d'Amiens ,  l'abbaye  de  Moreuil ,  qui 
a  été  exceptée  par  des  lettres-patentes ,  da 
l'exécution  de  l'édit  de  1768  ,  concernant 
le  nombre  des  religieux  :  Voyez  Bénévole. 

3 .  Pluficurs  maifons  de  Bénédictins  vou- 
lant fatisfaire ,  au  moins  extérieurement , 
à  la  néceflité  qui  leur  avoit  été  impofée , 
de  fe  réunir  en  congrégation  pour  con- 
ferver leur  exemption  ,  formèrent ,  à  la 
fin  du  ûccle  dernier ,  une  congrégation 
fous  le  nom  de  Congrégation  des  exempts 
en  France.  Chopin  parle  de  cette  congré- 
gation ,  dans  fon  Traité  de  facr.  polit,  iib. 
2  f  tit.  7,  n°  1 3  y  Se  dans  fon  Alonaflicon  , 
lib.  2  t  tit.  2  y  n"  ij.  Ils  reconnoiflbieot 


Digitized  by  Google 


37o  BÉNÉDICT 

un  généra!,  mais  dont  les  pouvoirs  étoienc 
très-limités  i  l'exercice  de  ces  pouvoirs  étoit 

{•refque  nul.  Voyez  ce  que  dit ,  à  ce  fu|et , 
e  P.  Hélyoc ,  tom.  6 ,  pag.  26$.  Leur 
habit  étoit  le  même,  que  celui  des  an- 
ciens Bénédictins.  On  leur  donnoit  au(lî  le 
même  nom  d'anciens  Bénédictins,  Se  de 
membres  du  grand  ordre  de  faint  Be- 
noît. Leurs  maifons  étoient  encore  un  re- 
fuge pour  les  religieux  ennuyés  de  leur 
règle ,  qui  s'y  fa  ;  (oient  transférer. 

Après  ledit  de  1768  ,  en  vertu  des 
ordres  du  roi ,  &  en  préfence  de  M.  l'é- 
voque de  Mirepoix ,  commUfaire  de  fa 
majefté,  la  congrégation  s'afTembla  en 
chapitre ,  au  Mas  d'Atil ,  le  6  novembre 
17*9.  L'avis  des  capitulans  ayant  été  que, 
vu  la  modicité  du  revenu  des  maifons, 
i'impoflibiliré  de  rétablir  les  lieux  régu- 
liers &  le  petit  nombre  des  fujets ,  qui  ne 
fe  montoit  qu'à  foixante-fept ,  il  étoit  inu- 
tile de  rédiger  des  conlhturions  fuivant 
l'inftitut  primitif,  ainfi  que  l'édit  l'ordon- 
noit:  il  hit  donné  des  lettres-patentes ,  en 
date  du  5  mai  1770  ,  par  lefquelles  le  roi 
les  difpenfede  l'exécution  de  difrerens  ar- 
ticles de  ledit ,  mais  en  leur  défendant 
d'admettre  aucun  fujet  au  noviciat  ou  à 
la  profeflîon:  «  Veut,  fa  majefté  ,  qu'en 
exécution  de  l'édit  de  17*8  ,  &  confor- 
mément au  chapitre  de  17*9,  tous  les 
monafteres  de  ladite  congrégation  de- 
meurent fournis  immédiatement  à  la  ju- 
rifdiftion  des  archevêques  ôe  évêques  dio- 
céfains  -,  que  les  cures  Se  autres  bénéfices 
qui  étoient  à  la  nomination  des  religieux 
defdits  monafteres,  foit  à  raifon  de  leurs 
menfes  monachales ,  foit  à  raifon  de  leurs 
offices  ctauftraux,  foient,  en  cas  de  va- 
cance, à  la  pleine  Se  entière  nomination 
des  archevêques  Se  évêques  diocéfains  j 
exhorte  Se  autorife  les  évêques  diocéfains 
à  procéder  à  la  fuppreflîon  &  union  des 
menfes  conventuelles  defdits  monafteres  , 
Se  offices  clauftraux  en  dépendans  ,  pour 
en  être  le  revenu  appliqué  à  tels  éta- 
bliiiemens  eccléfîaftiques  qu'ils  jugeront 
i  propos ,  &  à  la  charge  de  donner  ,  aux 
religieux  ,  une  penfion  viagère  équivalente 
aux  revenus  donr  ils  jouiffbient  ».  Ces 
lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  à  Pau  , 
le  15  mai  j  à  Touloufc  ,  le  29  du  même 
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mois.  Ces  mêmes  lettres  -  patentes ,  ont 
été  adrefTées  au  parlement  de  Paris ,  fous 
la  date  du  aj  mars  1770,  Se  elles  y  ont 
été  enregiftrées  le  30  avril  fuivant. 

Il  dépendoit  de  la  congrégation  des 
exempts,  un  monaftere  dans  lequel  on 
avoit  introduit ,  au  fieclc  dernier,  une  ré- 
forme très  -  auftere:  c'étoit  le  prieuré 
de  Perreci ,  au  diocefe  d'Autun.  La  menfe 
conventuelle  en  a  été  également  lu p pri- 
mée. 

4.  L'abbaye  de  Savigni  ,  au  diocèfe 
de  Lyon  ,  rormoit  le  chef-lieu  d'une  ef- 
pece  de  congrégation ,  de  laquelle  dépen- 
doient,  entre  autres,  les  monafteres  fé- 
minins de  l'Argentiere ,  Alix  &  Leigneux. 
On  ne  recevoit  à  Savigni  Se  dans  les  mai- 
fons qui  en  dépendaient,  que  des  per- 
fonnes  nobles.  Le  11  juin  17X0,  il  a  été 
donné  une  bulle  pour  la  fuppreflîon  de 
l'abbaye  de  Savigni ,  Se  pour  l'union  de 
fes  biens  aux  maifons  de  l'Argentiere, 
Alix  &  Leigneux,  dont  on  a  irait  des  cha- 
pitres nobles  de  chanoinefles.  Une  autre 
bulle,  du  lendemain  zj  juin, a  prononcé 
la  fécularifation  des  religieux  de  Savigni. 
La  première  bulle  a  été  fulminée  le  z8 
décembre  1781  ,  &  revênie  de  lettres- 

Citentes  au  mois  de  juillet  1781 ;  mais 
rfqull  fût  queftion  de  procéder  à  len- 
regiftrement  de  ces  lettres,  les  religieux 
de  Savigni  y  formèrent  oppofition.  Ils 
prétendoient  que  M.  l'archevêque  de  Lyon 
auroit  dû  procéder  conjointement  a  la 
fulmination  des  deux  bulles,  &  ils  fi- 
nirent à  leur  oppofition  ,  l'appel  comme 
'abus  d'une  ordonnance  ,  par  laquelle  M. 
l'archevêque  de  Lyon  avoit ,  dès  le  prin- 
cipe, furlis  à  pocéder  à  la  rulmination 
de  la  bulle  de  fécularifation ,  jufqu'après 
celle  de  la  bulle  de  fuppreflîon.  Ils  pré- 
tendoient ,  qu'en  fupprimant  l'abbaye  avant 
de  les  avoir  fécularifés,  c'étoit  les  1  ailler 
fans  état ,  Se  qu'ils  n'avoient  confeuri  à 
la  fuppreflîon  de  leur  monaftere ,  que 
fous  la  condition  qu'ils  feroient  fécula- 
rifés. On  leur  répondit ,  qu'une  pareille 
condition  n'auroit  pas  été  canonique ,  par- 
ce que  pour  la  fécularifation  ,  il  faut  des 
caufes  ,  indépendantes  des  caufes  de 
fuppreflîon  ;  Se  qu'au  furplus  ils  ne  refte- 
roient  pas  fans  état ,  puifquc  le  décret  d* 
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fuppreflïon ,  loin  de  leur  enjoindre  de  for- 
tir  à  ce  moment  de  leur  rnonallcrc  ,  les  y 
eonfervoit  jufqu'à  ce  que  leur  foit  fut 
réglé.  Alors  les  religieux  demandèrent  acte 
de  ce  qu'ils  s'en  rapportoient  à  la  pru- 
dence de  la  cour,  d ordonner  l'anregif- 
trement  des  lettres-parentes  confirmarives 
du  décret  «  à  la  Charge  que  la  conveucua- 
lité ,  l'églife  ,  Sec  fubfifteroient  jufqu  a  ce 
que  M.  l'archevêque  de  Lyon  eût  pro- 
noncé fur  leur  fécularifation.  La  catife  ,  en 
cet  état,  ne  taifoir  plus  de  difficulté,  les 
religieux  ne  demandant  que  ce  qui  étoit 
déjà  établi  par  le  décret  >  Se  le  j  mai 
1783,  il  intervint  arrêt  conforme  aux 
concluions  de  M.  Seguier  ,  qui  déclara 
n'y  avoir  abus  dans  l'ordonnance  par  la- 

Î|uelle  M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit 
utils  à  faire  droit  fur  la  fécularifation  , 
jufqu'aprcs  la  fulmination  de  la  bulle 
d'union  ;  ordonna  qu'il  feroit  procédé ,  fi 
taire  le  devoit ,  à  l'cnregiltrement  des  let- 
tres-patentes confirmarives  du  décret  de 
lupprellion,  à  la  charge  que  la  conven- 
tualité  ,  l'églife  ,  Sec.  lubftfteroient  jufqu  a 
ce  que  la  bulle  de  fécularifation  eût  été 
fulminée,  dépens  compenfés.  Vu  la  mi- 
nute. 

j.  L'abbaye  de  faint- Vaaft ,  au  diocefe 
d'Arras,a  été  autrefois  chef  d'une  congré- 
gation ,  dont  le  P.  Helyoc  fait  mention  , 
tout.  6  y  pag.  25 3.  Cette  congrégation  s'eft 
infenfiblement  diilbute.  Lorfquel  abbaye  de 
faint-  Vaaft  Se  celle  de  laint-Berrin  ont  voulu 
défendre  leur  exemption  en  1775  »  cU*s 
fe  font  réunies  à  la  congrégation,  ou 
ordre  de  Cluni.  Voyez  le  compte  que 
nous  rendons  de  cette  affaire,  au  mot 
Exemption. 

6.  Il  y  a  encore  une  congrégation  for- 
mée de  fept  abbayes,  qui  font  dans  le 
diocèfe  de  Srralbourg.  De  ces  fept  ab- 
bayes ,  trois  étoient  en  Allemagne,  & 
l'une  des  trois  ne  fubfîfte  plus.  Le  chef- 
lieu  de  la  congrégation  eft  en  Allema- 
gne. 

La  congrégation  de  Chezal-Benort ,  qui 
avoit  été  érigée  en  France  en  1  $  17 ,  a 
été  réunie  i  la  congrégation  de  faint- 
Maur ,  en  1618. 
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$  IV.  De  la  congrégation  de  faint 
Vannes. 

x.  Les  commencemens  de  la  congré-> 
gation  de  faint  -  Vannes  Se  de  faint-  Hy-- 
dulphe,  datent  de  l'année  1  £04.  Dom  Di- 
dier de  la  Cour ,  prieur  de  l'abbaye  de 
faint- Vannes  de  Verdun  ,  commença  à  y 
établir  la  réforme  en  x 600,  par  la  ré- 
ception de  quatre  fujets  ,  qui  firent  pro- 
feflîon  de  la  règle  de  faint  Benoît  pour 
l'obferver  dans  toute  fa  rigueur.  En  itfot  r 
il  envoya  quelques-uns  de  fes  religieux  à 
l'abbaye  de  Moyen  Mourier,  en  Vofge». 
pour  y  établir  la  réforme.  Cette  abbaye 
eft  dédiée  à  faint  Hydufphe ,  arebevequai 
de  Trêves  :  Se  c'eft  de  ces  deux  pre- 
miers mo naît  ères ,  qui  s'unirent ,  que  le 
nom  de  la  congrégation  eft  venu.  Le  pape 
Clément  Vill ,  érigea  les  deux  monalteres 
en  congrégation,  fur  le  modèle  de  celle  du 
Mont-Canin  Se  deiainte-JuftinedePadouey 
qui  exiftoient  déjà  en  Italie ,  Si  il  com- 
muniqua ,  à  tous  les  monafteres  qui  vou- 
droient  s'aggréger  à  ceux  de  laint- Vannes 
Se  de  faint  Hydulphe,  les  privilèges  Se 
les  grâces  octroyées  à  la  congrégation  du 
Mout-Caflin.  La  bulle  de  Clément  VHIf; 
eft  du  7  avril  U04;  Voyez  le  P.  Helyotv 
tom.6  y  pag.  37a. 

2.  L'exemple  des  religieux  qui  avotentf 
embralTé  la  réforme  de  faint- Vannes,  ne  fut» 
pas  fans  fruit.  Pluiieurs  monafteres  em- 
braiîerent  la  même  réforme,  Se  le  car- 
dinal de  Lorraine  obtint,  le  27  feptem- 
bre  1605, un  bref  du  pape,  qui  lui  per- 
mit d'unir ,  à  la  réforme  de  faint  Vanne» , 
tous  les  monafteres  de  l'ordre  de  faint 
Benoît,  qui  étoient  dans  l'étendue  de  fa 
légation.  La  réforme  de  faint-  Vannes  fît 
donc  alors  de  grands  progrès,  fur-tout 
en  Lorraine  Se  en  Champagne.  Ses  mo- 
nafteres font  diftribués  en  trois  provin- 
ces ,  Champagne ,  Lorraine  Se  comté  de 
Bourgogne. 

j.  La  congrégation  de  faint- Vannes  eft 
gouvernée  par  un  chef,  qui  a  le  titre  de* 
préfuient ,  rtverendus  pater  prafts  ,  Se 
trois  viureurs;  ces  quatre  perfonnes  for- 
ment ce  qu'on  appelle  le  régime.  Il  yay 
m  outre,  trois  diétaires,  qui  font  de* 
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religieux  élus  par  le  chapitre  général,  un  des  capitulans  ;  Se  Ton  entend  par'  ce* 

de  chaque    province,  vont  s'aflembler  deux  tiers ,  quarte  fufTrages  fur  cinq  ;  cinq 

tous  lts  ans  avec  le  préfident  &  les  vifî-  fur  fept  ;  îîx  fur  huit  ;  fept  fur  dix  ;  huit 

feurs,  &  former  ce  que  l'on  appelle  la  fur  onze  te  ainfi  de  fuite.  Le  calcul  eft 

diète   annuelle.   Le  préfident  peut  agir  le  même  dans  tous  les  cas  où  les  conf- 

feul,  ou  le  concours  des  vilîrcurs  lui  eft.  finitions   demandent  les  deux  tiers  des 

iréccfïaire,  félon  l'importance  des  affaires,  fuffrages. 

11  y  en  a  qu'il  ne  peut  régler  qu'avec  les       y  Les  conftitutions  de  fainr- Vannes 

dietaircs  outre  les  vifircurs  :  par  exemple ,  preferivent  la  récitation  des  matines  à 

il  faut  qu'il  y  ait  avec  lui  les  trois  vilitcurs  deux  heures  après  minuit  ;  les'  fête<  du 

&  les  trois  dietaircs,  pour  faire  un  ré-  premitr  te  du  fécond  ordre,  à  minuit  te 

glement  à  ohferver   généralement  dans  demi  ;  l'abftincnce  de  la  chair  des  ani- 

toute  la  congrégation,  jufqu'à  la  tenue  du  maux  à  quatre  pieds  te  des  volailles  ,  dont 

chapitre  général.  Le  président  peur ,  con-  il  eft  défendu  d'ufer  aux  jours  d abftinence 

jointement  avec  les  vilîreurs  £c  les  die-  de  l'égUfe. 

taires,  s'il  y  a  nécellité  urgente  te  con-  6.  Le  chapirre  général  de  la  congré- 
fentement  unanime  de  leur  part,  différer  garion  s'alfcmhle  tous  les  ttois  ans,  le 
l'exécution  d'un  décret  du  chapirre  gêné-  lecond  dimanche  d'après  Piques ,  dans  le 
rai ,  foit  jufqu'à  la  tenue  du  prochain  monaftere  qui  a  été  indiqué  par  le  pré- 
chapitre ,  foit  jufqu'à  celle  de  la  diète  cèdent  chapitre.  L'allcmblée  eft  compo- 
annuelle.  fée  du  préfident ,  des  vifiteurs ,  du  fupé- 
4.  Les  monafteres  particuliers  ont  à  rieur  de  chaque  monaftere ,  d'un  religieux 
leur  tête ,  un  Supérieur  qui  a  jurifdicrjon  dépuré  également  par  chaque  monaftere. 
fûir  toutes  les  perfonnes  du  monaftere;  Le  pouvoir  de  tous  les  fupérieurs  qui  fe 
avec  la  faculté  d'excommunier ,  d'abfou-  trouvent  au  chapirre  général ,  celle  au 
dre  des  cas  refeirvés,  d'approuver  les  con-  moment  de  fa  formation.  L'alîemblée  élit 
fefleurs  ,  d'aflembler  les  religieux ,  foit  au  un  préfident  du  chapitre  ,  des  définiteurs 
chapitre,  foit ,  ailleurs ,  de  propofer  les  te  autres  officiers  pour  tout  ce  qui  eft  à 
affaires  ,  recueillir  les  fuftiages ,  &  con-  taire  dans  le  chapitre ,  notamment  un 
ckirre  fuivant  le  voeu  de  la  pluralité,  fecreraire.  11  y  a  aufli  un  chancelier 
Les  conftitutions  lui  recommandent  de  nommé  pour  aider  le  fecretaire  du  chapi- 
ionger  plutôt  à  être  utile  qu'à  comman-  ne.  Après  la  tenue  du  chapitre ,  ce  chan- 
der ,  te  de  chercher  plus  à  fe  faire  aimer  celier  refte  attaché  au  préfident ,  pour  i'ai- 
qu'à  le  faire  craindre  :  Curet  magis  pro-  der  dans  fes  fonctions. 
dejje  quant  prœejft  t  &  plus  amari  quant  C'eft  le  chapitre  qui  procède  à  l'élec- 
ûmeri.  don  des  fupérieurs  généraux  te  particuliers.. 

Sous  le  fupérieur  il  y  a  un  fous-prieur ,  lis  ne  font  nommés  que  pour  trois  ans  r 

qui  tient  le  premier  rang  après  le  fupé-  mais  ils  peuvent  être  continués  pendant 

rieur  &  le  remplace.  Dans  les  monaf-  trois  autres  anées.  Après  avoir  été  fupérieurs- 

teres  nombreux  ,  il  y  a  en  outre ,  des  pendant  tix  ans ,  ils  doivent  vaquer  pen- 

doyens.  dant  trois  ans.  Le  préfident  doit  avoir 

Il  y  a  aulîî  un  ccllerier  nommé  par  le  la  pluralité  abfolue  des  fuffrages ,  c'eft  à- 

fupérieur,  avec  le  confeil  des  anciens,  dire,  un  au-deffus  de  la  moitié.  Il  ne 

pour  avoir  foin  du  temporel  ;  &  un  hi-  paroît  pas  qu'il  ibit  défendu  de  le  conti- 

bliothécaire  également  choilî  par  le  fupé-  nuer  au  delà  de  fix  ans. 
rieur.  Les  vifîteuts  ne  peuvent  remplir  cette 

Chaque  province  doit  avoir  au  moins  place  que  trois  ans. 
un  monaftere  deftlné  à  recevoir  les  110-       Enfin  on  élit ,  dans  le  chapitre ,  un. 

vices ,  &  à  les  difpofer  à  la  profeflïon ,  procureur  général  chargé  de  ftiivre  les- 

fous  la  conduite  d'un  maître  des  novices,  affaires  de  la  congrégation  en  corps,  te 

Peur  que  ces  novices  foient  reçus  ,  il  faut  celles  des  monafteres  particuliers. 

aient  les  deux  tiers  des  fuffrages       7.  Les   religieux  des  congrégation. 
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réformées  qui  polTedentdes  bénéfices,  font  niais  jouiffant  des  grâces  &  privilèges  ac- 
tous  fujers  à  des  loix  que  nous  expo-  cordés  à  l'ordre.  Lnfin  il  y  a  dans  ciS 
ferons  au  mot  Congrégations  reformées,  maifons,  les  famuti  perpetui,  ou  domef- 
Voici  quelques  obfervations  particulières ,  tiques  ,  qui  fe  donnent  pour  la  vie  au  ler- 
qui  réfultent  des  conftirutions  de  la  con-    vice  de  la  maifon. 

grégation  de  faint-Vanncs.  9.  Les  conlKtutions  de  la  congrégation 
Aucun  religieux  ne  peut  accepter  de    de  faint  -  Vannes ,  defquelles  nous  avons 
bénéfice,  fans  la  pcrmiflion  par  écrit  de    tiré  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  ont 
fon  fupéricur  qui ,  fur  le   champ ,  en    été  rédigées  d  après  fes  conftitutions  prî— 
donnera  avis  au  préfidenl  ou  aux  viiî-    mkives,  dans  le  chapitre,  tenu  à  Mon-* 
teurs.  Le  titulaire  remettra  au  monafterc  ,    fier  -  en  -  Dcr  ,  le  premier  mai  176S'  Se 
d'où  le   bénéfice  dépend ,  les  revenus  ,    jours  fuivans ,  en  contéquence  de  l'édic 
pfoviûons  Se   titres  de   fon   bénéfice,    du  mois  de  mars  1 7  6  8.  Elles  ont  été  re- 
meme  une  procuration ,  au  cellerier   de    vêtues  de  lettres-patentes  en  date  du  1  ç 
cette  maifon ,  pour  le  régir.  La  totalité  des    juillet ,  enregiftrées  le  5  août  de  la  même 
revenus  du  bénéfice   appartiendra  à  la    année  1768.  L'arrêt  d'enregiftrement  con- 
menfe  conventuelle  du  nionaftere  dont    tient  différentes  modifications ,  dont  l'ob- 
1c  bénéfice  dépend.                                jet  principal  ctoit,  d'empêcher  qu'aucune 
Quant  aux  abbés  &  prieurs  titulaires    décifion  nouvelle  fut  exécutée  fans  avoir 
réguliers,  leurs  revenus  feront  également    été  préfentée  au  parlement  j  que  le  pré- 
admimftrés  par  le  cellerier  de  leur  mo-  fident,  les  vifiteurs  Oc  tous  autres  mem- 
nafterei  ou  s'ils  veulent  les  adminiftrer  bres  de  la  congrégation  allaffent  à  Homo 
par  eux  mêmes,  ils  feront  tenus  d'en  aban-  fans  la  permiihon  du  rot  i  qu'aucune» 
donner  le  total  à  la  menfe  conventuelle,  unions  puffent  avoit  lieu  fans  lettres  pa- 
&  d'en  tendre  compte  devant  ks  vili-  tentes.  Il  ordonnoit  en  outre ,   que  la 
teurs.  peine  de  réciulïon ,  prononcée  dans  cer- 
Les  abbés  réguliers  &  prieurs  titulaires  tains  cas ,  ne  pourroit  être  que  juiqu'à 
ont  toujours ,  dans  leur  monaftere  ,  le  rang  amendement,  ou  pour  on  temps  déter- 
atraché  à  leur  dignité ,  mais  ils  n'en  ont  miné  ;  enfin  que  «  ceux  qui  enfeigne> 
le  gouvernement,  qu'autant  qu'il  leur  a  été  ront  la  théologie  &  la  dodtrine,  conte- 
donné  parle  chapitre  général,  ou  par  les  nue  dans  la  déclaration  de  16S2,  ainiî 
dictes  annuelles,  dans  les  cas  particuliers  qu'il  eft  porté  au  chapitre  18  de  ftudits  , 
où  ces  diètes  peuvent  nommer  aux  fupé-  feront  tenus  de  faire  apparoir  au  procu- 
riorités.  rcur  général  du  roi  defdits  enfeignenicns  ». 

Il  eft  féverement  défendu  aux  religieux       Les  modifications ,  portées  dans  l'ar- 

de  la  congrégation  de  faint-Vanncs,  de  rct  du  parlement,  ont  été  inféré*»  dans 

recevoir  le  titre  d'abbé  in  partibut  infi-  le  corps  des  conftirutions ,  en  vertu  d'un 

elelium.^  Voyez  Abbé  in  partibus ,  rem.  arrêt  du  confeil  du  x6  juillet  17*9.  Les 

if>  Fa8'   11  •)  Le  chapitre  général ,  lui-  conftitutions  ont  été  enregrftrées  enfuire 

même,  n'a  pas  le  pouvoir  daccorder  de  au  parlement  de  Defançon ,  le  19  janvier 

difpenie  à  cet  égard.  »770i  au  parlement  de  Metz,  le  même 

8.  Indépendamment  des  religieux  de  jour  ;  en  la  cour  fouveraine  de  Lor- 

chœur  qui  forment  la  congrégation  de  raine  &  Barrois ,  le  3  février  ;  au  confeil 

faint- Vannes,  on  reçoit ,  dans  les  monaf-  fouverain  d'Alface ,  Je  17  mars  de  la 

tercs  de  cette  congrégation,  des  frères  con-  même  année. 

vers.  Leur  noviciat  eft  de  deux   ans.  On       L'ulàge  des  conftirutions  rédigées  en 

Eeut  y  recevoir  aullî  des  perfonnes  que  1768  ,  y  ayant  fait  découvrir  différentes 

s  conftitutions  appellent  commiïïi  lia.-  incorrections  &  omiliious ,  il  fut  preienré 

tilt  t  qui  s'engagent  feulement  à  la  ftabi-  au  chapitre,  tenu  à  Monricr-en-Der ,  en 

bré  dans  la  maifon ,  par  un  contrat  paffé  1774  ,  une  autre  rédaction   &  édition 

devant  notaire  ;  ils  gardent  l'habit  féculier,  nouvelle   des   mêmes  conftitutions.  Lç 

èc  £bnt  dvu  le  rang  des  domeftiques,  chapitre  ayant  approuvé  cetee  nouvelle 
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édition ,  clic  a  été  confirmée  par  des  let- 
tres patentes  du  14  juillet  177*,  enregif- 
trées  le  z  août  fuivant ,  aux  charges  por- 
tées en  l'arrêt  du  5  août  ij6i.  Nous  • 
nous  fomnies  fervis  d'un  exemplaire  de 
cette  nouvelle  édition ,  imprimée  chez 
Defprez  en  1774. 

$  V.  De  U  congrégation  de  /aine 
•  Maur. 

1.  Quelques  monaftercs  de  France, 
touchés  de  la  vie  édifiante  des  religieux 
réformés  de  la  congrégation  de  laint- 
Vannes,  délirèrent,  en  1610,  de  s'y  afto- 
cier.  Louis  XIII  permit,  par  des  lettres- 
patentes  du  mois  de  feptembre  i6\o , 
aux  religieux  de  faint- Vannes  ,  d'envoyer 
de  leurs  confrères  dans  les  abbayes  du 
royaume  ,  où  ils  feraient  appellés  pour  y 
introduire  la  réforme. 

fcn  itfiS  ,  on  penfa  qu'il  étoit  plus  à 

1>ropos  de  former  deux  congrégations  au 
ieu  d'une,  &  Louis  XIII  donna, au  mois 
d'août  de  cette  même  année  1618  ,  des 
lettres-patentes ,  portant  permiiîîon  d'éri- 
ger une  congrégation  fous  les  régies ,  loix 
Se  ftatuts  de  faint-  Vannes  ,mais  fous  plu- 
ficurs  conditions  ,  enrr 'autres  que  le  chef, 
ou  vicaire-général ,  ferait  François,  &  que 
la  congrégation  ferait  tenue  d'obferver  les 
loix ,  ordonnances ,  ufances  fie  ftatuts  du 
royaume. 

Le  premier  chapitre  de  cette  congré- 
gation ,  fc  tint ,  au.  mois  de  novembre 
1  t  s  ,  dans  le  monaltere  des  Blancs- 
Manteaux  ,  qui  s'y  étoit  aggrégé  au  mois 
de  feptembre-,  ilfutprélidé  par  un  religieux 
de  faint- Vannes  :  on  y  donna ,  à  la  con- 
grégation, le  nom  de  faint-Maur,  fie 
Ion  élut,  pour  fon  chef,  D.  Martin 
Tefniere  ,  qui  fut  appellé  préfidenr ,  con- 
formément à  l'ufage  de  faint- Vannes. 

1.  Le  17  mai  i*n,  le  pape  Gré- 
goire XV  donna  une  bulle  pour  éri- 
ger la  nouvelle  congrégation ,  qu'il  nom 
ma  congregationem  Janili  Mauri  Gal- 
licanam  Pari/îenfèm ,  à  l'inftar  de  la  con- 
grégation du  Mont-Caflîn ,  ou  de  faint 
Vannes  fi£  faint  Hydulphe ,  laquelle  feroic 
gouvernée  par  un  vicaire  général ,  Fran- 
çois, U  bulle  de  Grégoire  XV  fc  trouve 
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imprimée  dans  difxerens  ouvrages ,  entre 
autres  dans  le  Gallia  Chiifiiana.  ,  tom. 
7  >  V/p  Pièces  juftificatives,  pag.  164;  Se 
dans  les  Œuvres  de  Duperrai ,  Traité  dete 
moyens  canon,  ôcc.  tom.  2.  Ceft  ce  qui 
fait  que  nous  n'entrerons  pas  dans  un 
plus  grand  détail  fur  ce  qu'elle  con- 
tient. 

|.  Les  chapitres  généraux  de  la  con- 
grégation ruinante ,  fe  tenoient  alors  tous 
les  ans ,  de  même  qu'ils  fe  tenoient  autïi 
tous  les  ans  dans  la  congrégation  d» 
faint  Vannes,  aux  conftitutions  de  laquelle 
la  congrégation  de  faint  Maur  fe  con- 
fbrmoit  fur  un  grand  nombre  de  points, 
n'ayant  point  encore  de  loix  qui  lui  fuf- 
fent  propres  ;  fie  pour  que  ces  conftitu- 
tions fulfent  obfcrvées  plus  exactement, 
le  chapitre  général  de  itfzj  ,  ordonna 
qu'il  en  feroic  fait  une  nouvelle  édition, 
qui  eue  effectivement  heu. 

4.  Le  il  des  calendes  de  février ,  de 
l'an  de  l'incarnation  1617  ,  ce  qui 
revient  à  la  date  du  21  janvier  1628  , 
le  pape  Urbain  VIII  donna  une  bulle 
confirmative  de  la  congrégation  de  faine 
Maur  ,  par  laquelle  il  lui  accorde  de 
grands  privilèges.  Cette  bulle  étant  im- 
primée dans  les  mêmes  lieux  que  nous 
avons  déjà  indiqués  au  n'  » ,  nous  nous 
contenterons  d'y  remarquer  trois  point! 
principaux. 

Le  premier ,  eft  la  faculté  ,  en  recevant 
les  réngnations  d'offices  ou  bénéfices  dé- 
pendans  de  monafteres  où  la  réforme  fera 
introduite,  de  confentir  ,  au  profit  des 
téfignans ,  des  penfions  même  de  la  tota- 
lité des  fruits  de  ces  bénéfices. 

Le  fécond,  eft  la  faculté  accordée  à  la 
congrégation  de  faire  tels  ftatuts  qu'elle 
jugera  a  prapos  \  de  les  abroger  fie  chan- 
ger ainfi  qu'elle  le  jugera  convenable. 

Le  troiuerne  point  eft  la  difpofition  , 
aux  termes  de  laquelle  les  religieux  de  la 
congrégation ,  pourvus  de  bénéfices ,  doi- 
vent en  être  titulaires,  mais  fans  pouvoir 
difbofer  ni  du  titre  ,  ni  des  fruits  ,  la 
difpofition  du  titre  demeurant  abfolumenr 
entre  les  mains  des  fupérieurs,  ainfi  que 
celle  des  revenus ,  qui  doivent  tourner  en 
entier  aux  ufages  communs. 

La  bulle  d'Urbain  VIII  foc  fulminée 
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par  l'official  de  Paris  -,  Louis  XIII  la  re» 
vêrit  de  lettres- patentes  en  date  du  15 
juin  1531  ,  qui  portoient  auflï  fur  la 
tulle  de  Grégoire  XV ,  &c  ces  lettres  fu- 
rent enregiftrées  au  parlement  de  Paris ,  le 
21  mars  1^3 3.  Elles  avoient  été  déjà  vé- 
rifiées au  parlement  de  Touloufe ,  le  28 
novembre  1 63  r  >  à  celui  de  Bordeaux  ,  le 
3  mai  1632.  Elles  le  furent  depiùs ,  au 
parlement  de  Dijon,  le  13  juillet  1M7, 
a  ceux  de  Rennes  ,  le  17  avril  163 8, 
d'Aix,  le  1  6  décembre  de  la  même  année; 
&  de  Rouen,  le  16  janvier  1640.  A  l'é- 
gard du  grand  confeil,  on  y  avoit  en- 
regiftré,  dès  1629  ,  des  lettres  -  patentes 
fur  la  bulle  d'Urbain  VIII  ,  mais  à  la 
charge  des  oppofitions  qui  pourraient  fur- 
venir.  En  1653  ,  les  religieux  de  faint 
Maur  fe  préfenterent  de  nouveau ,  &  l'en- 
regiftrement  pur  &  fimple  fut  prononcé. 

La  bulle  d'Urbain  VIII  a  été  plufieurs 
fois  attaquée  ,  à  raifon  des  difpofitions 
qu'elle  contient ,  relativement  aux  bénéfi- 
ces a  recevoir  &  à  pofleder  par  les  mem- 
bres de  la  congrégation.  On  peut  voir 
ce  que  dit,  à  ce  fujet,  M.  Plaies,  dans 
Ton  Traité  des  collations ,  tout.  8 ,  chap. 
13  ;  mais  plufieurs  arrêts  ont  allure  1  e- 
xécution  de  cette  bulle.  Le  grand  confeil 
en  rendit  un,  le  9  feptembre  171 2,  fur 
la  plaidoyerie  de  M.  Cochin  ,  dont 
le  mémoire  eft  imprimé  au  tome  premier 
de  fes  (ttuvres ,  eaufe  1  ;  il  eft  impor- 
tant à  confulter.  Un  arrêt  du  grand  con- 
feil,  du  11  avril  17*3  ,  donné  fur  re- 
quête ,  mais  confirmé  par  un  ariêt  -con- 
tradictoire du  25  janvier  1764,  ordonne 
l'exécution  de  la  même  bulle.  Un  arrêt  ré- 
cent, du  3  mars  1779,  rendu  au  parlement, 
entre  les  Bénédictins  de  la  Chaifc-Dieu, 
le  fieur  de  Mafial,  le  fieur  de  Savignat 
&  D.  Regley  ,  ordonne  pareillement 
l'exécution  des  bulles  de  Grégoire  XV 
èt  d'Urbain  VIII,  ainfi  que  des  letlres- 
patentes  fur  ces  bulles  &  arrêt  d'enregif- 
tremenr.  Voyez  Union, 

La  buile  d'Urbain  VIII  n'a  éprouvé  de 
modification  que  quant  à  la  faculté  de 
réfigner.  Voyez  RS/îgnation. 

j.  Cependant  la  congrégation  de  faint 
Maur  n  avoit  point  encore  de  conftitu- 
tions  fixes.  Le  chapitre  de  i*2j  n'avoit 


TINS,    §    V.  37Î 

pas  adopté  ,  fur  tous  les  points  ,  les  conf- 
titutions  de  faint  Vannes ,  &  les  chapitres 
poftérieurs  travaillèrent  à  former  un  plan 
de  conftitutions  propres  à  la  congréga- 
tion. Dans  le  chapitre  de  i<z8  ,on  char- 
gea trois  religieux  de  drefler  le  projet  de 
ces  conftitutions  ;  dans  le  chapitre  de 
1630,  elles  furent  adoptées  en  partie  & 
rejettées  pour  d'autres  parties  ;  le  chapitre 
de  1633  ajouta  de  nouveaux  ftatuts  i 
elles  furent  encore  corrigées  dans  les  cha- 
pitres fuivans ,  &  ce  ne  fut  qu'en  164$  que 
ces  conftitutions  furent  abfolument  arrêtées. 

La  congrégation  eft  divifée  ,  par  ces 
conftitutions  ,  en  fix  provinces.  Chaque 
province  a  fon  vifiteur  ;  chaque  monaf- 
tere  un  prieur  ;  le  corps  entier  eft  pré/îdé 
par  un  fupérieur  général  Se  deux  aflîf- 
tans.  Le  chapitre  général  doit  fe  tenir 
tous  les  trois  ans  ,  &  être  compofé  du 
fupérieur  général  ,  de  fes  affiftans  ,  des 
fix  vifiteurs,  &  de  quatre  députés  de  cha- 
que province. 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  21 
mars  i6\$  ,  pour  lenregiltrcmenr  des 
bulles  de  Grégoire  XV  &  d'Urbain  VIN, 
&  des  lettres-patentes  de  Louis  XIII ,  porte 
que  «c  la  cour  donne  acte  aux  fupplians 
(  les  religieux  de  faint  Maur  )  de  la  repré- 
sentation de  leurs  ftatuts  ;  ordonne  qu'ils 
demeureront  au  greffe ,  pour  y  avoir  re- 
cours quand  bel  oui  fera  ».  On  a  afluré, 
dans  un  mémoire  imprimé  de  la  part 
des  Bénédictins  de  faint  Germai  n-des- 
près,  en  17*9,  «qu'il  ne  fe  trouvoit  au- 
cun veftige  de  ce  prérendu  dépôt  dans  les 
regiftres  du  parlement  ».  On  voit  que  la 
formule  employée  dans  l'arrêt  n'êft  pas 
celle  dont  le  parlement  fe  fert  pour  or- 
donner l'exécution  de  conftiturions  qu'il 
approuve  :  &  d'ailleurs  de  quoi  auroit-il 
ordonné  l'exécution  alors,  puifqu'il  eft 
reconnu  que  ce  n'eft  qu'en  1645  ,  que  les 
conftitutions  devinrent  fixes  &  invariables  > 

6.  A  peine  le  chapitre  de  1645  étoit-il 
terminé,  que  plufieurs  religieux  fe  plai- 
gnirent des  nouvelles  conftitutions.  Ces 
plaintes  furent  affoupies ,  &  elles  ont  été 
fuccefhvcment ,  tantôt  réveillées  ,  tanrôt 
aftbupies  de  nouveau ,  jufqu'en  T7K0. 

A  cette  dernière  époque  ,  les  réclama- 
ions  devinrent  beaucoup  plus  vives.  Elles 
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porcoîcnt  fir.guliércmcnt  fur  ce  que  les 
ilipérieurs  fe  perpétuoient  dans  les  fupé- 
fiontés  ,  tandis  qu'on  fourenoit ,  qu'ils  ne 
dévoient  y  demeurer  que  l'cfpace  de  trois 
ans.  Le  régime  paroiflant  ne  faire  aucune 
attention  a  ces  plaintes ,  Se  le  chapitre  de 
1763  ayant  procédé  dans  la  forme  ordi- 
naire ,  il  y  eut  des  appels  comme  d'abus 
des  élections  faites  dans  ce  chapitre ,  des 
obédiences  qui  y  aveient  été  données  & 
des  conftitutioas  même.  Ces  appels  com- 
me d'abus  furent  rc^us  au  parlement  de 
Paris ,  de  Touioufc  Se  de  Bordeaux. 

7.  Les  cours  s'efïbrçoient  cependant  de 
rétablir  le  calme  dans  la  congrégation  de 
faint-Maur.  A  Paris,  un  de  MM.  de  grand'- 
chambre  dénonça,  le  15  janvier  1763  , 
un  écrit*  furfif,  propre  à  alumer  le  feu  de 
la  divilîon.  Son  difeours  ,  imprimé  ,  con- 
tient de  grands  éloges  de  la  congrégation 
Se  de  fon  utilité.  Léctit  qu'il  dénonçoit, 
fut  condamné  à  être  lacéré ,  Se  brûlé  par 
avret  du  1  février  1763.  Ull  arrêt  du  par- 
lement de  Bordeaux,  du  28  mars  lui- 
vant ,  le  flétrit  de  la  même  manière. 

Les  appels  comme  d'abus  ,  portés  en 
différentes  eouts ,  furent  évoqués  au  roi 
Se  à  fon  confiai ,  par  un  arrêt  du  1 3  avril 

Cette  même  anr.ée  il  furvint  un  nouvel 
événement. Vingt-huit  religieux  de  l'abbaye 
de  faint-Cïermain-des-prés  ,  préfenterent  au 
Toi  une  requête,  par  laquelle  ils  deman- 
doient  le  changement  de  leur  habit  ,  Si 
la  cefiation  des  pratiques  les  plus  ellcn- 
tielles  à  la  règle  de  (aine- Benoît  &  à  la 
réforme  ,  la  fuppreflion  de  l'office  de  nuit, 
celle  de  l'abltinence ,  Sec. 

Cette  requête,  préfentée  par  des  Béné- 
dictins réformés ,  excita  au-dehors  une  in- 
dignation générale.  Dom  Delruc,  fupé- 
rieur  général ,  marquoit ,  dans  une  lettre 
circulaire ,  aux  fupérieurs  des  monafteres, 
écrite  le  6  août  176c  ,  que  «des  premiers 
palteuxs  n'en  avoient  pas  é:e  plutôt  înl- 
truits,  qu'ils  avaient  éleyé  leur  voix  con- 
tre cette  nouveauté  dangereufe.  Des 
perfonnes  difbnguécs  par  leur  haute  naif- 
i^'.nc;;,  conrinjoi-.  il,  Se  p:ir  le  mérite  le 
pics  rare  ,  ont  employé  en  notre  laveur 
Jv'iir  pujiJunt  crédit;  Se  celui  qui  tient  en 
fej  njiiRS  w  çççur  d<s  W  >  a  infpiré  A 
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notre  augufte  monarque  (  Louis  XV  ) ,  le» 
fentimens  d'une  jufte  indignation  contre 
cet  attentat  ».  Dans  l'intérieur  delà  con- 
grégation ,  la  requête  des  religieux  de 
fainr  Germain  des-prés  fut  le  fujet  d  une 
nouvelle  fermentation. 

9.  Les  chofes  étoient  dans  cet  état, 
lorfque.le  31  janvier  1766,  le  roi  rendit 
en  fon  confeil,  un  arrêt,  par  lequel ,  vu  la 
multitude  des  objets,  leur  importance  Se 
la  narr.re  des  queftions  qui  ue  pourroient 
être  difeutées  d'une  manière  plus  con- 
forme aux  règles  de  l'églife ,  Si  en  même 
temps  plus  décente ,  que  dans  une  aflem- 
blée  des  principaux  membres  de  la  con- 
grégation ,  Je  roi  ordonna  la  convocation 
d'un  chapitre  général  Se  extraordinaire 
dans  l'abbaye  de  faim  Denis,  pour  le 
mois  d'avril  lors  prochain,  où  les  diffé- 
rentes demandes  formées  feroient  difeu- 
tées par  fix  défînircurs  avec  le  fupéricur 
général  Se  les  ailUtans ,  Se  leur  avis  re- 
mis à  lui  rapporteur  nommé  par  le  roi , 
pour,  fur  l'avis  des  cpmmiffaires  nom- 
més par  l'arrêt  du  13  avril  1765  (qui 
évoquoit  les  appels  comme  d'abus  ) ,  être 
Jtatué  ce  qu'il  apartiendroit, 

Le  chapitre  fut  tenu  en  conféquence  à 
faint-Dcnis ,  &  lors  qu'il  eut  rempli  f* 
million  ,  le  roi  en  ordonna  la  féparation  pat 
un  arrêt  du  9  niai  17  66. 

Le  6  juillet  fuivant,  le  roi  fia  tu  a  pro« 
vifoircmçnt  fur  les  diflérens  fujets  de  con- 
teffation  qu'il  avoit  évoqués^  à  fon  con- 
feil ,  Se  ordonna  que  la  congrégation 
fetoit  tenue  de  lui  préfenter  inceuàmmenc 
fes  connitutions ,  pourquoi  il  feroit  pris 
au  prochain  chapitre  général  (  ordinaire  ) 
routes  délibérations  Si  mefures  nécclfai- 

Le  chapitre  général  ordinaire  fe  tint  à 
faint-Gennain  des  prés ,  le  28  feptembre 
1766  ,  &  jours  fuivans.  On  y  nomma 
quatre  cpmniiflaircs  pour  travailler  à  la 
réduction  des  conflitutioru ,  d'après  les 
difpolitions  de  l'arrêt  provifoire  du  6  juil- 
let, les  délibérations  prifes  au  chapitre 
général ,  &  les  décifiojis  que  le  roi  vou- 
droit  bien  donner  en  conléqucnce.  Un 
nouvel  ajrêt  du  conleil,  du  16  lsp"cm- 
bre  1768,  autorifa  les  rédacteurs,  nom- 
més par  le  chapitre  ;  à  employer,  dans  la 

rédaction 
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rédaction  des  conftiturions ,  les  délibéra-  gation  eft  diftribuée ,  &  qui  font  les  pro- 
rions  qui  y  avoient  été  priles  ;  comme  vinces  de  Bretagne,  de  Bourgogne,  de 
aulli  à  y  inférer  ce  qu'ils  clhmeroient  de  Touloufe.de  Chczal  Benoît,  de  Norman- 
plus  convenable  au  bien  is:  avantage  de  die  &  de  France,  une  dicte  à  laquelle  fe  ren- 
ia congrégation,  touchant  les  qtieltions  dent  le  prieur  de  chaque  monaftere,  &  un 
fur  lefqueiles  le  chapirre  avoit  fupplié  le  limplc  religieux  choili  par  les  autres  religieux 
roi  de  prononcer  ;  fauf  à  y  être  délibéré  du  même  "monaftere.  Si  le  monaftere  a  trop 
de  nouveau  au  prochain  chapitre  gêné-  peu  de  fujets  pour  qu'il  puifle  être  élu  un 
ral,  &  lé  rclêrvant  fa  majefté,  de' faire  conventuel,  à  l'effet  de  l'envoyer  à  k  dicte, 
connoître  fes  intentions  ultérieures.  c'eft  le  plus  ancien  profès  qui  cft  député 
C'eft  au  travail  de  ces  rédacteurs  ,  que  de  droit.  Le  prieur  cil  remplacé  par  le 
l'on  doit  les  cor.ftitutions  qui  font  aujour-  fous-prieur ,  en  cas  d'empêchement  légi- 
d'hui  la  loi  de  la  congrégation  de  laint-  time. 

Maur.  Elles  furent  portées  au  chapitre  L'aftcmblée  de  la  dietc  provinciale  eft 

Ëénéral  de  1769,  approuvées  &  lignées  préfidée  par  le  vifucur  de  la  province, 
î  2  c  juin.  Le  roi  les  confirma  par  des  qui  d'ailleurs  n'y  a  pas  de  voix  délibéra- 
lettres  parc  ues ,  du  29  juillet  de  la  même  rive.  On  y  choifit  lîx  députés  pour  aller 


allons  donner  une  idée  générale  de  ces  nalleres  de  la  province, 
conftitutions.  Les  perfonnes  qui  doivent  fc  retire  a» 
to.  Le  régime  général  de  la  congréga-  lieu  du  chapitre  général  pour  le  compo- 
tion  de  laint- Maur,  cft  confideré  par  les  fer,  font  le  général,  fes  deux  alïiftans, 
conftiturions  de  la  congrégation  ,  dans  les  vilîteurs  des  provinces ,  les  fix  dépu- 
deux  temps  divers  ,  favoir ,  pendant  la  du-  tés  de  chaque  province.  Ce  font  là  les 
rée  du  chapirre  général  ,  8c  hors  le  temps  feules  perfonnes  qui  ont  voix  &:  droit 
de  ce  chapitre.  Le  motif  de  cette  diftinc-  de  fuffrage  dans  le  chapitre.  Le  fecretaire 
tion  eft ,  que  pendant  la  durée  du  chapi-  du  général  doit  aulli  fc  rendre  au  châ- 
tre général ,  tous  les  pouvoirs  font  con-  pitre ,  &  le  dépofîtaire  de  la  congréga- 
ceptrés  dans  le  chapitre  :  ce  ne  font  plus  tion  }  mais  celui-ci  ne  s'y  rend  qu'après 
les  officiers  ordinaires  qui  gouvernent ,  que  l'élection  du  préfident  &  des  défi- 
mais  les  feuls  officiers  du  chapitre.  niteurs  eft  faire. 

1 1 .  Le  chapitre  général  fe  célèbre  or-       La  première  opération  du  chapitre  , 

dinairement,  tous  les  trois  ans,  le  jeudi  après  l'examen  des  lettres  de  ceux  qui  y 

qui  fuit  le  quatrième  dimanche  après  Fi-  ont  droit,  &  la  célébration  de  la  méfie 

3 ues.  Ce  jour  &  le  lieu  où  le  chapitre  du  faint-Efprit  ,  eft  de  déclarer  la  ceflà- 

oit  saflèmbler ,  font  publiés  à  la  fin  de  tion  de  toutes  les  fupériorirés  que  pofTé- 

chaque  chapitre ,  pour  le  chapitre  fuivant.  doient  les  perfonnes  qui  fe  trouvent  au 

Mais  quoique  le  retour  périodique  de  l'af-  chapitre.  Les  autres  fupéricurs  particuliers 

femblée  du  chapitre  (oit  déterminé,  il  confervent  leurs  pouvoirs  jufqu'à  l'arrivée 

peut  être ,  ou  avancé  ou  reculé  pour  des  de  celui  qui  cft  nommé  dans  le  chapitre 

caufes  graves  ,  par  le  fupérieur  général ,  de  pour  leur  fuccéder. 

l'avis  de  fes  ailîftans-,  &  en  cas  de  proro-       On  élit,  dans  le  chapitre,  des  ferura- 

Sation  de  temps ,  de  l'avis   des  quatre  teurs  pour  les  élections  \  des  définireurs , 

tpéticurs  les  plus  voifins ,  &  de  celui  du  au  nombre  de  neuf,  dont  l'un  eft  le  pré- 

vifiteur  de  la  province  où  le  général  fe  fident  -,  Se  différens  autres  officiers  pour 

trouve ,  outre  l'avis  de  fes  afïiltans.  traiter  les  affaires  du  chapitre.  Tout  le 

Peu  de  temps  avant  l'époque  del'aflemblée  pouvoir  cft  concentré  dans  la  perfenne 
du  chapitre,  il  doit  fe  tenir,  dans  chacune  des    des  définireurs  ,  &  hors  un  petit  nombre 

fix  provinces ,  entre  lefqueiles  la  congre-  de  cas  particuliers,  ce  font  eux  qui  décident 
Tome  HU  Bbb 


Digitized  by  Google 


37* 


B  É  N  É  D  I  C 


tout  :  Ea  efl  definitorum  auâoritas,  di- 
fenc  les  conftitutions ,  ut  pênes  ipfos  Jit 
Jumma  rerum  congrtgationis  ,  &  feiente 
capituio  générait ,  totam  rtprafentent  cor* 
gregationem. 

Le  chapitre  général  a  la  faculté  de  faire 
île  nouveaux  décrets ,  de  modifier  ,  de 
changer  les  anciens  -,  mais  d'abord  il  faut 
eue ,  fur  les  neuf  définiteurs ,  fept  aient 
été  de  l'avis  de  ce  changement  j  fit  en- 
fuite  la  queftion  doit  être  portée  à  l'af- 
fembléc  générale  du  chapitre,  &  les  deux 
tiers  des  voix  fe  réunir  pour  le  même 
changement.  Le  décret  ,  qui  eft  fait  en 
cette  forme  ,  oblige  jufqu'au  prochain 
chapitre  général,  dans  lequ;l  il  doit  être 
confirmé  par  le  même  nombre  de  fuf- 
frages  >  autrement ,  8c  par  ce  fcul  défaut 
de  confirmation  ,  il  eft  cenfé  caffé  & 
abrogé. 

Après  que  le  chapitre  a  terminé  toutes 
les  affaires  qui  dévoient  l'occuper  ,  on 
procède  à  l'élection  des  {upérieurs.  On 
commence  par  choiùr  un  vilitcur  pour 
chaque  province  -,  enfujte  les  fupérieurs 

Îiour  chaque  monaftere.  Ces  élections 
e  font  par  les  définiteurs  feuls.  Mais  le 
chapitre  entier  s'afTemble  après  cela  ,  pour 
faire  l'élection  du  général  fie  de  fes  aftif- 
tans, au  nombre  de  deux.  Enfin  les  dé- 
finiteurs nomment  les  maîtres  des  novi- 
ces ,  les  zélateurs  (  ou  fous  -  maîtres  des 
novices  ),  fie  les  profelleurs.  On  ne  peut 
point  refiifer  d'accepter  les  offices  aux- 
quels on  eft  nommé  -,  fie  fi  l'on  s'en  dé- 
met après  les  avoir  acceptés ,  on  ne  peut 
être  pourvu  d'aucun  autre  pendant  le 
trienne  qui  devoir,  être  le  temps  de  leur 
durée. 

Conflit,  congre g.  fantti  Mauri ,  part. 
* 

12.  Hors  le  temps  de  la  tenue  des 
chapitres  ,  le  régime  de  la  congrégation 
appartient  au  général  ,  qui  doit  être  un 
religieux  de  la  congrégation  ,  François. 
Il  lui  eft  exprefiement  défendu  d'ufer  des 
ornemens  pontificaux  ,  de  s  attribuer  les 
levenus  des  bénéfices  dont  il  feroit  titu- 
laire, 8c  d'accepter,  après  fa  promotion, 
aucun  bénéfice  dans  la  congrégation.  S'il 
acceptoit  ,  hors  la  congrégation  ,  quel- 
que bénéfice  ou  quelque  dignité ,  fon  of- 
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fice  feroit,  dès  cet  inftant,  regardé  comme 
vacant.  11  lui  eft  lévérement  défendu  de 
fe  mêler  d'aucune  adminiftration  tempo- 
relle. Il  doit  avoir  un  chancelier  ou  fe- 
créraire;  il  nomme,  avec  les  aftiftans,  les 
procureurs  généraux  qui  demeurent  à  Pa- 
ris, fie  avec  les  vifiteurs  des  provinces, 
les  fyndics  généraux  des  provinces. 

Les  deux  aflîftans  du  général  doivent 
l'aider  de  leurs  confeiis  dans  les  af- 
faires de  la  congrégation  -,  il  y  en  a  d'im- 
portantes qu'il  ne  peut  décider  qu'avec 
eux  ;  8c  dans  ces  cas  ,  c'eft  la  pluralité 
des  voix  qui  forme  la  décifion. 

Le  vifiteur  de  chaque  province  a  la  jrt- 
rifdiftion  ordinaire  dans  la  province  ,  8c 
doit  vifiter  ,  chaque  année  ,  tous  les  mo- 
nafteres  de  fa  province. 

La  congrégation  a  un  dépofitaire  géné- 
ral ,  qui  adminiftre  tout  le  temporel  du 
régime,  8c  reçoit,  à  cet  effet,  les  con- 
tributions de  chaque  monaftere. 

Dans  les  années  où  le  chapitre  géné- 
ral ne  fe  tient  pas  ,  Je  général ,  fes  aftif- 
tans 8c  les  vifiteurs  fe  réuniffent  le  jeudi 

?ui  fuit  le  quatrième  dimanche  d'après 
âques  ,  pour  tenir  une  aûemblée  »  qu'on 
appelle  la  diète  annuelle  ,  8c  dans  la- 
quelle on  traite  de  tout  ce  qui  regarde 
létat  de  la  congrégation  8c  de  fes  mo- 
nafteres.  On  peut ,  dans  cette  diète ,  def- 
tituer  des  fupérieurs  ,  en  nommer  d'au- 
tres ,  donner  des  obédiences ,  &c. 

Le  général  ne  peut  être  deftitué  que 
par  le  chapitre  général.  SU  meurt  pen- 
dant la  durée  de  fon  office ,  fon  pouvoir 

Salfe  au  plus  ancien  profès  des  deux  af- 
ftans. 

Les  aftiftans  ne  peuvent  également  être 
deftirués  que  par  le  chapitre  général 

Les  vifiteurs  peuvent  être  deftirués,  ainfi 
que  les  fupérieurs  des  monafteres ,  par  la 
dicte  annuelle. 

Conflit,  congrtg.  fanSi  Mauri ,  pan. 
a,feil  a. 

i  î.  Les  monafteres  particuliers  de  la  con- 
grégation de  faint  Maur,  ont  chacun,  à 
leur  tête ,  un  fupérieur ,  qui  eft  établi  pour 
le  gouvernement  tant  du  fpiriruel  que  du 
temporel.  Ce  fupérieur  a  jurifdidion  fur 
toutes  les  perfonnes  du  monaftere,  ayant 
la  faculté  de  les  excommunier  ,  de  les 
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abfoudrc  des  cas  retcrvés ,  d'approuver  les 
confeircurs  ,  &  de  les  commettre  pour 
exercer  fa  jurifdi&ion.  C'eft  à  lai  à  af- 
femblei  le  chapitre  ,  à  y  propoler  les 
affaires  ,  y  recueillir  les  lidrrages  ,  &  à 
prononcer  conformément  à  la  pluralité 
des  voix. 

Les  autres  officiers  du  monaftere ,  font 
le  fous -prieur ,  le  maître  des  novices  8c 
des  étudiant  ,  dans  les  maifons  où  il  y 
a  noviciat  &  cours  d'études  ;  le  doyen, 
dans  les  monafteres  nombreux  -,  les  fé- 
nieurs  ,  le  cellerier ,  le  fous-cellerier  ,  le 
dépositaire ,  le  procureur  ,  le  collecteur 
d«  cens,  le  fecréraire  du  chapitre,  le  fa- 
criftain  ,  le  diilribureur  des  habits  ,  le 
garde  des  archives ,  le  bibliothécaire ,  l'in- 
firmier ,  Ihofpitalier.  Un  feul  religieux 
peut  remplir  plufteuts  de  ces  offices. 

Le  fupérieur  nomme  le  fous-prieur  de 
l'avis  du  vifrteur.  Le  fupérieur  nomme  le 
doyen,  lorfqu'il  y  a  lieu,  de  l'a  vis.  du 
fou  s- prieur. 

Dans  les  grands  monafteres ,  il  y  a 
quatre  Cenieturs  ,  donc  l'un  eft  le  fous- 
prieur  ,  un  fécond  eft  nommé  par  le  fu- 
périeur ;  les  deux  aurres  font  nommés 
par  tous  les  religieux.  Dans  les  petits  mo- 
nafteres il  n'y  a  que  deux  fenieurs,  dont 
l'un  eft  le  fous-prieur  ;  l'autre  eft  choifî 
par  les  religieux. 

Tous  ces  offices  vaquent  tous  les  trois 
ans  ,  à  la  tenue  du  chapitre  géné- 
ral. 

Conflit,  congreg.  fan&i  M&uri ,  part, 
i  ,  fe3.  a. 

14.  Le  chapitre  particulier  de  chaque 
monaftere,  eft  compofé  de  tous  les  reli- 
ieux  qui  y  réffdent  par  obédience  des 
ipérieurs  ;  mais  hors  certains  cas  ,  ils 
n'ont  voix  délibérarive  qu'après  cinq  an- 
nées de  profeffion.  Ccft  au  chapitre  à 
exercer  tous  les  droits  fpirituels  &c  tem- 
porels qui  appartiennent  au  monaftere, 
tk  les  affaires  doivent  s'y  conclure  à  la 
pluralité  des  voix.  Par  rapport  aux  alié- 
nations ,  baux  emphytéotiques,  &c.  les  déli- 
bérations prifes  dans  le  chapitre  du  mo- 
naftere ,  ne  font  fufceptibles  d'exécution 
<ju 'en  vertu  de  l'approbation  écrite  ou  du 
chapitre  général,  ou  de  la  diète;  &  cette 
approbation  ne  doit  fe  donner  que  fur  le 
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vu  de  l'acte  capitulaire.  Pat:,  t  ,  ft(l.  3, 
cap.  i. 

15.  Les  religieux  de  la  congrégation* 
de  faint  Maur  ne  font  point  cenles  ap- 
partenir à  tel  ou  tel  monaftere  en  par- 
ticulier, mais  à  la  congrégation  en  gé- 
néral. Lors  de  la  tenue  du  chapitre  gé- 
néral ,  les  débiteurs  doivent  affigaer  une 
maifon  à  chaque  profès.  Ceux  qui ,  après 
le  cours  d'étude ,  &  le  temps  de  la  ré- 
collection ,  font  dans  le  cas  d'aller  à  un 
aurre  monaftere ,  y  font  envoyés  par  le 
général,  du  confentement  des  affiftans. 

Dans  la  règle  commune  ,  ces  affigna< 
tions  de  domicile  ne  doivent  être  cbaii- 

§ées  que  par  le  chapitre  général  ou  la 
tete  annuelle.  Cependant  il  eft  permis 
à  chaque  religieux  ,  dans  le  cours  du 
trienne  ,  de  demander  une  fois  à  chan- 
ger de  domicile  ,  &  le  vifiteur  peut  le 
lui  accorder.  Hors  ce  cas  ,  il  faut  des 
dreonftances  particulières  pour  que  le  vi« 
fiteur  puùTe  accorder  un  changement  de 
domicile  ,  &  quelquefois  il  ne  le  peut 
que  du  confentement  du  général  &  des 
affiftans.  Conjl.  part*  2  ,  Jt3t,  2 ,  cap, 
10. 

16.  L'admiffion  des  novices  à  la  pro- 
feffion ,  n'a  lieu  qu'autant  que  le  novice 
réunit  les  deux  tien  des  voix.  Mais  en  n'a 
point  d'égard,  dans  ce  calcul  ,  aux  frac- 
tions de  voix ,  pourvu  que  l'on  ait  plus 
de  la  moitié  des  fuffrages.  Ainfi  quatre 
voix  fur  fept ,  fix  fur  duc ,  fulfifent  pour 
être  admis,  &  ainfi  fur  les  autres  nom- 
bres. Un  des  engagemens  que  l'on  raie 
contracter  aux  novices  avant  leur  profef- 
fion, eft  que  dans  le  cas  où  ils  obtien- 
draient un  bénéfice ,  un  office  clauftral , 
une  penfion  ,  ils  ne  ipeevrent  par  eux-mê- 
mes aucune  partie  des  fruits  &  des  reve- 
nus ,  mais  en  bifferont  l'administration 
de  les  revenus  entre  les  mains  des  offi- 
ciers des  monafteres  à  qui  ils  appartien- 
nent. Conft.  part.  1  ,  JtÛ.  1  ,  cap.  15, 
Cet  engagement  eft  conforme  à  la  difpo- 
fition  des  conftitutions  qui  veut  que  tout 
foit  commun.  Voyez  part.  1  ,  fed.  3  , 
cap.  2. 

17.  Il  y  a  ,  dans  la  congrégation  de 
faint  Maur ,  des  frères  convers ,  dont  le 
noviciat  eft  de  deux  ans-,  des  commiji 
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nencc  perpétuelle  &  à  la  célébration  de  l'of- 
fice la  nuit. 

$  VI.  De  la  congrégation  des  Bénédictins 
Anglois. 

Voyez  an  mot  Anglois  ,  tom.  II , 
pag.  4j  ,  tout  ce  qui  regarde  cette  con- 
grégation, a  mil  que  ce  qui  a  rapport  aux 
JiénédiSines  Angloifes. 


BÉNÉDICTINES. 
Voyez,  i*  Religieufes;  i*  Perfonnes  ;  Droit  tcelèjîafiique. 


jiablliù ,  qui  ne  promettent  que  la  ftabi- 
lité  dans  la  maifon  ,  après  deux  années 
d'épreuve ,  &  qui  confervent  l'habit  fécu- 
licr;  Se  des  domeftiques  qui  fe  donnent 
à  perpétuité  ,  par  un  fimple  contrat  civil 
palfë  entr'eux  Se  le  monaftere.  Conflit, 
part,  i  ,  fe3.  2,  cap.  17. 

iS.  Les  obfervances  régulières  font  à- 
peu-près  les  mêmes  dans  la  congrégation 
de  faint  Maur  que  dans  celle  de  faint 
Vannes  ,  fingulicrement  quant  à  l'abfti- 


1.  Les  Bénédictines  font  des  filles  Se 
femmes  qui  font  profeiîîon  d'obferver  la 
vie  religieufe  ,  conformément  à  la  règle 
de  faint  Benoît.  On  a  fait  pour  elles  des 
traductions  françoifes  de  cette  règle,  & 
on  a  é'abli ,  dans  leurs  monafteres  ,  des 
abbefRs  6c  différentes  officieres  ,  comme 
dans  les  monafteres  d'hommes. 

z.  L'époque  à  laquelle  des  religieufes 
ont  commencé  à  vivre  fous  la  règle  de 
faint  Benoît ,  eft  ancienne  ,  on  en  con- 
vient ;  mais  on  n'eft  pas  d'accord  fur  la 
date  précife  à  laquelle  elle  doit  être  fi- 
xée. Il  paroîr  que  ce  n'eft  que  plufieurs 
années  après  la  mort  de  faint  Benoît,  & 
dans  le  liecle  qui  fuivit  cette  époque  ,  que 
la  règle  de  faint  Benoît  fut  embraifée 
par  des  religieufes.  Les  faits  antérieurs 
que  l'on  pourrait  citer ,  ne  font  pas  fuffi- 
jfamment  avérés.  Voyez  le  P.  Hélyot, 
dans  fon  Hiftoire  des  ordres  religieux  , 
son.  s  t  chap.  j. 

3.  La  règle  de  faint  Benoît  étant  de- 
venue prefque  générale  en  occident,  pour 
les  monafteres  d'hom  nés,  elle  devint  aulîl 
la  règle  de  prefque  to.«  les  monafteres 
de  femmes.  Dans  plalîvurs,  la  révolution 
des  temps  a  amené  de  grands  rrlâche- 
mc:K  ,  Se  pluûfturs  de  ces  Bénédictines 


font  devenues  ce  que  nous  appelions  au- 
jourd'hui des  chanoinelfes. 

4.  On  avoit  fait  ,  à  différentes  épo- 
ques ,  des  tentatives  pour  réformer  les 
monafteres  de  Bénédictines  -,  mais  ce  n  eft 
gueres  qu'à  la  fin  du  feizieme  fiecle, 
_ue  ces  réformes  ont  commencé  à  avoir 
u  fucecs.  On  les  a  continuées  dans  le 


a 


dix-feptieme  ,  Se  plufieurs  fubfiftcnt  en- 
.es  principaux  points 


ce  pu 

core  aujourd'hui.  Le 
des  réformes ,  confiftent*  dans'  l'exactitude 
de  la  clôture ,  l'abftinence  continuelle , 
Se  la  célébration  de  l'office  la  nuit. 

Il  n'eft  pas  polfible,  au  furplus,  d'en- 
trer dans  le  détail  des  conftitutions  qui 
ont  accompagné  les  réformes,  parce  qu'il 
y  a  eu  prefqu'autant  de  conftitutions  diffé- 
rentes ,  que  de  monafteres  où  l'on  a  em- 
braifé  la  réforme.  Il  ne  s'eft  point  for- 
mé ,  entre  les  monafteres  de  filles ,  de  ces 
grandes  congrégations  foumifes  à  un  chef 
unique  ,  telles  que  les  congrégations  de 
faint  Maur  &  de  faint  Vannes  :  ou  du 
moins,  les  religieufes  de  ces  congrégations 
ont  celfé  d'être  connues  fous  la  feule  dé- 
nomination de  religieufes  Bénédictines  : 
on  peut  citer  pour  exemple ,  la  congréga- 
tion du  Calvaire.  Voyez  Càlyairiennes. 
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BÉNÉDICTION. 

Voyez  Culte  religieux. 

Sommaires. 

$  I.  Idée  générale  de  cet  Article  ;  différentes  efpeces  de  bénéficiions  :  réhvois. 

$  IL  Règles  générales  fur  /'ufage  des   bénéficiions  ;  bénédictions  refervées  aux 

éveques  \  bénéficiions  que  les  prêtres  peuvent  faire  ;  bénédiclion  dont  le 

diacre  ejl  le  minijlre.  Privilège  des  abbés. 
$  III.  De  quelques  efpeces  de  bénéficiions  ;  &  d'abord  de  la  bénédiclion  folemntlle 

que  les  éveques  donnent  au  peuple ,  &  de  celle  que  le  prêtre  donne  â  la 
Jin  de  la  mejfe. 

S  IV.  De  la  bénédiclion  de  différentes  perfonnes  ,  notamment  de  celle  des  abbés 
&  des  abbefles. 

1 

$  I.  Idée  générale  de  cet  article ,  différen-    la  chofe  bénite,  en  la  confacrant  à  Dieu 
tes  efpeces  de  bénéficiions  :  renvois.       d'une  manière  fpéciale  ,  de  forte  que  ces 

perfonnes  ou  ces  chofes  font  tirées  de 
i.  Après  les  facremens  que  l'églife  a  l'ordre  des  perfonnes  ou  des  chofes  pro- 
reçus de  Jefus-Chrut  ,  il  n'y  a  rien  de  fanes  &  ne  doivent  plus  y  rentrer.  De  ce 
plas  propre  à  attirer  fur  les  fidèles  les  gra-  genre  eft  la  bénédiclion  des  abbés  &  des 
ces  ou  ciel ,  que  les  faintes  bénédictions  abbefles ,  des  vafes  iàcrés ,  &c. 
qu'elle  a  initituées.  On  appelle  propre-  j.  Le  motif  des  bénédictions,  leur  ob- 
ment  bénédiclion  eccléfialtique ,  celle  qui  jet  &  1  effet  qu'elles  produifent  dans  l'or- 
fe  fait  au  nom  de  l'églife  ,  &  en  vertu  dre  fpirituel,  doivent  être  étudiés  dans  les 
de  l'autorité  que  Dieu  lui  a  accordée,  livres  "des  théologiens  ;  leurs  formules , 
Ceft  un  aclc  par  lequel  un  mini/tre  ce-  dans  les  pontificaux  ,  miflels  &  rituels, 
clélîaftique,  opérant  dans  l'ordre  des  fenc-  Quant  à  nous  ,  nous  ne  confidérons  ici 
rions  qui  lui  font  confiées  ,  demande  à  que  ce  qu'elles  ont  d'extérieur ,  de  rela- 
Dieu  qu'il  lui  plaife  accorder  certains  tif  aux  miniflres  qui  peuvent  les  donner, 
avantages  aux  perfonnes  ou  aux  chofes  aux  temps  ,  aux  lieux  où  elles  peuvent 
qu'il  bénit.  Voyez  D.  Martcnne,  De  an-  être  données  ,  &  à  certaines  cérémonies 
tiq.  eccL  rit.  tom.  i  ,  pag.  i  ;  &  Cata-  qui  les  accompagnent.  Nous  n'expofons 
lanus ,  dans  fon  Commentaire  fur  le  pon-  que  ce  qui  peut  devenir  le  fujet  de  con- 
tif.  part,  2  ,  tit.  i  ,  in  prom.  relations  dans  les  tribunaux  :  en  un  mot, 

i.  On  dutingue  deux  efpeces  de  béné-  nous  n'écrivons  que  comme  canoniftes,  fans 
dictions ,  les  unes ,  qui  font  appellées  par  entreprendre  fur  la  théologie  ,  ni  fur  la 
les  théologiens,  invoctu'wm  ,  les  autres  qui  doctrine  des  cas  de  confeience. 
font  appellées  conflitutivœ.  Les  premières  4.  Les  bénédictions  en  ufage  dans  ré- 
font celles  dont  l'objet  cft  feulement  de  glifc ,  fur-tout  les  bénédictions  invocatî- 
fupplicr  Dieu  d'accorder  quelque  grâce  ves,  font  en  grand  nombre,  &  elles  ont 
aux  perfonnes  que  l'on  bénit ,  ou  à  rai-  été  encore  plus  multipliées  autrefois  :  on 
fon  de  l'ufagc  des  chofes  que  l'on  bénit,  peut  voir  le  GlolTaire  de  Ducange  ,  au 
fans  apporter  d'ailleurs  aucun  changement    mot  Bcnediclio. 

à  l'état  de  la  perfonne  ou  de  la  chofe  Parmi  ces  bénédictions ,  il  y  en  a  que 
bénite.  Telle  elt  la  bénédiclion  que  l'on  l'on  nomme  plus  ordinairement  /acre  tk. 
donne  au  peuple  après  la  melTe ,  la  bé-  confécration  ;  on  dit  le  facre  d'un  évè- 
nédichon  de  la  table  avant  le  repas ,  Sec.  que ,  la  confécration  d'un  autel.  La  bé- 
Les  bénédictions  conftitutives  font  celles  nédiction  d'une  églife  nouvellement  bâ- 
qui  affectent  l'état  de  U  perfonne  ou  de   tic ,  fe  nomme  dédicace. 
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c.  Nous  n'entendons  pas  trarer  en  détail , 
6c  chacune  des  elbeces  de  bénédictions, 
qui  ont  été  ou  qui  lotit  eu  ulage  dans  l'é- 
glife; il  y  en  a  plusieurs  qui,  étant  des 
actes  de  dévotion  purement  volontaires, 
n'ont  d'autres  règles  que  les  règles  gé- 
nérales ,  dont  nous  parlerons  aii  §  lui- 
vant  ;  &  i  l'égard  de  celles  dont  nous 
nous  propofons  ds  traiter  ,  nous  ne  les 
ïademblerons  pas  toutes  dans  cet  article , 
parce  qu'il  y  en  a  plulïcurs  qui  méritent 
des  articles  particuliers.  Ainh*  nous  parle- 
rons de  la  bénédiction  des  évéques  Se  des 
jrois,  au  mot  Sacre  ;  des  bénédictions  qui 
portent  le  nom  de  confécration  ,  au  mot 
Confécration  ;  de  la  bénédiction  des  clo- 
ches ,  au  mot  Cloches  ;  de  celle  de  l'eau , 
au  mot  Eau  bénite;  de  celle  du  pain, 
au  mot  Pain  béni  ;  de  celle  des  vafes. 
facrés ,  au  mot  Vafes  /acres  ;  de  celle 
des  ornemens  &  habits  dont  1  eglife  fe 
fert  ,  au  mot  Ornemtns  eccléfiajtiques  ; 
de  celle  des  cimetières  &  des  chapelles, 
aux  mors  Cimetières  ,  Chapelle. 

$  II.  Règles  générales  fur  Vufige  des 
béne'diàions  ;  bénédictions  réfervées  aux 
èviques  ;  bénédictions  que  les  prêtres 
peuvent  faire  ;  bénédiction  dont  le  diacre 
ejl  le  minijlre.  Privilèges  des  abbés. 

i.  Il  y  a  deux  règles  générales  relative- 
ment à  l'ufage  &  à  h  pratique  des  bénédic- 
cions.  La  première  eft  de  ne  point  employer 
d'autres  paroles,  d'autres  formules,  À  d  au- 
tres rites  que  ceux  qui  font  écrits  dans  les 
livres  ecclélîaftiqucs  ,  mine ls ,  pontifi- 
caux &c  rituels.  La  féconde  eft  de  ne 
jamais  employer  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  les  bénédictions  eccléfiafti- 
ques ,  à  d'autres  fins  que  celles  pour  lcf- 

auelles  l'églife  les  a  inftituées.  Ces 
eux  règles  font  effentielles  pour  éviter 
toute  fuperitirion ,  dans  une  matière  où 
l'ignorance  de*  peuples ,  &  les  vues  inté- 
relTéçs  de  quelques  miniftres  pourroienr 
facilement  en  introduire.  Voyez  Superfli- 
lion, 

t.  On  tait  ,  relativement  au  miiùftre 
des  bénédictions  ,  les  diftinctions  fuivan- 
tes.  Lts  unes  font  tellement  refervées  aux 
énqiics,  qu'eux  fculs  peuvent  les  dou- 
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ncr ,  fans  pouvoir  les  déléguer  à  des  prê- 
tres. D'autres  font  réfervées  à  l'évêque, 
mais  peuvent  être  données  par  un  prette, 
li  i'tvcquc  le  commet  à  cet  effet  ;  de  troi- 
fîemcs  peuvent  être  données  par  les  prê- 
tres ,  de  droit  6c  fans  délégation  de  l'é- 
vêque ;  enfin  il  y  a  une  bénédiction, 
dont  le  diacre  eft  "le  miniftre. 

j.  L'abbé  Fleuri,  dans  l'on  Inftitution 
au  droit  ecciciiaftique ,  part,  i ,  chap.  i  2  , 
indique*  comme  bénédictions  fpécialement 
rélcrvées  à  l'évêque  ,  celle  des  abbés  ofi 
des  abbefTes,  le  facre  des  rois  &  des  rei- 
nes ,  la  bénédiction  des  chevaliers ,  la  dé- 
dicace des  églifes,  la  confécration  des  au- 
tels ,  foit  fixes ,  lôit  portatifs ,  la  confé- 
cration du  calice  Se  de  la  patène  (  ajou- 
tez de  l'oftenfoir  )  ,  la  bénédiction, 
des  faintes  huiles.  Il  met  au  nombre  des 
bénédictions  épifcopales,  qui  peuvent  être 
commifes  à  un  prêtre  ,  celle  des  cor- 
poraux  6c  nappes  d'autel,  des  ornemens 
lacerdotaux  ,  des  croix  ,  des  images  , 
des  cloches ,  des  chapelles ,  des  cimetières. 

Les  bénédictions  que  les  prêtres  peu- 
vent taire  de  droit  commun ,  font  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  la 
lifte  des  bénédictions  réfervées  aux  évo- 
ques. 

La  bénédiction  réfervée  au  diacre ,  eft 
celle  du  cierge  pafchal ,  le  famedi  fainr. 
Telle  eft ,  comme  le  remarque  D.  Mar- 
renne  ,  la  tradition  ancienne  de  l'églife 
romaine.  Il  obferve  que  dans  l'églife  de 
Ravenne,  cette  bénédiction  fc  failbit  par 
l'évêque.  De  ant.  eccl.  rit.,  in  div.  off, 
celebr.  cap.  24 ,  pag.  406. 

4.  Quelques  auteurs  ont  donné  pour 
règle  générale,  que  les  bénédictions  réfer- 
vées à  l'évêque ,  &  qu'il  ne  peut  pas  dé- 
léguer ,  font  toutes  celles  dans  lesquelles 
on  employé  l'onction  du  faint  chrême. 
Mais  Catalanus,  dans  fon  Commentaire 
fur  le  pontifical ,  tonu  a  ,  pag.  24$ ,  fait 
voir  que  certe  règle  eft  faufle  ,  puifque 
les  prêtres  peuvent  bénir  les  cloches  par 
commiffion  de  l'évêque,  bénédiction  dans 
laquelle  on  employé  le  faint  chrême  \  &C 
que  fans  aucune  délégation  de  l'évêque  , 
les  prêtres  employenr  également  cette 
huile  fainte  ,  dans  la  bénédiction  folenj- 
ncJk  des  fonts.  Ji  paroît  donc  qu'on  doit 
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reconnoître  avec  Dufauflai ,  dans  fon  li- 
vre intitulé  Panoplia  jactrdotaiis  ,  part. 
a,  lib.  a  ,  art.  aa,  que  prefque  tour  dé- 
pend ici  de  la  coutume  :  les  limites  du 
miniJlere  épifcopal  Se  du  rrùnifterc  fa- 
cerdotal  n'étant  marquées  en  cette  ma- 
tière, ni  par  le  droit  divin  ,  ni  même, 
quant  à  la  plupart  des  bénédictions  , 
par  des  textes  précis  des  canons  -,  &  les 
prêtres  recevant ,  dans  leur  ordination ,  le 
pouvoir  de  bénir.  Delà  Dutauflâi  conclut, 
qu  a  l'exception  des  bénédictions  qui  font 
expreffément  réfervées  à  I'évêque,  telles 
que  la  confécration  du  faint  chrême  ,  le 
prêtre  qui  feroit  toutes  les  autres  (ans  une 
vraie  nécclîîté  ,  commettroit  un  péché  > 
mais  la  bénédiction  qu'il  donnetoit  ne  fc- 
ioit  pas  moins  réelle ,  Se  ne  produiroit  pas 
moins  l'effet  pour  lequel  leglife  l'a  inf- 
tituée. 

c.  Les  papes  ont  accordé  à  quelques 
abbés,  la  faculré  de  faire  des  bénédictions 
féfervées  aux  éveques  ,  Se  que  les  évêqurs 
ne  délèguent  pas ,  telle  que  celle  des  cali- 
ces Se  des  patènes.  Voyez  Catalanus ,  dans 
fon  Commentaire  fur  le  pontifical,  tom.  a , 
pag.  34p.  ils  ont  accordé  plus  générale- 
ment ,  &  même  aux  (impies  fupérieurs  des 
couvens ,  la  faculté  de  benk  les  vafes  fa- 
crés  Se  ornemens  facerdotaux  ,  cimetiè- 
res ,  &c. ,  mais  cette  faculté  ne  doit  s'en- 
tendre qu'autant  que  ces  différens  objets 
font  deuinés  à  l'ufage  de  leur  monaite- 
xe  ;  cependant  il  cft  poûible  qu'il  fe 
trouve  des  privilèges  plus  étendus.  Voyez 
Merari,  Thef.  facr.  ut.  tom.  1 ,  part,  a, 

4.  Le  projet  de  règlement  ,  drefte  par 
le  clergé  ,  au  fujet  des  réguliers ,  dans 
les  aflemblées  de  K25,  1*35,  &c  a 
deux  difpofirions  relatives  à  ces  privilè- 
ges de  bénir.  Il  porte,  dans  l'article  28 , 
•c  que  les  religieux ,  ni  autres  inférieuts 
aux  évêques,  ne  pourront  confarrer  ca- 
lices, quelques  privilèges  qu'ils  puilTcnt 
avoir  ».  Dans  l'article  29 ,  il  porte  que 
«  ceux  qui  ont  privilège  particulier  de 
bénir  des  ornemens  d'églife ,  des  images  , 
Si  des  corporaux ,  ne  le  peuvent  faire  qu'en 
leurs  mailons  &  pour  le  fervice  d'icelles, 
ai  bénit  oratoires  Se  ci  me  tic  tes ,  ni  teconci- 
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lier  églifes  fans  la  permiilion  par  t'eric  de 
I'évêque  diocélain  ». 

Il  tut  rapporté  à  l'aflemblée  de  1650, 
qu'un  religieux  Feuillant ,  abbé  de  Saint- 
Martin  de  Limoges,  avoit  confacré  ,  danï 
le  diocêfe  de  Tulles ,  une  églife  Se  des 
autels,  avec  les  habits  pontificaux,  faifanc 
les  cérémonies  d'ufage ,  a'.îirté  de  quel- 
ques religieux  de  la  même  abbaye.  Le 
clergé  improuva  fortement  cette  conduite, 
Se  écrivit  à  .NL  l'Evcque  de  Tulles ,  qu'il 
devoit  intetdire  cette  églife  mal  conlacrée. 
Se  procéder  contre  les  excès  de  cet  abbé  , 
afin  de  le  punir  dans  les  formes.  Extraie 
des  procès -verbaux  ,  tom.  $tpag.  606  Se 
Pièces  juftificatives ,  pag.  74. 

§  III.  De  quelques  efpeces  de  bénédic- 
tions ;  &  d'abord  de  la  behéditfion 
JblemnelU  que  tes  èvljues  donnent  au 
peuple,  &  de  celle  que  U  prêtre  donne 
à  la  fin  de  la  meje. 

x.  Entre  les  bénédictions  qui  fe  dorr- 
nent  avec  une  forte  de  folcmnité ,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ont  donné  Heu  à 
des  difficultés ,  foit  quant  A  la  manicre 
de  les  donner ,  fok  quant  à  la  manière 
de  lea»  recevoir. 

1.  Lorfque  I'évêque  célèbre  folemuelle- 
ment  la  mefTe ,  le  diacre  annonce  ,  entre 
le  libéra  nos  Se  Vagnus  Dei ,  la  béné- 
diction que  le  prélat  va  donner  ,  en  di- 
fant ,  à  haute  voix ,  humiliate  vos  ad  be- 
nediàlonem.  L'évêque  récite  plulîeurs  priè- 
res, &  du  haut  de  l'autel  il  bénit  le  peu- 
ple en  difant,  btnediSio  Dei  omnipotent 
tis  ,  Patris  ,  &  Filii,  &  Spiritûs  Jantli  , 
defetndat  fuper  vos  &  maneat  /imper. 
Voyez  le  Cérémonial  de  Paris,  pag.  10?. 
Quand  I'évêque  a  donné  cette  bénédic- 
tion ,  il  n'en  donne  point  d'autre  après 
ïite,mijja  ejf. 

Après  vêpres  ,  foif  que  Icvcqne  ait 
prèfidé  1  cet  orrîce  ou  qu'il  y  ait  feu- 
lement affilié ,  il  bénit  le  peuple ,  en  di- 
fant ,  fît  nomen  Domini  ,  Sec  adjuto- 
rium  nnjlrum  ,  &c.  Se  benedicat  vos  om- 
niporens  Dtus  ,  Sec  Cette  bénédiction  peut 
avoir  lieu  auill  à  la  fin  de  matines  Se  de 
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laudes.  Voyez  le  Cérémonial  des  évê-  vêque  de  Reims  officiant  pontificalemenf , 
ques,  iiv.  i  ,  chap.  25.  paiic  entre  ces  deux  compagnies  pour 
3.  Gohard  remarque  que  l'ufage  pref-  aller  à  l'aurel  &:  en  revenir;  Se  comme 
que  général  de  l'églife  ,  en  Italie ,  en  Ef-  il  eft  revêtu  de  fes  habits  pontificaux ,  il 
pagne,  Se  le  droit  commun,  autorifent  donne  des  bénédictions  en  marchant.  Quoi- 
les  chanoines  à  recevoir  la  bénédiction  de  qu'il  foit  d'un  ufage  inviolablement  ob- 
levêque,  debout,  Se  feulement  inclinés.  lervé,  difënt  les  agens,  que  dans  ces  oc- 
Tel  eft  l'ufage  de  1  eglife  de  Paris.  Mais  cafions ,  ceux  devant  lcfquels  les  prélat* 
quand  l'ufage  particulier  eft  au  contraire ,  partent ,  fe  mettent  à  genoux ,  les  offi- 
dit  Gohard,  que  les  chanoines  sage-  ciers  du  préfidial  de  Reims  affectèrent  de 
nouillent,  on  le  maintient.  Il  cite  un  ar-  fc  tenir  debout:  de  forte  qu'en  171 2, 
rêt  du  25  févri.r  léjj  ,  contre  le  chapitre  M.  l'archevêque  de  Reiras  fut  obligé, 
de  Chilons  fur  Saône  ;  Se  il  obferve  que  dans  une  de  ces  cérémonies ,  de  leur  dire 
c  eft  également  d'après  l'ufaçe,  qu'on  règle  de  fe  mettre  à  genoux.  Sur  leur  refus, 
que  l'évêque  donnera  la  bénédiction ,  la  M.  l'archevêque  de  Reims  écrivit  à  M.  de 
tête  couverte  ou  non.  Théorie  Se  Rrati-  Torci ,  &  le  pria  de  fiivoir  les  inten- 
que  du  droit  canonique  ,  quejl.  2  ,  art.  tions  du  roi ,  fur  la  difficulté  furvenue  en- 
6 ,  §  2  ,  pag.  45p.  Voyez  ci  -  deflous ,  tre  lui  &  les  officiers  du  préiîdial.  Le  roi 
7i°  5  ,  l'extrait  de  la  lettre  de  M.  d'A-  donna  ordre  à  M.  de  Torci,  d'écrire  i 
guelffau.  M.  l'archevêque  de  Reims  ,  que  le  préiï- 
L'arrêtdu  confeil ,  du  4  octobre  1727,  dial  Se  le  corps-de-ville  dévoient  fe  met- 
rendu  entre  M.  l'évêque  de  Saint- Malo  tre  à  genoux,  lorfqu'il  donnoit  fa  béné- 
Sc  fon   chapitre ,  lequel  a  été  revêtu  de  diction  paftorale. 

lettres- patentes ,  enregiftrées  au  parlement       Les  officiers  du  préfidial  de  Reims  ayant 

de  Bretagne ,   &   eft  inféré    parmi  les  eu  communication  de  la  lettre  de  M.  de 

f'ieecs  jultificatives  du  rapport  de  MM.  Torci ,  prétendirent  que  les  termes  de  bé- 
es  agens  à  l'alTemblée  de  1750,  porte  nédiclion  paftorale,  ne  pouvoient  s'appli- 
que «  les  dignitaires  Se  chanoines  rece-  quer  qu'aux  bénédictions  folemnellcs,  que 
vrcmr  la  bénédiction  de  l'évêque,  à  la  fin  les  prélats  donnent  à  la  fin  de  la  mefle 
de  la  mefle ,  de  l'office  divin  ,  des  Te  ou  des  vêpres ,  Se  qui  font  précédées  par 
Veum  y  des  prédications  Se  autres  céré-  le  chant  du  verfet  fit  nomtn.  M.  l'ar- 
monies  ,  debout  Se  inclinés  ,  le  vifage  chevêque  de  Reims  ayant  écrit,  fur  ce 
tourné  vers  l'évêque  ;  les  chapelains  ,  bé-  nouveau  fujet  de  difficulté  ,  au  roi  Se  à 
nérîciers  &:  autres  officiers  inférieurs  aux  M-  de  Torci  ,  le  roi  ordonna  que  le  pré- 
chanoines  ,  la  recevront  à  genoux  &  in-  fidial  feroit  à  genoux  dans  le  fanctuaire , 
clinés  «.  toutes  les  fois  que  M.  l'archevêque  enrre- 
4.  A  l'égard  des  laïcs ,  même  les  mem-  roit  ou  pafferoit  dans  le  chœur  ou  dans 
bres  des  cours  de  juftice  qui  affiftent  en  le  fanctuaire ,  Se  qu'il  donnerait ,  en  paf- 
corps  aux  offices  de  la  cathédrale,  ils  doivent  fanr ,  fa  bénédiction,  étant  revêtu  de  fes 
s'agenouiller  pour  recevoir  la  bénédiction  habits  pontificaux. 

de  l'évêque.  Les  agens  du  clergé  ren-       Les  agens  remarquent ,  que  M.  l'arche- 

dent  compte,  dans  leur  rapport  à  1'affem-  vêque  de  Reims,  ayant  été  remercier  le 

blée  de  171  $,  d'une  décilion,  donnée  à  roi  de  fa  décilion,  le  roi  lui  dit  qu'il  fe 

ce  fujet  par  Louis  XIV,  contre  le  préfi-  mettrait  lui-même  à  genoux  en  pareil  cas, 

dial  de  Reims.  11  y  a  des  fêtes  dans  l'an-  Rapport  des  agens,  pag.  73. 
née  Se  certaines   cérémonies,  lors   def-        f.  Une  difficulté  du  même  genre,  ayant 

quelles  le  préiîdial  fe  rend  à  l'églife  mé-  été  élevée  par  les  officiers  du  préiîdial 

tropolitaine ,  où  il  fe  place  dans  l'un  des  d'Audi ,  &  ces  officiers  ayant  écrit  à  M, 

côtes  de  l'cfpace  du  fanctuaire,  qui  eft  le  chancelier  d'Agueffcau,  qu'ils  s'en  rap- 

entre  le  chœur  Se  le  grand  autel  j  le  corps-  portoient  à  fon  avis,  ce  magiftrat  leur 

de  vtik  occupe  l'autre  côté.  M.  l'archer  écrivit ,  le  25  janvier  1744,  une  lettre 


Digitized  by  Google 


BÉNÉDICT 

dont  l'extrait  fait  partie  des  pièces  juftifi- 
carives  dit  procès-verbal  tic  1  aiu;:iiblée  du 
clergé  de  174$  ,  /><z£.  202  ,  par  laquelle 
il  décide  qu'ils  doivent  le  mettre  à  ge- 
noux. «  Perfonne  ne  doute ,  dit  M.  d  A- 
guelleau ,  q^ue  tout  le  peuple ,  fans  dif- 
tinction,  c  cft- à-dire,  tous*  les  laïcs,  de 

Îjuelquc  dignité  qu'ils  fuient  revêtus  ,  ne 
oient  obligés  de  fe  mettre  A  genoux  pour 
recevoir  la  bénédiction  de  lévêque,  Se 
s'ils  le  font  tous  pour  recevoir  celle  qu'un 
(Impie  prêtre  donne  à  la  fin  de  la  melTe , 
il  feroit  bien  extraordinaire  qu'ils  vou- 
lulfent  s'en  difpenfcr ,  lorfque  c  cft  l'arche- 
vêque lui-même  ,  auquel  ils  doivent  beau- 
coup plus  de  refpect,  qui  fait  cet  acte  de 
reliçion  »*.M.  d'Agueflèau  obfcrve  aux 
officiers  du  préfidial,  que  dans  une  pre- 
mière lettre  ,  il  avoit  confirmé  cette  règle 
par  les  plus  grands  exemples ,  comme  ceux 
des  parlemens  ou  des  autres  cours  fupé- 
ricures ,  &  encore  plus  par  celui  du  roi 
même.  Quand  il  y  auroit  des  exemples 
contraires,  ajoute  f  il  ,  un  abus  particu- 
lier Se  local  ne  détruirpas  la  règle  géné- 
rale. M.  d'Agueflèau  réfute  enfuite  le  pré- 
texte ,  que  les  officiers  du  préfidial  d'Auch 
vouloient  tirer  ,  de  ce  qu'un  arrêt  de  itîfo, 
leur  ayant  accordé  des  places  de  diftinction 
dans  le  chœur  de  legîile  cathédrale,  ils 
prérendoient  ne  pas  devoir  être  dans  une  au- 
tre pofturc  qui  les  chanoines  qui  reçoi- 
vent la  bénédiction  de  l'archevêque ,  'de- 
bout ;  mais,  leur  dit  M.  d'Agueflèau, 
«  vous  devez  vous  fouvenir  de  votre  vé- 
ritable état ,  qui  vous  aflïijétit  aux  mêmes 
relies  que  les  autres  laïcs ,  fans  vouloir 
arrêter  des  honneurs  qui  ne  font  pas 
même  accordés  aux  chanoines  de  tous  les 
chapitres  ;  &  il  n'y  en  a  que  quelques- 
uns  qui ,  à  la  faveur  d'une  longue  S:  pai- 
fiblc  poflelfion ,  ne  font  pas  ohligés  de  fe 
mettre  à  genoux  lorfque  l'évêque  donne 
fa  bénédiction.  Tel  cft  apparemment  l'état 
des  chanoines  du  chapitre  d'Auch  ,  Se  c'eit 
une  efpece  de  privilège  qui  leur  eft  pro- 
pre ,  puifqu'i)  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  prê- 
tres qui  forment  le  bas-chœur,  Se  qui 
font  obligés  de  fe  mettre  à  genoux ,  pen- 
dant que  les  feuls  chanoines  demeurent 
debout.  Votre  état ,  lorfque  vous  affiliez 
au  fervice  divin ,  cft  fans  doute  trcs  inféi 
Tome  III. 
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rieur  à  celui  des  prêtres ,  même  du  bas- 
chœur  i  &  il  feroit  ablurde  que  des  fecu- 
liers  eullenr  le  droit  de  recevoir  debout 
la  bénédiction  de  l'évêque,  pendant  que 
des  eccléfiaftiques  ,  honorés  du  facerd  >ce, 
font  obligés  de  la  recevoir  à  genoux  ». 

Malgré  une  décifion  auffi  précife  ,  leJ 
officiers  du  préfidiai  d'Auch  renouvelle- 
ront la  même  queftion ,  environ  vingt  ans 
après ,  à  l'occafion  de  quelques  contella- 
tions  élevées  entre  eux  Se  M.  l'archevêque 
d'Auch,  qui  éroient  portées  au  confeil  du 
roi.  L'arrêt  rendu  le  19  mars  1 7*5 ,  k'f  Par" 
tic  des  pièces  juftificarives  du  rapport  des 
agens  à  l'aflemblée  du  clergé  de  I7^Î>/"V- 
'146'  fuiv.  Il  paroît ,  par  le  vû ,  que 
les  officiers  du  préfidial  avoient  cité  un 
aflez  grand  nombre  d'exemples  de  lieux 
où  les  officiers  du  préfidial  recevoient  la 
bénédiction  épifcopale  debout  \  M.  l'arche- 
vêque d'Auch  en  avoit  rapporté  quelques- 
uns  contraires.  L'arrêt  ce  ordonne  que 
dans  Mutes  les  cérémonies  où  le  préfi- 
dial d'Auch  fe  trouvera  dans  les  églifes 
de  la  ville ,  les  officiers  du  fiége  feront 
tenus  de  recevoir,  à  genoux,  la  bénédic- 
tion pontificale  ».  Après  cet  arrêt  ,  les 
officiers  du  préfidial  voulurent  diftinguer 
entre  les  différentes  bénédictions  que  don- 
nent les  évêques  -,  mais  le  2  novembre 
1763  ,  M.  le  chancelier  leur  écrivit  une* 
lettre  ,  qui  eft  parmi  les  pièces  juftifi- 
catives  du  même  rapport  de  1745  , /vr/f. 
30,  dans  laquelle  il  leur  marque  que 
«  pour  terminer  les  difficultés  qu'ils  ont 
élevées,  Se  pour  qu'il  ne  refte  plus  de 
fujet  de  difputc  à  cet  égard,  fa  majefté 
lui  a  ordonné  de  leur  mander ,  que  lorl- 

3u'elle  a  rendu  l'arrêt  qui  leur  ordonne 
e  recevoir,  à  genoux,  la  bénédiction  de 
l'archevêque  d'Auch  ,  elle  a  entendu  par- 
ler non  feulement  de  la  bénédiction  qu'il 
donne  lorfqu'il  cft  revêtu  des  habits  pon- 
tificaux ,  mais  encore  de  celle  qu'il  donne 
quand  il  n'eft  revêtu  que  du  rochet  Se  du 
camail,  lorfquelle  eft  précédée  du  ver- 
fet/rr  notntn.  ce  Sa  majefté  a  été  fort  éton- 
née, continue  la  lettre,  de  la  diftinction  que 
quelques-uns  d'entre  vous  voudroient  éta- 
blit dans  l'hubillement  dont  le  prélat  eft 
revêtu  quand  il  donne  fa  bénédiction , 
puifque  fa  majefté,  elle-même,  ne  f«it 

Ccc       -  - 
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pas  difficulté  de  recevoir  ,  à  genoux,  la  bé-  de  croix  ,  de  la  même  manière  que  l'é- 

nédiclion  épifcopale ,  de  quelque  habille-  vêque  la  donne, 
aient  que  foie  revêtu  le  prélat  qui  la 

donne  ».  |  IV.  De  la  bénédiction  de  différentes 
Les  prêtres,  en  donnant  la  bénédic-       perfonnts  ,   notamment  de  celle  des 
âon ,  à  la  fin  de  la  mefle ,  ne  font  au-      abbe's  &  des  abbejfes. 
jourd'hui  qu'une  feule  fois  le  ligne  de  la 

croix  fur  le  peuple:  c'eft  ainfi  que  la  ru-  i.  On  troure  ,  dans  le  pontifical  Ru- 
brique du  miûel  Romain  le  preferit ,  main  ,  des  formules  pour  la  bénédiction 
même  pour  les  méfies  folemnelles;  au  de  différentes  perfonnes.  Les  feules  donc 
lieu  que  les  évêques  font  trois  fois  le  nous  nous  prepofons  de  parler ,  font  la 
figne  de  la  croix  fur  le  peuple ,  favoir  à  bénédiction  des  vierges ,  celle  des  abbés 
droite ,  à  gauche  Se  au  milieu.  fie  celle  des  abbeffes. 

Merari  remarque,  dans  fes  notes  fur  i.  La  bénédiction  ou  confëcration  des 
Gavai  ras ,  qu'autrefois  les  prêtres  fai-  »  vierges  qui  fe  vouoicnt  au  célibat ,  elt 
foient  aulîi  trois  fois  le  ligne  de  la  croix ,  fort  ancienne  dans  l'églife.  On  diftin- 
ëc  que  ce  rit  a  duré  jutqu  au  temps  du  guoit  deux  elpeces  de  confécration ,  l'une 
pape  Pie  V ,  qui  ôta  aux  prêtres  la  fa-  oui  ne  confiftoit  que  dans  le  changement 
culté  de  bénir  le  peuple  par  trois  lignes  d'habit  Se  la  prononciation  du  vœu  de 
de  croix  dans  les  méfies  privées  ,  mais  virginité  ,  l'autre  qui  fe  faifoit  par  l 'mi- 
en leur  lai  (Tant  celle  de  conferver  l'an-  polition  des  mains  de  l'évêque  &  la  ré- 
cien  ufage  dans  les  mettes  folemnelles ,  ception  folemnelle  du  voile.  La  première 
ainfi  qu'on  le  voit  par  la  rubrique  du  confécration  pouvoir  fe  faire  à  feize  ou 
millcl  Romain  de  l'année  1 587.  C'eft  dans  dix-fept  ans  ;  la  féconde  ne  fe  faifoit  qu'à 
le  miûel  imprimé  par  l'ordre  de  Clé-  vingt  cinq.  Celle-ci  ne  fe  faifoit  qu'aux 
ment  VIII,  que  l'ufage  a  été  changé  fêtes  les  plus  folemnelles.  L'évêque  fcul 

four   les  mettes  folemnelles ,  comme  il  en  étoit  le  miniftre  ,  Se  l'on  trouve  dans 
avoit  été  pour  les  méfies  privées.  Thcf.  les  conciles  du  neuvième  lîecle,  des  plaki- 
facr.  rit.  tom.  1  ,  pag.  243.  tes  contre  les  abbellcs  Se  les  prêtres  qui 
Cette  bénédiction  ne  fe  donne  pas  aux  donnoient  le  voile  fans  l'aûiftance  de  l'é- 
mettes des  morts.  Aux  autres  metTes  même,  vêque. 

elle  n'a  pas  toujours  fait  partie  de  la  li-       L>.  Martenne  a  rapporté  les  anciens 

turgie  &  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  ufages  &  les  prières  qui  avoient  lieu  dans 

lieux  où  elle  ne  fe  donne  pas.  Voyez  les  différentes  églifes  ,  lors  de  la  bénédic- 

Voyages  linirgiques,  publiés  fous  le  nom  tion    folemnelle  des   vierges.   De  an- 

du  fieur  de  Moleon ,  pag.  i$p,  16*9  &  tiq.  eccl.  rit.  lib.  2,  cap.  6*,  tom.  3, 

aoo.  pag.  108.  Le  même  auteur  obferve  que 

7.  Lorfque  le  prêtre  bénit  le  peuple  jufqu'à  l'an  1000,  il  y  a  eu,  dans  l'églife 

avec  le  faint  facrement ,  il  paraît ,  a  après  latine ,  des  vierges  folemnellement  bénies  „ 

Gavantus  &  Merat,  ubi/uprà  f  pag.  1351  ,  qui  demeuraient,  ou  dans  des  maifons  à 

que  l'ufage  des  égHfes  d'Italie  eft,  que  le  elles  appartenantes,  ou  dans  celles  de  leurs 

prêtre  ne  falïe  qu'une  fois  le  figne  de  la  parens ,  fans  être  ce  que  nous  appelions 

croix.  Dans  plufieurs  églifes  de  France  reUgieufes  ï  que  dans  l'églife  grecque,  cet 

l'ufage  eft  contraire  i  notamment  à  Paris  ufage  a  duré  environ  un  ûede  de  plus; 

où  le  cérémonial  porte  ,  pag.  220  ,  que  que  poftéricurement  à  cette  époque,  on  a 

le  célébrant  fera  trois  fignes  de  croix  confervé  l'iifage  de  bénir  folemnellement 

avec  l'oftenfoir.  les  religieufes. 

Gohard,  ubi/uprâ,  pag.  459  ,  cite  un       Dans  l'état  actuel,  la  bénédiction  des 

arrêt  du  z8  février  i*J4,  qui  défend  au  vierges  ne  fc  pratique  point  à  l'égard  de 

doyen  de  l'églife  de  Chalons  fur  Saône  de  filles  qui  n'embraûcroicnt  pas  la  profef- 

donner ,  en  faifànt  le  falut  du  faint  fa-  fion  religieufe  dans  un  monafterc  i  Se  à 

avocat ,  la  bénédiction  pat  trois  fignes  l'égard  de  celles-ci  même  %  iL  eft  rare  de 
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la  mettre  en  ufage.  D.  Marrenne  ,  ubi 
taodo  ,  cite  ,  il  après  D.  Mabillon  ,  un 
exemple  qui  date  (le  i*?5»  &  il  allure 
qu'elle  fe  pratique  encore  chez  les  Char- 
treufes. 

Le  P.  Hclyor ,  dans  fon  Hiftoire  des 
ordres  monaftiqMes ,  tom.  5  ,  pag.  293  , 
dit  que  l'abbaye  du  Roncerai  d'Angers 
eft  la  feule  en  France  qui  ait  confervé 
l'ancien  ufage  de  la  bénédiction  &  de  la 
confécrarion  des  religieufes  ,  qui  a  cette 
par  tout  ailleurs  que  chez  les  Chartreufes. 
Voyez  Chartreufe.  Il  rend  compte  de  la 
confécration  de  treize  religieufes  du  Ron- 
cerai, par  M.  Poncet,  éveque  d'Angers, 
en  170?  ;  &  de  neuf  autres  en  1711; 
il  décrit  les  cérémonies  qui  font  prati- 

Î|tiéts  en  cette  occafion.  Catalanus ,  dans 
on  Commentaire  fur  le  pontifical  ,  cite 
des  exemples  plus  récens  «n  Italie,  qui 
datent  de  171 1  &  de  1733. 

On  peut  voir  dans  le  Pontifical ,  part. 
*  y  tit.  19 ,  le  détail  des  prières  &  des 
folemnités  qui  accompagnent  la  bénédic- 
tion des  vierges.  L'éveque  bénit  autant  de 
voiles,  d'anneaux  &c  de  couronnes  qu'il 
y  a  de  vierges  à  confacrer.  Il  les  in- 
terroge en  ces  termes  :  f^ultis  perfîflert 
in  fanELa  virginitate  quam  prof  effet  efis? 
Elles  répondent  ,  volumus  :  &c  il  leur 
met  le  voile  fur  la  tête.  Enfuite  il  leur 
met  l'anneau  au  doigt ,  en  difant  :  Def- 
ponfo  te  Jefu-Girijlo  ,  filio  fummi  Va- 
tris  ,  qui  te  illafum  cuflodiat  ;  accipe 
ergo  annulant  fiiei  ,  &c.  Enfin  il  leur 
met  la  couronne  fur  la  tête ,  en  difant  : 
Accipe  coronam  virginalis  excellent ice , 
ut  Jicut  per  inanus  ncjlras  coronaris  in 
terris  ,  ita  à  Chrijlo  gloria  &  honore 
coronari  merearis  in  calis.  L'éveque  pro- 
nonce des  malédictions  contre  quiconque 
fornieroit  quelqu'cnrreprife  fur  la  perfonne 
©u  fur  les  biens  des  vierges  qu'il  vient 
de  bénir  \  enfin  il  leur  met  entre  les 
mains  le  bréviaire  ,  en  difant  :  Accipite 
librum  ut  incipiatis  horas  canonicas  & 
legatis  officium  in  ttcltjia.  In  nomme  Pa- 
tris  ,  &c. 

j.  D.  Marrenne  cite  ,  fur  la  bénédic- 
tion des  abbés  &  des  abbefles,  des  mo 
mimens  oui  remontent  au  fixieme  fiecle. 
L'ulâge  de  cette  bénédiction  s'eû  perpé- 
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tué,  tant  A  l'égard  des  abbés  réguliers  que 
des  abbefles  ;  mais  on  a  mis ,  I  la  béné- 
diction des  abbés,  une  condition  qui  cer- 
tainement n'eut  pas  heu  dans  le  principe, 
favoir  qu'ils  feroient  prêtres  avant  d'être 
bénis.  D.  Martenoe  indique,  comme  la 
loi  la  plus  ancienne  fur  ce  fujet ,  le  vingt- 
feptieme  canon  du  concile  tenu  à  Roms 
en  ii6\  mats  il  penfe  que  cet  ufage  "étoit 
plus  ancien.  Lé  même  D.  Marrenne  a 
rapporté  différentes  formules  anciennes  de 
la  bénédiction  des  abbés.  De  antiq.  ec- 
clef.  ritib.  lib.  z  ,  cap.  1  ,  tom.  $  9 
pag.  t. 

4.  Suivant  le  Pontifical  romain  ,  part. 
1  ,  tit.  1 5  (S*  feq.  les  abbés  peuvent  être 
bénis  ou  de  l'autorité  du  pape  ,  ou  de 
l'autoriré  des  évêques  diocéfains.  Ils  font 
bénis  de  l'autorité  du  pape,  quand  l'abbé 
eft  pourvu  de  fon  abbaye,  ou  que  fon 
élection  a  été  confirmée  par  le  pape.  Les 
abbés  bénis  de  l'autorité  de  l'ordinaire 
diocéfain,  font  ceux  qui  font  élus  par  les 
religieux  de  leur  abbaye,  lorfquelie  n'eft 
point  exempte. 

Les  abbés  pourvus  ou  confirmés  par  le 
pape  ,  font  les  uns  exempts  ,  les  autres 
non  exemprs.  Les  premiers  peuvent  erre 
bénis  par  un  autre  éveque  que  l'éveque 
diocéfain,  lorfqu'ils  ont  un  privilège  for- 
mel à  cet  effet;  autrement  ils  doivent, 
ainfi  que  les  abbés  non  exempts ,  être 
bénis  par  l'éveque  diocéfain.  Voyez  le 
Recueil  de  jurifprudence  canonique,  verb* 
Bénédiction;  &  la  Constitution  de  Benoîc 
XIII,  que  nous  citerons  à  la  fin  de  ce 
même  n°.  Les  abbés  qui  ne  font  pas  pour- 
vus par  le  pape  ,  &  dont  l'élection  eft 
confomée  par  l'éveque  diocéfain ,  doivent 
être  bénis  par  ce  même  éveque  diocé- 
fain. 

La  bénédiction  des  abbés  fe  fait  par 
l'éveque ,  affiflé  de  deux  abbés.  Elle  eft 
accompagnée  de  cérémonies  ôc  de  priè- 
res ,  qu'on  peut  voir  dans  le  Pontifi- 
cal. On  y  remarquera  qu'en  remettant  à 
l'abbé  le  livre  de  la  règle  de  fon  monaf- 
tere,  levêque  employé  cette  formule  : 
Accipe  gregis  domimei  patentant  provi- 
dtnttam  <S*  anima rum  procurationem  ,  df 
per  divinat  legis  incedendo  pracepta  p 
fis  <i  dux  ad  ctelefiis  kareditatis  pafcua  , 
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adjuvante  Domino  noflro  Jefu  -  Chrijlo. 

Les  abbés  ,  qui  font  bénis  en  vertu 
d'une  bulle  du  pape ,  prêtent  d'abord  un 
ferment  par  lequel  ils  promettent  obéif- 
fance  6i  fidélité  a  l'églifc  romaine  Se  au 
pape,  s't!  gageant,  par  le  même  ferment, 
a  ne  point  aliéner  les  domaines  de  leur 
nonalte  e.  On  leur  lait  réitérer,  dans  le 
cours  d^s  cérémonies  de  leur  bénédiction; 
la  promclfe  d'obéiflance  au  pape.  Si  l'abbé 
n'eft  point  exempt,  on  lui  fait  promettre 
à  l'églifc  cathédrale  &  à  l'évêque  diocé- 
fd\nyfi!em>  fubjeclioncmy  obedientiam  & 
révérer;  tia/n. 

Quand  l'abbé  eft  béni  de  la  feule  au- 
torité de  l'évêque  diocéfain  ,  il  n'y  a 
poii  t  de  ferment  particulier  prêté  au 
pape. 

Le  pape  Benoît  XIII  a  donné ,  le  6 
mai  172  ç ,  une  conftitution  qui  porte  plu- 
fieuis  (Hl polirions  .importantes  relative- 
ment à  la  bénédiction  des  abbés.  Il  eft 
à  propos  de  les  connoître,  parce  que, 
quoique  cette  bulle  n'ait  pas  été  revêtue 
des  formes  requifes  en  France  pour  lui 
allurer  fon  exécution  ,  on  pourroit  oppo- 
fer  les  modifications  qu'elle  contient,  a  des 
abbés  qui  voudroient  faire  trop  grand 
ufage  de  privilèges  portés  par  d'autres 
bulles  de  Rome. 

Benoît  XIII  enjoint  à  tous  abbés  ré- 

Suliers,  de  recevoir  ,  dans  l'année  du  jour 
e  leur  élection  ,  la  bénédiction  folcm- 
nelle  des  évêques  dans  le  diocefe  defque.'s 
leurs  monaftercs  font  finies  ,  fuivant  la 
forme  preferite  par  le  Pontifical ,  ou  au 
moins  de  la  leur  demander  humilitery  fui  - 
vant la  forme  portée  au  chapitre  Stattti- 
mus ,  de  Jhpjpl.  negiig.  prœlat.  autrement 
ils  feront  fulpcns  pendant  un  an  de  leur 
office  ;  mais  pendant  le  délai  de  l'année 

3ui  leur  eft  accordée  pour  le  faire  bénir, 
s  pourront,  quoique  non  encore  bénis, 
exercer  toutes  les  fonctions  attachées  à 
leur  titre.  Les  al-bés  une  fois  bénis,  ne 
feront  point  obligés  de  Ce  fai-e  bénir 
une  féconde  fois,  à  l'occaftnn  de  leurrranf- 
lation  à  la  tête  d'un  aune  moraftere, 
quand  il  feroit  d'un  dioceiè  différent. 

Les  privilèges  accordés  à  des  abbés  ré- 
guliers, de  fc  faire  bénir  par  t.l  évêqne 
rte  la  communion  du  faint  liège  qu'il  leur 


ION,    §  IV. 

plaira ,  n'auront  effet  que  pour  le  cas  où 
l'évêque  diocéfain  ,  requis  far  rrois  fois 
de  la  paît  de  l'abbé  ,  aura  rcfttfé  de  le 
bénir.  Ce  ne  fera  que  dans  ce  cas  que 
l'abbé  pourra  s'adreller  à  tout  autre  évêque. 

De  plus ,  ces  induits  qui  exemptent  de 
recevoir  la  bénédiction  de  l'évêqoe  dio- 
céfain, ue  pourront  être  mis  en  ufage, 
même  fous  la  condition  qui  vient  d'erre 
marquée,  que  par  les  abbés  auxquels  ils 
auront  été  accordés  directement,  &  non 
par  les  abbés  des  monaftercs  auxquels  il 
auroit  été  accordé  feulement  une  commu- 
nication des  privilèges  plus  ou  moins  éten- 
dus d'autres  monafteres. 

Quant  aux  abbés,  qui  ont  des  privilè- 
ges exprès ,  foit  pour  être  bénis  pat  leurs 
lupérieurs  réguliers,  foit  pour  être  répu- 
tés bénis  par  le  pape,  du  moment  mê- 
me de  leur  élection  ,  Benoît  XIII  veut 
que  ces  privilèges  fubfiftcnt  en  leur  entier. 

Enfin  Benoît  XIII  défend ,  conformé- 
ment aux  anciens  décrets ,  aux  évêques  , 
leurs  officiers,  Sec.  de  rien  recevoir  à  l'oc- 
cafion  de  la  bénédiction  des  abbés.  Ex- 
pojitio  juris  pontif.  aut.  Ubaldo  GeraU 
di ,  part.  1  ,  lib.  1  ,  tie.  10. 

5.  Les  abbefles  font  bénies  comme  les 
abbés ,  par  l'évêque.  Le  Pontifical  romain 
actuel  met,  par  rapport  au  ferment  qu'el- 
les doivent  prêter  lors  de  cette  bénédic- 
tion ,  une  différence  entre  les  abbefles 
exemptes  &  les  abbeffes  non  exemptes. 
Les  premières  ne  prêtent  ferment  de  fidé- 
lité qu'au  pape  :  au  ljeu  que  les  autres 
font  le  même  ferment  à  l'évêque  diocé- 
fain. C'eft  une  innovation  faite  en  1 645  , 
&  dont  le  clergé  de  France  fe  plaignit 
au  pape.  On  remarqua  à  l'afTemblée  de 
1650  ,  que  dans  les  éditions  du  Ponti- 
fical, antérieures  à  1 64$ ,  il  n'y  avoir  qu'un 
même  formulaire  de  ferment ,  tant  pour 
les  abbefles  exemptes  de  l'ordinaire ,  que 
pour  celles  qui  ne  le  font  pas  ,  cV  que 
par  ce  ferment  les  abbefles  promettoient 
feulement  l'obéiflànce  à  l'évêque  diocé- 
fain. Voyez  les  Extraits  des  procès  -  ver- 
baux du  clergé,  tom.  3,  pag.  610.  On 
trouve  parmi  les  Pièces  juftificatives  ,  pag. 
74  y  les  lettres  qui  furent  écrites  a  ce 
fujet  par  Je  clergé  ;  tant  au  pape  Inno- 
cent X,  qu'à  tous  les  évêques  de  France 
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Voyer  auflî  le  tome  5  des  mêmes  Ex- 
traits, pag.  i$2. 

L'évêquc  ,  en  remettant  le  livre  de  la 
règle  entre  les  mains  de  l'abbefle ,  lui  dit 
comme  aux  abbés  lors  de  leur  bénédic- 
tion :  Accipe  gregis  dominici  maternant 
providentiam  ,  &  animarum.  procuratio- 
nem  ,  O  per  divin»  legis  incedtndo  prx- 
ceptdyfis  ei  dux  ad  cctleflis  hareditatis 
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pafcua,  adjuvante  ,  &c;  &  enfuite  lorf- 
qu'il  l'intronife ,  il  lui  dit ,  fuivant  la  forr 
mule  que  l'on  employé  aulli  pout  les  ab- 
bés :  Accipe  plenam  &  liberam  potefta- 
tem  regendi  hoc  monajlerium  ,  &  cengre- 
gationem  cjus ,  &  otnnia  que  ad  iilius 
regimen  intérim  &  ex  tenus  ,  jpirituali~ 
ter  &  temporaliter  pertinere  nofcwuur.  % 
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S  I.  Définition.  Ancienneté  de  la  béné- 
diction nuptiale. 

1.  La  bénédiction  nuptiale  eft  l'action 
par  laquelle  le  prêtre,  après  avoir  reçu,  des 
perfonnes  qui  fe  marient ,  leur  contente- 
ment réciproque,  bénit, au  nom  de  Jefus- 
Chrift  ic  de  l'églife,  l'union  qu'elles  vien- 
nent de  contracter.  Il  réfulte  de  cette  dé- 
finition que  le  prêtre  remplit,  dans  cette 
circonftance,  un  double  miniftere.  En  qua- 
lité de  témoin  de  la  loi ,  il  reçoit  la  dé- 
claration que  les  contractans  font  entre 
fes  mains  Se  le  ferment  gui  l'accompa- 
gne. Comme  miniftre  de  Jefus-Chrift ,  il 
fanctifie  l'union  qui  en  eft  l'objet. 

2.  Dans  les  ufages  actuels  de  plu- 
sieurs églifes  ,  on  peut  diftinguer  une 
double  bénédiction  du  mariage  ,  favoir 
celle  qui  fe  fait  à  l'inftant  où  les  parties 
viennent  de  donner  leur  confentement  ré- 
ciproque ,  &  dont  nous  rapporterons  dans 
un  moment  la  formule ,  &  celle  qui  con- 
fifte  dans  des  prières  que  le  prêtre  récite 
fur  les  conjoints  pendant  la  célébration 
de  la  meffe,  lorfqu'elle  fuit  la  célébration 
du  mariage.  C'eft  pendant  que  le  prêtre 
récite  cette  bénédiction,  qu'il  eft  d  ufage 
de  tenir  un  pocie  étendu  fur  les  nouveaux 
mariés.  Le  rituel  de  Paris  appelle  cette 
bénédiction  cérémoniale  ,  &  il  eft  très- 
important  de  la  diftinguer  de  Ja  première. 


3.  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examinée 
fi  le  facrement  de  mariage  confifte  dans 
cette  bénédiction ,  ou  dant  le  ferment  qui 
l'a  précédé.  Nous  renvoyons  i'examen  de 
cette  queftion  à  f article  Mariage ,  auquel 
elle  a  un  rapport  plus  direct.  Ce  n'eft  pas 
non  plus  ici  le  lieu  d'examiner  à  qui  il 
appartient  de  donner  la  bénédiction  nup- 
tiale aux  personnes  qui  fe  marient.  Nous 
l'cxaminctons  aux  mots  Cure  6c  AU- 
riage. 

4.  La  bénédiction  nuptiale  s'eft  donnée 
pendant  longtemps  dans  une  forme  am- 
plement déprecatoire.  L'ufage  même  pref- 
qu'univerfel  de  l'églife  d'occident  a  peu 
varié  à  ce  fujet  jufqu'au  treizième  fiecle, 
fuivanr  la  remarque  du  P.  Morin ,  dans 
fon  Traité  de  la  dilcipline  de  l'églife  fur 
l'adminiftration  du  facrement  de  péniten- 
ce ,  iiv.  8 ,  chap.  8.  Elle  eft  encore  en 
ufage  dans  l'églife  grecque  ,  ainfi  qu'il 
paroît  par  l'Euchologe  de  cette  églife  , 
dont  on  trouve  un  extrait  imprimé  dans 
D.  Martene,  De  antiq.  eccl.  ritib.  tom. 
3 ,  cap.  9  ,  art.  5  ,  ord.  1  e». 

Quoique  la  forme  indicative  ait  ùii 
fucceflivement  adoptée  depuis  le  treizième 
liecle ,  on  trouve  pluficurs  rituels  impri- 
més dans  le  même  ouvrage  de  D.  Mar- 
tene, qui  ont  long-temps  confervé  l'an- 
cienne torme. 

5.  Le  concile  de  Trente ,  fijften  24  , 


Digitized  by  Google 


fto   BÉNÉDICTION  1 

chap.  i  ,  a  établi  la  forme  de  la  béné- 
diction nupriale,  dans  les  termes  qu'il  a 
mis  dans  la  bouche  du  prêtre  qui  célèbre 
le  mariage  :  Ego  vos  in  matrimonium 
conjungo  ,  in  no/mine  Patris ,  &  Filii ,  & 
Spiritûs  Sanâi.  Mais  il  n'y  a  pas  telle- 
ment aftreint  les  minières  de  leglife, 
qu'ils  ne  pu'ufent  en  employer  d'autres, 
fuivant  l'ulage  de  chaque  province,  puif- 
qu'il  ajoute  à  cette  formule  ;  vel  ahis 
utatur  verbis,  juxtà  receptum  umufeu- 
jufque  provincice  ritum. 

En  effet  elle  netoit  point  en  ufage 
dans  leglife  de  Paris,  ainfi  qu'il  jparoit 

1>ar  un  ancien  rituel  ,  dont  fe  (ervoit 
e  cardinal  de  Bourbon ,  &  qui  eft  ma- 
nufcrit  à  la  bibliothèque  du  roi ,  fous  le 
n"  41  z*.  On  n'y  connoiflbit  que  la  feule 
forme  déprécatoire.  Le  rituel,  dont  on  fe 
îert  actuellement ,  admet  la  forme  indica- 
tive ,  preferite  pat  le  concile  de  Trente , 
de  jl  en  eft  ainu*  de  prcfque  tous  les  au- 
tres de  1  eglife  de  France, 

6.  La  bénédiction  nupriale ,  dans  quel- 
ques termes  qu'elle  fût  "donnée  ,  eft  d'un 
ufage  très-ancien  dans  leglife.  On  la  voit 
établie  dès  les  fécond  &  troifieme  fiecles. 
Tertullien  en  parle  comme  d'une  prati- 
que rcligieufement  obfcrvée  de  fon  temps, 
&  les  termes  dont  il  fert  prouvent  que 
les  chrétiens  fe  faifoient  un  devoir  de 
fanctiner  l'union  conjugale  par  la  béné- 
diction des  miniltres  de  JefusChrift.  On 
peut  rapporter  des  témoignages  encore 
plus  anciens  ,  tels  que  celui  de  faint  Ig- 
nace ,  martyr ,  dans  fa  lettre  à  faint  Po- 
lycarpe  ;  de  faint  Clément  d'Aléxandrie  , 
ïiv.  j  de  fes  Stromates.  Voici  comment 
s'exprimoit ,  à  cet  égard  ,  le  quatrième 
concile  de  Carrhagc  ,  tenu  lan  398, 
Sponfus  &  fponfa  cùm  btnedicendi  fun$ 
£  facerdote ,  i  parentibus^  fuis  vel  pa- 
ranymphis  ojferantur  ;  qui  cùm  benedic- 
tionem  acceperhtt ,  taAcm  noite  pro  rt- 
verentia  ipfms  benedi&ionis ,  in  virgini- 
ta  te  permaneant. 

On  la  voit  pratiquée  dans  les  fiecle* 
fuivans  \  &  fans  qu'il  foit  nécclïaire  de 
fuivre  cette  tradition ,  nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  chapif.re  179  du  feprieme  livre  des  Ca- 
pituUiref,  Après  avoir  rapporté  les  rrui- 
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h;urs  qui  fuivent  les  mariages  contractée 
fans  cetee  folcmniré,  &  prelcrit  les  pré- 
cautions que  le  prêtre  &  le  peuple  doi- 
vent prendre  pour  s'afîurer  de  la  légitimité 
de  l'union  ,  il  ajoute  :  Tune  ptr  confi- 
lium  &  benediSionem  faterdotis  &  con- 
fultu  aiiorum  bonorum  hominum  tant 
fponfare  &  légitime  dotare  débet.  La 
même  chofe  eft  encore  répétée  fur  la  fia 
du  même  chapitre.  Sed  pofiquam  .... 
nihil  impedteritf  tune  ,  Jt  virgo  fuerit  , 
cum  benediâione  jfacerdotis ,  Jicut  in  fa- 
cramentario  continetur  ....  publiée  & 
non  occulté  ducenda  ejl  uxor.  Baluze  # 
tom.  1  ,  col.  1063. 

$  IL  Si  la  Bénédiction  nuptiale  ejl  ejftn* 
délie  au  mariage. 

t.  La  bénédiction  nuptiale ,  quoiqu'an- 
ciennement  établie  dans  leglife  ,  parmi 
les  fidèles ,  Se  d'un  ufage  univerfel ,  n'é- 
toit cependant  qu'une  pieufe  6c  louable 
coutume  ,  dont  l'omiluon  n'al'éroit  en 
tien  l'elTence  &  la  validitp  du  mariage.  Oa 
ne  pouvoit  fe  difpenfet  de  la  recevoir  , 
(ans  manquer  à  un  acte  de  religion  j 
mais  on  n'en  étoit  pas  moins  légitime- 
ment marié.  On  ne  regardoit  alors  com- 
me cfléntiel  au  mariage  que  le  feul  con- 
tentement des  parties.  Voyez  la  loi  11  f 
Cod,  de  nuptiis. 

Juftinien  ,  dans  fa  Novelle  74  ,  chap. 
5  ,  parle  du  commencement  donné  dans 
la  maifon,  en  touchant  les  faims  évangi- 
les ,  ou  du  ferment  prêté  dans  l'églife , 
comme  formant  un  mariage  légitime  & 
inébranlable  ,  &  il  ne  fait  pas  mentioa 
de  bénédiction  nuptiale.  U  femble,  au 
contraire,  en  exclure  la  nécefllté  par  ces 
expreliions  du  chapitre  4  de  la  même 
Novelle  :  Antiquis  prunulgatum  eft  le-, 
gibus  (S*  à  nobts  ipjls  funt  tadim  conf- 
tituta ,  ut  etiam  nupttm ,  extra  dot  alla 
document*,  ex  folo  afftSu  valsant  <S* 
rata  Jtnt. 

C'eft  le  fenriraent  du  pape  Nicolas  I, 
dans  fa  réponfe  aux  Bulgares.  Piafccius, 
qui  écrivoit  poftérieurement  au  copeile  de 
Trente ,  s'exprime  en  ces  termes  :  yali» 
dum  erit  matrimonium  pra}fente  parocho 
contr*<èumf  licet  if/e  pareçhus  frajens 
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non  det  benediUionem  contrahtntibu t  ;  queftion  fut  agitée ,  la  bénédiction  nup- 

benediUio  enim  née  auget  ,  nec  minuit  riâle  fembloit  néceflaire  pour  la  validité 

yaliditatem  contraStûs  matrimonii.  Praxis  des  mariages.  Cette  opinion,  fuivie  pen- 

epijcop.  part.  a  ,  cap.  4,  n*  17.  dant  plufieurs  liée! es ,  a  éré  abolie  peu  à 

2.  Cependant  d'anciennes  loix  avoient  peu,  &  il  a  été  un  temps  où  les  rnar»- 

Erefcrit  impérativement  la  néceflîté  de  la  ges  clandeftins  ont  été  eftimés  valables, 
énédi&ion  nuptiale.  Indépendamment  de  pourvu  qu'ils  euffent  été  contractés  li Cré- 
celle qui  eft  contenue  dans  le  capitulaire,  ment  ....  Le  concile  de  Trence  parle 
que  nous  avons  rapporté  au  n°  6  du  §  de  la  bénédiction  nuptiale  comme  d'une 
précédent ,  on  en  trouve  beaucoup  d'au-  chofe  que  doivent  recevoir  ceux  qui  con- 
tres dans  diftérens  autres  capitulaires.  Mais  tractent  :  mais  c'eft  dans  d'autres  terme» 
ce  qui  prouve  encore  pies  que  la  béné-  qu'il  parle  de  la  préfence  du  curé  &  des 
diction  nuptiale  n'étoit  point  néceflaire  témoins  ....  Si  le  concile  «voie  voulu 
pour  la  validité  du  mariage ,  c'eft,  q  i'ainii  que  la  bénédiction  nuptiale  Hit  regardée 
que  nous  l'établirons  dans  le  $  fuivant,  comme  aufli  eflentielle ,  il  auroit  employé 
en  ne  la  donnoit  point  à  ceux  qui  le  ma-  les  mêmes  expreflions ....  L'opinion  de 
xioient  en  fécondes  noces.  Jàint  Thomas  Se  des  cafujftcs  eft  que  1» 
?•  Le  concile  de  Trente  n'ayant  pas  bénédiction  nuptiale  n'eu  pas  eflentielle  », 
été  reçu  en  France,  ne  pouvoir  y  faire  Ce  magiftrat  conclut  «<  qu'un  mariage 
loi  pour  la  célébration  des  mariages  ;  mais  peut  être  valablement  contracté  fans  bê- 
la aifpofition  a  été  adoptée  par  nos  or-  nédiéfion ,  pourvu  qu'il  le  fok  en  la  pré- 
donnances.  L'article  40  de  celle  de  Bloisv  fence  du  curé  &  de  quatre  témoins  , 
l'ordonnance  d'Henri  IV  ,  du  mois  de  lequel  curé  doit  allifter  volontairement»», 
décembre  1606  \  l'article  39  de  celle  de  Dans  i'cfpece  de  cette  caufe,  le  eufé 
Jfz?  i  la  déclaration  de  163?!  ledit  de  n'a  voit  point  donné  la  bénédiction  nup- 
mars  1*97 1  ledit  connu  fous  le  nom  de  Gale;  mais  il  avoit  volontairement  donné 
code  noir  ,  &  la  déclaration  de  1714 ,  acte  aux  parties  de  la  déclaration  qu'elles 
lbnt  autant  de  loix  qui  ne  permettent  pas  lui  avoient  faire  en  préfence  de  notaire» 
de  douter  qu'on  ne  puifle  plus  célébrer  &  témoins  ,  qu'elles  fe  prenoient  poux 
des  mariages  ailleurs  qu'en  face  d'églife.  mari  &  femme.  L'arrêt,  du  11  aoùc 
4.  On  peut  remarquer  cependant  qu'au-  1*7}  ,  appointa  l'affaire.  Journal  des  au- 
cunes de  ces  loix  ne  parlent  précifément  diences  ton.  a. 

de  la  bénédiction  nuptiale  :  elles  veulent  c.  Mais  fi  les  parties  ne  fe  font  pas 

des  publications  de  bans ,  la  préfence  du  préfentées  au  cure ,  qui  eft  aujourd'hui  le 

propre  curé  ,  &  preferiveat  d'autres  for-  ieul  miniftre  du  mariage ,  ou  fi  elles  onc 

raautés  qui  tendent  toutes  à  aflùrer  la  prétendu  forcer  fon  miniftere,  en  lui  fai- 

publicité  du  mariage  j  mais  aucune  ne  Tant  une  déclaration  qu'il  ne  veut  pas  rece- 

prefcrit  la  nécelfité  de  la  bénédiction  voir  -,  alors  il  n'y  a  point  de  mariage , 

nuptiale.  On  peut  donc  demander  fi,  me*  non  pas  précifément  parce  que  le  curé 

me  encore  aujourd'hui,  elle  eft  néceflaire  ne  l'a  pas  béni ,  mais  parce  qu'il  n'a  pas 

pour  la  validité  du  mariage,  reçu  volontairement  &  avec  les  tolem- 

Cette  queftion  peut  être  envifagée  en  nités  &  la  publicité  accoutumées,  le  con- 

deux  manières.  Si  les  parties  contractent  lentement  des  parties.  Nous  rapporterons 

par  un  ade  de  célébration  en  face  d'é-  au  mot  Mariage ,  les  arrêts  qui  ont  jugé 

glife ,  précédé  fk  accompagné  de  toutes  l'invalidité  de   mariages  où  les  parties 

les  formalités  preferites  par  les  loix,  le  avoient  prétendu  rendre  le  curé  témoin 

mariage  eft  valable ,  quand  même  il  fe-  forcé  de  leur  mutuel  confentement.  Voyer 

toit  certain  que  le  curé  auroit  omis  de  le  Code  matrimonial,  ytrbo  Ednédiiiiot* 
donner  aux  mariés  la  bénédiction  nup- 


,  parce  qu'elle  ne  conftitue  pas  le 
mariage  par  elle-même.  «  Anciennement, 
dit  M-  Talon ,  dans  une  cauXe  où  cette 
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S  III.  De  V ancien  ufage  de  ne  point  bé- 
nir les  fécondes  noces.  Ufage  aÛuel 
à  ce  fujet. 

1.  Quoique  les  fécondes  «oces  foient 
légitimes  par  elles-mêmes  ,  &  que  l'é- 

Éhle  ne  les  ait  condamnées  par  aucune 
)i ,  elle  les  a  cependant  toujours  vues 
d'un  œil  défavorable.  Voyez  Secondes 
noces. 

2.  L'un  des  moyens  par  Icfqucls  le- 

glife  marquoit  Ton  improbarion  à  l'égard 
des  fécondes  noces  ,  quoiqu'elle  ne  les 
condamnât  pas ,  éroit  le  refus  d'accorder 
aux  mariés  la  bénédiction  nuptiale.  L'u- 
fage ,  à  cet  égard  ,  étoit  le  même  dans 
les  deux  églifes  grecque  &  latine. 

Dans  i'eglife  grecque ,  ainfi  qu'on  le 
voit  dans  l'Euchologe  rapporté  pat  D. 
Martene  ,  au  lieu  de  bénédiction  &C  de 
couronne  ,  on  prononçoit  feulement  fur 
les  mariés  une  ou  deux  prières ,  pour  im- 

Elorer  en  leur  faveur  la  miféricorde  de 
)ieu. 

A  l'égard  de  l'églifc  latine ,  cette  im- 
probation  n'eit  pas  i\  marquée.  On  fe 
cor.rentoit  de  ne  point  donner  la  béné- 
diction nuptiale  qu'on  fuppofoit  ne  pou- 
voir erre  réitérée.  Guillaume  Durand , 
dans  fon  Rational  ciré  par  D.  Martene , 
dit  même  qu'un  prêtre  qui  auroit  conféré 
à  des  bigames  la  bénédiction  nuptiale , 
doit  être  déclaré  fufpens  de  fes  fonc- 
tions, jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  l'abfo- 
lution  du  pape. 

3.  Tous  les  capitulaires  qui  parlent  de 
la  bénédiction  nuptiale  &  qui  la  preferi- 
vent  ,  en  exceptent  les  fécondes  noces, 
Nous  avons  rapporté,  §  I,  n*  5,  la  dif- 
pofition  du  cent  foixante  -  dix  -  neuvième 
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chapitre  du  feprieme  livre  :  le  chapitre 
130  du  fixieme,  défend,  en  ce  cas,  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  ,  en  ces 
termes  :  Nef  tu  /me  bcmJichone  Jacer- 
dotis  ,  qui  aiut  innupti  a-anr  ,  nubere 
audeant.  La  même  prohibition  eft  répé- 
tée dans  les  chapitres  337  &  408  du 
même  livre. 

4.  Soit  donc  que  l'églife  foupçonnit  les 
fécondes  noces  d'incontinence  ,  foit  que 
toujours  attentive  aux  mylteres  de  fon  chef, 
elle  ne  trouvât  pas  qu'une  doubie  union 
fût  capable  de  repréfeuter  l'unique  qu'il 
a  contractée  avec  elle  -,  l'églifc  a  retufé 
pendant  longtemps  de  bénir  les  féconde» 
noces. 

5.  Mais  cet  ufage  qui  a  pu  fe  confer- 
ver  plus  ou  moins  longtemps  dans  diffé- 
rentes églifts  ,  &  qui  alors  paroît  avoit 
porté  fur  cetie  première  bénédiction  que 
le  piètre  donne  aux  mariés  à  l'inflant  de 
leur  confrnrcmcnt,  a  celfé  depuis  le  con- 
cile de  1  rente ,  ou  du  moins  a  éré  mo- 
difié, &  .il  ne  porte  plus  que  fur  la  bé- 
nédkfon  cérémoniale  qui  fe  donne  pen- 
dant la  célébration  de  la  melîé.  On  dil- 
tingue  d'ailleurs  le  cas  où  c'eft  la  femme 
qui  palTe  à  de  fécondes  noces ,  du  cas 
où  cell.  un  homme  veuf  qui  contracte 
un  fécond  mariage.  Dans  la  plupart  des 
églifes  de  France  ,  notamment  a  Paris , 
la  bénédiction ,  que  nous  appelions  céré- 
moniale ne  s'omet  qui  dans  le  fécond 
mariage  des  veuves.  Voyez  le  Rituel  de 
Paris,  pag.  ^58;  mais  les  difpofitions  du 
Rituel  romain  annoncent  qu'il  y  a  des 
églifes  où  cette  bénédiction  s'omet  ,  foir. 
qi:e  ce  foit  l'une  ou  l'autre  des  parties  qui 
contracte  un  fécond  mariage  :  il  préfente 
même  cet  ufage  comme  le  droit  commun. 
Rituel  Rom.  pag.  3^2. 
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1.  Le  mot  bénéfice  s'entend  ,  en  gé- 
rai ,  d'une  chofe  avantageufe  pour  la  per- 
fonne  qui  en  jouit.  En  termes  de  droit, 
çe:te  exprelTîon  elt  plus  reitrainte  :  elle 
ne  s'enrend  que  de  certaines  chofes,  & 
même  le  mot  bénéfice  employé  abfolu- 
nien  &  fans  addition ,  ne  s'entend  au- 
jourd'hui que  du  droit  de  jouir  de  cer- 


tains revenus  fous  la  condition  d'acquit- 
ter certaines  fonctions  eccléfiaftioues. 

2.  Anciennement  6c  fous  1rs  deux  pre- 
mières races  de  nos  rois  ,  il  y  avoir  des 
concertions  de  domaines  faites  en  récom- 
penfo  de  ferviecs  militaires  ,  5c  fous  la 
charge  de  le  continuer.  On  prétend  que 
p'elt  delà  que  nos  fiefs  font  dérivés  dans 
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la  fuite.  Noiu  parlerons  de  ces  bénéfices  par  le  prince,  dont  nous  parlerons  dans 

au  mot  Fitf.  les  deux  articles  fuivans. 

On  appelle  bénéfice  d'âge  ,   bénéfice       Nous  traiterons ,  dans  un  troifieme  & 

d'inventaire  ,  certaines  grâces  accordées  quatrième  art.  des  bénéfices  eccléfiafliquts. 

BÉNÉFICE  D'ÂGE 

Voyez  Personnes. 


t.  En  11  y  le  de  chancellerie  ,  on  appelle 
bénéfice,  les  grâces  que  le  roi  accorde  dans 
certains  cas.  Ainli  l'on  nomme  lettres  de 
bénéfice  <T âge ,  des  lettres  qu'un  mineur 
obtient  du  prince  pour  l'autorifer  à  re- 
cevoir par  lui-même  fes  revenus  ,  &  à 
difpofer  de  fon  mobilier.  Ces  lettres  font 
une  grâce  qui  relevé ,  à  cet  égard,  le  mineur 
de  1  incapacité  qui  refaite  de  la  foiblefïe 
ordinaire  de  fon  âge. 

2.  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  n'ont 
point  d'effet  par  elles-mêmes ,  fi  elles  ne 
l'ont  entérinées  par  le  juge,  fur  un  avis 
de  parens.  L'intention  du  roi ,  en  les  ac- 
cordant ,  eft  de  foumettre  à  la  prudence 
des  juges  6c  à  l'avis  de  la  famille ,  la 
conduite  du  mineur  qui  les  a  follicitées , 
mais  le  ftiffrage  des  parens  n'eft  qu'un 
avis  dont  le  juge  peut  s'écarter  dans  la 
prononciation  de  fa  fentence. 

3.  Les  lettres  de  bénéfice  d'âge  font 
en  ufage  dans  tous  les  pays  courumiers  ; 
mais  on  n'en  obtient  pas  dans  les  pays 
de  droit  écrit.  Un  premier  arrêt  du  con- 
feil ,  du  7  janvier  1 684 ,  a  affranchi  de 
cette  fujetion  les  habitans  de  ces  pro- 
vinces ;  &  un  autre  du  2  juillet  de  l'année 
fuivante ,  les  a  déchargés  de  toutes  recher- 
ches qui  pourroient  être  laites  faucc  d'a- 


voS  pris  de  ces  lettre*.  Voyez  le  Dic- 
tionnaire des  arrêts ,  au  mot  Age  ,  n*  5. 

4.  Suivant  l'article  4e  du  règlement  de 
1666 ,  les  filles  mineures,  en  Normandie, 
ne  pouvoient  obtenir  des  lettres  de  bé- 
néfice d'âge.  Mais  cette  difpofition  a  été 
abrogée  par  arrêt  du  cenfêil  du  14  août 
1719,  revêtu  de  lettres  -  patentes  du  j. 
feptembre  fuivant,  enregiftrées  au  parle- 
ment de  Rouen  le  f  décembre  de  la 


5.  L'âge  auquel  on  accorde  ordinaire- 
ment des  lettres  de  bénéfice  d'âge ,  eft  de 
quatorze  ans  pour  les  mâles  &  de  douze 
pour  les  filles.  Cependant  on  anticipe 
quelquefois  cet  âge  dans  des  circonftan- 
ces  particulières.  Voyez  l'arrêt  du  1 6  jan- 
vier 170*,  rapporté  au -tome  y  du  Jour- 
nal des  audiences,  &  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen ,  du  2  5  avril  1 660 ,  cité 
par  Bafnage ,  fur  l'article  2  27  de  la  cou- 
tume de  Normandie.  Les  lettres-patentes 
de  17 1*  ,  dont  nous  venons  de  parler, 
l'ont  fixé  ,  dans  cette  province ,  a  feize  , 
ans  pour  les  mâles  ,  &  à  quatorze  ans 
pour  les  filles. 

Voyez,  au  furplus  les  mots  Curateur 
&  Emancipation. 


BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

S  o  MlfAIRES. 

Voyez,  i*  édition  d'hérédité}  i*  Succeffion* 
%  ï.  Définition  :  origine  du  bénéfice  d'inventaire. 

S  IL  Quel  fuccelTeur  peut  recourir  a  et  bénéfice?  Celui  à  qui  le  défunt  Va  défendu 

le  peut-il  f  La  veuve  U  peut-tlle  pour  la  communauté? 
$111.  Motifs  de  recourir  à  ce  bénéfice  ;  fes  effets. 
$  IV.  Contre  quelles  perfonnes  ce  bénéfice  n'a  pas  lieu. 
\  V.  Vans  quel  délai  faut-il  recourir  à  ce  bénéfice  ? 
s  VL  Formalités  à  obfcrver  pour  prendre  le  titre  d'kériti 


Tvmt  III. 


héritier  bénéficiaire. 

Ddâ 
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$  VII.  Formalités  i  cbfervtr  yxxt  jouir  du  bénéfice  d'inventaire. 
S  VIII.  L  héritier  bénéficiaire  peut-il  renoncer  à  la  fucceffion? 
§  IX.  De  la  geftion  de  f  héritier  bénéficiaire.  Renvoi  par  rapport  à  fcn  compte. 
S  X.  Des  effets  de  Vtxclufion   <U  l'héritier  bénéficiaire  par  ihéntur  pur  & 
fimple. 


S  L  Définition  :  or'.gine  du  bénéfice 
d'inventaire. 

1.  Le  bénéfice  d'inventaire  eft  une  fa- 
culté que  les  loix  d'une  province,  ou,  à 
défaut  de  loix  ,  le  prince  ,  accordent  à 
un  héritier,  d'acceprer  une  fucccllîon  , 
fous  la  Condition  qu'il  ne  fera  engagé , 
vis-à  vis  de  ceux  qui  ont  des  actions  con- 
tre cette  ûiccellîon  ,  que  julqt  a  concur- 
rence de  ce  qu'il  en  reniera. 

2.  Ce  bénéfice  ,  qui  nous  vient  des 
Romains  ,  n'a  pas  toujours  été  en 
ufage  parmi  eux.  Sous  la  république ,  Se 
même  alfez  avant  fous  les  empereurs  , 
l'héritier  n'avoir  d'autre  moyen  de  le  ga- 
rantir des  pertes  qu'il  auroir  pu  Ibunrir 
de  l'accîptarion  d'une  fucccihon  obérée, 
que  d'examiner  l'état  de  cette  fûccelfion, 
îc  la  répudier  s'il  la  trouvoit  mauvaiie 
ou  feulement  douteufe  -,  Si  pour  le  met- 
tre en  état  de  prendre  un  parti ,  les  loix  lui 
•ccordoient  un  délai  pour  faire  cet  examen 
&  délibérer.  Voyez  Délai  pour  délibérer. 

Mais  comme  ibus  les  créanciers  pouvoient 
ne  pas  fe  Faire  connoître  dans  ce  délai ,  que 
d'ailleurs,  il  pouvoir  enfuite  furvenir  des 
événemens  qui  rendiffent  la  fuccefllon  mau- 
vaife ,  tels  que  la  perte  d'un  bien ,  d'un  pro- 
cès ,  ou  d'une  créance  :  ce  délai  n'ttoit  pas 
un  moyen  toujours  furfifant  pour  mettre 
l'héritier  en  état  de  prendre  un  parti  avec 
fécurité  ;  c'eft  pourquoi  il  arrivoit  fouvent 
que,  dans  la  crainte  de  payer  plus  qu'il  ne 
ietircroit,  il  renonçoit  à  la  fucceflion. 

De  cette  renonciation  réfultoicnr  des  in- 
COnvénieriS  nuifiblcs  à  l'honneur  du  dé- 
funt ,  aux  héritiers  Se  aux  créanciers.  A 
l'honneur  du  définit  ,  parce  que  fa  fuc- 
ceflion é'oit  abandonnée,  Si  que  c'étoit, 
chez  les  Romains  ,  un  déshonneur  ,  de 
mourir  fans  héritier \  aux  héritiers,  parce 
qu'ils  perdoient  lorfquc  la  fucceflion  étoit 
bonne  ;  aux  créanciers  ,  parce  que  la  fuc- 
cclfion  reliant  vacante ,  Si  n'étant  pas  ad- 
miuiftrée  par  quelqu'un  intéielTé  à  la  mé- 


nager ,  les  biens  dépérifloient  Se  fe  con- 
fjmoient  en  frais. 

L'empereur  Gordien  remédia  à  ces  in- 
convéniens  en  faveur  des  foldats  feule- 
ment ,  en  leur  accordant  le  privilège  de 
n'être  pas  tenus,  fur  leurs  propres  biens, 
des  charges  de  l'hérédité. 

Juftinien  étendit  enfuite  ce  bénéfice  à 
toute  forte  d'héritiers  ,  en  ces  termes: 
Si  ...  .  obfervationem  inventarii  j*~ 
ciendi  Joiidaverint ,  hxreditattm  jme  pe- 
riculo  adeant  .  ...  ut  in  tantum  htzrc 
ditariis  creditoribus  teneantur ,  in  quan- 
tum res  fubjlantia  ad  eos  dévolu taz  \a- 
leant ,  &  mhil  ex  fuâ  fubftantlâ  ptnit  'us 
haredes  ami i tant ,  ne,  d'um  lucnim  facere 
fperant ,  in  dammim  incidant.  L.  Scimuj 
ult.  S  4,  C<îd.  de  jur.  deiibcr. 

Le  bénéfice  d'inventaire  a  lieu  dan* 
toute  lu  France:  en  pays  de  droit  écrit, 
en  v:xtu  de  la  loi  romaine-,  en  pays  cou- 
tumier ,  en  vertu  de  la  coutume  ,  lorf- 
quc celle  du  lieu  l'établit ,  ou  le  fuppofe 
établi  -,  &  en  vertu  de  la  jurilpriicnce, 
dans  les  coutumes  qui  gardent  ablolument 
le  fîlonce.  On  peut  même  dire  que  r.os  loix 
générales,  qui  ont  parlé  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, l'ont  fuppofé  reçu  par-tout. 

$  II.  Quel  fuccejfatr  peut  recourir  à  ce 
bénéfice?  celui  à  qui  le  défunt  Va  de- 
fendu  y  le  peut-il  ?  La  veuve  le  peut- 
elle  pour  la  communauté  ? 

I.  Le  fuccefleur  univerfel  qui ,  en  ac- 
ceptant la  fucceflion  purement  Si  Ample- 
ment, feroit  tenu  indéfiniment  des  char- 
ges ,  peut  feul  recourir  à  ce  bénéfice  » 
comme  l'héritier  du  (àng,  l'héritier  con- 
tractuel ,  l'héritier  teframentaire  :.  mais 
ceux  qui  ne  font  pas  tenus  des  dettes  , 
Comme  les  légataires  Si  les  doriaraircs  par- 
ticuliers ;  Si  ceux  qui  n'en  font  tenus  que 
jufni  à  concurrence  de  l'émolument ,  iorf- 
qu'ils  ont  fait  bon  8c  fidèle  inventaire  ,  tels 
que  les  héritiers  Lrrégulicrs  :  par  exemple  , 
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les  fcigneurs ,  qui  fuccédenr  par  déshé- 
rence, bâtardife  ou  confifeation ,  le  fife, 
te  conjoint  qui  hérite  de  fon  conjoint, 
en  vertu  de  la  loi  unie  vir  &  uxor ,  ceux 
qui  fuccédent  à  la  cotte  morte  d'un  reli- 
gieux, Jrî  légataires  &  donataires  univer- 
sels, tous  ces  fuccefteurs  ne  peuvent  re- 
courir ..  i  bénéfice  d'inventaire,  parce  qu'il 
leur  ferait  inutile. 

a.  Les  auteurs  font  partagés  fur  la 

3ueftio:i  de  lavoir,  fi  un  teftateur  peut 
étendre  ce  bénéfice  à  fon  héritier.  Cra- 
vetta  ,  confU.  174  bc  conJiL  975  ,  Co- 
yarruvias  ,  de  tefi.  co.  1  Surdus ,  dee. 
36",  la  Peirere ,  lett.  H,  font  pour  l'af- 
firmative. On  cite  pour  la  négative ,  Fer- 
rerius  ad  quceft.  55a ,  Gui.  Papr -,  M.  May- 
nard ,  liv.  5  ,  chap.  24 ,  Qucftions  no- 
tables ;  Carondas  ,  en  les  Réponfes ,  liv. 
9 ,  chap.  jo  ;  M.  d'Olive  du  Menil ,  liv. 
5  ,  chap.  3 1  de  fes  arrêts  \  Pothier ,  des 
Succédions  ,  chap.  3 ,  fcS.  3  t  art.  2  , 
f  ^ 

Henrys,  liv.  5  ,  chap.  4  ,  queft.  30  , 
examine  cette  queftion  à  tond  i  il  rap- 
porte les  raifons  pour  &  contre  avec  éten- 
due. 

M*  Boucher  d'Argis  ,  fur  Bretonnier, 
Qucftions  de  droit,  au  mot  Bénéfice  d'il.* 
ventaire ,  attelle  que  dans  tous  les.  tribu- 
naux du  royaume ,  on  tient  que  la  pro- 
hibition n'eft  pas  valable. 

Il  femble  cependant  qu'il  faud  oit  dif- 
tinguer  entre  l'héritier  légitime ,  l'héritier 
contractuel  &  l'héritisr  rèftamenraire. 

Lorfque  l'héritier  légirime  ne  pouvoir 
être  dépouillé  de  la  lucceflion,  ou  lorf- 
qu'il  avoit  droit  de  demander  la  légi- 
time ou  les  propres ,  comme  il  ne  tient 
rien  de  la  libéralité  du  défunt  ,  celui  ci 
ne  peut  lui  interdire  le  bénéfice  d'inven- 
taire. 

L'héritier  contractuel  ,  devenu  héritier 
en  verru  d'une  convention  dans  laquelle 
on  ne  lu!  a  pas  interdit  ce  bénéfice ,  ne 
peut  en  être  privé  enktire  (ans  fon  con- 
fentemenr  i  les  conventions  ne  pouvant 
fe  détruire  que  de  la  manière  dont  elles 
ont  été  lormées  ,  &  les  dattfes  d'un 
contrat  de  mariage  étant  plus  facrées 
qne  celles  d'un  autre ,  &  même  irrévo- 
cables. 


DENTAIRE,   §  II. 

Mais  rien  ne  paraît  s'oppofer  à  ce  que 
le  teftateur  défende  à  celui  qu'il  inftitue 
fon  héritier,  de  prendre  fa  fucceftlon  bé- 
néficiairement.  i*  Le  teftateur  y  a  inté- 
rêt pour  l'honneur  de  fa  mémoire;  i*  il 
ne  tait  aucun  tort  à  cet  héritier,  qui  peut 
répudier  le  teilament ,  s'il  ne  veut  pas  de 
la  condition ,  &  qui  n'auroit  rien  eu  fans 
le  teftamenr.  Cependant  ceux  qui  tien- 
nent la  prohibition  nulle ,  penfent  qu'elle 
l'cft,  même  à  l'égard  des  héritiers  tefta* 
mentaires. 

3.  Au  furplus,  fi  les  auteurs  ne  font  pas 
d'accord  fur  la  queftion  de  favoir  li  le 
défunt  ne  peut  défendre  directement  le 
bénéfice  d'inventaire,  ils  conviennent  tous 

Îu'il  le  peut  indirectement  dans  les  cas 
uivans. 

i°  A  l'égard  de  l'héritier  légitime ,  en 
le  privant  de  la  fuccelîion ,  s'il  n'accepte 
purement  &  fimplement ,  &  en  difpolane 
en  faveur  d'un  autre  que  l'on  inftitue  hé- 
ritier en  pays  de  droit  écrit ,  ou  légataire 
univerfel  en  pays  coutumier ,  à  condition 
de  payer  toutes  les  dettes-,  &  fi  le  teftateur 
craint  que  cet  héritier  ou  légataire  fubftirué 
rctufe ,  il  peut  en  appelle!  plufieurs  fucceftï- 
vement  ôc  ordonner  que  la  fucceftlon  de- 
meurera au  premier  d'entr'eux  qui  fe  char- 
gera de  l'acquit  des  dettes.  Av  Boucher 
d'Argis  fur  Bretonnier,  au  mot  Bénéfice 
d'inventaire ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  18  août  ,  qui  l'a  ainft 
jugé. 

Cependant  ce  moyen  ne  peut  réulïïr 
que  vis  à  vis  de  l'héritier  qui  recueille  les 
biens  dont  le  teftateur  pou  voit  difpo- 
fer ,  &  non  vis  -  à  -  vis  de  l'héritier  légi- 
timaire ,  ni  de  l'héririer  des  propres,  parce 
qu'ils  ne  tiennent  leur  légirime  &  les  re- 
lerves  que  de  la  loi.  On  penfe  néanmoins 

3u'ils  pourroicnt  être  privés  de  l'excédant 
e  leur  légitime  &  des  réferves ,  Se  que 
cet  excédant  pourrait  être  donné  à  un 
autre,  chargé  du  payer  les  dettes  indé- 
finiment 

i*  A  l'égard  de  l'héritier  teftamenrai- 
re ,  la  queftion  ne  fouffre  aucune  diffi- 
culté ,  puifqu'il  fient  tout  de  la  libéralité  du 
défunt-,  on  peut  lui  en  f  ibftituer  un  autre. 

}p  Mais  l'héritier  contractuel  ,  auquel 
cçcte.  condition  n'a  pas  é'é  impoféc  par 
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en  être  gtevé  direc-te- 
'  oyez,  ci-delTus, 


l'inftirution 


t  ni  indirectcnïe\it!  V< 
«a.       ir*    .  i. 

4.  La  vqqye  commune  en  biens  ne  peut 
accepter  la  communauté  bénéficiairement. 
La  raifon  qu'^n  donnent  plusieurs  auteurs , 
eft  que  ce  bénéfice  lui  feroit  inutile ,  parce 
qu'elle  n'eft  tenue  des  dettes  de  la  commu- 
nauté, que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle 
en  retire.  Jl  y  a  cependant  un  cas ,  qui 
eft  allez'  commun ,  où  ce  bénéfice  lui  le- 
roit  utile  >  c'efl  lorfqu'elle  a  fait  une  mile 
en  communauté  ,  dont  elle  a  ftipulé  la 
teprife  en  cas  de  renonciation ,  &c  qu'elle 
perd  eâças  d'acceptation.  Alors  le  bénéfice 
d  inventaire  lui  ferviroit  à  recouvrer  fa  mife, 
fi  par  l'événement  de  fon  acceptation ,  elle 
retiroit  moins  que  ce  qu'elle  auroit  apporté. 
Mais  ce  motif  n'a  point  paru  fuftlfant  pour 
étendre  à  la*  femme  la  faveur  qu'on  accorde 
aux  héritiers  ;  l'article  1 27  de  l'ordonnnace 
de  1619  la  lui-rerufe  absolument,  &  dans 
i'ufage  ell«  n'y  a  jamais  recours. 

$  III.  Motifs  de  recourir  à  et  bénéfice  ; 
feseffits. 

1.  Le  premier  motif  ,  le  feul  même 
qu'allègue  la  loi  de  Juftinien  ,  ci-dellus 
citée  ,  pour  recourir  au  bénéfice  d'inven- 
taire, eftJa  crainte  de  payer  plus  de  det- 
tes qu'il  n'y  a  de  biens.  C'cft  en  effet  le 
principal  -,  mais  il  y  en  a  encore  d'autres. 

1.  Le  fécond  motif  eft  d'éviter  à  l'hé- 
ritier d  erre  pourfuivi  fur  fes  propres  biens 
pour  les  dettes  de  l'hérédité ,  d'être  privé 
par-là  de  leur  jouiffance  jufqu'au  paie- 
ment, &c  de  les  voir  confumer  en  frais. 
Audi  voit-on  quelquefois  un  héritier,  cer- 
tain de  ne  rien  perdre  ,  de  gagner  mê- 
me en  acceptant  la  fuccefilon  ,  préférer 
l'acceptation  bénéficiaire  à  l'acceptation 
jmre  5c  lïmple.  C'cft  lorlquc  la  fuccef- 
lion  ,  quoique  bonne  ,  eft  chargée  de 
beaucoup  de  dettes',  lorsqu'il  craint  qu'en 
acceptant  fimplement  ,  les  créanciers  ne 
fafTent  faifir  les  biens.  L'acceptation  bé- 
néficiaire force  les  créanciers  a  restreindre 
leurs  pourfuites  aux  biens  de  la  fucceflîon, 
efenferve  à  l'héritier  la  libre  jouilîance  des 
liens ,  &  évite  les  Irais  de  faifies  fur  ces 
derniers. 


ENTAIRE,   §  III. 

Boutaric,  Inflit.  liv.  a,  tit.  tg>  §  6* 
attefte  qirau  parlement  de  Touloufe ,  on 
peut  faifir  les  biens  de  l'héritier,  même 
bénéficiaire  ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu 
compte  &  renoncé  à  la  fuccefilon. 

3.  Le  troifieme  motif  eft  d'éviter  la 
confufion  ,  non- feulement  de  fes  ciéan- 
ces  ,  mais  de  routes  fes  actions  contre  i.i 
fuccefilon. 

L*héririer  pur  &  fimple  ,  créancier  de 
la  fuccefilon ,  ne  confond  que  pour  fa 
part  vis-à-vis  de  fes  cohéririers ,  qu'il 
peut  obliger  à  lui  payer  chacun  une 
portion  de  ce  qui  lui  eft  dû  ;  mai» 
vis-à-vis  des  créanciers,  il  confond  tota- 
lement. Et  en  effet,  à  quoi  lui  ferviroïE 
le  droit  de  fe  faire  payer  de  fes  créan- 
ces fur  la  fuccelîion ,  puifque  les  créan- 
ciers de  cette  fuccefilon  ,  peuvent ,  err 
vertu  de  fon  obligation  indéfinie  aux  det- 
tes ,  le  contraindre  à  les  payer  entière- 
ment, même  fur  fts  propres  biens  ï 

Lots  donc  que  l'héritier  craint  de  ne 
rien  retirer  ,  ou  que  l'émolument  qu'il 
retirera  de  la  fuccefilon ,  ne  foit  infé- 
rieur à  ce  qui  lui  eft  dû  ,  il  accepte 
bénénciairement  ,  &  fe  conferve  par-là 
le  droit  d'être  payé  comme  s'il  n'étoic 
pas  héritier  ,  fuivant  la  nature  de  fa 
créance. 

.  Cette  exemption  de  confondre ,  eft  éta- 
blie par  la  loi  dernière,  $  9  ,  in  fin,  Cod.  de. 
jure  délié,  en  ces  termes  :  Si  verb  &  ipfe 
aliquas  contra  defunûum  habeat  aÙio- 
nes ,  non  hœ  confundantur;  fed  fimflem 
cum  aliis  creditoribus  habeat  fortunum  ; 
temporum  tamen  prorogative  inter  cré- 
ditons fervanda. 

Quoique  certe  loi  n'exclue  la  non  con- 
fufion que  dans  le  cas  de  fimples  créan- 
ces ,  elle  a  lieu  aufil  pour  toutes  les  ac- 
tions quelconques  que  l'héritier  peut  avoir 
contre  la  fuccellîon.  Ainfi  il  peut ,  i° 
pourfuivre  en  défiftement  de  poflelfion  , 
ceux  à  qui  le  défunt  a  vendu  1rs  biens 
de  lui  héritier  ;  &  ceux-ci  ne  pourroient 
lui  oppofer  la  maiime  ,  q uem  de  evitliont 
tenet  aclio ,  eum  agentem  repellit  excep- 
tio ,  comme  ils  le  pourroient  vis-à-vis  de 
l'héritier  pur  Se  fimple  v  ils  auroient  feu- 
lement une  indemnité  contre  la  fuccef- 
ilon. i°  11  peut  aufil  ,  s'il  eft  créancier 
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hypothécaire,  de  la  fucceflion^  aflîgner 
en  déclaration  d'hypothèque  ceux  qui 
•ne  acquis  des  immeubles  depuis  la  naif- 
fance  de  fou  hypothèque.  Ceft  l'avis  de 
Pothier  ,  qui  pôle  ces  deux  cas ,  Traité  des 
fuccellïons  ,  chap.  3  ,  fed.  3  ,  art.  a  t 
S  7.  Voyez  le  Brun,  des  Succcflions ,  liv. 
3  y  chap.  4,  n°  71. 

Par  une  fuite  de  cette  règle,  qu?  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  confond  pas ,  beau- 
coup d'auteurs  penfent  que  s'il  trouve  la 
fucceflion  moins  avantageufe  que  le  douai- 
re ,  il  peut  y  renoncer  pour  prendre  ce 
douaire.  De  ce  nombre  eft  Pothier  »  du 
Douaire,  n"  551  .•  la  raifon  eft,  dit  cet 
auteur  ,  que  l'effet  du  bénéfice  d'inven- 
taire eft  de  conferver  à  l'héritier  qui  y 
a  recours  ,  tous  les  droits  &  créances 
qu'il  a  contre  la  fucceflion.  L'enfant  qui 
y  a  recours  doit  donc  conferver  Ion 
douaire  ,  qui  n'eft  aurre  ehofe  qu'une 
créance.  Voyez  Douaire.  Au  furplus  cette 
non  confution  du  douaire  n'a  pas  lieu 
contre  les  autres  héritiers ,  comme  on  le 
dira  ci-après. 

4.  Le  quatrième  motif  d'accepter  bé- 
néficiairemcnt,eft  que  l'héritier  bénéficiaire 
n'étant ,  en  quelque  forte ,  qu'un  (impie 
adminiftrareur,  recouvre  toutes  les  dépen- 
fes  qu'il  fait  légitimement  pour  la  fùccef- 
fion  (  L  ult.  S  9  i  Cod.  de  /ur.  del.  );  au 
heu  que  l'héritier  fimple  n'en  peur  re- 
couvrer aucunes  vis-à-vis  des  créanciers 
fur  les  biens  de  la  fucceflion  ,  puifqu'il 
eft  tenu  de  payer  ces  créanciers  entière- 
ment. 

Sur  les  Jépenfes  que  l'on  alloue  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ,  voyez  Compte  de  bé- 
néfice d'inventaire, 

$  IV.  Contre  quelles  perfonnes  ce  béné- 
fice na  pas  lieu. 

t.  Le  bénéfice  d'inventaire  n'«yant  été 
établi  que  pour  garanrir  l'héritier  ,  des 
pourfuites  de  ceux  qui  ont  des  actions 
contre  la  fuccellion  ,  en  tant  qu'elles  pour- 
raient lui  nuire,  il  ne  peut  lui  lervir  contre 
d'autres  perfonnes  ,  encore  que  les  droirs  de 
ces  petlonnes  lui  faffent  perdre  par  forv 
acceptation  bénéficiaire. 


EN  TAIRE,    §   IV.  397 

Ceft  pourquoi  l'héritier  ne  peut  faire 
valoir  le  bénéfice  d'inventaire  l 

i°  Contre  fes  cohéritiers,  pour  s'exem- 
pter de  rapporter ,  dans  le  cas  où  le  rap- 
port rer.droit  fa  condition  plus  défavan- 
geufe  que  s'il  eut  renonce  ,  ni  mémo 
pour  piendre  le  douaire  ,  en  renonçant 
a  la  iucceltion  ;  le  bénéfice  d'inventaire 
n'a  pas  été  introduit  contr'eux ,  mais  feu- 
lement conrre  les  créanciers  &  autres  qui 
ont  des  actions  contre  la  fucceflion,  Se 
non  conrre  ceux  qui  ont  plurôr  acîion 
contre  les  héririers  que  contre  l'hérédité  , 
à  l'égard  dcfqucls  a  lieu  la  maxime  fe- 
mel  tiares  ,  femper  hares.  Voj-ez  ail 
Journal  des  audiences ,  l'arrêt  du  20  avril 
i<8i,  qui  i'a  ainfi  jugé  pour  le  rapport. 
La  queilion  y  eft  trairée  avec  étendue  : 
il  eft  au  lli  au  Journal  du  palais.  Voyez 
dans  Augeard  ,  tom.  1  ,  chap.  31  ,  un 
arrêt,  du  îj  février  1701,  qui  l'a  décidé 
pour  Je  douaire.  Ceft  d'ailleurs  l'opinion 
générilcment  reçue. 

i.  Il  y  a  aulli  des  créances  contre 
lefquclles  ce  bénéfice  n'a  pas  lieu  ;  ce 
font ,  en  général ,  toutes  celles  qui  fonc 
dues  au  roi  ou  au  public  ;  la  faveur  de 
ces  créances ,  la  prefomption  que  le  dé- 
biteur ,  qui  ne  fe  trouve  pas  en  état  de 
les  acquitter,  s'eft  mis  dans  cette  impol- 
(ibiliré  par  des  avantages  fecretf  faits  \ 
fes  héritier*,  ou  que  ceux-ci  ont  détourné 
dvs  effets  à  leut  profit;  enfin  cette  règle 
que  le  bénéfice  eft  une  grsce ,  &  que  le 
roi  n'eft  jamais  préfumé  en  accorder  con- 
tre fes  inrérêrs  ni  l'intérêt  public,  routes 
ces  raifor.s  ont  fait  rejeteer  le  bénéfice 
d'inventaire  contre  ces  créances. 

Ces  créances  font  ,  i°  celles  du  rri 
conrre  fes  comptables  pour  reliquat  de 
compte,  fuivant  l'arriclc  \6  de  1  ordon- 
nance de  Rouflillon  de  iftfj  ,  qui  fait 
une  exception  quant  aux  mineurs. 

;°  Celles  du  fermier  du  rci  contre  f« 
commis  comptables ,  fuivar.t  un  arrêt  de 
la  cour  des  aides  ,  du  16  mars  1715  » 
fur  les  concilions  de  M.  de  la  liedoye- 
re  ,  avocat  général ,  rapporté  par  Lacom- 
be,  au  mot  Héritier,  n"  ?,  &  par  l'au- 
teur du  Dichoimaire  des  domaines ,  vetko 
Bénéfice  d'inventaire* 
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3°  Celles  des  propriétaires  des  deniers 
conlignés  ,  contre  les  héritiers  du  rece- 
veur des  coniignarions  ,  entre  les  mains 
duquel  ils  ont  été  conlignés.  Arrêt  du 
16  juillet  iSiS,  rapporté  par  Brodeau  , 
H  y  t8  ;  autre  ,  au  rapport  de  M.  de  Vien- 
ne, du  zi  lévrier  1731. 

$  V.  Dans  quel  dtiai  faut-il  recourir  au. 
bénéfice  d'inventaire. 

1.  L'ordonnance  de  1667,  tit.  7,  an. 
1  ,  ayant  donné  à  l'héritier  trois  mois 
pour  fàirç  inventaire,  Se  quarante  jours 
pour  délibérer,  on  ne  peut  le  forcer  à 
prendre  parti  auparavant,  même  le  faire 
condamner  comme  héritier  bénéficiaire , 
quoiqu'il  paroiflî  d'abord  que  l'accepta- 
tion bénéficiaire  ne  lui  nuile  pas  :  car  il 
y  a  des  cas  où  elle  peut  faire  préjudice, 
âinfi  qu'on  vient  de  le  voir  dans  le  §  pré- 
cédent ,  Se  où  il  peut  être  avantageux  à 
l'héritier  de  renoncer. 

a.  Ce  délai  expiré ,  fi  l'héritier  n'en  ob- 
tient pas  un  nouveau  pour  faire  inventaire 
(  comme  le  juge  le  peut  accorder,  lorfque 
cet  acte  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois),  l'héritier  qùi  veut  accepter  béné- 
ficiairemenr ,  doit  le  faire,  finon  il  peut 
erre  condamné  comme  héritier  pur  &:  (im- 
pie i  mais  il  pourroit  enfuite  faire  réfor- 
mer cette  condamnation  ,  en  prenant  les 
voies  de  droit  contre  le  jugement  ,  ac- 
ceptant bénéficiairemenr  ,  &  payant  les 
ftais  occalionnés  par  fou  défaut  d'accep- 
tation bénéficiaire!  &  alors  ,  en  le  rcce~ 
vaut  appeihnt  ou  oppofant  ,  li  la  con- 
damnation eft  jufte  au  fond ,  on  ordonne 
qu'elle  tiendra  contre  lui  en  qualité  d  hé- 
ritier bénéficiaire  feulement. 

Si  le  jugement  étoit  en  dernier  reflbrr, 
&  que  l'on  ne  pût  prendre  contre ,  au- 
cune voie  de  droit  pour  faire  révoquer 
la  condamnation  comme  héritier  pur  Se 
(impie ,  l'héritier  feroit  conlidéré  comme  tel , 
vis-à-vis  de  celui  qui  l'auroit  obtenu,  mais 
non  vis-à-vis  des  aunes  qui  auroient  ac- 
tion centre  la  fucccilion.  C'eft  l'avis  de 
Pothicr,  des  Succédions,  chap.  3,  à  la 
fin. 

Ajnfi  ,  tant  que  l'héritier  n'a  pas  fait 
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acte  d'héritier  ,  il  peut  accepter  bénéfi* 
clairement  ,  quoiqu'il  fe  foit  écoulé  de- 
puis le  décès  un  délai  plus  que  fumTanf 
pour  faire  inventaire  &  délibérer. 

j.  L'article  C71  de  la  coutume  de  Breta- 
gne ,  eft  fort  rigoureux  contre  les  héritiers 
bénéficiaires  \  il  ne  donne  qu'un  délai  de 
quarante  jours  à  ceux  qui  font  au  duché» 
&c  de  trois  mois  à  ceux  qui  font  hors  du 
duché,  pour  fe  porter  héritiers  fous  bé- 
néfice d'inventaire ,  après  quoi  l'héritier 
eft  déchu  de  ce  privilège.  Le  délai  eft 
actuellement  de  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire ,  &  quarante  jours  pour  délibé- 
rer :  l'ordonnance  de  1 667  l'ayant  ainfi 
réglé  par  une  difpolition  qui  s'étend  à 
tout  le  royaume  ;  mais  c'eft  le  feul  chan- 
gement qu'elle  ait  apporté  à  cet  égard  à 
fa  volonté  de  la  coutume.  C'eft  ce  qui 
eft  attefté  par  Me  Poulain  du  Parc,  dans 
une  lettre  écrite  à  un  magiftrat  qui  le 
confultoit  fur  une  queftion  adrefièc  à  ce 
magiftrat  par  M.  le  chancelier  d'Aguef- 
feau.  «  Il  eft  de  maxime  (  dit-il  dans 
cette  lettre, Vanfcrite  parmi  celles  de  M. 
d'Agucneau  ,  au  huitième  volume ,  lett. 
440), que  l'héritier  majeur,  qui  n'a  point 

Eris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  dans 
rs  trois  mois  Se  quarante  jours,  n'a  plus 
d'autre  faculté  que  de  renoncer  ou  de  le 
porter  hériricr  pur  èe  (împle  ;  parce  que 
la  coutume,  dans  l'article  571,  établit 
un  délai  péiemproire  ,  aprèi  lequel  on 
ne  peut  être  reçu  au  bénéfice  d'inventaire , 
qui,  étant  un  privilège,  tloit  être  reftreint 
dans  les  bornes.  Cette  maxime  eft  atteftée 
par  la  coutume  de  Nantes ,  ouvtage  qui 
a  véritablement  peu  d'autorité,  mais  dont 
la  décilion  fe  trouve  conforme  à  un  adte 
de  notoriété  du  io  janvier  1736;  c'eft  le 
cinquante  cinquième  à  la  fin  des  Quef- 
tions  féodales  d'Hévin  ».  Voyez  les  ar- 
rêts  des  24  avril  Si  5  juillet  1741  dans 
le  Journal  du  parlement  de  Bretagne  , 
tom.  3  ,  par.  302.  Mais  le  délai  de  qua- 
rante jours  ne  court  pas  contre  les  mi- 
neurs. Deux  actes  de  nororiété  ,  rappor- 
tés au  troificme  volume  du  parlement  de 
Rennes ,  l'un  du  27  juin  1741  »  l'autre 
du  13  mai  1751  ,  atteftent  que  les  mi- 
neurs peuvent,  dans  les  quarante  jours  de 
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leur  mijorité ,  prendre  la  qualité  d'héri-  livrent  dans  les  chancelleries  établies  près 

tier  bénéficiaire ,  &  même  revenir  fur  ces  parlement 

celle  d'héritier  pui  Se  fimple,  ii  on  la  leur  On  a  même  prétendu  induire  des  édits 

*  fait  prendre  pendant  leur  minorité.  Le  des  années  1697,  i7°)  &  ,7°4  »  qu'il 

délai  ne  court  pas  non  plus  à  l'égard  de  failoit  prendre  ces  lettres  dans  tout  le 

la  fucceflîon  d'un  abfent,  quoiqu'on  n'en  royaume,  fur  le  fondement  que  ces  lobe 

ait  pas  eu  de  nouvelles  depuis  vingt  ans.  aftreignant  ces  lettres  à   l'inlinUation  , 

Voyez  l'arrêt  du  5  juillet  1741  ,  ubi  cetoit    les    établir    indirectement  pat- 

modb.                                            '  tout.  Voyez  le  Dictionnaire  des  domai- 
nes ,  vtrbo  Bénéfice  d'inventaire.  Mais 

$  VI.  Formalités  à  obferver  pour  pren-  nonobftant  ces  loix,  il  n'y  a  que  les  pays 

dre  le  titre  d'héritier  bénéficiaire.  qui  ont  été  afTujétis  nommément  à  cette 

tormaliré ,  où  l'on  -puillè  forcer  l'héritier 

1.  Lorfque  la  loi  du  pavs  autorife  le  bénéficiaire  à  les  prendre  •,  &  encore  cft- 

bénéfice  d'inventaire  ,  il  lemble  ,  à  ne  il  arrivé  que  lorfquc  l'héritier  n'en  a  pas 

confidérer  que  le  point  de  droit  ,  qu'il  pris  ,  ie  s'eft  porté  héritier  bénéficiaire , 

fufhTe  à  l'héritier  qui  veut  en  ufet ,  d'en  on  ne  l'a  pas  condamné  pour  cela  comme 

faire  une  fimple  déclaration  ,  comme  le  héritier  pur  Se  iîmple ,  mais  les  juges  lui 

permet  la  loi  22  Cod.  de  jur.  delib.  car,  ont  feulement  preferit  d'obtenir  les  lct- 

dès  que  le  prince  a  établi  cette  loi  ou  l'a  rres  ,   parce  qu'encore  une  fois  elles  ne 

adoptée ,  c'eft  qu'il  confent  que  les  fuiets  font  que  burfales  Se  nullement  nécefîai- 

y  ayent  recours  quand  ils  en  auront  bc-  res  en  droit ,  pour  ufcr  de  ce  bénéfice, 

foin  ,  fans  qu'il  foit  nécelfaire  de  lui  en  Bretonnicr ,  Qucffions  de  droit  ,  au  mot 

demander  la  perraiflion.  Bénéfice  d  inventaire  ,  rapporte  un  arrêt 

Les  pays  où  les  lettres  ne  font  pas  né-  du  parlement  de  Paris,  du  16  mai  1728, 
cefTaires  en  point  de  droit,  font,  i°  tous  pour  les  pays  de  droit  écrit  de  (on  ref- 
ies pays  de  droit  écrit  ,  puifque  la  loi  fort ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  La  Combe  cite 
romaine  qui  y  eft  adoptée ,  y  établit  ce  cet  arrêt  au  mot  Héritiér ,  n°  t. 
bénéfice  ,  &  que  d'ailleurs  cette  loi  fe  con-  Les  pays  exemprs,  fuivant  la  loi ,  d'ob- 
tente  d'une  feule  déclaration  ;  20  les  pays  tenir  des  lettres,  Se  qui  y  ont  été  aflujé- 
de  coutumes  qui  admettent  ce  bénéfice  ex-  tis ,  font,  i°  le  Dauphiné  :  on  trouve, 
preflémcnt,  telles  que  celles  de  Berry,  Bre-  au  tome  5  du  Recueil  des  édits  enregif- 
tagne,  Bourgogne,  Sédan  (celle-ci  mê-  très  au  parlement  de  Grenoble,  un  arrêt 
■ne  porte  cxprelfément  qu'il  ne  faut  pas  du  confeil,  du  28  juin  1700,  qui  dé- 
de  lettres)  :  le  prince,  en  les  adoptant,  fend  au  juges  royaux  Si  fubalternes  du 
confent  qu'elles  aient  leur  exécution ,  Se  Dauphiné  ,  de  rec  evoir  aucune  perfonne 
il  n'efr  point  pat  conféquent  befoin  d'au-  à  accepter  bénéficiairement ,  fans  avoir 
tre  petmilfion  ,  que  la  permiflion  gêné-  préalablement  obtenu  des  lettres  de  chan- 
rale  qu'il  a  donnée  de  faire  ufage  de  ces  ccllcric ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'a- 
loix.  mende,  Se  d'être  déclaré  héritier  pur  & 

3.  Mais  la  burfalité  qui,  dans  nombre  fimple. 

tToccafïons,  a  fait  fléchir  la  règle,  a  étendu  z°  La  Provence  ,  où  les  lettres  font  né- 

fon  influence  fur  cette  partie.  Comme  la  cefTaires  depuis  l'arrêt  du  confeil  du  7 

fimple  déclaration  ne  rapporroit  rien  aux  avril  1710.  MM.  les  gens  du  roi  du  par- 
officiers  des  cliancelleri-s  ,  qui  ont  payé  '  lement  d'Aix  ont  donné,  à  ce  fil  jet,  un 

des  finances  confidérables ,  différentes  k'ix  acte  de  notoriété,  le  18  mai  1722,  rap- 

te  des  arrêts  du  confeil  ont  aftrrint  les  porté  dans  le  Recueil  de  la  Touloubrc, 

habinns  de  tous  les  pays  co.irumiers  où  pag.  208. 

la  coutume  autorife  le  bénéfice  ,  même  30  La  coutume  de  Metz  où  l'on  ob- 

la  plupart  des  pays  de  droir  écrir,  à  ob-  ferve  1  arrêt  de  règlement  du  confeil ,  du 

tenir  la  uermifiîon  «lu  prince  ,  par  des  2  janvier  1685,  ■<  par  lequel  il  eft  fait 

lettres  de  bénéfice  d 'inventaire ,  qui  fe  dé-  déf enfes  à  tous  juges  des  pays  régis  par 
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la  coutume,  d'admettre  au  bénéfice  d'in- 
ventaire fans  lettres ,  fans  lefquclles  l'hé- 
ritier, qui  a  mis  lés  mains  aux  meubles, 
eft  réputé  héritier  pur  &  fimple ,  &  tenu 
des  dettes  &  charges  de  la  fucceftlon , 
qu'il  y  ait  inventaire  ou  non  ».  MM.  les 

Sens  du  roi  &  les  avocats  du  parlement 
e  Metz ,  ont  attefté  ce  point  de  jurifpru- 
dence  par  un  acte  de  notoriété ,  du  15 
décembre  1749. 

4°  La  Bretagne,  où  il  faut  des  lettres 
depuis  l'arrêt  du  confeil  du  it  juin  1705 
qui  s'exécute ,  comme  l'atteftent  trois  ac- 
tes d«  notoriété ,  rapportés  par  Oevolanr , 
a  la  fuite  de  fes  Arrêts,  41  ,  55  & 
74.  On  voit  ,  dans  le  tome  8  des  Cou- 
vres de  M.  d'Agueflèau,  pag.  621  ,  un 
mémoire  où  i'uiage  conforme  eft  attefté, 
L'auteur  dit  avoir  vu  entre  les  mains  de 
quelques  officiers  de  la  chancellerie  près 
le  parlement  de  Bretagne  ,  un  Recueil 
d'arrêts  du  confeil  qu'avoit  obtenu  cetw 
compagnie ,  qui  condamrjoient  des  héri- 
tiers fe  difant  bénéficiaires,  à  des  amen- 
des ,  faute  d'avoir  pris  des  lettres. 

Mais  fuirant  ce  que  cet  auteur  dit  en- 
fuite,  quoique  celui  qui  veut  accepter  bé- 
néficiairement  foit  tenu  de  le  faire  dans 
Je  délai  défigné  ci-delTus,  $  V  ,  il  n'eft 
pas  d'une  abfolue  nécelîité  qu'il  prenne 
fies  lettres  dans  ce  temps  $  il  peut  les 
prendre  après  ;  Se  pour  éviter  toutes  dif- 
ficultés ,  il  fe  fait  reftituer ,  par  ces  let- 
tres ,  contre  l'omiflîon  de  leur  formalité 
dans  les  délais  requis.  Il  cite  un  arrêt  de 
Bretagne,  du  zz  août  174 1  ,  qui  a  en- 
tériné de  femblables  lettres.  «  Le  motif, 
dit- il,  du  parlement  dans  ces occafions ,  a 
toujours  été  que  l'obligation  de  prendre 
de:  lettres,  dérive  d'une  loi  burfale  faite 
en  faveur  du  fecau  ;  d'où  l'on  a  conclu  que 
pourvu  que  le  fceau  fût  indemnité  ayant  le 
yigement  en  dernier  reflbrr,  l'héritier  qui 
avoit  d'ailleurs  rempli  toutes  les  forma- 
lités preferites  par  la  coutume ,  devoir 
erre  maintenu  ^ans  qilauté  d'héritier 
bénéficiaire,  quoiqu'il  ne  fe  fut  pourvu 
au  fceau  que  longtemps  après  l'expiration 
des  délais». 

Un  héritier  bénéficiaire ,  qui  eft  'pour- 
fuivi comme  héritier  pur  Si  lîmple ,  peut 
d.o89f  ijans  çç  piflemenç  ,  preijdre  tfef 
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lettres  jufqu'à  la  condamnation  en  der- 
nier reffort  ;  mais  il  eft  fujet  aux  dépens 
faits  jufqu'à  la  lignification  de  ces  lettres, 
comme  l'a  décidé  l'arrêt  ci-delTus. 

4.  S'il  y  a  plulîeurs  héritiers  qui  veu- 
lent ufer  de  ce  bénéfice  ,  tous  doivent 
prendre  des  lettres,  féparément  ou  con- 
jointement. Le  Brun ,  des  Succédions ,  Se 
Pothier ,  des  Succédions ,  chap.  3  ,  fe3. 
3  ,  art.  3  ,  $  2  ,  prétendent  cependant 
qu'il  fuftàt  qu'un  feul  en  obtienne  ,  Se 
qu'eljes  fervent  aux  autres ,  en  prenant 
par  eux  fentence  qui  les  leur  déclare  com- 
munes ,  Se  contribuent  aux  frais.  Mais  ce 
n'eft  pas  l'ufage  ,  Si  d'ailleurs  la  burfalité 
qui  exige  que  l'on  prenne  des  lettres, 
même  dans  les  pays  exempts  de  cette 
formalité,  s'oppolerojt  à  cette  économie. 
Quelquefois  ,  néanmoins  ,  on  prend  un 
détour,  tant  pour  ménager  ces  frais,  que 
pour  éviter  les  embarras  Se  les  trais  qu'oc - 
cafionneroit  une  multitude  d'héritiers  bé- 
néficiaires, par  les  pourfuires  qui  feroienc 
faites  contre  chacun  d'eux.  Tous  ces  hév 
ritiers  renoncent ,  hors  un  feul,  qui  prend 
des  lettres  ,  Se  avec  lequel  ils  convienr 
nent  de  partager  le  produit  net  de  la  fue- 
ceflîon. 

j.  Le  Brun  ,  des  Succédions  ,  dit 
qu'il  faut  que  les  lettres  foient  obtenues 
dans  l'an.  Cela  fe  prariquoit  autrefois  ; 
mais  aujourd'hui  il  fuftît  de  les  prendre 
lorfqu'on  eft  pourfuivi  ,  quelque  foit  le 
délai  qui  s'eft  écoulé  depuis  le  décès. 
Et  même  ,  fi  l'on  étoit  pourfuivi ,  on 
pourroit  les  obtenir  jufqu'à  la  condam- 
nation en  dernier  retfort  ;  mais  on  de- 
vroir  les  frais  faits  jufques-là.  Voyez  ci- 
dclfus,  $  V. 

6.  Les  lettres  de  bénéfice  d'inventaire 
doivent  être  infinuées,  pour  rendre  publique 
la  qualité  de  l'héritier;  Se  cette infinuatioi)' 
doit  être  faite  au  greflé  de  la  juftice  royale 
de  fon  domicile ,  avant  d'en  demander  l'en- 
térinement, le  tout  fuivant  l'article  16  de 
ledit  de  décembre  170$,  &  l'article  7  de 
la  déclaration  du  19  juillet  1704.  Dans 
les  pays  où  l'on  n'obtient  pas  île  lettres, 
l'inventaire  doit  être  infinité.  Voyez,  fur 
l'un  Se  l'autre  objet,  le  Dictionnaire  des 
domaine? ,  ubi  Juprà. 

7,  ISuu  feulement  les  lettres  doivent 
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être  infirmées,  mais  elles  doivent  être  en-  .?  ,  chap.  4 ,  n°  12  ,  eft  auflî  de  cet  avis, 
cérinées  par  le  juge  auquel  elles  font  adref-  qu'il  appuyé  d'un  arrêt  du  17  juillet  i$i6t 
fées  ;  elles  le  font  ordinairement  au  juge  rapporté  par  Papon,  &c  des  avis  de  l'Hom- 
toyal  du  lieu  où  la  fucceflïon  eft  ouverte,  meau  &  de  Carondas. 
Cependant,  fi  la  fucceflïon  eft  ouverte  dans  La  queftion  s'étant  préfenrée  au  parle- 
une  juftice  feigneuriale ,  comme  le  roi  ne  ment ,  entre  M.  le  duc  d'Aiguillon ,  M. 
connoît  pas  les  juftices  des  feigncurs ,  les  de  Denoife  &  autres,  un  arrêt  du  10  mars 
lettres  font  adreflees  au  premier  huiflîer  ou  1753  avoit  ordonné  qu'il  feroit  rapporté 
forgent  royal,  avec  mandement  de  les  fi-  ade  de  notoriété  de  l'ufage  du  châtelet. 
gnificr  au  juge  feigneurial ,  lequel  les  en-  Ce  tribunal  donna  celui  qu'on  vient  de 
térine.  citer  ;  &  par  arrêt  du 

8.  Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'hé-  la  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  qui 

rkier  bénéficiaire  n'eft  point  tenu  de  don-  avoit  aflujéti  M.  le  duc  d  Aiguillon  1 

ner  caution,  comme  l'attefte  Bretonnier  donner  caution  du  montant  des  immeu- 

fur  Henrys,  liv.  6",  ehap.  4,  quejl.  1 1  ;  bles  ,  fut  infirmée. 

parce  que  la  loi  accorde  ce  bénéfice  fans       A  l'égard  du  mobilier  exiftant  lors  du 

défircr  aucune  caution.  Il  faut  pourtant  décès,  cet  a&e  de  notoriété  décide  que 

excepter ,  dit  -  il ,  le  parlement  de  Gre-  l'héritier  doit  donner  caution ,  mais  non 

noble,  où  la  néceflké  de  la  caution  a  été  pour  les  revenus  &  fommes  que  l'héri- 

introduite  par  une  déclaration  de  Charles  tier  peut  toucher  pendant  fon  adminif- 

IX,  du  14  février  i$66,  dont  fait  men-  tration  ;  parce  que,  fuivant  qu'il  eft  ob- 

tion  Choricr  fur  la  jurifprudence  de  Gui-  fervé  dans  l'acte  ,  la  reftitution  de  ces 

pape ,  pa*.  »o6  à  la  fin.  fruits  devient  une  dette  perfonnelle  de  cet 

En  pays  coutumier,  il  faut  donner  eau-  héritier,  pour  laquelle  on  peut  fe  pour- 
don  ;  &:  les  lettres  en  contiennent  toujours  voir  fur  les  biens ,  fans  qu'il  puifle  rien 
la  claufe.  Cette  caution  eft  reçue  à  Paris  exiger  du  bénéfice  d'inventaire  :  ainfi ,  à 
&  dans  nombre  de  tribunaux,  par  la  fen-  cet  égard  ,  il  eft  regardé  &  pourfuivi 
tence  d'entérinement  ;  c'eft  une  caution  comme  un  héritier  pur  &  fimple ,  qui  ne 
bannale,  fournie  pour  laforme  f.ulcmcnt,  feroit  pas  obligé  de  donner  caution  :  cette 
fans  préfentation  aux  parties  intéreiTées  ,  reftitution  de  fruits  n'eft  donc  pas ,  ajoute 
ni  dilcuiîïon,  parce  que  les  immeubles  ne  cet  acte,  l'objet  du  cautionnement.  Mais, 
pouvant  être  enlevés  aux  créanciers ,  &  le  en  partant  de  ce  motif,  l'héritier  ne  de- 
mobilier  pouvant  être  mis  à  couvert  (  foie  vroit  pas  non  plus  être  obligé  de  donner 
par  la  vente  de  ce  qHi  y  eft  fujet ,  foit  caution  pour  le  mobilier  exiftant  au  dé- 
par  des  oppolîrions  &  le  dépôt  des  de-  ces;  parce  que  la  repréfenration  de  ce. 
niers,  qui  empêchent  l'héritier  de  toucher)  mobilier  eft,  comme  celle  des  fruits,  une 
il  eft  indifférent  à  ces  créanciers  que  cette  dette  perfonnelle ,  pour  laquelle  on  peut 
caution  foit  peu  sûre.  Si  cependant  ils  fe  pourvoir  fur  les  biens  de  l'héritier,  fans 
étoicut  dans  l'intenrion  de  lailfer  toucher  qu'il  puifle  rien  exiger  du  bénéfice  din- 
le  mobilier  par  l'héritier ,  pour  éviter  les  ventaire  ;  &  néanmoins  il  eft  reçu  qu'on 
frais  de  faiue  &  vente,  i  la  charge  de  peut  demander  caution  pout  cet  objet,  ce 
leur  en  diftribucr  le  prix  enfuite,  ils  pour-  qui  implique  contradiction, 
roient  exiger  une  caution  folvable  qui  fe-  Àitm,  de  deux  chofes  l'une;  ou  la  cau- 
roit  alors  préfentée  au  procureur  plus  an-  tion  eft  exigible  pour  tout  le  mobilier 
cien  des  oppofans  au  fcellé,  difeutée  &  exiftant  &  à  écheoir,  ou  elle  ne  l'cft  pas 
"reçue  avec  lui.  du  tout  ;  autrement  il  y  auroit  une  con- 

On  ne  peut  exiger  cette  caution  pour  tradition, 
les  immeubles ,  parce  que  ,  comme  il  eft       II  feroit  donc  plus  régulier  de  dire  que, 

obfervé  dans  un  acte  de  notoriété  du  châ-  fi  les  créanciers  lailfcnt  toucher  ce  mo-' 

relet,  du  6  avril  1757,  lliéririer  béné-  bilicr  exiftant  &  celui  à  écheoir,  ils  peu- 

ficiaire  ne  peut  déranger  l'hypothèque  des  vent  exiger  caution  du  tout ,  finon  cm- 

créanciers.  Le  Brun ,  des  Succcflions,  liv.  pêcher  l'héritier  de  toucher  ;  &  que  s'ils 
Tomé  UL  Ece 
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ne  lui  laifTent  rien  toucher,  ils  ne  peuvent  liré  qu'il  y  a  de  divertir  les  effets  avant 
demander  une  caution,  puifqu'eile  feroit  l'enterrement  Se  pendant  les  trois  jours 
fans  objet.  francs  qui  doivent  s'écouler  entre  cet  tn- 

Ceci  conduit  a  la  queftien  de  favoir  fi  tenement  &  l'inventaire. 
ITiéririer ,  qui  ne  trouverait  pas  de  eau-  La  coutume  de  Bretagne  ,  art.  57?  , 
don  ,  ou  ne  voudroit  pas  en  donner ,  porte  :  «  l'héritier  ,  fous  bénéfice  d'in- 
pourroit  s'en  décharger  ,  en  confentant  venraire ,  doit ,  auparavant  toucher  aucu- 
de  ne  rien  toucher ,  Se,  que  les  créanciers  nement  aux  biens ,  faire  appofer  le  fceaut 
faffent  des  faifies  Se  dépofer  le  tout  en  fur  les  biens  délaifles  par  le  défunt  ». 
juftice.  11  y  a  Heu  de  décider  que  fi  ces  t.  Dans  tous  pays  fans  exception ,  l'hé- 
créanciers  confentoient  qu'il  touchât ,  ils  ritier  qui  a  accepté  bénéficiairement  ,  ou 
pourroient  exiger  une  caution  (  parce  qu'ils  qui  veut  le  faire,  doit  repréfenter  on  in- 
ont  intérêt  qu  il  perçoive  lui-même ,  pour  ventaire ,  pour  juftifier  de  ce  dont  H  eft; 
éviter  les  frais  d«  faifie  Se  dépôt  ) ,  finon  débiteur  envers  les  créanciers  de  la  fuc- 
demander  qu'il  foit  traité  comme  héritier  ceffion  ,  autrement  il  feroit  réputé  héritier 
Si  fimplc.  pur  Se  fimple.  C'eft  l'avis  de  nombre  d'au- 

9.  En  Normandie  ,  l'héritier  collatéral  teurs  cités  par  Bretonnier  fur  Henrys  » 
n'eft  admis  au  bénéfice  d'inventaire ,  qu'à-  Uv.  6,  chap.  4  ,  quejl.  1 1  ,  où  il  nom- 
près  avoir  fait  des  perquilîrions  &  des  me  des  jurifconfultes*  qui  font  d  opinion 
criées  ,  pour  favoir  fi  quelque  parent  veut  contraire ,  &  attefte  que  le  parlement  de 
fe  porter  héritier  abfolu  ,  c'eft-  à-dire  ,  hé-  Grenoble  ne  déclare  pas  héritier  pur  Se 
ritier  put  -Se  fimple.  Les  articles  8  6 ,  S7  Se  fimple. 

fuivans  de  la  coutume,  contiennent  fur  cela  j.  Quoique  l'article  premier  du  titre  7 
des  difpofitions  précifes ,  que  l'on  obfer-  de  l'ordonnance  de  1667  ,  dorme  trois 
voit  même  autrefois  en  ligne  directe -,  mais  mois  à  l'héritier  pour  faire  inventaire,  cela 
comme  l'héritier  direct  bénéficiaire  ,  ne  ne  fignifie  pas  qu'après  ce  temps ,  il  fera 
pouvoit  jamais  être  exclus  par  l'héritier  déchu  de  la  faculté  de  le  faire  faire,  mais 
pur  Se  fimple  ,  que  par  conféquent  la  feulement  qu'il  a  ce  temps  malgré  les 
perquifirion  d'un  héritier  direct  étoit  inu-  créanciers  ,  Se  que  jufqu  a  fon  expiration 
tile ,  on  l'a  retranchée  dans  ces  fucceffions  &  celle  des  quarante  jours  pour  délibé- 
depuis  un  arrêt  obtenu  le  6  juillet  1729,    rer,  on  ne  peut  le  pourfuivre  j  mais  cela 

Sir  le  fieur  Marouard.  Voyez ,  au  mot  ne  l'exclut  pas  du  droit  de  le  faire  faire 
entier y  la  difeuffion  de  la  queilion  de  après  ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  acte 
l'exclufion  de  l'héritier  bénéficiaire  par  d  héritier ,  Se  qu'il  ne  foit  pas  condamné 
l'héritier  pur  Se  fimplc.  en  dernier  refiort  comme  héritier  pur  Se 

fimple. 

$  VII.  Formalités  à  obferver  pour  jouir       Au  parlement  de  Provence  ,  un  héritier 
du  bénéfice  d'inventaire.  peut ,  pendant  trente  ans ,  faire  procéder 

a  l'inventaire  ,  quand  une  fois  il  a  été 
1.  L'article  128  de  l'ordonnance  de  admis  au  bénéfice,  à  moins  que  les  créan- 
1619 ,  aftreint  l'héritier  oui  eft  prêtent ,  Se  ciers  ne  l'en  aient  fait  décheoir.  Cet  ufage 
qui  veut  accepter  par  bénéfice  d'inven-  a  même  été  autorifé  par  un  arrêt  du  con- 
taire  ,  à  faire  appofer  le  fccllé ,  afin  dé-  feil  d'état,  du  9  feprembre  1669  ,  qui 
carrer  tous  foupçons  :  mais  cela  n'eft  point  eft  dans  le  Recueil  des  arrêts  donnés  en 
regardé  comme  néceflàire,  fi  ce  n'eft  dans  interprétation  des  nouvelles  ordonnances  f 
les  coutumes  qui  l'exigent  ;  Se  tant  que  il  eft  attefté  par  un  acte  de  notoriété  du 
l'on  ne  peut  prouver  a  l'héritier  qu'il  a  parlement  d'Abc  ,  du  t+  février  1705, 
diverti,  il  peut  accepter  bénéficiairement,  rapporté  au  Recueil  de  la  Touloubre, 
puifqu'il  peut  renoncer,  fans  être,  mal-  n°  135.  On  y  voit  que  l'héritier  pré- 
gré  le  défaut  de  fcellé,  réputé  héritier  pur  fente  d'abord  requête  au  juge  poirr  être 
&  fimple.  Il  feroit  cependant  à  propos  reçu  héritier  par  inventaire.  Ce  n'eft 
que  cela  s'obfeivât ,  à  caufe  de  la  feci-   qu  après  l'ordonnance  qui  le  reçoit ,  qu'U 
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feit  procéder  à  l'inventaire.  La  Toulou- 
bre  rapporte  plufieurs  autres  a<fles  de  no- 
toriété fur  les  formes  relatives  à  l'accep- 
tation &  aux  effets  de  la  qualité  d'héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  L'ufage  de 
faire  afligner  les  créanciers  de  la  part  des 
héritiers,  a  lieu  dans  cette  province. 

En  Bretagne ,  quoique  celui  qui  veut 
fe  porter  héritier  bénéficiaire  doive  en  faire 
fa  déclaration  dans  le  délai  de  trois  mois 
quarante  jours,  il  n'eft  pas  altreint  à  (aire 
faire  inventaire  dans  ce  temps  :  le  fcellé 
qu  i!  doit  faire  appofer  Se  qui  doit  reflet 
jufqu  a  l'inventaire  ,  allure  les  effets  aux 
créanciers.  D'ailleurs,  l'article  J73  exigeant 
qu'il  fâfTe  appeller  les  créanciers  par  deux 
alfignations  a  ban  ou  prochain  marché 
&  parouTe  du  domicile  du  décédé,  aux 
jours  de  dimanche  Se  de  marché ,  lef- 
quelles  alfignations  doivent  être,  la  pre- 
mière de  quinzaine ,  la  féconde  de  trois 
femaines,  il  ne  feroit  pas  poffible  à  l'hé- 
ritier de  faire  faire  l'inventaire  dans  les 
trois  mois  du  décès,  puifqu'il  a  d'abord 
trois  mois  &  quarante -jours  pour  voir  s'il 
acceptera  béneficiairement  ,  &  cinq  fe- 
maines de  fommation ,  avant  de  procéder 
à  l'inventaire.  Auffi  cet  article  lui  donne- 
t-il  trois  mois  depuis  fa  déclaration. 

4.  La  loi  feimus ,  $  a,  Cod.  de  jur. 
del.  veut  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt 
à  l'exactitude  de  l'inventaire ,  c'eft-à-dire , 
les  créanciers  Se  légataires ,  foient  appel- 
lés  :  cela  s'obferve  exactement  dans  les 
pays  de  droit  écrit  ,  hors  le  refTort  du 
parlement  de  Paris.  Chorier  ,  fur  Gui- 
pape  ,  liv.  1  ,  feti.  y ,  art.  1  ,  rapporte 
un  arrêt  de  règlement  du  parlement  de 
Grenoble,  du  22  août  1  c-?&  ,  qui  l'a  ainfi 
pour  les  créanciers    mais  à  Tou- 


oufe,  fuivant  M.  de  Catclan,  tom.  1  ,  liv. 
2  ,  chap.  $6 ,  il  n'eft  pas  néceflairc  d'ap- 
pcller  les  créanciers  ;  on  doit  feulement 
appeller  les  légataires  j  Se  il  rapporte  un 
arrêt  du  mois  de  janvier  16*7,  qui  a 
déclaré  nul  un  inventaire  lors  duquel  on 
n'avoit  pas  obfcrvé  cette  formalité. 

Au  parlement  de  Paris ,  on  ne  regarde 
pas  comme  nécefTaire  d'appeller  les  créan- 
ciers ,  ni  dans  le  pays  coutumier  ,  ni 
dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reffort  \ 
on  penfc  même  ,  qu'à  caufe  des  feciets 
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de  famille  que  peuvent  contenir  les  pa- 
piers ,  ils  n  auroienc  pas  droit  d  afUfter  à 
cet  acte  quand  ils  le  demanderaient.  Ils 
peuvent  feulement  être  préfens  à  la  levée 
du  fcellé ,  ce  qui  les  rend  nécefîairemenc 
préfens  à  l'inventaire  qui  fe  fait  en  même 
temps.  Mais  ils  n'ont  pas  droit  d'exa- 
minet  les  papiers  ;  ils  peuvent  feulement 
exiger  qu'on  les  inventorie  tous:  &,  fi 
l'on  en  veut  rejetter  quelques  -  uns  fans 
les  leur  communiquer ,  pour  fe  convain- 
cre qu'il  ne  doivent  pas  être  inventoriés, 
ils  peuvent  demander  qu'ils  foient  exa- 
minés par  le  juge,  lequel,  après  les  avoit 
lus  en  particulier  ,  décide  s'ils  doivent 
être  décrits  ou  rejettés. 

Il  y  a  quelques  coutumes  qui  exigent 
que  les  créanciers  foient  appelles  :  Bre- 
tagne ,  an.  S73  »  &  BerrI ,  chapitre  des 
Succédions  ab  inteflat  ,  art.  10  &  tt. 

Voyez,  au  furplus  fur  tout  cela,  Bre- 
tonnier  fur  Henrys  ,  liv.  6  ,  chap.  4, 
queft.  1 1 . 

5.  L'inventaire  doit  être  exact,  c'cfl  à- 
dire ,  que  l'héritier  ne  doit  rien  omettre 
à  defTein.  Autrement  il  feroit  fujet  à  la 
peine  du  double,  aux  parlemens  de  Gre- 
noble Se  de  Bordeaux ,  fuivant  que  l'at- 
teftent  Expilly,  chap.  169;  Chorier  fur 
Gui  pape,  pag.  206;  la  Peyrcre  ,  lett. 
B ,  n°  3.  C'eft  la  difpofition  de  la  loi 
dernière ,  $  10  ,  in  fin.  Cod.  de  jur.  de- 
lib.  Plufieurs  auteurs  ,  notamment  Bre- 
tonnicr  fur  Henrys ,  liv.  6 ,  chap.  6",  quejl» 
1 1  ,  penfent  que  le  bénéfice  d'inventaire 
nous  venant  du  droit  romain ,  on  doit  le 
recevoir  avec  les  conditions  appofées  par 
ce  droit ,  6c  par  conféquent  fe  borner  a  la 
peine  du  double  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire infidèle  ;  mais  la  plupart  des  auteurs 
du  pays  coutumier  vont  plus  loin  :  ils  dé- 
cident que  l'héritier  doit  être  déchu  du 
bénéfice  &  déclaré  héritier  pur  &  funple. 
Teis  font  Auzanet  ,  fur  l'article  344  de 
Paris,  Se  le  Brun,  liv.  3,  chap.  4.  Louer, 
lett.  H  3  chap.  24,  rapporte  un  arrêt  du 
11  mai  160$  ,  Se  Henrys ,  liv.  6",  chap. 
3  ,  qutfi.  ri  ,  en  rapporte  un  autre  du 
10  juillet  itfjs  ,  qui  l'ont  ainft  jugé.  Le 
motif  efl  que  le  droit  coutumier  réputé 
héritier  pur  Se  Ample  celui  qui  appréhende 
les  biens  du  déf  unt ,  fans  avoir  qualité 
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pour  les  prendre.  On  ne  peut  pas  dire 
quo  l'héritier  bénéficiaire ,  qui  appréhende 
furtivement  ,  ait  qualité  pour  le  faire , 

Euifqu'cn  celle  d'héritier  bénéficiaire  il  ne 
:  peut  i  il  eft  donc  héritier  pur  Se  fim- 
ple ,  Se  doit  erre  condamné  comme  tel. 

6.  La  notoriété  qu'il  n'y  a  rien  ,  ou  peu 
de  chofe  ,  ne  fuffit  pas  pour  exeufer  1  hé- 
ritier de  n'avoir  pas  fait  inventaire  ;  il 
doit  faire  conftater  l'état  de  la  fucceflion 
par  un  procès  -  verbal  de  carence.  Voyez 
Carence. 

§  VIII.  L'héritier  bénéficiaire  peut- il  re- 
noncer à  la  fuccejfton  ? 

i.  On  penfoit  autrefois,  que  l'héritier 
bénéficiaire  pouvoit  renoncer  à  la  fuccef- 
lion pour  fe  débarrafler  de  la  geftion  ;  Se 
d'anciens  arrêts  l'ont  ainfi  jugé.  Mais  la 
jurifprudence  aciuelle  eft  de  n'avoir  au- 
cun égard  à  cette  renonciation  ;  elle  eft 
même  établie  depuis  du  temps  ,  puif- 
qu'elle  eft  atteftée  par  un  acte  de  noto- 
riété du  châtelct,  du  28  mars  171 3. 

Cette  dernière  jurifprudence  eft  plus 
conforme  aux  principes  ;  c'eft  une  règle 
conftante ,  que  les  contrats  qui  font  vo- 
lontaires dans  leur  principe  ,  font  for- 
ces dans  leur  exécution  ,  &  ne  peuvent 
fe  diflbudre  que  d'un  confentement  mu- 
tuel. L'héritier  bénéficiaire,  en  acceptant, 
coutracie  ,  envers  les  créanciers  ,  l'obli- 
gation de  gérer  ,  jufqu'i  ce  que  cette 
geftion  n'ait  plus  d'objet ,  foit  par  le 
paiement  des  créanciers,  foit  par  l'épui- 
fenient  des  reflources  de  la  fucceflion  ;  il 
ne  peut  donc  fe  décharger  de  cette  obli- 
gation contre  le  gré  de  ceux  envers  qui  il 
l'a  contractée. 

C'eft  d'après  ces  principes  qu'ont  été  ren- 
dus les  arrêts  fuivans.  i°  Arrêt  du  23  juillet 
1756» de  relevée  ,  qui  a  condamné,  comme 
héritier  bénéficiaire,  un  particulier  qui, après 
avoir  accepté,  avoit  renoncé.  11  étoit  cepen- 
dant dans  l'efpece  où  l'on  peut  accueil- 
lir le  plus  favorablement  cette  renoncia- 
tion ,  fi  elle  étoit  admiflïble  ;  il  ne  s  e- 
toit  jamais  immifei  dans  la  fucceflion  ;  il 
avoit    pris    qualité  après   la   levée  du 
lccllé ,  dans  un  temps  où  il  ne  pouvoit 
encore  connoître  les  embarras  de  la  fuc- 
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ceflîon  ;  Se  dès  qu'il  les  avoit  connus  par 
l'inventaire,  il  avoit  renoncé.  Mais  1  ar- 
rêt n'eut  aucun  égard  à  ces  circonftances, 
Se  le  condamna  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire. Piaidoyeries  tfol  J05.  Voyez  une 
Diilerration  fur  cette  queftion  ,  au  fécond 
volume  du  Journal  du  palais,  pag.  302- 
33>. 

z°.  Arrêt  du  6  mars  1761  (  il  n'a  pas 
pu  être  vérifié) ,  par  lequel  la  cour  a  déclaré 
nulles  de  pareilles  renonciations  ,  ainfi  que 
la  nomination  d'un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire  taite  fut  la  requête  des  héri- 
tiers. 

3°  Enfin  arrêt  du  1  feptembre  17c y, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury,  quia  jugé,  que,  quoi- 
qu'un héritier  bénéficiaire  eut  renoncé  Se 
fait  créer  un  curateur  à  la  fuccellîon , 
néanmoins ,  s'il  reftoit  des  biens ,  les  char- 
ges acquittées ,  ils  appartenoient  à  ITiéri- 
rier  bénéficiaire  \  Se  qu'un  parent  ,  d'un 
degré  plus  éloigné ,  ne  pouvoit  préten- 
dre que  le  degré  étoit  vacant  par  cette 
renonciation,  pour  prendre  le  titre  d'hé- 
ritier ,  afin  de  profiter  de  ce  reftant.  L'cf- 
pece  étoit  entre  la  demoifelle  de  Bouf- 
flers ,  héritière  bénéficiaire ,  qui  avoit  re- 
noncé Se  pris  des  lettres  de  refeifion 
contre  fa  renonciation  ,  Se  la  marquife 
de  Bouftlers  Remiencourt,  fa  grande  tan- 
te. On  avoit  jugé  aux  requêtes,  contre  la 
demoifelle  de  Bouftlers  ;  mais  la  fentence 
fut  infirmée  ,fans  qu'il  foit  befoin  de  let- 
tres de  rtfciji  m ,  parce  qu'on  a  jugé  que  la 
qualité  d'héritier  étant  indélébile ,  la  re- 
nonciation n'avoit  pu  la  faire  ctlfcr,  Se 
qu'il  éroit  par  conséquent  inutile  de  s'y 
arrêter.  Plaidoyeries  ,  fol.  \j6. 

2.  Au  parlement  de  Touloufe  ,  lTiéri- 
tier  bénéficiaire  peut  renoncer  en  tout 
temps ,  fuivan:  que  l'attcftc  Boutaric,  Inf- 
tit.  liv.  2  ,  tit.  ip,  $  G. 

En  Normandie  ,  il  le  peur  auflï  pour 
s'en  tenir  au  tiers  coutumier.  Bafnagc, 
fur  l'article  89  de  cette  coutume. 

3.  Suivant  la  jurifprudence  du  parle- 
ment de  Paris ,  il  n'y  a  d'exception  à  la 
règle  que  pour  le  mineur,  lequel  peut  fe 
faire  reftiruer  contre  fon  acceptation,  vis- 
à-vis  de  vingt-quarre  coohéritiers ,  pour 
s'exempter  de  rapporter  ou  pour  prendre 


Digitized  by  Google 


BÉNÉFICE  D'INV 

le  douaire  :  il  le  peut  même  vis-à-vis  des 
créanciers  ,  quoique  le  bénéfice  d'inven- 
taire le  difpenfe  de  payer  au  -  delà  des 
biens,  parce  que  la  charge  de  la  gef- 
tion ,  pouvant  le  détourner  de  Tes  af- 
faires Se  les  lui  faire  négliger ,  fon  ac- 
ceptation eft  une  efpece  de  léfion;  ôc 
que  la  léfion  quelconque  fuffit  au  mineur 
pour  fe  faire  reftituer.  Mais  cette  renon- 
ciation n'a  pas  ion  effet  de  plein  droit  : 
fi  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits 
contre  la  fuccellion ,  ne  veulent  pas  y 
confentir  ;  il  faut  que  le  mineur  fafle  res- 
cinder fon  acceptation!  Se  alors  c'eft  plu- 
tôt une  renonciation  ordinaire  ,  qu'il  lui 
eft  permis  de  faire,  qu'une  renonciation 
au  bénéfice  d'inventaire. 

Si  le  mineur  ou  fon  tuteur  a  reçu  des 
deniers,  il  doit ,  en  faifant  confentir  cette 
renonciation  par  les  créanciers,  ou  fe  fai- 
fant reftituer  contre  fon  acceptation,  ren- 
dre compte  du  bénéfice  d'inventaire.  Voyez 
Compte  de  bénéfice  d'inventaire. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  ,  qui  a  des 
droits  contre  la  fuccellion  ,  n'a  pas  be- 
foin  de  renoncer  pour  les  exercer.  Voyez 
ci  devant,  §  II! ,  n"  3. 

5.  Il  n'eft  pas  non  plus  befoin  de  re- 
noncer pour  s'en  tenir  au  douaire  vis-à- 
vis  des  créanciers.  Voyez  ci -devant,  § 
III ,  »°  2. 

$  IX.  De  la  gefiion  de  Vherititr  bénéfi- 
ciaire. Renvoi  par  rapport  à  Jon 
compte. 

1.  Comme  l'héritier  bénéficiaire  n'eft 
tenu  des  dettes  que  jufqu'à  concurrence 
des  biens  de  la  fuccellion  ,  il  doit  admi- 
nistrer ces  biens  de  la  manière  la  plus 
avantageufe  aux  créanciers  ,  fans  fuivre 
fes  vues  particulières ,  fi  elles  font  oppo- 
fées  au  bien  commun. 

2.  Cette  adminiftrarion  eft  de  deux  for- 
res ,  active  Se  paflive. 

3.  L'adminiftrarion  active  confifte  à  re- 
cevoir ce  qui  cil  ùû  à  la  luccellion  ,  in- 
tenter mutes  actions  ,  &  faire  tous  actes 
confervatoircs  néctllairc-s. 

11  ne  peut  exiger  le  paiement  des  det- 
tes ,  fi  les  créanciers  s'y  oppofent ,  parce 
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qu'il  n'a  pas  plus  de  droit  à  cet  égard 
que  l'héritier  pur  Se  fimple,  que  l'on  peut 
empêcher  de  toucher. 

Si  cependant  il  préfentoit  caution  faf- 
fifante,  il  leroit  à  propos  de  lui  accor- 
der ces  recouvremens  ,  nonobftant  les  op- 
pofuions,  pour  que  les  deniers  relient  en 
les  mains,  jufqu'à  la  diftribution  ;  parce 
que  cela  évkeroit  les  frais.  Il  en  feroit  de 
même  fi  les  trois  quarts  des  créanciers  en 
fommes ,  Se  de  même  claflè ,  confentoient 
cette  faculté  ;  parce  qu'ils  doivent  faire 
alors  la  loi  aux  autres. 

4.  L'héritier  bénéficiaire  peut  recevoir, 
non-feulement  les  fommes  mobiliaires  , 
mais  encore  les  immobiliaires  ,  capitaux 
de  rentes,  prix  d'immeubles. 

5.  11  doit ,  non  -  feulement  pourfuivre 
les  actions  de  la  fucceftîon ,  mais  repren- 
dre l'exercice  de  celles  que  le  décès  de 
fon  auteur  a  fufperïdues. 

6.  Il  doit  encore  affermer  Se  louer  les 
biens  à  l'amiable ,  s'il  trouve  à  le  faire  à 
un  prix  convenable.  Si  on  ne  lui  offre 
qu'un  prix  inférieur  aux  baux  précédons, 
il  ne  doit  traiter  qu'avec  le  confentemenc 
des  créanciers  apparens ,  ou  l'autorifarion 
de  la  jullicc  prononcée  conrr'cux.  Le  plus 
fouvent  on  ordonne  ,  dans  ce  cas ,  que 
le  bail  fera  adjugé  en  jufticc  ,  au  plus 
offrant ,  fur  des  affiches. 

7.  S  il  y  a  des  réparations ,  Se  qu'elles 
foient  modiques  ,  il  peut  les  faire  faire 
fans  autorifation  ,  pour  éviter  les  frais  : 
alors  on  lui  en  paile  le  montant  fur  la 
repréfentation  des  quittances  des  ouvriers, 
Se  l'affirmation  qu'il  fait  lors  de  fon  compte. 
Mais  fi  elles  font  de  quelque  importan- 
ce ,  il  s'y  fait  antorifcr. 

Lorfqu'il  ne  s'eft  encore  préfenté  au- 
cuns créanciers  à  cette  époque ,  il  adreffe 
une  requête  au  juge  ,  qui  nomme  d'of- 
fice un  expert  pour  conllarer ,  par  fon  rap- 
port ,  fi  les  réparations  font  nécefl'aircs , 
Se  faire  l'cftimation  des  ouvrages.  Le  rap- 

Krt  fait,  le  juge  l'entérine  &  aurorife 
ériticr  bénéficiaire  à  faire  les  répara- 
tions. I.orfque  les  créanciers  fe  font  fait 
connoirre  ,  il  feroit  à  délirer  que  cette 
forme  fc  pratiquât  également  comme  la 
moins  coûteufe  ,  en  obfcrvant  toujours 
de  faire  nommer  l'expert  d'office  ;  mais 
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il  eft  aflez  ordinaire  que  l'héritier  béné-  payant  ceux  qui  lui  ont  fait  alors  con- 

ficiaire  demande  cette  autorifation  contre  noître  leurs  droits.  Ceux  qui  fe  préfen- 

le  procureur  plus  ancien  des  oppofans  ,  tent  après  ce  paiement  doivent  s'imputer 

chargé  de  l'intérêt  de  tous,  Se  quelle  ne  leur  négligence;  ils  n'ont  de  recours  que 

s'accorde  qu'après  vifite  faite  par  deux  fur  les  biens  qui  reftent ,  mais  non  contre 

experts  nommés,  l'un  par  l'héritier,  l'au-  l'héritier  bénéficiaire,  ni  contre  les  créan» 

tre  par  ce  procureur.  ciers  qui  ont  touché.  C'eft  lavis  de  le 

8.  L'héritier  bénéficiaire  a  droit  de  don-  Brun,  des  Succeflions,  liv.  3  ,  chap.  4, 
ner  congé  à  des  locataires  ou  fermiers,  n°  ip  ;  Ricard,  part.  4,  chap.  10,  rf 
lorfqu'il  eft  nécelfaire  ou  utile  de  le  2  ;  Se  Pothier,  des  Succeflions,  chap.  3 , 
faire.  fcâ.  3  ,  in.  2  ,  f  6. 

9.  L'adminiftration  paluve  confifle  à  11.  Si  l'héritier  bénéficiaire  paye  de 
reprendre  les  inftances  intentées  contre  le  fes  deniers ,  il  eft  fubrogé  aux  créanciers 
défunt,  &  défendre  à  celles  intentées  con-  de  plein  droit ,  comme  ayant  eu  raifon 
rre  lui  héritier.  Se  intérêt  de  payer  fans  attendre  qu'on 

10.  Il  doit  payer  les  créanciers  appa-  l'y  contraignît  ,  &  étant  ccnl'c  le  taire 
rens  avec  les  deniers  qui  font  en  fes  pour  le  compte  de  la  fuccelfion.  C'eft 
mains.                                       .  ï'avis  de  Renuflbn  ,  Subrogation ,  chap. 

Si  ce  font  des  deniers  immobiliers,  il  7,  «°  j6  ;  le  Brun  ,'  des  Succédions, 

faut  difbnguer  s'ils  proviennent  d'un  ca-  liv,  5,  chap.  4  ,  n°  ip  ;  Vaflin  fur  la 

pital  de  rente  rembourfable ,  ou  d'un  Rochelle  ;  Bretonier  fur  Henrys ,  liv.  6 , 

immeuble  de  la  lucceflïon ,  qui  a  été  chap.  4,  quejl.  11  ,  n°  21. 

aliéné.  Au  moyen  de  cette  fubrogation,  fi  des 

Au  premier  cas,  il  doit  payer  ceux  qui  créanciers  hypothécaires  ,  poftérieurs  a 

ont  formé  oppofition  au  rembourfement ,  ceux  qu'il  a  payés ,  viennent  l'inquiéter , 

les  premiers,  Se  fujvant  l'ordre  de  leurs  il  peut  faire  rejetter  leurs  demandes  Se 

privilèges  Se  hypothèques ,  comme  ayant  garder  les  immeubles ,  s'il  prouve  que  les 

confervé  ces  deniers  à  la  fuccefllon  par  immeubles  ne  valent  que  les  fournies  ac- 

leur  vigilance.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  quittées  ,  Se  qu'en  payant  ainfi  ,  il  n'a 

pas  formé  d oppofition,  leur  hypothèque  fait  que  ce  qu'auroit  opéré  une  diftribu- 

e  étant  éteinte  au  moment  que  l'immeu-  «ion  d'ordre  fur  la  vente  de  ces  biens, 

ble  a  cefle  d'exifter  par  le  rachat  ,  ils  Au  furplus  ,  l'héritier  bénéficiaire  ne 

doivent  être  payés  par  contribution.  paye  gueres  de  fes  deniers,  que  lorfqu'il 

Au  fécond  cas,  comme  les  acquéreurs  clt  afluré  que  les  créanciers  qui  fe  pré- 

des  biens  ne  payent  leur  prix  qu'après  le  fentent  font  les  plus  ancims ,  Se  que  par 

fceau  des  provisions ,  des  lettres  de  rati-  l'effet  de  la  fubrogation  ,  il  fera  certain 

fication ,  ou  du  décret  ,  Se  que  ce  prix  de  fe  procurer  fou  paiement  fur  les  im- 

n'eft  verfé  dans  les  mains  de  l'héritier  ,  meubles  :  autrement ,  il  ne  paye  pas  -,  il 

que  lorfque  les  créanciers  y  confentent,  fait  vendre  les  biens;  &  s'il  veut  fe  ren- 

l'Iiériticr  bénéficiaire  n'eft  tenu  de  le  leut  dre  adjudicataire  ,  il  le  peut  comme  un 

Îuycr,  que  lorsqu'ils  lui  en  ont  confenti  étranger.  11  ne  paye  néanmoins  aucuns 

a  délivrance ,  ce  qui  eft  rare  ;  Se  alors  droits  feigneuriaux  ni  de  centième  denier 

il  doit  fuivre  l'ordre  des  privilèges  &  hy-  pour  cette  acquifition  ,  parce  que  cette 

potheques  ,  enrre  les  oppofaus  d'abord,  adjudication  ne  le  rend  pas  propriétaire: 

Se  e:ifuitc  entre  les  autres  créanciers  non  il  i'cft  en  vertu  de  fon  titre  d'héritier  ;  il 

oppofans  :  le  furplus  ,  s'il  y  en  a,  eft  ne  prend  cette  voie  que  pour  faire  pur- 

diflribué  par  contribution  aux  chirogra-  ger  les  hypothèques  &  payer  en  sûreté, 

phaires  non  oppofans.  I*.  Lorfque  l'héritier  bénéficiaire  eft 

î.orfquc  les  deniers  à  diftribuer  font  mo-  aulli  créancier  ,  il  peut  fe  payer  avec 

biliersj'lcs  loix  romaines  Se  notre  jurif-  les  autres  fur  le  mobilier.  A  l'égard  des 

prudence   veulent   que  l'héritier  bénéfi-  immeubles,  il  eft  payé  fur  le  prix  ,  fuivant 

uairc  l'oit  déchargé"  valablement  ,    ca  J'ordrc  de  fes  privilèges  &e  hypothèques, 


1 

Digitized  by  Google 


BÉNÉFICE  DIN\ 

s'ils  font  vendus.  Il  n'cft  pas  bcfoin ,  pour 
cela  qu'il  le  faife  ordonner ,  lî  les  créan- 
ciers y  confcnrenc  ;  mais  s'ils  font  diffi- 
culté ,  comme  il  ne  peut  pas  défendre 
contre  fa  propre  demande  ,  il  fait  créer 
un  curateur  ,  que  l'on  appelle  curateur 
mu  bénéfice  ^inventaire ,  dont  la  fonc- 
tion eft  de  ftipuler  les  intérêts  des  créan- 
ciers ,  toutes  les  fois  que  ceux  de  l'héritier 
font  oppofés.  Tel  eft,  du  moins,  l'ufage 
du  châtelet,  atttfté  par  un  acte  de  noto- 
riété ,  du  z8  mars  1713. 

ij.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  dans  la  fuccef- 
fïon deniers  fuffifans  pour  payer,  l'héritier 
bénéficiaire  fait  vendre  les  immeubles  ,  ou 
confent  qu'ils  foient  vendus  en  jitftice  -,  & 
le  prix  étant  diftribué  entre  les  oppofans, 
il  ne  coutt  aucun  nfque. 

On  demande  s'il  peut  vendre  volontai- 
rement î 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  la  vente 
judiciaire  ,  comme  celle  d'Orléans ,  art. 
343  y  il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  créan- 
ciers pourroient  attaquer  la  vente  volon- 
taire ,  s'ils  ne  trouvoient  pas  le  prix  con- 
venable ;  ils  y  ont  intérêt. 

Dans  les  coutumes  muettes  à  cet  égard, 
la  queftion  paroît  fouffrir  difficulté.  Ou 
peut  dire  pour  l'affirmative  ,  que  la  vente 
ne  nuit  point  à  leuts  privilèges  &  hypo- 
thèques ;  qu'Us  peuvent  afligner  l'acqué- 
reur en  déclaration  d'hypothèque;  que  s'il 

Eourfuir  des  lettres  de  ratification,  Se  que 
t  prix  ne  leur  convienne  pas ,  ils  ont  la 
faculté  de  furenchérir.  Mais  Ja  réponfe 
eft  que  ces  créanciers  peuvent  ne  pas  avoir 
la  faculté  de  furenchérir  ;  que  l'acquilition 
d'ailleurs  peut  leur  être  incommode;  que 
n'ayant  pas  le  droit  de  préfenter  des  étran- 
gers pour  furenchérir  ,  ils  ne  pourront 
éviter  l'inconvénient  de  la  vilité  du  prix. 

11  eft  vrai  que  cette  raifon  peut  s'allé- 
guer par  fous  créanciers  d'un  vendeur, 
&  que  l'édit  de  1771 ,  qui  établit  les  let- 
tres de  ratificarion  ,  n'y  a  point  d'égard, 
éc  n'offre  d'autre  reflburce  au  créancier, 
que  de  furenchérir.  Mais  on  peut  répli- 
quer,  1"  que  tout  vendeur  eft  proprié- 
taire abfolu  ;  au  lieu  que  l'héritier  béné- 
ficiaire eft ,  vis-à-vis  des  créanciers ,  moins 
un  propriétaire  ,  qu'un  fimple  adminiftra- 
rcur ,  qui  ne  doit  par  confequent  nulle- 
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ment  préjudicier  aux  intérêts  de  ceux  aux- 
quels il  doit  veiller  ;  i°  que  lorfqu'un 
propriétaire  ordinaire  vend,  h  fes  créan- 
ciers fouffrent  de  la  vilité  du  prix ,  par 
rtmpoffibilité  de  furenchérir,  ils  ont  leur 
recours,  non  feulement  fur  les  autres  biens 
du  vendeur  mais  même  fur  ceux  qu'il  peut 
acquérir  par  la  fuite  ;  au  lieu  que  lorfque 
les  biens  de  la  fucceilîon  bénéficiaire  font 
vendus ,  il  ne  refte  aucune  efpérancc  aux 
créanciers  non  payés. 

Ajoutons,  dans  la  coutume  de  Paris, 

Î|ue  l'article  344.  exige  que  les  meubles 
oient  vendus  fur  affiches  ,  pour  éviter 
les  fraudes ,  &  attirer  des  enebériffeurs  ; 
que  quoique  cet  article  ne  s'obfcrve  pas  , 
on  en  doit  conelurre  qu'il  a  été  dans  l'in- 
tention des  rédacteurs  de  la  coutume, 
que  l'on  obfcrvât  à  fortiori ,  les  mêmes 
précautions  pour  les  immeubles ,  pour 
lefquels  il  eft  encore  plus  important  de 
les  prendre ,  que  pour  les  meubles. 

Un  héritier  bénéficiaire  ne  doit  donc 
vendre  que  publiquement  ;  &  s'il  le  faic 
à  l'amiable  ,  il  doit  avoir  le  confor- 
ment des  créanciers,  pour  éviter  routes 
difficultés  ;  autrement  ,  Ci  les  créanciers 
prouvoient  que  l'objet  n'a  pas  été  vendu 
là  valeur ,  qu'ils  déclaraient  ne  pas  pou- 
voir furenchérir ,  &  demandaient  à  pré- 
fenter des  enchériffeurs  étrangers  fur  la 
pourfuite  des  lettres  de  ratification  de  la 
part  de  l'acquéreur,  ils  devroient  y  erre 
reçus.  Voyez  au  mot  Banqueroute  ,  §  Il , 
n*  15 ,  un  arrêt,  dont  l'cfpece  a  de  l'a- 
nalogie avec  celle-ci. 

14.  L'héritier  bénéficiaire  dok  acquitter 
les  devoirs  féodaux ,  &  payer  les  chargss 
foncières  dont  les  biens  font  grevés. 

ic.  Comme  les  actions  actives  &  paf- 
fives  repofent  fur  la  tête  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  &  qu'il  eft  le  mandataire 
des  créanciers,  fa  négligence  à  intenter 
les  actions  ou  y  défendre,  &  les  fautes 
qu'il  commet  dans  fon  adminiftrarior» 
(  comme  de  laifler  preferire  ou  périr  ,  de 
quelqu'autre  manière,  les  droits  de  l'héré- 
dité )  ,  nuifent  aux  créanciers  ;  à  moins- 
qu'ils  ne  prouvent  qu'il  y  a  eu  une  in- 
telligence criminelle  entre  l'héritier  3c  ce- 
lui qui  profite  de  la  faute  ;  comme  s'ils 
prouvoient  que  de  concert  lhéririer  a 
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laifle  prononcer  des  jugemens  préjudicia- 
bles. Alors,  fi  on  oppofe  aux  créanciers 
exerçant  leurs  droits  ,  le  raie  ou  le  lî- 
lence  de  l'héritier  ,  ils  peuvent  écarter 
cette  exception,  en  démontrant  le  con- 
cert frauduleux.  Par  rapport  aux  jugemens 
qui  leur  portent  préjudice  ,  nous  exami- 
nerons ,  ions  les  mots  Oppo/ition  ,  Tierce 
oppo/ition  Se  Kfjuètt  civile  ,  quelle  eft 
la  voie  qu'ils  doivent  prendre  pour  les 
faire  réformer. 

Lorique  les  créanciers  fôupçonncnt  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  négligence  ou  de 
mauvaife  foi,  ils  peuvent,  à  fon  défaut, 
faire  tous  actes  confervatoires  &  former 
toutes  demandes  ;  ils  peuvent  même  in- 
tervenir dans  les  inftances  qui  concernent 
la  fucceflton  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  s'y 
fafle  rien  de  contraire  à  leurs  intérêts. 
Ordinairement  ,  c'eft  le  procureur  plus 
ancien  qui  prend  ce  foin  pour  tous  les 
créanciers. 

1 6.  Soit  que  les  créanciers  puiiTent  faire 
annuller  ce  que  l'héritier  bénéficiaire  a 
fait  de  contraire  à  leurs  intérêts  ,  foit 
qu'ils  ne  le  puiiTent  pas,  ils  ont  toujouts 
un  recours  contre  lui  pour  les  fautes  qu'il 
a  commifes  dans  fon  administration;  mais 
fera  t-il  tenu  de  toutes  les  fautes  indéfi- 
niment ,  ou  feulement  de  la  faute  lé- 
gère ? 

Il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  eft  tenu 
de  la  faute  légère ,  mais  non  de  la  faute 
très  légère  ;  parce  que  le  contrat  qui  s'eft 
formé ,  au  moment  de  fon  acceptation  , 
entre  lui  Se  les  créanciers ,  étoit  pour  l'u- 
tilité commune ,  &  que ,  fuivant  les  loix 
romaines  ,  le  contractant  n'eft  tenu  en 
ce  cas  ,  que  de  la  faute  groflîerc  Se 
de  la  faute  légère.  L'hëririer  bénéficiaire 
eft  donc  tenu  de  la  faute  légère  ;  c'eft 
l'avis  de  Tronçon  fur  Paris ,  art.  344 , 
d'après  Dumoulin,  fur  l'article  113  ,  aux 
Conf.  d'Alex,  vol.  3.  Cependant  Pothicr, 
quoiqu'il  convienne  en  fon  Traité  des 
obligations,  n°  «43,  que  le  contractant 
répond  de  la  faute  légère  ,  lorfque  le 
contrat  eft  pour  l'utilité  commune  ,  cfti- 
me,  en  fa  Coutume  d'Orléans,  Succef- 
fionii  n°  454 ,  Se  en  fon  Traité  des  fuc- 
cdlîons ,  chap.  8  ,Ji8.  3  ,  art.  2  ,  $  4  ,  que 
l'héritier  bénéficiaire  n'eft  terju  que  de  h 
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faute  groflîere  ;  &  le  Brun  ,  des  Suc- 
cédions, liv.  2  ,  chap.  4  n°  8p ,  le  penle 
ainfi.  Voyez  le  mot  Faute. 

17.  L'hypothèque  des  créanciers  pour 
leur  recours  contre  l'héritier  bénéficiaire 
a  lieu  du  jour  de  l'acceptation  de  l'héré- 
dité ,  parce  que  c'eft  à  cette  époque  que 
s'eft  formé  le  contrat.  C'eft  lavis  de  le 
Brun  ,  de  la  Communauté ,  liv.  1  ,  chap. 
4  j  n°  1 3  S  Pothicr  ,  des  Succédions  , 
chap.  3  ,  Jeii.  8  ,  art.  2  ,  $  8  ,  Se  Vaflin 
fur  la  Rochelle  ,  art.  s6,  n°  165.  Le  Brun 
&  Vaflin  citent  même  un  arrêt  du  7  fcp- 
tembre  1*7$  ,  qui  l'a  ainil  jugé. 

18.  Les  frais  Se  dépenfes  légitimes  de 
l'héritier  bénéficiaire  font  partes  en  comp- 
te. Voyez  Compte  de  bénéfice  d'inven- 
taire. Il  faut  excepter  ceux  des  lettres 
de  bénéfice  d'inventaire  ,  infinuation  Se 
entérinement  ,  qui  font  à  la  charge  de 
l'héritier.  La  railon  en  eft  que  les  lettres 
forment  fon  titre ,  &  font  plus  pour  fon 
utilité  que  pour  celle  des  créanciers.  Tel 
eft ,  du  moins ,  l'ufage  du  châtclet. 

§  X.  Des  effets  de  Vexclufion  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  par  l'héritier  pur  & 
Jîmple. 

1.  Sans  entrer  ici  dans  le  dérail  des 
queftions  qui  s'élèvent  par  rapport  à  l'cx- 
clution  de  l'héritier  bénéficiaire  par  l'hé- 
ritier fimplc ,  queftions  qui  feront  traitées 
dans  l'article  Héritier ,  auquel  elles  nous 
ont  paru  fe  rapporter  mieux  qu'à  ce- 
lui -  ci  \  nous  allons  parler  feulement  des 
effets  de  cette  exclufion  ,  relativement  à 
l'adminiftration  de  l'héritier  bénéficiaire. 

1.  Après  fon  exclufion  ,  l'héritier  bé- 
néficiaire eft  confidéré  comme  n'ayant  ja- 
mais été  héritier  ;  l'héritier  lîmple  eft  ccn-> 
fé,  en  vertu  de  la  règle  le  mort  faijît  le 
vif    avoir  fueccédé  du  jour  du  décès. 

Delà  il  fuit  que  l'héritier  exclus  doit 
rendre  compte  de  l'adminiftration  à  l'hé- 
ritier (impie  ,  &  verfer  en  fes  mains  le 
reliquat.  Le  Brun ,  des  Succellîons ,  liv. 
3  ,  chap.  4  ,  n°  63  Se  65  ,  penlc  qu'il 
n'eft  pas  obligé  de  compter  de*  fruits 
perçus  depuis  l'hérédité  ouverte  ,  parce 
qu'il  a  été  poflcfleur  de  bonne  toi  :  Po- 
thicr eft  d'avis  contraire ,  fui  la  coutume 

dOrléans 
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à  Orléans,  au  titre  des  Succédions,  n°  6t  ,  les  paiemens  qu'il  a  faits  &  reçus,  fifc 

&  en  ion  Traité  des  fucccflioas ,  chap.  A  l'égard  des  ventes  volontaires  d'im- 

3 ,  fecl.  3,  art,  3 ,  $  i  ;  il  fe  fonde ,  meubles ,  lorfqu'elles  ont  été  faites  à  un 

cntr'autrcs  autorités,  fur  la  loi  f.8 ,  ff.  de  prix  raifonnable,  pour  payer  les  créanciers 

petit,  haered.  qui  affiijétit  même  le  pofTef-  &  éviter  les  frais  d'une  vente  forcée  , 

fcur  de  bonne  foi  à  la  reftirution  des  comme  elles  font  alors  une  fuite  nécef- 

fruits ,  &c  fut  plusieurs  autres  ioix  du  me-  (aire  de  fon  adminiftration ,  elles  ne  peu- 

mc  titre.  vent  être  attaquées  par  l'héritier  fîmpie, 

3.  Ces  deux  auteurs  ne  font  pas  non  qui  auroit  mauvaife  grâce  de  fe  plaindre 

Îlus  d'accord  fur  la  queftion  de  lavoir  fî  d'un  aâe  qui  a  épargné  la  fucceflîon. 

héritier  bénéficiaire  peut  fe  difpenfer  de  Mais  lorfqu'il  n'y  avoit  pas  nécellîté  inf- 

rendre,  à  l'héritier  fimplc ,  un  bien  qu'il  tante,  Pothier,  des  Succeffians ,  ubi  fup. 

a  retiré  en  qualité  d'héritier ,  par  retrait  penfe  que  l'héritier  pur  &  ficnple  peut 

féodal  ou  cenfuel  :  le  Brun  penfe  la  né-  revendiquer.  La  queftion  fôuffre  difhcul- 

gative  ;  &  Pothier ,  à  l'endroit  ciré ,  fou-  té  \  il  fcmble  que  l'héritier  bénéficiaire 

tient  l'affirmative,  qu'il  fonde  fur  ce  que  étant,  aux  yeux  du  public,  le  proprié- 

l'héritier  n'a  retiré  qu'en  qualité  d'héritier  taire  des  biens  de  la  fucceflîon ,  il  a  pu 

bénéficiaire  &  pour  le  compte  de  la  fuc-  vendre  ,  tant  qu'il  ne  préjudicioit  point 

ceflionj  que  d'ailleurs  cet  héritage  eft  une  aux  créanciers,  &c  que  l'héritier  Ample  n'« 

cfpece  de  fruits  &  d'emalument  de  la  qu'une  action  pour  redemander  le  prix  ï 

fucceflîon.  l'héritier  bénéficiaire  ,  fi  celui-ci  l'a  reçu. 

4.  Quoique  l'héritier  exclus  foit  cenfé  II  feroit  fort  dangereux  qu'on  pût  ainfi 
n'avoir  jamais  été  héritier  ,  néanmoins  inquiéter  un  acquéreur  ;  perfonne  ne  vou- 
tous  les  actes  d'adminiftration  non  frau-  droit  acquérir  a  l'amiable,  6c  l'on  feroit 
duleux  ,  &  qui  étoient  une  fuite  nécef-  obligé  3e  taire  la  vente  en  iuftice  :  voie 
faire  de  cette  adminiftration ,  font  vala-  toujours  coûteufe.  Voyez ,  fur  ce  point , 
lablcs:  tels  font  les  baux  faits  pour  le  Dumoulin  fur  Paris,  art.  130,  n°  4. 
terme  ordipaire,  les  ventes  de  meubles, 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

Voyez  Clio/è,  Droit  cccléfiafliqu*. 

S  O  M  M  A  I  H  K  S.  > 
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i  I.  Objtt ,  plan  &  di  fin  but  ion  de  cet  article. 
§  II.  Définitions  des  bénéfices  :  obfuvations  fur  ces  définitions. 
$  III.  Origine  des  bénéfices. 

i  IV.  Différentes  efpeces  de  bénéfices ,  &  de  la  manière  de  les  pofledsr. 
$  V.  Règles  ge rurales  fur  la  détermination  de  /'état  des  bénéfices. 
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fc  I.  Objet  ,  plan  &  difiribution  de  cet    un  volume  in-folio^  oui  n»  confifte  quô 


articlt.  dans  l'explication  de  U  définition  qu  1 

donnent  du  bénéfice. 
X.  Le  traité  de  ce  qui  regarde  les  bu-       2.  Mais  un  rraité  fi  étendu  fur  une 

nuiies,  eft  une  des  parties  les  plus  coiiû-  matière  unique,  dérangeroit  l'ordre  géné- 

dérables  du  droit  ccclélîaltique  \  fie  00m-  ral  de  notre  colkcuon  -,  &  en  réunifiant 

me  tout  ce  auc  l'on  a  à  die  fur  ce  fu-  tout  fous  le  fcul  mot  bénéfice,  il  ne  nous 

jît  pourroit  fe  ramener  au  mot  bénéfice ,  refteroit  rien  adiré  fur  piufieurs  mots  im- 

jl  feroit  poflîble  de  donner  à  cet  article  portant,  tels  que  Préfimation  ,  Colla- 

une-  très-grande  étendue.  Pinllbn  6c  Ben-  tiont  Acceptation ,  Refignation,  lncom- 

0  ont  fait  un  traité  des  bénéfices,  m  patibrlité,  J'acance,  &c < Commençons 
Tome  III,  Fil 
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donc  par  diftribuer  ce  que  DOC6  avons  à 
dire  lur  cette  matière ,  Se  féparons  ce  qui 
doit  être  le  fujet  de  cet  article ,  de  ce  qui 
fera  le  fujet  de  dùféreBS  autres  articles. 

j.  On  peut  confidérer  les  bénéfices  cc- 
déliaftiques ,  foit  par  rapport  à  eux-mê- 
mes Se  à  leur  état  propre  Se  intrinfeque, 
foit  par  rapport  aux  perfonnes  qui  en 
jouiflenu  à  la  manière  dont  ces  perfon- 
nes peuvent  en  devenir  titulaires  ;  aux 
-  conditions  fous  lcfquelles  elles  en  jouif- 
fent  ;  Se  à  la  manière  dont  elles  les  quittent 
ou  dont  elles  en  font  privées.  Ces  deux 
rapports,  dont  la  dhilion  eft  bien  mar- 
quée, formeront  en  général  la  fépara- 
tion  du  préfent  article  ,  Se  des  autres 
articles  auxquels  nous  allons  renvoyer. 
Dans  le  préfent  article,  nous  confidére- 
tons  les  bénéfices  en  eux-mêmes  ,  en 
tant  qu'ils  font  une  chofe  Se  un  établif- 
fement  fubliftant  dans  l'églife  Se  dans  l'é- 
tat. Ainfi,  après  avoir  fixé  ce  que  l'on 
entend  par  un  bénéfice  eccléiîaftique  , 
nous  examinerons  fuccellïvement  l'origine 
des  bénéfices  ,  leurs  différentes  efpcces 
(  di  feu  (lion  qui  entraînera  certainement 
quelques  obfervations  fur  la  manière  de 
les  pofteder  )  ,  Se  les  règles  générales 
que  l'on  fuit  pour  fixer  l'état  des  béné- 
fices »  Se  placer  tel  bénéfice  dans  telle 
des  clalTes  que  nous  aurons  diftingtiées. 

En  parlant  de  l'origine  des  bénéfices» 
nous  aurions  pu  traiter  de  ce  qui  leur  a 
donné  fouvent  l'exiftence,  depuis  que  ce 
genre  detablilîement  a  été  déterminé  Se 
connu  ,  favoir  les  actes  de  fondation } 
mais  ,  en  pariant  des  actes  de  fondation, 
il  auroit  fallu  traiter ,  tant  du  refpect  qui 
eft  dû  aux  volontés  du  fondateur  ,  que 
des  droits  que  le  fondateur  acquiert ,  qui 
font  le  patronage  Se  fes  fuites  ;  Se  cette 
difcuflion  nous  auroit  jettés  dans  des  dé- 
tails trop  étendus.  Ainli  nous  renvoyons, 
à  cet  égard  ,  à  des  artides  particuliers 
foys  les  mots  Fondation  Se  Patronage. 
Les  mêmes  motifs  d'une  difeuflion  trop 
étendue  dans  un  feul  article  ,  nous  dé- 
terminent à  traiter  à  part,  de  l'érection  des 
bénéfices ,  au  mot  EreSion  ;  Se  de  leur 
extinction ,  aux  mots  Supprcjfion  Se  Union. 

4.  Quant  à  ce  qui  a  rapport  plutôt  au 
bénéficier ,  fi  l'on  peut  parier  ainfi ,  qu'au 
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bénéfice ,  voici  l'ordre  de  nos  idées  fur 
ce  vafte  fujet ,  Se  les  articles  fous  lefquels 
011  les  trouvera  développées. 

En  général ,  on  ne  parvient  aux  béné- 
fices que  par  des  actes  de  nomination. 
Voyez  domination.  Ces  actes  peuvent 
être  confidérés  comme  compofés  de  deux 
parties  dans  certaines  circonftances,  &  à 
raifon  de  certains  bénéfices  auxquels  une 
perfonne  préfente  Se  dont  une  autre 
donne  l'inftiturion ,  ils  ne  font  compofés 
que  d'une  feule  partie,  lorfque  la  colla- 
tion ou  inftitution  n'eft  pas  précédée  de 
préfenrarion.  Voyez  donc  les  mots  Prc- 
j'entation  Se  Collaticn  ;  voyez  auiîi  le 
mot  Injlitution  autorifable  ,  qui  indique 
un  acte  par  lequel  la  nomination  cft ,  pour 
ainli  dire,  complétée  dans  certains  cas,, 
où  il  faut  au  pourvu  un  genre  de  mif- 
fion  qui  ne  lui  eft  pas  donnée  par  le  col- 
.  lateur  -,  Se  enfin  le  mot  EleUion  ,  qui  in- 
dique un  genre  de  nomination  particu- 
lier, mais  fort  important. 

Si  celui  auquel  il  appartient  de  nom- 
mer au  bénéfice, négligeoit  de  le  faire  dans 
le  temps  preferir ,  fon  droit  palferoit  au 
fupérieur.  Voyez  Dévolution. 

Le  nommé  à  un  bénéfice,  eft  libre  de 
l'accepter  ou  de  le  répudier.  Voyez  Ac- 
ceptation Se  Répudiation. 

L'entrée  dans  les  bénéfices  doit  être 
pure  :  elle  feroit  coupable  fi  elle  étoit 
viciée  par  la  confidence  ou  la  fimonic. 
Voyez  Confidence  Se  Simonie. 

Inutilement  un  fujet  nommé  à  un  bé- 
néfice l'accepte- 1- il ,  s'il  n'a  pas  les  qua- 
lités requifes  pour  le  pofleder  :  voyez  Ca- 
pacité en  matière  ecclèfiaflique.  S'il  n'é- 
toit  pas  arrêté  par  (on  incapacité ,  cette 
incapacité  donneroit  lieu  à  ce  qu'on  ap- 
pelle vacance  de  droit  :  voyez  Vacance 
des  bénéfices  •  Se  de  cette  vacance  de  droit 
naîtroir  le  dévolut  :  voyez  Dévclut. 

Le  nouveau  titulaire ,  devenu  tel  par  la 
nomination  de  ceux  qui  ont  droit  de  dif- 
pofer  du  bénéfice  Se  par  l'acceptation 
qu'il  en'  a  faire ,  cft  obligé  de  faire  revê- 
tir fes  titres  de  certaines  folemnités  :  voyez 
Infinuation  ecclèfiaflique  ;  enfuite  il  prend 
publiquement  poflclîîon  :  voyez  Prift  de 
pojfejfton.  Quelquefois  cette  prife  de  pof- 
fefnon  a  un  nom  particulier,  à  raifon  de 
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certaines  fdlemnités  particulières  qui  lac-  t.  Nous  ne  fumons  pas  aufli  cxaâke- 

compagnent  j  voyez  Infiaiiation  8c  In-  ment  ces  renvois  à  l'égard  d'un  genre 

ihronifation.  particulier  de  bénéfices,  dont  nous  fe- 

Lc  titulaire  ne  jouit  de  fon  bénéfice  rons  mention  dans  les  S  S  fuivans ,  & 
que  fous  certaines  conditions.  Une  des  dont  nous  développerons  les  qualités  & 
plus  importantes  eft,  à  l'égard  de  certains  les  loix  dans  un  article  particulier,  à  la 
bénéfices ,  la  réfidence  :  voyez  Réfiden~  fuite  de  celui-ci  ,  fous  le  titre  de  Séné- 
ce.  11  y  a  des  bénéfices  au  lit »  dont  oit  ficts  eccléfiafiiques  de  collation  laïque. 
ne  jouit  que  fous  la  condition  de  n'en  Comme  il  ferott  knpofltble  de  bien  ex- 
polléder  qu'un  feul  du  même  genre  :  voyez  pliquer  l'état  de  ces  bénéfices  ,  fans  parler 
Incompatibilité  ;  tandis  qu'il  y  en  a  d  au-  de  leur  nomination  &  des  loix  auxquelles 
très  dont  on  tolère  que  plufieurs  foient  les  perfonnes  qui  les  polTcdent  font  fu- 
réunis  fur  Hnc  même  tète  :  voyez  Plu-  jettes,  nous  ferons  obligés  de  réunir  ,  à 
rallié  des  bénéfices.  leur  égard  ,  les  deux  rapports  que  nous 

La  jouiflànce  du  titulaire  cefTe  nécef-  venons  de  diftinguer  ici  :  mais  cont- 
rairement par  fa  mort  :  voyez  l-'açance  me  il  n'y  a  pas  autant  de  queftions  i 
des  bénéfices.  Elle  peut  cefler  pendant  fa  traiter  fur  ces  bénéfices,  que  fur  les  bé- 
vie  même,  &  alors  cette  ceflàtion  eft  vo-  néfices  eccléfiaftiques  proprement  dits  , 
lontake  ou  involontaire.  nous  ne  tomberons  pas  dans  l'inconvé- 

La  cd Union  volontaire  de  la  jouiflànce  nient  de  donner  trop  d'étendue  à  un  feul 

d'un  bénéfice ,  arrive  ou  par  une  démif-  article, 
lion  pure  Se  (impie  :  voyez  Démiffion  ; 

ou  par  une  démillton  en  faveur  d'une  §  II.  Définitions  des  bénéfices  :  obferva- 

autre  perfonne  :  ce  que  l'on  appelle  dans  i.ons  fur  ces  définitions. 
i'ufage  commun ,  Rcfignation  ,  quoique 

dans  les  livres  des  canonifter ,  le  mot  ré'  i.  Ikt  gtand  nombie  d'auteurs  s  étant 

Jtgnation  feul  ne  lignifie  autre  chofe  que  efforcés  de  former  une  définition  exacte 

dénaiflion  :  voyez  Refignation  ;  ou  le  ti-  des  bénéfices  eccléfiaftiques ,  &  ces  dérn 

tulaire  quitte  foR  bénéfice  pour  léchan-  nirions  ne  iaiflànt  pas  de  donner  lieu  en' 

ger  avec  un  autre  :  voyez  Permutation  ;  core  à  quelques  obfervations,  nous  croyons 

ou  enfin  il  eft  transféré  :voyezTr*nJ2ation.  devoir  en  rapporter  deux ,  données  par  des 

La  ceflàtion  involontaire  de  ta  jouif-  auteurs  célèbres ,  en  y  joignant  les  ob- 

fance  du  bénéfice  pendant  la  vie  du  ti-  fervations  qu'elles  exigent  ,  plutôt  que 

tulaire ,  eft  l'effet  de  quelque  événement  d'imaginer  une  définition  nouvelle  qui  , 

qui  entraîne  la  privation  du  bénéfice.  Si  vraifemblablement  ,  ferott  aufli  incom- 

cet  événement  eft  un  délit,  pour  lequel  on  plette  que  les  définitions  des  auteurs  eut 

prononce  un  jugement  contre  le  coupa-,  nous  ont  précédés.  La  caufe  de  la  dirft- 

bie ,  dans  les  formes  eccléfiaftiques ,  il  en  culté  qu'il  y  a  de  bien  définir  le  béné- 

réfulte  ia  dépolirion  du  titulaire.  Mais  fice  eccléftaftique,  eft  l'extrême  variété  qu'il 

quel  que  ioit  cet  événement ,  il  opère  ce  y  a  entre  les  établiiTemens  que  l'on  com- 

Ît  on  appelle  une  vacance  de  droit.  Voyez  prend  fous  cette  dénomination. 

rivation  des  .bénéfices  ,  Dépofition  ,  i.  D'Héricourt  appelle  bénéfice ,  «  h 

yacance  des  bénéfices*       i    i  .  droit  que  l'égiife  accorde  à  un  clerc,  de 

Le  titulaire-  d'un  bénéfice,  qui  le  quitte  percevoir  une  certaine  portion  de  revciuts' 

de  fon  vivant  )  ou  f«.  héritiers ,  lorfque  ecdéfiaftiques  ,  a  condition  de  rendtc  * 

fa  jouiflànce  a  cefle  par  fa  mott  ,  font  l'égiife  les  fervices  prétérits  t>aT  les  ca- 

jobligés  de  remettre  tous  les  biens  &  dé-  nons,  par  l'ufagé,  ou  pat  la  fondation  »>. 

pendances  du  bénéfice  enbon  étax.  Voyez  Loix  eccléfiaftiques,  part.*,  chap.  r, 

Réparations  de  bénéfice.             •*'»!' M    >  n°  n. 

Tel  eft  le  tableau  général  du  Tîlrré  lVotd  la  définition  de  Van-Kfpen  :  Jus 

desbénéfices  ôc  de  la  diftrlbution  que  nons  petyetuum  percipienéorum  fruQuum  qvo* 

croyons  en  devoir  faire.   ,             V..  -i  nmcumquèyex  bonirtccHfiafKcif fiu De* 

Fffij 
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du  atis  y  propter  officium  Jpirituale  auâo-  rions  «ccléfiaftiques ,  des  fondions  civiles  r 

ri  taie  ecclejia  confiitutum.  Juj  ceci.  p.  a,  pour  lefc/uellcs  le  titulaire  ne  reçoit  pas 

fttl.  3  ,  fit.  i ,  cap.  i  ,  n°  1 3.  la  miflion  de  l'églifc ,  mais  du  Ibuverain» 

3.  Dans  l'une  Se  l'autre  définition,  on  Un  curé,  par  exemple,  baptife  &  drefïe 
n'appelle  le  bénéfice  qu'un  droit  de  per-  un  acte  qui  arrefte  quel  eft  l'enfant  qu'otr 
tevoir  ,  Sec.  Cette  idée  ne  femble  pas  lui  a  préienté  au  baptême ,  de  quels  pa- 
rendre  tout  ce  qu'eft  un  bénéfice,  Par  rens  on  lui  a  déclaré  qu'il  étoit  né,  quel 
•xemple ,  un  éveché ,  une  cure  font  des  jour  Se  dans  quel  lieu.  Le  curé  eft  mi- 
bénéhees  :  or,  eft-ce  donner  l'idée  d'un  évê-  niftre  de  l'églife ,  5c  reçoit  d'elle  fa  mif- 
ché,  de  dire  que  c'eft  un  droir  de  percevoir  fion  pour  radmniftration  du  baptême.  H* 
des  revenus ,  à  la  charge  de  faire  certai-  eft  miniftre  de  la  puiuance  civile  Se  re- 
nes  folichons.  Un  évêché  ,  une  cure ,  &  çoit  d'elle  fa  million  pour  ht  rédaction; 
d'autres  bénéfices  femblables,  font  des  ri-  de  ce  qu'on  appelle  l'exrrait  baptiftairc. 
très,  des  places,  des  établifiemens  faits  dans  II  y  a  plus,  Se  fi  l'on  veut  que  ia  dé— 
l'ordre  eccléfiaftique,  tels  que  les  charges  finition  du  bénéfice  comprenne  les  béné- 
te  les  offices  font  des  établuTeinens  faits  fices  de  pleine  collation  laïcale ,  il  ne 
dans  l'ordre  civil,  pour  l'avantage  &  lu-  tuit  pas  mettre  dans  la  définition,  que  le 
tilité  de  la  fociété  Se  des  membres  de  Ja  droit  de  percevoir  Its  revenus  eft  accordé- 
commune.  L'Abbé  Fleuri  eft  plus  exact  :  il  par  l'églile  i  mais,  en  général,  par  une 
dit  «  un  bénéfice  eft  un  office  eccléfiaftique  perfonne  ayant  pouvoir  car  1  autorité 
auquel  eft  joint  un  certain  revenu  ».  Infti-  de  l'églife  n  intervient  pas  dans  la  collation» 
tution  au  d  oit  eccléfiaftique ,  p.  2 ,  ch.  1 4.  de  ces  bénéfices.  Voyez  l'article  fuivanr. 

4.  D'Héricourt  dk  que  le  bénéfice  eft  5.  D'Héricourt  dit  Amplement  un> 
hii  droit  que  ïe'çlife  accorde.  Dans  les  droit  :  Van-Efpen  dit  jus  ptrpttuum  r 
états  où  la  religion  chrétienne  eft  la  re-  un  droit  perpétuel.  Cette  perpétuité,  dont 
ligion  dominante,  Se  où  l'églifc  jouit  de  Van-Efpen  fais  entrer  l'idée  dans  la  dé- 
fes  biens  fous  la  protection  du  prince ,  finition  du  bénéfice ,  peut  être  confidérée 

eft  obHgée  en  même  temps  à  fe  fou-  fous  dtfferens  points  de  vue  ,  fous  leC- 


mettre  à  fes  loix ,  il  n'exifte  ordinairement  quels  elle  eft  plus  ou  moins  eiïèntielle  u 
pas  de  bénéfice  fans  l'autorifiuion  ex-  la  conftitution  du  bénéfice 
preife  ou  préfumée  de  Ja  pui/îànce  fi- eu-       Du  côté  du  bénéfice  lui-même,  la  pét- 
rie re.  Parmi  nous,  un  bénéfice  eft  un  éta-  péruité  eft  un  de  fes  caractères  eflenriels: 
blilTement  public,  qui  appartient  à  lVtat  c'eft -à- dire,  que  l'on  entend  par  béné- 
suffi  bien  qu'à  l'églife.  Nous  avons  plu-  fice  un  titre  permanent  ,  deftiné  à  fub- 
deuis  provinces  ou  le  nouveau  titulaire  fifter  toujours.  Une  commilfion  momenta- 
né peut  pas  entrer  en  poireftîon  de  fbn  née ,  pour  un  cas  particulier ,  ne  forme 
bénéfice  fans  une  cemmifiîon  du  juge  pas  un  bénéfice,  non  plus  que  le  droit' 
royal.  Dans  les  autres  provinces  même ,  qu'on  accorderoit  à  telle  perfonne  pour 
c'eft  un  officier  du  roi,  un  notaire  royal*  des  caulès  &  dans  des  dreonftances-  pat- 
qui  doit  mettre  en  polîeÛîon.  Ainu  ce  ticulieres ,  de  recevoir  quelque  portion  de' 
n'eft  pas  allez  de  parler  de  l'églife,  com-  biens  eedéfiaftiques.  C'eft- h  ce  qui  diffe- 
tne  accordant  le  droit  de  jouir  des  reve-  rende  les  pendons ,  des  bénéfices, 
nus  attachés  au  bénéfice;  ce  droit  eft       Du  côté  du  titulaire,  il  y  a  plutôt  Ha- 
«i  mné  par  le  fouverain  aulli  bien  que  par  biliré  que  perpétuité»  Suivant  les  règles- 
féglife.  Ce  qui  ne  dérive  que  de  la  puif-  d'une  difàpline  exacte,  l'eccléfiaftique  qui 
fance  eccléfiaftique  feule ,  plus  ou  moins  eft  devenu  titulaire  d'un  bénéfice,  ne  doit 
immédiatement ,  c'eft  la  million  fpirituel-  point  en  changer  \  Se  l'on  ne  doit  point  nom 
le ,  le  droit  de  faire  les  fonctions  «celé-  plus  le  priver  arbitrairement  de  fon  bénéfi- 
fiaftiques  attachées  au  bénéfice,  ce  :  on  ne  doit  l'en  deftituer  que  pour  caufe 
Nous  dhons  les  fonctions  eccUfiafii-  grave  ;  mais  on  peut  l'en  deftituer  :  Se  tout 
pus  ,  parce  qu'il  y  a  tels  bénéfices  aux-  ceci  conftitue  plutôt  ce  que  l'on  appelle  fta- 
«quels  U  &  trouve  tttadié ,  outre  les  fonc-  bilité,  que  ce.  que  ion  nomme  perpétuité* 
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.  Iî  y  aurok  un  inconvénient  à  trop  at- 
tacher à  la  définition  des  bénéfices,  lidée 
abfolue  de  perpétuité.  Elle  forceroit  à 
retrancher  du  nombre  des  bénéfices,  ce 
que  les  canoniftes  appellent  bénéfices  ma- 
nuels :  érabluTemens  qui  font  ai  lez  com- 
muns dans  certaines  éeirfcs  ,  Se  qui  ont 
des  attributs  d'après  lelquels  on  ne  fauroit 
leur  refufer  la  dénomination  de  bénéfices. 

6.  Le  droir  du  bénéficier  eft  déterminé 
par  d'Héricourr,  à  la  perception  d'une  por- 
tion des  revenus  eccicjiafiiques.\ an-Elpen 
dit  ex  bonis  ecclefiajiicis  Jeu  Deo  dicatis. 

Si  l'on  s'en  tient  aux  exprelfions  de 
d'Héricourr,  fa  définition  ne  compren- 
dra pas  les  bénéfices  de  collation  laïca- 
le,  du  moins  d'après  les  auteurs  qui  dé- 
cident que  les  biens  arrachés  à  ces  titres 
de  pleine  collation  laïcale ,  font  purement 
profanes  &c  temporels.  Les  exprelfions  de 
Van  Efpen,  biens  eccléjinfliquts  ou  de"- 
iiés  à  Dieu,  font  fufccpriblcs  d'une  plus 
grande  extenfion  \  parce  qu'en  fuppo- 
îant  que  les  biens  attachés  aux  titres  de 
pleine  collarion  laïcale ,  ne  fuflènt  pas 
des  biens  cccléfiaftiqucs  proprement  dits , 
H  eft  difficile  de  ne  pas  reconnottre  que 
ce  (bit  des  biens  confacrés  à  Dieu,  la 
deftination  de  ces  biens  n'ayant  pour  objet 
que  le  culte  divin» 

7.  La  condition  fous  laquelle  le  titu- 
laire jouit  des  revenus  de  fon  bénéfice, 
•ft  exacle ,  telle  que  d'Héricourt  &  Van- 
Efpen  l'expriment  :  les  expreffions  de  d'Hé> 
«court  font  préférables ,  parce  qu'elles  font 
plus  détaillées. 

Mais  ce  n'eft  pas  allez  de  repréfènrer 
les  fondions  attachées  au  bénéfice  com- 
me condition  de  la  jouiHànce  des  reve- 
nus, &  par  confequent  comme  une  char- 
ge ,  un  devoir  ,  une  obligation  ;  il  finit 
les  confidérer  autfi  comme  un  droit  dans 
la  perfonne  du  bénéficier  ,  de  faire  les 
chofes  attachées  à  fon  titre,  il  y  a,  dam 
le  bénéficier ,  autant  de  droit  de  remplit 
ion  miniftetc  ,  que  d'obligation  de  s'en 
acquitter. 

£IH,  Origine  du  binêjuer. 

r^Les  premiers  biens^  de^  l'églife  ne 


aumônes ,  ou  dans  le  prix  des  fonds  que 
les  chrétiens  vendoient  pour  fc  réduire  à 
une  pauvreté  volontaire.  On  conçok  que 
fous  les  empereurs  qui  perfécutoient  la 
religion,  il  n  aurait  pas  été  uoflibtc  que 
l'églife  polfédât  des  immeubles.  Conftan- 
tin  ayant  donné  la  paix  à  l'églife ,  elle 
commença  à  acquérir  des  fonds  ;  dans  la  ' 
fuite,  elle  joignit  à  ces  fonds  la  perception 
des  dîmes.  Nous  donnerons  plus  de  dé- 
veloppement à  ces  premières  obfervations  , 
au  mot  Biens  teelefiaftiones. 

x.  Pendanr  plulîeurs  ficelés ,  les  reve- 
nus de  chaque  églife  étoient  laiûes  cm 
commun  j  ck  fur  leur  produit,  levée» te 
donnoit  à  chacun  des  membres  de  Ion 
clergé  ,  ce  qui  lui  étoit  néceffaire  \  ou 
plutôt ,  le  clergé  vivant  en  commun ,  l'é  - 
vêque  pourvoyoit  en  même  temps  a;ix 
nécelfités  de  tous  :  «nfi  que  nous  l'expli- 
querons encore  au  mot  Biens  eccléjiaf» 
tiques,  &  que  nous  en  avons  déjà  dit 
quelque  choie  au  mot  Aiminift.ra.tion  des 
biens  eccléfiafliques ,  ton.  /,  pag.  247. 

y.  Il  y  avoit  ,  comme  le  remarque 
l'abbé  Fleuri ,  dans  fes  Inftir.  au  droit  cc- 
défiaftique  a  ,-chap.  10  ,  des  clercs 

Îiui  ne  vivoienr  pas  dans  la  communauté» 
oit  parce  qu'iù  étoient  mariés,  foit  a 
raifon  de  quelqu  autre  caufe.  On  leur  don- 
noit ,  foit  en  dentées  ,  foit  en  argent  9 
tant  par  femaine ,  ou  tant  par  mois ,  6c 
on  appel  la  cette  preftation  preebenda:  doù 
le  nom  de  prébende  eft  demeuré  à  la 
portion  des  fruits  que  chaque  chanoine 
prend  fut  la  manfe  commune  du  chapi- 
tre. Ce  n'étoit  pas  encore  là  les  bénéfi- 
ces tels  que  nous  les  connohTons  aujour- 
d'hui, parce  que  la  détermination  de  cette 
prébende  n'étoit  pas  fixée  à  perpétuité , 
comme  le  font  aujourd'hui  les  fonds  de 
nos  bénéfices. 

4.  Le  P.  Thomafiîn  découvre  dans  les 
difpofitions  des  conciles  de  France  du  di- 
xième fiécle  ,  quelques  ufages  qni  com- 
mencent à  fe  rapprocher  davantage  de 
nos  bénéfices  ,  en  ce  qu'ils  attribuent  k 
des  eedéfiaftiques  la  jouiflanec  de  fonds. 
Un  canon  du  concile  d'Agde ,  de  l'année 
50*  ,  permet  aux  évêques  d'accorder  à 
des  clercs,  certains  domaines  peuconfidé- 
ladminiftration  faoit 
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trop  difficile  ,  pour  en  jouir  par  leurs  mere,  de  la  cathédrale  :  Se  les  loix  de 

mains.  L'églife ,  ou  lî  l'on  veut  s'expri-  l'églife  les  obligèrent  de  diftribuer  cette 

mer  autrement,  le  diocefe  ,  confervoit  manfe  à -peu -près  de  la  même  manière 

toujours  la  propriété  de  ces  domaines  ,  que  févêque  partageoit  la  manie  géné- 

ils  revenojent  à  l'églife  à  In  mort  du  clerc  raie  des  biens  de  fon  diocefe.  Voyez  le 

auquel  on  avoir  donné  le  droit  d'en  jouir;  mot  Dîmes. 

Se  il  étoit  févérement  détendu  à  ceux  qui  S.  Ainli  les  cures  de  la  campagne  pa- 

en  jouuToient ,  d'en  aliéner  aucune  partie.  roiCsnt  avoir  formé  les  premiers  bénéfi- 

Difcipline  ccclélialhque ,  parc.  ?,  Uv.  a,  ces,  dans  le  fens  où  la  plupart  des  ca- 

ckap.  >6.  noniiles  prennent  cette  cxorcllion  ;  c'eft- 

5.  On  n?  tardai  pas,  à  ce  qu'il  paroît,  à-dire  ,  des  établilfemens  ayant  des  do- 
rt vouloir  fe  ù\  s  une  propriété  de  ces  niaines  ou  d«s  revenus  propres  ,  alligués 
domaines  ,  foit  f»ti  profit  de  l'églife  par-  à  perpétuité  à  celui  qui  en  elt  titulaire, 
«icuîkrs,  fnivent  de  l'églife  de  la  cam-  Nous  fulons  cette  limitation,  dans  le 
pa;>ne  à  laquelle  on  étoit  attaché;  foit  fens  où  la  plupart  des  canonijle*  pren- 
peut  être  au  profit  de  foi- même  :  car  l'on  ntnt  Ccxprefficn  de  bénéfice  ,  parce  que 
voit  dans  le  canon  vjngt-troificmc  du  pre-  fi  l'on  comprend  dans  la  définition  du 
mier  concile  d'Orléans,  tenu  en  c  1 1 ,  une  bénéfice  ,  ainiï  que  nous  croyons  qu'on 
déclaration  que  la  jouuTance  trentenjire  doit  le  taire,  l'idée  d'un  titre,  d'un  offi- 
ces petits  domaines  dont  nous  venons  ce,  auquel  font  attachés  certains  droirs, 
de  parler,  n'établira  aucune  prefeription  :  les  bénéfices  datent  ,  quant  à  ce  titre, 
ce  qui  fuppofe  des  tentatives  faites  pour  de  l'origine  même  de  l'églife.  Les  apô- 
s'approprier  les  biens  dont  on  u'avoit  que  très  n'avoient-ils  pas  un  office  propre  à 
l'ufage.  Voyez  Tbomallin ,  ubi  modo.  remplir  ?  Les  diacres  pareillement.  On 

6.  Mais  en  même  temps  qu'on  rctar-  peut  même  dire  que  les  fondions  de  ces 
doit  la  divilîon  des  biens  eccléfiauiques ,  ollîces  leur  donnoient  le  droit  de  pren- 
eu  défendant  à  ceux  qui  en  jouilfoient  ,  dre  leur  fubfiltancc  fur  les  libéralités  des 
de  s'en  dire  propriéraires ,  on  préparoit ,  fidèles  ;  mais  ce  n'étoit  pas  les  bénéfices 
d'un  autre  coté  ,  cette  divifion  Se  la  fur-  que  nous  connoifTons  aujourd  hui ,  parce 
mation  des  bénéfices,  en  détendant  aux  qu'il  n'y  avoir  pas  d'affectation  de  fonds 
évêques  de  changer  Jcs  dilpofitions  de  déterminés  :  Se  une  diiférenc»  beaucoup 
leurs  prédécclfeurs,  relativement  à  ce  qu'ils  plus  importante,  mais  qui,  njalheureu- 
avoient  accordé  aux  clercs  de  leurs  égli-  lement ,  n'ell  point  à  l'avantage  de  nos 
fes ,  ou  du  moins  de  le  faire  arbitraire-  jours ,  c'eft,  qu'alors  il  y  avoir  beaucoup 
ment  Se  fans  caufe.  Cette  détenfe  cft  d'offices  très  importans  Se  très-bien  rem- 
écrite  dans  le  troifieme  concile  d'Orléans,  plis  ,  quoique  les  émolumens  temporels 
de  l'année  c  j  3.  Thomaflîn  ,  ubi  fuprà.  qui  y  étoient  attachés  fulTent  exrrême- 

7.  Lors  de  l'introduction  des  dîmes  aux  ment  modiques,  6V  puflVnt  diminuer  en- 
ricuvieme  Se  dixième  ftecles ,  la  divifion  core  Ci  la  charité  des  fidejes  fe  réiroi- 
devint  bien  plus  marquée.  On  verra ,  par  diilbit  ;  au  lieu  qu'il  fe  trouve  aujour- 
lcs  autorités  que  nous  indiquerons  au  d  hui  des  fonds  confidérables  Se  folide- 
mot  Dîmes  .  que  quand  cette  prefta-  ment  aiuirés ,  qui  font  perçus  par  des  ti- 
tion  tut  établie  par  les  loix  des  princes,  tul aires  dont  l'office  eft  prcfquc  nul.  Voyez 
non  plus  comme  une  fimple  aumône  vo-  jm  §  fuivant ,  ce  que  font  les  bénéfice* 
lontajrc ,  ainfi  que  les  conciles  avoient  fimples. 

exhorté  précédemment  à  la  payer ,  mais  9.  Apres  l'aflïgnation  de  propriétés  dif 

comme  un  véritable  impôt  en  faveur  de  tinct«s  aux  cures  de  la  campagne ,  tant 

l'églife ,  il  lut  ordonné  que  les  dîmes  en  dîmes  qu'en  petits  domaines  iîtués  au- 

des  paroilfcs  apparriendroient  à  leurs  paf-  près  de  l'églife  paroitfiaJe  (voyez  Cure), 

teurs.  Les  curés  de  la  campagne  corn-  vinrent  les  partages  des  biens  de  la  ca- 

mencerent  donc  à  avoir  alors  réellement  tbédralc,  Se  l'on  pourrait  peuc-être  dire, 

une  manfe  distinguée  de  celle  de  l'églife  arec  plus  <le  raif;:j ,  des  bieps  dç  tope  1» 
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diocefe ,  entre  les  évêques  Se  leur  chapi-  d'autres  commiflions ,  ou  pour  les  faire 

tre.  Le  P.  Thomaflîn  ,  ubi  fuprà ,  chap.  rentrer  dans  letat  de  fimplc  religieux. 

20  j  fait  mention  de  pareils  partages  des  Delà  de  nouveaux  bénéfices  :  voyez  Of- 

le  temps  de  Charlemagne.  C  eft  peut-être  fices  elaujlraux.  On  penfe  bien  que  fi  les 

les  fuppofer  trop  anciens.  L'abbé  Fleuri,  religieux,  qui  rempliflbicnt  des  miniftercs 

ubi  fuprà,  ne  les  date  guerts  que  du  di-  inférieurs,  s'étoienc  mis ,  par  ces  diflërcn- 

xicme  fiecle;  il  obferve,  au  furplus,  qu'il  tes  voies,  en  pofTeffion  de  revenus  fixes, 

eft  difficile  d'en  affigner  sûrement  l'épo-  les  fupérieurs  n'avaient  pas  négligé  leurs 

que  précife ,  parce  qu'ils  ont  eu  lieu  plu-  intérêts  peifonnels.  Tous  les  biens  de* 

tôt  dans  cerraines  églifes  Se  plus  tatd  dans  monaftercs  furent  donc  panagés  lu  béné- 

d'autres.  Voyez  Chanoines  Se  Chapitre.  fices  ,  comme   lavoient   été  les  biens 

10.  Les  bénéfices  réguliers ,  toujours  en  des  égîifes  féculieres.  Il  n'y  eut  pas  juf- 
prenant  le  mot  de  bénéfice  au  fens  que  ques  aux  places  de  fimples  îcligieux ,  qus- 
nous  lui  donnons  aujourd'hui ,  ont  été  les  l'on  commença  à  pofléder  comme  dus  cl- 
derniers  à  fe  former.  Il  falloir ,  pour  éra-  peces  de  bénéfices ,  fous  le  nom  de  por+ 
blir  ces  bénéfices ,  faire  une  forte  brèche  lions  monachalts.  Voyez  Bénévole  Se 
aux  principes  de  la  défàppropriation  Se  de  Portions  monachalts. 
b  vie  commune,  qui  font  de  l'eflcnce  du  Dans  les  conerregarioas  des  moines  ré- 
monachifme.  Quoique  l'abbé  ait,  fuivant  formés,  on  a  corrigé  des  abus  fi  contrai- 
la  règle  de  faint  Benoît,  la  pleine  admi-  res  à  l'efforcé  de  la  vie  monafbgr.e ,  fois 
niftration  des  biens  du  monaftere ,  la  vie  en  fupprimant  les  titres  de  plusieurs  bc- 
commune  à  laquelle  il  n'étoit  pas  moins  né  fi-- es  réguliers ,  foit  en  obligeant  le* 
obligé  que  tes  religieux  ,  s'eppofoie  à  pcfidTcuri  des  bénéfices  ,  dont  les  titres* 
ce  qu'il  eût,  fur  les  biens  &  les  revenus,  éToient  confervés  ,  à  rapporter  en  coin- 
cette  propriéré  ,  même  incomplerre  ,  qui  mun  tous  les  revenus  de  leurs  bénéfice», 
appartient  aujourd'hui  au  bénéficier  (  voyez  Voyez  Congrégations  reformées  Se  lient' 
Bénéficier).  Et  à  l'égard  des  religieux  par-  diclns  ,  §  IV  &  V. 
ficulicrs,  comme  il  n'y  avoir  pas,  pour  il.  L'état  des  bénéfices  ayant  pris  une 
les  difpcnfêr  de  la  vie  commune,  les  mi*-  confifrance  certaine,  il  en  a  été  créé  par 
mes  raifons  qui  l'avoient  fait  ccfTer  entre  des  titres  exprès ,  fur  le  modèle  de  ceux 
fcs  clercs  féculiers,  il  étoit  beaucoup  plus  que  lapolfcllion  avoir  feule  formés.  Voyc» 
difficile  que  de  fimples  religieux  Ct  for-  Eretlion  Se  Fondation.  II  s'en  eft  même 
maffenr  des  bénéfices.  établi  alors  fous  des  noms ,  &  pour  des 

Mais  quels  obftacles  la  cupidité  Se  Tarn-  objets  que  l'on  ne  connouToit  pas  primi- 
birion  de  devenir  propriétaire  ne  furmon-  rivemenr,  tels,  par  exemple,  que  les  du- 
rent elles  pas?  Les  monaftercs  poilédoient  pelles  Se  les  canonicats  des  collégiales, 
des  fermes  éloignées  du  chef  lieu.  Les  re-  Voyez  Chapelles  Se  Collégiales. 
ligieux  envoyés  pour  les  faire  cultiver , 

s'en  approprièrent  peu-à-peu  les  fruits ,  Se  §  IV.  Différer;  tes  efpeces  de  t-néfees  f 

fe  firent  de  ces  fermes,  des  titres  de  bé-  &  de  la  >naniert  de  les  pofjéder. 
néfiecs.  Voyez  Prévôtés  Si  Prieurés.  Dans 

♦intérieur  du  monaftere  ,  on  donnoit  à  l.  Pour  mettre  quelqu'ordre  dans  la 
tel  religieux  une  certaine  quantité  de  den-  diftincîion  qui  eft  à  faire  entre  les  diffé- 
rées ,  ou  bien  on  lui  affignoit  les  revenus  de  rentes  elpeces  de  bénéfices,  on  peur  con- 
cerrains  fonds  pour  acquitter  les  charges  fuie  fer  les  bénéfices  à  raifon  du  rang  qu'ils 
de  l'office  qu'on  lui  avoit  donné,  d'aumo-  tiennent  Se  qu'ils  donnent  à  leurs  r.tulaires 
nier,  d'infirmier,  Sec.  Les  religieux  fe  foc-  dans  l'égiife  ;  à  raifon  des  fonctions  qui 
cédant  les  uns  aux  autres  dans  ces  offi-  y  font  arrachées  ;  à  raifon  des  perfonnes 
ces ,  ne  permettoient  plus  d'en  féparer  qui  peuvent  les  poiTéder  -,  &  enfin  à  rai- 
es préparions  qu'on  y  avoir  attachées  ;  fon  des  perfonnes  auxquelles  il  appartient 
ils  ne  fbufFroient  pas  qu'on  les  tirât  mal-  d'en  difpofer. 

gré  eux  de  leurs  offices,  pour  les  chargée  z.  Du  coté  du  rang  que  les  bénéfices 
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donnent  dans  i'égbfc,  iis  fc  diftinguent  c»  no.-.icars  dans  les  cathédrales  &  collégia- 

Jirélatures,  dignités,  perfonats  &  fimples  les,  Se  les  chapelles, 

lénétices.  Les  prélatures  font  proprement  (1  faur  joindre  à  C£  que  nous  difons 

les  bénéfices  qui  donnent  la  charge  des  ici ,  ce  qu'on  trouve  aux  mots  Pre'latu* 

âmes:  ainfi  les  évêques  font  prélats,  les  res ,  Dignités,  Perfonats,  Si  aux  mots 

abbés  Se  les  curés  le  font  aulli  ;  les  uns  Cures ,  Canonicats ,  Chapelles ,  Sec. 

dans  leur  monaflere,  les  autres  dans  leur  *•  Du  côté  des  fonctions  que  les  bé- 

paroilTe.  néfices  donnent  à  leurs  titulaires ,  on  dif- 

Les  dignités  font  les  bénéfices  auxquels  tingue  les  bénéfices  doubles  Se  les  béné- 

eft  attachée  une  prééminence  entre  plu-  fices  Jîmples.  L'cxprefTion  de  bénéfices 

fieurs  titulaires  établis  dans  une  mçme  doubles  ,  quoiqu'employée  par  quelques 


églife,  avec  jurifdiclion.  Ainfi  quoique    auteurs ,  Se  néceflairc  pour  marquer  l'op 


:  Jfiji 

«tonné  le  nom  de  dignité  aux  curés,  parce  dence  ;  Se  cette  périphrafe  Fait  fentir  ce 

qu'ils  font  les  fculs  titulaires  dans  leur  que  c'eft  que  le  bénéfice  double.  Ceft  un 

p^life,  &  qu'ils  n'ont  point  de  prééminence  bénéfice  qui  a  la  charge  des  ames  ,  tel 

fur  d'autrîs  titulaires.  Mais  les  évechés  font  qu'unp  cure  ,  ou  qui  oblige  à  la  réfiden- 

xlcs  dignités ,  parce  qu'il?  donnent  préé-  co ,  tel  qu'un  canonicat.  Le  bénéfice  lïm- 

jninence  fur  les  titulaires  qui  compoftnt  pie  elt  celui  qui  n'a  aucune  fonction  ac- 

\a  clergé  de  l'églife  cathédrale.  tachée ,  Se  qui  oblige  feulement  à  la  ré- 

Ncfus  difons  prééminence  avec  jurif-  citation  du  bréviaire  ,  tels  que  font  au- 

dlilion.  Se  non  prééminence  avec  charge  joujrn'hui  beaucoup  de  prieurés ,  ou  qui 

d'ames ,  parce  que  Ja  jurifdiétion  qui  leur  impofe  feulement  clés  fonctions  qu'on  peut 

tft  attachée,  peut  être  différente  de  la  remplir  par  un  autre,  tels  que  la  plupart 

charge  des  ames.  La  charge  des  ames  efl  des  chapelles- 

ce  qui  caractérife  proprement  la  prélaru-  Quoique  la  récitation  particulière  du 
re.  La  dignité  peut  avoir  annexé»,  foit  bréviaire,  foj:  réellement  une  forte  de  fbnc- 
la  charge  des  ames ,  foir  toute  autre  ju-  rion  ccclé/iaftique ,  en  ce  qu'elle  impofe 
jifdiéïion.  Par  exemple,  les  chantres  en  spécialement  la  néceflîté  de  prier  :  néan- 
diçnité  dans  !ct  chapitres ,  ont  jurifdi&ion  moit;s  cette  obligation  de  prier,  Se  même 
pour  la  conduite  la  police  du  chœur;  de  prier  toujours,  étant  impolëe  à  tous- 
mais  cette  juriidiction  rj  cli  point  ce  que  les  fidèles  ,  1  eglift  n'auroit  pas  inftitué 
l'on  nomme  charge  d  ames.  On  peut  don-  des  bénéfices  uniquement  pour  prier  ea 
r.cr  pour  exemple  de  dignités,  les  doyen-  fecret.  Ce  que  l'on  appelle  bénéfice  fim- 
ués,  les  chantreries  ,  les  archidiaconés  ,  pie,  n'eA  donc  devenu  tel  que  par  le 
&C.  changement  des  circonflances  fouvent 
Le  perfonat  efl  un  béné.ïcj  auquel  eft  psr  abus.  Ainfi  les  prieurés  qui,  aujpur- 
an'ncxee  une  prééminence  fans  jurifdiftion.  d'hiù,  font  des  bénéfices  (Impies,  avoienjc 
Plufieurs  canonillcs  ont  dit  trop  générale-  originairement  une  adminiltration  Se  fou- 
„menr,  que  nous  n'admettions  pre.fque  point  vent  la  conduite  de  plufieurs  religieux 
de  dUhnctioip  entre  les  perfonats  Se  les  Ainfi  les  chapellçs  qu-  l'on  dejTert  par  un 
dignité^.  Les  perfonats  font  connus,  corn-  autre,  dévoient,  dans  l'origine  Se  dans  l'in- 
me  diîTérens  des  dignités,  dans  plufieurs  tention  de  J'églifc,  être  defîervies  par  le 
églifes  de  France  ,  finguîierernenr  dans  cel-  titulaire  meme:  le  bénéfice  n'étant  donné 
Jes  dos  provinces  méridionales.  que  fous  la  condition  de  remplir  la  charge 
Fnfin  le  jîmple  bénéfice,  auquel  nous  qui  y  cfj  attachée  ,  Qauficitm  propter 
donnons  c«trc  dénomination  par  oppofi-  cfficium.  Ces  chapelles  ayant  des  fonç- 
jion  aux  prélatures  ,  dignités  Se  perfg-  rions  à  remplir ,  on  peut  les  ériger  vala- 
nats ,  cit  celui  qui  n'a  ni  préémiuence  ni  blement  ;  quoique  trop  fouvent  on  y 

Tds  font  les  ca-  joigne,  par  abus ,  la  faculté  au  titulaire 

fit 
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de  les  deflervir  par  d'autres  que  par  lui- 
même;  niais  il  ne  feroîc  pas  permis  d'é- 
riger un  bénéfice  fans  fonctions,  ou  du 
moins  lans  autre  fonction  que  la  récita- 
tion privée  du  bréviaire.  Ce  feroit  em- 
ployer les  revenus  de  l'églife  contre  fon 
intention. 

4.  Au  nombre  des  demandes  adreiTées 
par  Charles  IX  au  -concile  de  Trente,  il 
f  avoit  deux  articles  qui  concernoient 
es  bénéfices  (impies.  Par  le  premier,  Char- 
les IX  demandent  que  la  charge  dames 
fût  reftituée  aux  prieurés  féculiers  ou  (im- 
pies ,  auxquels  elle  avoit  été  ôtée  con- 
tre toute  inftitution ,  pour  la  iaiffer  à  un 
vicaire  perpétuel ,  auquel  eft  feulement  af- 
fignée  quelque  petite  portion  de  dîmes. 
Le  concile  a  fait  droit  en  partie  fur  cette 
demande.  Voyez  Section  de  bénéfices  ; 
mais  voyez  auîli  Curé  primitif  Se  I/icairç 
perpétuel. 

Le  fécond  article  étoit  conçu  en  ces 
termes  :  cum  plura  fint  bénéficia  in  qui- 
bus  contra  benefictorum-  omnium  injlitu- 
tionem  ,  invaluit  depravata  confuetuio 
ut  qui  ea  pojjldcnt  nullo  teneantur  con- 
cionanii ,  jfacramenta  adminiûrandi  ,  aut 
alio  onert  ecclefiafiico ,  epiJcopusy  confi- 
lio  capitulij  his  beneficiis  curam  aliquam 
Jpiritualem  imponat ,  aut  fi  ucilius  vi- 
deaturt  ea  bénéficia  vicinioribus  parochia- 
libus  ecclefiis  uniat  :  beneficium  enim  fine 
pfficio  neque  ejfe  débet,  nequt  pot  eft. 

5.  De  la  même  confidération ,  ceft-à- 
dire  ,  de  l'examen  des  fondions  &  des 
devoirs  attachés  aux  bénéfices  ,  réfultc 
principalement  la  diftinction  entre  les  bé- 
néfices compatibles  Se  les  bénéfices  in- 
compatibles. Deux  bénéfices  fujets  à  rési- 
dence, à  plus  forte  raifbn  deux  bénéfices 
qui  ont  la  charge  des  ames ,  font  des  bé- 
néfices incompatibles  ;  mais  voyez  Incom- 
patibilité. 

6.  Les  bénéfices  ,  confédérés  à  raifon 
des  perfonnes  qui  ont  droit  de  les  poffé- 
der  dans  l'ordre  commun  ,  font  les  uns 
féculiers,  les  autres  réguliers:  c'eft  à-dire, 
que  les  uns  font  affectés  à  des  eccléfîafti- 
ques  féculiers  ;  les  autres  font  affectés  à 
des  religieux.  Les  bénéfices  de  cette  fé- 
conde cJaflc  font  les  abbayes,  la  plupart 
4çs  prieurés ,  Se  les  offices  clauftraux.  La 

Tom,  Il l. 
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cornmende  ayant  apporté  de  grands  chan- 
gemens  à  cet  égard  dans  la  pratique ,  ce 
n'eft  pas  par  l'état  des  perfonnes  que  l'on 
voit  aujourd'hui  pofléder  tel  bénéfice,  qu'on 
doit  juger  fi  ce  bénéfice  eft  régulier  oa 
féculier-,  il  faut  confidérer  fa  nature  pri- 
mitive, Se  voir  ,  d'après  les  règles  que 
nous  expoferons ,  quel  eft  fon  état. 

Le  nom  ne  préfente  non  plus  rien  de 
décifif.  Quoique  les  cures  foient,  de  droit 
commun  ,  des  bénéfices  féculiers,  il  «n 
exifte  beaucoup  de  régulières,  comme  af- 
fectées, aux  chanoines  réguliers  -,  il  en 
exifte  même  de  régulières  ,  comme  af- 
fectées à  l'ordre  de  laint  Benoît  Se  à  l'or- 
dre de  Cîteaux.  Il  y  en  a  plufieurs  dans 
l'Anjou  Se  dans  l'Alface.  Voyez  Cures, 
Pareillement ,  quoique  les  abbayes  foienc 
ordinairement  des  bénéfices  réguliers ,  il 
y  a  des  abbayes  féculieres  ,  telles  que 
celles  de  Blanzac  Se  du  Dorât ,  qui  ren- 
dent chef  de  chapitres  féculiers.  Voyez  le 
mot  Abbé  fécuuer  ,*  tom.  /,  pag.  17, 

7.  Entre  les  bénéfices  féculiers  »  il  y 
en  a  qui  font  .libres ,  en  ce  fens ,  qu'on 
peut  les  conférer  à  tout  ecclénaftiqtie 
d'âge  compétent ,  de  feience  furBfante  ,  de 
bonne  vie  &  de  bonnes  mœurs  ;  il  y  en 
a  d'autres  que  l'on  appelle  affectés ,  parce 

r'ils  ne  peuvent  être  poiTédés  que  pat 
perfonnes  qui  ont  certaines  qualités, 
ou  qui  ont  rempli  certains  offices  dans 
l'églife  où  les  bénéfices  font  fondés  ; 
par  exemple,  dans  l'églife  de  Lyon,  les 
perpétuités  font  affectées  aux  eccléûafti- 
ques  qui ,  depuis  leur  enfance ,  ont  étet 
élevés  dans  cette  églife  &  inftruits  dans 
les  rites  qui  lui  font  propres  ;  voyez  Per- 
pétuels. Dans  l'églife  de  Paris  ,  il  y  a 
des  canonicats  Se  d'autres  bénéfices  affec- 
tés aux  chantres,  mimaens  Se  enfans  de 
chœur.  Ils  y  parviennent  fuivant  leur  rang 
d'ancienneté ,  étant  d'ailleurs  capables. 

Beaucoup  de  chapelles  font  affectées , 
par  le  ritre  de  fondation ,  à  des  perfon- 
nes de  la  famille  du  fondateur  ou  de  fa 
parenté;  d'autres  font  affectées  aux  per- 
fonnes originaires  de  tel  lieu  Se  de  telle 
paroiffe.  Voyez  Affetlation  ,  tom.  I 
pag.  301.  > 

8.  On  diftingue  encore ,  (bus  ce  même 
point  de  vue  ,  des  bénéfices  qui  exigent 
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un  certain  érat ,  à  la  différence  de  ceux 
qui  ne  l'exigent  pas.  Il  y  a ,  par  exem- 
ple,  des  bénéfices  qui  exigent  que  l'on 
ait  des  degrés ,  tels  que  les  cures  de  vil- 
les murées  i  d'autres  qui  exigent  fpécialc- 
ment  le  degré  de  Licencié ,  foit  en  théo- 
logie ,  foit  en  droit  canon ,  tels  que  les 
dignités  de  cathédrales  &  les  premières 
dignités  de  collégiales  :  voyez  Capacité , 
Cures  y  Dignités  ,  Théologale.  D'autres 
bénéfices  exigent  qu'on  ait  la  qualité  de 
prêtre ,  Se  font ,  à  ce  titre ,  appelles  fa- 
cerdotaux;  tandis  que  plufieurs  n'exigent 
que  la  fimple  tonfure.  Les  bénéfices  à 
charge  dames  font  facerdotaux  :  les  au- 
tres ,  en  général  ,  ne  le  font  pas.  Mais 
c'eft  fur- tout  à  l'égard  des  chapelles  que 
Ton  fait  cette  diftinction  ,  les  unes  exi- 
geant la  prêtrife,  les  autres  ne  l'exigeant 
pas  :  les  unes  exigeant  cette  qualité  au 
moment  de  la  provifton  ,  les  autres  ne 
l'exigeant  que  dans  l'année  de  la  poflef- 
fion  paifible.  Voyez  Capacité  Se  Cha- 
pelle. 

9.  Du  côté  des  collateurs  &  de  la  ma- 
nière d'en  dilpofcr  ,  on  diftm»ue  d'abord 
des  bénéfices  électifs  Se  des  bénéfices  col- 
Jatifs.  Entre  les  bénéfices  électifs ,  il  en 
eft  qu'on  nomme  électifs- confirmants  :  ce 
font  les  véritables  bénéfices  électifs  ;  les 
autres  font  appellés  électifs- collants  :  [ce 
ne  font,  dans  le  vrai ,  que  des  bénéfices 
collatifs  à  la  pluralité  des  voix  :  voyez 
Eleclion. 

Il  y  a  enfuite  les  bénéfices  eonfifto- 
iiaux  :  ce  font  les  archevêchés  Se  évêchés , 
pour  lesquels  le  pape  donne  des  bulles 
en  conliftoire  ,  aux  nommés  par  le  roi. 
Voyez  Cottjijloire  ,  Evichés ,  Nomina- 
tion Se  Concordat. 

On  diltingue  ,  en  troifieme  lieu ,  des 
bénéfices  libres,  dont  le  collateur  difpofe 
fcul ,  &:  des  bénéfices  en  patronage ,  foit 
eccléfiaftique ,  foit  laïc ,  dont  le  collateur 
eft  obligé  de  difpofer  en  faveur  des  per- 
fonnss  capables  que  le  patron  lui  pré- 
fente en  temps  utile.  Voyez  Patronage. 

Enfin  il  y  a  des  bénéfices  qui  font  à  la 

Îileinc  nomination  ,  foit  du  roi ,  foit  de 
èigneurs  Se  d'antres  perfonnes  laïques.  Ce 
que  nous  avons  à  dire  fur  ces  bénéfices 
étant  affez  confidérable  pour  mériter  un 
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article  exprès,  ce  fera  le  fujet  de  l'article 
fuivant. 

10.  Il  faut  remarquer  encore  les  béné* 
fices  manuels ,  dont  nous  avons  déjà  an- 
noncé l'exiftence  dans  nos  obfervations 
fur  la  définition  du  bénéfice.  On  entend 
par  ces  titres ,  de  vrais  bénéfices ,  mais  qui 
différent  des  aunes  en  ce  que  celui  qui 
en  eft  titulaire  peut  être  dettitué  par  km 
fupérieur ,  avec  beaucoup  moins  de  folem- 
nités  Se  de  formes  que  les  canons  en  prel- 
crivent  de  droit  commun.  Les  tines  de 
fondation  de  ces  bénéfices  portent  fou- 
vent  que  leurs  poffefleurs  feront  deftitua- 
bles  ai  nutum  ;  mais  il  faut  fe  garder 
d'entendre  ces  expreflîons  d'une  deftitution 
arbitraire  ,  Se  fans  aucune  caufe  que  là 
volonté  du  moment  ,  comme  elle  peut 
avoir  lieu  à  l'égard  de  commis  &  de  ga- 
giftes.  Elles  lignifient  que  la  volonté  du 
lupérieur  étant  conftatée,  il  faudra  céder 
au  précepte  de  cette  volonté-,  mais  elle 
ne  doit  êne  jamais  déterminée  que  par 
des  caufes  iuftes  Se  raifonnablcs. 

Les  bénéfices  manuels  ont ,  la  plupart, 
un  aune  caractère,  dont  nous  avons  déjà 

Îiarlé  :  c'eft  d'être  affectés  à  certaines  per- 
bnnes. 

Les  queftions  les  plus  fréquentes,  qui 
s'élèvent  à  l'égard  de  ces  bénéfices,  font 
de  favoir  s'ils  peuvent  êne  obtenus  en 
cour  de  Rome ,  par  prévention  ;  s'ils  font 
fujets  à  la  dévolution  &  au  dévolut;  Se 
s'ils  peuvent  être  requis  par  les  gradués. 
Nous  penfons  qu'ils  font  fujets  à  la  pré- 
vention ,  à  la  dévolution  &  au  dévolut , 
puifque  ce  font  de  véritable*  tines  exif- 
tans  dans  l'églife  Se  dans  l'état,  Se  dont 
les  collateurs  doivent  difpofer  fuivant  les 
règles  canoniques.  Mais  pour  obtenir  ces 
bénéfices  par  prévention,  dévolut ,  ou  dé- 
volution, il  faut  être  du  nombre  de  ceux 
auxquels  ils  font  affectés,  quand  il  y  a 
une  affectation  établie. 

Par  rapport  à  la  queftion  de  favoir  s'ils 
font  fujets  à  l'expcctiuive  des  gradués  , 
elle  fe  trouve  prefque  toujours  décidée 
par  le  fait  qu'il  y  a  une  affectation  à  cer- 
taines perfonnes ,  ce  qui  exclut  ordinaire- 
ment lexpeâative  des  gradués  :  voyez 
Gradués. 

La  queftion  de  l'exemption  des  bénéfices 


.  Digitized  by  Google 


BÉNÉFICE   ECCLÉSIASTIQUE,  §  IV.  410 

manuels  de  l'expectative  des  gradués,  a  été  lorfqu'au  titre  5  ,  §  9  ,  il  porte  que  les 

traitée  particulièrement  au  fujet  des  prieu-  gradués  ne  pourront  requérir  Izs  bénéfi- 

rés-cures  dépendans  de  l'abbaye  faint  Vie-  ces .  que  fecundùm  propria  perfoRte  con- 

tor  de  Paris  :  voyez  Gradués  fie  ViÛorins.  décent iam  &  conformitaum. 

ir.'Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  D'Héricourt  obferve,  dans  fes  Loix  ec- 
détail  des  différentes  dénominations  fous  cléfiaftiques ,  Differtation  à  ia  tète  de  la. 
lefquelles  les  dignités  Se  les  bénéfices  font  fécondé  partie  ,  que  la  règle  que  nous 
connus  :  telles  que  la  papauté,  le  cardi-  venons  d'expofer  étoit  le  droit  commun 
nalat,  les  évêchés ,  doyennés,  canoni-  des  premiers  fiecles,  comme  elle  l'eft  en- 
cars  ,  Ôrc  II  faut  voir  chacun  de  ces  ar-  core  aujourd'hui  dans  notre  jurifprudence. 
rides  en  particulier.  Nous  obferverons  Son  dernier  éditeur  ,  M*  Pinaut ,  conteffe 
feulement  ici ,  qu'il  y  a  des  établifTemens  cette  vérité.  Il  remarque  d'abord ,  que  la 
qui  font  de  vrais  bénéfices  ,  quoiqu'ils  règle  regularia  regularièus  n'a  pas  pu 
aient  un  nom  particulier  ,  telles  que  les  avoir  lieu  avant  qu'il  exiftît  des  bénéfices 
miniflrenes  des  Mathurins;  voyez  Ma.th.u-  réguliers  :  or,  ils  n'ont  exifté,  félon  lui, 
rins  ;  &  qu'il  y  a  d'autres  établifTemens  tout  au  plus  que  dans  le  douzième  fie- 
qui ,  fans  être  de  vrais  bénéfices ,  ont  ce-  de  ;  &  il  prétend  que  la  règle  efl  nie 
pendant  beaucoup  d'analogie  avec  les  bé-  plus  tard  encore* 

néfices ,  telles  que  les  commanderies  &  pré-  Il  eft  fadle  de  venger  d'Héricourt  de 
ceptoreries  des  ordres  militaires  réguliers,  certe  critique.  Il  étoit  trop  (avant  pou» 
Voyez  Commanderies  &  Prdeeptorerits.  fuppofer  que  ,  dans  les  premiers  fiecles  de 
IX.  La  manière  légitime  5c  conforme  l'eglife,  il  exiftât  des  bénéfices  réguliers 
au  droit  commun ,  de  poiTéder  les  béné-  daas  le  fens  &  l'acception  que  les  ca- 
ri c  e  s ,  eft  d'en  être  pourvu  en  titre.  11  y  noniftes  donnent  aujourd'hui  au  mot  bé- 
a  une  condition  nécefiaire  pour  qu'un  bé-  néfice.  Auffi  ce  n'eft  pas  là  ce  que  dit 
néfice  foit  conféré  de  cette  manière  :  c'eft  d'Héricourt  ,  il  affirme  feulement ,  fit  il 
que  la  perfonne  à  laquelle  on  confère  prouve  que  dès  les  premiers  fiecles ,  on 
le  bénéfice  ,  foit  du  même  état  cjue  le  penfoit  ne  devoir  mettre,  à  la  tete  d'une 
bénéfice  qui  lui  eft  confère,  c'eft  a-dire,  communauté  religieufe,  qu'une  perfonne 
que  le  pourvu  (bit  un  eccléfiaftique  fécu-  qui  aurait  appris  à  obferver  la  règle  dans 
lier ,  fi  le  bénéfice  eft  féculier  i  fie  que  ce  cette  communauté.  Or  ,  c'eft-là  la  baie 
foit  un  religieux,  fi  le  bénéfice  eft  régu-  de  la  règle  regularia  regularibus.  A  J'é- 
lier.  C'eft  ce  que  les  canoniftes  appellent  gard  de  l'époque  à  laquelle  les  bénéfices 
être  pourvu  fecundùm  condecentiam  fia-  réguliers  ,  proprement  dits  ,  ont  com- 
tus  y  Se  conformément  à  la  règle  fecu-  mencé  à  exifter ,  on  penfe  bien  que  les . 
laria  fecularibus  ,  regularia  regularièus.  prieurés  6c  les  offices  clauftraux  peuvent  ne 
Cette  règle  fe  trouve  établie  par  la  prag-  dater,  comme  titres  de  bénéfices,  que  des 
manque  ,  en  ce  qu'elle  défend  de  nommer  environs  du  douzième  fieclr,  mais  il  eft  fort 
des  féculiers  à  des  bénéfices  réguliers  :  car  vraifemblable  que  l'exiftence  des  abbayes 
pour  la  poflefïîon  de  bénéfices  féculiers  en  titre  de  bénéfice ,  eft  antérieure, 
par  des  réguliers,  il  ne  paraît  pas  qu'elle  13.  A  quelque  époque  que  la  règle 
ait  jamais  eu  lieu  en  France,  ni  par  con-  regularia  regularièus  foit  née,  elle  met- 
féquent  qu'il  y  ait  eu  befoin  de  la  défen-  toit  un  obftacle  à  ce  que  le  clergé  feen- 
dre  par  une  loi  formelle.  Voici  les  tet-  lier  pût  fatisfaire  fa  cupidité,  ou  fes  be- ' 
mes  de  la  pragmatique  :  llli  ad  quos  be-  foins,  fur  les  bénéfices  opulens  qui  fe  trou-' 
neficiorum  regularium  fpeSat  collatio  feu  voient  appartenir  au  clergé  régulier.  Delà 
dtfpofitio  y  prattrmïffis  indignis ,  eadem  la  commende.  On  appelle  commende  , 
religiqfis  idoneis  conférant  &  ajpgnent.  une  forte  de  dépôt  de  bénéfice  régulier, 
Tit.  4  y  $  ao.  Le  concordat  confirme  cette  qui  eft  fait  entre  les  mains  d'un  eccléfiafti- 
regle,  foit  lorfqu'au  titre  3,  il  porte  que  que  féculier,  pour  en  réparer  les  édifices' 
le  roi  nommera  des  religieux  aux  abbayes  fie  faire  rentier  les  droits  aliénés  ,  avec 
dont  la  nomination  lui  eft  accordée  j  foit  faculté  par  lui  de  percevoir  les  revenus 
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Voyez  Commende.  Un  très- grand  nom- 
bre de  bénéfices  réguliers  font  poflTédés 
de  cette  manière,  par  des  eccléliaftiqucs 
féculiers. 

14.  Il  y  a  deux  autres  manières  dont 
les  eccléhaftiques  féculiers  peuvent  être 
pourvus  de  bénéfices  réguliers ,  favoir , 
k>us  la  condition  de  faire  profellion  en 
religion  ,  &  à  défaut  de  réguliers  qui 
veuillent  &  puiffent  les  deflervir.  On  ap- 
pelle les  premières  provisions ,  provifions 
pro  cupiente  profitera  ,  &  les  fécondes , 
in  defetlum  regu/arium.  Voyez ,  au  mot 
Provifions  ,  ce  que  nous  difons  du  cas 
où  ces  provifions  peuvent  être  accordées; 
des  perfonnes  par  qui  elles  peuvent  l'être  j 
Ce  de  leur  effet. 

1 1.  Enfin  il  arrive  quelquefois,  que  dans 
un  bénéfice  ,  foit  féculier ,  lbit  régulier , 
on  envoyé  un  eccléfiaftique  pour  le  def- 
fervir  pendant  qu'il  demeure  vacant.  La 
qualité  de  fimple  defTervant  exclut  celle  de 
titulaire.  Si  donc  nous  parlons  des  defler- 
vans  dans  un  lieu  deftiné  à  rendre  compte 
de  la  manière  de  polTéder  les  bénéfices , 
ce  n'eft  pa<  pour  les  confondre  avec  les 
titulaires ,  mais ,  au  contraire ,  pour  aver- 
tir de  ne  pas  les  confondre  avec  les  titu- 
laires, quoiqu'on  les  voye  remplir  les  mê- 
mes fonctions. 

%  V.  Règles  générales  fur  la  détermina- 
tion de  Ve'tat  des  bénéfices. 

ï.  On  entend  pat  l'état  d'un  bénéfice, 
la  réunion  des  différent  attributs  qui  for- 
ment cet  établiflement  &  qui  le  caracté- 
rifent.  La  qualité  même  de  bénéfice  for- 
me un  des  premiers  objets  de  l'état  du 
bénéfice ,  ou  plutôt  la  bafe  même  de  cet 
état.  L'état  confifte  enfuite,  en  ce  que  le 
bénéfice  eft  féculier  ou  régulier  ;  cure  ou 
non  cure  ;  fujet  ou  non  fujet  à  réfiden- 
oe  ',  facerdotal  ou  non  facerdotal  ,  de  la 
djfpofition  de  tel  ou  tel  collateur;  fujet 
ou  non  fujet  à  préfentation  ,  &  dans  le 

Sremier  cas ,  dépendant  de  la  préfentation 
c  telle  ou  de  telle  perfonne. 
'  1.  Les  autorités  que  l'on  confulte  pour 
décider  de  l'état  d'un  bénéfice  ,  font ,  en 
premier  lieu,  le  titre  de  fondation  -,  en 
fécond  lieu ,  la  poUefton  alTcz  confiante 
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&  alTez  bien  prouvée  pour  établir  la  preC 
criptien-,  en  troilieme  lieu,  h  polTelfion 
formant  l'état  aûuel  du  bénéfice  j  enfin 
les  différentes  efpeces  de  pxéfomption. 

3.  Le  titre  de  fondation,  lorsqu'il  eft 

{iroduit  en  bonne  forme ,  eft  la  loi  félon 
aquelle  on  doit  décider  de  l'état  du  bé- 
néfice. Ccft  une  autorité  irréfragable,  au- 
tant du  moins  qu'elle  ne  contredit  pas  les 
loix  générales  &  les  principes  du  droit» 
foit  eccléfiaftique ,  foit  civil.  On  ne  pref- 
crit  pas  contre  le  titre  de  fondation ,  parce 
qu'il  eft  impoflible.  que  le  bénéfice  ne  foit 

Iias  jugé  exifter  tel  que  celui  qui  l'a  créé 
'a  voulu,  &  qu'on  ne  faureit  lui  don- 
ner des  attributs  differerts  ,  dès  que  l'on 
connoît  avec  certitude  ceux  que  ton  col- 
lareur  lui  a  donnés.  On  peut  confulter, 
fur  ce  fujet,  ce  que  dit  M.  d'AguefTeau 
dans  fon  cinquième  plaidoyer ,  tout.  2  de 
/es  Œuvres,  pag.  c-8.  Il  y  établit,  de  la 
manière  la  plus  forte ,  qu  il  n'y  a  point 
de  prefeription  contre  le  titre  de  fonda- 
tion ;  &  les  principes  furent  adoptés  pat 
l'arrêt  du  14  mai  ifiji.  Voyez  aufli  ce 
que  nous  dirons  au  mot  Fondation  ,  ÔC 
1  arrêt  que  nous  rapporterons  au  mot  Do- 
merie. 

4.  Si  le  titre  de  fondation  ne  paroît  pas, 
l'état  du  bénéfice  peut  être  pleinement 
déterminé  par  la  prefeription  la  pref- 
eription s'opère  ,  en  cette  matière ,  par 
trois  provifions  consécutives  ,  accompa- 
gnées d'une  pofleillon  quarantenaire  non 
interrompue.  Ainfi  lorfqu'un  bénéfice  a  été 
conféré  trois  fois  de  fuite ,  par  tel  colla- 
teur ,  &  que  la  pofTefllon  reunie  &  con- 
fécutive  de  fes  trois  pourvus ,  remplit  un 
intervalle  de  quarante  ans  ,  on  juge  que 
le  bénéfice  eft  à  la  difpofition  de  ce  col- 
lateur.  Pareillement,  fi  le  bénéfice  a  été 
conféré  trois  fois  comme  régulier  6c  pof- 
fédé  par  des  réguliers  pendant  quarante 
ans ,  on  doit  le  juger  régulier. 

Il  faut ,  pour  établir  la  prefeription  , 
que  les  trois  provifions  que  l'on  rapporte, 
foient  des  provifions  en  titre.  Dix  fécu- 
liers auraient  été  consécutivement  pour- 
vus d'un  bénéfice  régulier  en  commende, 
que  cela  ne  rendroit  point  le  bénéfice  fé- 
culier. La  commende  eft  un  dépôt  qui  coiv 
ferve  la  nature  du  due ,  loin  de  1  altérer» 
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Obfcrvcz  que  dans  certains  cas,  la  pref- 
Cription  n'a  pas  lieu  ;  pat  exemple ,  le  pape 
ne  devient  ~p*as  collateur  ordinaire  d'un 
bénéfice,  pour  l'avoir  conféré  même  un 

g and  nombre  de  t'ois  de  fuire  i  un  col- 
teut  n'acquiert  pas  la  prefeription  con- 
tre le  patron ,  pour  avoir  conréré  libre- 
ment trois  fois  ou  même  plus  fouvent. 

La  rai  fon  qui  écairc  la  prefeription  dans 
le  premier  cas ,  c'eft  que  quand  le  pape 
confère  dans  le  royaume  ,  il  ne  le  fait 
pas  comme  ordinaire  :  or ,  on  fait  que  la 
prefeription  n'opère  qu'un  effet  conforme 
a  la  pofleflîon. 

Dans  le  fécond  cas  ,  la  prefeription  n'a 
pas  lieu  ,  parce  qu'on  regarde  le  colla- 
teur Se  le  patron  comme  deux  perfonnes 
qui  ont  une  copropriété  fur  le  même  ob- 
jet, &  qu'en  général  il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  prefcripfion  entre  copropriétaires.  On 
penfe ,  d  ailleurs  ,  que  le  collateur  doit 
plutôt  défendre  Se  conferver  les  droits  de 
celui  fur  la  préfentation  duquel  il  confère , 


au'il  ne  doit  s'occuper  de  la  négligence 
u  patron  pour  ufurper  fes  droit*.  Vo 
Patronage  Se  Prefeription. 


(oyez 


5.  Nous  avons  dit  que  la  prefeription 

Kuvoit  déterminer  pleinement  l'état  du 
néfiee;  mais  nous  n'avons  pas  dit  qu'elle 
le  déterminât  irrévocablement.  En  effet, 
il  y  a  cette  différence  entre  le  réfultat 
de  la  prefeription  Se  le  réfultat  du  titre 
de  fondation ,  que  la  difpofition  du  titre 
de  fondation  ne  peut  jamais  ,  comme 
nous  l'avons  dit ,  erre  détruite ,  tant  que 
1e  titre  de  fondation  fubfifte ,  au  lieu  que 
la  confëquence  de  la  poffeûion  Se  de  la 
prefeription  peut  être  changée  par  une 
pofleflîon  Se  une  prefeription  contraires. 
Voyez  les  principes  pofes  par  M.  l'avo- 
cat général  Gilbert  ,  que  nous,  rappelle- 
rons ,  n°  7. 

6.  Nous  avons  mis  au  troisième  rang 
des  autorités  à  confulter  fur  l'état  du  bé- 
néfice ,  la  pofleffion  qui  forme  fon  état 
actuel.  Nous  diftinguons  cette  poiTeffion 
de  celle  dont  nous  venons  de  parler ,  & 
que  nous  avons  dit  former  la  preferip- 
tion. Le  principe  de  la  diftindtion  eft  que 
la  première  poircffion  ayant  opéré  la  pref- 
eription, il  en  dérive  une  preuve  com- 
plète de  l'état  du  bénéfice,  jufqu'à  ce  que 


fon  effet  foit  pleinement  anéanti  ;  au  lieu 
que  la  féconde  polfeffion ,  dont  nous  par- 
lons dans  ce  moment ,  ne  forme  qu  une- 
preuve  très-incomplette  ,  Se  que  la  jufticc 
ne  s'y  atrête  que  parce  quelle  ne  voit 
Ças  d'autre  preuve  fur  laquelle  elle  puiffè 
le  décider.  Ainfi  que  l'on  fuppofe  qu'un 
bénéfice  vienne  de  vacquer  par  la  mort 
d'un  régulier,  voilà  un  motif  de  le  croire 
régulier  :  celui  qui  s'en  fera  fait  pourvoir 
comme  d'un  bénéfice  régulier ,  devra  y 
erre  maintenu  tant  qu'on  ne  prouvera  pas 

3ue  le  bénéfice  eft  féculier.  Mais  fî  J  on 
écouvre  la  preuve,  qu'avant  ce  dernier 
titulaire  régulier,  il  y  a  eu  trois  féculier» 
qui  en  ont  été  pourvus  en  titre ,  Se  qui 
lont  pofledé  pendant  un  efpace  non  in- 
terrompu de  quarante  ans  ,  le  bénéfice 
eft  prouvé  féculier,  &  on  lote  au  régu- 
lier qui  en  a  été  pourvu  ,  pour  le  donner 
à  un  féculier. 

L'effet  de  la  dernière  Se  immédiate 
pofleffion  ,  en  matière  de  bénéfice ,  eft , 
fous  quelque  rapport ,  le  même  que  celui 
de  la  poiTeffion  annale  en  matière  profa- 
ne. Elle  donne  Je  droit  de  fouir,  jufqu'£ 
ce  que  l'adverfaire  prouve  le  contraire  de 
ce  que  cete  poffeuion  établit.  C'eft  cette 
polïeffion  moderne  que  les  canoniftes  ap- 
pellent dernier  état  du  bénéfice.  Voyez 
Dernier  état. 

7.  Enfin  nous  avons  dit  que  l'on  con- 
fulroit  ,  à  défaut  de  preuves,  les  pré- 
emptions ,  pour  fixer  l'état  du  bénéfice. 
Ces  préfomptions  réfultent  de  ce  qui  eft 
le  plus  conforme  à  la  nature  du  bénéfi- 
ce ,  au  droit  commun  Se  à  l'ufage  ordi- 
naire. Par  exemple  ,  une  cure  eft  préfu- 
mée féculiere  plutôt  que  régulière ,  parce 
que  la  nature  &  l'iniVitution  de  tels  bé- 
néfices eft  d'être  affectés  à  des  prêtres  fé- 
culiers.  La  collation  d'un  bénéfice  eft  pré- 
fumée  appartenir  à  l'évêque  du  diocefe 
où  il  fe  trouve ,  jufqu'à  ce  qu'on  prouve 
le  contraire  ,  parce  que ,  de  droit  com- 
mun ,  les  éveques  font  collateurs  de  tous 
les  bénéfices  de  leur  diocefe ,  fur-tout  des 
bénéfices  féculiers. 

Il  y  a  certains  bénéfices  dont  la  na- 
ture eft  tellement  déterminée  par  le  droit , 
que  la  polïeffion  même  contraire  ne  la 
changeroit  pas.  Par  exemple,  un  éveché 
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eft  tellement  un  bénéfice  féculîer  ,  que  courent  ,  il  n'y  a  nul  doute  fur  !' 
quand  on  prouverait  qu'il  a  été  pofledé  du  bénéfice  ,  fur-tout  quand  il  s'a- 
pat  plufieurs  réguliers,  il  demeurerait  fé-  git  d'un  bénéfice  fimple,  qui  n'a  aucunes 
ailier.  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  tondions  actuelles  qui  répugnent  à  un 
autres  bénéfices.  «  Il  eft  certain,  difoit  état  ou  à  l'autre.  Les  bénéfices  peuvent 
M.  l'avocat  général  Gilbert,  lors  d'une  non-feulement  changer  ainfi  d'état  ;  mais 
caufe  jugée  le  19  août  1730  ,  au  fujet  ils  peuvent  alterner  ,  pour  ainfi  dire  , 
de  la  prévôté  de  Favars ,  diocefe  de  Tul-  d'un  état  à  l'autre  »>.  L'arrêt  rendu  fut 
le  :  il  eft  certain  qu'il  y  a  des  bénéfices  les  concluions  de  M.  Gilbert ,  jugea  , 

3ui ,  par  leur  inftitution ,  font  féculiers ,  ■  conformément  à  ces  principes  ,  que  le 

autres  qui  font  réguliers  ;  &  qu'autant  bénéfice  étoit  féculier ,  quoiqu'on  vît  bien 

qu'il  fc  peur,  leur  nature  doit  être  con-  que,  dans  fon  principe,  il  avoir  été  ré- 

fervée  -,  mais  il  eft  certain  aufli  que  la  gulier.  Les  parties  oui  plaidoient,  étoient 

nature  change  par  la  polfeflîon  ,  &  que  le  fieur  Flotte ,   prerre  féculier  t  pourvu 

la  prefeription  a  lieu  en  cette  matière ,  en  régale  ,  &  D/.  Malvergne  ,  religieux 

par  l'efTet  d'un  laps  de  quarante  ans,  &C  bénédictin. 

de  trois  provifions  fuccelîives  &  non  in-  Voyez  État  en  matière  bénéficiale. 
terrompues.  Lorfque  ces  deux  chofes  con- 

BÉNÉFICES     ECCLÉSIASTIQUES  DE 
PLEINE  COLLATION  LAÏCALE. 

Voyez  Chofes. 
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rer  des  prières ,  foit  pendant  la  vie ,  foit 
1.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  laï-  après  fa  mort  :  portant  fes  vues  jufques 
«aie,  font  des  établifTemens  fondés  pour  dans  l'avenir  le  plus  éloigné  ,  il  veut  que 
faire  acquitter  certains  fervices  ecclénafti-  l'éVabliffement  qu'il  forme  fubfiftc  à  perpé- 
ques ,  par  un  fujet  au  choix  abfolu  de  la  tuité  :  cependant  il  ne  permet  pas  que  Ion 
perfonne  laïque  ,  ou  confidérée  comme  confonde  fes  libéralités  avec  les  poflef- 
telle,  que  le  fondateur  a  indiquée,  fions  Scies  titres  purement  cedéfiaftiques  -, 
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ce  n'eft  pas  aux  fupérieurs  eccléfiaftiques 
qu'il  confie  l'exécution  de  fes  volontés; 
il  en  charge  Tes  fucceflèurs ,  ibit  ceux  oui 
pofledcront  après  lui  fes  terres  ou  fes  do- 
maines ,  toit  ceux  oui  porteront  fon  nom , 
qui  perpétueront  là  famille  ,  ou  qui  lui 
appartiendront  feulement  par  les  liens  de 
la  parenté.  Voilà  l'origine ,  les  caufcs  Se 
la  formation  de  ce  que  nous  appelions 
bénéfice  de  pleine  collation  laïcale.  Si  c'eft 
un  feigneur  puiflànt  qui  a  été  animé  pair 
les  vues  que  nous  venons  d'cxpofer ,  il  a 
établi,  dans  fon  château,  plufîeurs  chape- 
lains ,  tantôt  féculiers,  tantôt  réguliers, 
p«ur  célébrer  journellement  toutes  les  par- 
ties de  l'office  eccléûaftique.  Lorfque  ces 
chapelains  étoient  féculiers ,  il  les  a  ap- 
pellés  chanoines ,-  ou  quelquefois  les  cha- 
pelains fe  font  eux-mêmes  arrogés  ce 
nom  :  le  feigneur  moins  riche  a  établi  un 
ou  deux  chapelains.  Le  Ample  particulier 
a  amaflé  ,  jufques  au  jour  de  fa  mort , 
les  modiques  parcelles  de  fa  fortune  pour 
fonder  des  obirs,  des  meffes  plus  ou  moins 
fréquentes  :  Se  ibuvent  dans  la  vue  que 
fes  fondations  fuiTent  utiles  aux  liens ,  il 
a  ordonné  qu'on  préféreroit,  pour  les  ac- 
quitter, un  clerc  de  fa  famille,  un  habi- 
tant de  tel  heu  ,  un  homme  de  tel 
nom. 

Quelquefois ,  au  motif  de  l'utilité  du 
château  ,  dans  lequel  on  établiffoit  une 
fociété  de  chapelains ,  s'eft  joint  le  motif 
de  garder  des  reliques ,  dépouilles  pré- 
cieufes  apportées  d'au-delà  des  mers.  De- 
là la  plupart  des  faintes  chapelles  :  voyez 
ChapeiU.  Quelquefois  peut-être, on  fe  créa 
par  vanité  un  chapitre  ,  comme  on  fe 
donne  aujourd'hui  un  aumônier ,  un  fecré- 
taire.  Quelquefois  aufli ,  l'appareil  des  cé- 
rémonies eccléfiaftiques ,  le  chant  Se  l'ef- 
pece  de  mufique  que  l'on  avoit  introduits 
dans  les  églifes  ,  ne  furent -ils  pas  un 
délaflement  pour  la  famille  nombreufe 
que  le  gentilhomme  ,  roujours  guerroyant, 
tenoit  renfermée  dans  la  prifon  qu'il 
nommoit  fon  château  î  Bien  des  motifs 
peuvent  avoir  donné  lieu  à  de  pareilles 
Fondations.  Ces  morifs  font  aujourd'hui 
perdus  dans  la  nuit  des  temps.  Dans  l'im- 
puiflanec  de  les  reconnoître,  nous  ne  de- 
vons plus  chercher  à  les  diftinguer,  & 
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fans  s'occuper  de  ce  qui  leur  a  donné 
l'être  ,  il  ne  faut  plus  que  confidérer 
leur  objet ,  toujours  digne  de  notre  véné- 
ration Se  de  nos  refpecïs  ,  la  multiplication 
des  prières  &  l'augmentation  du  culte 
divin. 

3.  Les  principaux  des  établifTcmeas  , 
que  nous  venons  de  définir  Se  de  décrire , 
font  les  faintes  chapelles  :  les  eccléliaftiques 
qui  les  deflervent  font  ordinairement  nom- 
més chanoines.  Ceux  qui  ont  été  formés 
dans  des  terres  qui  n'appartenoient  ni  au 
roi,  ni  aux  grands  vaflàux,  ont  été  nommés 
fimplement  chapitres  j  leurs  membres  ont 
porté  aiuTî  le  nom  de  chanoines.  Quand 
I  etabliflèment  eft  moins  confidérable ,  on 
l'appelle  chapelle  caftrale  ,  chapelle ,  cha- 
pellenie  ,  Se  le  deflerviteur  n'a  que  le  ti- 
tre de  chapelain.  S'il  ne  s'agit  que  d'une 
fimple  fondation  de  raefTes  Se  d'obits ,  on 
lui  donne  le  nom  •  de  chapelle  ou  cha- 
pelUnie  ;  de  prébende  ,  de  preflimonie  , 
de  ftipendit ,  d'obit.  Voyez  ces  différens 
mots. 

4.  Une  queftion  que  l'on  peut  former 
à  cet  égard ,  c'eft  de  favoir  fi  l'on  doit, 
ainfi  que  nous  le  faifons  ici ,  fe  fervir  du 
mot  bénéfice  eccléfiaflique ,  comme  d'un 
mot  générique ,  pour  comprendre  les  dif- 
férens établifTemcns  que  nous  venons  de 
détailler. 

Dumoulin  dit,  en  parlant  de  ces  pré- 
bendes, chapelles,  &c.  que  ce  font  plu- 
tôt des  bénéfices  féculiers  &  profanes  que 
des  bénéfices  eccléfiaftiques  :  cependant  on 
voit  que  lui-même  les  nomme  bénéfices  : 
hujufmodi  canonicatus ,  dit-il ,  facella  & 
fimilia  bénéficia y  ad  meram  &  perpétuant 
régis  collationem  Jpeùantia  ,  magis  fiecu- 
laria  &  profana  bénéficia  funt ,  quant 
ecclefiaftica.  Ad  reg.  de  infirmis  refign. 
«•417.  M.  Louet,furcet  endroit,  dit, 
en  parlant  des  mêmes  bénéfices,  qu'ils  ne 
font  pas  verè  &  merè  ecclefiaftica.  Quant 
au  nom  de  bénéfice ,  il  le  leur  donne 
également  ;  ainfi  il  n'y  a  point  de  diffi- 
culté d'abord  fur  la  dénomination  de  bé- 
néfices :  il  faut  l'attribuer  à  ces  établifle- 
mens ,  parce  qu'on  ne  fauroit  les  mieux 
défîgner  d'aucune  autre  manière.  Et  par 
rapport  aux  qualités  mêmes  qui  conftituent 
le  bénéfice,  il  ne  leur  manque  ni  la  charge 
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de  fondons  ecclçfiaftiques ,  ni  le  droit  de 
percevoir  un  ce: Min  revenu  fur  des  biens 
confacrés  k  Dieu  pour  rai  fon  de  ces  fonc- 
tions. L'unique  différence- confifte  en  ce 
qu'ils  font  à  la  pleine  difpofïtion  de  per- 
fonnes  laïques  :  ce  qui ,  à  la  vérité ,  cn- 
rraîne  plulîeurs  eonféquences  importantes, 
relatives  fur-tout  à  leur  difpofïtion  -,  mais 
il  y  a  lieu  de  douter  que  cette  différence 
unique  empêche  que  les  établi ifemens  dont 
il  s'agit  ne  foient  de  véritables  bénéfices, 

Quoiqu'ils  ayent  quelques  loix  différente» 
e»  autres.  Ainli  Uns  penfer  qu'on  doive 
les  confondre  avec  les  autres  bénéfices  , 
nous  craindrions  également  d'affirmer  qu'on 
doive  ablblument  les  en  féparer.  On  peut 
voir ,  fur  cette  queftion ,  le  Traité  des 
droit?  du  roi  fur  les  bénéfices  de  fes  états , 
par  Simonel ,  liv.  a  ,  chap.  5  ,  JhtL  4 , 
tom.  1  ,  pag.  354  <S*  fuiv.  Mais  on  ob- 
fervera  que  cet  auteur,  qui  fourient  que 
les  tittes  de  pleine  collation  laïque  font 
de  véritables  bénéfices ,  va  trop  loin  dans 
le  développement  de  Ion  fyltême ,  dont 
l'objet  tl\  de  conclure  qu'il  n'y  a  pas 
de  bénéfices  que  les  laïcs  ne  foient  en 
état  de  conférer. 

5.  Les  fondateurs  commencèrent  par 
jouir  fur  les  bénéfices  qu'ils  avoient  fon- 
dés ,  du  droit  de  préfenter  à  1  evêque  un 
fujet,  pour  être  ordonné  par  lui ,  à  l'effet 
de  delTervir  le  bénéfice.  C'efb  l'origine 
du  patronage  :  mais  ce  droit  n'étoit  pas 
un  droit  de  pleine  collation ,  lequel  con- 
fie dans  une  difpofïtion  entière  &  ab- 
folue  du  titre,  fans  concours  du  fupérieur 
eçcléfiaftique.  Le  droit  de  patronage  étoir 
fort  convenable  au  temps  où  l'on  n'or- 
donnoit  aucun  prêtre  fans  titre  ,  ou  on 
n'en  ordonnoit  que  pour  remplir  un  ti- 
ctc  actuellement  vacant  ;  le  droit  de 
pleine  collation  n'a  pu  exifter  que  quand 
jes  ordinations  vagues  &  fans  titre  ,  ont 
Jté  aflsz  fréquentes  pour  que  le  collateur 
put  trouver  des  clercs  &  des  prêtres  qui, 
avant  fon  choix ,  euflènt  déjà  reçu  ,  par 
l'ordination  ,  la  faculté  de  remplir  l«s 
fonctions  Ju  jninjftcre  eçcléfiaftique. 

Ce  n'eft  que  vers  le  douzième  fiecfe 
xju'on  comm.çnçe  à  voir  la  création  de 
•bénéfices  de  pleine,  collation  laïcale ,  par 
j^tabliirerrjent  des  fuinr.es  chageiles.  Il  çft 
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fait  mention  ,  dans  quelques  textes  des 
Décrétâtes ,  de  prébendes  que  l'on  foute- 
noit  être  à  la  difpolîtion  des  fondateurs. 
On  en  voit  des  traces ,  entr'autres,  dan* 
les  chapitres  C'um  inttr  t  De  confuet. 
Diletlo  Jîlio  y  De  tefiik.  Cum.  dileâa  , 
De  concef.  prxb.  Diltctus  filins ,  De 
prœb.  &  dignit.  Les  papes  n'approuvent 
pas  roujours  ces  prétentions  \  mais  la  men- 
tion qu'ils  en  font,  annoncent  que  1« 
droit  commençoit  à  exifter.  Les  fonda- 
tions d'obits  &  de  ferviecs  particuliers  ne 
peuvent  être  confidérées  que  comme  pof- 
au  temps  dont  nous  parlons. 


S  II.  Cara&eres  &  attributs  ejfentiels  Jet 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale. 
Ejffet  de  la.  poffejjion  pour  ajfurcr  leur 
exifience  ou  C altérer. 

r.  Le  bénéfice  de  collation  laïcale  ne  fe 
diftingue  pas  des  autres  bénéfices  à  raifort 
de  la  perfonoe  qui  le  pofïcde ,  ou  à  rat- 
ion des  fonctions  qui  y  font  attachées  i 
il  y  a  même  des  cures  qui  font  de  pleine 
collation  laïcale,  &  à  l'égard  defquellcs 
l'ufage  cft  feulement  de  prendre  l'inltitu- 
tion  autoiifable  :  encore  n'cft-il  pas  conf- 
.tant  que  cette  inftitution  ait.  toujours 
été  indifpcn  fable.  Voyez  Injlitution  auto- 
rifable. 

2.  Ce  n'eft  pas  non  plus  dans  l'amo- 
vibilité ou  l'inamovibilité  du  titulaire,  que 
confifte  la  différence  du  bénéfice  de  pleine 
collation  laïque  avec  les  autres  bénéfices. 
Il  y  a  beaucoup  de  ces  établiffemens , 
dont  le  titulaire  ne  pourroit  être  dépof- 
fédé  qu'en  lui  faifant  fon  procès ,  ainfî 
qu'il  faudroit  le  faire  au  titulaire  d'un  bé- 
néfice eçcléfiaftique,  proprement  dit,  pour 
le  dépoter.  Il  y  en  a  beaucoup  aufli,  dont 
le  titre  de  fondation  porte  que  le  pof- 
feiTeur  pourra  être  déplacé  »  la  volonté 
du  collateur,  niais  il  faut  entendre  cette 
volouté  de  la  manière  que  nous  .l'avons 
expliqué  à  l'égard  des  bénéfices  manuels; 
c'eft-à-dire,  que  l'pn  peut  déplacer  le  pof- 
fdîeur  fans  formes  judiciaires,  ruais  non 
fans  caufe  jullc. 

5.  Le  caractère  propre  des  bénéfi- 
ces de  pleine  collation  laïcale,  cft  d'être 
à  Ja  difpoujiQn  ïpta.Jç  d'une  perfonocj 
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laïque ,  ou  du  moins  confidérée  comme  chanoines  qiù  en  difpofent  pleinement  ne 

celle.  le  faifant  pas  en  vertu  des  droits  que  leuc 

Nous  difons  à  la  pleine  difpofition  :  ce  qualité  eccléfiaftique  pourroit  leur  donner  , 

qui  eft-  tort  différent  de  la  fimple  • réfen-  mais  en  vertu  du  pouvoir  Se  de  l'auto- 

tarion.  Le  fujet  préfenté  à  un  bénéfice  en  rité  qu'ils  ont  reçue  du  feigneur  laïc  leuc 

patronage ,  n  eft  pas  titulaite  ;  il  eft  feule-  fondateur. 

ment  défigné  tel  ,  &  il  faut  un  fécond  4.  Les  attributs  des  titres  de  pleine  col- 
acte  ,  les  provifions  du  collateur,  pour  le  lation  laïcale  font  d'être  totalement  dans 
rendre  titulaire  :  au  lieu  que  le  pourvu  la  main  de  celui  qui  en  difpofe ,  de  nctre 
d'un  bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  réglés  que  par  la  loi  de  la  fondation ,  ou 
eft  pourvu  par  un  feul  acte ,  celui  qui  par  les  ordonnances  légitimes  de  celui 
émane  de  la  volonté  du  collateur.  L'inf-  qui  repréfente  le  fondateur  d'être  tota- 
cirution  autorifâble  ,  lors  même  qu'elle  a  lement  féparés  des  bénéfices  fujets  à  la  dif- 
lieu,  n'ajoute  rien  aux  provifions,  quant  à  pofition  eccléfiaftique  ;  de  n'être  poinc 
la  formation  des  titres  du  pourvu  ;  elle  compris  dans  les  reglemens  faits  pour  ces 
lui  donne  feulement  l'exercice  libre  de  fes  bénéfices. 

fonctions.  Le  développement  de  ces  attributs  va 
Nous  difons  enfuire  ,  à  la  difpofition  faire  le  fujet  des  §$  fui  vans  ;  mais  avanc 
d'une  perfonne  laïque.  Il  n'importe  quelle  d'entrer  dans  ce  détail ,  il  faut  dire  d'où 
foit  cette  perfonne  ;  elle  peut  être  conf-  les  bénéfices  de  pleine  collation  laïcale 
tituée  en  dignité  ;  efle  peut  n'erre  qu'un  tirent  leur  caractère  8c  leur  état, 
fîmple  particulier.  Beaucoup  de  ces  béné-  5.  Les  bénéfices  de  collation  laïcale 
fices  font  à  la  collation  du  roi ,  foit  à  doivent  être  établis  tels  par  le  titre  de 
eaufe  du  domaine  propre  de  la  courut:-  fondation:il  n'y  a  que  le  fondateur,  prô- 
ne ,  foit  à  caufe  des  grands  fiefs  qui  y  prement  dit  (  voyez  Fondateur  )  ,  qui 
ont  été  réunis.  Les  feieneurs  de  terres  en  puifie  fe  réferver  un  droit  aulli  conlîdéra- 
ent  plu  (leurs  à  leur  collation.  En*ïn  il  n'y  ble  que  celui  de  difpofer  pleinement  dtt 
a  pas  jufquaux  plus  fimples  particuliers  titre  qu'il  a  établi.  Il  faut  que,  dans 
qui  n'ayent ,  dans  le  Lyonnois  &  le  Fo-  l'aére  de  fondation ,  il  fe  foit  rélcrvé  cet» 
r<rz  fur-tout ,  des  prébendes  ,  des  prefti-  pleine  difpofition  \  parce  qu'autrement  oit 
monies  &  des  obits  à  leur  pleine  colla-  jugeroit  qu'il  lui  appartient  feulement , 
tion.  félon  le  droit  le  plus  ancien  &  le  plus 
Enfin  nous  difons  perfonnes  laïques  ou  commun ,  la  préfentatîon  au  titre  qui  fe* 
confédérées  comme  telles,  parce  qu'il  cft  roit  d'ailleurs  à  la  difpofition  des  fupé- 
poîfible  que  des  eccléfiaftiques  ,  foit  à  rieurs  eccléfiaftiques. 
uifon  de  domaines  unis  à  leurs  bénéfi-  Les  fupéricurs  eccléfiaitiques  acquièrent 
ces,  foit  à  raifon  de  quelque  conceflîon  le  droit  de  difpofer  d'un  établifïemenc, 
personnelle ,  exercent  de  ces  collations  par  l'érection  qu'ils  en  font  en  titre  de 
non  fujettes  à  la  difpofition  des  fupé-  bénéfice  eccléfiaftique.  Il  faut  donc  que 
rieurs  eccléfiaitiques  comme  tels.  Une  cha-  le  bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  , 
pelle  caftrale  fera  établie  dans  la  terre  pour  conferver  fa  nature,  n'ait  point  été 
d'un  évêque  :  ce  pourra  être  un  bénéfice  érigé  en  tirre  de  bénéfice ,  ou  que  le  ti- 
à  la  pleine  difpofition  du  feigneur  ,  com-  tre  de  fondation  prohibât  abfolument  une 
me  feigneur  laïc  &  non  comme  évêque.  pareille  érection.  S'il  eft  certain  qu'il  n'y  9 
t'arcillemenr,  un  feigneur  aura  fondé  fix  a  point  eu  d'érection ,  il  l'eft  deflors  éga- 

Îirébendcs  dans  un  chapitre  ,  dont  il  fe  lement  que  l'érablilTement  n'eft  pas  de- 
cra  réfervé  U  collation  :  il  aura  mis  à  la  venu  un  bénéfice  à  la  difpofition  des  fu- 
rète de  ces  fix  prébendés  un  tréforier  ou  périeurs  eccléfiaftiques.  Si  l'acte  de  fonda- 
un  doyen,  dont  il  aura  donné  la  pleine  tion  eft  produit  .  &  que  l'on  y  montre 
difpofition  à  fes  chanoines  :  cette  tréfore-  une  prohibition  d'ériger  ittabliffcment  en 
rie  ou  ce  doyenné  feront  réellement  des  bénéfice  à  la  difpofition  des  fupéricurs 
bénéfices  de  nieinc  collation  laïcale  ,  les  eccléfiaitiques  ,  toute  ére&ion  qui  auioic 
Tome  III.  Hhh 
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été  prononcée  au  préjudice  de  cerce  pro- 
hibition, feroit  fans  efTet  :  étant  abulive, 
comme  contraire  au  titre  de  fondation 
laïcale ,  auquel  un  fupérieur  eccléfiaftique 
ne  peut  attenter  fans  abus. 

Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'un  béné- 
fice de  pleine  collation  laïcale  perde  cette 
nature  que  le  fondateur  a  voulu  lui  don- 
ner ,  parce  que  ce  meme  fondateur  aura 
eu  recours  à  la  puilTance  ccclélîailique , 
foit  pour  confirmer  fa  fondation  ,  foit 
pour  lui  donner  quelque  privilège.  Il  rut 
un  temps  où  l'on  croyoit  ne  pouvoir  don- 
ner de  la  confiftence  à  un  établissement, 
qu'autant  qu'on  auroit  fait  prononcer  les 
anathêmes  eedéfiaftiques  contre  quiconque 
oferoit  l'attaquer.  Des  bulles  ou  des  ref- 
aits d'évêques  ,  accordés  pour  une  pa- 
reille fin  ,  ne  changent  point  la  nature 
du  titre  de  pleine  collation  laïcale.  11  eft 
également  très-commun  que  nos  rois  aient 
obtenu  des  papes,  des  privilèges  en  faveur 
de  leurs  faintes  chapelles;  &  ces  établifTe- 
mens  ne  font  pas  moins  demeurés  pour 
cela  des  établiflemens  de  pleine  collation 
laïcale. 

6.  Toutes  les  fois  que  le  titre  de  fon- 
dation a  été  confervé  ,  il  eft  difficile  que 
la  qualité  de  l'établuTement  foit  incertai- 
ne. Ou  bien  il  porte  clairement  la  réferve 
d'une  pleine  dilpofition ,  la  prohibition 
de  donner  un  décret  pour  foumettre  l'é- 
tablilfemcnt  à  la  puiuance  eccléfiaftique  : 
&  en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  doute  qu'il 
n'y  eft  aucunement  fournis  ;  ou  bien  le 
titre  de  fondation  ne  porte  pas  clairement 
de  pareilles  difpofirions ,  &  alors  l'établit 
fement  eft  prélumé  bénéfice  à  la  dùpolî- 
tion  des  fupérieurs  eccléfiaftiques  ,  parce 
que  tel  eft  l'ordre  le  plus  commun , 
qu'un  établiffement  deftiné  à  être  polTédé 
par  un  eccléfiaftique ,  pour  acquitter  des 
fondions  eccléfiaftiques,  foit  fujet  à  la 
difpofition  des  fupérieurs  du  même  ordre. 

A  défaut  de  titre  primitif,  il  faut  con- 
fùlter  la  pofledlon  :  elle  doit  être ,  par  les 
mêmes  raifons  que  nous  venons  dexpo- 
fer ,  plus  clairement  établie  pour  juftifier 
que  le  bénéfice  eft  de  pleine  collation  laï- 
cale ,  qu'elle  ne  doit  l'être  pour  juftifier 
qu'il  eft  à  la  difpofition  ordinaire  des  fupé- 
rieurs eccléfiaftiques. 


COL.  LAÏCALE,  §  IL 

7.  Lubat  Dubedout ,  prêtre  du  diocèie 
d'Aire,  avoit  fondé  ,  par  Ion  teftamentr 
•du  4  mai  1 54S ,  un  certain  nombre  de 
mefle^  à  perpétuité.  Il  avoit  nommé  le 
prêtre  qui  devoir  les  acquitter  ;  donné  à 
ce  prêtre  le  droit  de  fe  nommer  fon  fuc- 
ceffeur,  &  dans  le  cas  où  il  ne  l'auroit 
pas  fait ,  il  avoit  dit  que  fes  héritiers  dé- 
puteraient ,  choijiroitnt  &  mettroitnt 
perfonnagt  idoine  pour  acquitter  la  ton- 
dation,  li  y  avoit  d'autres  expreflions  dans 
le  teftamenr  ,  defquclles  on  pouvoit  in*- 
duire  que  le  fondateur  avoit  prévu  que  fa 
fondation  feroit  érigée  en  bénéfice  à  la 
difpofition  des  fupérieurs  ecc!éfiaftiques  , 
&  ne  l'avoit  pas  prohibé. 

M.  l'évêquc  d'Aire  avoit  conféré  cinq 
fois  cette  prébende,  comme  un  véritable 
bénéfice  ;  le  roi  même  l'avoit  conférée 
comme  tel,  à  tirre  de  régale,  en  1758. 

Le  lïeur  de  Reyrics,  régalifte,  fi.tr  trou- 
blé par  le  fieur  de  la  Couture ,  pourvu  par 
un  parent  du  fondateur  :  la  conteftarion 
s'étoit  prolongée  pendant  plulieurs  années  \ 
elle  ne  fut  jugée  qu'en  1779. 

Les  moyens  du  fieur  la  Couture  confiï- 
toient  à  dire  qu'il  rapportoir  le  titre  de 
fondation  ,  aux  termes  duquel  l'établiiTe- 
ment  étoit  à  la  pleine  difpofition  des  hé- 
ritiers du  fondateur  -,  qu'il  n'y  avoit  ni 
prefeription ,  ni  acles  parriculiers  a  op- 
poftr  a  un  pareil  titre  \  &  que  le  roi 
ne  conféroir  pas  en  régale  de  fimplcs  pref- 
timonies.  On  va  voir  la  réponl'e  à  ces 
moyens,  dans  l'extrait  du  plaidoyer  de  M, 
l'avocat  général  d'AguelTeau ,  qui  portoic 
la  parole  dans  cette  caufe. 

Ce  magiftrat  obfcrva  que  de  droit  com- 
mun ,  tous  les  biens  polfédés  pat  des  ec- 
cléfiaftiques, étant  réputés  vrais  bénéfices,. 
Se  les  thres  de  collation  laïque  formant 
une  exception  à  cette  règle ,  il  ralloit  éta- 
blir l'exception  par  des  preuves  claires  , 
lorfqu'on  prétendoit  qu'un  titre  étoit  de 
pleine  collation  laïque.  Or,  dans  le  raie 
particulier  ,  M.  l'avocat  général  penfa  , 
i*  que  le  teftament  de  1548  n'étoit  pas 
rapporté  en  forme  Probante  ,  &  que  la 
copie  qu'on  en  proauifoit  ne  devoir  être 
regardée  que  comme  une  copie  de  copie; 
2*  que  cet  adte  croit  fufneclt ,  parct  que , 
quoique    poftérieur   à  l'ordonnance  de 
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,  il  fe  trouvoit  écrit  en  gafeon  j 
30  que  Jean  Dubedout  ,  duquel  étoit 
émané  l'acte  de  collation  en  faveur  du 
fieur  la  Couture ,  ne  prouvoit  pas  fa  pa- 
renté avec  le  fondateur  j  40  que  les  ac- 
tes émanés  de  lévcque  faifoient  préfumer 
l'exiftence  en  titre  de  vrai  bénéfice. 

En  point  de  droit ,  M.  l'avocat,  géné- 
ral reconnut  que  les  titres  de  pleine  col- 
lation laïque  ne  font  pas  iujets  à  la  ré- 
gale ,  fie  que  les  actes  de  fondation  font 
imprcfcriptiblcs  i  qu'ainfi  une  preftimonie 
fondée  pour  être  telle ,  ne  pouvait  pas  de- 
venir un  bénéfice  -,  mais  non  lorfque, 
comme  dans  i'efpece ,  &  en  admettant 
le  teftament  de  1  $4$  ,  le  fondateur  avoit 
déliré  qu'elle  fût  fpiritualifée. 

Le  jeudi  1  juillet  1779  ,  arrêt  confor- 
me aux  conclurions  de  M.  d'Agucfleau, 
qui  déclare  n'y  avoir  abus  dans  les  actes 
émanés  de  fupérieurs  eccléfiaftiques  fur  la 
prébende  dont  il  s'agiflbit  ,  déboute  les 
Heurs  la  Couture  fie  Dubedout  de  leurs 
demandes ,  fie  les  condamne  aux  dépens. 
1^ u  la.  minute. 

8.  Jean  Flacé  ,  prêtre  ,  demeurant  à 
Malicorne,  avoit  fait,  le  8  février  1541, 
fon  teftament  qui,  entr 'autres  difpofirions, 
contenoit  les  fuivantes.  «  Veut  &  ordonne 
qu'il  foit  dit  à  jamais  ,  par  chacun  an, 
en  1  eglife  de  Malicorne ,  au  jour  de  l'on 
obfeque,  pour  fie  à  l'intention  de  lui  fie 
de  tous  fes  parens  6c  amis  trépafles,  une 
melle  baffe  de  requiem.  Pour  taire  6c  en- 
tretenir ladite  meite ,  oblige  &c  hypothè- 
que à  toujourfmais ,  par  héritage,  fon 
iieu,  domaines  Se  appartenances  de  l'Huif- 
ferie  ,  fitué  en  la  paroifle  dudit  Malicor- 
ne. Et  veut ,  donne ,  cède  5c  tranfporte 
à  Jacques  Liger ,  fon  neveu ,  ledit  heu  de 
l'Huiflerie  ...  fa  vie  durante  feulemcnr, 
à  la  charge  de  faire  dire  ou  dire  ,  lui 
•venu  à  fon  âge  ,  par  chacun  an  6c  par 
chacune  femainc  dudit  an,  la  méfie  de 
requiem,  en  ladite  églife  de  Malicorne, 
audit  jour  de  fon  obleque.  Et  après  la 
mort  &  trépas  dudit  Jacques ,  fondit  ne- 
veu ,  veut  &  ordonne  que  fondit  lieu  6c  fef- 
dites  appartenances  de  l'Huiflerie  (bit  baillé 
au  plus  proche  de  fa  ligne  qui  fora  prê- 
cre ,  pour  en  jouir  fa  vie  durant  à  pa- 
reille charge  que  deflus.  Et  à  défaut  de 


faire  dire  6c  continuer  à  toujourfmais 
ladite  mette  ledit  jour  par  chacun  an , 
par  fes  héritiers  ,  veut  Se  ordonne  6c  con-t 
lent  pat  ces  préfente*,  que  la  fabrique 
dudit  lieu  de  Malicorne  foit  enfaifinée  fie 
ait  à  toujourfmais  ledit  lieu  de  l'HuhTe- 
rie  fie  fefdites  appartenances  ,  à  la  charge 
que  le  procureur  de  ladite  fabrique  fera 
tenu  à  toujourfmais  faire  dire  6c  célé- 
brer ,  par  chacun  an  ,  en  ladite  églife  , 
ladite  njeflè  ,  au  plus  ancien  prêtre  de 
Malicorne,  fie  le  plus  honnête  du  lieu  ». 

En  l'année  1775 ,  l'obit  fondé  par  Jean 
Flacé  étant  devenu  vacant ,  le  heur  Bel- 
lot  ,  vicaire  de  Malicorne  ,  après  avoir 
repréfenté  à  la  fabrique  fie  aux  paroifliens 
les  titres  juftificatifs  de  fa  généalogie,  en 
prit  pofldfion ,  par  acte  du  mois  d'août 
1775,  fans  autre  proviiîon  ni  inflitution 
préalable.  D'un  autre  côté,  les  û'eurs  Bou- 
hier  fie  de  Lérang  ,  en  qualité  de  plut 
proches  parens  du  fondateur,  préfenterent, 
comme  à  un  bénéfice ,  le  fieur  M^arrin  du 
Chefnay ,  auiîî  parent  du  fondateur ,  au- 
quel M.  levêque  du  Mans  donna  des 
provifions,  en  dat«  du  j  décembre  1775. 

Complainte  entre  les  deux  parties.  Cha- 
cune d'elles  contefloit  la  qualité  que  pre- 
noit  fon  adverfaire ,  de  parent  du  fon- 
dateur-,  mais  ce  ne  fut  pas  là  le  point 
capital  de  la  catife.  La  queflion  principa- 
lement agitée  fut  de  favoir  fi  la  fonda- 
tion de  Jean  Flacé,  formoit  ou  ne  for- 
moit pas  un  véritable  bénéfice.  Le  fieur 
Martin  du  Chefnay  foutenoit  que  c'étoit 
un  bénéfice,  quahfioit  fon  compétiteur 
d'intrus ,  qui  s'étoit  mis  en  polleflion  fans 
titre  ni  droit. 

Les  moyens  du  fieur  Martin  du  Chef- 
nay ,  pour  prouver  que  la  fondation  de- 
voit  être  jugée  bénéfice  ,  réfultoient  de 
trois  actes  de  collation  qui  avoient  été 
fuivîs  d'une  poilèflion  rempliflant  un  in- 
tervalle de  plus  de  quarante  années.  Ces 
actes  dévoient  avoir ,  félon  lui ,  d'autant 
plus  de  force,  qu'ils  avoient  été  donnés 
fur  la  préfentation  des  parens  du  fonda- 
teur,  lefquels  dévoient  connoître  mieux 
que  perfonne,  la  nature  de  la  fondation, 
fie  étoient  intércflTés  à  la  conferver  dans 
Ion  état  de  titre  de  pleine  collation  laï- 
que ,  plutôt  que  d'en  faire  un  bénéfice 
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Il  argumentoic  de  l'arrêt  de  1749  ,  que  ordonna  l'exécution  du  teltament,  &  con- 

jious  venons  de  rapporter  au  ri*  précé-  damna  le  fieur  Martin  du  Chefnay ,  tant 

dent.  à  la  reftitution  des  fruits  qu'aux  dépens* 

De  la  part  du  fieur  Bellot ,  on  faifoit  Vu  la  minute. 
^quelques  obfervations  fur  les  provifions 

cccléfiaftiques  que  le  fieur   Martin  du  §  III.  Confe'quences  générales  &  particu-. 

Chefnay    employoit  au  fourien  de  fa  litres  qui  réjultent  de  la  nature  des 

caufe  i  on  oblervoit  que  la  pofleflion  de  bénéfices  de  pleine  collaftion  laïcale  T 

tCcs  pourvus  avoir  été  interrompue  par  la  d'abord  relativement  à  l'état  de  leurs 

poflcllîon  d'un  eccléfiaftique  ,   qui  avoir  tiens  ;  à  la  réplétion  des  gradués  ;  à- 

acquitté  la  fondation  ,  &  qui  en  avoir  la  uécejfité  de  les  exprimer  dans  les 

perçu  les  fruits  fans  avoir  de  pareilles  demandes  en  cour  de  Rome. 

I>rovifions  ;  mais  ce  fur  quoi  le  fieur  Bel- 
ot  infiftoit  particulièrement ,  c'étoit  fur  la  X.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  laï- 
tiature  même  de  l'établiU'ement.  Il  faifoit  cale  étant  demeurés  à  la  libre  difpofition 
voir ,  d'après  les  termes  du  teftament  ,  du  fondateur  &  de  fes  repréfenrans ,  il 
en  premier  lieu ,  que  Jean  Flacé  n'avoit  s'enfuit  ,  en  général  ,  que  pour  tout  ce 
point  fondé  un  titre  de  bénéfice,  mais  un  qui  regarde,  toit  leur  difpofîtion,  foit  les 
irmple  obit ,  une  preftimonie  >  en  fécond  fondrions  que  leurs  titulaires  doivent  rem- 
lieu  ,  ce  que  le  reftateur  avoit  voulu  &  plir ,  ils  ne  fc^nt  fujets  à  d'autres  loix 
ordonné  exprefTément  que  cet  obit  ne  pût  qu'a  celles  de  la  fondation,  &  non  aux. 
jamais  être  érigé  en  titre  de  bénéfice  ;  loix  que  l'églife  a  faites  pour  les  béné- 
puifqu  a  défaut  de  prêtre  de  la  famille ,  fices  qui  font  fournis  à  fa  difeipline.  Ceft 
il  avoit  légué  le  bien  de  l'Huiflerie  à  la  ce  qui  a  donné  lieu  à  Dumoulin  de  di- 
fabrique  de  Mali  corne,  incapable  de  pof-  re ,  dans  fon  Commentaire  fur  la  règle 
féder  un  bénéfice  ;  mais  capable  feule-  de  infirmis  rejîgnantibus ,  410  ,  Cé- 
ment de  jouir  de  biens  temporels  ».  Ap-  neralittr  in  hujufmodi  beneficiis  domino- 
puyé  fur  ce  fondement ,  le  fieur  Bellot  rum  temporalium  ,  nul! a  omninb  jura  ca- 
écartoit  toutes  les  conféquences qu'on  faifoit  nonica  ,  vel  papalia  ,  aut  Çynodorum  ec- 
réfulter  des  provilîons  données  par  les  éve-  cle/îajlicarum  fervantur.  M.  Louer  adopte 
ques  du  Mans.  On  veut,  difoir-il,  quel-  les  fenrimens  de  Dumoulin,  dans  fes  No- 
ies fafTent  préfumer  un  décret  d'érection  tes  fur  le  nombre  416  de  la  règle  De 
en  titre  de  bénéfice  ;  mai  fi  ce  décret  exif-  infirmis  rejtgn.  &  fur  le  nombre  180  de 
toit ,  on  en  intet jetteroit  appel  comme  d'à-  la  règle  De  public,  refîgn. 
bus ,  &  il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  2.  Cependant  il  ne  faut  pas  prendre  ce* 
le  faire  déclarer  abufif ,  comme  contraire  alertions  de  Dumoulin  &  de  M.  Louer 
au  titre  de  fondation.  Cette  même  con-  tellement  à  la  lettre ,  qu'on  croyc  qu'il  n'y 
trariété  an  nulle  les  aeftes  de  collation  eux-  ait  jamais  lieu  d'invoquer  les  règles  ca- 
mêmes.  noniques  à  l'égard  des  bénéfices  de  pleine 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,  collation  laïcale.  En  premier  lieu,  il  faut 

Eortant  la  parole  dans  cette  caufe,  adopta  diftinguer  la  difpofîtion  de  ces  bénéfices  , 
a  moyens  du  fieur  Bellot,  il  fit  voir  de  ce  qui  regarde,  foir  les  fervices  qu'on 
que  les  exprefllons  du  teftament  de  Jean  acquitte  ,  foit  la  conduire  perfonnelle  de 
Flacé  écartoient  toute  idée  de  bénéfice  ,  ceux  qui  les  poffedent.  Ce  n'eft  qu'en  ce 
6c  il  fe  joignit  au  fieur  Bellot  pour  faire  qui  a  trait  à  leur  difpofîtion  que  les  re- 
ordonner 1  exécution  du  teftament.  L'ar-  gles  canoniques  ne  fonr  pas  loi  ;  mais  elles* 
rêt  rendu  le  10  mai  178 *  ,  infirma  la  doivent  être  obfervées  ,  en  tant  qu'elles 
fentenec  de  la  fénéchaulTée  du  Mans,  règlent  la  manière  de  célébrer  les  différentes 
qui  avoit  prononcé  en  faveur  du  fieur  parties  du  fervicc ,  donr  les  titulaires  font 
Martin  du  Chefnay  ,  faifant  droit ,  tant  chargés  &  en  tant  qu'elles  règlent  la  vie 
fur  les  conclufions  du  fieur  Bellot,  que  des  clercs  qui  les  pofiedent.  Ainfi  le  ti- 
|ux  celles  de  M.  le  procureur  général,  tulairc  d'un  pareil  bénéfice  ayant  des 
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à  acquitter  ,  il  ne  peut  les  célé-  pofition  des  fupéricurs  eccléfiaftiques ,  de 
fcrer  qu'aux  heures  Si  avec  les  ries  que  laquelle  ils  font,  par  leur  nature,  effentiel- 
preferit  ia  loi  diocéfaine.  Pareillement ,  s'il    lement  exempts. 

}.  Ces  conféquences  générales  fe  dé- 
velopperont dans  les  §$  luivans ,  foit  pat 
les  arrêts,  foit  par  les  extraits  des  plai- 
doyers de  M  M.  les  avocats  généraux  que 
nous  rapporterons  >  mais  nous  avons  en- 
core quelques  points  à  difeuter  ici,  qui 
tiennent  plus  immédiatement  aux  cofifé- 
quences  générales  que  nous  expofor.s  en 
ce  moment. 

De  quelle  nature  font  les  biens  atta- 
chés aux  bénéfices  de  pleine  collation  kï- 
cale? 

Si  l'on  ne  doit  entendre  par  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  que  ceux  qu'un  décret  de 
l'évoque ,  rapporté  ou  préfumé,  a  mis  dans 
le  nombre  des  biens  eccléfiaftiques,  il  eft 
mariifefte  que  l'on  ne  fauroit  donner  le 
nom  de  biens  eccléfiaftiques  aux  biens 
dépendans  des  titres  de  pleine  collation 
laïcale,  puifque,  comme  nous  l'avons  re- 
marqué ,  il  n'eft  point  donné  de  décret 
par  l'éveque  pour  l'érection  Se  la  forma- 
tion de  ces  titres.  Mais  fi ,  d'un  autre 
côté,  on  ne  doit  comprendre  dans  la 
claffe  des. biens  purement  temporels  &  pro- 
fanes, que  les  biens  dellinés  à  des  ula^.-s 


s'agit  d'un  chapitre  que  le  fondateur  aie 
aflujéri  à  la  célébration  des  heures  cano- 
niales, ces  heures  doivent  être  célébrées 
d'après  des  livres  autorifés  par  leglife  , 
quoiqu'il  puiiTe  arriver,  à  raifon  de  quel- 
que privilège  particulier ,  qu'on  fè  ferve, 
aans  ce  chapitre  ,  d'un  autre  bréviaire 
que  celui  du  dkxefe.  Il  faut  auffi  que  la 
perfonne  qui  pofiede  un  tel  bénéfice  , 
porte  l'habit  ecclélîaftique,  foit  au  chœur, 
foit  hors  de  leglife,  &  que  dans  toute 
fa  conduite  elle  fe  conforme  aux  riglcs 
de  la  difcipllne  -,  autrement  elle  pourroit 
être  poutfuivie  par  l  evêquc  ou  fes  offi- 
ciaux  ,  &  elle  reclam eroit  vainement  alors 
la  qualité  de  fon  bénéfice  pour  fe  fouf- 
eraire  à  la  jurifdi&ion  cctléiiaftique. 

En  fécond  lieu  ,  les  bénéfices  de  col- 
lation laïcale  ayant  beaucoup  d'affinité 
avec  les  bénéfices  fujets  à  la  loi  eccléfiaf- 
tique  ,  puifqu'ils  ont  le  même  objet  :  la- 
voir l'augmentation  du  culte  religieux  : 
on  fe  fett  de  ce  qui  eft  réglé  par  les  loix 
eccléfiaftiques  ,  même  relativement  à  la 
difpofition  de  ces  bénéfices ,  pour  déci- 
der ce  qui  ne  l'a  pas  formellement  été 

par  le  titre  de  fondation.  Ainfi  la  difpo-    profanes  ,  &  qui  font  dans  le  commet- 


fttion  de  ces  titres  doit  être  gratuite  com 
me  celle  des  bénéfices  eccléfiaftiques';  elle 
doit  être  faite  par  écrit  ;  ces  bénéfices  ne 
doivent  pas  être  promis  avant  leur  va- 
cance. Non  omnino  canonicx  fantliones  , 
dit  M.  Louet,  in  Us  provijïonibus  reji- 
auntur,  fed  admittuntur  in  quantum  ra- 
tio <S*  aquitas 
rtjign.  n°  4.16. 

Mais  les  argumens  que  l'on  peut  tirer 
des  loix  eccléfiaftiques  ,  en  cette  matière  , 
deviendroient  faux  ,  s'ils  alloient  jufqu'à 


tirer  des  confi 


ce ,  les  biens  attachés  aux  titres  de  colla- 
tion laïcale  ne  fe  trouveront  pas  non  plus 
dans  cette  clafTe.  Ils  font  deftinés  à  la 
lubfiftance  d'un  ecciélïaftique ,  pout  le  ré- 
compenfer  de  l'acquit  de  fervices  &  de 
fonctions  eccléfiaftiques ,  &  il  n'eft  au  pou- 
voir ni  du  collateur,  ni  du  titulaire  d'en 
pojluùit.  Ad  reg.  de  inf.    difpofer  librement. 

Comment  donc  qualifier  les  biens  ar- 
rachés aux  bénéfices  de  collation  laïcale  > 
Ce  font  des  biens  confacrés  â  perpétuité 
à  Dieu  Se  à  fon  culte  par  le  fondateur. 
De  ce  que  le  fondateur  les  a  confacrés  à 
perpétuité ,  il  fuit  qu'on  ne  paut  plus  les 
aliéner  ,  ni  les  employer  à  d'autre  ufa- 
ge  ;  &  parce  qu'ils  font  confacrés  à  Dieu 
pour  l'augmentation  de  fôn  culte ,  on  leur 
a  donné  les  mêmes  privilèges  qu'aux  bien* 
eccléfiaftiques ,  devenus  tels  par  le  décrec 
de  l'éveque,  &  on  les»»  affujétis  aux  m  mi  es 


equences  «ontraires  a 


la 


na- 


Par 


tvre  des  bénéfices  de  collation 
exemple ,  quoiqu'en  matière  de  bénéfices 
à  la  difpofition  des  fupérieurs  eccléfiafti- 
ques ,  la  dévolution  air  lieu  du  collatcar 
inférieur  à  l'éveque  ,  delà  au  métropoli- 
tain ,  &  enfuite  au  pape  ,  cette  dévolu- 
tion ne  lâuroit  avoir  lieu  à  l'égard  de  bé- 


néfices de  pleine  collation  laïcale,  parce  charges.  Talia  bénéficia,  dit  M.  Louet, 
qu'elle  tendroit  à  les  ibumettic  à  la  dif-   licet  non  vtre  &  merè  eccUjiaftka  .  .  - 
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guudent  libertate  ecclejitfiica ,  ecclejîajli- 
cis  utuntur  privilegiis  ,  funt  in  catalogo 
pubiico  bentficiorum  ,  funt  in  dicece/i , 
ejufque  partem  jaciunt  ;  communia,  cum 
aliis  beneficiis  fubeunt  onera  ;  aqualia 
in  honore  ,  fimilia  in  onere  eJJ'e  debent. 
jid  reg.  de  infirm.  rejign.  n°  41  j. 

Les  bénéfices  de  pleine  collation  laïcale 
payent  fans  difficulté  les  impofitions  du 
clergé  pour  dons  gratuits.  Jl  y  en  a  une 
difpohtion  dans  les  lettres- patentes  qui 
aucorifent  les  répartirions  du  clergé  pour 
l'acquit  de  ces  contributions.  Elles  portent 
que  les  chapelles  ,  preftimonies ,  obirs , 
fondations  rurales,  feront  comprîtes  dans 
les  rôles  de  répartition  :  ce  qui  exprime 
bien  les  titres  de  collation  laïcale.  On 
peut  voir  ces  lettres  parentes  dans  les  Pro- 
cès-verbaux des  ailèinblées  du  clergé.  Il 
en  eft  expédié  au  moins  tous  le*  cinq  ans. 
Voyez  Biens  ecclcfiafliques. 

4.  Cependant  quoique  les  biens  des  bé- 
néfices de  pleine  collation  laïcale  aient 
beaucoup  de  rapport  avec  les  biens  de 
l'églife ,  comme  ce  ne  font  pas  des  biens 
déglife ,  proprement  dits ,  le  fentiment 
commun  eft  qu'ils  ne  rempliflent  pas 
les  gradués  de  leur  expectative  ,  &  que 
les  eccléfiaftiques  qui  les  pondent  ne  font 
pas  tenus  de  ks  exprimer  dans  les  fup- 
pliques  qu'ils  adreflenr  à  Rome  pour  de- 
mander des  bénéfices.  M.  Louet  paraît 
d'un  avis  différent,  dans  fes  nores  fur  le 
Commentaire  de  Dumoulin  fur  la  règle 
De  infirmis  rejign.  n°  417  f  mais  le  fen- 
timent contraire  a  prévalu.  Voyez  Me 
Piales,  dans  fon  Traité  d«  l'expectative 
des  gradués ,  tom.  3  ,  chap.  30  ,  n*  3  ; 
fie  de  Joui  ,  dans  fes  Principes  fur  les 
droits  des  gradués ,  pag.  306.  L'églife  a 
accordé  aux  gradués  des  réconipenfes  fur 
fes  propres  biens-,  elle  n'a  pas  voulu  qu'ils 
puflent  encore  prérendre  à  ces  récompen- 
ses ,  quand  ils  auroient  déjà  une  certaine 
quantité  des  mêmes  biens  :  le  cas  prévu 
n'exiûe  point  lorfquc  le  gradué  n'a  rien 
reçu  encore  des  fupérieurs  eccléfiaftiques, 
'  diftributcurs  des  biens  de  l'églife  ,  mais 
feulement  d'un  feigneur  laïc,  qui  l'a  chargé 
de  l'acquit  d'une  fondation. 

£  IV.  Cortfc'qucnces  relatives  à  la  difpo- 
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Jition  de  ces  bénéfices.  La  dévolution 
peut-elle  y  avoir  lieu  ? 

1.  La  difpoûtion  des  bénéfices  de  col- 
lation laïque ,  doit  être  exactement  con>- 
fbrme  à  ce  que  porte  le  titre  de  la  fon- 
dation j  elle  ne  fauroit  être  faire  par  au- 
tre perfonne  que  celle  que  le  fondateur  a 
ordonnée  ;  jamais  les  fupérieurs  eccléliaf- 
tiques n'y  peuvent  mettre  la  main ,  pas 
même  le  roi ,  lorfqu'il  confère  en  régale 
au  lieu  des  fupérieurs  eccléfiaftiques.  Si 
le  collateur  a  conféré  à  un  incapable , 
c'eft  à  lui  à  fe  réformer,  foit  de  lui-mê- 
me, foit  en  exécution  de  l'ordonnance 
des  juges ,  auxquels  il  appartient  de  veil- 
ler à  "exécution  des  fondations. 

1.  En  1777,  il  s'eft  préfenté  une  quef- 
tion  importante  fur  la  capacité  de  tout 
feigneur  ,  propriétaire  de  la  terre  à  la- 
quelle le  droit  de  collation  eft  attaché, 
pour  exercer  ce  droit. 

Le  fieur  Calmer  ,  connu  notoirement 
pour  Juif,  après  avoir  obtenu,  en  1769, 
des  lettres-patentes  ,  où  ,  fans  qu'il  fut 
fait  mention  de  fa  religion,  il  étoit  au- 
torifé  à  jouir  des  mêmes  droits,  facul- 
tés ,  exemptions  &  avantages  que  les  fu- 
jets  du  roi ,  naturels  ou  naturalifés  ,  & 
après  avoir  fait  enregiftrer  ces  lettres ,  ac- 

3uit  la  terre  de'  Picquigni.  Un  des  droits 
e  cette  terre  eft  de  conférer  les  canoni- 
cars  de  l'églife  de  Sainr-Marrin ,  qui  étoit 
originairement  la  chapelle  du  château.  La 
tréforerie  &  un  canonicat  ayant  vacqué, 
le  fieur  Calmer  les  conféra  l'un  &  l'au- 
tre ;  mais  comme  ces  deux  collations  don- 
nèrent lieu  à  deux  caufes  plaidées  fépa- 
rément ,  il  faut  rendre  compte  féparé- 
ment  des  fuites  de  chacune. 

La  collation  du  canonicat  avoit  été  fai- 
te, le  1  feptembre  177$ ,  en  faveur  du 
fieur  Fillcux  de  Ronciere ,  qui  prit  pof- 
feflîon  le  ij  novembre  fuivant.  Le  16 
feptembre  de  la  même  année,  M.  lève*- 
ue  d'Amiens  ,  diocéfain  ,  avoit  donné 
es  provifions  du  même  canonicat  au 
fieur  Trouet  ,  avec  les  exprelfions  fui- 
vantes  :  Quorum  (  canonicatus  &  pra- 
bend*  )  vacatione  occurrente  ,  collatio  , 
provijîo  &  omnimoda  difpofuio  ad  nos 
rationc  nrjlrœ  pontiJiçaUs  dignftatis  ;  (/ 
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propter  deftclum  patroni,  pieno  jure  fpec-  nexité  au  fpirimel  ,  un  étranger  même  , 

tant  &  pertinent.  pourvu  que  le  fouverain  l'air  habilité  à 

Complainte  au  bailliage  d'Amiens  \  ap-  faire  des  acquittions  dans  le  royaume , 

pel  comme  d'abus  par  le  fieur  de  Ron-  peut  conférer  les  bénéfices  de  collation 

ciere  ,  des  provifions  du  fieur  Trouer,  laïque  qui  dépendent  de  Ces  terres.  Il  ne 

Celui-ci  le  démit  à  la  veille  de  laudien-  s'agit  donc  pas  ici  d'examiner  quelle  clfc 

ce  ;  mais  la  caufe  étant  placée  au  rôle ,  l'origine  du  fictif  Qdmer  ,  quelle  eft  la 

6c  l'appel  comme  d'abus  ayant  toujours  religion  qu'il  profefle  i  il  n'eft  queftion 


un  contradicteur  légitime  dans  la  per- 
fonnc  de  M.  le  procureur  général  ,  la 
caufe  fut  plaidée  ,  de  la  part  du  fieur  de 
Ronciere  6c  du  fieur  Calmer ,  intervenant 
en  fa  faveur  ;  il  y  eut  même  un  mé- 
moire imprimé  pour  leur  défenfe,  il  étoit 
de  Mc  Courtin. 

On  commençoit ,  dans  ce  mémoire , 
par  établir  le  fait  que  les  bénéfices  fon- 
dés en  l'églife  de  Picquigni  étoient  de 


que  de  favoir  s'il  jouit  dans  le  royaume» 
des  droits  de  citoyen,  cV  s'il  peut  y  exer- 
cer tous  les  actes  de  la  propriété  ».  On 
faifoit  réfulter  la  capacité  du  fieur  Cal- 
mer à  cet  égard,  des  lettres- patène» s  qu'il 
avoir  obtenues  en  17*9.  Mais,  objccfe- 
r-on ,  le  fieur  Calmer  ne  profefle  pas  la 
religion  catholique.  Et  on  répond  :  ««  cela 
cft  fort  indifférent  à  la  queftion.  Il  a  été 
naruralifé  ;  il  a  été  autorité  par  le  fouve- 


collarion  laïque  Ce  fait  établi ,  on  met-  rain  à  jouir  dans  le  royaume ,  de  tous  les 

toit  deux  pcopofîrions  en  thtfb  :  la  pre-  droirs  de  citoyen.  Et  depuis  quand  un 

miere,  que  M.  l'évéqué  d'Amiens  ne  pou-  citoyen  ,  reconnu  rel  par  le  roi  ,  eft-il 

voir ,  en  aucun  cas ,  conférer  les  prében-  obligé ,  pour  exercer  un  droit  purement: 

des  de  Picquigni  ;  la  féconde,  que  le  fieur  domanial ,  de  fubir  les  épreuves  de  fin* 

Calmer  avoir  toute  la  capacité  néceiraire  quifition  »>On  parloit  encore,  dans  plu- 

pour  exercer  le  droit  de  collation  qui  lui  (leurs  endroits  du  mémoire ,  de  la  religion 

appartenoir.  du  fieur  Calmer  ;  on  ditbir  que  fi  l'on 

La  première  propoficion  s'érablifToir  par  avoir  jugé  que  les  protcltans  ne  pouvoienc 

le  développement  des  caractères  propres  pas  exercer  le  droit  de  parronage,  ce  pou- 

aux  bénéfices  de  Collarion  laïque  j  on  ci-  voit  être  par  la  crainte  qu'ils  ne  preten- 

toit  les  différentes  autorités  que  nous  avons  raflent  des  eccléfiaftiques  attachés  aux  nou- 

déja  eu  occafion  d'indiquer ,  &  celles  que  velles  opinions ,  inconvénient  qui  ne  pou-' 

nous  rappellerons  encore.  «  L'entreprife  voit  avoir  lieu  ici  $  mais  nul  part  on  ne 

de  M.  l'évcque  d'Amiens,  concluoit-on,  eft  difoit  ouvertement ,  ce  qui  n'éroir,  dans 

un  attentat  contre  le  droit  facré  de  la  prn-  la  vérité  ,  ignoré  de  perfonne  ,  que  le 

Sriété ,  c'eft  de  tous  les  abus  le  plus  ef-  fieur  Calmer  étoit  Juif, 
ayant  &  le  plus  dangereux.  Le  prélat       On  donnoit  une  autre  réponfe  encore , 

n'cll  point  collateur  ordinaire ,  ainfi  qu'il  à  l'objcétion  rirée  de  la  défenfe  faire  aux 

l'annonce  dans  fes  provifions.  Il  ne  peut  proteftans ,  d'ufer  de  leur  patronage.  C'eft 

conférer  à  défaut  même  de  collateur ,  qu'on  avoit  diltingué  entre  les  tiroirs  de 

parce  que  s'agiflanr  d'un  droit  domanial ,  parronage  Se  les  droits  de  pleine  colla- 

1  autorité  ecclenafhque  eft  ici  étrangère,  tion  ,  Se  que  tandis  qu'on  jugeoit  les 

Le  roi  feul  pourroit  conférer ,  fi  ce  défaut  prétendus  réformés  incapables  de  l'exer- 

de  collareur  étoit  réel  ».  cice  des  droits  de  patronage,  on  les  ju- 

L'objet  de  la  féconde  propofirion  étoit  gtoît  très-capables  des  féconds.  La  preuve 


de  prouver  qu'il  n'y  avoit  point  de  dé- 
faut de  cjllatcur,  le  fieur  Calmer  ayant 
toute  la  capacité  requife  pour  ufer  du 
droit  de  collation  arraché  à  fa  terre. 
c<  Pour  être  capable  d'exercer  un  droit 
de  collarion  laïque ,  difoit  M*  Courtin , 


étoit  tirée  d'un  arrêt  rapporré  par  M* 
Louer,  Ad  reg.  de  infirm.  rejïgn.  n"  19  f 
par  lequel  il  fut  jugé  ,  en  la  première 
chambre  des  enquêtes  ,  que  le  feigneur 
de  Laval  ,  quoique  hérétique  ,  pouvoir 
conférer  les  prébendes  «Se  les  dignités  de 


il  fuflît  d'être  capable  de  propriété.  Ces  fainr  Tugal ,  dont  la  pleine  collation  dé 
fortes  de  collations  n'ayant  aucune  cou-  pend  de  fa  ceri«v 
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Nous  remarquerons ,  au  fujet  de  cet 
arrêt ,  qu'il  a  bien  jugé  que  le  feigneur 
de  Laval  ,  quoique  proteftant,  pouvoir, 
exercer  fes  droits  de  pleine  collation;  mais 
il  n'eft  peur-être  pas  aufli  exact  de  pré- 
fentcr  cette  jurifprudence  ,  relative  aux 
droits  de  collation ,  comme  étant  en  op- 
pofition  avec  la  jurifprudence  relarivc  aux 
droits  de  patronage.  M.  Louer  n'a  pas 
daté  l'arrêt  qu'il  rapporte  ;  mais  le  fait 
fcul  ,  que  M.  Louct  en  rend  compte  , 
annonce  qu'il  étoit  de  beaucoup  antérieur 
au  temps  où  l'exercice  du  droit  de  patro- 
nage lut  interdit  aux  proteftans  :  ce  qui 
paroît  n'avoir  tu  lieu  que  fous  Louis  XIV. 
Voyez  Patronage.  Aufli  M.  Louer  don- 
nc-,t-il  pour  motif  de  l'arrêt  ,  que  ,  par 
les  édits  de  pacification  ,  les  proteftans 
avoient  la  libre  adminiltrarion  de  leurs 
droits ,  &  par  conféquent  des  druits  de 
collation.  M.  Louct  ajoure  de  fuite  :  De 
jiominatione  auttm  feu  prxfentatione  ai 
bénéficia  y  nulla  fuperejjt  potejl  dubitandi 
ratio  ,  qux  mugis  ad  fruiluum  naturam 
accedit. 

Au  furplus,  difoit-on,  dans  le  mémoire 
du  fieur  Calmer,  «  de  quelque  religion 

Su'on  veuille  fuppofcr  le  lîeur  Calmer , 
a  ,  dans  fa  mailon ,  dics  catholiques.  Il 
pourroit  prendre  un  chapelain  pour  dire 
Ja  nielle  dans  la  chapelle  de  fon  chà- 
t.-au  ,  lui  douner  des  revenus.  Suivant 
M.  d'Agueflcau  (  voyez  ci  -  delfous ,  n° 
4)  ,  les  bénéfices  "de  collation  laïque 
n'ont  pas  d'autre  origine  ,  &  devenant 
perpétuels,  ils  font  reliés  ce  qu'ils  écoient 
dans  le  principe  ,  des  places  purement 
temporelles  deftinées  à  des  eccléfiafti- 
ques  33. 

M.  l'avocat  général  Séguier  porta  la 
parole  dans  cette  affaire.  Son  plaidoyer 
ne  s'eft  pas  trouvé  parmi  ceux  que  nous 
avons  entre  les  mains  ;  mais  les  notes  que 
l'on  nous  a  rcn:jfes,  nous  aifurcnt  qu'il 
adopta  les  moyens  de  Me  Courrin.  Il  y 
ajoura  cette  comparaifon  :  «  Un  Juif,  un 
mahoraétan,  un  païen  même  ,  peuvent 
conférer  valablement  le  premier  de  tous  les 
facremens ,  le  baptême  (  voyez  ,  ci-def- 
fiis ,  le  mot  Baptême  )  ,  pourvu  qu'ils 
ayent  intention  de  faire  ce  que  fait  l'é- 
glife  ,  en  fe  conformant  *  ce  qu'elle  pref- 
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crit  pour  les  formes  extérieures  -,  pout- 
quoi  donc  la  différence  de  religion  feroir- 
eUe  un  obftacle  qui  influeroit  fur  la  va* 
lidité  de  la  collation  d'une  place  pure- 
ment temporelle,  dont  le  droit  eft  atta- 
ché à  la  propriété  d'une  feigneurie  »î 

L'arrêt,  rendu  conformément  aux  conclu- 
ions de  M.  l'avocat  général,  le  ij  février 
1777,  prononce  en  ces  termes:  «  La  cour...  a 
donné  défaut  contre  Trouet  ;  reçoit  Calmer, 
l'une  des  parties  de  Courrin ,  partie  inter- 
venante; faifant  droit  fur  fon  intervenu 
don  ,  lui  donne  acte  de  ce  qu'en  fa  qua- 
lité de  feigneur  de  Picquigny ,  patron , 
fondateur  laïc  &  collateur  ,  de  plein  droit, 
des  dignités  Se  prébendes  de  l'églifc  col- 
légiale de  faènt  Martin  de  Picquigny  , 
il  a.-ihere  à  l'appel  comme  d'abus  inter- 
jette par  Filleux  de  Ronciere,  autre  pat- 
lie  de  Courrin;  faifant  droit,  tant  fur  l'ap- 
pel comme  dabus  des  provifions  accor- 
dées par  1  evêque  d'Amiens  audit  Trouet, 
que  lur  la  demande  du  défaillant  formée 
au  bailliage  d'Amiens  &  évoquée  en  no- 
dite  cour,  dit  qu'il  y  a  abus;  en  confé- 
quence ,  fans  s'arrêter  à  la  demande  de 
Trouet,  défaillant,  dans  laquelle  il  eft 
déclaré  purement  Se  iïmplemcnt  non  rer 
cevable,  &  ayant  égard  à  celle  de  Cal- 
mer &  de  Fijleux  de  Ronciere,  ordonne 
que  les  proviiîons  accordées  par  ledit 
Calmer  audit  Filleux  de  Ronciere ,  du 
canonicat  dont  eft  queftion ,  feront  exé- 
cutées félon  leur  forme  &  teneur-,  en  con- 
féquence,  maintient  &  garde  ledit  Filleux 
de  Ronciere  dans  la  pofleiîjon  Se  jouif- 
(ance  dudit  canonicat,  comme  valablement 
pourvu  par  ledit  Calmer  ;  condamne  le 
défaillant  au  dépens  3>.  y u  la  minute. 

La  collation  faite  par  le  fîeur  Calmer 
étant  regardée  comme  valable ,  il  n'avoit 
pas  été  nécelTaire  de  juger  à  qui  la  dé- 
volution pouvoit  appartenir  ;  mais  M.  l'a- 
vocat général  penfoit  que  dans  le  cas  de 
dévolution,  c'étoit  en  faveur  du  roi  qu'elle 
devoir  avoir  lieu  ;  il  s'en  expliqua  au 
parquet. 

Le  lendemain  de  la  démiflîon  du  fieur 
Trouet ,  M.  1  evêque  d'Amiens  lui  avoit 
donné  un  fucceileur,  Je  fieur  Poulet,  le- 
quel ne  fut  point  partie  dans  l'arrêt  , 
j^ais  fyrm.a  .oppofllion  *  la  poireftion  Sç 

■  iouiflanct 
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jouiflance  du  fieur  de  Roncicre.  Celui-ci  point  eu  de  véritable  contradicteur  -,  mais 
le  fit  aligner,  en  vertu  d'un  arrêt  du  zi  par  arrêt  du  i  j  août  1778 ,  le  fieur  Pou- 
avril  1779.  La  caufe  de  la  créforerie  ,  dont  let  fut  déclaré  non-recevable  dans  fa  de- 
notis  parlerons  dans  un  moment  ,  étoit  mande  en  entérinement  des  lettres  de  re- 
alors  même  pendante;  le  (leur  Hecquer,  auête  ci  vile,  &  condamné  en  l  amende  &  aus 
pourvu  pat  M.  1  evêque  d'Amiens  ,  s'étoit  dépens.  Vu  la  feuille  ,  à  la.  dernière  page, 
aendu  tiers-  oppofant  à  l'arrêt  du  13  fé~  La  dernière  reuource  étoit  la  demande 
vtier  ,  dont  on  argumentoit  contre  lui  -,  en  caflàtion.  Le  fieur  Poulet  y  eut  re- 
lc  fieur  Poulet  intervint  dans  la  caufe ,  &  «tours  ;  M.  l'évêque  d'Amiens  demanda 
fe  rendit  également  tiers  oppofant.  pour  lui  les  bons  offices  du  clergé  aiïcm- 
Nous  avons  fous  les  yeux  une  conful-  blé  en  1780.  Il  fut  rendu  ,  à  cette  af- 
tation  faite  alors  pour  la  défenfe  du  fieur  femblée ,  par  les  corrurulfaires  du  bureau 
Poulet,  en  date  du  10  juillet  1777,  &  de  la  religion  &  de  la  jurifdiction ,  un 
fignée  de  MM  Maultrot ,  Aubry  &  Di-  compte  fort  étendu  des  moyens  de  caffa- 
dier.  On  y  foutient  en  premier  lieu ,  d'à-  tion  que  l'on  propofoit  au  clergé  dap- 
pres  le  titre  de  fondation  du  chapitre  de  puyer.  Il  y  avoit  moyens  de  forme  Se 
Picquigny  ,  imprimé  au  dixième  volume  moyens  du  fonds.  Nous  ne  nous  arrête- 
du  6 allia.  Chrifiiana  ,  que  l'on  ne  fauroit  rons  pas  aux  moyens  de  forme  ,  mais 
méconnoître,  dans  les  prébendes  de  cette  nous  nous  arrêterons  davantage  fur  les 
fondation  ,  tous  les  caractères  de  vrais  moyens  du  fonds ,  parce  qu'ils  font  con~ 
bénéfices  eccléfiaftiques ,  bénéfices,  donc  noître  l'idée  que  le  clergé  prenoit  de 
l'état  une  fois  auuré  par  la  fondation,  cette  affaire. 

n'a  pas  pu  changer  par  des  événemens       Rien  de  plus  intéreuant  pour  l'égllfe  s 

Iiofterieurs.  Et»  fecondi  lieu ,  que  la  qua-  Calmer  eft  un  Juif,  chef  d'une  fynago- 
ité  de  Juif  eft  un  empêchement  à  tout  eue.  Peut  il  entrer  dans  l'elprit  de  l'égli- 
exercice  de  droit  de  patronage  ou  de  le,  peut -on  admettre  dans  un  royaume 
collation  de  titres  vraiment  eccléfiaftiques.  dont  le  monarque  s'honore  du  titre  de 
On  failbit  voir,  à  ce  fujet,  qu'il  étoit  im-  roi  très-chrétien,  qu'un  ennemi  de  notre 
pollîble  de  diffimuler  la  qualité  de  Cal-  faiute  religion  foit  autorifé  i  lui  donner 
mer.  En  troifieme  lieu,  on  foutenoit  que  des  miniftres?  Il  n'y  a  pas,  à  la  vérité, 
l'incapacité  du  fieur  Calmer  n'avoit  point  de  loix  pofitives ,  ni  canoniques  ,  ni  ci- 
été  levée  par  fes  lettres  de  naturalité ,  viles ,  qui  excluent  les  Juifs  du  droit  de 

5uifqu'il  n'y  avoir  pas  expofé  qu'il  étoit  patronage  -,  mais  c'eft  que  ni  l'églife ,  ni 

&  que  d'ailleurs ,  la  capacité  que  les  les  fouverains  n'ont  pu  prévoir ,  &  par 

Jettres  -  patentes  lui  avoient  donnée,  no-  conféquent  prévenir  une  pareille  entreprife. 

jiobltant  fa  qualité  de  Juif,  ne  pourroit  Mais  u  le  droit  de  patronage  eft  fufpendu 

avoir  trait  qu  a  l'exercice  de  droits  temporels,  pour  les  proteftans,  celui  même  de  col- 

Le  11  juin  1777  ,  arrêt  qui  déclara  le  larion  doit  l'être,  à  plus  forte  raifon  , 

.fieur  Poulet  non-recevable  ,  tant  dans  pour  les  Juifs.  On  citoit,  a  cette  occa- 

fon  intervention  que  dans  fa  tierce  op-  lion ,  les  dédiions  fur  les  droits  de  pa- 

pofïtion,  &  fur  la  demande  afin  de  main-  tronage  qui  étoient  entre  les  mains  des 

levée  pure  &  fimpie  de  l'oppofition  for-  proteftans ,  6c  entr 'autres  ,  J  arrêt  rendu 

méc  par  le  fieur  Poulet  à  la  poflellion  du  fieur  en  1*48,  fur  les  conclufions  de  M.  Ta- 

de  Roncicre ,  ainfi  que  fur  la  demande  afin  Ion  ,  au  fujet  de  la  cure  de  Bazoches. 

de  nullité  des  provifions  du  fieur  Cal-  En  entrant  enfuite  dans  l'examen  de  la 

mer,  renvoyé  les  parties  à  fe  pourvoir  nature  des  titres  de  pleine  collation  laï- 

ainfi  qu'il  appartiendra.  Cet  arrêt  n'a  pas  que ,  on  écartoit  toute  comparaifon  avec 

été  trouvé  fur  les  regiftres.  les  droits  du  roi ,  &c  on  combattoit  le 

Le  fieur  Poulet  prit  alors  des  lettres  fyftêmc  qui  n'en  fait  que  de  pures  cem- 

jde  requête  civile  . contre  l'arrêt  du  ij  fé-  poralités ,  &  qui  exclut  toute  dévolution 

yrier  1777  »  fondées  fur  ce  que  cet  arrêt  en  faveur  des  fupérieurs  eedéfiaftiques. 

avant  été  rendu  par  défaut,  il  n'y  avoic  On  foutenoit  que  les  bénéfices  decouatioji 
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laïque  ne  font  pas  purement  laïcs  &  fc- 
culicrs  -,  le  culte  &  l'office  publics ,  le 
miniftere  même  des  ames  :  tout  cela  peut-il 
•  être  purement  temporel  î  «  Bien  éloignés , 
difoient  M  M.  les  commiflaires ,  <le  vou- 
loir contredire  la  poflcflïon  dont  jouiflent 
les  laïcs  en  France ,  nous  avouerons  qu'ils 
peuvent ,  fans  l'intervention  de  l'égUfe  , 
députer  des  prêtres  pour  célébrer  en  par- 
ticulier la  meffe,  même  des  prières  ou 
offices  privés ,  dans  leur  oratoire  ou  leur 
chapelle,  quand  ils  ont. été  autorîfés  à  en 
avoir  i  mais  s'il  s'agitde  fondions fpirituelles 
folemnelles,  de  fervices  publics  où  fe  raf- 
femblent  les  fidèles ,  de  prééminences  dans 
le  fein  de  leglife  même  ,  du  droit  de 
faire  des  acies  juridiques  dans  l'ordre  fpi- 
xitucl  &  hiérarchique  ,  tous  ces  pouvoirs 
peuvent  bien  être  communiqués  par  le 
miniftere  des  laïcs  &  par  une  collation 
laïque ,  mais  ce  ne  peut  être  que  par  le 
contentement  de  leglife  ,  qui ,  par  des 
confidérarions  particulières,  a  autorifé  cette 
forme  d'introduction  dans  les  bénéfices  , 
&  en  a  accordé  la  prérogative  aux  per- 
ibnnes  qui  en  jouilTcnt  ». 

Delà  on  diftinguoit  deux  états  fuccef- 
fifs  dans  les  étabïiflemens  de  pleine  col- 
lation laïcale.  ce  Dans  leur  premier  état, 
lorfqu'ils  étoient  abfolument  dépendans  de 
la  volonté  des  feigneurs  qui  en  faifoienc 
faire  arbitrairement  le  fervice  privé  dans 
leur  oratoire  ou  chapelle,  ils  n'étoient  pas 
fpiritualifés -,  mais  lorfqu'ils  font  devenus 
bénéfices ,  qu'il  s'en  eft  formé  des  corps 
ecclélîaftiques ,  que  le  fervice  en  cft  de- 
venu public,  quelquefois  paroilltal,  l'of- 
fice principal  d  un  lieu  ,  avec  prééminence 
fut  les  autres  corps  eccléfiaftiques  ou  re- 
ligieux ,  le  centre  où  doit  fe  réunir  l'af- 
femblée  des  fidèles  pour  les  prières  publi- 
ques ,  pour  les  cérémonies  les  plus  au- 

Suftes  de  la  religion,  ce  n'eft  qu'en  vertu 
'un  confentement  de  l'églife  qu'ils  peu- 
vent être  tels.  La  collation  en  cft  tou- 
jours la  même,  toujours  laïque,  relative- 
ment à  leur  fondateur  j  mais  ils  font  de- 
venus de  même  nature  que  tous  les  au- 
tres ,  à  raifon  des  fondions  &  des  droits 
qu'ils  donnent  ». 

De  ces  principes  généraux ,  on  pafToit 
£  l'examen  de  l'état  particulier  des  canoni- 
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cats  de  leglife  de  Picquigny.  On  prenoit 
pour  baze  l'acte  de  fondation  rapporté  , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit  ,  dans  le 
dixième  volume  du  Gailia  Chnjïiana ,  & 
on  foutenoit ,  d'après  la  difcu'lion  de  ce 
titre  ,  que  les  principes  de  Dumoulin  y 
fur  la  temporalité  des  établillemens  de 
pleine  collation  laïcale  ,  fuflent-ils  vrais  , 
ne  s'appliqueroient  pas  à  ces  canonicats. 

Sur  le  compte  rendu  par  MM.  les 
commiflaires  ,  6C  conformément  à  leur 
avis,  laffcmblée  arrêta  d'accorder  fes  bons 
offices  au  ficur  Poulet.au  confeil  du  roi  j 
&  dans  le  cas  où  les  moyens  de  forme  » 
employés  de  fa  part ,  ne  pourroient  dé- 
cider la  caifation,  MM.  les  agens  furent 
chargés  de  pourfuivre  avez  zele ,  auprès 
du  roi ,  une  loi  qui  détruifit  les  entrepri- 
fes  du  fieur  Calmer.  Proccs-verbal  de  l'af- 
femblée  de  1780,  pag,  581-607.  Nous 
ignorons  quelle  a  été  la  fuite  de  la  de- 
mande en  caifation.  Nous  voyons  feule- 
ment, dans  le  même  Proccs-verbal,  qu'à 
la  féance  du  6  octobre,  M.  l'évêque  de 
Clermont  annonça  que  M.  le  garde  de» 
fceaux  lui  avoir  promis  de  s'occuper  férieu- 
fement  de  cette  aflàire  ,  &  qu'il  feroit  très- 
porté  à  fatisfaire  le  clergé  fur  ce  point. 

Il  refte  à  parler  de  ce  qu'on  peut  re- 
garder comme  la  féconde  branche  de 
cette  affaire  ,  la  collation  de  la  tréforerie 
de  Picquigny.  Le  fieur  Calmer  l'avoir 
conférée  au  (leur  Hiel-,  M.  l'évêque  d'A- 
miens au  fieur  Hecquet.  La  caufe,  entre 
ces  deux  contendans,  ayant  été  appoin- 
tée en  la  grand'chambre  ,  au  rapport  de 
M.  l'abbé  Farjonncl,  les  avis  fe  trouvè- 
rent partagés,  le  22  mai  1778.  Le  par- 
tage hit  vuidé  en  faveur  du  fieur  Hec- 
quet, par  arrêt  rendu  en  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  le  1  feptembre  1778- 
Confeil ,  vu  la  minute  qui  ne  fait  pas  men- 
tion du  partage.  On  annonce ,  dans  le  Proccs- 
verbal  de  1780,  que  MM.  les  agens avoient 
rendu  compte  de  cet  arrêt  dans  leur  rapport 
à  l'afTemblée  ;  mais  ce  rapport  n'étant  pas 
encore  public ,  nous  ne  pouvons  pas  don- 
ner de  plus  grands  détails. 

Sans  doute,  on  demandera  fi  cet  ar- 
rêt, du  1  feptembre  1778,  eft  contrai- 
re ,  pour  le  fonds ,  à'  celui  du  1 3  février 
1777.  L'auteur  de  la  Gazette  des  tribunaux 
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dit,  en  rapportant  l'arrêt  de  1778  (  tom,  collation  de  la  tréforerie  ,  première  di- 

7  »  P*g'  34  )  »  que  la  raifon  de  la  difïè-  gnité  de  cette  églife  ,  conféquemmenç 

xence  entre  les  deux  arrêts  ,  paroît  être  ayant  jurifdi&ion ,  d'un  autre  œil  que  la 

que  la  religion  du  (leur  Calmer  netoit  collation  d'une  fimple  prébende, 
ni  prouvée,  ni  même  articulée  en  1777.       j.  Nous  avons  dit  que  la  difpofitio^ 

Mais  à  la  page  89  du  même  volume,  faite  par  un  fupérieur  eccléfiaftique ,  d'un 

l'auteur  de  la  Gazette  a  fait  imprimer  une  bénéfice  de  pleine  collation  lai  cale  ,  ne 

lettre  de  M*  Picard,  défenfeur  du  fieur  feroit  pas  valable,  quand  même  le  col-  . 

Hccquct ,  qui  l'avertit  qu'il  auroit  dû  ap-  lare ur  laïc  auroit  formellement  confenti 

prendre  de  plus  à  Tes  le&eurs ,  que  l'arrêt  à  cette  difpolîtion.  Voici  un  arrêc  qui  l'a, 

de  1777  avoit  été  rendu  par  défaut  à  tour  difertement  jugé  :  nous  commencerons  pat 

de  rôle.  M'  Picard  obferve  qu'il  eft  no-  rapporter  le  texte  de  la  fondation ,  non* 

toire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'autre  moyen  feulement  afin  d'établir  qu'il  s'agiiToit  d'un 

d'incapacité  ,  oppofé  au  fieur  Calmer  ,  bénéfice  de  pleine  collation  laïcale  ;  mais! 

que  celui  qui  étoit  tiré  de  fa  religion ,  &  de  plus  afin  de  montrer  par  des  exem- 

qu'ainli  le  motif  de  la  différence  s'afïbi-  pies ,  ce  qui  peut  conftituer  des  titres  de 

blit  en  raifon  de  cette  notoriété.  Selon  ce  genre. 

Me  Picard,  le  magiftrat  chargé  du  rni-       Le  dimanche  avant  Noël  iui,  fon- 
niftere  public ,  feul  contradicteur  du  lleur  dation  par  Guillaume  d'Auricher  (  d"Qr* 
Calmer  &  de  fon  pourvu ,  ne  pouvoir  &  cher  )  iirc  d'Auricher ,  fur  ce  que  frère 
ne  devoir  fuppofer  au  fieur  Calmer  d'autre  Pierre  le  Marchant ,  clerc  du  tiers  ordre 
religion  que  la  feule  qui  foie  admife  dans  de  faint  François ,  a  eu  dévotion  de  conf- 
ie royaume.  Nous  obferverons,  à  notre  traire  une  chapelle  en  la  terre  d'Auricher, 
tour  ,  que  cela  feroit  vrai ,  s'il  eûr  été  &  a  déjà  acheté  plufieurs  rentes  à  cet  ef- 
queftion  d'un  naturel  François ,  mais  qu'à  fet ,  Se  entend  en  acheter  d'autres  enco- 
légard  d'un  étranger ,  il  ne  doit  pas  ctre  re ,  pour  faire  de  la  chapelle  avec  fa  do- 
réputé  catholique  fans  quelque  preuve,  tation  «  une  prieure  en  nom  à  propice 
La  notoriété  de  la  qualité  du  (leur  Cal-  te  fubieâe  à  1  églife  de  N.  D.  de  lab- 
mer,  que  M'  Picard  attefte  lui-même,  baye  de  Valmont,  &  de  l'abbé  &  cou- 
ne  permet  pas  de  penfer  que  M.  l'avo-  vent  &  moines  illec  Dieu  fervans ,  à  la 
cat  général  ait  fuppofé  une  qualité  c*on-  fin  qu'en  ladite  abbaye  il  y  ait  &  vienne 
traire ,  &  la  comparaifon  dont  il  fe  fer-  demourer  prieur  Se  moines  déformais  en 
vit  prouve  bien  qu'il  ne  la  fuppofoit  avant,  qui  à  ladite  chapelle  ferviront  Se 
pas.  Ulec  chanteront  nielles ,  matines ,  heures, 
Nous  ne  penfons  pas  néanmoins  que  vêpres  Se  oraifons  ....  lequel  prieur  à 
les  deux  arrêts  foient  contraires  ,  ni  que  l'entente  Se  ordonnance  dudit  frère  Pierre 
le  fécond  renverfe  le  préjugé  réfultant  du  le  Marchant  fera  ainfi  mis  Se  efleu.  L'abbé 
premier.  Nous  croyons  que  le  premier  a  dudit  lieu  eflira  en  fon  chapitre ,  préfent 
bien  jugé ,  parce  que  nous  ne  voyons  pas  fon  couvent ,  trois  de  fes  moines  conve- 
dc  réponfe  a  ce  raisonnement  de  M*  Cour-  nables  &  fumfans  à  çe ,  Se  les  nous  prç- 
cin  :  le  <ùeax  Calmer ,  ayant  des  catholi-  fentera  par  bouche  ou  par  lettre  ,  pour 
ques  dans  l'a  maifon ,  pourroit ,  de  quel-  ledit  prieur  choilir.  Et  nous ,  nos  hoirs 
'que  religion  qu'il  foie  lui  -  même ,  leur  &  nos  fuccefleurs  feigneurs  d'Auricher;. 
cboiiir  un  chapelain  catholique  :  la  nomi-  prendrons  lequel  qu'il  nous  plaira  des 
nation  d'un  chanoine  de  Picquigni  n'eft  trois ,  toutes  Épis  que  le  cas  s'offriera . . . 
pas  autre  chofe.  Nous  eftimons  donc  que  Ne  pourront  ledit  prieur,  ne  aucun  des 
l'on  ne  jugea  différemment  en  1778  ,  que  moines  illec  demeurans  prendre  aucun 
par  la  railon  qu'on  regarda  comme  prouvé   annuel  ne  fervice  eltrange  Se  faire  par 
plors,  ce  qui  ne  l'étoit  pas  en  1777,  que    leur  conlciençe  que  ils  ne  chantent  en  la 
les  prébendes  de  Picquigni  n'étoient  pas    manière  comme  ddlus  «ft.dit  ».  Le  fej- 
*le  la  nature  des  bénéfices  de  pleine  col-    gneur  d'Auricher  amortit,  par  cerre  çhar- 
Jatjon  laïcale;  ou  parce  qu'on  regarda  la   te,  les  biens  de  la  fondation,  Se  lui  iak 
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quelques  autres  avantages.  A  la  fin  de  la 
charte ,  il  fupplie  le  roi  de  l'approuver  & 
confirmer. 

Le  fief  d'Orcher  relevé  immédiatement 
du  roi. 

Le  ij  décembre  17  j  9  «  décès  de  D. 
Hébert,  religieux  de  l'abbaye  de  Val- 
mont,  titulaire  du  prieuré  de  N.  D.  des 
Bois  (d'Orcher).  Il  n'y  avoit  pas i  à  cette 
époque,  trois  religieux  dans  l'abbaye  de 
iValmont. 

Le  $1  Décembre  173  9  ,  acre  par  lequel 
M.  de  Melmonr ,  conseiller  au  parlement 
de  Rouen  ,  feigneur  d'Orcher  ,  déclare 
«*  qu'il  a  confcnri  que  M.  le  Baillif-Mé- 
nager,  acolyte  du  dioccfe  de  Rouen ,  &c. 
fe  fafîe  pourvoir  en  cour  de  Rome,  fous 
le  bon  plaiiïr  de  notre  famt  pere  le  pa- 
pe ,  de  titre  en  commende  ,  du  prieuré 
régulier  de  N.  D.  des  Bois  ,  ordre  de 
faint  Benoît ,  vacant  par  le  décès  de  D. 
Hébert ,  religieux  profès  dudit  ordre  \  du- 
quel la  nomination  appartient  audit  fei- 
gneur de  Melmont ,  a  caufe  de  fa  terre 
Se  feigneurie  de  GoufFreville  d'Orcher , 
&  fans  que  le  préfent  confentement  puiile 
donner  atteinre  6c  préjudicier  à  fes  droits 
de  nomination  pour  l'avenir  ,  ni  rendre 
ledit  bénéfice  fujet  à  réfignation  ». 

Le  20  janvier  1740 ,  provifions  du  pa- 
pe ,  en  faveur  du  fieur  le  Baillif-Mena- 
ger ,  vifa  de  l'ordinaire  &  prife  de  pof- 
felîîon. 

Le  14  juin  1740,  nomination  par  M. 
3e  Valras ,  éveque  de  Mâcon  &  abbé  de 
Valmont  ,  de  trois  religieux  ,  deux  de 
Valmont  &  un  troifieme  d'une  autre  maj- 
fon.  Le  17  juin ,  notification  de  la  nomi- 
nation i  M.  de  Melmont-,  proteftation  de 
nullité  de  fa  part.  D.  de  Cauvilie  étoit  le 
premier  des  trois  religieux  nommés. 

Le  17  feptembre  1740»  brevet  du  roi 
en  faveur  de  D.  de  Cauvilie ,  ce  lui  avons 
donné  6c  conféré,  donnons  6c  conférons 
par  ces  préfemes  ....  le  prieuré  régu- 
lier de  N.  D.  des  Bois  ....  dont  la 
collation  6c  difpofirion  nous  ont  apparte- 
nu ,  faute  par  k  fieur  de  Melmont ,  col- 
lareur  laïc  de  ce  bénéfice ,  en  fa  qualité 
de  feigneur  des  bois  de  l'Orcher,  d'avoir 
'donné  des  provifions  fur  la  préfentarion 
ft<  rcqmhtion  qui  lui  en  ont  été  faites 
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par  ....  le  fieur  évêque  de  Mâcon ,  en* 
fa  qualité  d'abbé  de  Valmont,  pour  do- 
rénavant par  ledit  D.  de  Cauvilie  deffer- 
vir  ledit  prieuré  ,  &c.  » 

Complainte  évoquée  au  grand  confeil 
(  à  caufe  de  la  nomination  du  roi  ) ,  en- 
tre les  deux  pourvus  appel  comme  d'a- 
bus des  provifions  du  fieur  le  Baillif-Me- 
nager.  Le  2 S  juin  r74i  ,  arrêt  qui  or- 
donne la  mife  en  caufe  du  feigneur  d'Or- 
cher &  de  l'abbé  de  Valmont. 

On  foutienr,  de  la  part  du  feigneur 
6c  de  fon  pourvu: 

l*  Que  l'abbé  de  Valmont  ne  pouvant 
préfer.ter  trois  religieux  de  fa  mai  fon ,  le- 
droit  de  collation  étoit  libre  dans-  la  main- 
du  feigneur. 

2'  Qu'il  a  pu  choifir  le  fieur  le  Bail- 
lif- Ménager,  6c  que  cet  eccléfiaftique  a 
pu  fe  pourvoir  à  Rome  à  l'effet  d'obte- 
nir la  commende. 

«  Le  pape  ne  peut  affujétir  ces  béné- 
fices  à  fa  puiffance ,  il  ne  peut  porter  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  collateurs 
laïcs  ;  mais  lorfque  ces  collateurs  vou* 
drent  fe  défifter  de  leurs  privilèges  ,  le 
pape  ne  pourra-t  il  pas  alors  exercer  fur 
ces  bénéfices  fon  autorité  ordinaire  »i 

»  Dumoulin  a  été  trop  loin  ,  ad  rtg. 
de  infirmis ,  n*  4/7  cS*  feqq.  il  a  cher- 
ché à  perfuader  que  ces  fortes  de  bénéfices- 
font  des  biens  profanes  ,  de  pures  tem- 
poralités Mais  cette  idée  ne  peut 

convenir  à  un  bien  dont  un  fondateur  s'eft 
dépoffédé,  s'eft  deffaifi  pour  en  gratifier 
l'églife  ,  &  dont  il  n'y  a  qu'une  per- 
sonne eccléfiaftique  qui  puifle  avoir  la 
jouiffance  .  .  .  Son  fentîment  a  été  com- 
battu par  M.  Louer  ...  Ce  n'eft  point 
dans  la  prétendue  temporalité  des  béné- 
fices de  collation  laïcale  ,  temporalité 
chimérique  ,  que  M.  Louet  va  cherche! 
le  droit  du  roi  de  conférer  librement  les* 
bénéfices  de  fa  fondation  <3c  les  privilè- 
ges attachés  à  cette  collation  :  c'eft  dans 
le  droit  de  fa  couronne,  dans  la  faculté 
donHui  ou  les  feigneurs  qu'il  repréfente, 
ont  fait  une  réferve  lors  de  la  fonda- 
tion ....  La  temporalité  de  la  collatioa 
laïcale  ne  fe  trouve  point  dans  la  na- 
ture du  bénéfice ,  mais  dans  le  droit  de 
conférer  \  l'empêchement  qui  fait  obftack 
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■1  la  puifiànce  du  pape  ne  fe  tire  point  «  Dès  que  les  maximes  du  royaume  affran- 

de  la  qualité  du  bénéfice,  mais  de  la  per-  chifTent  ces  bénéfices  détoure  inferpofition 

fonne  du  collateur  *  ...  En  tait  de  col-  de  pouvoir  de  la  parc  des  eccléfiaftiques  , 

iarion  de  bénéfices,  tous  les  privilèges  font  M.  de  Melmont  n'a  pu  ,  fans  fe  rendre 

Mlbétens  à  la  perfonne  des  collateurs ,  Se  coupable  d'iuie  contravention  manifefte  9 

ne  font  nullement  relatifs  au  bénéfice  ».  livrer  à  la  cour  de  Rome  un  droit  dont 

3°  Le  fieur  le  Baillif- Ménager  foute-  l'exercice  eii  encore  plus  ûricrement  inter- 

»oit  que  le  titre  de  D.  de  Cauville  étoit  dit  au  pape  qu'aux  collateurs  eccléfiafti- 

•uiL  ques  François  ». 

«  Par  quelle  loi  nos  fouverains  ont-      Le  fyftcme  que  Ion  a  voulu  intro- 

ils  établi  la  dévolution  en  leur  faveur  duire  fur  la  nature  des  bénéfices  de  col' 

contre  les  collateurs  laïc»,  dont  les  droits  lation  laïque  ,  eft  combattu  par  tous  le» 

à  cet  égard  font  feigneuriaux  &  patri-  auteurs. 

moniaux  ?  La  dévolution  eft  une  peine}       3*  Les  provifions  de  D.  de  Cauville 

il  faut  une  loi  précifë  pour  1»  décerner..,  font  valables.  «  Ofera-t  on  donc  préten- 

£n  171 1,  le  plan  de  la  loi  que  l'on  de-  dreque  perfonne  n  étoit  «n  droit  de  trou- 

mandoit ,  à  cet  égard ,  étoit  arrangé  ;  les  ver  à  redire  à  la  conduite  de  M.  de 

motifs  pouvoient  en  être  juftes  &  favo-  Melmont ,  Se  qu'il  n'en  étoit  refponfabie 

aables,  mais  Louis  XIV  ne  les  trouva  pas  a  qui  que  ce  loit  ?  Cependant  fi  on  ne 

fans  doute  fùfhïans,  Se  il  ne  fit  point  de  va  pas  jufqu'à  rendre  les  particuliers  auflr 

loi ,  parce  qu'il  ne  jugea  pas  qu'il  fût  de  fouverains  Se  indépendans  dans  leur  droit 

fa  juftice  d'en  faire  ».  Si  le  collateur  laïc  de  collation  que  le  roi  lui-même,  il  eft 

a  mal  conféré,  le  droit  de  conférer  lui  inconreftable  que  les  fupérieurs  ecclé- 

retourne^  lïaftiques  ,  ne  trouvant  point  r  dans  leur 

De  la  part  de  l'abbé  de  Valmont  Se  autorité ,  de  reffources  pour  obliger  le» 

de  D.  de  Cauville  ,  on  foutenoit  :  collateurs  laïcs  à  remplit  les  fondations  r 

i°  Que  les  chartes  n'exigeoienr  pas  inv  il  faut  qu'on  puifiè  s'adrcfTer  aQ  roi  pour 

pérativemenr  que  les  trois  religieux  pré-  fuppiéer  à  leur  défaut  Se  punir  par-là  leur 

tentés  fullenc  de  Valmont  ;  il  luffit  qu'ils  négligence  oit  leur  injultice  ».  M.  Ta- 

foient  de  l'ordre  de  fàint  Benoît.  Ion  ,  en  r*7f ,  M  d'Agucflcau,  en  1*97, 

i°  Que  les  provifions  de  D.  de  Cau-  reconnoifTcnt,  qu'en  cas  de  négligence  ou, 

*ille  étoient  abulives.  Il  y  avoit  obrep-  d'atus  de  la  part  des  collateurs  laïcs,  on 

«on  Se  fubreption  ;  on  n'avoit  pas  expofë  peut  s'adrcfTer  au  roi,  qui  eft  leur  unique 

la  véritable  qualité  du  bénéfice;  la  pro-  fupérieur. 

vifion  en  commende  n'avoit  pas  de  mo-  L'édit  d'août  1 6j)  ,  art.  a$  ,  porte 
tif  -,  elle  étoit  contraire  à  la  fonda-  que ,  pendant  que  les  aceufés  de  duel  ne 
tion.  Se  fur -tout  oppofee  à  la  nature  du  fè  rendront  pas  prifonniers ,  le  roi  pour- 
bénéfice,  voira  aux  offices  Se  bénéfices  ,  dont  la 

«c  Tous  nos  auteurs  établirent  que  ces  difpofition  leur  appartiendra, 
fortes  de  bénéfices  ne  font  pas  ,  a  pro-       u  La  dévolution  n  a  pas  befoin  d'une 

piement  parler, .des  biens  eccléfiaftiques;  loi  précife  &  fpéciale  pour  exercer  fon 

3uc  fi  les  fondateurs  les  ont  affectés  à  empire  fur  les  bénéfices  de  collation  lai- 
es clercs,  c'eft  toujours  avec  pleine  re-  que.  Selon  M.  Loiret  Si  Dumoulin,  on 
ïenue  du  domaine  &  de  la  temporalité  ;  adopte  toutes  les  règles  qui  concernent 
d'où  ils  concluent  qu'ils  ne  font  point  le  bon  ordre  Se  la  police  dans  l'admi- 
foumis  aux  règles  canoniques ,  &  que  U  niftration  des  autres  bénéfices ,  tout  au- 
puiffance  eccléfiaftique  ne  peut  jamais,  en  tant  de  fois  que  la  raifon  le  l'équité  le 
difpofèr  ».  demandent  ». 

M.  de  Melmont  a  confenri  ,  mais  ce       M.  l'avocat  général  le  Bret  porta  I* 

eonfentcmenr  équivaut-il  à  une  collation  î  parole  dans  cette  caufe ,  le  vendredi  xi 

Mais  pouvoit-il  lever  l'incapacité  du  pape  février  1743.  Il  établit  la  temporalité  de» 

pour  conferei  ces  fortes  de  bénéfices  >  bénéfices  de  collation  laïque ,  Se  le  dxoic 
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du  roi  de  les  conférer  par  dévolution. 
Il  conclut  à  adjuger  celui  dont  il  s  agif- 
i'ok  à  O.  de  Cauville  ;  mais  ,  par  arrêt 
du  même  jour ,  les  parties  furent  appoin- 
tées. Et  depuis,  en  1744,  arrêt  rapporté 
au  Traité  du  dévolut  de  M*  Piales  , 
tont.  1  y  pag.  294 ,  qui  déboura  les  deux 
contendans  de  leur  prétention ,  Se  or- 
donna au  feigneur  d'Orcher  de  conférer 
le  prieuré  de  Notre-Dame  des  Bois,  fur 
la  préfentation  qui  lui  feroit  faite  par 
l'abbé  de  Valmont  ,  de  trois  religieux 
proies  de  l'abbaye  ,  ou  de  l'ordre  de  faint 
penoît,  s'il  n'y  avoir  pas  dans  l'abbaye 
trois  profès  qui  pufTent  être  préfentés. 
Me  Piales  donne  un  récit  allez  étendu  des 
faits  Se  des  moyens  ;  nous  avons  préfenté 
jci  le  même  récit  d'après  les  mémoires  ref- 
pe&ifs  des  parties. 

4.  Par  rapport  à  la  dévolution  en  cas 
de  bénéfice  de  pleine  collation  laïque  ,  on 
fait  deux  queftions  :  ces  bénéfices  font  -  ils 
fiijets  à  la  dévolution  au  profit  des  fupé- 
rieurs  eccléfiaftiques  ?  S'ils  ne  font  pas  fu- 
jets  à  cette  dévolution ,  le  font- ils  à  quel- 
que autre  dévolution  qui  s'ouvre ,  par 
exemple  ,  au  profit  du  roi? 

La  première  queftion  n'eft  pas  fufcepti- 
ble  d'un  doute  ferieux ,  après  ce  que  nous 
avons  dit  fur  les  caractères  eflcntiels  des 
bénéfices  de  collation  laïcale  :  l'un  de 
ces  caractères  étant  d'être  affranchis  de 
toute  difpofirion  des  fupérieurs  eccléfiaf- 
tiques. Cette  queftion  a  d'ailleurs  été  ju- 
gée par  deux  arrêts,  l'un  du  18  août 
qui  eft  rapporté  au  Journal  du 
palais.  Il  fut  rendu  fur  les  conclurions 
de  M.  l'avocat-général  Talon ,  en  faveur 
de  M.  le  duc  de  la  Tremoille,  au  fujet 
de  la  chanrreric  de  faint  Tugal  de  Laval. 
L'autre  arrêt  a  été  tendu  le  18  mai  U97, 
l'ur  les  conclulions  de  M.  l'avocat  général 
d'Aguciîeau,  au  fujet  d'un  canonicat  de 
Crûtcauvilain.  Pluficurs  auwurs  ont  rendu 
compte  de  cet  arrêt ,  entr'autres ,  Augeard 
dans  fon  Recueil ,  tom.  1  ,  chap.  3  f  Ôc 
M*  Piales  dans  fon  Traité  de  la  dévolu- 
tion, pari.  1  ,  chap.  il,  Mais  c'ell  dans 
le  Recueil  même  des  œuvres  de  ce  tna- 
giftrat,  qu'il  faut  lire  fon  plaidoyer.  Il 
eft  imprimé  au  qua:ricmc  volume  ,  pa g. 


Norre  intention  n'eft  pas  de  donner  ici 
un  extrait  de  ce  que  l'on  trouve  dans  des 
livres  qui  font  entre  les  mains  de  tout  le 
monde.  Cependant  nous  ne  faurions  nous 
difpcnfer  de  faire  remarquer  quelques  *  uns 
des  principes  pofés  par  M.  d'Agucfleau  ,  ô£ 
qui  (ont  capables  de  jettet  un  grand  jour  fur 
toutes  les  queftions  qui  peuvent  s'élever 
relativement  aux  bénéfices  de  pleine  colla- 
tion laïcale.  «  Suppoions ,  dit  ce  magiftrat , 
qu'un  feigneur  le  choififle  un  chapelain 
pour  célébrer  l'onSce  divin  dans  fa  cha- 
pelle \  fuppofbns  même  qu'il  en  choilifle 
plulîeurs,  qu'il  leur  donne  un  certain  re- 
venu ;  dira-t-on  pour  lors  que  ce  foient 
de  véritables  titulaires  de  bénéfices  ï  .  .  ■ 
Que  furvicnt-il  après  fa  mort,  lorfqu'il 
charge  fts  fuccclleurs  d'inftituer  ce  chape- 
lain ?  Que  ce  chapelain  eft  titulaire  per- 
pétuel ;  que  le  fuccefleur  doit  néceflaire- 
ment  remplir  la  place  toutes  les  fois  qu'elle 
eft  vacante.  Mais  qu'en  peut-on  conclure) 
Les  héritiers  ne  font  ils  pas  toujours  libres 
collateurs  ?  L  eglife  doit-elle  être  plus  ap- 
pcliéc  par  eux  ,  que  pour  le  choix  du  pre- 
mier chapelain  établi  par  le  fondateur 
même  »  ?  C'eft  de  ce  principe  que  M.  d'A- 
gueileau  droit  la  couféquence ,  qu'il  ne 
pouvoit  y  avoir  lieu ,  ni  au  dévolut ,  ni 
a  la  dévolution  en  cas  de  bénéfices  de 

fleine  collation  laïcale.  Il  fe  propofoit 
objection  que  le  dernier  chanoine  de 
Châreauvilain  eft  chargé  des  fonctions 
curiales  dans  une  églife  paroiftïale  ,  &  il 
écartoit  cette  objection  en  difant ,  que  la 
charge  de  faire  les  fonctions  curiales  ne 
regardoit  point  le  titre  de  bénéfice  qui  eft 
le  canonicat.  «  La  fonction  de  curé  qui 
s'exerce,  difoit  M.  d'Aguefleau,  par  un 
des  chanoines ,  fous  l'autorité  de  l'évê- 
que,  eft  une  qualité  ajoutée  ,  extrinfeque  a 

gui  ne  change  point  la  qualité  du  béné- 
ce  ,  &  ne  peut  le  rendre  fujet  à  dévolut. 
ni  à  dévolution  m. 

j.  La  féconde  queftion,  qui  eft  de 
favoir  fi  la  négligence  du  coliateur  laïc, 
ou  les  vices  de  la  collation ,  ne  donnent 
point  ouverture  à  la  dévolution  &  au 
dévolut ,  fait  le  fujet  d'une  diftjculié  plus 
férieufe. 

Ceux  qui  foutiennent  qu'il  n'y  a  lieu 
ni  à  la  dévolution  ni  au  dévolue ,  otycwju; 
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fi  par  le  feigncor ,  difoit  M.  d'Agucf- 
,  eft  indigne,  l'évêciue  pourra  l'in- 
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que  la  dévolurion  ,  dont  l'effet  eft  de  pofoient  point  qu'en  pareil  cas  il  pût 
tranfporter  le  droit  de  collateui  à  une  s'ouvrir  un  droit  de  dévolution  en  faveur 
autre  perfonne,  ne  peut  s'exercer  qu'en  du  roi.  M.  d'Aguefleau  s'objeâoit  que 
vertu  d'une  loi  précife  qui  établit  cette  «  un  collateur  indépendant ,  pourroit  ne 
tranflation  de  pouvoirs  \  qu'ainli ,  à  lé-  point  conférer ,  qu'il  pourroit  choifir  un 
gard  tks  bénéfices  de  collation  ccdéfiaf-  iujet  indigne  ».Lt  il  répondoit  à  cette  ob- 
lique, la  dévolution,  fur  le  modèle  de  jecïion,par  une  diftîne-tion  entre  la  colla- 
iaquelle  le  dévolut  s'eft  établi,  n'a  éré  tion  oui  appartient  aux  laïcs,  &  la  po- 
introduke  que  pat  un  décret  formel  du  lice  des  mœurs  &  de  la  difcipJine  que 
concile  de  Latran.  Voyez  Dt\oLut  Se  De-  l'églife  conferve  toujours.  «  Si  le  fujet, 
volution.  Ils  ajoutent  que  le  roi ,  en  fa- 
veur duquel  principalement  on  prétendroit 
établir  lé  devolut  &  la  dévolution,  n'eft 
pas  le  fupérieur  de  fes  fujets ,  dans  le 
fens  qu'il  puillc  exercer  leurs  droits  de 

collation  en  cas  de  négligence  ou  d'abus  l'évêque  peut  Tuf  faire  dés  fommations , 

de  leur  part ,  ainfi  qu'un  archevêque  peut  peut  avertir  les  oftîciers  du  roi  ,  peue 

exercer  les  droits  d  un  évêque  fou  fuf-  exciter  le  miniftere  public  \  en  un  mot , 

fragant.  Voudroit-on  établir  cette  fupé-  peut  tout,  hors  conférer  le  bénéfice  ».  Lors 

riorité  fur  le  fyftêmc  du  régime  féodal ï  de  l'arrêt,  rendu  en  1744,  au  fujet  du 

Mais  d  une  part ,  tous  les  droits  de  colla-  prieuré  d'Orcher,  M.  l'avocat  général  le 

tion  ne  font  pas  tenus  en  fief  i  tous  ne  Bret  penfà  que  la  dévolution  des  titres  de 

font  pas  attachés  à  une  glèbe  ;  il  y  en  a  pleine  collation  laï'cale  ,  devoit  avoir  lieu 

beaucoup  qui,  étant  purement  perfonneis,  au  profit  du  roi;  mais  le  grand  confeil 

ne  relèvent  du  roi  ni  médiatement  ni  im-  jugea  le  contraire  ,  ainfi  que  Me  Piaics 
médiatement.  D'une  autre  part ,  ceux  mê- 
mes des  droits  de  collation  qui  font  atta- 
chés à  un  fief,  ne  relèvent  pas  toujours 
immédiatement  du  roi.  Si  donc  le  droit 


choifi 

feau,  eu  indigne,  levcciue  pourra 
terdire,  le  fufpendrc,  &  obliger  par-là  le 
collateur  à  en  nommer  un  autre.  Si  le 
collateur  eft  négligent  de  pourvoir ,  alors 


le  remarque ,  Traité  du  dévolut ,  tom.  1  , 
pag.  255.  M.  l'avocat  général  Seguier 
annonça,  en  1777,  les  mêmes  fentiniens 
que  M.  le  Bret,  niais  dans  cette  occa  - 
de  conférer  par  dévolut  ou  dévolution,  non  encore,  la  queftion  ne  fut  pas  jugée, 
les  bénéfices  de  collation  laïcale,  dérivoit  Simonnel  fourient  fortement  la  dévolution 
de  la  fupériorité  féodale ,  ce  feroit  au  en  faveur  du  roi ,  dans  fon  Traité  des 
feigneur  dominant  à  conférer  d'abord,  droits  du  roi  fur  les  bénéfices ,  tom.  1  , 
enïuire  au  fuzerain ,  &  ainfi  de  degré  en   pag.  404  &  fuiv. 

degré  ,  jufqu'à  ce  que  l'on  arrivât  au  roi.       La  queftion  n'ayant  point  été  ju.çée  , 

nous  croyons  devoir  en  regarder  la  foiu- 
tion  comme  très-incertaine.  Nous  voyons 
quelques  avantages  à  établir  la  dévolution 
en  faveur  du  roi,  &  par  cette  raifon  nous 
penfons  qu'il  lëroit  à  propos  de  l'établir 


les  partifans  du  droit  de  dévolut  ou 
de  dévolurion  en  faveur  du  roi,  repré- 
fentent  les  inconvéniens  qui  doivent  fui- 
vre  de  l'mpoflîbilité  de  hippléer  à  la  né- 
gligence d'un  collateur  laïc,  ou  de  ré- 
former l'abus  de  fon  pouvoir.  Il  fenibic    par  une  loi  :  mais,  qua'nt  *à  préfent ,  cette  " 
indifpenfable  qu'en  pareil  cas  le  bénéfice    loi  n'exifte  pas ,  Se  nous  ne  trouvons  pas 
devienne  impétrable  :  c'eft-à-dire ,  qu'on    de  motifs  fuffîfans  pour  introduire  la  tié- 
puifle  le  demander  à  un  lupérieur  qui  foie 
en  droit  de  le  conférer  :  autrement  il  n'y 
aura  aucun  remède  à  la  négligence  ni  aux 
abus  de  pduvoir. 

MM.  les  avocats  généraux  Talon  & 
d'AgueiTeau  ,  qui  s'expliquoient  dans  les 
caufes  de  1 675  &  de  1697  »  fur  l'effet  de 
la  négligence  ou  de  l'abus  dans  l'exercice 


volution  en  faveur 'du  roi,  fans  une  loi 
écife.  Tout  ce  que  l'on  peut  faire  dans 
at  a&uel ,  c'ert  de  dénoncer  à  M.  le 
procureur  général ,  ou  à  fon  fubftitut  fur 
les  lieux ,  la  négligence  du  feigneur  ,  lors- 
qu'elle fubfifte  pendant  un  temps  nota- 
ble ,  une  année ,  par  exemple ,  ou  l'abus 
fait  de  fon  pouvoir.  L« 


qu'il 


e  Ion  pouvoir.  Les  juges 


du  pouvoir  des  collateurs  laïcs ,  ne  iup-    doivent  ordonner  foi  le  requifitoire  du 
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miniftere  public,  que"  le  feigneur fera  appel- 
le -,  qu'il  lui  fera  enjoirK  de  contértr  ,  que 
faure  par  lui  de  le  faire  dans  un  délai 
marqué,  il  fera  condamné  à  une  amende, 
6c  les  biens  du  bénéfice  mis  en  fequef- 
tre  ;  même  qu'il  fera  nommé  un  prêtre 
pour  dclfervir  la  fondarion. 

Un  point  inconteftabie  ,  c'eft  que  tant 
que  l'on  n'a  pas  fait  ces  démarches  ,  &ç 
qu'une  autorire  fupérieure  n'a  pas  dé- 
pouillé le  collatetir  de  fon  droit ,  il  con- 
ferve  la  faculré  d'agir',  de  purger  la  de- 
meure où  il  étoit  de  conférer  ;  de  mettre  un 
titulaire  capable  à  la  place  d'un  titulaire 
incapable  :  même  réformer  la  collation 
yicieufe  dont  il  feroit  l'auteur.  C'eft  ce 
oui  a  été  jugé  pat  les  arrêts  de  i6y  j  6c 
de  16^7. 

6.  Les  bénéfices  de  pleine  difpofition 
laïcalc  ne  fonr  pas  fujets  à  la  collation 
du  roi ,  à  titre  de  régale.  La  preuve  s'en 
trouve  dans  les  loix  mêmes  que  nos  rois 
ont  données  fur  l'exercice  de  leur  droit  de 
régale,  ce  N'entendons  conférer  à  caufe 
de  norre  droit  de  régale,  dit  Louis  XIV 
clins  l'édit  de  janvier  it»8*  ,  aucuns  des 
bénéfices  qui  peuvent  y  être  fejett  par 
leur  nature,  (î  ce  n'eft  ceux  que  les  ar- 
chevêques &  évêques  font  en  bonne  6c 
légitime  polîtifllon  de  conférer  >».  Puis 
^1  jnc  que  les  archevêques  &  évêques  n'x)ntt 
ainll  qu'il  a  été  démontré,  aucun  droit  à 
la  collation  des  bénéfices  de  difpofition 
laïcale ,  le  roi  ne  peut  pas  non  plus  les 
conférer  en  vertu  de  fon  droit  de  régale. 

L'auteur  du  Recueil  de  jurifprudence  ca- 
nonique, rapporte  fur  ce  fujet,  au  mot 
Régate  t  fta.  4,  rr°  3  ,  trois  arrêts,  qui 
ont  jugé  que  des  obits  6c  fondations  non 
décrétées  (établiflèmens  oui  font  de  la 
daife  des  bénéfices  de  collation  laïque  ) , 
n  etoient  point  fujets  à  la  régale.  Ces  arrêts 
ont  jugé  ce  que  l'auteur  annonce;  mais 
il  y  a  quelques  obfervations  à  faire  re- 
lativement au  fécond.  Il  n'eft  pas  du  21 
juillet  1714  ,  comme  on  le  date  dans  le 
Recueil  de  jurifprudence ,  mais  du  ven- 
dredi 20  juillet  i  l'obic  dont  il  étoit  quef- 
tion,  ne  s'appelloir  pas  de  Mounenguy, 
mais  de  MouiTctiguy,  «Se  la  partie  que 
l'on  y  nomme  Pèche,  sappelloic  Pech. 

7.  La  même  qucftjon  a  été  jugée  ie 
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30  décembre  176 2,  fut  les  concluions 
de  M.  Seguier. 

La  chapelle  de  la  Touche,  deflervie 
en  la  paroilfc  de  la  Fayc  au  diocèfe  d'An- 

Srrs,  ayant  vacqué  en  1760,  le  fieur 
illaut  en  fut  pourvu  le  1  $  avril ,  par 
le  curé  coUateur;  le  Heur  Martin  obtint, 
fur  le  refus  du  curé ,  «le  lîége  d'Angers 
étant  vacant,  un  brevet  de  régale  pour 
le  même  bénéfice ,  le  «4  mai.  La  quef- 
tion  étoit  cotre  eux ,  de  favoir  Ci  cette 
chapelle  étoit  un  titre  fujet  à  la  régale. 
La  fondation  en  avoit  été  faite  en  1  $94  , 
par  Pierre  fïouzil ,  prêtre  habirué  de  la 
pa  raine  de  la  Faye ,  qui  avoit  lui-même 
donné  à  cette  chapelle  le  nom  de  prefti- 
monie.  Les  charges  étoient  un  certain 
nombre  de  mefles  baffes  ,  un  fervice  an- 
nuel ,  &  une  école  de  charité.  Le  fonda- 
teur setoit  établi  lui-même  le  premier 
pour  delfervir  fa  fondation-,  il  avoit  or- 
donné qu'après  lui ,  la  chapelle  feroit  don- 
née par  le  curé  de  la  Faye  &  fes  luccef- 
feurs  curés,  à  des  eccléfiaftiques  de  la 
ligne  de  fon  pere,  enfuke  de  celle  de  fa 
mere,  félon  un  ordre  qu'il  devéloppoiti 
mais  le  point  important  confiûe  en  ce 
qu'il  avoit  donné  aux  curés  de  la  Faye , 
le  droit  de  provillon ,  collation ,  infti- 
tucion  6c  route  autre  dfpolîtion  de  pleia 
droit,  fans  qu'il  fut  befoin  de  prendre 
aucune  inftitution  de  l'évêque ,  ni  d'au- 
cune autre  perfonne  que  ce  pût  être  p 
ni  même  de  prendre  poiTeflion. 

En  1708,  Palchal  Rocher,  qui  jouifr 
foit  de  la  chapelle ,  préfenta ,  conjointe- 
ment avec  le  curé  de  la  Faye  6c  l'exé- 
cuteur teftamentaire  de  Gouzil ,  une  re- 
quête au  vicaire  général  de  l'évêque  d'An- 
gers, pour  faire  approuver  la  fondarion 
6c  ériger  la  chapelle  en  bénéfice  eccléfiaf- 
tique  perpétuel.  Le  t  mars  1708,  le  grand 
vicaire  donna  un  décret  conforme ,  porr 
tant  les  claufes  fuivantes  :  «  Avons  loué» 
approuvé,  décrété  .louons, approuvons  ,  6c 
décrétons  ladite  fondation ,  érigé  ,érigeon5 
ladite  chapelle  ou  prdtimocie  en  bé- 
néfice eccléliaftiquc  perpétuel  ■?>.  Cé- 
xoit  d'après  ce  titre  d  erciticui ,  que  le 
iïeur  Martin  fourenoir  que  la  chapelle 
de  la  Touche  étoit  un  véritable  béné- 
fice ,  çui ,  étaar  vacant ,  av.oiF  pu  lui  être 

£Onieré 
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conféré  en  régale ,  par  le  roi ,  exerçant  les 
droits  de  M.  1  evêque  d'Angers  à  caufe 
«le  la  vacance  du  fiege.  Il  faifoic  réfultcc 
la  vacance  de  ce  que  le  Heur  Billaut 
n'avoit  pas ,  félon  lui ,  les  qualités  re- 
quifes  par  la  fondation  pour  poiléder  cette 
même  chapelle.  Le  heur  Billaut  prétendoit 
avoir  les  qualités  requifes,  &  il  invoquoit 
le  titre  de  fondation  pour  écarter  la  pof- 
iibi-liré  même  d'une  collation  en  régale. 

«  Pour  qu'il  y  eut  lieu  à  la  vacance 
en  régale,  dit  M.  l'avocat  général  Se- 
guier,  il  faudroit  que  la  chapelle  fût  un 
bénéfice  eccléliaftique  perpétuel,  fujet  à 
collation  de  la  part  de  1  eveque.  ...  Or 
en  confultant  le  teftament,  nous  voyons 
d'abord  que  l'intention  du  teftateur  n'a 
pas  même  été  d'en  faire  un  bénéfice , 
puifqu'il  l'a  qualifié  en  plufieurs  endroits, 
de  fimple  preltimonie.  Nous  voyons  en 
fécond  lieu  ,  que  bien  loin  d'avoir  voulu 
fbumettre  la  fondation  qu'il  venoit  d'éri- 
ger, à  la  jurifdiction  de  l'ordinaire,  il 
veut  qu'elle  en  fok  totalement  indépen- 
dante ».  M.  l'avocat  général  rapporta  les 
termes  du  teftament.  «  Eft-il  rien  de  plus 
oppofé ,  dit-il ,  à  un  titre  de  bénéfice  per- 
pétuel, que  ces  ex  prenions?  Exprellions 
géminées ,  qu'il  femble  que  le  teftateur 
ait  voulu  accumuler  pour  qu'on  ne  pût 
pas  douter  un  moment  de  fon  intention.  Il 
réfulte  de  ce  teftament  que  ce  n'eft  point 
un  bénéfice  réel,  puifque  le  teftateur  lui- 
même  ,  la  qualifié  en  trois  endroits ,  de 

fimple  preftimonie  Il  ne  pouvoit 

point  y  avoir  lieu  à  la  régale , puifqu'il  ne- 
toit  pas  néceflaire  de  prendre  l'inftitution  , 
la  collation  ou  la  provifion  de  l'évêque  ». 

On  avoit  élevé  des  difficultés  fur  la 
légitimité  de  cet  affranchuTement  de  toute 
jurifdiction  épifcopale.  M.  l'avocat  géné- 
ral répond  que  ce  tout  fondateur  eft  auto- 
rifé  à  impofer  à  fa  libéralité  telles  condi- 
tions qu'il  juge  à  propos,  fur-tout  lorf- 
qu  elles  ne  (ont  point  contraires  à  la  na- 
ture de  la  fondation ,  &  cette  contrariété 
ne  fe  trouve  point  dans  l'efpece». 

On  avoit  objecté  le  décret  de  1708. 
fc  A  cet  égard,  dit  M.  Seguicr  ,  il  eft  im- 

Sofllble  de  ne  point  admettre  l'appel  comme 
'abus  iuterjetté par  le  (leur  Billaut,  parce 
aue  le  décret  eft  totalement  contraire  à 
Tome  III. 
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l'intention  -du  fondateur  ,  &  à  la  loi 
qu'il  a  lui-même  impofée  à  fa  fondation. 
Or ,  le  décret  une  fois  anéanti ,  le  titre  de 
fondation  n'eft  plus  que  d'une  fimple  prefti- 
monie, comme  le  fondateur  l'a  dénom- 
mée lui  même  \  k  perfonne  n'ignore  que 
les  preftimonics  ne  font  point  foumifes 
au  droit  de  régale ,  parce  que  la  régare 
ne  fait  entrer  dans  la  main  du  roi  que  les 
bénéfices  fujets  à  la  collation  de  l'évcque  ». 

M.  l'avocat  général  prouva,  au  fur- 
plus,  que  le  (leur  Billaut  avoit  les  qua- 
lités requifes  par  la  fondation,  pour  pof- 
féder  la  chapelle  de  la  Touche.  En  con- 
féquence,  &  conformément  à  fe?  conclu- 
fions,  arrêt  le  30  décembre  17*1,  qui 
reçoit  le  (leur  Billaut ,  incidemment  ap- 
pelant comme  d'abus  du  décret  du  1 
mars  1708  ,  faifant  droit  fur  cet  appel, 
dit  qu'il  y  a  abus ,  déclare  la  preftimonie 
de  la  Touche,  n'avoir  vac^ué  en  régale, 
condamne  le  (leur  Martin  a  la  reftirutio» 
des  fruits  6V  aux  dépens.  Plaidoyeries  ffoI. 
n".  j8,  cotte  3198, 

M.  Seguier  avoit  déjà  foutenu  les  mêmes 
principes,  lors  d'un  arrêt  daté  du  17  avril 
1761  ,  quon  n'a  pas  trouve  fur  les  regif- 
très  y  rendu  entre  le  (leur  Merlet ,  pourvu 
en  régale  de  la  chapelle  de  Poitevins  , 
fondée  en  l'églife  de  Saint  Nicolas  de  la 
ville  de  Nantes ,  le  fieur  Dudouit  Se  les 
marguilliers  de  Saint-Nicolas.  Par  cet  at- 
rêt,  la  chapelle  des  Poitevins  fut  adjugée 
au  (leur  Merlet  régalifte  ,  parce  qu'elle  ïuc 
jugée  être  un  titre  de  bénéfice.  C'était  de  ce 
point  que  M.  l'avocat  général  avoit  fait  dé- 

Kendrc  la  queftion  de  favoir  s'il  y  avoit  eu 
eu  à  la  diipofition  en  régale  :  &  la  cha- 
pelle fut  jugée  bénéfice  d'après  la  pofleftlon 
a  laquelle  le  titre  netoit  pas  contraire. 

8.  Les  démiftions  des  bénéfices  de  pleine 
collation  laïcale  ne  peuvent  fe  faire  qu'en: 
tre  les  mains  des  coîlateurs.  On  ne  peuf 
pas  permuter  ces  établiJlemens  avec  un 
bénéfice  eccléfiaftique ,  parce  que  ce  ne 
font  pas  des  titres  de  même  nature  ;  on 
ne  peur  pas  non  plus  les  réfigner  en  fa- 
veur ,  parce  que  le  collateur  étant  pleine- 
ment le  maître  de  leur  diipofition ,  fous  la 
feule  condition  de  fe  conformer  aux  clau- 
fes  de  la  fondation,  on  ne  fauroit  lui 
impofer  la  néccfilté ,  lorfqu'on  fc  démet 


Digitized  by  Google 


44.2    BÉNÉF.  ECCLÉS.  D] 

entre  fes  mains,  de  conférer  à  la  perlonnc 
qu'on  lui  indique. 

Mais  fi  le  collateur  le  jugeoit  à  pro- 
pos, il  pourroit  admettre  la  réfignation 
en  faveur.  Nous  penfons  même  qu'il  pour- 
roit ,  dans  certains  cas ,  ne  conférer  au 
nouveau  titulaire  que  fous  la  réferve  d'une 
penfion  en  faveur  de  l'ancien  :  par  exem- 

Ele ,  fi  celui  qui  fc  démettoit  étoit  un 
omme  âgé,  qui  eût  long  temps  fetvi  la 
fondation ,  &  qui  eût  des  belbins  réels. 

J  V.  Confe'quences  relatives  aux  rè- 
gles &  flatuts  que  les  titulaires  de  Se'ne- 
Jîces  de  collation  laïque ,  doivent Juivre. 

i.  La  première  règle  à  fttivre  pour  dé- 
terminer les  devoirs  que  les  titulaires  de 
bénéfices  de  pleine  collation  laïcale  doi- 
vent remplir  ,  eft  de  confulter  le  titre  de 
fondation.  Mais  il  eft  poflïble  que  les  vo- 
lontés du  fondateur  ne  produifent  plus 
les  avantages  qu'il  avoit  eu  préfens  à  l'ef- 
prir,  lorfqu'il  les  a  dictées -,  quelquefois 
même  l'exécution  de  ces  volontés  devient 
impolTible  à  raifon  du  changement  des 
circonftances. 

Ce  n'eft  pas  aux  fupérieurs  ecclëfiafti- 
ques  que  l'on  doit  recourir  alors ,  parce 
que ,  comme  nous  l'avons  fait  remar- 
quer ,  les  établiflèmens  de  pleine  colla- 
non  laïcale  ne  font  point  fujets  à  leur 
jurifdi&ion  :  ces  éiablilTemens  n'étant  pas 
érigés  en  titre  de  bénéfices ,  font  demeu- 
rés entièrement  fous  la  main  du  fonda- 
teur ,  &:  de  ceux  qui  le  repréfentent.  Ainfi 
c'eft  aux  fucceflèurs  du  fondateur ,  à  fes 
héritiers  ou  parens ,  fi  le  droit  de  colla- 
tion eft  perionnel,  héréditaire  ou  fami- 
lier -,  à  ceux  qui  poflèdent  fes  châteaux  Se 
fes  domaines  ,  fi  le  droit  de  collation  eft 
léel,  qu'il  appartient  de  ftatucr  fut  les 
ch*ngemens  qui  font  devenus  nécefiaires. 
1.  Mais  ces  changemens  ne  doivent 
être  arbitraires.  Il  faut  que,  dans 
principe,  ils  foient  déterminés  par 
une  véritable  nécefilté  ,  Se  que  ,  dans  leur 
exécution ,  l'efprit  des  fondateurs  fe  con- 
lèxve  &  fe  maintienne  toujours. 

Pour  aifurcr  l'exécution  de  ces  condi- 
tions ,  le  fondateur  ne  doit  procéder  qu'en 
connoillaiite  de  caufe,  &  cooftaier  par 
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des  procès  -  verbaux  &  des  enquêtes,  le* 
connoiiïànccs  exactes  qu'il  a  prifes  avant 
d'agir:  autant  du  moins  que  la  matière  err 
eft  fufceptible,  ainfi  que  nous  le  dirons 
au  $  fuivant ,  en  traitant  de  l'union  de 
ces  bénéfices.  Il  eft  à  propos  aulïî ,  pour 
donner  de  la  confiftance  aux  changement 
que  l'on  eftime  nécefiaires ,  &  empêcher 
que  chacun  de  ceux  qui  fuccé-lent  au 
fondateur ,  ne  prenne  la  liberté  de  faire 
à  fa  fantaifie  des  loix  nouvelles ,  d'obte- 
nir fur  les  nouveaux  réglemens ,  foit  des. 
lettres  •  patentes  enregistrées  ,  loir  ,  au 
moins,  un  arrêt  d'homologation.  Cette 
folemnité  n'eft  pas  néceflaire  en  foi ,  pour 
obliger  à  l'exécution  du  règlement  taie 
par  les  repréfenrans  du  fondateur.  De 
même  que  les  volontés  de  celui-ci  font 
exécutoires  ,  quoiqu'elles  ne  foient  confir- 
mées ,  ni  par  des  lettres-patentes ,  ni  par 
un  arrêt  d'homologation ,  les  volontés  de 
ceux  qui  fuccédent  à  tout  fbn  droit,  Se 
qui  le  repréfentent,  font  également  fuf- 
cepribles  d'exécution  par  elles-mêmes  -.mai» 
ce  font  des  précautions  fages ,  dont  l'ob- 
jet eft  de  prévenir  les  conteftations  que  de» 
perfonnes  intéreflees  éleveroient.  Sans  mé- 
connoître  l'autorité  des  repréfer.tans  du 
fondateur  pour  faire  des  réelemens ,  on 
foutiendroit  avec  raifon  qu'ils  n'ont  pas  > 
à  cet  égard,  un  pouvoir  arbitraire,  & 
on  prétendroit  enfuire  que  ,  dans  le 
cas  où  ils  ont  fait  ufage  de  leur  pou- 
voir ,  il  n'y  avoit  pas  une  nécefiîré 
fuffifante  pour  agir  ,  ou  du  moins  pour 
fta'tuer  ce  qui  l'a  été.  Ces  mêmes  pré- 
cautions rendent  fiables  les  nouveaux  ré- 
glemens ,  en  ce  que  lorfqu'ils  on>  été- 
confirmés ,  foit  par  des  lettres-patentes  Y 
foit  par  un  arrêt  d'homologation ,  on  ner 
peut  les  détruire  qu'en  employaot  les» 
mêmes  formes. 

3.  Simonnel ,  dans  fan  Traité  des  droit* 
du  roi  fur  les  bénéfices,  a  rapporté,. 
tom.  1  ,  pag.  608  &  fuiv.  un  réglemenr 
fait  par  M.  le  duc  d'Orléans ,  pour  1» 
fainte- chapelle  de  Champigni-fur- Vende  » 
dont  les  bénéfices  font  a  ia  pleine  col- 
btion  ,  qui  peut  fervir  d'exemple  en  pa- 
reil cas.  Les  chanoines  de  Cfcampigny 
font  d'abord  leurs  repréfentations  à  M.  le- 
duc  d'Orléans,  fur  les  changemens  que 
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Térat  de  la  fainte- chapelle  exige;  le 
prince  examine  ces  repréfentarions ,  loue 
8c  approuve  le  projet  qui  avoir  été  drefle 
par  le  chapitre ,  &  il  en  compote  dix- 
neuf  articles  de  règlement.  Sur  le  tout ,  les 
chanoines  follicitent  des  lettres-patentes 
qui  font  expédiées  par  M.  d'Agucfleau , 
8c  dont  le  difpoûtit  confirme,  homolo- 
gue 8c  veut  l'exécution  de  tous  les  arti- 
cles du  règlement. 

4.  L'impoflibilité  de  sadrefler  aux  fu- 
périeurs  eccléfiaftiques  pour  obtenir  des 
réglcmens  fur  des  établiflemens  du  genre 
de  ceux  dont  nous  parlons ,  l'abus  que  les 
fupérieurs  eccléfiaftiques  commettroient  s'ils 
ftatuoient  en  pareille  matière  ,  ont  été  ju- 
gés par  un  arrêt  folemnel  ,  daté  du  3 
août  1750,  fur  les  conclulîons  de  M. 
1  avocat  général  d'Ormefton. 

Il  s'aghToit  du  chapitre  de  Dreux  ,  qui 
a  été  fondé  par  les  anciens  comtes  de 
cette  ville.  Il  paroît  que  l'ufage  étoit  de 
ne  réfîder  que  vingt-deux  femaines  pour 
gagner  le  gros,  lorfqu'en  1685  le  cha- 

f titre  fît  un  règlement  qui  exigeoit  de  tous 
es  chanoines ,  la  réfidence  pendant  neuf 
mois ,  8c  laflïftance  aux  trois  grands  of- 
fices de  chaque  jour.  Ce  règlement  fut 
homologué  par  M.  de  Neurville,  évê- 
que  de  Chartres ,  8c  au  parlement ,  en 
I6«9:mais  il  fut  très-mal  exécuté.  M.  de 
Goder-Defmarais ,  évêque  de  Chartres  , 
ayant  reconnu ,  dans  le  cours  de  fes  vi- 
fïres ,  le  peu  de  difeipline  qu'il  y  avoit 
dans  le  chapitre  de  Dreux,  fit,  le  23 
feptembre  1*95  ,  un  règlement  contenant 
un  allez  grand  nombre  d'articles,  dont  le 
troifieme  établifloit  des  diftributions  pour 
les  heures  canoniales  ,  &  le  feixieme  por- 
tait, que  nul  chanoine  ne  gagneroit  fon 
gros,  s'il  ne  rélîdoit  neuf  mois  pendant 
l'année ,  8c  s'il  n'alEftoiç  ,  au  moins  cha- 
que jour  des  neuf  mois,  à  un  grand  of- 
fice. Le  24  avril  17 \y ,  délibération  capi- 
tulairc,  portant  que  chaque  chanoine, 
pour  gagner  fon  gros,  ne  fera  pas  tenu 
d'alfifter  à  plus  d'un  grand  office  par  jour 
pendant  les  neuf  mois  de  fa  réfidence  ; 
mais  qu'il  fera  obligé  d'être  préfent  à  tous 
les  offices  du  chœur  pendant  ces  neuf 
mois ,  poux  percevoir  tous  fes  droits  d'af- 
/iftance. 
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Le  12  novembre  1749,  quelques  cha- 
noines de  Dreux  prennent  une  délibéra- 
tion pour  ordonner  l'exécudon  de  l'or- 
donnance de  M.  Defmarais,  quant  aux 
diltriburions.  On  fe  plaignoit  que  tous 
les  revenus  des  prébendes  étoient  mis  en 
gros  fruits  ,  de  forte  que  la  difpofition  de 
la  délibération  de  1737,  qui  exceproic 
les  diltriburions,  de  ce  que  Von  gagnoit 
par  l'afliftance  à  an  feul  office  pendant 
les  neuf  mois  de  réfidence ,  devenoit  illu- 
foirc.  Il  paroît  que  cette  délibération  de 
1749  avoit  été  prife  par  des  chanoines 
qui  naffiftoient  pas  exactement ,  &  qu'oR 
avoit  menacés  d'une  réforme  plus  févere, 
qui  auroit  porté  même  ftu  leur  gros. 

Trois  chanoines  font  lignifier  une  00- 
pofition  à  cette  délibération.  Les  autres  les 
root  afligner,  le  17  novembre,  à  l'officia- 
liré  de  Chartres ,  pour  voir  dire  que  l'or- 
donnance de  M.  Defmarais  fera  exécutée  , 
8c  que  les  oppofans  déduiront  leurs 
moyens  d'oppofidon.  Les  oppofans  inter- 
jettent appel  comme  d'abus  de  l'ordon- 
nance de  M.  Dcfmarah,  8c  de  la  délà- 
bérarion  capitulaire  de  17 37  ;  leur  appel 
eft  reçu  par  arrêt  du  1  décembre  1749  ? 
ils  font  intimer  les  auteurs  de  la  délibéra- 
tion du  1 2  novembre  précédent.  Ceux-ci 
concluent  à  ce  qu'on  les  déclare  follement 
intimés.  Les  appcllans  comme  d'abus  con- 
cluent ,  à  ce  que  les  ordonnances  de  1 6  9  ç , 
&  délibération  de  1737,  foient  déclarées 
abufîvcs  ;  qu'il  (bit  ordonné  que  le  fta- 
tut,  confirmé  par  M.  de  Neufville  en 
1685,  fera  exécuté. 

La  caufe  portée  à  l'audience ,  arrêt  le  } 
août  17  jo ,  conforme  aux  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  d'Ormeffon ,  qui  re- 
çoit M.  le  procureur  général  appellanç 
comme  d'abus  de  l'ordonnance  de  1685, 
du  règlement  de  lOf  1  &  de  tous  autres 
émanés  de  1  evêque  de  Chartres  -,  le  re- 
çoit oppofant  à  tous  les  arrêts  d'homolo- 
gation de  ces  réglemens  ;  &  pour  parve- 
nir à  un  nouveau  règlement,  s  il  y  a  lieu, 
ordonne  que  les  chanoines  remettront 
leurs  mémoires  entre  les  mains  de  M.  le 
procureur  général.  Plaidcytriu  ,  fol.  «40- 
34a  ,  n".  48,  cotte  2920. 

Nous  ne  trouvons  dans  les  notes  de  M. 
d'Ormeflbn  pour  fon  plaidoyer ,  que  ccf 

Kkk  ij 


44*   BÉNÉF.  ECCLÉS.  DE 

mors:  «  Le  chapitre  eft  de  fondation  &  col- 
lation laïque  :  ainfi  jamais  n'y  a  pu  avoir 
règlement  de  l'autorité  de  levêque.  C'eft 
à  Ja  cour  à  en  faire,  Se  il  en  faut  un  ». 

Noos  voyons  par  les  mêmes  notes , 
qu'il  fut  fait  pat  le  parlement,  en  exé- 
cution de  l'arrêt  de  1750,  un  règlement 
en  trente-cinq  articles ,  après  un  délibéré 
ordonné  fur  une  nouvelle  plaidoyerie,  le 
1 8  août  1 7  5 1 .  P la idoy crics  ,fol.  j  3  ,  n°  1 9 , 
cette  2975. 

M.  Piales  rend  compte  de  cette  affaire , 
dans  fon  Traité  de  la  dévolution,  tom. 
a  ,  chap.  1 1  ,  7j°  1  a.  Le  détail  que  nous 
en  donnons  eft  pris  fur  l'extrait  de  M.  l'a- 
vocat génétal,  Se  fur  les  mémoires  qui  lui 
furent  remis. 

j.  Autre  exemple  de  l'abus  de  tout  rè- 
glement fait  par  levêque,  quant  à  la  def- 
fertc  de  pareils  titres. 
.  Le  feigneur  de  Changy ,  dans  le  dio- 
cèfe  de  Clermont,  «voit  fondé  ,  vers  le 
milieu  du  quinzième  lîecle ,  une  chapelle 
ou  preftimonie,  dont  il  avoit  laide  la 
pleine  cotation  à  fes  fucceffeurs  feigneurs 
du  même  lieu.  Cette  chapelle  avoit  éprouvé 
différentes  variations,  lorfqu'en  1681  ,  la 
dame  de  Changy  pria  M.  levêque  de 
Clermont  de  la  rétablir  dans  fon  état  pri- 
mitif, akili  que  deux  autres  chapelles  du 
même  genre.  Les  biens  de  toutes  avoient 
été  confondus.  M.  levêque  de  Clermont 
donne  fur  cette  demande  ,  fon  ordonnance 
le  17  janvier  1 6&z  ,  par  laquelle ,  entre 
autres  difpofitions ,  il  déclare  que  «  le 
prêtre  qui  fera  nommé  &  pourvu  de 
plein  droit  par  les  propriétaires  de  la  terre 
de  Changy ,  pourra  être  par  eux  defti- 
tué  au  cas  qu'il  manque  au  fervice  dû, 
ou  qu'il  tombe  dans  quelque  dérèglement 
fcandaleux  ,  qu'il  réfidera  au  lieu  de  Fail 
i  où  les  méfies  dévoient  être  acquittées 

lèlon  la  fondation  )  Se  qu'il  ne 

pourra  commettre  autre  prêtre  pour  faire 
les  fervices ,  qu'en  cas  de  maladie  Se  du 
çonfentement  des  feigneurs  ». 

Le  marquis  de  Mirepoix*  feigneur  de 
Changy,  voulut  faire  ufage  ,  en  1770, 
du  double  droit  que  lui  donnoit  le  dé- 
cret de  M.  l'évêque  de  Clermont,  de 
forcer  le  chapelain  à  acquitter  le  fervice 
par  lui-même ,  Se  de  le  dcftituei  en  cas  de 
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refus.  Le  fieur  Gonthier  étoit  alors  cha- 
pelain ,  &  ne  rçlidoit  pas  à  Fail.  Le  mar- 
quis de  Mirepoix  lui  ht  faire  deux  iomma- 
tions,  &  conféra  enfuite  la  chapelle  au 
fieur  Gatherias  ,  qui  gagna  là  caufe  de- 
vant les  premiers  juges. 

Appel  en  la  cour.  On  y  établit  pour  ier 
fieur  Gonthier ,  que  le  titre  de  fondation 
ne  donnoit  point  au  collateur  la  faculté 
de  deltitucr ,  &  qu'il  n'aftreignoit  pas  le 
chapelain  à  un  fervice  pcrfonnel.  Delà  on 
concluoit  que  levêque  diocéfain  n'avoir  pu 
faire  la  loi  que  portoit  fea  ordonnance, 
&  on  en  interjettoit  appel  comme  d'abus. 
Les  défenfeurs  du  lieur  Gatherias,  obli- 
gés de  rendre  hommage  aux  principes  fur 
l'incompétence  des  évêques  ,  relativement 
à  tout  ce  qui  regarde  les  titres  de  fondation 
laïcale ,  foutenoient  que  la  demande  faite 
par  la  dame  de  Changy , à  M.  levêque  de 
Clermont ,  en  1 6$  1 ,  avoit  donné  à  ce- 
prélat  une  autorité  fiitîifantc  pour  ftatuerv 
«  Le  règlement  a  été  ,  difoit  on  ,  drelfé 
par  M.  l'évêque  de  Clermont,  mais  c'eft 
par  l'autorité  des  feigneurs  de  Changy 
qu'il  a  été  exécuté  ».  On  ne  s'arrêta  pas  à 
ces  moyens  ,  Se  par  arrêt ,  rendu  au  rapport 
de  M.  de  Cotte ,  en  la  première  chambre 
des  enquêtes,  le  fàmedi  7  mars  1778  , 
l'ordonnance  de  M.  l'évêque  de  Clermont 
fut  déclarée  abufive  ;  le  fieur  Gonthier 
confervé  en  pofleflion  de  la  chapelle.  Aux 
Juges ,  vu  ia  minute  y  n°  /. 

6.  Troifieme  arrêt  coufirmatif  des  mê- 
mes principes.  Le  fieur  du  Fougerais , 
feigneur  de  l'Hcrbergement-Ydreau ,  en 
Poitou,  plaidoit  contre  le  chapelain  do 
fon  château  ,  pour  le  forcer  à  defTervir  pae 
lui-même,  conformément  au  titre  de  fon- 
dation ,  Se  il  demandoit  que  le  chapelain 
fût  condamné  à  une  fomme  au  profit  de» 
pauvres,  pour  chacune  des  années  pen- 
dant lefquellcs  la  chapelle  n'avoir  pas  été- 
delfervie.  Le  11  mai  1776,  le  chapelain 
fut  condamné  à  dellêrvir  en  perfonne,. 
par  arrêt  rendu  à  l'audience  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury.  La  cour ,  en  prononçant  cct«rrêt 
Si  en  condamnant  en  même  temps  le  cha- 
pelain à  une  fomme  pour  chacune  de& 
années  pendant  lefquellcs  la  chapelle 
n'avoit  pas  été  dclleivie ,  ordonna  que  1* 
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fieur  du  Fougerais  fe  retireroic  par  de-  n°  p  ;  l'auteur  du  Recueil  de  Jurifpru- 
vers  M.  l'évêque  de  Luçon ,  évêque  dio-  dence  canonique  ,  verbo  Union,  feS» 
céfain,  pour  faire  régler  la  fomme  qui  6 ,  n"  1 4  ;  l'auteur  du  nouveau  Traité 
ternir  re  limite.  Me  Camus ,  défênfeur  du  des  Unions ,  chap.  3  ,  art.  4 ,  n°  66  ; 
fieur  du  Fougerais,  obferva  à  l'inftanr,que  ce  d'Héricoirrt  &  l'auteur  du  Recueil  de  ju- 
prononcé  ne  patoiftbit  pas  régulier ,  parce  rifprudcnee  canonique  parlent  fpécialc- 
que  s 'agiffant  d'un  bénéfice  de  pleine  col-  ment  des  bénéfices  qui  lbnt  à  la  colla- 
latiou  iaïcale ,  il  n'appartenoit  pas  au  lu-  tion  du  roi ,  Se  qu'il  appartient  par  corv 
périeur  eccléfiaftique  d'arbitrer  la  relutu-  fëquent  au  roi  d'unir.  L  auteur  du  Traai? 
tion  due  pour  le  non-acquit  de  la  fonda-  des  unions  étend  formellement  cette  eon- 
lion  ,  mais  qu'elle  devoir  être- déterminée  (equence  aux  bénéfices  qui  font  à  la  col- 
par  l'autoriré  féculiere.  On  retourna  aux  krion  des  feigneurs  particuliers  -,  Se  elle  eft 
opinions ,  Se  en  changeant  le  prononcé ,  ioconreltable ,  parce  que  le  droit  des  feif 
quant  à  la  reftirurion  ,  on  condamna  le  gneurs  n  eft  pas  moindre  iur  les  bénéfi- 
chapelain  à  reftiruer ,  pour  chacune  des  ces  de  leur  collation ,  fi  l'on  ne  conit- 
années ,  pendant  Icfquelles  le  bénéfice  dere  que  les  bénéfices  en  eux-mêmes ,  que 
n'avoir  pas  été  deflervi,  la  fomme  de  l'eft  le  droit  du  roi  fur  ceux  dont  il  eft  col-* 
•00  liv.  au  profit  des  pauvres  (  le  béné-  lafeur.  Seulement  pour  que  l'opération 
fice  étoit  d'environ  1  200  liv.  de  produit  ) ,  foie  (table,  &  qu'elle  ne  puiilè  pas  être 
•«  laquelle  fomme  ,  continue  l'arrêt,  fera  facilement,  ou  attaquée  par  les  parties  inté^ 
diftribuée  aux  pauvres,  d'après  un  rôle  qui  reliées,  ou  détruite  par  un  fucceffeur,  il 
fera  arrêté  par  les  curé  &  marguilliers ,  eft  à  propos  de  la  faire  revêtir  de  lettres* 
en  préfènee  du  fieur  du  Fougerais  ou  de  patentes  duement  enregiftrées.  Les  exem- 
fon  fondé  de  procuration  ,  Se  du  fyndic  de  pies  que  nous  allons  rapporter ,  affermi- 
la  paroifle  ».  Vu  la.  feuille ,  n°  24.  ront  la  cettittide  de  ce  que  nous  venons 

7.  Mais  autant  les  maximes  que  nous  de  dire ,  &  fourniront  des  exemples  de  la 
venons  d'expofcr  fur  l'autorité  dès  colla-  manière  de  procéder  dans  les  diflerens  Car* 
teurs  Se  des  magiftrats-,  relativement  aux  1.  Il  y  a  des  exemple»  anciens:  celui 
règlement  à  faire  pour  les  bénéfices  de  de  l'union  d'une  prébende  de  la  collé- 
collation  laïque ,  fent  certaines  r  autant  eft-  giale  de  Poilu"  à  l'abbaye  de  Joyenval 
il  commun  de  voir  que  des- collateurs  qui  taire  en  13J0,  par  Philippe  de  Valois  v 
ignorent  leurs  droits ,  font  intervenir  en  d'autres  unions  faites  par  Charles  VI  , 
pareils  cas  l'autorité  des.  évêques.  Delà  Henri  IV,  Louis  XI ,  Sec  Nous  ne  nous  y 
des  actes  abufifs  Se  des  procès.  Voyez  ce  arrêtons  pas,  parce  qu'ils  font  cirés  dans 
que  nous  observerons  au  fujet  des  unions  ,  une  multitude  d'ouvrages  t  voyez  ks  Preu- 
à  la  fin  du  §  fuivanr.  ves  des  libertés  de  l'églife  gallicane ,  chap». 

>  35  >  n°  *9 »  &  chap.  36,11°  41  ;  Fevrer ,  de 

$  W.Confe'tjuenees  relatives  i  la  fup-  l'Abus-,  liv.  2tcktp.  4,  n*  t$  ;  d'Heri- 

prejion  &  union  des  bénéfices  de  col-  court ,  Se  les  autres  auteurs  que  nous» 

Uuion  Iaïcale*.  avons  cités  au  n°  précédent. 

f.  La   feinte-chapelle  du  Vivier ,  en» 

1.  Du  pouvoir  des  repréfentaru  dea  Brie,   fondée  par  Charles  V,  dans  1er 

fondateurs  fur  les  bénéfices  de  pleine  col-  le  temps  qu'il  étoit  dauphin ,  étant  tom- 

lation  Iaïcale,  réfultc  celui  de  les  fuppri-  bée  dans  un  état  de  dépérifiêment,  Louis 

mer  pour  les  unir  à  quelque  autre  établi!"-  XIV  forma  le  dcfTein  de  l'unir  à  la  fainte- 

fement ,  lorfque  la  conlervation  de  cesbé-  chapelle  de  Vincennes.  Il  envoya  fue  les» 

néfices  dans  leut  état  primitif ,  neprodui-  lieux,  un  commiflaire  pour  informer, après» 

roit  plus  les  effets  utiles  que  le  fondateur  quoi  il  donna  ,  au  mois  de  mars  1694* 

en  avoir  efpéré.  Nos  auteurs  conviennent  les  letttes-patentcs  pour  l'union.  Le  roi 

unanimement  du  pouvoir  des  colbteurs  rend  compte  d'abord  r  dans  le  préambule  , 

laïcs  à  cet  égard.  Voyez  d'Héiicourr,  de  letabliftemcnt  de  Charles  V,  qui  «  fai- 

Loix  eedéfiaftiques,  pan.  a,  drap.  31  ,  fantfon  féjour  ordinaire  dans  le  dùteaui 
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du  Vivicx  en  Brie,  pendant  qu'il  étok 
dauphin  ,  fonda  ,  fous  l'invocation  de 
Notre-Dame,  une  fainre  chapelle,  corn- 
Dofée  de  quatorze  ecciéliafbques ,  pour  y 
entendre  journellement  la  méfie .  y  faire 
chanter  l'office  canonial ,  8c  donner  moyen 
à  l'es  officiers  &  à  ceux  qui  fuivoient  Ta 
cour ,  d'y  fatisfaire  leur  dévotion  .  .  .  » . 
tm  roi  parle  enfuite  du  relâchement  qui 
s'étoit  introduit  dans  cette  chapelle ,  & 
«  parohTairt  ,  dit-il ,  difficile  d  y  remé- 
dier ,  fi  elle  reftoit  dans  un  délert  écarté 
du  monde,  hors  les  bourgs  &  villages,  on 
r>ous  a  propofé  de  la  transférer  dans 
celle  du  bois  de  Vincennes  8c  de  l'y  réu- 
nir. Sur  quoi  nous  avons  commis  8c  dé- 
•puré ,  par  arrêt  de  notre  confeil  ...  le 
iieur  de  Harlai-Bonneuil  (  confeiller  d'é- 
tat), pour  informer  fur  la  commodité 
ou  incommodité  defdites  tranflation  & 
union  :  ouir  les  parties  intérellées ,  &  fe 
tranfporter  au  Vivier  ;  y  drefler  proecs- 
vcrbal  de  l'état  de  la  fainre  chapelle  , 

Four  après  en  avoir  communiqué  à  .  .  . 
archevêque  de  Paris  &  au  P.  de  la  Chai- 
fc  ...  .  commiiraircs  par  nous  députés, 
y  être  pourvu.  Ce  qui  ayant  été  exécu- 
té ,  nous  avons  reconnu ,  par  le  rapport 
que  ledit  (leur  de  Harlai  nous  a  fait  de 
ii  procédure  ,  que  L'édifice  de  la  fainte 
chapelle  ne  répondoit  aucunement  à  la 
dignité  d'une  fainte  chapelle  royale  , 
quelle  étoit  dans  un  é:at  indécent,  lltuée 
dans  un  château  ruiné  ,  au  milieu  des 
bois,  8c  dans  un  lieu  où  il  n'y  avoir  au- 
cun habitant  pour  profite»  des  bons  exem- 
ples d'une  communauté  eccléliaftiquc  ;  8c 
que  ,  comme  fucceireur  du  zele  du  roi 
Charles  V,  nous  ne  pouvions  rien  faire 
de  plus  avantageux  ,  pour  conferver  la 
mémoire  de  fa  piété ,  que  d'ordonner  la 
tranflation  de  cette  fainte  chapelle  en  celle 
du  bois  de  Vincennes  t  dont  il  cft  fonda- 
teur, de  les  unir  cnlcmble ,  Sec. 

Le  commencement  du  difpoûtif  eft  re- 
marquable par  les  diiFérens  confentemens 
qu'il  énonce  «  A  ces  caufes  .  .  .  après 
avoir  fait  voir  en  notre  confeil  les  fon- 
dations «les  faintes  chapelles  du  Vivier  & 
du  bois  de  Vincennes  -,  les  confentemens 
des  tréforiers ,  chanoines  8c  chapitres  def- 
dites faintes  chapcUe;  du  Vjvur  8c  du 
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bois  de  Vincennes  pour  iefdkes  tranfla- 
tion 8c  union ,  &  3unres  pièces  attachée* 
fous  le  contrefeel  de  notre  chancellerie» 
délirant  joindre  enfemble'  ces  deux  mo- 
numens  de  piété  ,*  pour  prévenir  la  ruine 
de  l'un  8c  accroître  la  décoration  de  l'au- 
tre ,  de  l'avis  defdits  fieurc  commiflaires 
&  de  notre  certaine  feience,  pleine- pifif- 
fance  &  autorité  royale ,  nous  avons,  p»e 
ces  préfentes,  lignées  de  notre  main,  du 
confentement  ci  attaché  de  .  .  .  févêque 
de  Mcaux,  transféré  8c  transférons,  aut 
charges,  claufes  &  conditions  ci  -  après  , 
la  fondation  de  la  fainte  chapelle  du  Vi- 
vier en  Brie,  du  diocèfe  de  Meaux,  enfem- 
ble les  quatre  canonicats  8c  deux  des  vi- 
cairits  en  dépendans,  en  notre  fainte  cha- 
pelle du  bois  de  Vincennes ,  du  diocèfe 
de  Paris  ». 

Les  lettres-patentes  contiennnent  dix- 
fept  atticles,  portant  les  conditions  de 
l'union  8c  dlfleren-s  points  de  réglemens 
pour  la  fainte  chapelle  de  Vincennes.  El- 
les furent  enregiftrées  le  1 9  avril  1 694, 
Simonncl  remarque  ,  dans  fon  Traité  des 
droits  du  roi  fur  les  bénéfices ,  tom.  1  , 
Pag>  394  »  que  lors  de  l'information  fur 
la  commodité  ou  incommodité,  faite  par 
M.  de  Harlai-Bonneuil ,  M.  Nouet ,  avo- 
cat ,  faifoit  les  fonctions  de  promoteur. 
Le  même  auteur  obferve,  que  «  fi  l'on 
a  demandé  le  conlentement  de  M.  l'éveque 
de  M eaux  auparavant  de  procéder  a  cette 
union  ,  c'eft,  fans  doute  ,  parce  que  l'é- 
glile ,  qu'on  avoit  intention  de  fuppri- 
mer,  étoit  de  fon  diocèfe ,  &  qu'on  vou- 
loit  la  réunir  à  une  églife  du  diocèfe  de 
Paris  ;  que  d'ailleurs  il  étoit  julte  d'in- 
demnifer  le  clergé  du  diocèfe  de  Meaux, 
ou  du  moins  de  lui  donner  les  sûretés 
néceflaires  au  fujet  des  impolitions  aux- 
quelles la  fainte  chapelle  du  Vivier  avoit 
toujours  été  aflîijétie,  en  chargeant,  comme 
on  fit,  le  ebapitte  de  Vincennes  d'acquit- 
ter ces  impolitions  »>.- 

4.  L'article  4  des  lettres  -  patentes  de 
1694  ,  pour  la  fuppreffion  de  la  fainte 
chapelle  du  Vivier  ,  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  ,  portoit  qu'à  l'égard 
d'une  des  quatre  ciergeries  de  la  fainte 
chapelle  du  Vivier, 'le  roi  l'avoit  çonver-» 
tic  ,  du  confentement  du  titulaire ,  Cfi 
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titre  de  chapelle  faccrdotale  ,  requérant  Le  8-  mai  174*  ,  décret,  par  lequel, 

réfidence  perfonnelle  ,  à  laquelle ,  vaca-  vu  la  requête  présentée  par  le  curé  de 

tion  arrivant,  il  (croit  pourvu  d'un  prêtre,  Monceaux,  l'information  ,  la  réponfc  du 

chargé  de  célébrer  à  perpétuité  une  mcûe  chapitre  de  Vincennes  à  laflîgnarion  à 

bafle  dans  la  chapelle  du  Vivier,  Sec  Ce  lui  donnée,  portant  qu'il  n'étoir  partie 


prêtre  devoir  jouir  d'un  logement  au  Vi- 
vier ,  fie  d'un  revenu  de  lut  cens  livres 
pour  dotation. 

En  17:9  ,  le  chapitre  de  Viennes 
obtint  des  lettres-patentes,  par  lefquellcs, 
«t  fur  ce  qu'il  étoit  à  craindre  qu'un  prê- 
tre feul ,  dans  un  château  abandonné ,  au 
milieu  des  bois,  éloigné  de  rout  fecours, 


capable  pour  défendre  aux  demandes  du 
curé,  Se  que  celui-ci  eût  à  fe  pourvoir 
contre  les  gens  du  roi,  le  grand  vicair* 
fie  officiai  de  Meaux,  commiflaire  député 
à  cet  eflèt,  (imprime  fie  éteint  à  perpé- 
tuité le  titre  de  la  chapelle  facerdoraler 
du  Vivier,  fie  en  réunit  toits  les  fruit» 
fie  revenus  à  la  cure  de  Monceaux 


fe  trouvât  fouvent  hors  d'état  ,  foir  par    renvoyé  le  promoteur  devant  le  cardinal  r 


maladie,  ou  autre  empêchement,  de  ren> 
plir  les  devoirs  de  fa  fondation ,  le  roi 
«teint  Se  fupprime  le  titre  de  la  chap:lle 
fàcerdotale ,  établie  par  les  lettres  pareil- 
les de  1*94,  Se  l'unir  ,  avec  tous  fes 
fruirs  &  revenus ,  au  enapitre  de  la  fainte 
chapelle  de  Vincennes,  à  condition,  par 
le  chapitre ,  d'acquitter  les  charges  fit 
droits  portés  par  le  titre  de  fondation  ». 
La  chapelle  étoit  alors  vacante  î  le  char- 
pitre  confondit ,  dans  fes  revenus  ,  les  fix 
cens  livres  qu'il  étoit  tenu  de  payer  au 
chapelain  du  Vivier ,  fie  acquitta  la  mefl'e 
quotidienne  j  mais  il  omit  de  faire  enre- 
giftrer  les  lettres- patentes  de  17 19,  fit  il 

ne  fe  pourvut  à  cet  effet ,  que  par  re-  après  avoir  rendu  compte  "de  ce  qui  se- 
quête  du  9  avril  173  r.  toit  pafTé,  ôc  de  la  demande  en  enregif- 

Alors,  M.  le  cardinal  de  Bilh ,  évèque  tremfnt  ,  il  eft  dit  que  le  chapitre  de 
de  Meaux  ,  ayant  eu  connoiflànce  des  Vincennes  eft  feul  oppofant  i  «  qu'il  pa- 
lettres-patentes ,  s'adrefla  au  roi  pour  eu  roît  avoir  retufé  principalement  tous  pré- 
demander le  rapport  ,  qu'il  obtint  par  texte  que  les  lettres- parentes  ne  contien- 
arrêt  du  28  février  173 3.  Au  mois  d'oc-    nent  pas,  en  ternies  précis,  extinction  du 


pour  être  fia  rué  fur  la  reftirution  de» 
fruits  demandée  depuis  17 19.  Le  cardinal 
ratine  Se  confirme  ce  décret  le  23  juin 
fuivanr.  On  forme  enfuite  la  demanda 
afin  d'enregiltrement  des  lettres  patente* 
de  1733  ,  lv  du  décret  de  fupprelfion  fie 
union-,  la  procédure  préparatoire  eft  or- 
donnée -,  le  chapitre  de  Vincennes  de- 
mande à  être  reçu  oppofant  à  l'enregit- 
trernent ,  ce  faut  à  M.  le  procureur  gé- 
néral à  prendre  tel  parti  qu'il  jugera  à 
propos  pour  parvenir  à  la  rérra&arion 
defdits  titres  ». 

En  cet  état,  nouvelles  lettres-patentes 
du  mois  de  mars  r7  3  6  ,  par  lefquelles , 


tobre  fuivant ,  le  cardinal  de  Btfii  obtint 
des  lettres- patentes  fur  l'a  requête,  pat 
lefquelles  le  roi  ptrmettoit  l'union  du  re- 
venu annexé  au  titre  facerdotal  du  Vivier , 
à  la  cure  de  Monceaux ,  diocèfe  de  Meaux , 
pour ,  par  le  curé  fie  fes  luccefleurs , 


titre  de  ladite  chapelle,  fie  union  des  re- 
venus à  la  cure  de  Monceaux  (fondée 
par  le  feu  roi  ) ,  fie  qu'elles  permetroient 
feulement  cette  union  \  mais  que  ce  pré- 
texte n'eft  fondé  que  fur  ce  qu'on  préférer 
fervilement  la  lettre  à  l'efprit  fie  à  Fin» 


percevoir  r  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  iet-    tendon  que  le  roi  a  eue  d  éteindre  réel- 


tres-patentes  de  1694  ,  à  la  charge  par 
lui  d'en  rendre  annuellement  trois  cens 
livres  au  prêtre  qui  fera  nommé  par  le 
roi  fie  approuvé  par  l'évêque  de  Meaux , 
pour  rénder  au  Vivier,  dans  le  logement 
qui  lui  fera  indiqué  8e  fourni  par  le  cha- 

C'rre  de  Vincennes  ,  conformément  aux 
trres  de  1694*  fit  y  célébrer  la  mefle 
le»  dimanches  fie  fêtes ,  Sec. 


lement  lui-même  par  fefdites  lettres,  le» 
revenus  de  ladite  chapelle  ,  pour  les  re- 
venus en  être  unis  à  ladite  cure  :  de  forte 
que  le  décret  dudit  commiflaire  doit  être 
regardé  plutôt  comme  déclaratif  de  la- 
dite extinction  portée  par  lefdites  lettres  r 
que  comme  dilpofitif  quant  à  ce  :  Se  1* 
volonté  du  roi  étant  néanmoins  que  l'é- 
porté  par  fefdites  lettres  aie 
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lieu  ,  Ci  déclare  que  fon  intention  a  été, 
par  feldites  lettres  d'octobre  1733,  d'é- 
teindre fie  fupprinier  à  perpétuité  le  titre 
de  la  chapelle  lacer  dotale  du  Vivier  , 
pour  en  être,  tous  les  fruits  8c  revenus, 
unis  à  la  cure  de  Monceaux ,  fie  en  tant 
que  befoio ,  éteint  8e  fupprime  à  perpé- 
tuité ,  par  ces  préfentes  ,  ledit  titre  de 
ladite  chapelle,  veut  que  tous  les  fruits 
fie  revenus  d'iccllc  demeurent  unis  à  la- 
dite aire  de  Monceaux,  le  tout  aux  char- 
ges ...  .  exprimées  dans  lefdites  lettres 
d'octobre  1733,  conformément  au  décret 
donné  en  .confequence  par  ledit  commif- 
l'airc,  lequel  le  roi  confirme  d'abondant 
en  tant  qu'il  eft  fimplement  déclaratif 
dcfdites  extinction  8e  fuppreffion ,  fie  dif- 
pofirif  feulement  quant  à  ladite  union ,  veut 

Îju'il  forte  fon  plein  &  enrier  effet ,  fie 
oit  exécuté  félon  fa  forme  5c  teneur  ». 
Les  mêmes  leur  es  ordonnoient  l'emploi 
au  profit  de  la  chapelle  confervée  au  Vi- 
vier ,  des  revenus  échus  depuis  17 19.  Le 
chapitre  de  Vinccnnes  formoit  également 
oppofition  à  ces  dernières  lettres-parentes. 
11  conteltoit  l'union  à  la  cure  de  Mon- 
ceaux, ôc  refufoit  le  rapport  des  fruits, 
pfllirant  qu'il  avait  acquitté  la  fonda- 
tion. 

La  caufe  portée  à  l'audience,  M.  l'a- 
vocat général  Gilbert  dillingua  ces  deux 
objets ,  l'union  fie  la  reftitution  des  fruits. 
«  Quant  au  premier  objet ,  dit  -  il ,  le 
chapitre  préfente  trois  fortes  de  moyens; 
1°  irrégularité  dans  la  forme  de  l'extinc- 
tion 8c  de  l'union  -,  i°  point  de  caufe  lé- 
gitime ;  3 °*  innovation  au  préjudice  du 
chapitre  ....  On  fait  réfulter  le  pre- 
mier moyen ,  de  ce  qu'il  s'agit  d'un  bé- 
néfice de  fondation  royale ,  à  la  pleine 
collation  du  roi ,  refte  d'une  fainte  cha- 
pelle unie  en  1694  *  ur*c  autre.  Il  y  a 
des  principes  certains  fur  cette  matière, 
que  nous  ne  dsvons  pas  mettre  en  ques- 
tion. Tels  bénéfices,  ceux  des  chapelles 
royales  lmguliéremcat  ,  non  -  feulement 
font  à  la  pleine  collation  du  roi  ,  mais 
encore  ils  font  entièrement  fous  fa  main  ». 
M-  l'avocat  général  cira  Dumoulin ,  Louet 
fie  Vaillant,  u  Tels  bénéfices,  continua- 
t-il  ,  tiennent  de  La  natqrc  des  bénéfice* 
fcç4élîafti<jip  ,  participent  aux  avantages 
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qui  en  dépendent  ,  mais  tiennent  aufli 
quelque  chofe  des  office*  8c  fonction» 
des  maifons  royales;  ils  font  pleinemeix 
indépendans  de  la  dilpofition  du  pape  fie 
de  tous  autres  collateurs  eccléfiaftiques. 
Le  roi  les  fonde,  les  éteint,  les  unit  lec 
uns  aux  autres ,  fie  lui  feul  peut  le  faire. 
Il  change  fie"  modifie  les  loix  de  leur  ton- 
dation.  Ce  pouvoir  extraordinaire  a  été  ré- 
fervé,  par  le  fondateur  même,  à  fes  fuc- 
ceffeurs  ». 

»Cela  pofé,  il  s'agit  dans  la  caufe,  de 
l'union  des  revenus  d'un  tel  bénéfice  a 
une  cure  du  diocèfe  de  M  eaux.  Que  faut- 
il  pour  y  parvenir?  D'un  côté  ,  il  faut 
l'extinction  du  titre  de  bénéfice,  l'union 
ne  peut  fe  faire  fans  cela  -,  fie  cette  ex» 
(faction,  le  roi  feul  peut  la  faire,  l'au- 
toriré  épifcopale  n'y  peuc  rien.  D'un  au- 
tre côte,  l'extinction  faire  ,  il  faut  l'u- 
nion des  revenus.  A  cet  égard,  s'il  s'a- 
giiloit  de  les  unir  à  un  bénéfice  de  mê- 
me nature ,  le  KM  feul  aurait  aulli  le  pou- 
voit  de  procéder.  Mais  la  cure  à  laquelle 
il  étoit  quelhon  d'unir ,  eft  autant  fous 
l'autorité  de  J'évcque  ,  que  le  bénéfice 
éteint  étoit  fous  l'autorité  du  roi.  Oa 
peut  donc  dire  que  c'eft  à  l'évêque  à  y 
procéder ,  mais  autant  qu'il  fera  autorité 
par  le  roi  à  difpofer  des  revenus  du  bé- 
fice  éteint  ,  qui  retiennent  encore  l'im- 
predlon  de  la  dotation  royale  ». 

«Delà  il  eft  ailé  de  fentjr,  i*  cenv- 
bien  les  premières  lettres  éroient  peu  d'ac- 
cord avec  les  principes  ;  elles  ne  faifoient 
que  permettre  fimplement  d'unir  les  re- 
venus du  bénéfice  à  la  cure  j  mais  le 
roi  n'y  prononcok  pas  exprefTément  l'ex- 
tinction ,  qui  étoit  nécelTaite  ,  du  titre  f 
fie  qu'il  appartenok  à  lui  feul  de  pro- 
noncet  ;  i°  que  l'efprit  des  fécondes  let- 
tres-patentes étoit  de  rectifier  cette  if- 
régularité.  Elles  la  rectifient  en  effet.  Le 
roi  y  déclare  que  fon  intention  a  été 
d'éteindre.  Il  confirme  le  décret  du  coni- 
mitiaire  de  l'éycque  ;  ou  plutôt  il  Iç  cor- 
rige ». 

Sur  le  furplus  des  queftions ,  M.  l'avo- 
cat général  fît  voir  que  le  chapitre  de 
-Vincennes  ne  pouvoir  pas  s'opoofer  à  U 
difpolîrion  que  le  roi  avoit  taite  de  la 
chapelle  du  Yjvier}  niais  a/ayant  acquitté 
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fa  fondation  depuis  1719  ,  il  ne  devoit  tes  en  1747,  par  M.  le  duc  d'Orléans,  au 

pas  être  condamné  à  reftiruer  les  fruits,  fujet  de  la  collégiale  de  Champigni-fur- 

En  conféquence,  arrêt  conforme  aux  con-  Vende,  dont  nous  avons  parlé  au  $  pré- 

clufîons  de  M.  l'avocat  générai ,  le  mer-  cèdent ,  n°  3 ,  il  fc  trouve  une  extinction 

credi  3  avril  1737,  qui,  te  ayant  aucu-  ÔC  une  fuppreflîon  réelle  d'un  nombre  de 

ne  ment  égard  à  l'oppofition  du  chapitre  titres  ;  mais  on  y  a  évité  le  mot  de  fup- 

de  Vincennes ,  ordonne  que  la  claufe  des  prtjjion ,  en  difant  feulement  que  jufqu'à 

lettres  du  mois  de  mars  173 6,  concer-  ce  que  les  revenus  fuflènt  fuffifans  pour 

nant  le  rapport  des  fruits  &  revenus  échus  entretenir  le  nombre  actuel  des  bénéfi- 

de  la  chapelle  en*queftion  ,  depuis  le  jour  ciers  ,  M.  le  duc  d'Orléans  ne  nomme- 

du  décès  du  dernier  titulaire ,  n'aura  lieu  roit  pas  à  certains  titres  dénommés.  On 

que  pour  ceux  qui  ont  couru  depuis  le  trouve  Je  motif  de  cette  précaution ,  dans 

jour  que  le  rapport  des  lettres-patentes  du  une  Confultation  de  d'Héricourt ,  impri- 

mois  de  juin  17  ij  a  été  ordonné  jufqu'i  mée  au  tome  premier  de  fes  Œuvres  pof- 

préfenr,  &  que  ceux  échus  depuu  ledit  jour  th urnes  ,  pég,  64.  D'Héricourt  avoit  ex- 

du  décès  du  titulaire  jufqu'à  celui  où  le  rap-  pofé  les  principes,  d'après  l'expofé  qu'on 

port  defdites  lettres  a  été  ordonné,  demeu-  lui  avoit  fait,  que  M.  le  duc  d'Orléans 

reront  au  chapitre  pour  la  deflerte  qu'il  a  fai-  éroit  plein  collateur.  «  En  raifonnànt  fur 

te;  fans  avoir  égard  au  ftirplus  de  ladite  op-  l'état  actuel  de  l'églife  de  Champigny, 

Fofition,  ordonne  qu'il  fera  paiTé  outre  à  avoit-il  dit,  on  nepeut  en  regarder  les 

enregiftrement,  tant  des  lettres  d'octobre  prébendes  comme  des  bénéfices  purement 

173  3, ,  que  de  celles  de  mars  17 3  6,  il  faite  ecclétiaftiques  ,  mais  comme  des  places 

fe  doit  ».  Plaidoyerics ,  fol.  482-484,  d'une  chapelle  caftrale,  deftinées  a  des 

n*  44 ,  cotte  3593.  ecclétiaftiques  qui  y  doivent  faire  le  fer- 

5.  La  difficulté  dans  l'union  de  la  chapelle  vice  comme  aumôniers  &  comme  chape- 

du  Vivier  à  la  aire  de  Monceaux ,  étoit  ve-  lains  des  feigneurs ,  qui  ont  été  feulement 

nue  de  ce  qu'on  avoit  voulu  procéder,  par  décorés  du  titre  de  doyen  &  de  chanoines, 

un  même  acte ,  à  l'extinction  ae  la  chapelle  II  y  a  un  grand  nombre  de  chapitres  qui 

&  à  fon  union  à  la  cure.  Il  eft  beaucoup  ont  été  ainti  établis  dans  les  châteaux  des 

plus  1  impie  ,  en  pareil  cas ,  de  taire  deux  feigneurs  ,  dont  les  feigneurs  confèrent 

actes  diirincîs,  l'un  qui  émane  de  l'auto-  les  canonicats  de  plein  droit,  fans  que 

rité  féculiere ,  &  qui  éteint  &  fupprime  les  évêques  donnent  aux  nommés  ni  pro- 

purement  &  fimplement ,  avec  deftmation  vifions,  ni  vifa,  &  fans  que  les  évêques, 

des  revenus  ou  per million  de  les  employer  les  archevêques, ni  le  pape  puiflent  conférer 

i  tel  objet.  L'autre  émané  de  l'autorité  par  droit  de  dévolution.  Ces  feigneurs, 

eccléfiaftique ,  qui  applique  les  revenus,  difpofans  de  ces  bénéfices  indépendam- 

comme  l'on  feroit  l'application  de  tons  au-  ment  de  toute  puiHânce  ecclétiaftique , 

très  bians  donnés  par  un  laïc.  C'eft  le  ont  par  conféquent  le  droit  d'en  aug- 

parti  qu'on  a  pris  en  1783  ,  pour  lu-  menter  le  nombre  ou  de  le  diminuer,  fui- 

nion  des  deux  chapitres  de  Bar.  Les  pré-  vant  que  les  différentes  circonftances  peu- 

bendes  de  ces  deux  chapitres  étant  de  vent  1  exiger ,  comme  nos  rois  l'ont  pra- 

pleine  collation  royale,  c'étoit  au  roi  i  tiqué  pour  les  faintes  chapelles  royales, 

en  prononcer  l'union.  Mais  l'on  vouloit,  Ce  n'ert  qu'au  roi  feul,  qui  eft  en  droit 

en  même  temps,  ériger  une  cure  Ce  en  de  faire  exécuter  les  anciennes  fondations, 

doter  une  autre  :  c'étoit  des  opérations  du  que  ces  feigneurs  font  rcfponfables  des 

miniftere  de  1  evêque.  On  les  a  féparées  changemens  qu'ils  font  dans  les  chapel- 

des  premières.  Les  lettres-patentes  de  l  u-  les  leigneuriales ,  lorfqu'ils  diminuent  le 

©ion  énoncent  feulement  une  diftraétion  nombre  des  canonicats  -,  &  c'eft  pourquoi 

de  fonds  pour  être  appliqués  aux  cures ,  il  eft  à  propos  ,  pour  afturer  davantage 

&  lève  que  diocéfain  a  prononcé  enfui  t  :  fur  ces"  fupreftrons  de  canonicats ,  dont  on 

Ce  qui  regardoit  ces  cures.  unit  les  revenus  aux  prébendes  fublîftan- 

t,  Dans  les  opérations  qui  furent  fiu>  tes ,  que  l'on  obtienne  des  lettres-patentes 
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pour  les  faire  confirmer  s>.  D'après  ces  cxpofer  au  roi,  que  les  chanoines  Se  cba- 
principes  ,  d'Héricourt  ne  pouvoir  pas  pirrc  de  la  collégiale  de  Moulins  lui  ont 
héfitcr  fur  le  droit  du  plein  coliateur  laïc    repréfenté  l'état  de  dépérufement  de  leur 


ur  fupprimer  &  unir  les  bénéfices  de  fa  églife  Se  des  bâtimcns  qui  dépendent  du 
difpofîtion  \  mais  ce  qui  ,  dans  le  fait ,  chapitre  ,  le  priant  de  leur  procurer  les 
lui  fembloit  pouvoir  donner  lieu  à  une  dif-  fccours  néccflaircs  pour  y  faire  travailler; 
iiculré ,  c'eft  qu'il  exiftoit  une  bulle  qui  qu'entre  les  difFércns  moyens  qui  lui  ont 
iaifoit,  des  prébendes  de  Champigni,  des  été  propofés  pour  feceurir  ce  chapitre  9 
bénéfices ,  proprement  dits ,  dont  les  fei-  hors  d'état  de  fe  foutenir  par  fes  propres 
gneurs  de  Champigni  avoient  feulement  revenus,  il  n'en  a  point  trouvé  de  plus 
fa  préfentation  ,  &  les  évêques  de  Poi-  prompt  Se  de  plus  sûr  que  dy  réunie 
tiers  la  collation.  L'exécution  de  cette  bulle  celui  de  Saint  -  Sauveur  d'Hériflon  ,  au» 
avoit  été  convenue  avec  l'évcque  de  Poi-  canonicats  duquel  il  a  également  droit 
tiers  en  ijio  :  cependant  la  polTelîïon  de  nommer  Se  de  pourvoir  ;  que  cette 
/confiante  étoit  contraire  :  les  feigneurs  de  réunion  paroîc  d'autant  plus  convenable  r 
Champigni  conféroient  fculs.  Ce  fut  pour  qu'il  a  déjà  été  queftion  plufieurs  fois  de 
ne  pas  nuire  aux  droits  de  M.  le  duc  fupprimor  ce  dernier  chapitre  ,.  cornpofé 
d'Orléans  ,  que  d'Héricourt  confeilla  de  de  vingt  prébendes  :  Se  inutiles  dans  urt 
ne  faire  faire  aucune  fuppreflion  ex-  lieu  tel  qu'Hériflon ,  où  l'on  ne  compre 
prefle  de  canonicats ,  ni  par  la  puifTance  que  cent  cinquante  feux.  Le  difpohtif 
eccléiîaiuque  t  ni  par  la  puifTance  fécu-  porte,  que  voulant  féconder  les  vues  de 
Iiere.  M.  le  prince  de  Condé,  le  roi,  de  l'avis 
7.  S'monnel  rapporte  ,  dans  le  même  de  fon  confeil,  qui  a  vu  les  états  des  char- 
lieu  que  nous  avons  déjà  cité,  des  lettres  pa-  ges  Se  des  revenus  des  chapitres  de  Mou» 
tentes  du  mois  de  juin  1750,  par  lcfquclles  fins  &  de  Hérifïbn,  le  devis  des  répara- 
te  roi  ,  fur  ce  qui  lui  a  été  repréfenté  tions  urgentes  Se  indifpenfables  à  faire  au» 
de  l'utilité  qui  réfulteroit  de  l'extinction  bâtimcns  &  à  l  églife  de  celui  de  Moulins , 
&  fuppreflion  du  prieuré  fimple  de  Saint-  de  fa  pleine  puiflance  &  autorité  royale  , 
Etienne  de  Muxat,  diocèfe  de  Saint-Flour,  éteint  Si  fupprime  le  chapitre  de  Saint- Sau- 
dont  la  collation  lui  appartenoit ,  &dcl'u-  veur  d'HéruTon  ,  enfemble  fis  dignités ,. 
nion  de  ce  prieuré  au- chapitre  de  Murât,  prébcpdes  ,  canonicats,  vicairies,  &  en 


rononce  ces  fuppreflion  Se  union  ,  fous  unit  &  incorpore  tous  les  biens  au  chapitre 

1  condition  que  la  collation  du  premier  de  Notre-Dame  de  Moulins,  veut  qu'err 

canouicat  de  Murât ,  qui  viendra  à  vac-  conféquence  les  chanoines  du  chapitre  de 

quer,  lui  appartiendra.  Il  feroit  facile  de  Moulins  ,  acquittent  les  charges  Se  fon* 

multiplier  le  nombre,  de  ces  exemples,  dations,  dont  étoit  tenu  celui  ^Hériflon; 

■Voyez  Chapelles  (Jaifyes  ).  que  les  doyen  Se  chanoines  du  chapitre 

8.  Mais  voici  encorp  un  exemple  que  fupprimé.  loi  cm  payés  d'une  pcnfîon  de 

jious  croyons  devoir  rapporter  ,  parce  fîx  cens  livres ,  leur  vie  durant  ;  Se  pour 

qu'il  y  cil  queftion  de  bénéfices  étant  à  fatisfaire  aux  fondations  particulières  qui 

la  collation  d'un  fejgneur  engagiltc  en  doivent  être  acquittées  fur  les  lieux,  crée 

partie.  M.  le  prince  de  Conde  eft  fei-  deux  places  de ,  chapelains  »  dont  les  titu- 

£eur  ,  par  échange  Se  par  engagement*  laires  ferontj npn>mes  par, M.  le  prince  de 

duché  de  Bourbonnois  ,  8e  ea  cette  Condé ,  Se,  dotés  de  quatre  cens  livres  cha. 

Qualité,  il  a  droit  de  pourvoir  aux  béné-  cun  ;  ordonne  que  l'églile  du  chapitre 

ces  de  collation  royale,  qui  y  (ont  fî-  d'HériiTbn  fera  abandonnée  aux  habirans 

cués.  Il  fe  propofoit  de  réunir  le  chapitre  de  la  ville ,  pour  leur  fervir  de  paroifle. 

de  Saiat-Sauveur  d'Hériflon  au  chapitre  C'eft  parce  que  M.  le  prince  de  Condé 

de  Moulins.  Au  mois  d'août  17*7  ,  M.  n'étoit  en  partie  quq  feigneur  engagifte, 

le  prince  de  Condé  obtint ,  à  cet  effet ,  que  l'union.,  dont  on  vient  de,  rendre 

des  lettres-patentes  du  roi.  Le  préambule  compte,  ne  fut,  pas  prononcée  de  fo«. 

porte  que  M,  le  prince  de  Condé  a  fait  autorité,  mais  de  celle  du  roi. 
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9.  Les  règles  que  nous  venons  d'expo- 
fer  fur  la  fuppreflion  6t  l'union  des  bé-  §  VII.  Forme  de  procéder  &  de  conclure 
néfices  de  pleine  collarion  laïcale,  font  entre  les  compétiteurs,  aux  bénéfice* 
tellement  confiantes,  que  l'on  s'y  con-  de  pleine  collation  laïcale. 

forme  même  hors  la  France.  M.  Thi- 
baut rapporte  ,  parmi  les  pièces  qu'il  a  1.  Les  bénéfices  de  pleine  collation  laï- 
fait  imprimer  à  la  fuite  de  fon  Hiftoire  cale  n'étant  nullement  fujets  ,  quant  à  leur 
des  loix  6c  ufages  de  la  Lorraine  6c  du  difpofition ,  à  la  puuTancc  des  fupérieurs 
Barrois  dans  les  matières  bénéficiées ,  plu-  eccléfiaftiques  ,  il  s  enfuit  que  ce  neft  point 
fieurs  lettres-patentes  données  en  1760 ,  devant  eux  que  l'on  doit  procéder  fur 
5c  dans  les  années  porté  rieures  ,  par  le  les  concertations  qui  s'élèvent  relativement 
roi  Staniilas ,  pour  la  fupprelfion  &  union  à  leur  pofleflîon.  Les  juges  laïcs  font 
des  chapitres  de  Vaudemont,  de  Dcneu-  fculs  compétens  en  cette  madère:  6c  il 
vrc  6c  de  Bourmont.  n'y  a  pas  de  ehdinéKon  à  faire  entre  le 

10.  C'eft  ici  que  nous  recommande-  pofTefloire  6c  le  petitoire.  Le  juge  laïc  cor- 
rons  encore  aux  feigneurs ,  d'être  fort  noît  du  petitoire  des  bénéfices  de  pleine 
attentifs  fur  la  nature  &  l'étendue  de  leur  collation  laïcale ,  6c  non  pas  feulement 
pouvoir,  afin  de  faire  des  opérations  fta-  du  oofTcfloire,  comme  à  l'égard  des  bé- 
bles  6c  fol  ides.  Ce  mot  d'union  de  6e-  néfices  eccléfiaftiques  proprement  dits. 
néfices ,  femble  effrayée  la  plupart  des  H  y  a  fur  ce  point  une  ordonnance 
collateurs  laïcs;  ils  croyent  ne  pouvoir  expreffe  de  Louis  XI,  du  19  juin  1464, 
pas  y  procéder  feuls ,  6c  devoir  nécef-  enregiftrée  au  parlement  le  jo  juillet  fui- 
faircment  recourir  à  l'autorité  eccléiîafti-  vant.  Voici  les  termes  de  cette  loi  :  «  A 
que.  Ce  qu'ils  font  alors  pour  confoli-  nous  &  à  nos  juges  ,6c  non  à  autres,  ap- 
aer  leur  opération,  ne  fert  qu'à  la  rui-  partient  la  connoifiance  6c  détermination 
11er ,  parce  qu'il  vient  enfuite  un  nouveau  des  bénéfices  que  nous  6c  nos  prédécef- 
collateur  qui,  n'aprouvant  pas  ce  qui  a  feurs  avons  accoutumé  de  conférer,  6c 
été  fait  par  fon  prédécefleur,  interjette  qui ,  à  cette  caufè  ,  ont  été  conférés  de 
appel  comme  d'abus  de  tous  les  aétes  plein  droit,  fans  ce  qu'autre  Juge  ecclé- 
émanés  du  fupéricur  ecclélîaftique  6c  les  fiaftique  ni  temporel  s'en  puille  ne  doive 
fait  anéantir.  On  a  vu,  dans  l'exemple  que  entremettre  ni  en  connaître  ,  foit  ea 
nous  avoas  rapporté  au  n°  4 ,  quels  cm-  matière  petitoire  ou  pofleflbire  s», 
barras  cauferenr  des  lettres  -  patentes  par  -  Dumoulin  ,  fur  la  règle  De  infirmis 
lerquellcs  le  roi  avoit  feulement  permis  refig.n*  41$  t  avoit  foutenu  que  les  j«t- 
à  M.  l'éveque  de  Meaux ,  de  fupprimer  ges  des  feigneurs  doivent  également  con- 
la  chapelle  du  Vivier ,  fans  la  fupprimer  noître  de  ce  qui  concerne  les  bénéfices 
lui-même.  étant  à  leur  pleine  collation  ;  mais  M. 

Tout  ce  1  quoi  les  collateurs  doivent  d'Aguefleau(  quarante-huitième  plaidoyer, 

faire  attention  en  pareil  cas,  c'eft  de  ne  tom.  4 ,  pag.  314.),  en  adoptant  ce  fenti- 

procéder  qu'en  connoifiance  de  caufe,&  ment  comme  vrai  dans  les  principes,  re- 

d'aflurer  la  néceffité  6c  l'utilité  de  leurs  marque  que  cela  a  été  changé  par-  l'ordon- 

opérations.  Pour  y  parvenir ,  il  faut  faire  nance  de  1667,  oui  repute  cas  royal 

drefler  des  procès  -  verbaux  de  l'état  de»  tout  ce  qui  regarde  les  bénéfices.  En  effet , 

lieux  ;  faire  faire  des  informations  6c  en-  l'article  4  du  titre  1 5  de  l'ordonnance , 

quêtes  „   fi  la  matière  en  eft  fufceptible.  porte  que  «  les  complaintes  pour  béné- 

On  nomme,  à  cet  effet,  un  notaire  royal  ;  fices  feront  pourfuivies  par-devant  les  ju- 

un  des  officiers  de  fa  juftice ,  fi  l'on  a  une  ges  royaux  auxquels  la  connoifiance  en 

juftice;  ou  d'autres  perfonn«s  qui  ont  les  apparrient,privativcmcnt  aux  juges  d'églife 

connoiflances  requifes.  &  à  ceux  des  feigneurs ,  encore  que  les 

En  cas  d'oppolition  à  ces  unions ,  les  bénéfices  foient  de  la  fondation  des  fei- 

oppofans  doivent  être  allignés  devant  le  gneurs  ou  de  leurs  auteurs ,  6c  qu'ils  ea 

juge  rpyaldes  lieux.  aient  la  préfemarjon  ou  collarion  », 

LU  ij 
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4ca  BÉNÉFICIER,   §  §   I,  II. 

2.  Cette  jurifprudencc  n'eft  pas  particu-  bénéfices,  conclure  feulement  à  la  main- 
liere  à  la  France.  M.  du  Laury ,  dans  tenue  en  poflellion ,  mais  plutôt  à  ce 
fon  Recueil  des  arrêts  du  grand  confeil  que  le  bénéfice  foit  adjugé ,  comme  l'on 
de  Malines,  pag.  44a  ,  en  rapporte  un  conclut  en  matière  de  régale.  C'cft  ainli 
du  30  mai  171 6,  qui  jugea  que  l'offi-  que  prononça  l'arrêt  du  18  juin  1697, 
cial  de  Tournai  ne  pouvoir  pas  connoî-  qui  intervint  fur  le  plaidoyer  de  M.  d'A- 
tre  du  petiroire  d'un  canonicat  de  Cour-  guefleau  ,  'que  nous  avons  déjà  tant  de 
rrai  qui  étoit  de  collation  royale ,  &  fur  Fois  cité  i  dans  lequel ,  un  des  points  éta- 
le litige  duquel  il  avoit  été  prononcé  par  blispar  M.  d'Aguefleau,  étoit,  qu'il  ap- 
le  confeil,  le  1  février  171  j.  On  citoic  partient  aux  juges  royaux  de  ftatuer  fur 
toutes  les  autorités  que  nous  invoquons  le  petitoire  de  ces  bénéfices.  Mais  fou- 
fur  cette  matière ,  Dumoulin ,  l'ordori-  vent  on  manque ,  par  inattention ,  à  con- 
nance  de   1464,  celle  de  1667,  &c.  clure  fur  le  petitoire  ,  &  delà  vient 

?.  Puifqu'il  appartient  aux  juges  royaux  qu'on  trouve  plufieurs  arrêts,  qui  ne  pro- 
de  connoîrre ,  non-feulement  du  poflef-  noncent  que  par  maintenue ,  comme  s'il 
foire  des  bénéfices  de  collation  laïque,  s'agifToit  d'un  bénéfice  eccléfuftique , pro- 
mais même  du  petitoire ,  il  s'enfuit  que  prement  dit.  La  prononciation  par  la- 
l'on  ne  devroit  pas,  relativement  à  ces  quelle  on  adjuge ,  eft  plus  régulière. 

BÉNÉFICIATTJRE 

On  trouve  ce  mot  employé  dans  le  offices  ou   places  irrévocables  du  bas 

Dictionnaire  du  droit  canonique  de  Du-  chœur.  En  général,  cette  expreffion  ci) 

rand  de  Maillane.  On  s'en  fert,  dit-il,  peu  en  ufage. 
dans  plufieurs  chapitres,  pour  défîgner  les 

BÉNÉFICIER. 

Voyez  Perfontus ,  Droit  tcclefiajliquu 

SûMUIKÎt 

a» 

$  I.  Deux  fens  du  mot  bénéficier. 
$  II.  Droits  &  devoirs  des  bénéficier*. 

$  I.  Deux  fens  du  mot  bénéficier.  tingue  de  trois  ordres,  prêtres,  diacre! 

&   fous-diacres.  Il  en   eft  fait  fouvent 

j.  Le  mot  bénéficier,  fignifie  en  gé-  mention  dans  le  cérémonial  de  l'églife  de 
néral ,  une  perfonne  pourvue  d'un  béné-  Paris ,  fous  la  dénomination  de  btnefi- 
fice,  le  titulaire  d'un  bénéfice,  celui  qui  ciati  facerdotes ,  bénéficiait  diaconi ,  bê- 
le poflêde.  neficiati  fubdùuoni. 

2.  Dans  un  fens  plus  reftreint ,  on  ap- 
pelle béneficiers,  ou,  fuivant  quelques  $  II.  Droits  &  devoirs  des  bénéficier*. 
perfonnes,  bénéficiés ,  les  cccléuaftiques 

qui  pofledent  dans  une  églife ,  certains  bé-  1.  L'état  des  bénéficiers  ,  quant  aux 

néfices  affectés  au  corps  dont  ils  font  ou  droits  &  biens  de  leurs  bénéfices  ,  eft  dif- 

ont  été  membres.  Par  exemple ,  dans  ficile  à  déterminer  d'une  manière  précife. 

l'églife  de  Paris,  il  y  a  plufieurs  béné-  Us  ne  font  pas  propriétaires:  car  ils  ne 

fîces  de  différences  efpcccs ,  qui  font  af-  peuvent  ni  donner  ni  aliéner,,  c'efl  l'églife 

fe&és  aux  enfans  de  chœur,   mufichns,  qui  eft  réellement  propriétaire.  Cepcndanc 

icc  Ceux  qui  polledent  ces  bénéfices  ,  ils  font  plus   que  fimples   ufufruitiers , 

font  appellés  bénéfitiers ,  &  on  en  dif-  puifquc  ce  font  eux  qui  intentent  toutes 
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les  actions  concernant  le  fonds  &  la 
propriété  des  droits  de  leur  bénéfice:  Se 
même  lorfqu'unc  aliénation  devient  julte 
&  néceuaire,  ce  font  eux  qui  en  font 
les  aftes.  Ils  ne  font  pas  non  plus  iim- 
ples  adminiftrateurs.  Il  eft  vrai  que, 
comme  adminiftrateurs ,  ils  doivent  veil  - 
1er  à  la  garde  des  droits  de  leur  béné- 
fice ,  mais  ils*  ont  de  plus  que  les  ad- 
miniftrateurs ,  la  faculté  de  jouir  perfon- 
nellement  des  fruits  &  des  revenus.  Leur 
jouiflance  eft  fujette  à  des  règles  qui ,  fous 
un  point  de  vue,  ne  lailTent  aux  bénéfi- 
ciers  ,  prefque  que  la  qualité  de  dépofitai- 
res  &  de  distributeurs  des  fruits  qu'ils  per- 
çoivent -,  mais  l'application  de  ces  règles 
le  fait  rarement  dans  le  for'  extérieur.  Le 
bénéficier  acquiert  pleinement ,  dans  ce  for 
extérieur,  les  fruits  de  fon  bénéfice,  telle- 
ment que  fes  héritiers  recueillent  dans  fa 
fucceflïon  ,  foit  les  fruits  dont  il  a  amalTés 
le  produit ,  foit  même  ceux  qu'il  n'a  pas 
encore  perçus ,  mais  qui  font  échus. 

La  manière  la  plus  julte ,  ce  fcmblc , 
de  conlldércr  un  bénéficier,  quant  aux 
droits  &  biens  de  fon  bénéfice ,  feroit  de 
dire  qu'il  a  toutes  les  facultés  du  pro- 
priétaire en  tout  ce  qui  peut  être  à  l'avan- 
tage de  fon  bénéfice;  mais  que  quand 
il  s'agit  de  diminuer  les  droits  de  fon  bé- 
néfice, on  ne  doit  plus  le  regarder  que 
comme  un  tuteur  &  un  adminiftrateur 
chargé  de  défendre  le  bénéfice ,  &  qui  ne 
peut  pas  en  diminuer  les  droits. 

Le  bénéficier  a  auflï  toute  l'étendue  des 
droits  du  propriétaire  ,  quant  à  la  percep- 
tion des  fruits  ordinaires ,  même  cafuels , 
tels  que  lods  &  ventes  ,  quints ,  &c.  Mais 
il  n'a  que  ceux  de  l'ulufruirier ,  quant  à 
la  difpolîtion  des  fruits  extraordinaires, 
ic  que  l'on  regarde  plutôt  comme  un 
fonds ,  que  comme  un  fruit  :  tels  que  la 
coupe  des  grands  bois ,  la  réception  de 
l'indemnité ,  locfque  des  gens  de  main- 
morte acquièrent  des  domaines  dans  la  mou- 
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vance  de  fon  bénéfice.  Le  titulaire  eft 
obligé  de  faire  emploi  du  produit  de  pa- 
reils fruits  &  il  en  perçoit  le  produit, 
mais  fans  pouvoir  toucher  au  capital. 

2.  L'article  14,  du  titre  15  de  l'or- 
donnance de  166J ,  déclare  les  mineurs 
de  vingt-cinq  ans,  qui  feront  pourvus  d« 
bénéfices  ,  capables  d'agir  en  jurticc  ,  fans 
l'autorité  6V  aflîftancc  d'un  tuteur  ou  cu- 
rateur,  tant  en  ce  qui  concerne  le  pof- 
fefloire ,  que  pour  les  droits ,  fruits  Se 
revenus  du  bénéfice. 

Ce  privilège,  accordé  aux  bénéficiera 
mineurs ,  n'empêcheroit  pas  que,  dans  cer- 
tains cas,  ils  ne  puflent  argumenter  de  leur 
minorité  pour  erre  reçus  pins  facilement 
à  réclamer  conrre  des  actes  qu'on  leur 
auroit  fait  fouferire  relativement  à  leurs 
bénéfices ,  en  abufant  de  la  loibleffe  de 
leur  âge  ,  par  exemple ,  contre  une  réfi- 
gnarion  quon  auroit  extorquée  d'eux  par 
fraude. 

Les  bénéficiera  ont  auflï  des  délais  plus 
corrridéraMes  que  les  particuliers,  lorf- 
qu'il  s'agit  de  fc  pourvoir  contre  les  ju- 
gemens  qui  tendent  à  la  diminution  des 
droits  de  leur  bénéfice.  Voyez  le  mot 
Appela  $  VII,  &  les  mots  Cajfaiion  Se 
Requête  civile. 

3.  Les  devoirs  des  bénéficiera  font, 
d'acquitter  les  charges  que  les  loix  géné- 
rales de  1  eglife  &  les  loix  particulières  de 
leur  bénéfice  leur  impofcnr.Ou  bien  ces  de- 
voirs doivent  être  traités  particulièrement, 
quant  au  for  de  la  confeience  ,  par  exem- 

Î»le ,  pour  ce  qui  concerne  l'emploi  de 
eurs  revenus  :  &  ce  développement  n'en- 
tre pas  dans  l'ordre  de  notre  plan  ;  ou 
bien  ils  entraînent  des  obligations  donc 
nous  parlerons  fous  des  mots  particuliers, 
tels  que  Rèjîdence  ÔC  Préfenct. 

C'eft  une  obligation  générale  pour  tous 
les  bénéficiera  ,  de  réciter  le  bréviaire, 

auelque  modiques  que  foient  les  revenus 
u  bénéfice. 

É  V  I  S. 


1.  Dans  le  Lyonnois  &  dans  les  pro-  accorde  à  un  particulier,  moyennant  un 
vinces  voifines,  on  nomme  particulière-  cens,  de  convertir  à  fou  ufage  l'eau  d'une 
mc«t  btndvis  la  permiflion  qu  un  feigneur   rivière ,  ou  l'eau  de  la  pluie  qui  tombe 
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dans  un  chemin  *>  en  conduifant  cette  combien  les  eaux  augmentent  la  valeur 

eau  dans  fes  terres  pour  les  arrofer ,  ou  de  la  terre. 

pour  faire  tourner  un  moulin.  c.  Un  règlement,  du  18  mai  1779» 

On  nomme  aufli  dans  les  mêmes  pro-  fait  par  des  commùTaires  du  roi  dans  le 

vinecs,  bénévis  ou  abénévis  toute  forte  Lyonnois,  s'exprime  en  ces  termes.  «  Lorf- 

dc  baux  à  rente  -,  voyez  l'Arrêt  rapporté  que  dans  l'étendue  des  juftices ,  ou  do- 

pag.  53,  au  mot  Bail  à  rente,  $  JIJ,  maines  du  roi,  il  fe  ttpuyera  des  parti- 

710  5.  culiers,  qui  perçoivent  les  eaux  des  ri- 

2.  Bénévk  eft  dérivé  de  beneficium  ,  vicres  &  ruifleaux ,  ou  même  les  eaux  de 

félon  Ducange  au  mot  Benevifum.  pluie ,  de  fontaine  ou  autres  qui  tom- 

j.  Quand  quelqu'un,  par  temps  im-  bent  en  chemin  public,  &  les  condui- 

mémorial ,  a  joui  des  eaux  d'un  feigneur ,  fenc  dans  leurs  héritages  pour  l'irriga- 

on  tient  dans  le  Lyonnois ,  que  le  fei-  tion  d'iccux ,  fans  titre   ni  conceflion , 

gneur  eft  obligé  d'accorder,  à  celui  qui  ils  feront  contraints  d'en  paifer  reconnoif- 

cn  jouit ,  un  titre  de  bénévis.  Glolfajre  fance  au  roi ,  fous  un  cens  portant  lods 

/du  droic  françols ,  au  moi  Abénévis,  &  aurres  droits  feigneuriaux  ,  fuivant 

4.  Lorfquc  la  terre,  qui  eft  arroféepar  l'ufage  des  lieux,  en  conféquence  des  let- 
/des  eairx  concédées  à  titre  de  bénévis  ,  eft  très  de  bénévis  ,  ou  bail  à  cens ,  qui  leur 
vendue ,  il  eft  dû  des  lods  &  ventes  à  l'au-  feront  accordées  par  les  commiflaires  dé- 
teur  du  bénévis,  qui  n'eft  pas  toujours  le  purés  par  le  roi,  ce  qui  aura  lieu,  foie 
feigneur  dont  la  terre  relevé.  Et  lorfquc  le  que  l'héritage  arrofé  dépende  immédiate- 
fonds  de  la  terre  relevé  d'un  autre  fcjgncur,  ment  de  la  cenfive  &  directe  du  roi ,  ou 
il  y  a  lieu  à  une  ventilation  entre  les  deux  de  quelqu'autre  »  Henris,  tom.  1  t  ptg. 
feigneursi  afin  de  déterminer  la  portion  119  &  fuiv. 

des  lods  &  ventes  qui  doit  revenir  à  çha-  Voyez  aufli  l'Arrêt  du  parlement  du  ? 

cun.  Pour  faire  cette  ventilation  d'une  décembre  1651,  rapporte  par  le  mem? 

manière  équitable ,  il  faut  examiner  de  auteur ,  tom.  2  ,  pag .  20. 

BÉNÉVOLE 

Voyez  Chofes ,  Droit  eecléjîaftiquty 

Sommaires. 

%  h  Définition. 

$  II,  J$  qui  il  appartient  de  concéder  les  bénévoles  ;  effet  de  cette  c»nceJ!ont 

£  L  Définition.  dépend  ,  afin  de  saflurer  qu'il  y  Orra 

reçu. 

1.  L    [qu'un  religieux  demande  à  être  t»  A'mÇi  le  bénévole  eft  un  a<fte  par 

transféré  de  ton  monaftere  dans  un  au-  lequel  les  perfonnes  auxquelles  ce  droic 

tre  monaftere,  le  pape,  qui  accorde  cette  appartient,  auurenr  à  une  autre  perfonne 

tranflarion,  y  met ,  enrr 'autres  conditions,  qui  fe  propofe  de  faire  proreflion  dans  un 

celle-ci ,  que  le  religieux  qui  veut  fe  faire  monaftere ,  qu'elle  y  fera  reçue  :  bien  crir 

transférer,  trouvera  quelqu'un  qui  con-  tendu  que  les  formes  ordinaires  pour  14 

fentira  à  le  recevoir  dans  fon  monaftere ,  réception  feront  gardées ,  &  que  le  fttjet 

modo  inventât  benevolum  receptorem.  Le  aura  été  reconnu  capable ,  fur  les  épreu» 

religieux  ,  qui  pourfuit  fa  xranflation  ,  s'a-  yes  du  noviciat,  dette  admis  à  pro/fcf» 

drelîe  donc  à  ceux,  dont  fa  réception  /Ion. 
flans  Je  monaftere  où  il  veut  être  reçu  f 
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4  II.  A  qui  il  appartient  de  concéder  les 
bénévoles  ;  effet  de  cette  concejfion. 

i.  Nous  venons  de  laiflcr  indécis ,  dans 
h  définition  du  bénévole,  à  qui  il  ap- 

r nient  de  l'accorder.  Le  droit  a  changé 
cet  égard,  &  il  a  dû  changer  fuivant  la 
variation  de  l'état  des  monafteres. 

Dans  le  temps  où  les  monalteres  étoient 
gouvernés  par  des  abbés  réguliers,  qui 
exerçoient  la  plénitude  du  pouvoir  que  la 
règle  de  faint  Benoît  leur  attribue  ,  ce 
devoit  être  à  l'abbé  à  accorder  le  béné- 
vole :  6c-  ce  doit  erre  encore  à  lui  que  ce 
droit  appartient  dans  les  monafteres  qui 
font  gouvernes  par  des  abbés  réguliers, 
félon  la  règle  de  faint  Benoît ,  tels  que 
les  abbayes  d'Artois  &  de  Flandres.  Voyez 
Profejfion  relig'uufe. 

Dans  les  monafteres  dont  les  abbayes 
furent  données  en  commende ,  on  dût 
kiiTer  d'abord  aux  commendataires  le 
droit  d'accorder  les  bénévoles  ,  parce 
qu'on  leur  attribuoit  au  moins  une  grande 
partie  de  la  jurifdiction  des  abbés  ré- 
guliers. Voyez  Abbé  commendataire , 
$11,  totn.  i  ,  pag.  p.  Lorfqu'on  les  eut 
privés  de  cette  furifdicîion ,  il  refta  en- 
core un  motif  de  leur  laiûer  la  difpofirion 
des  bénévoles  ,  c'eft  que  la  conceflîon 
d'un  bénévole  étoit  le  don  d'une  place 
monachale,  que  l'on  regardoit  comme  un 
bénéfice,  à  la  nomination  de  l'abbé.  Voyez 
Places  monachales. 

Dans  les  monafteres  ,  où,  par  l'effet 
des  bulles  &  ftatuts  de  la  réforme,  les 
places  xnonachales  ont  été  fupprimées , 
il  n'y  a  plus  eu  de  motif  pour  biffer 
aux  abbés  commendataires  la  concef- 
fion  des  bénévoles.  Et  pascillement ,  de- 
puis que  les  places  monachales  ont  été 
fupprimées  dans  tous  les  monafteres  de 
l'ordre  de  faint  Benoît ,  en  France  ,  par 
la  bulle  du  15  inillct  1771,  revêtue  de 
lettres-patentes  du  mois  d'août  fuivant, 
il  n'a  plus  dû  appartenir  aux  abbés  com- 
mendataires ,  de  concéder  les  bénévoles 
dans  aucun  de  ces  monafteres.  On  a  dû 
revenir  alors  aux  principes  du  droit  com- 
mun, fuivant  lefquels  c'eft  aux  mem- 
bres de  la  communauté  à  admettre  ou  à 
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rejetter ,  avec  une  liberté  entière,  les  nou- 
veaux fujets  qui  fe  préfentenC  pout  en- 
trer dans  la  communauté. 

2.  La  jurifprudence  favorable  aux  ab- 
bés commendatarres ,  antérieurement  à  la 
bulle  de  1772 ,  &  par  rapport  aux  mo- 
nafteres où  les  places  monachales  n'éroienr 
pas  fupprimées ,  eft  atteftée  par  une  mul- 
titude d'autorités.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  les  expreflions  de  l'auteur 
des  Mémoires  du  clergé ,  tom.  4  ,  pag. 
t26p.  «  La  difpolîrion  des  places  mona- 
chales, appartient ,  dit-il,  de  droit  com- 
mun ,  aux  abbés  commendataires  dans  les 
monafteres  qui  ne  font  pas  en  congréga- 
tion. Les  abbés ,  à  qui  ce  droit  a  été  con- 
tefté  ,  y  ont  été  maintenus  par  plufieurs 
arrêts ,  lorfque  les  religieux  n'ont  pas  juf- 
tifié  d'un  ancien  ufage  &  poffelïïon  con- 
traires. Ce  droit  eft  confédéré  comme  ce- 
lui de  nommer  aux  bénéfices  dépendant 
des  abbayes,  lequel  a  été  confervé  aux 
abbés  commendataires ,  comme  un  droit 
honorifique  attaché  au  titre  de  leurs 
abbayes ,  &  qu'ils  exercenr  à  caufe  de 
leur  dignité  abbatiale  ».  L'auteur  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  cite  plufieurs  arrêts 
favorables  aux  abbés  commendataires M  ver- 
bo   Abèéf  Jt&.  3  ,  n°  8t. 

Dans  l'état  de  cette  jurifprudence,  on 
penfoit  unanimement  que  des  religieux, 
parmi  lefquels  un  fujet  fe  préfentoit  avec" 
le  bénévole  de  l'abbé ,  ne  pouvoient  re- 
fufer  de  le  recevoir  que  pour  des  caufes 
de  droit  qu'ils  étoient  obligés  de  dé- 
duire. Jofèph  de  la  Faye ,  capucin ,  fou* 
le  nom  de  frère  Dorothée  de  Paris  , 
avait  obtenu  du  fieur  Perrerlcy  de  Gro«- 
bois  ,  abbé  de  faint-  Genoux  ,  un  béné- 
vole pour  cette  abbaye  ;  il  avoir  en  fuite 
obtenu  un  bref  de  tranflation  dans  la  même 
abbaye.  Trois  religieux  s'oppoferencà  fj§ 
réception.  Jofcph  de  la  Faye  prit »  le  1 

l' an  vie*  1765,  l'avis  de  MM.  Mcy  8c 
'ialcs.qui  attefterent  que  «  la  réception 
à  profeflion  eft  inconteftablement  un  aiSfe 
forcé  de  la  part  des  religieux  à  l'égard 
des  fujets  nommés  par  bénévole  ,  St 
qurainfî  les  religieux  ne  peuvent  refufer 
l'admiiiion  des  vœux  ,  que  pour  des  cau- 
fes de  droit  qu'ils  font  obligés  de  dé- 
duire»». Les  autres  religieux  «ar*  alTemblés 
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en  chapitre,  Jofeph  tic  la  Faye  de-  cation  de  fajnt-Maur ,  avoic  obtenu  am 

mande  à  être  reçu  à  proteifîon  -,  ils  lui  bénévole  de  l'abbé  d'Inguimbert ,  abbé  de 

répondent  qu'ils  font   rrcs-difpofés  a  le  Morcuil ,  pour  le  monaftere  de  Moreuil. 

recevoir,  mais  que  l'oppolîtion,  quia  été  Les  religieux  en  interjetterent  appel  comme 

formée  ,  les  arrête.  Appel  comme  d'abus  d'abus.  Ils  fe  plaignoient  de  la  multitude 

par  Jofeph  de  la  Faye,  du  refus  de  lad-  des  bénévoles  que  l'abbé  d'Inguimbert  avoir 

mettre  à  profellion.  Nouvelle  déclaration  accordés  ;  ils  !  mtenoient  qu'après  la  bulle 

des  religieux  ,  pour  expofer  qu'ils  font  de  1772 ,  il  n'exiftoit  plus  de  place  mo- 

prets  à  le  recevoir ,  lorlqu'il  aura  rapporté  nachale  que  l'abbc^pûc  concéder  à  titre  de 

main  levée  des  oppofïtions  ;  en  confé-  bénévole  j  qu'une  pareille  conceflîon,  dans 

quenec ,  ils  foutiennent  que  leur  délibéra-  l'état  actuel ,  ne  pouvoit  pas  avoir  plus 

non  n'eft  pas  abulîve.  Jofeph  de  la  Faye  d'effet  que  n'en  avoit  la  collation  d'un, 

faifoit  voir  de  fa  part,  la  frivolité  des  bénéfice  fupprirué.  Les  places  monacha- 

motils  d'oppofition.  les  n'exiftant  plus ,  continuoient  les  rcli- 

Le  8  mars  176;,  arrêt  conforme  aux  gieux  de  Moreuil,  c'eft  à  la  communauté 

concluions  de  M.  l'avocat  général  Joly  feule  à  choifir  ,  à  éprouver ,  à  recevoir  ceux 

de  Flcury ,  qui  donne  acte  des  déclara-  qui  fe  préfentent  pour  entrer  en  religion, 

tions  laites  par  les  religieux  de  faint-Ge-  Les  bénévoles  étoient  un  abus  ,  auquel  les 

noux ,  déclare  n'y  avoir  lieu  à  l'appel  places  monachales  donnoient  lieu.  L'une  Se 

comme  d'abus  ;  en  conléquence  ordonne  l'autre  puilfance  a  corrigé  l'abus  dans  fa 

qu'il  fera  palfé  outre  à  1  emiflion  des  racine ,  en  fupprimant  les  places  monacha- 

vœux  de  Jofeph  de  la  Faye  Se  à  fa  pro-  les.  Les  communautés  font  rentrées  par 

fellioBreligieufe.P/«y«/c>y«/iV/,/o/.  84-86,  là,  dans  Je  droit  naturel  qui  appartient  à 

n"  18,  cotte  3268.  toute  fociété,  de  choifir  &  d'éprouver  fes 

3.  L'exception  qui  avoit  lieu  du  temps  membres. 

même  de  cette  ancienne  jurrfprudence,  à  Sur  ces  moyens,  arrêt  à  l'audience  de 

l'égard  des  abbayes  où  les  places  mona-  la  grand'chamorc ,  le  17  mars  1780,  qui 

chales  avoient  été   fupprimées  par  l'in-  déclare  le  bénévole  abufîf ,  Se  condamne 

duction  de  la  réforme ,  cft  attclcée  par  dom  Martin  aux  dépens,  f^u  U  minute. 

l'auteur  des  Mémoire  du  Clergé  ,  en  ce  Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  entre  les  mê- 

qu'il  ne  reconnoît,  comme  on  viçnt  de  mes  religieux  de  Moreuil  Se  dom  Chevalier 

le  voir  ,  le  droit  des  abbés  commenda-  aufll  religieux  de  la  congrégation  de  faint- 

taircs  qu'à  l'égard  des  monafteres  qui  ne  Maur,  qui  avoit  également  obtenu  de 

font  pas  en  congrégation.  Elle  cft  atteftée  l'abbé  d'Inguimbert ,  un  bénévole  pour 

de  la  même  manière,  par  l'auteur  du  Re«  erre  reçu  dans  l'abbaye  de  Moreuil.  Les 

cueil  de  jurifprudence  canonique,  au  lieu  religieux  en  interjetterent  appel  comme 

qui  vient  d'être  ciré ,  n°  p.  d'abus ,  &  par  un  arrêt  du  i  feptembre 

4.  Enfin ,  par  rapport  à  la  jurifprudence  1783,  il  a  été  déclaré  y  avoir  abus.  Vu 
poftéricure  à  la  bulle  de  1771,  elle  nous  U  minute. 

paroît  établie  par  deux  arrêts  récens,  donc  Nous  aurons  occafion  déparier  encore 

rious  allons  rendre  compte.  de  ces  arrêts  au  mot  TranJla"onf 
Don»  Martin  ,  religieux  de  la  congré- 
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.  Mots  dérivés  de  bannum  ,  ban,4|u'on  a 
é<"rit  5:  prononcé ,  par  corruption ,  comme 
êtnnum. 

Bennage ,  droit  fcigneurial  fur  le  vin 
rendu  ,  en  certain  temps  de  l'année ,  dans 
l'étendue  d'une  feign curie. 

Benuii ,  territoire  fujet  à  un  b*nf 


Benrùer,  tantôt ,  le  fujet  d'une  bana- 
lité ;  tantôt ,  le  melfier ,  ou  garde  d'un 
territoire. 

Voyez  le  fupplément  du  GlofTairc  de 
Ducange  fous  les  mots  ,  Bannum  venàa- 
gii  fini ,  Banntrius  ,  n°  *  &  3  >  &  Sen- 
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BER  ou   B  E  R  S. 

Ces  mots  font  fbuvent  employés  pour  preflïon,  fief  de  Hautbert  ;  voyez  Baron 
baron ,  dans  les  chartes  i  d'où  vient  I'ex-   &  Hautbert. 

BERGE    des  rivières  &  ru'tffeaux. 

Voyez,  i°  Rivières;  X*  Chofes.  Voyez  auJfi  Police. 

Sommaires. 

S  I.  Définition  ;  objet  de  cet  article  :  renvois. 

S  IL  Difpofitions  du  droit  romain. 

f  III.  Difpofitions  des  ordonnances  &  réglemens. 

%  l.  Définition  ;  objet  de  cet  article;  faits  pour  l'entretien  des  grandes  routes. 

renvois.  Les  loix  entendoient  que  les  berges  des 

rivières  &  les  grandes  routes ,  jouiflenc 

r.  On  appelle  berge ,  la  terre  élevée  de  la  même  faveur  publique.  Ripas  fiu- 
qui  fc  trouve  le  long  d'une  rivière ,  ou  minum  publicorum  reficere  f  munire  uti- 
le long  d'un  folTé  ,  èV  qui  peut  fervir  de  liffimum  efi.  Sicuti  igitur  de  viâ  publicâ 
chemin.  On  donne  auffi  ce  nom  aux  ter-  reficienda  interdiâum  propqfitum  ejl ,  ita 
res  qui  font  le  long  d'une  chauffée ,  &  etiam  de  ripa  fluminis  muniendâ  propo- 
qui  fervent  auflTi  de  chemin.  nendum  fuit.  $  i  y  ff.de  ripa.  mun. 

i.  Nous  parlerons  des  berges  de  foliés  3.  La  même  loi ,  §  6>  remarque  que 

au  mot  FoJ/e ';  des  berges  des  grands-  le  préteur  n'a  rien  ftatué  pofitivemenc 

chemins,  au  mot  Grand-chemin.  Mais  fur  les  berges  des  lacs,  des  tofles  &  des 

nous  allons  rendre  compte ,  dans  cet  ar-  étangs  :  mais   elle  décide ,   que  l'on 

ticle,  des  réglcmens  particuliers  fur  les  doit  obferver,  à  l'égard  de  ces  efpecee 

berges  des  rivières.  de  berges,  les  mêmes  loix,  &  les  mê- 

3.  La  berge  diffère  du  rivage,  en  ce  mes  réglemens,  que  pour  les  berges  des 

que  le  rivage  eftlebord  où  l'eau  arrive,  rivières.  Illud  notandum  efi ,  quod  ripât 

au  lieu  que  la  berge  eft  la  terre  élevée  lacus  ,  joffa  ,  fiagni  muniendi  nthil 

au-dclTus  de  l'eau  ;  elle  garantit  la  cam-  preetor  hic  cavit  ;  fed  idem  erit  ob- 

pagne  des  innondations,  &  elle  fert  de  fervandum  ,  quod  in  ripâ  fiuminis  m«- 

chemin ,  foit  pour  le  tirage  des  bateaux ,  niendâ. 
foit  pour  faciliter  le  flottage  des  bois  , 

foit  pour  les  voyageurs.  $  M-  Difpofitions  du  ordonnances  & 


$  IL  Difpofitions  du  droit  romain. 


réglemens. 


1.  La  propriété  des  rivières  navigables 

1.  Les  rivières  Si  leurs  berges,  appar-  appartient  au  roi  ,  par  conféquent  la 

tenoient,  aux  termes  des  loix  romaines,  julbce  &  police  fur  icelles,  &  cette  juf- 

à  la  chofe  publique.  FÎumina  public  a  t  tics  &  police  ne  le  renferme  pas  dans  le 

quafiuunty  ripeeque  eorum  publics funt ,  feul  lit  formé  par  les  eaux,  mais  elle 

leg.  3t  ff.  de  fiumin.  s'étend  fur  leurs  levées,  turcies,  berges 

a.  Les  lobe  regardoient ,  comme  étant  Se  marchepieds, 

cfc  la  plus  grande  utilité ,  de  réparer  &  z.  L'ordonnance  de  Charles  VI  ,  au 

de  confolider  les  berges  des  rivières.  Les  mois  de  février  141  j  ,  oblige ,  art.  a, 

loix  appliquoient  à  l'entretien  des  berges  chaque  propriétaire  des  héritages  qui  abou- 

des  rivières ,  tous  les  réglemens  qui  étoient  tiffent  aux  rivières ,  de  laifîer  fur  &:  an 
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long  des  bords  &  rivages  des  rmeres , 
tant  comme  elles  setendent  Se  compor- 
tent de  roures  parts,  en  quelque  état  que 
que  les  eaux  foient,  hautes  ,  moyennes  ou 
balles ,  chemin  de  vingt-quatre  pieds  de 
lé,  pour  le  trait  des  chevaux  tirans  les 
nefs  ,  bateaux  &  vaifleaux  tant  montans 
comme  avalans  par  villes ,  de  les  mar- 
chandées étant  en  iceux  ». 

Il  eft  eflentiel  d'obferver  que  le  par- 
lement ,  par  Ion  arrêt  de  vérification , 
ordonna  l'enregiltrement  de  cette  ordon- 
nance, «  fans  préjudice  de  l'oppofition 
i  de  ceux  qui  avoient  des  édifices  le  long 
de  la  rivière  de  Seine ,  Se  autres  fleuves  y 
defeendans  ,  faits  avant  cette  publica- 
tion ».  Il  ajouta  qu'ils  feroient,  par  ci- 
apres  ,  tenus  garder  ces  ordonnances  ,  & 
ace  feroient  contraints  par  le  prévôt  des 
marchands  Se  échevins  de  Paris. 

3.  François  I,  par  l'article  3  de  fon 
ordonnance,  rendue  à  Monrreuil  en  mai 
1  j  20  ,  a  ordonné ,  que  les  berges  de  ri- 
vières auroient  les  vingt-quatre  pieds  de 
largeur  fixés  par  l'ordonnance  de  1415. 

4.  Louis  XiV  a  renouvelle  ces  difpo- 
lîtions  des  ordonnances  de  1415  Se  1510, 
par  fon  ordonnance  appellée  des  eaux  de 
forets,  du  mois  d'août  1669.  L'art.  7 , 
du  titre  iS,  porte  que,  «  les  proprié- 
taires des  héritages  aboutiflans  aux  ri- 
rivières  navigables,  laifleront,  le  long  des 
bords ,  vingt-quatre  pieds  au  moins  de 
place  en  largeur ,  poiu  chemin  royal  & 
trait  des  chevaux,  fans  qu'ils  puiflent 
planter  arbres,  ni  tenir  clôture  ou  haie, 
plus  près  que  trente  pieds ,  du  côté  que 
les  bateaux  fc  tirent,  &  dix  pieds  de 
f autre  bord ,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
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d'amende ,  confifeation  des  arbres ,  & 
d'être,  les  contrevenans ,  contraints  à  ré- 
parer &  remettre  les  chemins  en  état  à 
leurs  frais  ». 

5.  L'article  3  du  chapitre  1  de  l'ordon- 


nance du  mois  de  décembre  1672,  con- 
cernant la  jurifdicïon  des  prévôt  des  mar- 
chands Se  échevins  de  la  ville  de  Paris , 
porte  également  que  «  tous  propriétaires 
d'héritages  aboutiflans  aux  rivières  navi- 

fablcs  ,  feront  tenus  de  laiifer  le  long 
es  bords  vingt  -  quatre  pieds  pour  le  trai: 
des  chevaux  ,  fans  pouvoir  planter  arbres, 
ni  tenir  clôtures  ou  haies  plus  près  du 
bord  de  trente  pieds,  &  qu'en  cas  de 
contravention,  les  foliés  feront  comblés, 
les  arbres  arrachés  &  les  murs  démolis, 
aux  frais  des  contrevenais  ».  Plulïcurs 
arrêts  du  confeil  ont  prononcé  en  con- 
formité de  ces  ordonnances ,  entr'autre  un 
du  4  juin  1746. 

6.  Les  rivières  navigables  ne  font  pas 
les  feules  fur  les  bords  dcfqucls  on  l'oit 
tenu  de  laitier  des  berges.  Tous  les  mîi- 
feaux  fervans  au  flottage  des  bois  defti- 
nés  à  l'approvifionnemtnt  de  Paris,  y  font 
encore  ailujétis.  A  la  vérhé  les  berges  de 
cesruifleaux  font  fixés  à  quatre  pieds  feule- 
ment fur  chaque  bord ,  au  lieu  de  vingt- 
quatre. 

L'article  7  du  chapitre  17  de  l'ordon- 
nance du  mois  de  décembre  1672  porte, 
«  qu'afin  que  le  flottage  des  bois  puifle 
être  plus  commodément  fait ,  les  proprié- 
taires des  héritages  étant  des  deux  côtés 
des  ruifleaux ,  feront  tenus  de  laifler  un 
chemin  de  quatre  pieds  pour  le  partage 
des  ouvriers  prépolés  par  les  marchands 
pour  pouflèr  aval  eau  leldits  bois». 


BERGERS. 
Voyez  Police. 
S  O  «  M  A  I  ï  I  I. 

$  I.  Définition  •  objet  4e  cet  article. 

>  IL  Re'gUmtns  &  ariits  concernant  ht  nomination  des  bergers ,  &  leur  état. 

.  $  L  Définition  ;  objet  de  cet  article.     homme  qui  conduit  une  troupe  dani- 

nnux  pour  les  faire  paîrrc.  Dans  un  fens 
1.  En  général ,  on  nomme  berger  tout   plus  reltrcint,  le  nom  de  berger  ne  s'enteud 
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que  du  condu&eur  &  gardien  d'un  trou- 
peau de  mourons  &  de  brebis.  Celui  iqui 
eft  chargé  de  la  garde  du  gros  bétail, 
Rappelle  pâtre.  Voyez  Pâtrt. 

2.  Nous  voyons ,  par  les  comportions 
que  nos  anciennes  loix  avoicot  tixéc*  pour 
le  meurtre  des  bergers  Se  de  leurs  chiens , 
combien  on  étoit  attentif  à  la  conierva- 
cion  de  ces  hommes  utiles.  Ils  doivent  être 
d'autant  plus  protégés  par  les  loix  ,  qu'ils 
font  obligés  de  fe  tenir  fouvent  dans  des 
lieux  écarrés  Se  ifolés  ,  où  ils  [croient 
plus  expofés  aux  attaques  des  malfai- 
teurs. 

3.  Les  bergeTS  ont  des  devoirs  à  rem- 
plir dans  la  garde  de  leurs  troupeaux  , 
fur-tout  quant  aux  lieux  où  ils  peuvent 
les  mener  paître,  afin  de  ne  point  nuire 
aux  propriétaires  des  terres  &  des  bois. 
Mais  nous  croyons  que  le  lieu  d'expofet 
ces  obligations  des  bergers ,  cft  lorfque 
nous  parlerons  du  pâturage  Se  des  trou- 
peaux. Voyez  donc  ,  à  cet  égard ,  les 
mots  Pacage  ,  Pâturage  ,  y aine  pâture 
Se  Troupeaux.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  du  choix  &  de  U  nomination  des 
bergers  Se  de  leur  état. 

$  II.  Reglemens  &  arrêts  concernant  la 
nomination  des  bergers  &  leur  état. 

t.  Les  articles  8  &  9  du  titre  19  de 
l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts,  veulent 
qu'il  y  ait  un  garde  commun  pour  tou- 
tes les  béres  que  les  habirans  ont  droit  de 
faire  pâturer  dans  une  foret,  çV  ils  règlent 
la  manière  de  le  nommer.  \  mais  leur  dif- 
polirion  ne  s'applique  pas  aux  bergers  : 
l'article  1 3  du  même  titre ,  défendant  ex- 
prcllémeot  d'envoyer  des  betes  à  laine, 
;  brebis  Se  moutons  dans  les  forêts  :  voyez 
Pâturage. 

On  eir  donc  ici  dans  les  termes  d'une 
liberté  générale  :  toute  perfonne  qui  a 
droit  d'avoir  un  troupeau  ,  a  droit  de 
choifir  tel  berger  qu'il  lui  plaît,  Se  de 
faire  avec  lui  telle  convention  que  bon 
lui  fembie. 

2.  Les  bergers  de  la  généralité  de  Soif- 
fons ,  Se  principalement  ceux  des  élections 
«le  Laon  Se  de>  Guife ,  fe  livraient  jour- 
nellement à  des  menaces,  voies  de  fait, 
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vols  Se  aftaflinats ,  tant  envers  les  fermiers 
ou  laboureurs  ,  qu'envers  les  nouveaux 
bergers ,  pris  pour  la  garde  de  leurs  trou- 
peaux ,  qui  n'étoient  pas  de  race  de  ber- 
gers. M.  de  Meliand,  commiflàire  dé- 
parti en  la  généralité  de  Sortions ,  avok 
fait  faire  le  procès  à  plufieurs  de  ces  ber- 
gers par  le  préûdial  de  Laon,  Se  ils  avoicot 
fubi  les  peines  dues  à  leurs  aimes.  Mais 
on  n'avoit  pu  parvenir  à  découvrir  tous 
les  coupables.  U  regnok  d'ailleurs  un* 
union  criminelle  entre  les  bergers  qui  ref- 
toient  ;  Se  par  des  menaces ,  des  voies  de 
fait  &  même  des  meurtres  ,  ils  étoienc 
parvenus  à  empêcher  les  fermiers ,  de  ren- 
voyer les  bergers  dont  les  fermiers  n'é- 
toient  pas  contens ,  &  de  prendre  à  leur 
fervice  ceux  qui  n'étoient  pas  de  race  de 
bergers  ,  ou  qui  n'étoient  pas  d'accord 
avec  ceux  du  pays.  Ces  bergers  s'arto- 
geoient  le  droit  de  joindre  au  troupeau 
de  leur  maître,  un  nombre  de  bêtes  à  eux 
appartenantes  :  ils  appclloient  ce  droit 
leur  monture.  Les  commiftaires  départis 
avoient  envain  fixé  le  nombre  de  ces  bê- 
tes; les  bergers  avoient  toujours  trouvé 
le  fecret,  par  leurs  mauvaifes  pratiques, 
d'augmenter  le  nombre  de  leurs  betes, 
jufqu'à  pouvoir  former  un  troupeau.  Alors 
ces  particuliers ,  devenus  bergers  de  leurs 
propres  troupeaux ,  les  menoient  indifle- 
remment  fur  les  pâtures  des  paroùTts  où 
ils  ne  culcivoient  point  de  terres ,  conti* 
nuatit  leurs  mauvaifes  manoeuvres,  pour 
dégoûter  les  fernùers  d'avoir  des  trou- 
peaux ,  &  les  forcer  à  leur  céder  leur 
droit  de  pâture,  en  les  recevant  dans  leurs 
fermes. 

Deux  arrêts  du  confeil ,  des  25  mars 
1724  Se  21  mars  1747,  n  avoient  pu  dé- 
truire le  mal  :  delà  un  troifieme  arrêt 
du  confeil  du  14  feprembre  17(1. 

L'article  1  porte ,  qu'aucuns  bergers  de 
la  généralité  de  Soiflbns  ne  pourront  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  même 
à  titre  de  mouture,  nonobftant  tous  ufat 
ges  ou  ordonnances  à  ce  contraires,  avoit 
en  propre ,  ou  joindre  aux  troupeaux  qui 
feront  commis  à  leur  garde  ,  aucune  bêtf 
à  laine  à  eux  appartenante  :  il  fait  défenr 
fes  aux  fermiers,  laboureurs  &  détenteurs 
de  terres  de  le  loufirir  ou  permettre,  fous 
Mmm'ij 
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quelque  motif  on  prétexte  que  ce  foit  , 
à  peine  de  cinq  cet. s  livres  d'amende  con- 
tre lefdis  fermiers,  Lbourems  Se  déten- 
teurs de  terres ,  applicables  ,  moitié  au 
dénonciateur ,  &  moitié  aux  pauvies  de 
la  paroifle  -,  &  en  cas  de  contravention  , 
léltltancc  ,  ou  menaces  de  la  part  des 
bergers ,  l'arrêt  ordonne ,  que  fur  la  fim- 
ple  dénonciation,  qui  en  fera  faite  au 
commiflàire  départi  de  la  généralité,  ou 
à  fes  fubd&égués ,  foit  de  la  part  defdits 
maîtres  ,  foit  de  celle  des  autres  fermiers, 
laboureurs ,  ou  fy ndic  de  la  paroifie ,  lcfdits 
bergers  foient  arrêtés  8c  conduits  dans  les 
priions ,  pour  leur  erre  le  procès  fait  Se 
parfait ,  &  être  condamnés  en  cinq  an- 
nées de  galères. 

L'article  a  défend  exprefTément  aux 
bergers  de  vendre,  troquer  ou  échanger 
les  Dêtcs  à  laine  des  troupeaux  qui  lont 
à  leur  garde ,  &  aux  marchands  bouchers  & 
à  tous  autres,  de  quelque  état  Se  condition 
qu'ils  foient,  d'acheter,  troquer  ou  échan- 
ger aucune  bête  à  laine  avec  les  bergers , 
fans  le  confentement  par  écrit  des  maî- 
tres defdits  bergers,  à  peine,  contre  lef- 
dits  bergers  ,  detre  condamnés  en  cinq 
anné.s  de  galères,  Se  contre  les  acheteurs 
en  cinq  cens  livres  d'amende  ,  applica- 
bles ,  moitié  au  dénonciateur ,  moitié  aux 
pauvres  de  la  paroifle.  L'arrêt  ordonne 
en  outre  que ,  lorfqu'il  manquera  des  bê- 
tes dans  les  troupeaux  à  la  garde  des 
bergers ,  ils  en  feront  garans ,  &  paye- 
ront le  double  de  leur  valeur  ,  que  les 
fermiers  feront  aucorifés  à  retenir  fur  leurs 
gages,  faute  par  les  bergers  de  (uftirler 
quelles  feront  mortes  de  maladies  ,  ou 
péri  es  par  accident. 

L'article  3  fait  défenfes  aux  bergers  de 
menacer,  maltraiter  Se  faire  aucun  tort, 
par  quelque  voie  que  ce  foit ,  directe- 
ment ni  indirement,  foit  aux  fermiers  Se 
laboureurs  qu'ils  fervent ,  ou  à  ceux  qu'ils 
ont  fervi ,  a  peine  d'être  lefdits  bergers , 
leurs  complices  Se  adhérans  ,  condamnés, 
pour  les  Amples  menaces  ,  en  cinq  an- 
nées de  galères,  Se  en  cas  de  mauvais 
traitement  en  neuf  années  de  galères , 
même  condamnés  à  la  peine  de  mort  fi 
le  cas  y  échef. 

L'article  4  fait  défenfes  aux  bergers  de 
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faire,  directement  ni  indirectement,  aucun 
tort  ni  dommage  aux  grains,  bois,  prés  , 
beftiaux ,  mailbns  Se  autres  effets  des  fer- 
miers ou  laboureurs  qu'ils  fervent  ,  ou 
qu'ils  ont  fervi ,  ou  de  ceux  qui  exploi- 
tent les  terres  ci-devant  tenues  par  leurs 
maîtres  ,  ainfi  qu'à  leur  famille  ,  leurs 
bergers  &  domeltiques  ,  à  peine  d'être 
condamnées  en  cinq  années  de  galères,, 
même  de  plus  grande  peine  lî  le  cas  y  échet. 

L'article  5  lait  défenfes  aux  bergers  de 
s'attrouper ,  à  peine  de  baoniffement. 

L'article  6  ordonne  que  le  procès  fera 
fait  Se  parfait  aux  coupables ,  des  crimes 
ci-deflùs  mentionnés  ,  leurs  adhérans  & 
complices,  circonilanc«s  Se  dépendances» 
par  le  commifTairc  départi  en  la  généra- 
lité ,  que  l'arrêt  a  commis  à  cet  effet ,  Se 
par  lui  jugé  en  dernier  reflort,  par  les- 
officiers  de  tel  préfidial  ou  tels  gradués 
qu'il  voudra  choifîr  ,  au  nombre  requis 
par  l'ordonnace ,  lui  attribuant  ,  &  aux  - 
dits  officiers  ou  gradués ,  toute  cour  Se  ju- 
rifdidion  ,  8e  icclle  interdiiânt  à  toute» 
cours  Se  juges  ,  à  peine  de  nullité.  Le 
même  article  permet  audit  fieur  commit 
faire  départi ,  de  fubdéléguer  ,  pour  faire 
l'inllrudion  ,  &  commettre  pour  procu- 
reur du  roi  tels  officiers  ou  gradués,  Si 
pouT  greffier  de  la  commiflîon  telle  per- 
fonne  qu'il  jugera  à  propos ,  lequel  offi- 
cier commis  pour  linflxuction  ,  pourra 
rendre  tous  les  jugemens  préparatoires  re- 
quis Se  nécellaires. 

3.  Dans  la  vue  d'aûurer  déplus  en  plus 
cette  liberté  de  choilîr  tel  berger  quo 
l'on  veut  ,  L'article  5  de  la  déclaration, 
donnée  le  10  juillet  1764 ,  pour  les  gé- 
néralités de  SouTons,  Amiens  &  Châ- 
lons ,  enregtftrée  au  parlement  le  9  aoûc 
îuivant ,  porte  que  «  pour  faire  ceffer  le» 
obftacles  qu'on  met  encore  journellement 
au  choix  des  bergers ,  &c.  le  roi  veut  que 
chacun  puifle  prendre  telles  perfonnesque 
bon  lui  femblera,  &  dans  tel  lieu  qu'il 
jugera  à  propos  ,  pour  le  fervir  Se  l'aider 
à  quelque  titre  que-  ce  foir,  dans  l'ex- 
ploitation de  fon  bien  &  de  (à  ferme  » 
Se  qu'en  cas  d'excès  ou  de  menaces  em- 
ployées contre  eux ,  les  auteurs  en  foienc 
punis  comme  perturbateurs  du  repos  pu^ 
blic». 
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4.  Dam  le  village  &  territoire  de  l'E- 

Slantier,  il  y  a  un  fief  appclié  Birzan- 
on  ,  qui  appartient  aux  religieux  de  faint- 
Martin- des  champs.  Louis  Meurine  étoit 
fermier  de  ce  fief.  Defruelles  étoit  Fer- 
mier ,  &  en  même-temps  procureur  d'of- 
fice de  la  feigneurie  de  l'Eglantier. 

Il  y  avoit,  à  l'Eglantier,  un  berger 
nommé  Fontaine.  Delruelles  y  en  intro- 
duit un  autre  nommé  Boulfignier.  Le 
3 1  octobre  1 7  <f  1  ,  Defruelles ,  en  fa  qua- 
lité de  procureur  d'office  ,  fait  fommer 
les  babirans  de  l'Eglantier  de  s'aflemblcr 
le  lendemain,  à  l'effet  de  choifir  un  fcul 
berger  à  la  Çarde  duquel  feroient  confiées 
toutes  les  betes  à  laine  de  la  paroiffe. 
Acre  d'alTemblée  figné  de  trois  babirans 
feulement,  qui  nomme  Bouffignier  pour 
berger  de  la  paroiflè.  Depuis ,  la  majeure 
partie  de  la  parouTs  avoit  accédé  à  cette 
nomination. 

Le  1  Mars  176;  Sommation  par  Def- 
ruelles à  fept  habitai is ,  enu'aurres  à  Meu- 
rine &  à  là  veuve  Tailleur ,  de  remettre 
leurs  bêtes  à  laine  à  la  garde  de  Boufli- 

5 nier-,  aflignationv  fentence  qui  les  con- 
amne  ;  appel  de  la  part  de  Meurine  & 
de  la  veuve  Tailleur. 

La  dame  de  l'Eglantier  intervenoit  fut 
l'appeL  Elle  foutenoit  le  bien  jugé  de  la 
fentence ,  fur  ce  que ,  de  temps  immé- 
morial, il  n'y  avoit  eu  qu'un  fcul  ber- 
ger dans  la  paroiflè  de  l'Eglantier  ;  &  fur 
ce  qu'ayant,  en  qualité  de  danae  de  l'E- 
glantier, un  droit  de  parcage  de  vingt 
jours  en  vingt  jours  à  fon  choix,  dont 
elle  &  fes  auteurs  avoient  toujours  joui, 
cetoit  d'elle  ou  de  fes  officiers  que  le 
berger  venok  prendre  l'ordre  pour  le 
parcage  ;  fi  l'on  fouffi-oic  qu'il  y  eut  plu- 
sieurs bergers  ,  il  n'y  auroir  plus  de  règle 
certaine  pour  le  parcage,  l'engrais  des 
terres  du  feigneur  fouf&roit  de  cette  nou- 
veauté; 

M.  l'avocat  général  Barentin  ,  qui  por- 
toit  la  parole  dans  cette  affaire ,  &  qui 
conclut  à  l'infirmation'  de  la  fentence, 
dit  que  «  quoiqu'on  prétendit  qu'il  fût 
d'ufage  de  n'avoir  qu'un  feul  berger  dans 
la  paroiflè  de  l'Eglantier,  cet  ulage  in- 
troduit pour  facilitez  aux  particuliers  le 
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moyen  de  faire  garder  leurs  troupeaux  à 

Eeu  de  frais,  ne  pouvoit  pas  gêner  la 
berté  de  celui  qui  avoit  un  troupeau 
aflèz  confidérable  pour  exiger  à  lui  feul 
un  berger  en  qui  il  ait  confiance  ».  M. 
l'avocat  général  appuya  cette  obfcrvation 
fur  l'elprrt ,  les  vues  &  les  ex  prenions  de 
l'article  5  de  la  déclaration  de  17*4,  que 
nous  avons  rapporté  au  n"  précédent.  «  U 
réfulte  bien  clairement  de  cet  article , 
continua  M.  Barentin,  que  pour  l'exploi- 
tation de  fon  bien  ou  de  fa  ferme  ,  cha- 
cun a  droit  de  prendre  un  berger ,  fi  fes 
facultés  le  lui  permettent.  D'après  cela , 
fur  quel  fondement  prétendroit  on  çcner 
Meurine  fur  le  choix  d'un  berger  ?  ïl  elt 
fermier  &  receveur  d'un  fief  qui  appar- 
tient aux  religieux  de  faint-Marrin-dcs- 
champs.  Il  a ,  à  ce  qu'il  prétend ,  un 
troupeau  confidérable.  Pourquoi  voudroit- 
on  1  aflervir  à  en  confier  la  garde  à  un 
berger  baunal  auquel  il  peut  n'avoir  pas 
confiance,  fur-tout  lorfquc  la  déclaration 
a  dérogé  à  tout  ce  qui  pourroit  lui  être 
contraire?.  .  Qu'il  y  ait  dans  la  parciffe 
un  ou  deux  bergers,  cela  ne  préjudiciera 
en  rien  au  droit  de  parcage  du  feigneur , 
s'il  lui  eft  dû  ». 

Conformément  aux  conclurions  de  M. 
l'avocat  général ,  arrêt  le  10  janvier  1767, 
qui  met  l'appellation  &  ce  dont  eft  ap- 
pel au  néant ,  émendant  f  décharge  Meu- 
rine &  la  veuve  Tailleur  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux  -,  condamne 
la  dame  de  l'Eglantier  aux  dépens.  Plat- 
doy cries  ,  foL  261-266 ,  n*  35. 

Voyez  d'autres  difpolitions  de  cet  ar- 
rêt ,  au  mot  Procureur  office. 

y  Une  fentence  du  bailliage  de  Soif- 
Pons  du  2  août  1774,  avoit  enjoint  à  la 
veuve  Varondard  de  fouffrir  la  réunion  à 
fon  troupeau ,  de  cent  bêtes  à  laine  ap- 
partenantes à  Delignieres  ,  fermier  du 
même  canton.  Sur  1  appel  interjette  par  la 
veuve  Varondard,  la  fentence  a  été  in- 
firmée par  arrêt  rendu  en  la  première 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M* 
Camus  de  Pontcarré  de  Viarmes,  le  6  fep- 
tembre  1776.  Aux  juges ,  vu  la  minute, 
j»°  a. 
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BERNAGE  ou  BRENAGE,  BERNIER. 

Bernage  ou  brenage ,  redevance  due  à  cange  Se  fon  Supplément ,  fous  les  raott 

un  feigneut  pour  la  nourriture  de  chevaux  Bren  Se  Brtnagium. 
Se  de  chiens  de  chalfe.  Beniier  ,  celui  qui  exerce  le  bernage 

Ces  mots  font  dérivés  de  bren ,  qui  dû  au  feigneur.  GloÛake  de  Oucange , 

llgnjfie  fon.  Voyez  le  Gloflàirc  de  Du-  vtrbo  Bren. 

BBRNARDINS. 

Voyez  Cijlercitns. 

BERRI. 

Voyez  Royaume. 

Sommaires. 

S  L  Notions  ge'ne'rales.  Renvois. 

$11.  Privilèges  des  bourgeois  de  Bourges. 

§  I.  Notions  générales.  Renvois.  vers  l'an  c  07,  après  la  défaite  d'Alaric.  Dan  % 

le  partage  des  états  de  Louis  le  Debonaire, 

1.  Le  Berri,  eft  une  province  de  Fran-  Bourges  Se  fes  dépendances  appartinrent 

ce  ,  bornée  au  nord  par  l'Orléanols  \  à  l'o-  à  Charles  -  le  -  Chauve.  Defcription  de  la 

rient  par  le  Nivcrnois  \  au  midi,  par  le  France,  de  Lonqucrue ,  pag.  123. 

Bourbonnois  &  la  Marche  ;  Se  à  l'occi-  11  y  eut  alors  des  comtes  établis  à  Bout» 

dent ,  par  le  Poitou  &  la  Tourainc.  ges  ;  &  par  fucceflion  de  temps  ces  com- 

1.  Les  peuples  de  cette  contrée  étoient  tes  fe  rendirent  perpétuels  Se  héréditaires  , 

nommés  anciennement  Bituriges  ;  d'où  comme  dans  les  autres  villes  du  royaume, 

cil  venu  le  nom  de  Berri  &  de  Bour-  On  peut  voir  la  liltc  de  ces  princes,  Se 

ges ,  capitale  de  cette  province.  Les  ha-  l'abrégé  de  leur  hiftoirc  dans  lart  de  vé- 

bitans  du  Berri  furent  nommé  Bituriges  rifier  les  dates,  pag.  70p.  Le  premier 

cubi ,  pour  les  dillinguer  des  habitans  du  comte  dont  il  y  foit  fait  mention ,  efl 

Bourdclois,  qu'on  appella  Bituriges  vi-  Humberr,  nommé  par  Charlemagne  en 

bifei.  778. 

Les  peuples  nommés  Bituriges  cubi  ,  Bourges  fut  pofledé  par  des  comtes  ou 

faifoient  partie  des  Celtes,  comme  on  le  vicomtes  jufqu a  l'an  1100  ou  iiot  ,  qué 

voit  par  les  commentaires  de  Jules  Cé-  Philippe  I ,  roi  de  France,  acheta  Bour- 

far.   Augufte  comprit  le  Berri  dans  la  ges  du  vicomte  nommé  Harpin ,  qui  s'en 

province  qu'il  nomma  Aquitaine ,  Si  il  défit  en  partant  pour  une  croifade. 

voulut  que  la  ville  de  Bourges,  connue  4.  11  eU  à  remarquer,  qu'une  partie 

alors  ious  le  nom  àî  Avaricum  ,  en  tut  la  du  vicomte  de  Bourges  rclevoit ,  à  cette 

capitale.  époque  ,  du  comté  de  Sancerrc. 

Le  territoire  des  peuples  nommés  Bitu-  D'ailleurs  le  vicomte  Harpin   n  eroit 

figes ,  étoit  plus  étendu  que  ne  l'eft  au-  pas  feigneur  de  tout  le  pays,  qui  forme 

jourd'hui  le  Berri  ;  il   comprenoit  une  aujourd'hui  la  province  de   Berri.  Il  y 

grande  partie  du  Bourbonnois  Se  le  can-  avoit  dans  ce  pays  plufteurs  feigneuries 

toa  de  la  1  ouraine  ,  qu'on  nomme  la  indépendantes  du  comté  de  Bourges ,  qui 

Brcnne.  n'ont  été  réunies  à  la  couronne  que 

3.  Clovis  fc  rendit  maître  de  Bourges  poftériçuremcnt  ,   ou  qui  font  encore 
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poflédés  pat  des  fcîgneurs  particuliers.  De 
ce  nombre  font  les  leigneuries  d'Iifou- 
dun  ,  d'Argenron ,  Dun-te  Roi ,  Château- 
roux  ,  la  Chllbe ,  Concreiïaut ,  Mchun , 
Visrzcn  8c  S„ncerrc. 

j.  Le  Berri  a  été  donné  pluficurs  fois 
en  apanage  à  des  fils  de  France.  Le  roi 
Jean  le  donna  d'abord  a  fon  fils  nommé 
aufli  Jean ,  avec  le  titre  de  duché ,  qu'il 
a  toujours  confervé  depuis;  mais  comme 
ce  prince  ne  iailTa  que  des  filles ,  le  Berri 
fut  réuni,  par  Charles  VI,  à  la  cou- 
ronne. 

On  trouve  de  plus  grands  détails  ,  fur 
tous  ces  points ,  dans  rHiftoire  du  Berri  t 
par  la  Thaumalliere. 

6.  L'archevêque  de  Bourges  prend  la 

Qualité  de  patriarche  Se  de  primat  des 
iaules  :  voyez  Patriarche  8c  Primat. 
Il  y  a  à  Bourges  une  univerlité  :  voyez 
Univerjité. 

La  maxime  ,  nulle  terre  fans  feigneur , 
n'ell  point  reçue  dans  cette  province  : 
voyez  Franc  ■  aleu. 

Le  Berri  eft  une  des  provinces  où  il  a 
été  établi  des  adrniniftrarions  provincia- 
les :  voyez  Adminijlration  provinciale , 
$  II ,  tom.  i  ,  pag.  348. 

§  II.  Privilèges  des  bourgeois  de  Bourges. 

1.  Le  droit  de  noblefle  héréditaire 
avoit  été  accordé  par  nos  rois  aux  maire 
&  échevins  de  la  ville  de  Bourges  ,  mais 
il  leur  a  été  ôté  à  la  fin  du  dernier  fic- 
elé ;  comme  on  le  verra  fous  les  mors 
Maire  Se  Echevins. 

1.  La  coutume  de  Berri ,  t'exprime  en 
ces  termes ,  tit.  a  ,  art.  4  ;  «  Par  l'an- 
fienne  coutume  &  obfervance  de  la  ville 
èc  feptaine  de  Bourges  ,  le  jugement  des 
fcaufes  criminelles  des  manans  8c  habirans 
de  ladite  ville,  fauxbourg  &  feptaine, 
après  que  le  procès  aura  été  inftruit  Se 
mis  en  état  de  juger  par  les  juges  royaux 
defdits  lieux  qui  en  ont  la  connoiflance , 
Appartient  aux  maires ,  échevins  Si  bour- 
geois de  ladite  ville,  jugeant  audit  cas  , 
par  8c  fous  l'autorité  du  roi  ;  par  devers 
lefquels  le  procès  eft  apporté  parle  juge 
royal  qui  l'a  inftruit ,  vu  Se  lu  en  fa  pré- 
fence  par  fon  greffier ,  ôc  en  doit  dire  le 
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premier  fon  opinion ,  &  aufll  y  doivent 
affilier  les  avocats,  &  praticiens  du  fiege, 
en  compétent  nombre  pour  en  dire  leur 
avis  ». 

Le  terme  de  feptaine ,  employé  dai  s 
cet  article,  fignifie banlieue  j fur  l'érymo- 
logie  de  ce  mot ,  voyez  le  Gloflaire  du 
droit  françois ,  au  mot  Stptaine. 

Le  parlement  a  décidé ,  par  arrêt  du 
17  février  1  666  ,  rapporté  en  forme  pat 
la  Thaumalliere  dans  fon  Commentai: t 
fur  la  coutume  de  Berri,  que  ce  privi- 
lège des  bourgeois  de  Bourges,  ceflôlt  dans 
les  matières  de  la  compétence  du  prévôt 
des  maréchaux. 

Le  même  auteur ,  dans  fes  anciennes 
Coutumes  de  Berri ,  rapporte  des  chartes 
de  Louis  VII,  des  années  1145  &  1175, 
Se  de  Philippe  VI,  de  l'an  1181  ,  por- 
tant confirmation  de  ce  privilège.  11  pa- 
roît  qu'il  fut  accordé  aux  habirans  par 
Philippe  I,  mais  on  ne  fait  pas  précifé- 
ment  a  quelle  époque. 

On  trouve  dans  l'Hiftoire  du  Berri 
du  même  auteur ,  liv.  3  ,  chap.  23 , 
des  jugemens  de  1464,8c  de  1415»,  ren- 
dus par  les  maire  &  échevins  de  Bour- 
ges ,  conformément  à  l'article  de  la  cou- 
tume que  l'on  vient  de  rapporter. 

3.  Les  bourgeois  de  la  même  ville 
jouirTent  d'un  fécond  privilège  ,  qui  n'eft 
pas  moins  important  que  le  premier.  Il 
confille  dans  le  dioit  de  ne  pouvoir  pds 
erre  forcé  de  comparaître  en  juflice  en 
défendant ,  dans  aucune  autre  juridic- 
tion que  celles  qui  font  établies  dans  la 
ville. 

Ce  fécond  privilège  tire  fon  origine 
d'une  charte  de  Philippe  Augufte ,  de 
l'an  1 1 9 1  ,  confirmée  par  Louis  XI  en 
1474.  Il  l'emporte,  fuivant  la  Thaumaf- 
fiere,  ibidem  chap.  24,  fur  le  privilège 
de  fcholarité.  Arrêt  du  u  novembre 
1582. 

Quoique,  félon  la  règle,  le  compte 
de  tutele  fe  rende  devant  le  juge  qui  a 
nommé  le  tuteur  -,  néanmoins  le  bour- 
geois ne  peut  être  contraint  de  rendre 
ion  compte  que  par- devant  les  juges  de 
Bourges:  arrêt  du  14  juin  1560. 

De  même,  quoique  les  juges  des  feigneurs 
doivent  connoîue  des  lailies  ccnîùcllc* 
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&  féodales  ,  privativcmcnt  à  cous  au-  ge  prélîdial  de  Bourges ,  toufes  les  fois 

fres  juges  t  le  bourgeois  de  Bourges  peut  que  «les  bourgeois  fe  font  rendus  appel- 

demander  fon  renvoi  devant  fon  juge,  lans  de  dénis  de  renvoi  faits  par  les  ju- 

même  dans  ces  matières  :  arrêt    du  i  3  ges  de  la  province, 

mars  1 5  3  S.  4.  La  Tiaumaflîere  obferye  que  dan* 

Enfin ,  en  matière  de  garantie ,  fi  un  ce  cas  de  déni  de  renvoi ,  les  bourgeois 

bourgeois  de  Bourges ,  alligné  devant  un  ont  deux  voies  pour  fe  pourvoir  :  par 

juge  érranger,  dénie  être  garant,  il  n'eft  appel  au  juge  fupérieur,  &  par  com- 


Î»as  tenu  de  procéder  ailleurs  que  devant  million  du  bailli  de  Berri  en  forme  de 
on  jugej  &  li,  le  reçonnoiflanr.  garant,  garde  gardienne. Cette  féconde  voie,  ajou- 
jl  prend  je  fait  &  caufe  pour  le  principal  rc-t-il ,  eft  Ja  plus  facile  ;  elle  cft  lon- 
obligé  ,  il  peut  aufli  demander  fon  ren-  déc  fur  ce  que  le  bailli  de  Berri  cft  con- 
voi. Telle  cft ,  fuivant  le  même  auteur  ,  fervateur  du  privilège  des  bourgeois.  Voyez 
ibidem ,  la  jurifprudence  conftaate  du  fié-  Çarde- gardienne, 

PESENAGE. 

Redevance  confinant  en  une  ruche ,  ou  qui  fignrfie  une  ruche  ou  un  cflàim  dV 

^ne  certaine  quantité  de  miel,  qu'un  te-  beilles. 

fiancier   doit  annuellement  à    fon  fei-  Voyez  le  Supplément  au  GlofTaire  de 

gneur.  Ducangc,  fous  les  mots  Befana ,  Befent- 

Ce  mot  cft  dérivé  de  befana,  befane,  gium. 

B  É  S  I  A  L  F, 

ï.  Cette  expreffion  cft  employée  dans  y  eft  fujet. 

ta  coutume  d'Acqs ,  lit.  1 1  ,  art.  2  ,  pour  ?.  Il  parcît  en  général ,  par  Partiels 

défigner  une  terre  ou  lande  commune  4  qu'il  eft  permis  entre  voifins  ,  dans  les 

entre  plufieurs  particuliers,  pour  le  pi-  territoires  défigrés  par  cet  article ,  de  faire 

turage  des  beftiaux.  Le  champ  befiale  eft  paître  leuts  beftiaux,  fur  les  héritages  l'un, 

aflujéri  à  cette  pâture  commune,  en  tout  de  l'autre  lorfqu'ils  ne  font  pas  clos, 

icmps  lorfqu'il  ny  a  pas  de  fruit,  &  s'il  dans  les  temps  où  il  n'y  a  point  de  fruits  : 

y  en  a ,  après  que  celui  auquel  ils  ap-  mais  aufli  qu'il  y  a  des  héritages ,  fur 

parriennent  les  a  recueillis.  D'où  on  voit  lcfquels  la  pâture  ne  peut  être  interdite  , 

que  cette  expreflion  marque  une  fervitude  que  dans  le  temps  où  il  y  a  des  fruits  , 

que  le  propriétaire  doit  fouffrir  fans  con-  parce  qu'ils  font  d'origine  champ  bcf.alt* 
tradition ,  lorfqu'il  polTede  un  champ  qui 

BESOIGNEMENT. 

On  entend  par  befoignemens  &  aavres  acquérir  la  propriété  des  immeubles.  Voyefc 

de  loi ,  dans  les  coutumes  de  Cambrai ,  le  mot  Adhe'ritancc  ,  $  III ,  n"  3  ,  tom.  1  ^ 

de  Mons,  $c  autres  coutumes  yoifines  ,  pag.  20$. 
les  formalités  fans  Icfqucllcs  on  ne  peut 

BESONCLE,  BESANTE 

Ces  deux  expreflions  font  de  l'ancienne  grand-  oncle.  Notez  que  dans  le  mêmg 

coutume  de  Bretagne,  art.  363  La  pre-  article,  la  tante  eft  nommée  ïante, 
mierc  figniiîe  grande-  tante ,  &la  féconde 

BESTIALITÉ, 
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BESTIAUX,    §§   I,   II.  ±6f 

BESTIALITÉ. 

La  beftialité  contre  laquelle  nos  loix  fupplice  du  feu ,  en  ordonnant,  en  même 

n'ont  prononcé  aucune  peine,  étoit  punie  temps,  que  le  procès  y  feroit  jeté  ,  «fin 

de  mort  parmi  les  Juifs.  On  voit  dans  les  d  enfevelir  la  mémoire  de  cette  atrocité, 

anciens  auteurs ,  quelques  arrêts  ,  qui  ont  Brillon  cite  quelques-un*  de  ces  arrêts. 

condamné  les  coupables  de  ce  crime ,  au 

•  ■  ■ 

BESTIAUX. 

Voyez ,  i*  minimaux  ;  i°  Chofes  ;  voyez  auflï  Police. 
Sommaires. 

t  T.  Définition.  Objet  de  cet  article  &  de  V article  fuivant  ;  remois. 
S  II.  Des  beftiaux  confidèrés  quant  à  la  propriété. 

S  III.  Des  befiiaux  confidèrés  quant  à  la  police. 

§  I.  Définition.  Objet  de  cet  article  &  que  fous  les  deux  premiers  rapports  :  T ro- 
de V  article  fuivant;  renvois.  prié  té  Se  Police. 

4.  Nous  obferverons  d'ailleurs ,  que  plu- 

1.  Les  beftiaux  font  les  animaux  do-  fieurs  efpeces  de  beftiaux  ont  donné  lieu 
métriques  qui  fervent  à  la  culture  des  ter-  a  des  réglemens  particuliers  ,  aiïez  éten- 
res  ,  Se  à  la  nourriture  de  l'homme.  On  di-  dus  Se  en  allez  grand  nombre  ,  pour  exi- 
foit autrefois,  en  parlant  de  ces  animaux,  ger  des  articles  exprès.  Ainfi  nous  ren- 
ie bejlial ,  en  l  uire  bejlail  Se  enfin  bétail,  verrons  aux  articles  Chevaux  y  Chèvres  , 
Cette  exprefflon  érant  plus  fouvent  em-  Moutons  ,  Oc.  pour  ce  qui  regarde 
ployée  dans  nos  livres  au  pluriel,  nous  chaque  efpece  particulière  de  ces  ani- 
avons  préféré  d'intituler  notre  article,  maux. 

Befiiaux. 

2.  Les  beitiaux  fe  divifent  en  deux  claf-  $  IL  Des  befiiaux  confidèrés  quant  à  la 
fes  ,  gros  bétail ,  tel  que  les  chevaux ,  propriété. 

bœufs  &  vaches  ;  menu  bétail ,  tels  que 

les  moutons  ,  brebis,  porcs  ,  chèvres.  r.  Les  beitiaux,  confidèrés  en  eux- me- 

5.  Les  beftiaux  peuvent  être  confidèrés ,  mes  Se  féparément  de  toute  deftination 

dans  un  traité  de  droit,  fous  différer»  particulière,  font  inconteftablemcnt  dans 

rapports.  En  premier,  lieu ,  comme  un  la  claffe  des  biens  -  meubles ,  Se  même  ' 

•bjet  de  propriété  ,  que  l'on  vend  Se  dans  la  clafTe  de  ces  biens-meubles  que 

acheté,  quon  loue,  qu'on  faiiît,  Sec.  les  jurifeonfurtes appellent moêilia fe  mo- 

En  fécond  lieu ,  comme  un  objet  de  po-  ventia.    Mais    lorsqu'on    les  confidere 

lice  relativement  aux  abus  qui  pourraient  comme  attachés  à  un  domaine ,  à  l'ex- 

refulter  de  leur  pofieffion ,  de  l'ufage  ploitation  Se  à  l'engrais  duquel  ils  font 

qu'on  en  fait,  Se  des  accidens  qui  leur  deftinés,  quelquefois  ils  ont  la  qualité 

arrivent  ;  en  troifieme  lieu ,  comme  un  ob-  de  meubles ,  Se  quelquefois  celle  d'im- 

jet  fur  lequel  font  alfis  certains  impôts  meubles  ;  cela  dépend  entièrement  de 

particuliers.  Ce  que  nous  avons  à  dire  fur  l'ufage  des  lieux. 

ces  impofitions ,  nous  a  paru  affez  confi-       2.  Un  adte  de  notoriété  du  châtelet , 

dérable  pour  former  un  article  féparé  ;  ce  du  iî  novembre  1705  ,  rapporté  dans  le 

fera  l'article  fuivant.  Nous  ne  confide-  Recueil  de  Denifart ,  pag.  .91a,  déclare 

irons  les  beftiaux  ,  dans  le  préfent  article  ,  «  que  fuivant  l'ufage  de  la  coutume  de 
Tome  UU  Nnn  ' 
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Paris  ,  les  beftiaux  qui  font  dans  les  fer- 
mes &C  métairies  ne  font  point  partie  d'i- 
celles  ,  mais  fe  vendent  féparément ,  & 
dans  les  fucceflîons  appartiennent  aux  hé- 
ritiers des  meubles  ;  les  créanciers  de  la 
fucceffion  les  diftribuent  entr'eux  par  con- 
tribution ,  au  fou  la  livre  de  leur  dû  ». 

3.  Pothier,  dans  foh  traité  du  douaire, 
pare.  1 ,  chap.  7  ,fe3.  a ,  penfe  que  les  bef- 
tiaux, qui  étoient  dans  les  héritages  lorf- 
que  la  douairière  eft  entrée  en  jouiiTance, 
Se  dont  elle  a  payé  le  prix  aux  héri- 
tiers du  mari,  font  des  meubles  dépen- 
dans  de  la  fucceffion  de  la  douairière , 
ainlî  que  ceux  quelle  y  a  mis  depais.  Il 
ajoute  qu'il  doit  être  permis  à  fes  héri- 
tiers de  les  emmener,  à  moins  que  le 
nropriétaire  n'oftiît  de  leur  en  payer  le 
prix  fuivant  l'eftirnarion  par  experts. 

Le  même  auteur,  dans  fon  Traité  de 
la  communauté  ,  part,  1  ,  chap.  a  ,  dé- 
cide que  les  beftiaux  qui  fervent  à  l'ex- 
ploitation des  terres,  tels  que  font  les 
chevaux ,  les  bœufs  ,  les  vaches,  les  trou- 
peaux, les  moutons  ,  font  des  biens- 
meubles  ,  qui  doivent  entrer  dans  la  com- 
munauté légale.  La  raifon  qu'il  en  don- 
ne, c'eft  que  l'on  poflede  ces  animaux 
per  fe .  comme  un  bien- meuble  ;  nous 
n'en  fommes  pas  propriétaires  rationc 
fundi  ,  à  l'exploitation  duquel  ils  fervent. 
Ces  animaux ,  de  même  que  toutes  les 
autres  chofes  qui  fervent  à  l'exploita- 
tion d'une  terre ,  n'en  font  pas  pour  cela 
partie.  Fundo  iegato ,  injlrume.itum  ejus 
non  aliter  Iegato  cedit ,  nifi  fpecialiter 
idexprefj'umjit.  leg.  i+yff.  defupell.  leg. 

4.  On  a  rapporté ,  dans  les  précéden- 
•  tes  éditions  de   cet  ouvrage  ,  au  mot 

Befiiaux ,  une  atreftarion  des  a  .ocat  s  en 
la  fénéchauirée  du  Mans ,  du  10  mars 
1721,  que,  dans  leur  liège,  ks  prifées 
de  beftiaux  fournis  au  fermier  pour  ex- 
ploiter les  termes  ,  font  réputées  meubles 
a  tous  égards. 

5.  Il  y  a  une  circonftancc  où  les  bef- 
tiaux font  regardés  comme  des  immeu- 
bles, en  pay.<  coutumier,  &  font  par- 
tie du  fond  auquel  ils  font  attaches, 
c'eft  lorfquc  le  fonds  eft  grevé  de  fuhiri- 
tution.  L'article  6  uu  titre  1  de  l'oruon- 
nance  des  fubfUturions ,  du  mois  d'avril 
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1747  ,  porte  que  les  beftiaux  &  uften- 
files  fervans  à  faire  valoir  les  terres ,  fe- 
ront cenfés  compris  dans  les  fubftnutions 
defdites  terres ,  fans  diftindion  entre  les 
difpofîrions  univerfellcs  &  particulières.  Ce- 
pendant l'ordonnance  veut  que  le  grevé 
de  fubftitution  ne  foit  point  tenu  de 
les  vendre  ic  d'en  faire  emploi  :  mais 
il  eft  obligé  de  les  faire  prifer  &  efti- 
mer  ,  pour  en  rendre  d'une  égale  va- 
leur, lors  de  la  reftitution  du  fidéicom- 
mis,  à  peine  de  tous  dépens ,  dommages  & 
intérêts. 

6.  En  pays  de  droit  écrit,  il  paroit  que 
malgré  la  loi  citée  ,  n°  4,  les  beftiaux 
font  fouvent  confédérés  comme  l'acccG- 
foire  des  fonds  auxquels  ils  font  arrachés» 
&  comme  ayant  la  même  nature. 

Henrys,  tom.  a,pag.  883,  décide  que, 
dar.fe  une  communauté  de  biens  ftipulées 
entre  conjoints  ,  en  pays  de  droit,  aucuns 
des  beftiaux  érant  dans  les  domaines  du 
mari ,  ne  doivent  entrer  en  communauté  , 
quia  funt  membra  jundorum. 

Ballet ,  Tom.  2  ,  liv.  8  ,  lit.  6 ,  chap. 
6 ,  cite  un  arrêt  rendu  en  la  chambre  de 
ledit  du  parlement  de  Grenoble,  le  16 
mars  1607,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  legs  d'un  domaine  comprend  les  bef- 
tiaux ,  qui  s'y  trouvent  au  jour  du  décès 
du  teftateur. 

On  cite  aulTi  un  ade  de  notoriéré  donné 
au  bailliage  de  Villefranche  ,  le  3  (  ou  1 3  ) 
août  1750,  qui  décide,  qu'en  Beaujollois 
les  beftiaux  arables,  c'eft-à-dire,  qui  fervent 
à  la  culture  des  terres,  compris  dans  une 
faille  réelle  d'immeubles,  fe  vendent  avec 
les  héritages ,  &  font ,  dans  ce  cas ,  ré- 
putés immeubles. 

7.  La  location  des  beftiaux  fe  fait  par 
des  baux  auxquels  l'ufage  a  donné  des 
noms  particuliers,  tels  que  cheptel  &  rap- 
port de  fer.  Voyez  Cheptel  &  Rapport 
de  jer. 

8.  L'utilité  des  befiiaux  pour  la  ri» 
chelTe  de  l'état ,  la  néceffité  dont  ils  font 
aux  colt  ;r  &  aux  habitans  de  la  cam- 
pagne ,  a  t'ait  établir  des  loix  pour  rc£> 
traindre  la  faculté  de  les  faifîr.  Dans  cer- 
taines circonftanccs  particulières ,  on  a  fait 
des  ddenfes  abfolues  de  les  faifîr-,  dans 
d'autre*  temps,  on  a  défendu  de  les  faifir, 
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finon  pour  des  objets  privilégiés ,  &  alors 
même  on  a  voulu  qu'il  fût  laillë  quelques 
beftiaux  au  malheureux  débiteur  pour  l'ai- 
der dans  fes  befoins.  Enfin  on  a  pris  un 
foin  particulier  de  la  confervation  du  pro- 
duit des  beftiaux  faifts. 

9.  Fonranon  ,  tom.  2,  pag.  npo, 
rapports  une  déclaration  de  Charles  IX, 
du  S  octobre  1571  ,  enregilhrée  le  4  fé- 
vrier 157Z,  qui  porte  des  défenfes  gé- 
nérales 8c  illimitées  de  failît  aucuns  bef- 
tiaux fervans  au  labourage. 

Blanchard  rapporte  huit,  tant  édits  , 
que  déclarations  8c  lettres  -  patentes ,  du 
mois  d'avril  1**7  ,  des  25  janvier  1671  r 
31  janvier  t6j2 1  iS  janvier  1682,  10 
janvier  1690,  14  août  1696,  29  octobre 
170 1  ,  &  o&obre  17 13  ,  qui,  d'abord 
de  quatre  en  quatre  ans ,  &  enfuite  de 
fvc  en  fix  ans,  ont  fucceflîvcmcnt  dé- 
fendu à  tous  fergens  8c  huifllers ,  de  fai- 
iîr  8c  vendre  aucuns  beftiaux  ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  donnés  à  cheptel. 

10.  L'ordonnance  de  1667,  contient 
les  juftes  modifications  8c  exceptions  de 
ces  défenfes. 

L'article  16  du  titre  33  ,  porte  que 
«  les  chevaux,  bœufs  8c  autres  bêtes  de 
labourage ,  charrues ,  charrettes  &  uften- 
filcs  fervans  à  labourer  &  cultiver  les 
terres,  vignes  &  prés,  ne  pourront  être 
kifis,  même  pour  les  propres  deniers 
du  roi,  à  peine  de  nullité,  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts ,  Se  de  cin- 
quante livres  d'amende  contre  le  créan- 
cier &  le  fergent  folidairement ,  n'en- 
tendant toutefois  comprendre  ,  t°  les 
femmes  dues  au  vendeur ,  ou  à  celui 
qui  a  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mê- 
mes beftiaux  &  uftenfiles  *,  20  ni  ce  qui 
fera  dû  pour  le  fermage  ,  8c  moifons 
des  terres  où  feront  les  beftiaux  8c  uften- 
files ».  . 

L'article  14  du  même  titre ,  porte 
que  dans  les  cas  où  l'on  fera  obligé  de 

Iirocéder  par  faille-exécution ,  «  il  fera 
ahTé,  aux  perfonnes  failles,  une  vache, 
trois  brebis  ,  8c  deux  chèvres  pour  aider 
à  foutenir  leur  vie,  fi  ce  n'eft  que  la 
créance ,  pour  laquelle  la  faille  eft  faite , 
procédât  de  la  vente  des  mêmes  beftiaux  , 
pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les  acheter  ». 


X,    g    I  I  L  4*7 

11.  Dans  les  cas  où  les  beftiaux  fai- 
fîs  produifent  d'eux-mêmes  quelque  pro- 
fit ou  revenu,  les  articles  9  &  10  dé- 
fendent aux  gardiens  de  s'approprier  ces 
profits  8c  revenus,  à  peine  de  privation 
de  leurs  frais  de  garde,  8c  ils  ordon- 
nent de  tenir  compte  de  ces  profits  & 
revenus,  au  faifi  ou  aux  créanciers  fan 
fuTans. 

§  III.  Des  beftiaux  conjidérés  quant  à  U 
police. 

ï.  Les  réglemens  de  la  police,  relati- 
vement aux  beftiaux  ,  peuvent  fe  divifer 
en  différentes  clafles ,  eu  égard  aux  dif- 
férens  objets  de  ces  réglemens. 

Les  uns  font  donnés  pour  les  cas  or- 
dinaires. Les  autres  ne  font  faits  8c  pu- 
bliés que  pour  des  cas  extraordinaires, 
foit  de  dilette,  fôit  de  maladies  conta- 
gieufes.  A  l'égard  de  ces  derniers  ,  il 
faut  voir  les  mors  Difette  8c  Episode. 

Les  réglemens  donnés  pour  les  cas  or- 
dinaires ,  peuvent  fe  divifer  relativement 
à  ce  qui  regarde  l'éducation  &  la  nour- 
riture des  beftiaux,  le  commerce  des  bef- 
tiaux ,  leur  exportation ,  leur  poffeflton , 
les  foins  que  l'on  doit  prendre  pour  que 
les  maladies  ,  dont  ils  font  attaqués,  n« 
deviennent  pas  contagieufes. 

Sur  ce  qui  regarde  l'éducation  &  la 
nourriture  des  beftiaux,  voyez  Nourrif 
feurs  de  beftiaux  ;  fur  le  commerce  in- 
térieur des  beftiaux ,  ce  que  nous  avons 
à  dire  fe  rapporte  aux  loix  impofées  aux 
bouchers  ,  8c  à  la  police  établie  pour  les 
marchés  de  Sceaux  &:  de  Poifly ,  voyez 
Bouchers ,  CaiJJe  8c  Marché  de  Poijjy  ; 
les  foins  que  l'on  doit  prendre  pour  en- 
terrer les  beftiaux  morts ,  font  expofés  au 
mot  Animaux,  §  V. 

2.  Par  rapport  à  l'exportation  des  bef 
tiaux ,  Voyez  l'article  fuivant ,  §  V ,  n*  $  , 
8c  le  mot  Exportation, 

3.  L'infection  que  cauferoit  dans  les 
villes  ,  la  nourriture  des  beftiaux,  a  obligé 
de  faire  un  grand  nombre  de  réglemens , 
qui  défendent  d'y  en  nourrir  aucuns. 

L'article  1 S  5 ,  de  la  coutume  d'Eram- 
pes  ,  porte  «  qu'il  n'eft  loifiblc  à  perfon- 
ne ,  taifant  fa  demeure  à  Etampes ,  d'y 
Nnn  ij 
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tenir  bêtes  à  laines,  porcs,  oyes,  ou  général  pour  le  néroyement  de  la  ville 
canes,  à  peine  de  •  confifearion  6c  d'à-  de  Paris,  fit  défends  à  toutes  perfonnes 
mende  arbitraire  ».  de  tout  état  &  condition  ,  d'avoir  en 
Par  l'article  18,  du  chapitre  10  de  la  leurs  maifons  en  la  ville  &  fauxbourgs 
coutume  de  Nivernois ,  il  eft  fait  défenfes  de  Paris ,  aucuns  porcs ,  pigeons  6c  la- 
de  nourrir,  dans  la  ville  de  Nevers ,  au-  pins  ,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
cuns  pourceaux  ,  truyes,  boucs,  chèvres  ,  6c  de  confifearion. 
cochons,  chevreaux,  &  autres  bêtes  fem-       Le  4  juin  1(67  ,  il  intervint fone  nou- 
blables.  Le  même  article  ordonne  que  velle  ordonnance  de  police ,  qui  enjoi- 
les  défenfes  auront  lieu  pareillement  dans  gnit  «  aux  maîtres  bouchers  &  charcutiers 
les  autres  villes  de  la  province.  de  la  ville  6c  fauxboHrgs  de  Paris ,  d'en- 
.Nous  trouvons,  dans  le  Traité  de  la  lever  foigneufement  le  fang    de  leurs 
police,  tom.  1  ,  pag.  204  &  fuivantes  ,  abattis,  &  iceux  conduire  dans  les  voiries, 
des  lettres  -  patentes  de  Châties   V ,  du  leur  faifant  défenfes  de  nourrir  aucuns 
29  août  1368,  6c  deux  ordonnances  du  lapins,  lièvres,  poulets  d'inde ,  poules  6c 
prévôt  de  Paris,  des  30  janvier  1350-,  poulets,  pigeons  &  porcs  dans  leurs mai- 
&4   avril   ijoi,qui  renouvellent  les  Tons,  tant  dans  les  ville  6c  fauxbourgs 
défenfes  déjà  portées  par  faint  Louis ,  de  de  Paris,  qu'es  lieux  d'iceux ,  à  peine  de 
nourrir  6c  avoir  des  porcs  dans  la  ville  de  confifearion  ,  de  deux  cens  livres  d'a- 
Paris.  mende  pour  la  première  fois ,  6c  de  pu- 
François  I ,  par  édit  du  mois  de  no-  nition  corporelle  pour  la  récidive  » . 
vembre  I5)9>  défendit  «  à  tous  bouchers ,       Une  ordonnance  de  police  du  châte*- 
charcutiers,  rotilTeurs, boulangers,  regrat-  let  de  Paris,  du  30  mars  itfit,  porte 
/       tiers ,  revendeurs  de  volailles , poulailliers ,  «  que  tout  le  bétail  à  pied  fourché,  qui 
taverniers,  laboureurs,  gens  de  métier,  entrera  au  marché,  n'y  pourra  être  re- 
&  à  toutes  autres  perfonnes,  de  quel-  tiré,  pour  le  nourrir,  engraùTer,  &  le 
que  état  &  conditions  qu'elles  f'mlènt,  revendre  peu  après ,  par  le  menu ,  hors  les 
île  tenir ,  faire  tenir ,  ni  nourrir  en  quel-  marchés  à  quelques  perfonnes  que  ce 
que  lieu  que  ce  fût, en  la  ville  6c  faux-  foit  ».  Ces  réglemens  font  renouvelles  de 
bourgs  de  Paris  ,    aucuns  pourceaux  ,  temps  à  autres ,  par  des  ordonnances  de 
truyes  ,  cochons ,  oyfons ,  pigeons ,  con-  police. 

niis ,  foit  pout  vendre ,  pour  leur  vivre ,      4.  Il  a  été  fait  plufieurs  réglemens  pour 

6c  entretennement  de  leurs  maifons ,  ni  fixer  le  nombre  des  bêtes  à  laine  que  l'on 

f>our  quelque  caufe,  occafion  ,  ou  cou-  peut  avoir  dans  la  campagne ,  afin  d'em- 

eur  que  ce  fût  :  il  enjoignit  à  tous  les  pêcher  que  les  pâturages  communs  ne 

deifufdits ,  qui  en  tenoient  &  nourrif-  ru  lien  t  occupés  par  des  perfonnes  qui  ne 

foient,  de  les  mener ,  porter ,  ou  faire  por-  contribueroient  pas   aux  charges  de  la 

ter  hors  la  ville  &  fauxbourgs ,  fur  peine  commune ,  dans  la  proportion  des  avan- 

de  confifearion ,  6c  de  punition  corpo-  tages  qu'ils  prétendraient  en  retirer.  Mais 

telle.  Il  enjoignit  même  de  révéler  à  juf-  comme  ces  réglemens  portent  en  parti* 

tice ,  dont  les  dénonciateurs  auroient  la  culier  fur  les  troupeaux  &  les  moutons  , 

tierce  partie  en  le  faifant ,  6c  en  ne  le  nous  les  expoferons  fous  les  mots  Trou- 

faifant  pas ,  feroient  punis  d'amende  ar-  peaux  6c  moutons. 
binaire  ».  Fontanon,  tom.  1,  liv,  5,       j.  Deux  arrêts  du  parlement  de  Bre- 

tit.  8,  n°  5p,  art  28  <S*  2p.  tagne ,  qu'on  trouve  au  Journal  de  cette 

L'abus  s'étant  renouvellé  en  1663,  6c  cour,  tom.  3,  pag.  36?  ,  l'un  du  17 

l'inleétion  6c  le  mauvais  air  que  caufoit  juillet  1742  ,  l'autre  du  1 1  juillet  1743  , 

la  nourriture  des  porcs ,  pigeons  6c  la-  enjoignent  à  toutes  perfonnes ,  de  tuer  fur 

pins  dans  la  ville  6c  fauxbourgs  de  Pa-  le  champ  tous  les  belHaux ,  fans  excep- 

ris,  étant  devenus  extrêmes  ,  le  parle-  tion  ,  qui  autont  été  mordus  par  des  loups 

ment,  par  l'article  z  de  fon  règlement  ou  par  des  chiens  enrages. 
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$  I.  Objet  de  cet  article.. 

1.  Dans  l'article  précédent,  nous  avons 
confidéré  les  befhaux,  comme  des  objets 
de  propriété  &  nous  avons  claflë  les  ré- 
glemens  de  police  qui  les  concernent ,  nous 
les  conlîdérons  dans  cet  article,  comme 
une  branche  confidérable  d'impôts  percep- 
tibles ,  foit  à  leur  confommation ,  foit  à 
leur  tranfport. 

1.  Pour  remplir  cet  article ,  nous  com- 
mencerons par  donner  des  tableaux  de  tous 
les  droits  d  aides  qui  fe  perçoivent  fur  les 
belliaux.  Notre  intention  n  eft  pas  de  don- 
ner des  tableaux  relatifs  à  chaque  ville  ,  à 
chaque  province.  Cène  multitude  de  ta- 
bleaux n  auroit  rien  de  fatisfaifant.  Les  der- 
niers feroient  nécefiairement  des  copies 
abrégées  des  deux  ou  trois  premiers.  Nous 
nous  en  tiendrons  aux  deux  premières  villes 
des  deux  cours  dans  le  relïbrt  defquelles 
les  droits  d'aides  fe  perçoivent ,  Paris  & 
Rouen. 

3.  Dans  l'explication  que  nous  donne- 
rons enfuite  des  droits  contenus  dans  ces 
tableaux,  nous  indiquerons  ceux  qui  ont 
heu  en  province  &  dans  les  autres  villes, 
même  hors  le  reilort  de  ces  deux  cours  ;  ic 
s'il  le  trouve  dans  les  provinces  quelque 


droit  qui  n'ait  pas  lieu  à  Paris  Se  à  Rouen  , 
Se  qui  par  cette  raifon  ne  foit  pas  compris 
aux  tableaux  ,  nous  aurons  loin  de  1  in- 
diquer &  d'en  donner  l'explication.  On 
peut  en  voir  un  exemple  $  Il ,  n°  3. 

4.  Cependant  l'explication  que  nous 
ferons  ici,  ne  fera  que  fommaire  ,  nous 
réfervant  à  traiter  des  règles  établies  pour 
la  perception  de  chaque  droit,  au  mot  pro- 
pre à  ce  droit.  Nous  ne  dirons  ici  que  ce 
qui  fera  nécenaire  pour  que  le  leâeat  ne 
puuTe  pas  fe  plaindre  du  défaut  d'obfcuriré. 

Nous  fuivrons  la  même  marche  à  l'égard 
des  droits  de  traites. 

$  II.   Tableaux  des  droits  d'aides  & 
autres  y  joints. 

I.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  mieux 
commencer  cet  article,  qu'en  mettanc 
fous  les  yeux  du  lecteur ,  les  tableaux  de 
tous  les  droits,  qui  fe  perçoivent  fur  les 
beftiaux  ,  &  qui  le  trouvent  compris  dans 
les  quittances  qui  s'en  délivrent  journelle- 
ment ;  parce  qu'en  failant  fuivre  l'expli- 
cation ,  il  fera  plus  facile  de  l'appliquer 
à  chaque  efpece  &  à  chaque  nature  de 
droits  *,  au  lieu  que  l'explication  qui  pré- 
céderait, feroit  plus  difficile  à  concevoir 
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TABLE  A  V  de  tous  les  droits  qui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  Paris 

fur  chaque 


EsNvÛîâ  i 
lux  nuim  -  I 

rc*duflll 

<3f  cet  ar-  Nature 
tide.din-  det  droit,. 
Ici  )  clt  il 

en  cil  tr.ii- 

tc. 


eaux  ,  Ouf   .  , 
,  droit,  du^  V4,fT' 


ADM  I- 
Mi  S  I  RA* 
T  I  O  N  S 
au  profit 
dcf.iuellcs 
ta  percep- 
tionclt  fai- 
te 


Il  Ancien» 
*  1  1      I  droit» 


F 1717  &  «91 

juillet 

Domaine'! 


.  f  Domiinel 

r  IllfpeC-O 

I  te-ur»  aux  l    La  viK 
N'  *9-    Slojche-    /de  Pari, 

I I  ies.  J 


...  S  Droit,  de? 

3r'34'Vi-4°  &deJgcncrale. 
rDroita  de"j 

«•  {;;]rPef.} 

0  5  Halle  &?  I.avill< 
N  "ÎRirre.      J  de  Pari,. 

N»  ,9,    f  PIîce  auxl  Hc-n. 
*     (veaux.  J 

\  Dix  foui  V  ferme  gé 
„         jpour  livre  I  ncralc,  & 
N    41,    "jde     rou,  t  deux  ai 
/  cet  droit,.  \  profit  di 
L  J  roi. 


Bœuf. 

Vache. 

Veau. 
• 

• 

Mouton. 

• 

Porc. 

Vi». 

Mort. 

31.  yf.  iod. 

|€  4<-. 

1 1. 1 3  f. 

il.  il.  4  d. 

• 

|U  if.  4d. 

• 

S 

3 

2 

tl 

4 

- 

14  4 

X 

■ 
* 

• 

7               2  4 

1    14  1 

• 

I      14  » 

• 

? 

10 

h 

t. 

5     4     *  4; 

5    i3  10 

11 

an     t  H 

3  7  »  f: 

0    12     1  £ 

1  9  î 



£fuif.         £  générale.     

Total  oénïrai..  ou.  4i".ioà.V;|i|  1.  5t'.  M4I  f  ï i,f  3  <-•  J  1  J.  i«ï.  sid.  ;|  7 1.'  17  f.  5  U.^^jo  1-  if.  td.± 


Digitized  by  Google 


B  ESTIAUX,    §  IL 


47 1 


T  AB  LE  AU  des  droits  qui  fe  perçoivent  aux  entrées, 
de  Paris  fur 


Renvois 
aux  numéros 
de  cet  arti- 
cle, danslef- 
quels  il  eft 
traité  de  cha- 
que droit. 


Nature 
des  droits. 


Une  livre 
de  boeuf , 
vache, veau 
Se  mouton 


Anci< 
droits  princi- 
paux. 

Infpectcurs. 

Edit  de  ' 
Mêmes  N*y  1730. 
que  ci-dciïus.  \  1 
Edit  de  \ 

L'hôpital.  ] 


Une  tête 
de  porc.  - 
Une  LivRE!Langue  de 
-Lan- 
gue de  veau 
&  grofles 
andouilles. 


de  porc  ,  porc.  - 
frais  ou  falé-igue  de 


ISS  UE  S 

de  porc ,  la 
pièce. 


Langue 
de  bœuf. 


6  d. 


Dix  fous^ 


4pour  livre. 


%m 
15 


N*  40. 


s  H 


Total.  . 


6  d. 


Quand  il  y 
a  dix  livres , 
on  perçoit 
de  plus  le 
droit  de  do 
maine  &  ba 


f. 


1  f.  d. 


1  ^ 
2 


1  f.  }  d. 


.1  Ç  6  d-Hli  f.4a.  Hj  f-  7  d.;j|3  f.  3  d.H|i  f.  d.'f. 


3° 


TABLEAU  des  droits  qui  Je  perçoivent  aux 
entrées  de  Paris  fur  les jambons  eftimes  pcfei 


Renvois. 


nature  des  droits. 


DIX  LlVRES.'srx  livres. 


QUATRE  LIVR. 


Droits  principaux. 
lEdit  de  1730. 
Comme  ci-deflus.<Edit  de  1743. 

'L'hôpital. 


Total 


.Dix  fous  pour  livre. 


s  c 

2  d. 
10 

3  f- 

d. 

1  i. 

• 

6  d. 
4 

1 

6 

IO  ii 

1 

€ 
€ 

1 

3  M 

4 

8 

2 

9 

.  1 

'4 


f.  d. 


8  f. 


3        I    4  f- 


8  d. 
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TABLEAU  des  droits  oui  fe  perçoivent  aux  entrées  de  Rouen 


iroits  Qui  Je 
jur  chaque 


KENYOIS. 


NATURE 
du  droit!. 


mur. 


N°   I2.<  D,oiM  P"n->  i«- 
papaux.  J 

f  InfpcJteurtl 

M°  4i.{£rxe.f0U5p°uc}4  « 

Ne  /Droiu  iîfer-1  _ 
*  )7>ytt.  |  9 

Vo  f  Dix  foui  pour! 

làlixfous.  j 

U'hécfl-Dieu.J  *  ' 
I  Affranchi» 


10  f.  d. 


VACHE. 


POACv 


Y  «  A  U. 


MOUTON. 


ml  if  r.  d.    r.  19  r.  »d. 


a  17  6" 

4  10 

»  7 

7  17  < 

1  3  « 


9  7 
9 

1   u  < 

T  6 


1.  9f.iod, 


1» 


10  It 


6 


1.  çf.  10 d. 


6  II 

10 

17  6 

a  6 


JAMBON. 


de  viin- 
d.. 


L  ^f.  io  d. 


»  ir 


«     9  1 
io  6 
1  « 


f.jd. 


LIVRE 

de  porc 


f.3d. 


i  proportion. 


i  proportion. 


Total  général  «TE  ?f-     U3 1.  9».  6d.|  éÛ  7^  9dJ  4i. ,sr.  9d.iti.13f.  9d  /ri.  $f.  «  d.ijt  r3  d.;|i  f.  d.{ 


}.  Il  n'cft  fait  aucune  mention,  dans 
ce  tableau ,  des  octrois  municipaux ,  parce 
que  cette  efpece  de  droit  n'a  lieu  ni  à  Paris 
ni  à  Rouen  -,  mais  comme  ils  ont  lieu  dans 
la  plupart  des  autres  villes,  nous  en  ren- 
drons compte  au  n°  43  du  $  fuivant. 

$  III.  Explication  de  tous  ces  droits. 
Renvois, 

t.  Nous  fuivrons,  dans  l'explication, 
l'ordre  des  droits  tel  qu'il  eft  expofé  dans 
ces  tableaux  :  de  forte  que  nous  expli- 
querons la  nature  i°  des  droits  princi- 
paux*, 1*  de  ceux  de  domaine,  barage  Se 
poids-lcroi  ;  30  de  ceux  d'infpe&eurs  aux 
boucheries  ;  40  de  ceux  des  hôpitaux  , 
5?  ds  ceux  4«  1730  &  *743  »  appelles 
droits  rétablis  -,  6°  des  droits  rélcrvés  -, 
70  de  ceux  de  halle  Se  garre-,  8°  de  ceux 
de  la  place  aux  veaux  -,  90  de  ceux  de  la 
caiife  de  Sceaux  Se  de  Poilly  ;  io°  de 
ceux  fur  le  fuit  j  1 1°  enfin  des  octrois 
municit  ' 


2.  Les  droits  principaux  ou  droits  du 
tarit',  du  1  juillet  1727  ,  font  compofés 
des  droits  fixés  par  l'ordonnance  de  io'So, 
Se  de  droits  poftérieurs  à  cette  ordon- 
nance. 

3.  L'ordonnance  de  to'So,  titre  de* 
droits  fur  le  beftial  à  pied  fourché,  art.  1  p 
a  fixé  les  droits  à  trois  livres  quatre  fous 
par  bœuf,  une  livre  douze  fous  par  va- 
che ,  fept  fous  fix  deniers  par  mouton , 
Se  fur  les  pièces  &  morceaux,  à  propor- 
tion. Cette  fixation  eft  relative  aux  droits 
qui  exiftoient  alors ,  ficconliftant,  i°dans 
le  droit  de  gros  avec  l'augmentation  ; 
20  dans  le  droit  de  fubvention  Se  fou 
pour  livre. 

4.  Le  droit  de  gros  on  de  fou  pour 
livre,  dont  nous  rapporterons  l'origine 
Si  la  progreflion  fous  le  mot  Gros,  fut 
long  temps,  par  rapport  aux  beftiaux, per- 
ceptible a  la  vente  \  Se  la  quotité  en  étoit 
proportionnelle  au  prix  de  la  vente ,  qui 
s'en  faifoit  aux  marchés:  elle  émit  du  fou 
pour  livre  j  mais  ce  droit  a  été  converti 
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enfuire  en  un  droit  perceptible  à  l'entrée 
àes  beftiaux  ,  ainli  que  nous  allons  le 
dire. 

S-  Quant  à  Paris,  d'abord  une  décla- 
xation  du  19  juin  155?,  confirmée  par 
autre  du  3  mai  154}  ,  établit  un  octroi 
de  dix  fous  tournois  par  bœuf,  cinq  fous 
par  vaches,  deux  fous  iix  deniers  par  porcs 
Se  un  fou  trois  deniers  par  mouton  j  per- 
ceptible à  l'entrée  fur  le  befttal,  autre 
que  celui  deftiné  à  être  vendu  dans  les 
marchés.  Enfuite  l'ancien  droit  du  fou  pour 
livre  reçut  quelque  augm  entât  ion,  à  rai- 
ion  d'un  nouveau  droit  de  fix  deniers 
pour  livre  du  prix  des  bçftiaux  vendus 
dans  les  marchés  de  Paris,  établi  par  dé- 
claration du  11  mars  15+8,  Qjpprimé 
par  autre  déclaration  du  17  mars  1567; 
de  forte  qu'enfin ,  par  déclaration  du  3 
feptembre  1 5  67 ,  la  totalité  des  droits  fut 
fixée  à  vingt  fous  par  bœuf,  dix  fous  par 
»  vache  ,  cinq  fous  par  porc,  deux  fous  par 

veau,  mouton  &  brebis.  Cet  état  des  chofes 
fut  confirmé  par  déclaration  du  2  janvier 
1634.  La  Bcllande,  n°  185. 

6.  Quant  aux  provinces  ,  des  arrêts  du 
confeil  des  dernier  mars,  &  premier  juil- 
let 1570,  Se  neuf  feptembre  1673,  or- 
donnèrent que  le  droit  du  fou  pom  li- 
vre y  feroit  converti  en  un  droit  percep- 
tible aux  entrées  des  villes  défigiiées  dans 
ces  arrêts ,  fuivant  des  tarifs  d  évaluation 
qui  feroient  drelles  par  les  élus  de  cha- 
que lieu.  Ces  tarifs  furent  en  effet  dref- 
fés,  Se  l'ordonnance  de  1680  les  a  ap- 
prouvés, art.  1.  H  n'y  a  peut-être  que 
l'éleclioo  d'IlToudun,  dans  laquelle  les 
tarifs  n'ont  pas  été  rédigés,  Se  où  le 
droit  fe  perçoit  encore  à  rail'on  du  prix 
de  la  Vente  ;  mais  comme  ces  tarifs 
concernent  non- feulement  le?  droits  fur 
Jcs  bçftiaux  ,  mais  encore  les  droits  fur  les 
autres  cfpeces  réfervées,  à  l'exception  des 
coiffons  fur  kfquclles  le  droit  le  perçoit 
encore  à  raiibn  du  loti  pour  livre  du 
prix  de  la  veate ,  nous  en  traiterons  au 
mot  Efpeces  referve'ts. 

7.  Le  droit  de  gros  ou  de  fou  pour 
livre  fur  les  beftiaux,  fut  depuis  afiujéri 
à  celui  d'augmentation,  voyez  Augmen- 
tation Se  Gros.  Quant  à  Paris ,  il  a  étéaf- 
fùjeti  au  même  drok  de  deux,  fous  pour 

Tome  III. 
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livre  par  déclaration  du  19  décembre 
ï*4J- 

8.  D'ailleurs  le  droit  étant  devenu  p*- 
ceptiblc  à  l'entrée ,  ceflà  d'être  perçu  fur 
le  prix  de  la  vente ,  qui  pourroit  s'en 
faire  dans  l'intérieur  des  lieux  fujets  , 
lorfque  le  droit  auroit  été  perçu  à  l'en- 
trée, art.  2  y  du  titre  des  droits  du 
fou  pour  livre.  Voyez  la  Hellande ,  n* 
453  Se  fuiv.  756*  Se  Juiv.  11  obfcrve,  n9 
456 ,  que  le  droit  neft  point  dû  fur  les 
agneaux  ,  ni  fur  les  autres  chairs  de  lait , 
qui  en  ont  été  déchargées  par  arrêt  de 
la  cour  des  aides  ,  du  30  décembre  1684 , 
Se  par  arrêt  du  confeil ,  du  5  mars 

9.  Le  principe  établi  au  nombre  pré- 
cédent,  reçoit  exception,  i°  à  l'égard  de 
Paris  Se  de  fes  fauxbourgs ,  où  la  droit  du 
fou  pour  livre  eft  dû  fur  le  prix  des  bçf- 
tiaux vendus  ,  revendus  Se  pris  en  échange, 
même  de  beftiaux  à  beltiaux  de;  même  na- 
ture :  are.  5  du  titre  du  droit  fur  le  beitiat. 
20  A  l'égard  des  beftiaux  nés  dans  la 
ville ,  fauxbourgs  Se  banlieue  de  Rouen  , 
lorfque  les  beftiaux  y  font  mafîacrés ,  art, 
3,  du  tit.  13  de  l'ordonnance  de  Rouen. 
Voyez  la  lïellande  ,  n°  399.  30  A  l'é- 
gard des  nourrHÏèufs  de  beftiaux,  qui 
tuent  pour  leur  confommation  ,  des  veaux 
de  leurs  vaches  né9  dans  Paris,  &  des 
cochons  dc-lait  achetés  à  la  vallée  par 
des  particuliers  qui  les  engraiflenr ,  lef- 
quels  doivent  un  ancien  droit  de  1 6  fous 
par  veau  &  par  porc  ,  qui  fe  perçoit  au 
profit  de  la  ferme  générale.  La  Bellandc, 
n*  217. 

10.  Le  fécond  droit  qui  ait  fervi  à  for- 
mer la  totalité  de  celui  fixé  par  l'ordon- 
nance de  léSo,  eft  celui  de  la  fubven- 
lion  générale  ,  nous  en  parlerons  au 
mot  Subvention.  Ce  droit  fupprimé  dans 
les  provinces ,  excepté  à  Rouen  ,  fub- 
fifte  encore  à  Paris,  ou  du  moins  il  en 
refte  des  veftiges  par  rapport  aux  bef- 
tiaux. En  effet  un  édit  du  mois  de  mars 
1 644  ,  avoir  créé  quarante  offices  de  verf- 
deurs  de  beftial  ,  pour  être  établis  dans 
les  marchés  qui  le  trouvaient  dans  les 
vingt  lieues  à  la  ronde  de  Paris,  &  leur 
avoit  attribué  fix  denkis  pour  livre  du 
prix  de  la  vente  -,  mais  par  édit  de 
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feprcmbre  16^  ,  ce  d»oit  fut  fuoprimé, 
amji  que  celui  de  Ja  fubvemion &  tous 
ctettx  lurent  convertis  en  un  droit  per- 
ceptible aux  entrées,  &  fixé  à  deux  li- 
vres par  boeuf ,  une  livre  par  vache  ,  cinq 
fous  par  mouton,  dix  fous  par  veau  & 
porc ,  &  en  outre  au  fou  pour  livre  de 
ce  droit. 

ii.  C'eftla  réunion  de  tous  ces  droits, 
qui  a  formé  le  tarif  porté  par  l'ordon- 
nance de  1 6îo ,  art.  i  ,  fçavoir , 


Sur  chaque 

Bœuf, 

|  Vache, 

jiMouton. 

N°  5  ci-deiTus 

iL  f. 

1.  io  f. 

z  f.  d. 

N°io  J 

2 

2 

1 

i 

i 

3 

5 

3 

u  x,  §  m. 

i  2.  A  Rouen ,  les  droits  finit  abfoln- 
ment  Jes  mêmes ,  &  en  vertu  des  mê- 
mes réglemens,  fi  ce  n'elt  que  le  droit 
des  jurés- vendeurs  y  fubfifte  en  totalité, 
&  y  a  été  iixé  à  deux  livres  par  boeuf  t 
une  livre  par  vache  ,  cinq  fous  par  mou- 
ton &  dix  fous  par  veau  &  par  porc, 
affujéris  aufft  aux  droits  du  fou  pour  li- 
vre. i°  Le  droit  de  fubvenrion  générale 
y  fubfifte  auflï  en  totalité  pour  deux  li- 
vres par  bœuf,  une  livre  par  vache, 
cinq  fous  par  mouton  &  par  veau,  & 
douze  fous  par  porc,  aflujéti  aux  deux 
anciens  fous  pour  livre  &  à  un  nouveau 
fou  ;  de  forte  que,  conformément  aux  ré- 
glemens ,  le  droit  à  Rouen  devrait  être 
ainfi  qu'il  eft  porté  dans  le  tableau  fuivant* 
favoir , 


Bœuf.  I  Vache. 


Mouton. 


Veau.  Porc. 


Ancien 
pour  livre 


San  fou(NO 
ivre.     Ç*  *' 

) 


Deux  fous 
pour  livre. 


Jurés  ven 
deurs. 

Sous   pourVr  • 
livre. 

Subvention.  ^ 
Sous  pui**11*"* 


livre. 


L  io  f. 


2  f.  d 


2  f.  d. 


10 


9 


ê 

10 

t 

ti 

I  xo 


Le  total  devrait  dont  être  de  5  L  10  f.|2  L  15      3  f.  3  d.|i8  f.  6  d.|i  L  9  f.  10  d. 

Mais  dc  îamwi  1      »  en  laif-  tons ,  les  veaux  &  les  porcs ,  &  les  a  réduits 

fant  fubfifter  les  droits  tels  qu'ils  font  à  9  f- 10  d.  fur  les  montons  &  fur  les  veaux, 

dans  ce  tableau ,  fur  les  boeufs  &  vaches ,  &  à  9  f.  1 0  d.  fur  les  porcs,  &  telle  eft  la  fixa- 

»  modéré  ceux  qui  portent  fur  les  mou-  tion  portée  par  l'article  1 3  de  l'ordonnance 
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de  i6t6  poitt  la  Normandie,  ainfi  qu'on  le 
▼Oit  au  tableau  ci-delTus  §  I ,  n°  a  , 40. 

ij.  Les  ordonnances  portent,  que  les 
droits  feront  perçus  à  proportion,  furies 
viandes  en  morceaux.  L'ufage  d'abord  en 
a  déterminé  la  quotité,  telle  que  nous 
l'avons  expofée  dans  les  tableaux  précé- 
dens  ,  Se  plufieurs  arrêts ,  tant  du  con- 
fcil ,  que  des  cours ,  ont  approuvé  cette 
fixation.  La  Bellande ,  n°  197  &  zoo. 

14.  Le  même  la  Bellande,  »°  41 t  , 
donne  le  tarif  des  droits  auxquels  font 
aflujétis  les  beftiaux  en  pafle-debout  par 
la  ville ,  les  fauxbourgs  Se  la  banlieue  de 
Rouen.  Conformément  à  l'article  $  du 
titre  13,  ils  confident  en  dix  fous  par 
bœuf,  cinq  fous  par  vache ,  un  fou  dix 
deniers  par  mouton ,  deux  fous  fix  de- 
niers par  porc  8c  fept  deniers  par  jam1 
bon ,  auxquels  droits  il  faut  joindre  les 
dix  fous  pour  livre ,  qui ,  du  temps  que 
la  Bellande  compofoit  ton  ouvrage ,  n'éxif- 
Xoient  qu'en  partie. 

*5.  Quant  aux  provinces,  nous  avons 
déjà  obfervé ,  n°  6  ,  que  la  quotité  du 
droit  y  varie,  Se  fe  perçoit,  conformé- 
ment à  des  tarifs  particuliers  antérieurs 
à  l'ordonnance  de  1680,  Se  qu'elle  a  con- 
firmés. Quelques  villes  ont  des  tarifs  pof- 
térieurs  :  telle  eft  celle  de  Verfailles ,  pour 
laquelle  un  tarif  du  mois  d'août  1645, 
a  nxé  la  totalité  des  anciens  Se  nouveaux 
droits  à  douze  livres  par  bœuf ,  huit  li- 
vres par  vache,  une  livre  dix  fous  par 
veau ,  dix  fous  par  mouton ,  deux  li- 
vres par  porc  ;  Se  fur  les  viandes  en  mor- 
ceaux ,  à  proportion,  évaluée  à  fix  de- 
niers pour  livre  :  La  Bellande ,  n°  739. 
Voyez  auflî  le  Droit  local  fur  le  befhal 
à  pied  fourché  du  Cotcntin ,  au  mot  Ai- 


x,  5  m  47î 

</*/,  tom.  If  pag.  3j8. 

16.  Les  droits  poftérieurs  à  l'ordon- 
nance de  1680,  que  nous  avons  annon- 
cés n° a,  font  auflî  compofés  de  deux 
parties  ,  fa  voir  ,  i°  du  droit  des  anciens 
jurés-vendeurs  ;  i°  de  celui  de  domaine 
Se  barrage. 

17.  Un  édit  du  mois  de  janvier  1*90, 
avoit  créé  foixante  offices  de  jurés- ven- 
deurs de  beitial  aux  marchés  de  Sceaux 
Se  d«  Poifly ,  &  leur  avoit  attribué  un 
fou  pour  livre  du  prix  de  la  vente.  En 
attendant  que  ces  offices  fuflent  levés  , 
le  roi  ordonna  que  les  droits  à  eux  at- 
tribués, feroient  perçus  à  fon  profit.  Les 
offices  furent  enfuite  fupprimes  ,  Se  le 
droit  fut  converti  en  un  autre  droit  paya- 
ble à  l'entrée ,  &  fixé  par  déclaration  du 
1 1  mars  1 690 ,  à  cinq  livres  par  bœuf, 
deux  livres  dix  fous  par  vache ,  Se  huit 
fous  par  mouton. 

1 8.  Enfin  une  déclaration  du  3  mars 
1693  ,  ordonna  que  le  droit  de  domaine 
Se  barrage,  qui  ne  portoit  pas  alors 
fur  le  beltial ,  feroit  perçu  fur  cette  der- 
nière forte  de  marchandée,  à  railon  de 
onze  deniers  par  bœuf,  huit  deniers  par 
vache ,  lix  deniers  par  veau  Se  trois  de- 
niers par  mouton.  Ce  droit  fut  doublé 
par  déclaration  du  7  juin  1705 ,  confir- 
mée par  plufieurs  réglemens  qui  proro- 
gent ce  doublement,  notamment  par  l'ar- 
ticle 5  de  ledit  du  mois  de  novembre 
1771 ,  qui  le  proroge  indéfiniment. 

19.  Ceft  la  réunion  de  tous  ces  droits.* 
qui ,  à  l'égard  des  bœufs ,  vaches  Se 
moutons,  a  formé  le  tarit  du  premier 
juillet  1717  ,  annoncé  n°  a  ,  dans  lequel 
les  droits  ont  été  calculés,  ainfi  qu'il  luit. 


Ordonnance  de  itfSo,  N*  u 
Jurés  vendeurs ,  N*  17.  .  .  . 


Domaine  Se  barrage  Se  doublement, 
N*  18  7  


|  B«UF. 

|  Vache. 

Moutom. 

5  h  4f. 

r  1.  il  £ 

7  f.  6  d. 

5 

t 

1  10 

1  4 

6 

4  1.    3  f.    4  d.  itf  f. 
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zo.  Il  nous  refte  à  expliquer  la  fixa-  livre  d'icellc.  La  raifon  qui  avoit  engagé 

tion  des  droits  principaux  fur  les  porcs  à  évaluer  tous  les  droits  fur  les  veaux  r 

Se  les  veaux ,  quant  aux  entrées  de  Paris,  pour  en  faire  un  total  perceptible  à  l'en- 

11.  L'ordonnance  de  ié8o,  n'avoir  née,  engagea  à  taire  la  même  opération 
point  fixé  la  quotité  des  droits  percep-  à  l'égard  des  porcs.  Les  lettres-patentes 
tibJes  à  l'entrée  des  veaux  dans  Paris,  du  19  juillet  1719,  déjà  citées,  ont  fixé 
L'article  16  portoir  feulement  que  les  ce  total  à  trois  livres  un  fou  quatTC  de- 
droits  de  vente  de  chaque  veau  vendu  niers ,  y  compris  les  huit  deniers  Se  le 
fur  la  place  ,  feroient  payés  à  raifon  du  doublement  pour  le  droit  de  domaine  Se 
fou  pour  livre  du  prix ,  avec  l'aug-  barrage ,  total  conforme  à  celui  du  ta- 
mentation  ,  à  raifon  de  deux  fous  pour  blcau ,  %  I,  /i°2,  i°.  Mais  ces  mêmes- 
livre  &  de  dix  fous  fix  deniers ,  tant  pour  lettres-patentes  de  1729,  huilent  au  ter- 
la  fubvention ,  que  pour  le  fou  pour  li-  mier  la  faculté  de  percevoir  le  droit  de 
vre  d'icelle.  Voyez  les  n"  s  Se  10.  Mais  trois  livres  fut  les  porcs  deftir.és  à  être 
la  différence  dans  le  prix  des  veaux ,  vendus  au  marché ,  foit  lorfqu'ils  entrent 
donnoit  lieu  à  de  continuelles  dilcuflîons  >  par  les  bureaux  des  barrières ,  foit  lors  de 
il  fut  jugé  à  propos  de  réunir  tous  ces  la  vente  au  marché ,  auquel  cas ,  les  ac- 
droits  en  un  droit  unique ,  perceptible  à  quits  doivent  en  être  repréfentés  aux  bu- 
Tentréc  ,  qui  fut  fixé  à  un  total  de  une  teaux  d'entrée.  La  Bcllandc,  n°  107  ,  ob- 
livre douze  fous  par  veau,  d'abord  par  ftrve  que,  conformément  aux  mêmes  let- 
arrêt  du  8  décembre  itfSo,  enfuite  par  tres-parentes ,  le  droit  n'eft  point  du  fur 
déclaration  du  4  février  1 69  S .  Il  faut  les  porcs  vendus  au  marché  par  les  mar- 

3 joindre  les  lïx  deniers  pour  droit  de  chands  forains ,  pour  la  provHion  &  la  con- 
omaine  Se  barrage ,  Se  le  doublement  d'i-  fommation  des  habitans  de  la  campagne, 
celui,  n°  18.  Il  le  trouve  fur  chaque  veau       24.  Comme  à  l'égard  des  veaux,  le 
un  total  de  une  livre  treize  fous,  tel  total  des  trois  livres,  ducs  fur  chaque  porc  r 
qu'il  cft  fixé  par  le  tarif  du  premier  juil-  fouffie  réduction   en  faveur  des  bour- 
lct  1727,  arrêt  6c  lettres-patentes  du  19  geois  de  Paris,  qui  font  venir,  pour  leur 
juillet  1719  »  &  tel  qu'il  ett  porté  dans  le  proviûon,  des  porcs  de  leurs  terres,  ou 
tableau  $  I ,  n°  2.  i°.  qui  y  ont  été  nourris,  lefquels  ne  payent 
zz.  Ce  total,  qui  tient  lieu  des  droits  que  1 6  fous  par  chaque  porc,  en  fatisfaifanc 
portés  par  l'ordonnance  de  1680,  fouffre  aux  conditions  rapportées,  n°  23  .«  art.  14 
réduction  à  l'égard  des  bourgeois  dePa-  de  l'ordonnance  de  1680,  au  titre  déjà  cité- 
ris  ,  qui  font  venir  des  veaux  de  leurs       zc.  Ces  modérations  de  droits  fur  les 
serres  Se  maifons  de  campagne ,  ou  qui  porcs  Se  fur  les  veaux ,  en  faveur  des  bour- 
y  ont  été  nourris ,  lefquels  ne  font  aflu-  geois  de  Paris ,  n'ont  lieu  qu'à  l'égard 
jétis  qu'à  douze  fous  llx  deniers  par  cha-  des  droits  fixés  pour  tenir  heu  de  ceux 
que  veau ,  en  juftifiant  de  leur  propriété  dont  il  étoir  fait  mention  dans  l'ordon- 
ou  poifeiEon,  art.  19.*  Du  titre  du  bel-  nance  de  léSo,  Se  ne  s'étendent  point 
tial  à  pied  fourché.  aux  droits  paftérieurs  à  cette  ordonnance , 
23.  L'ordonnance  de  i<î8o,  ne  fixoit  compris  d'ailleurs  fous  le  nom  de  droits; 
non  plus  la  totalité  des  droits  fur  principaux ,  tel  que  celui  de  domaine  &: 
porcs.  L'article  9  portoit  feulement  barrage, 
que  les  droits  de  vente  de  chaque  porc       x6.  D'ailleurs  la  converfion  des  anciens- 
vendu  au  marché ,  feroient  payés  à  rai-  &  nouveaux  droits  en  un  droit  unique , 
fon  du  fou  pour  livre  du  prix  de  la  vente  ,  perceptible  à  l'entrée,  a  fait  tomber  en 
de   deux  tous  d'augmentation  du  fou  défuétude  quantité  de  formalités  preferi- 
pour  livre,  appellés  les  deux  fous  des  tes  par  l'ordonnance  de  1680,  à  l'égard 
contrôleurs  ,  du  parifis  ,  fou  Se  fix  de-  des  porcs  Se  des  veaux  ,  lefquelles  éroient 
niers  pour  livre  attribués  aux  jurés-ven-  nécefiaires  lors  de  cette  ordonnance,  parce 
deurs ,  Se  de  dix  fou»  fix  deniers ,  tant  qu'elle  lailfoit  fubliller  la  perception  à 
four  la  fubvention ,  que  pour  le  fou  pour  1  luttant  de  k  vente.  Nous  aurons  foin  de 
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noter  les  article»  tombé*  en  défuétude ,  au 
$  fuivant. 

iy.  Le  premier  des  tableaux  fait  encore 
mention  d'un  droit  de  domaine  fur  les 
porcs  morts:  le  dioit  de  poids  le- roi  s'y 
trouve  joint,  en  forte  que  tous  deux  y 
ibnt  fixés  à  huit  fous  en  totalité.  Le  droit 
de  domaine  dont  il  eft  ici  queftion,  eft 
abfolumcnt  feml  labié  à  celui  dont  nous 
avons  parlé,  n°  z8,  fie  fondé  fur  les  mê- 
mes régkmcns  ;  il  porte  fur  ks  porcs 
morts  leulement,  en  tant  qu'ils  contien- 
nent du  lard,  alfujéri  lui  même  au  droit 
ds  domaine  Se  barrage,  à  rai  ion  d  un  fou 
par  cent  pelant ,  &  établi  notamment  .par 
déclaration  du  17  feptembre  1691 ,  porté 
au  double  pat  ks  régkmens  cités  ci  def- 
fûï,  n°  18.  Ce  droit  eft  indépendant  de 
celui  dont  nous  avons  parlé,  n°  23,  qui 
porte  fur  les  porcs  vils ,  comme  fur  les 
porcs  morts.  Nous  avons  parlé  de  ce 
droit  au  mot  Barrage. 

28.  Lç  droit  de  poids  -  le  -  roi ,  dont 
nous  parlerons  au  moc  Poids-le-roi ,  a 
été  fixé  à  trois  fous  du  cent  pefant ,  par 
déclaration  du  16  juin  1*93.  Le  double- 
ment en  a  été  ordonné  par  les  régle- 
merft  cités,  même  n°  18.  La  réunion  du 
droit  de  domaine  &  barrage  pour  deux 
fous ,  &  de  celui  de  poids-le-roi  pour  fix 
fous  ,  donne  le  total  des  huit  fous  portés 
dans  le  premier  tableau ,  colonne  des  porcs. 

29.  Nous  traiterons  des  droits  d'ir.f- 
pe&eurs  aux  boucheries,  au  mot  Inspec- 
teurs. Il  fuffit  d'obfcrver  ici  que  les  droits 
de  ces  offices  turent  fixés ,  comme  ils  font 
portés  dans  les  tableaux,  pour  les  trente- 
âne  principales  villes  du  royaume  ,  à  trois 
livres  par  bœut  ou  vache ,  douze  fous  par 
veau  ou  genifle  ,  quatre  fous  par  mouton 

*ou  brebiî,  &  deux  deniers  pour  livre  de 
viande  :  dans  les  autres  villes ,  le  droit 
y  eft  le  même ,  fur  les  veaux  ô£  fur  les 
moutons  ;  mais  il  n'eft  que  de  deux 
livres,  au  lieu  de  trois  livres,  fur  ks  bœufs 
&  vaches.  Quelques  villes  achetèrent  dans 
le  temps  ,  la  propriété  de  ces  offices ,  no- 
tamment la  ville  de  Paris  les  réunir  à 
Ion  domaine  :  en  conféquence  de  cette  ac- 
qoifition ,  le  droit  eft  perçu  à  fon  profit , 
comme  nous  l'avons  obfervé  dans  ks  ra- 
Wcaux, 
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30.  Les  droits  de  l'hôpital  de  Paris  , 
dont  nous  parlerons  au  mot  Entrées  t 
confident  dans  un  dixième  d'augmenta- 
tion  de  tous  les  droits,  conformément 
à  une  déclaration  du  16  juillet  177  if 
art.  1  ,  qui  ne  devoit  avoir  lieu  que  trois 
ans ,  mais  conftamment  commuée  de  trois» 
ans  en  trois  ans  par  pluficurs  déclarations  9 
dont  la  ckrnicre  eft  du  22  juin  1783. 

Pluficurs  autres  hôpitaux  peuvent  avuir 
de  pareils  droits.  Le  tableau  de  ceux  fur 
les  oeftiaux  dans  la  ville  de  Rouen ,  of- 
fre l'exemple  d'un  droit  en  faveur  de 
l'hôpital  &  de  1  hôtel-dieu  de  cette  ville,, 
beaucoup  plus  confidérable  que  celui  des 
l'hôpital  de  Paris. 

ji.  Avant  de  parler  des  droits  de  l'hô- 
pital de  Paris ,  nous  aurions  pu  parler  de 
ceux  de  1730  Se  de  1743 ,  appelles  auflj 
droits  rétablis ,  parce  qu'ils  font  du  nom- 
bre des  droits  fujets  au  dixième  d'aug- 
mentation en  faveur  de  cet  hôpital.  Nous 
traiterons  de  ce  qui  concerne  fpéciale- 
menr  ces  droits ,  au  mot  Offices  fur  U» 
ports.  Il  fuffit  de  favoir  ici  qu'au  nom- 
bre de  ces  offices,  tous  fupprimés  par  édit 
du  mois  de  février  1776,  &  dont  les 
droits  font  perçus  au  profit  du  roi ,  étoient 
quarante- cinq  offices  dinfpccleurs  aux 
veaux  ,  auxquels  le  tarif  du  20  juin  1724, 
confirmé  par  édit  du  mois  de  jnin  1730  v 
attribuoit  quinze  fous  par  chaque  veau 
entrant  dans  Paris ,  &  hx  deniers  par  li- 
vre de  veau  ,  lequel  droit  tût  augmenté 
de  cinq  fous  par  édit  de  décembre  1743  , 
&  de  deux  deniers  par  chaque  livre  de 
veau.  Mais  ce  total  a  fouffert  quelque  ré- 
duction à  l'égard  du  veau  en  Jivre  ,•  ainfi 
que  nous  k  dirons  ci-après  n°  40  &  [uiv* 

32.  Au  nombre  de  ces  mêmes  offices, 
étoient  feize  infpccleurs-vilîteurs ,  lan- 
gueyeurs  &  contrôleurs  de  porcs,  auxquels 
le  tarif  du  r2  feptembre  17 19  ,  attribuoit 
huit  fous  par  chaque  porc  entrant  dans 
Paris.  A  ce  droit ,  confirmé  par  l'édit  &  le 
tarif  du  13  juin  1730 ,  fut  joint  celui  de 
une  livre  neuf  fous  quatre  deniers,  inféré 
dans  k  tarif  du  mois  de  décembre  1743  * 
réduit  par  celui  du  mois  de  mars  17*0, 
A  une  livre  fix  fous  un  denier*  rie  forre  que 
la  réunion  des  deux  fommes  de  huit  fous 
4c  d'une  livre  fix  fous  un  denier ,  donne 
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un  total  d'une  livre  quatorze  fous  un  de- 
nier fur  les  porcs  ,  &  la  réunion  des  deux 
fomines  eje  quinze  fous  d'une  part,  Se 
de  cinq  fous  d'autre  part,  donne  le  to- 
tal de  vir:gt  fous  fur  chaque  veau.  Total 
porté  dans  le  tableau,  §  I,  »*  a,  r°. 

3).  Il  faut  obferver,  à  legard  des  porcs, 
que  le  droit  d'une  livre  fix  fous  un  denier  , 
eft  dû ,  tant  fur  les  porcs  vifs  que  fur  les 
porcs  morts ,  vendus  Se  revendus  aux  do- 
miciliés, tant  de  la  ville  que  des  taux- 
bourgs  de  Paris ,  tant  fur  les  marchés  de 
Paris ,  de  Sceaux  ,  de  Poilfy ,  de  Saint- 
Ci  ermain -en- Iaye,  de  Longjumeau  ,  de 
Saint-Oacn ,  que  dans  les  autres  lieux 
compris  dans  l'étendue  du  relTort  du  châ- 
telet ,  prélîdial ,  prévôté  Se  vicomté  de 
Paris.  Edic  de  mats  17*0.  Ainfl  lorf- 
que  ce  droit  a  été  perçu  hors  de  Paris , 
&  qu'enfuitc  les  porcs  y  font  encrés  ,  les 
droits  à  percevoir  doivent  fouftir  déduc- 
tion d'une  livre  fix  fous  un  d*nier. 

34.  Il  faut  encore  obferver  qu'aux  ter* 
mes  de  ledit  de  mars  1760,  les  droits  font 
dus ,  non-feulement  fur  les  porcs  vendus 
dans  les  marchés  ci-delfiis  défignés,  aux 
domiciliés  dans  la  campagne  >  mais  encore 
fur  les  porc$  amenés  du  dehors,  &  d'au- 
delà  de  l'étendue  du  refTort  du  châtelet, 
prélidial  Se  vicomté  de  Paris,  pour  être 
confommés  dans  les  paroiifes  de  cette 
étendue.  Les  droits  perceptibles  dans  ce 
cas ,  ne  font  que  de  huit  fous  un  de- 
nier par  chaque  porc ,  conformément  au 
tarif  annexé  au  même  édit  de  mars  1760. 

Mais  par  arrêt  du  14  février  1784,  la 
cour  des  aides  frappée  des  inconvéniens 
qu'entraîne  la  perception  du  droit  dont  on 
vient  de  parler ,  a  déchargé  plufieurs  jar- 
diniers Se  vignerons  demeurant  à  Montreuil 
fous  Vincennes ,  des  condamations  contre 
eux  prononcées  par  fentence  de  l'élection 
de  Paris,  du  xû  octobre  1783  ,  qui  avoir. 


Villes  Se  lieux  du  premier  ordre 
Villes  Se  lieux  du  fécond  ordre 
Villes  ce  lieux  du  troifieme  ordre 
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ordonné  le  paiement  des  droits  rétablis ,  i 
raifon  des  porcs  que  ces  particuliers  avoienc 
amenés  du  dehors  i  &  faifant  droit,  fur  les 
conclurions  du  procureur-général,  la  cour 
a  fait  défenfes  au  fermier  général  de  per- 
cevoir les  droits  rétablis  fur  les  porcs,  ail- 
leurs qu'aux  foires  &  marchés,  ou  à  l'entrée 
des  villes  &  bourgs  où  il  y  a  foires  Se  mar- 
chés ,  &  a  ordonné  l'impreiuon  Se  l'affiche 
de  l'-arrêr. 

3  j.  Enfin  le  tableau  fait  mention  d'un 
droit  de  fejpt  fous  par  cent  pefant ,  fixé 
par  le  tarit  du  r3  juin  1730,  pour  être 
perçu  fur  toutes  les  marchandées  d'oeu- 
vre &  non  d'oeuvre  de  poids,  &  qui, 

f>ar  cette  raifon,  ne  fe  perçoit  que  fur 
es  porcs  morrsi  mais  nous  «oyons  de- 
voir obferver  que  le  rarif  du  fept  juillet 
17  Ï  6  ,  ne  fixe  ce  droit  qu'à  fix  fous  huit 
deniers ,  Se  que  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi les  quittances  font  mention  de  fept  fous. 

Le  même  tarif  du  mois  de  mars  1760, 
porte  que  pour  chaque  livre  du  prix  des 
cochons-de-lalt ,  agneaux  &  chevreaux, 
entrant  pour  être  vendus  ou  confommés 
dans  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris, 
même  ceux  qui  viendront  ou  feront  dé- 
clarés à  titre  de  préfent,  ou  qui  étant 
du  crû  des  bourgeois  ,  ne  feront  point 
pour  leur  confommation ,  il  fera  payé  la 
lomme  de  deux  fous  trois  deniers  ,  confor- 
mément au  tarif  de  1730,  Se  d'un  fou  neuf 
deniers,  conformément  au  tarif  de  1743. 

3  6.  Les  droits  réfervés  font  des  droits 
plus  nouveaux  ,  dont  nous  traiterons  au 
mot  Droits  réfervés.  U  fuffira  d'obfervor 
ici  que  ,  par  rapport  aux  beftiaux ,  les 
droits  fixés  par  le  tarif  de  janvier  1759 , 
auquel  il  a  été  fait  quelque  changement 
par  le  tarif  du  22  avril  fuivant ,  varient 
félon  la  nature  des  beftiaux ,  Se  félon" 
l'importance  des  villes.  En  général  ils  font 
fixés ,  ainfi  qu'il  fuit. 


Bœuf  ou 
vache. 


1  1. 
.  ( 
I 


f. 


10 


Veau  ou 
porc. 


Mouton , 
brebis , 
chevre. 
f  f.  d. 
i  6 
3 


r3  f.  4  d. 
10 

Les  viandes  en  morceaux  font 
fujettes  aux  mêmes  droits  à  pro- 
portion, 
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37-  Les  villes  rie  Paris  Se  de  Rouen  ne 
font  point  comprifes  dans  cette  fixation-, 
plulîeurs  autres  villes  font  dans  le  même 
cas.  Les  droits  réfervés  fur  les  beftiaux  , 
font  beaucoup  plus  confidérablcs  à  Rouen, 
comme  on  le  voit  S  I  »  n"  2  ,  40.  Au  con- 
traire ,  i  Paris  ,  les  droits  réfervés  n'ont 
lieu,  à  l'égard  des  beftiaux,  que  fur  les 
porcs  morts  à  raifon  de  dix  fous  feule- 
ment ,  en  vertu  du  tarif  du  trois  janvier 
'755»  »  qui  fixe  ce  droit  fur  chaque  cent  pe- 
fant  de  marchandées  d'œuvre  de  poids, 
&  non  d'œuvre  de  poids.  Cette  différence 
dans  la  nature ,  S:  dans  la  quotité  du  droit, 
vient  de  ce  que,  dans  l'origine,  plu- 
fieurs  villes  obtinrent  la  faculté  de  ra- 
cheter leurs  dons  gratuits  ,  &  d'établir  des 
droits ,  dont  la  perception  les  mit  en 
état  de  payer  le  montant  de  la  finance , 
&  <le  s'en  rembourfer.  Les  unes  établi- 
rent des  droits  fur  certaines  denrées , 
d'autres  les  établirent  fur  d'autres  den- 
rées. Nous  expliquerons  ces  variations  au 
mot  Droits  réfervés. 

38.  Des  lettres  -  patentes  ,  du  25  no- 
vembre 1761  y  portant  établifiement , 
dans  la  ville  de  Paris ,  d'une  nouvelle 
halle  aux  blés  Se  d'une  garre  pour  les 
bateaux,  ordonnent,  art.  7,  qu'il  fera 
perçu,  entrautres,  au  profit  de  l'hôtel- 
de-ville  de  Paris,  deux  fous  par  chaque 
cent  pefant  de  marchandifes  d'œuvre  de 
poids ,  Se  non  d'œuvre  de  poids.  Ainfi 

Îjuant  aux  beftiaux,  le  droit  fc  perçoit 
ur  les  porcs  morts ,  comme  il  eft  mar- 
qué au  tableau,  §  II,  n°  2 ,  i°.  Au  refte 
voyez  Halle  Se  Garre. 

3  9-  Les  droits  de  la  place  aux  veaux , 
font  de  même  nature ,  que  les  précédons. 
,  Ils  font  établis  par  lettres-patentes  du 
mois  d'août  1771 ,  portant  établifTement 
d'un  marché  &  halle  aux  veaux.  Le  droit 
de  rétribution  ,  accordé  aux  propriétai- 
res du  marché ,  a  été  fixé  par  une  or- 
donnance de  police,  du  18  mars  1774, 
à  douze  fous  par  chaque  veau  amené  au 
marché ,  pour  indemnité ,  loyers  &  falai- 
res  des  halles  &  étables ,  &  pour  le  fer- 
vice  journalier  dudit  marché.  Un  arrêt 
du  confeil ,  du  29  mars  1778  ,  a  ordonné 
l'exécution  de  ce  règlement.. 
40.  Nous  avons  dit,  n°  17,  qu'il  fe 
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perçoit  depuis  long-temps,  à  l'entrée  du 
beftial  dans  Paris ,  un  droit  pour  tenir 
lieu ,  en  partie ,  de  celui  attribué  aux 
offices  des  jures-vendeurs  de  beftiaux  ; 
mais  letabliflement  de  ce  droit  n'a  pas 
empêché  que  poftérieuremcnr ,  il  n'ait  été 
établi  de  nouveau,  des  ofiîccs  de  jurés- 
vendeurs,  auxquels  de  nouveaux  droits, 
furent  attribués  fous  le  nom  de  la  Caiffe 
de  Sceaux  Se  de  Poiiïy.  Nous  traiterons 
à  ce  mot ,  des  variations ,  de  1  etablifle- 
ment,  des  fuppreffions  Se  retabluTcmcns 
de  cette  caifle.  Ici  il  fuffit  de  favoir 
que  les  droits  de  cette  caifle  ayant  été 
fupprimés  par  édit  de  février  177*»,  fu- 
rent convertis  en  droits  d'entrée,  fixés,  par 
l'article  1  de  cet  édit ,  à  y  livres  par  bœuf  # 

3  livres  10  fous  par  vache,  11  f.  10  d.  * 
par  veau,  6  fous  par  mouton  Se  $  de- 
niers u  par  chaque  livre  de  viande.  Ces 
droits  d'entrée  furent  fupprimés  par  des 
lettres  patentes  du  18  mars  1779 ,  à  l'é- 
gard des  beftiaux,  qui  n'y  font  aiTujéris 
qu'à  8  d.  pour  livre  du  prix  de  la  vente  ; 
mais  le  même  édit  lailfc  fubfifter  les  droits 
fur  la  chair  morte. 

Cependant  comme  les  droits  fur  le  veau 
euflent  été  trop  confidérablcs,  l'article 

4  de  cet  édit  ordonne  que  les  droits ,  pat 
chaque  livre  de  veau ,  feront  diminués  au 
total  de  6  d.  ,  Se  réduits  au  même  pied 
que  ceux  par  livre  de  bœuf,  vache  ou 
mouton1  :  fa  majefté  fe  refervant  de  pour- 
voir à  l'indemnité  de  qui  il  appartiendra. 
Voyez  ci-deflus ,  n°  31. 

41.  Le  droit  perceptible,  conformé- 
ment aux  anciens  réglemens  ,  fur  les  fuifs 
en  nature ,  à  raifon  d'un  fou  pour  livre 
dans  l'intérieur  Se  à  l'entrée  de  Paris ,  a 
été  converti  en  un  droit  perceptible  à 
l'entrée  des  beftiaux  mêmes ,  par  des  1er- 
tres-patentes  du  5  février  1776*  à  l'effet 
de  quoi  on  a  évalué  à-peu-pres  ce  que 
chaque  bœuf,  vache  Se  mouton  pouvoit 
produire  de  fuif ,  Se  on  a  fixé  la  quo- 
tité du  droit ,  ainfi  qu'il  fuit. 


Bœuf. 

VACHE.     |  Mouton. 

il  11  f  z  d.^lt  1.  9  f.  3  4i«5  f  i  d.f 
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Nous  en  parlerons  plus  amplement  au 
mot  Suif. 

42.  Nous  expliquerons  au  mot  Sous 
pour  livre  ,  la  pic  greffion  fuceellive  de 
rette  forte  d'impôt ,  qui  d'abord,  n  etoit 
que  de  deux  fous  feulement,  pour  livre  du 
montant  des  droits.  Nous  nous  conten- 
terons d'obfcrvcr  ici ^  que  par  édit  du 
mois  d'août  1781  ,  ils  ont  été  portés  à 
dix  fous  pout  livre  du  montant  de  tous 
droits  quelconques ,  foit  que  ces  droirs  fe 
lèvent  eu  profit  du  roi ,  foit  qu'ils  fc 
J:vent  au  profit  de  quelques  corps  ou 
communautés ,  foit  qu'ils  raflent  alfujéris 
aux  premiers  huit  fous  pour  livre  qui  fub- 
lîltoient  antérieurement  ,  foit  qu'ils  en 
culTent  été  exemptes  en  totalité  ou  en 
partie. 

Cependant  ces  dix  fous  pour  livre  ont 
été  modérés  à  fix  fous,  par  décilion  du 
confeil,  du  2?  août  iyStjà  l'égard  des 
dioits  réfervés ,  comme  on  le  voit  dans 
le  tableau,  §  II ,  n°  *,  40;  &  cette  dé- 
cilïon  s'étend ,  en  général ,  fur  les  droits 
réfervés  dans  tous  les  pays  d'aides.  Une 
autre  déciiîon  en  a  affranchi  totalement 
les  droits  appartenons  aux  hôpitaux  de 
Rouen ,  parce  qu'autrement  les  droits  fur 
les  bemaux  eullent  été  énormes  en  cette 
ville.  Enfin  les  lettres-patentes  du  j  fé- 
vrier 1776,  relatives  au  droit  fur  le 
fuif,  portent  qu'il  ne  fera  paflible  d'au- 
cun acceffoire. 

43.  Il  nous  refte  à  parler  des  octrois 
municipaux ,  dont  il  n'eft  fait  aucune 
mention  dans  les  tableaux. 

Ces  droits ,  dont  nous  expliquerons  la 
nature  au  mot  Octrois  municipaux ,  fe 
perçoivent  aujourd'hui  au  profit  du  roi , 
conformément  au  tarif  annexé  aux  'et- 
trcs-patrnrcs  du  1  août  1777,  fous  la  dé- 
nomination d'ocVois  appartenais  à  fa 
ma;ellé.  Par  rapport  aux  bemaux  ,  ils  por- 
tent  principalement  fur  les  porcs ,  qui 
entrent  dans  les  villes ,  bourgs  &  lieux , 

Îour  y  erre  vendus  ou  conlommés ,  à 
exception  feulement  des  cochons-de-lait 
qui  en  lont  exempts.  Les  droits  doivent 
être  payés  à  l'infant  de  l'entrée  dans  les 
villes  fermées -,  &  avant  le  maflr.crc,  qui 
ne  peut  ttre  fait ,  fans  déclaration  ,  dans 
les  lieux  non-famés.  La  quotiti  varie,  fe- 


Ion  la  force  des  villes  &  des  lieux,  de^  • 

Euis  vingt  quatre  fous  ,  jufqu'à  quatre  fous, 
bailleurs  les  droits  portent,  non- feule- 
ment fur  les  porcs  entiers ,  mais  aufli  fur 
les  viandes  en  morceaux ,  conformément 
au  tarif,  dans  le  détail  duquel  il  cft  né- 
cefTairc  d'entrer,  pour  en  avoir  une  con- 
noiirance  exade.  Mais  nous  refervons  dç 
le  rapporter  au  mot  ci-deifiis  indiqué. 

§  IV.  Police  par  rapport  au  paiem:nt 
%  dis  droits. 

\.  Il  n'eft  aucun  des  droits  dont  nous 
venons  de  parler  au  %  précédent ,  donc 
la  quotité  &  la  forme  de  perception  ne 
foient  déterminées  pat  des  réglemcns  par- 
ticuliers. Nous  les  expoferons  Vous  les  mots 
auxquels  nous  avons  renvoyé  ,  pour  y 
traiter  fpécialement  du  droit  nicme.  Nous 
n'expoferons  ici  que  les  principes  géné- 
raux ,  contenus  notamment  dans  l'ordon- 
nance de  ié$o,  &  qui  concernent  par- 
ticulièrement les  droirs  principaux. 

2.  L'article  2  du  titre  du  droit  fur  ht 
bcftial ,  enjoint  aux  bouchers  6c  autres  qui 
amèneront  des  bœufs,  vaches  ou  mou- 
tons, de  rayer  les  droits  au  bureau  & 
d'en  prendre  acquit ,  avant  q  le  de  les 
faire  entrer  en  dedans  des  barrières,  à 
peine  de  confifeation  &  de  cent  livres 
d'amende.  Cet  article  doit  s'appliquer  aux 
veaux  &  aux  porcs  ,  depuis  que  les  droit» 
auxquels  ils  font  fujets,  font  devenu» 

ficrceptibles  à  l'entrée  :  §  III,  ni*  ai -23. 
1  doit  auffi  s'appliquer  à  la  chair  morte  , 
qui  doit  .être  déclarée  a  l'entrée,  &  donc 
les  droits  doivent  pateillement  être  ac- 

3uittés  à  l'infant  de  l'entrée  :  argument 
c  l'article  1  de  l'ordonnance  &c  arrêt  du 
confçil,  du  ï6  décembre  1718.  L'ordon- 
nance de  Rouen  ,  article  1  o  du  rirre  1 3  , 
ajoute  même  la  peine  de  confifeation  , 
non  feulement  de  la  viande,  mais  auflî 
des  carofTcs  &  charettes  fur  lefquelles  elle 
aura  été  trouvée ,  avec  amende  de  cent  li- 
vres qui  ne  peut  être  modérée. 

De  même  dans  les  provinces  fujettes 
au  droit  du  fou  pour  livre ,  il  cft  enjoint 
à  tous  particuliers,  de  faire  déclaration  au 
bureau  du  fermier,  &  d'acquitrer  les 
droits  des  beftiaux  qu'ils  y  font  entrer  ; 
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Arrêts  des  29  avril  1684,  5  mars  1718, 
<&  21  mars  1721. 

3.  Il  ci  t  cependant  permis  aux  bou- 
chers &  charcutiers  de  faire  fortir  leurs 
beitiau* ,  pour  aller  au  pacage  Se  de  les 
faire  rentrer,  fans  payer  de  nouveau  les 
droits ,  lorfqu'ils  les  ont  payés  une  pre- 
mière fois  a  l'entrée,  pourvu  qu'ils  en 
fatfcnt  déclaration  aux  commis  établis  aux 
barrières,  qui  doivent  en  faire  mention 
fur  leurs  regiftres,  &  fur  les  feuilles  ou 
bulletins  ,  dont  les  bouchers  Se  charcu- 
tiers doivent  être  porteurs  :  arrêt  du  18 
août  171^.  Voyez  aulli  InfpeSeurs  aux 
boucheries. 

De  même  il  eft  permis  aux  bouchers 
de  faire  entrer  dans  les  villes  fujettes  au 
droit,  les  beftiaux  que  déjà  ils  ont  fait  en- 
trer dans  les  fauxbourgs  Se  dont  ils  ont 
payé  les  droits ,  lors  de  leur  entrée  dans 
leidits  fauxbourgs.  Arrêt  du  confeil,  Se 
lettres-patentes  des  4  avril  &  4  mai  172 1 , 
des  29  juillet  1721 ,  Se  5  avril  1724. 
La  Bellande,  n°  46*1. 

Cette  faculté  ne  s'étend  point  aux  vian- 
des en  morceaux,  parce  qu'elles  ne  peu- 
vent fe  reconnoître.  Celles  qui  palTcnt 
des  fauxbourgs  où  elles  ont  acquitté  les 
droits  dans  les  villes  oui  y  font  fujcttes  , 
doivent  les  acquitter  de  nouveau  lors  de 
cette  entrée.  Ibidem. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  Rouen, 
titre  r  3 ,  article  4  Se  5 ,  il  n'eft  dû  au- 
cun droit  fur  les  agneaux,  cochons- de  - 
lait  ,  langues ,  andouilles  ,  faucilles  Se 
viandes  cuites,  que  les  habitans  rappor- 
tent en  la  ville  ,  de  leurs  maifons  &  jar- 
dins ,  non  plus  que  fur  les  vaches  à  lait 
qui  entrent  dans  la  ville  pour  fervir  aux 
malades.  Seulement  ceux  qui  les  condui- 
fent ,  doivent  les  déclarer  aux  commis , 
&  prendre  un  congé ,  en  Conlignant  les 
droits ,  qui  leur  font  rendus  lors  de  la 
dernière  fortie ,  ou  faire  fourmilion  de 
payer  les  droirs ,  en  cas  que  les  beftiaux 
ioient  maflacrés ,  laquelle  foumillîon  eft 
déchargée  lors  dp  la  dernière  fortie.  Cette 
foumilîîon  ou  congé  ne  coûte  rien  que 
les  frais  du  papier  timbré. 

Enfin  par  rapport  aux  exemptions  ac- 
cordées ,  foit  en  faveur  des  foires  Se  mar- 
chés francs ,  foit  pat  rapport  aux  bour- 
Tvme  III. 
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geois  qui  font  venir  pour  leurs  provilïons 
des  beftiaux  de  leur  crû,  voyez  ce  que 
nous  dilbns  au  mot  Efpects  re/eiyées  Se 
Bourgeois. 

4.  En  général,  perionne  n'eft  exempt 
des  droirs  d'entrée  fur  les  beftiaux  :  ils 
doivent  être  acquittés  par  toutes  perfon- 
nes ,  corps ,  collèges  &  particuliers  quel- 
conques, fans  exemption  ni  privilège  :  Ar- 
ticle 3 1  du  titre  Du  droit  fut  le  beftial. 
L'hôtel- dieu  de  Rouen  a  été  condamné 
à  les  acquitter,  par  arrêt  du  4  avril  175 2  1 
la  Bellande,  nr  421.  Les  vingt  bouchers 
Se  les  feize  charcutiers  fuivans  la  cour  , 
ne  jouiflent  non  plus  d'aucune  exemption 
à  cet  égard  ;  feulement  pour  leur  en  te- 
nir lieu ,  il  eft  payé  par  le  fermier  gé- 
néral ,  à  chacun  de  ces  bouchers  300  1. 
Se  200  liv.  à  chaque  charcutier  par  cha- 
cun an  :  Article  467  du  bail  de  Force- 
ville;  la  Bellande,  n°  214. 

5.  Pour  affiner  la  perception  du  droit 
lors  de  l'entrée,  l'article  16  de  l'ordon- 
nance de  Paris,  Se  l'article  6  de  celle 
de  Rouen ,  ont  déterminé  les  portes  Se 
barrières ,  par  lefquelles  il  eft  permis  de 
faire  entrer  des  beftiaux  Se  des  viandes , 
Se  ont  défendu  d'en  faire  entrer  par  au- 
tres portes  Se  barrières,  l'une  à  peine  de 
connfeation  Se  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende; l'autre  à  pareille  peine  de  con- 
nfeation Se  de  vingt  livres  d'amende* 
Voyez  Barrières. 

6.  C'eft  dans  la  même  intention ,  que 
l'ordonnance  ,  article  27,  a  fixé  les  heu- 
res auxquelles  il  eft  permis  de  faire  en- 
trer les  beftiaux ,  même  par  les  portes 
Se  barrières  permifes.  Voyez  le  mime 
mot  Se  Bari liage. 

7.  C'eft  encore  dans  la  même  intention, 
que  l'article  4  défend  à  tous  bouchers  Se. 
autres  particuliers ,  d'avoir  des  bergeries 
Se  bouveries  au  dedans  des  barrières,  à 
peine  de  confifeation  Se  de  cinq  cens  li- 
vres d'amende ,  prohibition  fondée  fur  ce 
que  la  fituation  de  ces  bergeries  Se  bou- 
veries donneroit  trop  de  facilité  pour  faire 
entrer  les  beftiaux  en  fraude. 

Par  la  même  raifon,  il  a  été  défendu 
depuis  à  toutes  perfonnes  de  tuer  des  bef- 
tiaux, Se  de  vendre  de  la  viande  dans  les 
lieux  aux  environs  des  dernières  barrières 
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de  Paris ,  dans  lefquels  il  n'y  a  point  de 
paroùTe ,  à  peine  de  confifeation  ,  tant 
«es  beftiaux  Se  viandes ,  que  des  meu- 
bles Se  uftenfiles  fervans  à  la  vente ,  & 
de  trois  cents  livres  d'amende,  même 
d'emprifonnemenr.  D'ailleurs  le  nombre 
des  bouchers  qui  peuvent  s'établir  dans 
l'étendue  de  la  banlieue  de  Paris ,  cft 
fixé,  Se  il  ne  peut  s'en  établir  aucun , 
•fans  permilfion  du  lieutenant  général  de 
police: arrêt  du  confeil  des  1  avril  1701, 
22  décembre  1707,  15  novembre  171 1, 
&  16  avril  1718;  la  Bellande,  «°  222. 

t.  Non-feulement  les  beftiaux  qui  en- 
trent dans  les  villes  par  les  portes  Se  bar- 
rières permifes  ,  font  fuicts  aux  droits  ; 
mais  un  arrêt  du  confeil ,  5c  des  lettres- 
parentes  des  9  &  18  juin  1712,  ont  en- 
joint à  tous  particuliers  qui  demeurent 
hors  des  barrières,  furie  terrein  fujet  aux 
entrées  de  Paris ,  de  faire  déclaration  des 
vaches  Se  autres  beftiaux  qu'ils  font  ve- 
nir chez  eux  Se  d'en  payer  les  droits, 
avant  de  les  faire  entrer ,  Se  ont  permis 
aux  commis  de  taire ,  dans  leurs  mai- 
fons,  les  vifites  nécelTaires,  &  fur  les  re- 
giftres  qu'ils  tiennent  dudit  beftial,  lef- 
quels doivent  être  paraphés  par  un  juge 
de  leleclion. 

L'ordonnance  de  Rouen ,  article  7  , 
avoit  de  même  enjoint  à  tous  bouchers 
&  autres ,  de  faire  déclaration  au  bureau 
des  fermiers ,  des  beftiaux  qu'ils  font  maf- 
lacrer  dans  les  fauxbourgs  &  dans  la  ban- 
lieue, &  d'en  payer  les  droits,  lors  du 
rmftacre  ,  ainfî  que  de  ceux  qu'ils  font 
entrer  ,  après  les  avoir  malTacrés  hors  la 
banlieue. 

Enfin  les  habitans  des  fauxbourgs  des 
villes  fujettes  au  droit  du  fou  pour  livre, 
qui  ont  des  maifons  firuées  au -dedans  des 
barrières  ,  quoique  dépendantes ,  pour  le 
fpirkuel  de  paroiiTcs,  non-fujettes  au  droit, 
mais  comprifes  au  rôle  des  Milles  des 
villes  fujettes ,  font  alfujéris  au  payement 
du  droit  pour  les  beftiaux  qu'ils  font  en- 
trer dans  ces  maifons  :  arrêt  du  confeil  du 
20  novembre  1729  i  la  Bellande ,  n° 
462. 

9.  Nous  avons  obfervé  $  HT,  nis  8  Se 
p ,  que  dans  les  provinces ,  le  droit  n'eft 
pas  dû  lors  de  la  vente  Se  revente  qui 
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s'en  fait  dans  les  lieux  fujets  au  droit 
d'entrée,  mais  que  ce  principe  foufrre  ex- 
ception à  l'égard  de  Paris.  Pour  afturer 
le  payement  de  ce  droit,  l'article  5  de 
l'ordonnance  veut  que  les  vendeurs  faftent 
déclaration  de  la  vente  Se  de  la  vérité 
du  prix,  au  bureau  général,  Se  y  acquit- 
tent les  droits  avant  1  enlèvement ,  à  peine 
de  confifeation ,  &  de  cent  livres  d'a- 
mende. Aux  termes  de  l'article  6  ,  le  fer- 
mier peut  faire  preuve  de  la  vente ,  re- 
vente, prife  en  payement,  échange,  Se 
de  la  rauiTcté  des  déclarations,  par  té- 
moins ,  du  nombre  defquels  l'acheteur 
peut  être  ,  Se  ce  à  quelque  fomme  que  le 
prix  des  beftiaux  puifle  monter. 

10.  Pour  aifurer  encore  la  perception 
du  droit  fur  les  beftiaux  à  l'entrée ,  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  enjoint  à  tous 
bouchers  ,  de  repréfenter  aux  commis  du 
fermier,  les  acquits  des  droits  des  bef- 
tiaux qu'ils  ont  fait  entrer  ,  les  deux  der- 
nières femaines ,  toutes  les  fois  qu'ils  en 
feront  requis,  à  peine  de  payer  deux  fois, 
auquel  cas  ils  payent  à  raifon  de  ce  qu'ils 
ont  confommé  dans  ces  1  deux  dernières 
femaines.  L'article  28  ordonne  à  ceux  qui 
conduifent  les  beftiaux  dans  la  ville  Se  dans 
les  fauxbourgs ,  de  déclarer  aux  commis , 
quand  ils  en  (ont  requis ,  les  noms  de  ceux 
à  qui  les  beftiaux  appartiennent,  &  de 
repréfenter  les  acquits  ou  billets  d'en- 
trée. 

De  même  dans  les  provinces ,  les  bou- 
chers Se  charcutiers  font  tenus  d'être  por- 
teurs des  quittances  des  droits  par  eux 
acquittés,  lors  de  l'entrée  des'  beftiaux 
qui  fe  trouveront  fur  les  étaux  &  dans 
les  tueries  :  arrêt  du  confeil  des  16  mai, 
18  août,  8  décembre  171 6,  15  mars 
1720,  23  octobre  1721  Se  19  février 
17325  la  Bellande,  n°  45p. 

11.  Pour  afturer  le  droit  de  revente 
dans  Paris,  l'article  29  défend  aux  bou- 
chers Se  charcutiers  d'acheter  des  chaira 

5ar  morceaux,  à  peine  de  confifeation  Se 
e  c  nt  livres  d'amende ,  parce  que  les 
viandes  en  morceaux  ne  fe  reconnoilïanc 
plus ,  il  ne  foroit  pas  poUible  aux  com- 
mis du  fermier  de  (aire  les  vérifications 
néceflîdres  pour  la  confervation  des  droits  : 
la  Bellande ,  n"  221. 
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l  t.  Enfin  pour  afïiircr  la  perception  mes  vifires  dans  les  villes  de  faint-Denis  t 

du  droit,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  revente,  Corbcil,  Lagny ,  Provins  &  Compiegne, 

les  articles  7  &  8  de  l'ordonnance  ont  où  le  droit  du  fou  pour  livre  eft  établi, 

encore  permis  d'autres  formalités  dont  il  14.  Pour  l'obfervation  de  toutes  les  fbr- 

nous  refle  à  rendre  compte.  malités  ci-delTus  expofées  ,  les  bouchers , 

L'article  7  enjoint  à  tous  bouchers ,  de  charcutiers ,  marchands  forains  &  autres 

marquer  leurs  boeufs,  vaches  &  moutons ,  qui  ameuent  ou  font  amener  du  beftial 

&de  déclarer  tous  les  ans,  avant  piques,  à  pied  fourché,  font  refponfables  civile- 

au  bureau  général,  la  marque  dont  ils  ment  des  faits  de  leurs  faveurs  6c  fervi- 

entendent  le  fervir,  Se  d'en  donner  au  tcurs:  article  30  de  l'ordonnance  de  Paris, 

fermier  un  a&e  parte  devant  notaires  qui  1  c .  Toutes  les  autres  formalités  preferi- 

en  contienne  la  figure ,  fans  qu'ils  puif-  tes  par  cette  ordonnance ,  concernant  les 

fent  la  changer  pendant  le  cours  de  l'an-  porcs  &  les  veaux ,  font  tombées  en  dé-" 

née ,  le  tout  à  peine  de  confifeation ,  Se  ïuétude ,  ou  abolies  par  des  lois  contraires 

de  cent  livres  d  amende.  qui  y  ont  dérogé.  Tels  font  les;  articles 

A  Rouen  les  charcutiers  ,  hôtelliers,  9  &  16,  qui  lailfoient  fubfifter  le  droit 
cabaretiers  6c  boulangers  font  tenus  aux  du  fou  pour  livre  perceptible  au  marché, 
mêmes  formalités  -,  ils  doivent  rendre  à  raifon  du  .prix  de  la  vente  —  Les  arti-* 
compte,  de  mois  en  mois,  des  beftiaux  clcs  10  &  17 ,  qui  défendoient  aux  bou* 
ainfi  marqués ,  &  payer  les  droits  de  ceux  chers  &c  charcutiers  de  la  ville  &  des 
qui  ne  fe  trouvent  plus  en  nature,  s'ils  fauxbourgs,  d'acheter  des  porcs  6c  des 
ne  juftifient  les  avoir  perdus  par  a  cri-  veaux  dans  les  vingt  lieues  de  Paris ,  ail- 
dent  :  arricle  8  du  titre  13.  Les  autres  ha-  leurs  qu'aux  marchés  —  Les  articles  11  Se 
bitans  des  fauxbourgs  Se  de  la  banlieue  20  qui  exceptoient  de  cette  prohibition 
ne  font  pas  a0ujétis  aux  mêmes  forma-  les  bouchers  &  charcutiers  privilégiés  fui- 
lités ,  mais  le  fermier  a  action  contre  vans  la  cour.  —  L'article  r  3  qui  excep- 
ceux  qui    ont    maffacré    des  beftiaux,  toit  de  la  même  prohibition  les  bour- 

fans  en  avoir  fait  déclaration  ,  pour  ob-    geois  de  Paris  L'article  1 2  ,  qui  per- 

tenir  contre  eux  confifeation  de  la  valeur  mettoit  aux  charcutiers  de  faire  conduire 

des  beftiaux  Se  de  vingt  livres  d'amende:  chez  eux  les  deux  tiers  des  porcs  achetés 

articles  7  Se  9  du  même  titre.  au-delà  de  vingt  lieues  ,  en  payant  le  droit 

13.  L'article  8  de  l'ordonnance  pour  à  l'entrée,  à  la  charge  de  conduire  l'au- 

Paris ,  autorife  les  commis  à  faire  leurs  vi-  tre  tiers  au  marché.  —  L'article  15,  qui 

fîtes ,  quand  bon  leur  femblera ,  dans  les  permertoit  à  tous  autres  qu'aux  charcu- 

échauderies,  tueries,  éraux,  maifons  des  tiers  de  la  ville  Se  des  fauxbourgs,  de 

bouchers  demeurans  dans  les  fauxbourgs,  faire  porter  des  porcs  en  quartier  ou  en 

Se  à  dreffer  leurs  procès-verbaux  de  fraude,  morceaux;  à  la  halle ,  pour  y  être  ven- 

ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  autres  par-  dus  les  mercredi  Si   famedi.  —  L'article 

ties  des  fermes  j  défend  aux  bouchers  de  18,  qui  défendoit  à  tout  particulier  de 

les  troubler  dans  leurs  exercices  ,  à  peine  faire  entrer  des  veaux ,  li  ce  n'eft  pour 

de  cent  livres  d'amende  Se  de  punition  être  Vendus  fur  la  place  établie  à  cet 

corporelle,  s'il  y  échet.  Un  arrêt  du  con-  effet.  —  Les  articles  21 ,  12  Se  23 ,  qui' 

fcil  du  ie*  juillet  171?,  a  permis  aux  preferivoient  les  déclarations  que  dévoient 

commis  de  faire  vilîtes  pareilles  chez  les  faire  aux  bureaux  d'entrée ,  ceux  qui  fui* 

charcuners:  la  Bellande,  n°  320.  foient  entier  des  veaux  &  des  porcs  eh- 

I.  article  11   du  titre  13  de  l'ordon-  tiers  ou  en  morceaux,  les  billets  que  les 

nance  pour  Rouen  ,  contient  la  même  dif-  commis  dévoient  leur  délivrer  lors  de 

polîtion  à  l'égard  des  bouchers,  char-  leurs  déclarations ,  contenant  la  quantité- 

curiers,  hôtelliers,  cabaretiers  &  boulan-  des   beftiaux  par  eux  déclarée,  &  des 

gers  demeurans  dans  les  fauxbourgs  ■&  fommes  confignées,  Se  qui  prononçoient 

banlieue  de  Rouen.  la  confifeation  des  beftiaux  excédant  la 

Les  bouchers  ont  été  affujéris  aux  me-  déclaration.  —  L'article  24,  qui  enjoignoic- 

Ppp  ij 


Digitized  by  Google 


48*  BESTIAUX,    §  IV. 

aux  vendeurs   de  déclarer  le  nombre  des  d'il  lande ,  paient  cent  fous  du  cent  pe«- 

porcs  &  des  veaux  qu'ils  auroient  vendus  fant.  Le  cent  pelant  s'enime  fur  le  poids» 

lur  la  place ,  &  la  vérité  du  prix  de  la.  brut ,  fans  déduction  de  la  faumure  ni 

vente — Enfin  l'article  25,  qui  ordon-  des  barils  :  décilion  du  4  mars  1738  ,  con- 

noit  la  même  déclaration  ,  à  l'égard  des  forme  à  l'article  2  du  titre  1  de  l'ordon- 

piec^s  &   morceaux  vendus  à  la  halle,  nanec  de  1687. 

—  T  ous  ces  articles  néccflàircs  lors  de  3..  L'article  18  du  titre  ij  de  l'ordon- 

l'ordonnance ,  qui  lauToit  la  perception  du  nance  des  gabelles,  défend  de  tranfpor- 

droit  exigible  lors  de  la  vente  Se  à  raifon  ter   aucuns  lards  ni   chairs   falées  des. 

du  prix ,  ont  celTé  de  l'être  ,<lepuis  que  pays  exempts  des  gabelles  en  ceux  où  ils- 

ies  droits  ont  été  convertis  en  un  droit  ont  cours ,  en  ce  non  compris  les  jam- 

perceptible  à  l'entrée  ,  comme  nous  l'avons  bons  de  Bayonne  Se  de  Mayence  ,  à  peine 

dit,  $  III,  n?  26.  La  Bellande,  n*  22$.  de  confiscation ,  Se  de  trois  cents  livres 

d'amende.  L'article  215  ,  du  bail  de  For- 

$  V.  Droits  de  traites,  cevillc ,  porte  également  que  nul  ne  pourra 

faire  entrer,  dans  l'étendue  des  gabelles , 

1.  Conformément  au  tarif  du  18  fep-  des  chairs  falées  venant  des  pays  étran- 
tembre  1*64  ,  les  agneaux  dévoient  payer  gers  ,  ou  provinces  réputées  étrangères,, 
À  l'entrée  ,  trois  fous- la  pièce,  les  bœufs  a  peine  de  confifeation  ,  à  l'exception  des. 
gras  ou  maigres  venant  des  pays  étran-  jambons   de   Bayonne  ,  ou  Mayence,. 
gers ,  trois  livres  ;  venant  des  provinces  de  cuilTes  d'oye  Se  langues  ,  dont  l'entrée 
France  où  les  aides  n'ont  cours,  vingt  fera  libre,  en  les  déclarant  à  l'adjudica- 
fous  ;  les  chevreaux  d'un  an  deux  fous  ;  taire ,  Se  payant  les  droits  dus ,  confor- 
les  chèvres  trois  fous.  Les  porcs  gras  Se  mément  a  1  artet  du  29  juin  1 6 8$. 
communs,  venant  des  pays  étrangers,  4.  Cependant  des  lettres -patentes  du 
vingt  fous,  les  porcs  gras  des  provin-  mois  d'avril  17 17,  ont  permis  ,  article  1  r 
ces  de  France  où  les  aides  n'ont  cours.,  de  faire  venir  des  pays  étrangers,  dans- 
cinq  fous  ;  les    porcs  communs  y  deux  les  ports  dénommés  au  premier  article , 
fous  ;  les  vaches    des  pays  étrangers ,  du  bœuf  falé ,  pour  être  tranfporté  dans- 
trente  fous  ;  celles  des  provinces  de  France  les  îles  Se  colonies ,  avec  exemption  de 
où  les  aides  n  ont  cours ,  fix  fous.  Les  tous  droits  d'entrée  Se  de  fortie ,  à  con~ 
veaux  des  pays  étrangers,  dix  fous;  &  dirion  qu'ils  feront  renfermés  dans  lesma- 
ceux  des  provinces  du  dedans  du  royaume  gafins  lervant    d'entrepôt  ,  à  peine  de 
où  les  bureaux  ne  font  établis ,  trois  fous,  confifeation.  Ces  lettres-patentes  ont  été 

Mais  par  ptufieurs  arrêts  du  confeil,  les  renouvellées  par  arrêt  du  confeil,  du  24 

beftiaux  de  toute  nature  ont  été  fouvenc  avril  1748. 

exemptés  de  tous  droits  d'entrée,  &  cette  j.  Le  même  tarif  de  1664  ,  fixoit  les- 

exemption  s'étendoit  même  aux  beftiaux  droits  à  payer  lors  de  la  /ortie  des  bef- 

venant  des  provinces  réputées  étrangères  ,  tiaux  -,  mais ,  pat  arrêt  du  confeil  du  7 

dans  celles  des  cinq  grolTes  fermes.  juin  1740 ,  la  fortie  de  toutes  fortes  de 

Voyez  le  Commentaire  fur  le  tarif  de  beftiaux  a  été  défendue  à  peine  de  con- 

1664 ,  imprimé  à  Rouen  en  1758,  tom  1  ,  fifearion  ,  Se  de  trois  mille  livres  d'amende.. 

pag.  175  ;  mais  voyez  aufli  Pas  de  Penas  Cette  défenfe  ne  s'applique  point  aux  hef-- 

te  Pidangle.  tiaux  deftinés  pour  la  Lorraine  ,  ni  à  ceux. 

2.  Aux  termes  du  même  tarif,  les  du  pays  de  Gex  :  décifion  du  14  octobre 
bœufs  Se  langues  làlées  de  toutes  ibrtes  1737.  Voyez  le  Commentaire  lùr  le  ta- 
doivent  quarante  fous  du  cent  pefant,  rif  de  1 664 ,  imprimé  à  Rouen ,  &  le  mot 
ce  qui  n'a  lieu  que  pour  les  chairs  falées  Exportation  ,  &  ceux  cités  ci-de(Tus,/i°  1. 
venant  des  provinces  réputées  étrangères  -,  t.  A  l'égard  des  chevaux  ,  l'article  3  du 
car,  par  arrêts  des  29  juin  i<;8S,  Se  6  titre  3  de  l'ordonnance  de  1687,  avoit  fixé 
feptembre  1701,  celles  qui  viennent  de  les  bureaux  par  lefquals  il  étoit  permis  de- 
J'etianger,  ou  d'Angleterre  x  dEcoflè  Se  Jks  faire  entrer, parce  qu'ils  étoient  aflujettis 
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a  différera  droits  ,  félon  leur  valeur ,  par  le  l'entrée  en  eft  permife  par  tôt»  les  bu- 
tarif  de  1664.  Mais  des  lettres-patentes  des  "aux.  Ils  font  marchandifcs  de  contre- 
ra avril  1711  Se  11  mai  1723 ,  ayant  fixé  bande  i  la  fortie  :  tit.  8  ,  tut.  3  ,  de  1W 
des  droits  uniformes  fur  toutes  les  efpeces ,  cienne  ordonnance. 

BÉTAGL 

Sorte  de  corvée  dont  le  fervic*  fe  fait   le  Supplément  du  G  loflâjrc  de  Ducangp  , 
des  chevaux  »  ou  des  bœufs.  Voyez   fous  le  mot  Binnur*. 

BÉTAIL 

Voyez  Btfliaux* 
BÉTHLÉHÉMITESi 

Voyez  Perfbnnes  ;  Droit  eccle/tajlique. 


r.  Il  y  a  eu  pluficurs  efpeces  de  re- 
Bgieux  portant  le  nom  de  liérhléé  mites  , 
dont  il  eft  queftion  dans  l'Hiftoire  des 
ordres  religieux  du  P.  Helyot ,  tom.  6y 
chap.  46  &  47.  Les  plus  anciens  exis- 
taient, en  Angleterre,  au  treizième  fic- 
elé :  on  a  très  peu  de  connouTance  fur 
leur  hiftoire. 

2.  D'autres  Béthléémitcs  ont  été  fon- 
dés ,  au'  dix-feprieme  ficelé ,  par  Pierre  de 
Berancourt,-  dans  les  pays  de  la  domi- 
nation efpagnole  aux  Indes  occidentales, 
pour  y  exercer  l*hofpitalké.  Us  fuivirent 


d'abord  la  règle  du  tiers  -  ordre  de  fkinf 
François.  Aujourd'hui  ils  Suivent  celle  de 
faint  Auguftin ,  d'après  une  bulle  d'Inno- 
cent XI,  du  16  mars  1607,  &  une  autre 
bulle  de  Clément  XI  du  17  juillet  1707» 

Il  y  a  dans  les  mêmes  pays  K  des  reli- 
gieufes  du  même  inftkur. 

3.  Pie  II  avoït  fondé  en  r4j$ ,  de* 
chevaliers  fous  le  nom  de  Notre-Dame 
do  Béthléem  -,  mais  cet  ordre  a  eu  à  peine 
un  inftant  d'exiftence.  Voyez  le  P.  He- 
lyot %  tom.  8 ,  chap.  48. 


B  E  Z  A  N  T. 


t.  Çeft  le  nom  dune  ancienne  mon- 
Boie  d'or ,  qui  étoit  en  ufage  fous  plu- 
î îcurs  de  nos  rois  de  la  troifieme  race. 
Leblanc ,  dans  fon  Traité  des  monnoies  , 
Pafc  1 57  &  flùv.  conjecture  que  ce  nom 
étoit  moins  donné  à  une  monnoie  parti- 
culière ,  qu'à  toute  efpece  de  monnoie 
d'or,  à-peu-près  comme  on  leur  donnoit 
auflî  celui  de  florin. 

2.  Il  n'eft  parlé  des  bezants  dans  au- 
cune ordonnance  fur  le  fait  des  mon- 
noies ,  ce  qui  appuie  la  conjecture  de  cet 
auteur.  Et  il  y  a  apparence,  d'après  ce 
qu'il  dit  dans  le  même  lieu ,  que  l'env 


preinte  en  étoit  étrangère  ,  &  qu'elle  vc^» 
noit  des  empereurs  de  Conftantinople^ 
Le  cérémonial  du  làcre  des  rois,  drefle 

Îiar  ordre  de  Louîs-le-jeune  ,  ordonne  qu'il 
èra  porté  à  l'offrande  un  baril  d'argent 
plein  de  vin ,  8c  treize  bêlants  a"or~ 
Henry  II  fit  auflî  frapper ,  pour  fon  fa- 
erre  treize  pièces  d'or ,  qui  furent  appel- 
lées  Byzantines  ;  &  il  paroi  t  que  dans 
les  différentes  occafions,  où  ces  pieces: 
éroient  en  ufage ,  on  en  accommodoit  le 
poids  &  la  valeur  à  ceux  des 
d'or  qui  avoient  alors  cours. 


B  I  A  H  O  R  £  S. 


du  Gloflàire  du   droit  françois  ,  c'eft'  un  cri  par  lequefl 
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celui  qui  eft  volé  ou  outragé ,  &  même  le 
juge  ou  toute  autre  perfonne  qui  a  vu 
commettre  le  crime ,  appellent  le  peuple 
ou  la  commune ,  pour  pourluivre  &  pren- 
dre le  criminel.  Ducange ,  verbo  Bïafora , 
en  donne  la  même  définition  \  Se  c'eft 
dans  le  même  fers  qu'il  eft  employé 
dans  les  fors  Se  coutumes  de  Bearn  , 
art.  p  ,  tit.  De  probation  d'inflrument, 
2.  Il  paroît ,  par  la  coutume  d'Acqs , 
tit.  i6t  art.  6,  que  ce  cri,  qu'elle  ap- 
pelle biahores,étoh  anciennement  en  ufage, 
même  en  matière  civile.  C  etoit  alors  une 

B  I  A  I  N  S 


,   B  I  A  N  S. 

efbece  de  haro  :  mais  elle  a  abrogé  cet 
ufage  :  Eft  défendu  d'ufer  dorénavant 
d'aucuns  fe'els  ou  biahores  :  mais  cha- 
cun viendra  par  action ,  fehn  la  nature 
de  la  chofe  dont  fera  que/lion.  Coutume 
d'Acqs  ,  tit.  1 6  y  art.  6. 

L'article  1 1  du  même  titre ,  porte  aufli 
que  les  habitans  d'une  jurifdiction  «  ne 
pourront  faire  clameur,  ne  eux  faire  ar- 
rêter l'un  l'autre ,  mais  procéderont  par 
adjournement  ».  Voyez  au  furplus  le  Glof- 
faire  du  droit  frauçois  ,  au  mot  Biahores, 
Se  Ducange  verbo  Biafora. 

!  BIANS. 


Voyez  ,  i°  Droits  feigneuriaux  ;  z°  Fiefs  ;  3*  Chofes. 

1.  Les  bians  font  des  prédations  aux-  le  Gloflaire  de  Delauricre  au  mot  Bian, 

quelles  les  propriétaires  de  terres,  tenues  3.  La  corvée  de  bian  eft  un  droit  réel, 

roturicrement,  font  aflujétis  dans  quel-  dû  au  feigneur  qui  a  droit  de  l'exiger  , 

ques  coutumes  ,  envers  leur    feigneur.  quand  même  la  maifon  de  celui  qui  la 

L'auteur  de  la  Conférence  des  coutumes  ,  doit ,  feroir  ruinée  Se  abandonnée  depuis 

Ducange  ,  Se  le  Gloflaire  de  Lauriere  ,  quatre  ans  &  plus.  Voyez  Barraud  fur  la 

ont  lû  dans  l'article  499  de  la  coutume  coutume  de  Poitou  art.  toi. 

d'Anjou ,  biains ,  aulieu  de  bians  ;  mais  Elle  eft  due  fpécialcmcnt  à  caufe  de 

Je  texte  de  cette  coutume,  tel  qu'il  eft  l'héritage,  Se  folidairemenr  par  tous  ceux 

imprimé  dans  Je  Courumier  général  Se  qui  le  pofledent ,  enforte  que  le  feigneur 

dans  Chopin ,  porte  bian.  peut  s'adrefler  indifféremment  à  l'un  ou 

Ducange ,  au  mot  Biennum  ,  donne  à  l'autre ,  Se  exiger  l'amende  à  défaut  de 

cette  preftation  le  nom  de  corvées  ;  Se  preftation  ,  de  celui  d'entre  eux  qu'il  lui 

c'eft  aulli  dans  ce  fens  qu'il  en  eft  fait  men-  plaît  de  choifir ,  fauf  le  recours  de  ce- 

tion  dans  les  coutumes  d'Anjou ,  art.  lui-ci  contre  fes  co-détenteurs.  Coutumes 

49P  ;  de  Poitou,  art.  pp ,  102  Se  150;  d'Angoumois ,  art.  22,  Se  de  Poitou  ,  art. 

dAngoumols,  art.  22;  de  Xaintonge,  102.  Mais  le  feigneur  frul  peut  l'exiger, 

art.   131,  Se   132.  L'article  499  de  la  &  il  n'en  peur  céder  le  droit  à  d'autres, 

coutume  d'Anjou  dit  que  ce  font  des  Cependant  le  fermier  du  feigneur  peut 

corvées  d'hommes  Se  de  bêtes.  C'eft  en  exiger  le  bian ,  pour  le  fervice  feul  du 

ce  fens  la  même  chofe  que  ïarban  ou  feigneur ,  Se  non  pour  le  lien  propre. 

ban-arban  de  la  coutume  de  la  Marche.  4.  L'article  499  de  la  coutume  d'An» 

Voyez  au  tome  précédent  le  mot  Ar-  jou ,  qui  contient  l'cftimation  Se  appré- 

ban.  dation  des  grains  &  autres  prédations 

z.  A  l'égard  de  l'étymologie  de  ce  annuelles ,  tftime  les  bians  Se  corvées , 
mot  \  Delaurierc  la  prend  dans  les  ban-  chacuue  journée  à  dix  deniers  tournois, 
nies  ou  publications  par  lcfqiielles  les  fei-  Celle  de  Poitou,  art,  ipo  ,  fixe  le  bian 
gneurs  appelloient  leurs  vaffaux  aux  diftë-  de  quatre  bœufs  Se  charettes ,  pour  de- 
tentes  corvées  auxquelles  ils  étoient  aflù-  meurer  un  jour  allant  &  venant  à  cinq 
jétis.  Hevin,  dans  fes  Obfcrvations  fur  fous ,  &  celui  d'hommes  de  bras  à  dix 
Frain ,  tom.  1  ,  pag.  446 ,  dit  que  ces  deniers  quand  il  tfl  aux  dépens ,  <S*  à 
fortes  de  corvées  ont  été  ainii  appeliées  ,  quinze  deniers  fans  dépens. 
parce  qu'elles  font  dues  particulièrement  y.  On  nomme  biannaux  ou  bien- 
pour  la  récolte  des  biens  de  la  terre.  Voyca  naux  les  fujets  des  feigneurs  qui  for* 
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obligés  aux  bians.  Voyez  le  Supplément  6.  Nous  expliquerons  au  mot  Corvées, 
au  gloflaire  dç  Ducange ,  ytrbo  Bien-  les  principes  Se  les  règles  relatives  à  ces 
nani,  fous  Biennunu  préparions. 

BIBLIOTHEQUE. 

Voyez  ,  Chofe  Se  Polict. 

Sommaires.  . 

i  I.  Acception  dans  Idtfutlle  ce  mot  ejl  pris  iti. 

i  II.  Des  bibliothèques  publiques.  ,  ~ 

S  IH-  Reglemens  concernant  la  vente  des  bibliothèques. 

S  I-  Acception  dans  laquelle  ce  mot  ejl   M  M.  les  gens  du  roi  ont  une  infpection 
pris  ici.  particulière  &  immédiate  fur  la  biblio- 

thèque de  faint- Victor ,  la  bibliothèque 

1.  Le  mot  de  bibliothèque  cft  fufeep-    Mazarine,  celle  des  avocats  Se  celle  des 
tible  d'un  aflez  gtand  nombre  d'accep-    peres  de  la  Doétrine-chrétienne. 

tions.  Il  lignifie  le  lieu  où  l'on  raflèm-  1.  Mais  la  bibliothèque  du  roi  formant, 
ble  une  quantité  de  livres  -,  l'armoire  où  comme  nous  avons  déjà  eu  occafion  de 
on  les  raflemble,  &c.  Il  lignifie  aufli  le  remarquer,  au  mot  Archives  $11,  n° 
la  collection  même  de  plufieurs  livres,  3,  un  dépôr  d'une  très-grande  importance, 
Se  c'eft  le  fens  dans  lequel  nous  le  pre-  nous  penfons  à  propos  de  nous  étendre 
nons  ici.  un  peu  plus  fur  ce  qui  la  regarde. 

2.  Selon  cette  acception ,  le  mot  bi-  On  date  les  commencemens  de  la  bi- 
bliothèque cft  une  dénomination  d'uni-  bliotheque  royale ,  de  Charles  V ,  qui 
verfalité  j  il  comprend  tout  ce  qui  eft  fui-  nuTcmbla  environ  neuf  cens  volumes  , 
ceprible  d'être  renfermé  fous  cette  uni-  en  i}7j.  Cette  bibliothèque  étoit  dimi-  . 
verfalité.  Ainfi  le  legs  d'une  bibliothèque  nuée  en  1413  -,  ce  qui  en  reftoit  fût  ache- 
icnferme  le  don  de  tous  les  livres  du  tef-  té  douze  cens  livres  par  le  duc  de  Bet- 
tateur,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  ex-  fort ,  en  14.29  ,  après  la  mort  de  Charles 
ception  formelle.  VI ;  néanmoins  il  en  refta  plufieurs  vo- 
lumes en  France.  On  en  voit  encore  à  la 

$  IL  Des  bibliothèques  publiques.        bibliothèque  du  roi,  en  tête  defquels  il 

eft  écrit  de  la  main  de  Charles  V ,  qu'ils 

1.  Il  y  a  aujourd'hui  dans  l'Europe,  font  partie  de  fa  bibliothèque.  Charles 
un  grand  nombre  de  bibliothèques  conlî-  VII  ramada  quelques  livres  ;  mais  la 
dérailles ,  dépôts  précieux ,  confacrés  a  bibliothèque  royale  ne  commença  à 
l'utilité  du  public ,  qui  eft  admis  à  y  faite  prendre  des  accroifiemens  réels  ,  que 
les  recherches  que  ion  goût  Se  fes  inté-  fous  Louis  XII.  François  I  l'augmenta 
rets  exigent.  Ces  bibliothèques  font  fort  confidérablement.  Il  fut  le  premier  qui 
multipliées  en  France,  Se  lur-tout  à  Pa-  envoya  des  favans,  en  Grèce  &  dans 
ris.  Nous  ne  croyons  pas  devoir  parler  l'Aile ,  pour  raiTemblcr  des  manuferits  -,  fes 
de  chacj  nés  en  particulier.  Ceux  qui  les  fucceiTeurs  ont  plufieurs  fois  fuivi  cet 
adminiftrent  ont  leurs  loix  propres ,  qui  exemple.  François  I  avoit  formé  une  bi- 
leur  ont  été  données  par  le  fondateur  ,  bliotheque  à  Fontainebleau ,  indépendam- 
ou  bien  elles  font  gouvernées  fuivant  la  ment  dé  celle  qui  étoit  à  Paris ,  au  Lou- 
prudence  du  corps  auquel  elles  appar-  vre. 

tiennent.  Celles  qui  ont  été  deftinées,  par  Henri  IV  fit  tranfporter  à  Paris  ,  la  bi- 
des actes  formels ,  à  l'utilité  publique  ,  font  bliotheque  de  Fontainebleau,  au  com- 
fous  l'infpccuon  générale  du  parlement,   mencement  de  l'année  1595-,  &  il  la  fie 
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placer  au  collège  de  Clerraonr ,  alors  va- 
lant par  l'expulfion  das  Jéfuites  ;  mais  ces 
^religieux  ayant  été  rappellés  en  160;, 
la  bibliothèque  fût  transportée  dans  une 
rnaifou  de  la  rue  de  la  Harpe,  Se  en- 
fuite  aux  Cordelierj. 

En  \t66t  M.  Colberr  la  fit  tranfpor- 
ter  rue  Vivienne ,  auprès  de  fon  hôtel. 
|Jn  édit  du  mois  de  mars  1710,  réunit 
les  deux  bibliothèques  du  Louvre  &  de 
Fontainebleau  ;  Se  un  arrêt  du  confeil , 
/du  14  «Septembre  1711  ,  ordonna  le 
tranfport  de  tous  les  livres  dans  l'hô- 
tel de  Nevcrs  ou  Mazarin ,  appelle  auffi 
J'hôtel  de  la  banque  ,  où  ils  font  encore 
aujourd'hui. 

Dès  l'année  1 5  j  tf  ,  Henri  II  avoir  en- 
joint, par  une  ordonnance,  aux  libraires, 
de  fournir  aux  bibliothèques  royales ,  un 
exemplaire  en  velin  &  relié ,  de  tous  les 
livres  qui  s'impriment  avec  privilège.  Louis 
XIII,  par  édit  du  mois  d'août  16 17  ,  re- 
giftré  au  parlement  le  7  Septembre  fui- 
yant ,  ordonna  qu'il  feroit  remis  en  fa  bi- 
bliothèque deux  exemplaires  de  tous  les 
livres  qui  feroient  imprimés.  Ce  règle- 
ment a  été  plulîcufs  fois  renouvelle ,  no- 
tamment par  le  règlement  de  1723  ,  Se 
par  un  arret  duconleil  du  10  millet  1745. 
&  il  eft  une  des  conditions  e^relfément 
portées  dans  les  privilèges  &  permiujons 
du  fceau. 

Voyez  beaucoup  plus  de  détails ,  dans 
le  Mémoire  qui  eft  à  la  tête  du  catalo- 
gue imprimé  de  la  bibliothèque  du  roi 

$  III.  Règlement   concernant  la  vente 
des  bibliothèques, 

t.  Les  inconvéniens  qui  pourroient  ré- 
sulter de  la  vente  des  bibliothèques  de 

*     BJCHEN  AGE, 

Droits  de  mefurage  fur  les  grains  qui 
f«  vendent  au  biche:  ou  au  bichot. 

Les  mefures  nommées  bichet  Se  bichot , 
font  en  ufage  dans  la  Champagne,  la 
Bourgogne  £c  le  Lyounojs, 


BICHONAGE. 

particuliers ,  où  il  fc  trouverait  des  livre* 
prohibés,  ont  déterminé  à  prendre  des 
précautions  pour  saffurer  de  la  aualicé 
des"  livres  qui  y  font  vendus.  L'article  1 1( 
du  règlement  de  1713 ,  défend  de  pro- 
céder a  aucune  vente  de  bibliothèque  # 
que  les  fyndic  &  adjoints  de  la  librai- 
rie n'en  aient  fait  la  vilîte. 

2.  Les  difpofitions  du  règlement  de 
171}  ,  ont  été  renouvellées  par  les  arti- 
cles 15,  16  Se  17,  des  arrêts  du  3*- 
août  1777. 

L'article  15  porte  qu'avant  qu'il  foie 
procédé  à  la  vente  des  bibliothèques  ou 
cabinets  de  livres  qui  auront  appartenu  à 
des  perfonnes  décédées,  les  fyndic  Se 
adjoints  feront  appelles  pour  en  faire  la 
vifite ,  Se  cri  donneront  leur  certificat ,  fur 
lequel  il  fera  obtenu  une  permiffion  du 
lieutenant  général  de  police ,  pour  en  faire 
la  vente. 

L'article  1 6  veut  que ,  lors  de  leur  vi- 
fite,  les  fyndic  Se  adjoints  mettent  à 
part,  6V  raflent  un  catalogue  des  livres 
défendus  ou  imprimés  fans  permiffion, 
qu'ils  adrefleront  à  M.  le  chancelier  ou 
garde  des  fceaux,  duquel  ils  1  ailleront  ua 
double  aux  perfonnes  intéieûees  ,  lefquellee 
fe  chargeront  des  livres  qui  y  feront 
compris. 

L  article  17  prononce  la  peine  de  cinq 
cents  livres ,  Se  fix  mois  d'interdiction 
contre  tout  libraire  qui  fetoit  la  vente 
d'une  bibliothèque  fans  la  yifite  préala- 
ble. Il  ordonne  que  la  vilîte  fera  faite 
par  deux  des  fyndic  &  adjoints ,  à  cha- 
pun  dcfquels  il  fera  payé  fix  H\res. 

3.  Quant  au  droit  des  libraires  pour 
affilier  les  huiffiers-prifeurs,  lors  des  yen» 
tes  de  livres  ,  voyez  Libraire. 

BICHONAGE, 

Voyez  le  Gloffiùre  du  droit  firançois, 
fous  le  mot  Bichenage;  le  Glolîaire  de 
Ducange  ,  au  mot  Bichetus ,  &  fon  Sap* 
plémcnt  au  nipe  Bichoiwta, 
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BIEF  ou  BIEZ  DE  MOULIN. 
Voyez,  i°  Moulin;  i*  Immeubles;  3*  Chofes, 


1.  Le  bief  ou  biez  de  moulin  eft  le  canal 
fait  de  main  d'homme ,  qui  fer  t  à  conduire 
des  eaux  i  un  moulin. 

1.  Le  bief  de  moulin  eft  cenfe  appar- 
tenir au  propriétaire  du  moulin ,  s'il  n'y 
a  ticre  au  contraire  j  l'un  eft  une  dépen- 
dance néceflàire  de  l'autre. 

En  conféquence ,  les  propriétaires  rive- 
rains ne  peuvent  faire  aucune  ouverture 
à  un  pareil  canal  pour  arrofer  leurs  ter- 
res :  ce  qui  a  lieu  ,  quand  même  ils  ofiri- 
roient  de  prendre  de  l'eau ,  fans  nuire  au 
fervice  du  moulin. 

Ainfi  jugé ,  par  deux  arrêts ,  l'un  du 
13  décembre  t*o8  ,  l'autre  du  15  juillet 
1 6  c  6  ,  rapportés  en  forme  par  Henris , 
tom.  a  ,  pag.  826  &  827. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  nous  parlons 
ici  d'un  canal  fait  de  main  d'homme , 
oui  appartient  entièrement  au  propriétaire 
du  moulin.  Les  mêmes  principes  ne  s'ap- 


Sliquent  point  aux  ruifleaux  qui  coulent 
ans  leur  lit  naturel.  Par  rapport  à  ceux- 
ci  ,  les  propriétaires  riverains  ont  le  droit 
d'y  faire  des  ptifes  d'eau  pour  l'arrofe- 
ment  de  leurs  terres  ;  pourvu  qu'ils  ne 
nuifent  point  aux  héritages  inférieurs  ,  fie 
qu'il  refte  fuHàlamment  d'eau  pout  faire 
tourner  les  moulins  qui  peuvent  y  être 
conftruits. 

On  fent  aifément  la  différence  qu'il  y 
a  entre  ces  deux  efpeces.  Les  ruifTeaux 
qui  coulent  dans  leur  lie  naturel,  font 
un  bien  commun  à  tous  les  propriétaires 
riverains,  fur  le  terrein  dciqucls  le  lit 
s'en  eft  formé.  Le  fol  d'un  canal  artifi- 
ciel, fie  les  .  eaux  qu'on  a  raflèmblées  ou 
détournées  pour  les  y  faire  couler ,  font 
au  contraire  le  bien  propr»  de  l'auteur 
du  canal  j  fie  perfonne ,  autre  que  lui,  n'a 
droit  d'en  ufer.  Voyez  au  furplus  l'arci- 
cle  Moulin* 


BIENFAIT. 
Voyez  Obligation ,  voyez  auffi ,  t*  Fief;  z*  Chofes, 
Sommaires. 


$  L  Première  acception  du  mot  bienfait, 
$  II.  Autre  acception  du  mot  bienfait, 

$  I.  "Première  acception  du  mot  bienfait, 

1.  Le  bienfait  eft,  en  général,  un  acle  de 
libéralité  qu'une  perfonne  exerce  à  l'égard 
Sanc  autre ,  de  quelque  manière  qu'elle  lui 
rende  fervice,  fie  quelle  que  foit  la  nature 
de  ce  fervice. 

2.  On  eft  toujours  obligé  d'être  bien- 
faifant ,  quoiqu'on  foit  fouvent  dans  l'im- 
puilTance  d'en  faire  des  actes.  Mais  fi  la 
religion  eft  le  feul  motif  qu'on  doive  fe 
propofer  dans  les  bienfaits,  la  reconnoif- 
fance  n'oblige  pas  moins  celui  qui  a  reçu 
un  bienfait,  envers  fon  bienfaiteur. 

3.  L'obligation  d'être  bienfaifant  fie  la 
jrrcownoiffànce  des  bienfaits  reçus  font 

Tome  III. 


deux  devoirs  de  droit  naturel,  que  l'inn 

Eerfeclion  de  nos  loix  a  fait  ranger  dans 
1  claife  des  obligations  incomplettes  , 
parce  qu'ils  ne  produifent  aucune  a<ihou  , 
ni  de  la  part  de  l'Infortuné  pour  obliger 
qui  que  ce  {bit  à  venir  à  (on  fecours  , 
ni  de  la  part  du  bienfaiteur  contre  celui 
envers  lequel  il  a  exercé  fa  libéralité,  Be- 
nefici  liberalefque  fumus  non  ut  exiga- 
mus  gratiam  ;  neque  enim  beneficium  /«- 
neramur.  Cicerqn  ,  De  amicitiA,  Tels 
font  les  principes  généraux. 

4.  Il  eft  néanmoins  des  cas  particuliers 
où  la  juftice  punit  l'ingratitude  par  la  pri- 
vation des  biens  donnés.  Celui  qui  a  reçu 
un  bienfait  fie  qui  laifle  fon  bienfaiteur, 
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dans  l'indigence ,  mérite  d'être  privé  de  la 
libéralité  qu'il  en  a  reçue.  A  plus  forte 
raifon  ,  s'il  commet  envers  lui  quclqu'ou- 
trage  ou  quelqu'injure.  Voyez,  à  ce  fu- 
jet  ,  les  mots  Ingratitude  ,  Révocation 
de  donation,  Commife  ,  &  Patron. 

(IL  Autre  acception  du  mot  bienfait. 

Dans  les  coutumes  d'Anjou,  art.  222 , 
&  du  Maine,  art.  ajp  ,  on  appelle  bien- 
fait, la  portion  que  l'aîné  doit  à  fes  puî- 
nés, lorfqu'il  retient  en  entier  un  fief 


N  S. 

impartable.  Le  duc  de  Bretagne,  Jean 
II ,  a  employé  la  même  expreftion  ,  dans 
fon  ordonnance  de  1  $01  ,  interprétative 
de  l'attife  du  comte  Geoffroy,  pour  dési- 
gner ,  dans  1:  même  cas ,  la  portion  que 
les  puînés  peuvent  prétendre.  Ainfi,  c'eft 
improprement  que  le  droit  des  puînés , 
à  cet  égard  ,  e(l  appellé  un  bienfait, 
puifquc  cette  portion  ne  peut  leur  être 
rcfufée.  Voyez,  au  tom.-  1 ,  pag.  264  , 
les  mots  Advenant  bienfait  ;  voyez  aullï 
Partage  noble  Se  Fief. 


BIENFAITEUR. 
Voyez  Perfonnes  :  Droit  eccléfiaflique. 


1.  Le  bienfaiteur  eft  celui  qui  eft  l'au- 
teur d'un  bienfait ,  Se  envers  lequel  on  eft 
obligé  à  la  reconnoiflance  ,  ainli  que  nous 
l'avons  expliqué  dans  l'article  précédent. 

1.  C'eft  fur- tout  à  l'occalion  des  églifes 
Se  des  établiflemens  eccléliaftiques,  que 
l'on  traite  des  droits  des  bienfaiteurs,  des 
égards  Se  des  marques  de  reconnoiflance 
qui  leur  font  dus. 

3.  Il  faut  d'abord,  bien  diftinguer  le 
bienfaiteur  du  fondateur.  Le  fondateur  eft 
celui  qui  donne  l'être  à  un  établiflement. 
Sans  lui  ,  fans  fa  volonté  ,  &  fans  les 
dons  qu'il  a  faits,  l'établiflement  ne  fe- 
roit  pas.  Le  bienfaiteur  trouve  l'établifle- 
ment exiftant  ;  mais  il  le  foutient ,  il  le 
conferve  ;  il  l'empêche  de  périr  ,  &  il 
l'augmente. 

4.  Ce  n'eft  pas  aux  marques  de  recon- 
noiflance par  lefquelles  l'églife  a  voulu 
honorer  les  fondateurs  ,  que  les  (impies 
bienfaiteurs  ont  droit  de  prétendre.  11  leur 
eft  dû  des  honneurs,  niais  des  honneurs 
moindres ,  parce  qu'il  eft  raifonnable  que 
l'on  diftingue  de  tous  autres  celui  cuti  a 
donné  l'être  à  l'établiflènTcnt.  Ainn  le 
bienfaiteur  n'a  pas  le  droit  de  préfenter 


au  bénéfice  ,  le  droit  de  prières  nomina- 
les comme  le  patron,  la  féanec  au  chœur, 
l'encens,  &c.  Il  n'a  que  ce  qu'on  appelle 
des  honneurs  moindres  ;  quelque  préléance 
Se  quelque  diftin&ion  dans  l'églife  »  & 
lorfqu'au  prône  on  annonce  qu'il  va  être 
prié  pour  les  bienfaiteurs  ,  on  nomme 
tous  les  bienfaiteurs.  Ce  n'eft  pas  là  ce 
qu'on  appelle  prières  nominales  ,  parce 
que  dans  celles  ci  on  ne  nomme  que  le 
patron  ou  le  feigneur  ,  à  l'exclufion  de 
tous  autres  :  au  lieu  que  quand  on  nom- 
me les  bienfaiteurs ,  on  récite  le  nom  de 
plufieurs  perfonnes  :  ce  n'eft  que  par  des 
circonftanccs  étrangères  à  la  qualité  de 
ces  perfonnes ,  que  la  lifte  de  ces  noms 
eft  plus  ou  moins  nombreufe  ,  Si  que 
quelquefois  elle  peut  fc  trouver  réduite  à 
un  feul  nom. 

Une  autre  marque  de  reconnoiflance 

3 lie  l'églife  donne  à  fes  bienfaiteurs,  c'eft 
e  célébrer  des  lervices  Se  des  mefles 

Eour   les   recommander  fpécialement  à 
)ieu  ,  foit  pendant  leur  vie,  foit  après 
leur  mort. 

Voyez  de  Roye ,  De  juribus  honorif. 
cap.  7.  Voyez  aulfi  Honneurs  dans  L'églife, 


BIENS. 

Voyez  Qiofts. 


1.  On  nomme  biens  tout  ce  que  l'on 
poflede. 


Dans  \i  droit  romain  ,  le  mot  bona 
ne  s'applique  qu'à  une  univerfalité  de 
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biens  ,  chaque  bien  en  particulier  étoit  Les  biens  qui  font  dans  le  commerce, 

appelle  res.  Donorum  appeliatio ,  fient  fe  fubdivifent  en  biens  publics  8c  biens 

heereditatis,  univerjita :em  quamàam  ac jus  des  particuliers. 

fuccejftonis  &  non  J.'nguUs  res  demonfirat.  Les  biens  publics  font ,  ou  pofTédés  par 

JLcg.  208,  ff.  tU  rtrb.  fignij.  le  prince  au  nom  de  letat,  ou  pofTédés 

2.  On  peut  confidérer  les  biens  par  par  des  corps ,  tels  que  1  eglifc ,  les  corps 
rapport  à  leur  nature,  aux  perfonnes  qui  municipaux  8c  les  communautés  d'habi- 
les pofîédent ,  aux  moyens  de  les  acqué-  tans  ,  8c  en  général  les  gens  de  main- 
rir,  à  la  faculté  d'en  difpofer,  ou  earin  morte.  On  ne  peut  les  aliéner,  ou  les 
aux  charges  qui  y  font  inhérentes.  engager  qu'avec  certaines  formalités ,  com- 

3.  Si  on  les  conlîdcrs  par  rapport  à  me  on  la  dit  fous  le  mot  Aliénation , 
leur  nature,  on  en  diftingue  de  deux  for-  &  comme  on  le  dira  fous  les  mots  Do- 
tes >  les  uns  corporels,  8c  les  autres  in-  maine  8c  Engagement.  Voyez  aufli  Fife , 
corporels.  Biens  eccle/iajliques  8c  Gens  de  main~ 

Les  biens  corporels  font  ceux  qui  s'ap-  morte. 

perçoivent  par  les  feus  ,   comme  une  On  nomme  biens  vacans ,  en  géné- 

maifon ,  un  livre ,  un  cheval.  ral ,  ceux  qui  n'ont  point  de  maîtres 

Les  biens  incorporels  font  ceux  qui  actuels,  voyez,  ci- après ,  l'article  Biens 

ne  s'apperçoivent  que  par  l'entendement,  vacans. 

6c  qui  ne  frappent  point  les  fer.s.  Par  5.  En  pays  de  coutume,  les  biens  fe 

exemple ,  un  droit  dans  une  fucccflîon  ,  divifent  en  propres  &  acquits  ou  con- 

droit  d'ufufruit,  une  créance,  initions,  cuits  ;  8c  cette  diftindion  eu  fondée  fur 

liv.  a  ,  tir.  2.  la  manière  de  les  acquérir.  On  nomme 

Les  biens  corporels  fe  fubdivifent  en  propres  ,  en  général ,  ceux  qui  nous  vien- 

biens  meubles  8c  immeubles.  On  appelle  nent  par  fucceilion  \  8c  acquêts  ou  con- 

meubles  ceux  qui  peuvent  fe  tranfporter,  quêts  ceux  que  l'on  acquiert  de  route  au- 

conme  un  habit ,  une  voiture  ,  de  l'ar-  tre  manière.  Au  refte ,  il  n'y  a  point  de 

genti  8c  immeubles  ,  ceux  qui  ne  peu-  règles  qui  varient  plus  que  celles  d'après 

vent  pas  fe  tranfporter,  comme  des  fonds  lelquclles  un  bien  cil  réputé  propre  ou 

de  terre  6c  des  maifons.  acquêt  ;  chaque  coutume  a  fur  ce  point 

La  même  diftindion  des  biens  en  meu-  des  difoofitions  particulières  ,  dont  il  eft 

bles  &  immeubles ,  s'applique  par  fi&ion  parlé  fous  les  mots  Acquits  ,  ConquitSy 

aux  biens  incorporels.  Voyez  ,   au  fur-  Ancien ,  Propres.  Il  fuftît  d'obfcrvcr  ici 

plus  ,  les  mots  Meubles ,  Immeubles  8c  que  la  divifion  ,  dont  on  vient  de  par- 

Cateux.  1er ,  n'a  pas  lieu  dans  les  pays  de  droit 

4.  Les  biens,  eu  égard  aux  perfonnes  écrit. 

qui  les  poffedent  ,  fe  divifent  en  biens  Mais  il  y  a  une  autre  divifion  de 

ilans  le  commerce  &  biens  hors  le  com-  biens  particulière  aux  pays  de  droit  écrit, 

merce.  8c  prefqu'ir.connue  dans  la  plus  grande 

Les  biens  dans  le  commerce  font  ceux  partie  du  pays  coutumier  ;  c'eft  celle  en 

qui  font  fufceptibles  de  changer  de  maî-  biens  dotaux  &  paraphernaux  :  diftindion 

très  ou  du  moins  de  poffeffeurs  ,  par  relative  aux  droits  de  la  femme  mariée 

venre  ,  engagement ,  donation  8c  autre  &  de  fon  mari  dans  les  biens  conftitués 

titre.  en  dot  à  la  femme,  8c  dans  ceux  dont 

Les  biens  hors  le  commerce  (ont  ceux  elle  fe  réferve  la  jouiffance  au  moment  de 

qui ,  étant  confidérés  dans  leur  générali-  fon  mariage  ,  foit  qu'elle  les  poiïede  a 

tés,  ne  peuvent  point  changer  de  maîtres  cette  époque,  ou  qu'elle  les  acquierre  par 

ni  de  pofftfféurs.  Tels  font  les  grands  che-  la  fuite.  Voyez  les  mots  Dot  &  Para- 

mins  ,  les  rivières  navigables  ,  les  églifes  phernaux. 

qui  appartiennent  à  l'état ,  8c  dont  l'état  Dans  les  mêmes  pays  &  dans  quelques 

ne  peut  point  fe  pafler  ,  du  moins  en  coutumes  voifines  ,    on   nomme  biens 

général.  Voyez  l'artide  fuivant.  adventifs  tous  les  b  iens  que  la  femm 

Qqq  »j 
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mariée  a  acquis  depuis  fon  mariage  on 
même  depuis  fes  fiançailles.  Voyez  le  mot 
Advtntify  S  M»  tom.  /,  pag.  20$. 

Les  ju/ifconfulres  romains  ont  em- 
ployé le  terme  de  Siens  adventifs  dans 
un  autre  fens  que  le  précédent ,  Se  par 
oppofition  au  terme  de  biens  profeilifs. 
Suivant  cette  féconde  acception,  les  biens 
adventifs  font  tous  ceux  qu'un  fils  de  fa- 
mille non  émancipé  acquiert,  fans  qu'ils 
lui  foient  donnés  par  celui  fous  la  puif- 
fance  duquel  il  elt.  Les  biens  projeùifs 
font  ceux  que  le  fils  de  famille  reçoit  de 
ce  dernier  :  voyez  le  même  mot ,  $  IL 
La  loi  donne  au  père  de  famille  la  pro- 
priété des  biens  adventifs  dont  on  vient 
de  parler,  à  l'exception  du  pécule  :  voyez 
Pécule. 

6.  L'impuilTance  où  l'on  eft  de  difpo- 
fer  de  certains  biens ,  comme  des  biens 
fubftitués,  que  l'on  ne  peut  ni  vendre  ni 
donner ,  Se  des  propres ,  dont  on  ne  peut 
difpofer  par  teftament  qu'en  partie  ,  Se 
à  un  certain  âge»  a  donné  lieu  à  la  dif- 
tin&ion  des  biens  en  biens  difponibles  ou 
libres  Se  biens  non  difponibles.  Voyez 
Subfiitution  Se  Réferves  coutumieres. 

7.  Il  n'y  a  ,  dans  l'origine  ,  d'autre 
charge  inhérente  à  la  propriété  que  celle 
de  contribuer  aux  befoins  publics  Se  aux 
impôts  néceflaires  pour  l'entretien  de  l'é- 
tat. Tout  autre  alfujériflement ,  quelque 
légitime  qu'il  puiffe  être ,  eft  contraire  à 
la  liberté  naturelle  des  biens,  qu'on  a 
exprimée  par  le  terme  à'aleu  ou  de  franc- 
aleu  f  d'où  il  fuir  que  ,  dans  l'origine  , 
tous  les  biens  ont  été  des  aleus. 

Aujourd'hui,  on  diftingue  d'abord  des 
biens  allodiaux  &  féodaux.  Ces  derniers 
font  afTujétis  à  certaines  charges  ,  qu'il 
feroit  trop  long  de  détailler  ici. 

Nous  obferverons  feulement  que,  eu 
égard  à  la  nature  de  ces  charges  ,  les 
biens  féodaux  fc  fubdivifent  en  biens 
nobles,  ou  fiefs  proprement  dits,  Se  ro- 
tures. 

On  donne  aufll  la  qualité  de  biens  no- 
bles aux  aleus  qui  ont  des  droits  de  iuf- 
tice  ou  des  mouvances.  Voyez,  au  fur- 
plus  ,  les  mots  Fief ,  Franc-aleu  ,  Te~ 
mure  y  Cens  ,  Roture  Se  Main-ferme. 

S.  Dans  le  droit  romain  ,  on  diftin- 
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guoit  biens  de  ville  Se  biens  de  campa- 
gne -,  prœdia  urbana  ,  pradia  rujlica. 

Sous  le  nom  de  biens  de  ville,  les  ju- 
rifconfultes  romains  comprennent  toutes 
fortes  d'édifices  deftinés  pour  l'habitation, 
des  perfonnes  ,  Se  même  les  acceffoires 
du  logement ,  tels  que  les  cours ,  écu- 
ries, remifes  Se  autres  dépendances  fem- 
blables ,  foit  que  les  maifons  foient  fituées- 
dans  des  villes  ou  à  la  campagne.  JEdi- 
ficia  omnia  urbana  pradia  appellamus , 
etfi  in  villâ  adificata  fuat.  înjliu  liw 

a»        3,  f  ». 

Par  biens  de  campagne ,  on  entend  , 
dans  le  langage  des  mêmes  jurifconful- 
tes ,  tous  les  héritages  qui  rapportent  des 
fruits,  proprement  dits;  jardins,  vergers,, 
terres,  prés,  bois  ,  vignes,  Se  bâtimens 
acceffoires,  tels  qu'étables ,  granges,  pref- 
foirs  ,  moulins  ;  foit  que  ces  héritages, 
(oient  fitués  à  la  campagne  ou  a  la  ville. 
De  forte  que  ce  n'eft  point  la  fituarion, 
mais  la  deftination  des  biens  qui  décide 
de  la  clalfe  dans  laquelle  on  doit  les  ran- 
ger. Voyez  les  loix  citées  par  Heincc- 
cius  ,  dans  fes  Pandedes  ,  part,  a  , 
138. 

Les  loix  romaines  établirent  des  règles; 
différentes  par  rapport  à  ces  diver  fes  for- 
tes de  biens  ,  dans  plufieurs  matières  ;  par 
exemple ,  pour  les  m  tel  es ,  les  loyers ,  les 
fervitudes.  On  verra,  fous  les  mots  Louage- 
Se  Servitude  y  ce  qui  s'eft  confervé  dans 
nos  mœurs  de  ces  différentes  règles. 

9.  Si  l'on  demande  par  quelles  loix  les 
biens  font  régis  ,  on  répondra  qu'il, 
faut  diftinguer  entre  les  meubles  Se  les 
immeubles.  Quant  à  ceux-ci  ,  en  géné- 
ral ,  c'eft  par  la  loi  du  lieu  de  leur  11- 
tuation  quils  font  régis.  iMais  comme- 
il  y  a  des  immeubles  fictifs  ,  qui  n'ont 
point  d'allié; e  fixe ,  tels  que  des  rentes  „ 
des  offices,  cette  règle  fouffre  ,  dans  foit 
application,  beaucoup  de  difficultés.  Voycr. 
Office  y  Rente  Se  Statuts. 

La  même  règle  a  lieu  par  rapport  aux: 
meubles ,  à  certains  égards.  Mais  à  d'au- 
tres égards ,  ils  font  régis  par  la  loi  du: 
domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,, 
ou  dans  la  fuccefïïon  duquel  ils  fe  trouvent;. 
Voyez  Miubles ,  Succejion ,  Domicile  % 
Epaves, 
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10.  Dans  le  commerce  maritime  &  a  péri  ,  corps  &  biens  ,  pour  fignifief 

dans  les  expéditions  navales ,  on  appelle  que  tout  a  été  perdu,  la  carcaJTc  du  vail- 

hiensy  la  cargaifon  d'un  vaifleau ,  tout  ce  leau,  fie  l'univcrfalité  des  encts  dont  4 

qu'il  porte.  Ainlï  l'on  dit  qu'un  vaùTeau  étoit  chargé. 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 
Voyez  Chofei. 
Sommaires. 

4  I.  Obfcrvations  générales  fur  Us  biens  iceléfiajliques  :  qu'effet  qui  conftifue  m* 

bien  y  bien  ecclé/iaûique  ?  Effets  principaux  qui  réfultent  de  cette  qualité* 

5  II.  A  qui  appartient  la  propriété  des  biens  eccUfiafliques  :  d$  leur  adminijlration 

&  de  leur  aliénation.  Renvois. 
$  I1L  Privilèges  accordés  aux  biens  eccUfiafliques  r 


%  I.  Obfervations  générales  fur  Us  biens 
eccUfiafliques  :  queft-ce  qui  conftitue 
un  bien  ,  bien  eccléfiaflique  ?  Effets 
principaux  qui  réfultent  de  cette  qua- 
lité, 

1.  La  première  idée  bue  le  mot  biens 
eccUfiafliques  préfente  à  Vefprit ,  elt  d'in- 
diquer des  biens  pouedés  par  les  minif- 
tres  de  l'églife  ,  évêques  ,  curé*  ,  &e. 
Cette  idée  .eft  vraie  ;  mais  nous  exami- 
nerons ,  dans  un  moment  ,  fi  les  biens 
que  les  pafteurs  &  les  miniftres  de  l'é- 
glife pofiedent ,  font  les  fculs  biens  ec- 
cléfiaftiques. 

2.  La  formation  des  biens  eccléfiafti- 
ques,  nous  voulons  dire  la  manière  dont 
ces  biens  ont  paffé  à  l'églife  ,  a  été  trai- 
tée par  un  grand  nombre  d'auteurs  ,  dont 
le  plus  érudit  eft  le  P.  Thomaflin,  dans 
la  troifieme  partie  de  la  Difcipline  de  l'é- 
glife. 11  eft  bon  de  confulter ,  fur  cette 
matière  ,  les  Traités  de  Frapaolo  ,  des 
bénéfices ,  ÔC  de  Richard  Simon ,  fous  le 
nom  de  Jérôme  à  Cofta ,  de  l'origine  fir 
du  progrès  des  revenus  eccléhaftiqucs.  On. 
a  ,  dans  le  Dictionnaire  de  Durand  de 

Aflaillane,  Siens  ftyîfit  une  no' 

ricc  de  ce  qui  a  été  dit  par  le  P.  Tho- 
maflin. La  DuTerrarion  hiftorique  fur  les 
biens  d'églife,  que  d'Héricourt  a  mife  à 
la  tête  de  la  quatrième  partie  de  fes  Loix 
eccléfiaftiques ,  doit  être  lue  en  entier  \  Se 
il  faut  voir  auili  ce  que  Van-Efpen  a  dit 


fur  ce  fujet,dans  fo»  Droit  eedéfiaftique 
univerfel. 

Pour  préfcntcï  en  très- peu  de  mots  1er 
réfultat  des  notions  que  donnent,  à  cec 
égard  ,  les  mooumens  de  l'hiftoire  ôc  les* 
diâèrtarions  des  auteurs ,  nous  remarque- 
rons d'abord,  que  les  biens  eccléfiaftiques 
doivent ,  comme  tous  autres  biens  ,  être 
diftingués  en  meubles  fie  immeubles.  Le 
premier  avoir  de  l'églife  ne  fut  que  des» 
biens  du  genre  de  ceux  que  nou*  appel- 
Ions  meubles,  des  denrées  fie  de  l'argent  » 
le  prix  des  fonds  que  les  fidèles  de  Jé- 
rufalem  vendoient  pour  l'apporter  aux 
pieds  des  apôtres.  Tant  que  les  perfé- 
cutions  durèrent ,  l'églife  ne  put  pas  pot- 
feder  d'autres  biens.  Les  pcrlécutions  ce£ 
fées  ,  une  des  premières  faveurs  accordée» 
à  l'églife  par  les  princes  qui  avôient  em- 
brafle  le  chriftianifme ,  fût  de  lui  permet- 
tre de  recevoir  publiquement  des  don* 
ôc  des  legs  ,  même  d'immeubles.  Les  dî- 
mes furent  une  nouvelle  efpece  de  biens 
accordés  à  l'églife,.  vers  le  neuvième  ôc 
le  dixième  ficelés.  La  liberté  des  églifes 
d'acquérir  fit  de  polTéder  roures  fortes 
d'efpeces  de  biens,  des  feigneurics  ,  des» 
dignités  temporelles,  des  principautés  ÔC 
des  fouverainetés  mêmes  (voyez  Pape)9 
a  continué  enfuke,  jufgu'i  ce  que  l'im- 
menûré  de  leurs  pofïëllïons  ait  déterminé 
les  fouverains  à  modifier  Ôc  à  reftreindre 
la  liberté  d'acquérir ,  dont  les  effets  deve1- 
noient  dangereux.  Voyez  »  au  mot  Gens 
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di  main-morte  ,  ce  que  nous  dirons  de 
ledit  tle  1749  &  de  quelques  autres  loix 
femblables. 

Voilà,  pour  ce  qui  regarde  la  cotilîf- 
tanec  des  biens  eccléfialhques ,  les  diffé- 
rentes efpeces  de  biens  qui  condiment 
l'univerfalité  des  biens  eccléfiaftiques.  Il 
faut  jeteer  un  coup  d'œil  lut  la  manière 
dont  l'églife  les  a  acquis. 

La  première  fource  de  l'acquifltion  des 
biens  ccclélialtiqucs,  Fut  les  don-;  faits  à 
l'églife*  Mais  les  dons  que  nous  délignons 
ici ,  font  de  la  clalfe  de  ceux  qu'on  peut 
appelier  aumfines ,  en  ce  qu'ils  croient 
fûts  à  des  perfonnes  dans  le  befoin ,  & 
uniquement  pour  fubvenir  à  des  befoins 
très  réels.  On  ne  voit  guercs  ,  dans  les 
Actes  &  dans  les  EpStres  des  apôtres , 
de  mention  d'autres  dons.  Il  pourroit 
être  difficile  d'en  appercevoir  d'autres, 
tant  que  les  perfécutions  durèrent.  Loin 
qu'on  ait  rien  à  reprendre  fur  de  pa- 
reils dons  ,  ils  font  infiniment  refpecra- 
bleS  fous  tous  les  rapports.  Cependant 
nous  ne  pouvons  pas  dire ,  en  termes  ab- 
folus  ,  que  des  le  temps  des  apôtres  il 
n'y  eut  pas  des  dons  d'un  autre  genre , 
follicités  par  la  cupidité  &  accordés  aveu- 
glément par  la  foiblcffe.  Saint  Paul  re- 
proche aux  Corinthiens ,  dans  fa  féconde 
»  Epître ,  qu'ils  le  lailfoient  dévorer ,  qu'Us 

fe  lailfoient  prendre  leurs  biens  :  Sujlinc- 

tis  fi  quis  VOS  dévorât ,  fi  quis 

ficcipit. 

Au  temps  où  le  chriftianifme  entra  dans 
les  palais  des  princes,  les  dons  faits  à  l'é- 
çlife  ne  firent  plus  de  (impies  aumônes 
ils  furent  des  actes  de  munificence  Se  de 
libéralité.  Les  fouverains  donnèrent  en 
maîtres  de  leurs  états  :  peut-être  auroit- 
il  été  à  fouhaiter  qu'ils  ne  donnalfent  que 
comme  adminiftrateurs  des  biens  com- 
muns de  l'état.  Des  particuliers  donnèrent 
beaucoup  au.li  :  les  uns  par  piété  ;  plu- 
fieurs  par  oftenrarion  ;  pluficurs  parce 
qu'ils  croient  féduits  &  trompés.  On  ne 
lauroit  douter  de  cette  dernière  caule  , 
lorfquon  lit  les  plaintes  de  faint  Auguftin 
&  de  faint  Jérôme  contre  ceux  qui  e.xror- 
quoient  des  donations.  Quelques  perfon- 
ncs  donnoient  par  un  motif  bien  con- 
damnable :  ç'étOlt  pour  deshériter  des  pa- 
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rens  qu'ils  n'aimoienr  pas.  Les  évtquef , 
dignes  de  leur  minifterc ,  tels  que  faint 
Auguftin ,  rejettoient  les  donations  déter- 
minées par  de  tels  motifs;  &  en  général, 
on  étoit  exacf  alors,  dans  l'églife,  à  ne 
pas  recevoir  les  dons  des  pécheurs  publics; 
des  libéralités  que  l'on  pouvoir  foupçon- 
ner  être  le  produit  du  crime. 

Dans  notre  France ,  les  dons  faits  aux 
églifes ,  depuis  Clovis  jufqu'à  la  fin  de 
la  première  race,  pamiifent  avoir  été  con- 
sidérables. Deux  caufes  purent  concourir 
à  les  rendre  telles.  11  paroît  que  les  prê- 
tres d;s  faux  dieux,  dans  la  Cîaule,  avoient 
de  riches  polfeflions.  On  étoit  dans  le 
temps  de  la  conquête  ;  &  il  n'eft  pas  ex- 
traordinaire que  des  vainqueurs  donnent 
avec  profufion. 

On  commença  d'ailleurs,  dans  le  court 
de  cette  même  race ,  à  faire  croire  aux 
grands ,  que  les  crimes  énormes  dont  ils 
le  rendoient  coupables ,  pouvoient  s'expier 
par  des  libéralités  proportionnées  en  fa- 
veur de  l'églife  ,  ou  par  des  fondations 
de  monafteres  ;  '&  comme  leurs  cnmes 
furent  très- multipliés  ,  fur- tout  depuis  le 
remps  de  Frédegonde  &  de  Brunehaut , 
les  dons  &  les  fondations  fe  multiplièrent 
dans  la  même  proporrion. 

A  la  fin  de  la  première  race  ,  les  biens 
des  églifes  furent  pillés  :  première  révolu- 
tion dans  la  poffcllîon  de  ces  biens. 

Charlcmagnc  &  fes  fucccflèun  voulant 
pourvoir  à  la  fubfiftance  des  pafleurs,  éta- 
blirent l'obligation  de  payer  la  dîme  :  nou- 
velle nature  de  biens  eccléfiaftiques  :  ce 
n'éroit  plus  un  don  dépendant  de  la  li- 
béralité de  fon  auteur  ;  c'éroît  un  impôt 
afîis  par  le  prince,  pour  la  fubfiftance  de 
miniftres  utiles  au  bien  public.  Voyez 
Dîmes. 

Dans  les  dixième  &  onzième  ficelés , 
les  biens  eccléfiaftiques  éprouvent  une  fé- 
conde révolution  en  France.  On  ne  le* 
enlevé  pas  à  l'églife;  mais,  dans  la  plu- 
part des  provinces  de  France ,  on  les  dé- 
tourne de  leur  destination.  L'églife  avoit  be- 
foin de  biens  temporels  pour  la  fubfiftance 
de  fes  miniftres;  la  très-grande  partie  fut 
enlevée  à  ces  miniftres  pour  les  donner 
aux  moines.  l  es  miniflrcs  du  premier  or- 
dre ,  les  évêques ,  qui  étoient  de  grandi 
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fcigneurs  ,  fe  détendirent  de  cette  ufur- 
pation  ;  mais  les  minières  du  fécond  or- 
dre furent  totaiement  dépouillés. 

Delà  l'aviliifement  du  clergé  féculier. 
Cet  avUilfement  fit  croître  la  vénéra- 
tion que  l'on  avoit  déjà  pour  les  moi- 
nes j  ils  furent  prefque  feuls  l'objet  des 
dons  fie  des  libéralités  des  pécheurs.  Le 
motif  pour  lequel  on  engageoir  les  peu- 
ples à  donner  aux  monafteres,  n'étoit  plus 
ce  motif  qui  avoit  été  le  principe  de  la 
charité  des  premiers  fidèles,  de  fubvenir 
aux  befoins  de  perfonnes  indigentes  :  on 
donnoit  pour  le  foulagement  de  fon  ame , 
pro  remedio  animœ  ;  on  croyoit  avoir 
fait  l'aumône,  des  que  l'on  avoit  donné, 
fans  confidérer  à  qui  l'on  avoir  donné. 

A  la  fin  du  même  ficelé  onzième ,  les 
croifades  deviennent  une  nouvelle  fource 
d'augmentation  des  biens  ecclélîaftiques. 
Les  feigneurs  vendoient  leurs  terres  pour 
erre  en  état  de  fuivre  la  croifade  \  mais 
il  falloir  être  riche  pour  en  payer  le  prix: 
ainfi  certe  caufe  d'augmentation  ne  tourna 
qu'au  profit  des  évêchés  ,  des  chapitres 
fie  des  monafteres  >  les  croifades  augmen- 
tèrent les  richefles  ecclélîaftiques  dans  la 
main  de  ceux  qui  en  polTédoicnt  déjà  ;  el- 
les ne  donnèrent  rien  à  ceux  qui  étoient 
dans  le  befoin. 

Ce  fat  vers  le  même  temps ,  que  les 
prêtres  féculiers  ,  privés  d'autres  reflour- 
ces ,  imaginèrent  les  honoraires  des  mef- 
fes  ,  le  cafuel  pour  l'adminiftration  des 
facremens  fie  pour  les  fépulrures  :  nou- 
velle efpcce  de  biens  eccléiîaftiqucs,  corn- 
pofée ,  s'il  eft  permis  de  parler  ainfi ,  d'une 
multitude  de  petites  grapilleries  ,  incon- 
nues aux  premiers fieclcs  de  legiife.  Le  pro- 
duit de  ce  cafuel  pourroit  mérirer  le  nom 
d'aumône ,  à  raifon  du  befoin  des  perfon- 
nes qui  le  rece voient  -,  mais  il  n'étoit  pas 
aumône  en  ce  qu'on  l'exigeoit  des  per- 
fonnes qui  le  donnoienr. 

Le  fort  du  clergé  féculier  du  fécond 
ordre  ,  dont  les  membres  étoient  fort  peu 
liés  les  uns  avec  les  autres ,  étoit  toujours 
d'être  pillé  par  les  corps.  Les  ordres  men- 
dians ,  alors  établis  ,  lui  enlevèrent  une 
grande  partie  des  perires  reflources  du 
cafuel ,  en  attirant  les  peuples  dans  leurs 
églifes. 
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Quelques  fondations  d'anniverfaires  fie 
d'obits  faifoient  l'unique  reftource  des  paf- 
tcurs  féculiers. 

Dans  le  feizieme  ficelé  ,  troifieme  ré- 
volution dans  les  biens  eccléiîaftiqucs ,  par 
l'établiirement  du  proteftantifmc.  Plufieurs 
parties  de  ces  biens  pailent  abfolumenc 
dans  les  mains  de  la  puiflance  féculicrej 
d'autres  font  enlevées  à  legiife  catholi- 
que ,  pour  refter  aux  fo.ciétés  qui  s  étoient 
féparées  de  là  communion.  Mais  les  effets 
de  cette  révolution  furent  plus  fcnfiblcs 
en  Allemagne,  dans  les  Pays-lîas  Se  en 
Angleterre ,  qu'ils  ne  le  furent  dans  l'in- 
térieur de  la  France.  Seulement,  ce  fut  à- 
peu-pres  à  cette  époque  que ,  d'une  part, 
on  commença  en  France  à  exiger  du 
clergé  en  corps ,  des  contributions  nota- 
bles pour  l'état ,  d'abord  par  des  aliéna- 
tions de  fonds,  pour  en  verfer  le  produit: 
dans  la  caille  <le  l'état  ,  enfuite  par  le 
paiement  de  femmes  confidérables  ;  Se 
que,  d'une  autre  part,  on  introduilît  les 
commendes ,  pour  faire  refluer  les  biens 
du  clergé  régulier  entre  les  makis  du 
clergé  féculier. 

Dans  le  courant  du  dix-feprieme  ficelé, 
on  établit  en  France  les  portions  con- 
gtues ,  pour  pourvoir  à  la  fiibfiftance  des 
curés  fie  de  leurs  vicaires.  Ce  n'eft  point 
une  nouvelle  efpece  de  biens  ecclélîafti- 
ques, c'eft  une  nouvelle  diftribution  d'une 
partie  de  ces  biens. 

Vraifemblablement  on  comptera  une 
quatrième  révolution  arrivée  au  dix- hui- 
tième lîecle,  dans  la  polfeflîon  des  biens 
eccléiîaftiqucs.  Elle  réfulrera  des  limita- 
tions appofées  à  la  faculté  d'acquérir  de 
la  part  des  ecclélîaftiques  ;  de  la  fuppref- 
fion  d'un  grand  nombre  d'érablilTcmcns 
ecclélîaftiques  ,  fie  de  leur  union  à  d'au- 
tres établiiremens-,  des  mefurcs  prifes  pour 
la  fubfiftance  des  payeurs. 

Voilà  quels  nous  ont  paru  être  les  réfui- 
tats  généraux  de  l'hiftoire  des  biens  ccclélîaf- 
ques.  Nous  n'entrons  pas  dans  les  détails, 
parce  que  nous  avons  averti  que  des  au- 
teurs très-connus  les  avoient  donnés. 

Il  rcflcroir  à  parler  ici  de  la  confîftance 
fie  de  l'origine  des  biens  eedéfiaftiques 
dans  les  colonies  ;  nous  expoferons  l'un 
fie  l'autre,  au  mot  Colonies. 
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}.  Mais  un  objet  important  ,  &  fur 
lequel  il  nous  femble  que  les  auteurs 
si 'ont  pas  fait  allez  d'attention ,  c'eft  l'e- 
xamen de  ce  qui  conftitue  un  fonds,  un 
domaine ,  bien  eccléfiaftique.  Il  y  a  cer- 
f  iins  biens  à  l'égard  defquels  la  queftion 
n'eft  pas  fufeeptible  de  difficulté.  Par  «tem- 
ple, on  entend  facilement  que  les  dîmes 
eccléfiaftiques ,  impofées  pour  la  firblîf- 
tance  des  pafteurs,  &  pour  fournir  aux 
frais  du  culte  divin ,  font  un  bien  ecclé- 
fiaftique. Cela  s'entend  aifément  encore, 
d'un  domaine  confacré  à  Dieu  pour  y 
bâtir  un  monaftere.  Mais  que  dira-t-on 
des  biens  d'une  fabrique  >  de  ceux  d'une 
confrérie;  de  ceux  des  bénéfices  de  pleine 
collation  laïcale,  dont  nous  avons  parlé 
ci-delïus,  pag.  42?  ? 

Pour  éclaircir  cette  matière ,  il  parott 
à  propos  de  confidérer  deux  chofes,  rela- 
rives  aux  biens  fonds,  la  deftination  de 
leurs  revenus  &  leur  adminiftration.  Si 
l'on  ne  confiderok  que  leur  adminiftra- 
tion,  il  n'y  aurok  d'autres  biens  cedé- 
iîaftiqucs,  que  ceux  qui  font  régis  &  ad- 
niiniftrés  par  des  personnes  eccléfiaftiques. 
J.es  biens  des  confréries  ôc  des  fabriques 
ne  feroient  pas  des  biens  eccléfiaftiques , 
puifqu'ils  font  adminiftrés  par  des  laies. 
Les  biens  des  bénéfices  de  pleine  colla- 
tion laïcale  ne  feroient  pas  non  plus  des 
biens  eccléfiaftiques  ,  parce  que  fi  leurs 
revenus  font  perçus  par  des  eccléfiafti- 
ques ,  le  fond  même  des  domaines  cil 
entre  les  mains  des  collateurs  laïcs  ,  dont 
ces  bénéfices  dépendent.  Si  l'on  confidere 
la  deftination  des  biens,  tous  ceux  donc 
nous  venons  de  parler  font  biens  ec- 
cléfiaftiqucs ,  puifque  tous  font  defHnés  à 
fournir ,  foit  aux  frais  de  différentes  par- 
ties du  fervicc  divin,  foit  à  la  fubfiftance 
de  ceux  qui  acquittent  ces  parties  du  fer- 
vice  divin.  Or,  la  deftination  des  biens 
paroît  beaucoup  plus  importante ,  pour 
fixer  leur  qualité  ,  que  ne  l'cft  l'admi- 
niûrarion  de  ces  mêmes  biens  ;  &  ainrt 
nous  pcnlbns  que  tous  les  biens  ,  dont 
nous  venons  de  parler,  fout  réellement 
des  biens  eccléfiaftiques.  En  effet  ils  font 
tous  fujers  aux  décimes  ,  du  moins  aux 
nauy«ibs  décimes  t  voyez  Décimes;  & 
l'on  I  jugé  ,  car  un  arrêt  du  11  aoîji 


IASTIQUES,   §  L 

1781 ,  que  nous  rapportons  au  mot  Coït- 
f ré  rie  ,  qu'il  appartenoit  à  i'éveque  de 
ftarucr ,  avec  le  concours  de  i'autorké  fé- 
culiere ,  fur  la  difpofirion  des  biens  d'une 
confrérie  qui  ne  pouvoit  plus  lubfifter. 
On  prétendoit  que  les  biens  d'une  con- 
frérie éroient  des  biens  purement  profar 
nés ,  qui  ne  dépendoient  que  du  prince 
&  des  magiftrats.  Ce  fyftême  a  été  reu- 
verfé  par  1  arrêt. 

Mak  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
les  biens  ecdéiiaftiques  ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  prenant  leur  qualité  de 
biens  eccléfiaftiques  ,  de  leur  deftination  # 
cette  qualité  ne  détruit  aucun  des  droits 
que  les  laïcs  peuvent  avoir  fur  ces  mê- 
mes biens ,  tant  qu'il  ne  s'agira  pas  d'en 
changer  la  deftination.  Ainfi  les  collateurs 
laïcs  pourront  régler  tout  ce  qui  fera 
jufte  pour  la  conlcrvation  des  biens  at- 
taches aux  bénéfices  dont  ils  difpofent, 
mais  ils  ne  pourront  pas  en  changer  la 
deftination.  Il  nous  paroît  que,  dans  le 
cas  où  un  collateur  laïc  voudroit  tranf- 
porter  à  un  établhTement  purement  pro- 
fane, la  dotation  du  bénéfice  dont  la  col- 
lation lui  appartient,  I'éveque,  fans  avoir 
la  faculté  de  faire  une  autre  difpofition, 
feroit  recevable  à  fe  plaindre  &  à  agir, 
foit  par  lui-même ,  foit  par  le  fyndic  dç 
fon  diocefe ,  pour  conferyer  ces  biens  i 
leur  deftination  primitive ,  Se  pour  de- 
mander à  la  puiiïance  féculiere  qu'elle  en 
ordonnât  un  emploi  conforme  a  la  vo- 
lonté des  fondateurs ,  qui  les  ont  confa- 
crés  à  l'entretien  du  culte  religieux.  Ceci 
s'expliquera  de  plus  en  plus,  en  confidé- 
rant  les  effets  principaux  du  partage  d'un 
bien  profane  dans  la  claffe  des  biens  cc- 
cléfiaftiques. 

4.  On  dit  ordinairement  qu'un  bien  ce? 
cléfiaftique  eft  un  bien  confacré  à  Dieu , 
tiré  du  commerce ,  &  tel  ,  en  quelque 
forte ,  que  les  hommes  ne  doivent  plu? 
y  mettre  la  rn»in.  Ces  idées  ne  font  pas 
exactes  dans  leur  totalité.  D'abord,  il  eft 
vrai  de  dire  que  les  biens  eccléfiaftiques 
font  confacrés  à  Di£u  j  cependant  il  faut, 
diftinguer  comme  des  degrés  différens  dans 
cette  confécrarion.  Le  fonds  de  terre  fur 
lequel  on  cpnftruit  un  temple ,  Se  l'édi- 
fice même  oui  eft  élevç  fur  cç  fpnds, 
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font  confacrés  à  Dieu  d'une  manière  bien 
différente  de  celle  dont  lui  eft  également 
conlacrée  une  maifon  que  l'on  donne  pour 
augmenter  les  revenus  d'une  fabrique.  Il 
y  a  une  confécrarion  qui  réfultc  de  la 
deftinarion  du  produit  de  la  chofe  ,  & 
une  conféaarion  qui  réfulce  de  l'ufage 
direct  de  la  chofe  :  confécration  d'au- 
tant plus  particulière,  qu'elle  eft  précédée 
de  prières  &  de  cérémonies  fainres ,  qui 
annoncent  que  la  chofe  eft  fpécialement 
deftinée  au  culte  divin.  Le  réfultat  de 
cette  confécration  eft  que  l'on  fe  rend 
coupable  de  facrilége  ,  en  ufant  de  ces 
fortes  de  biens  contre  les  règles  (  voyez 
Sacrilège  )  ;  au  lieu  qu'il  feroit  infenfé 
do  taxer  de  facrilége  un  homme  qui  au- 
xoit  détourné  à  d'autres  ufages  le  produit 
du  loyer  d'une  maifon  de  fabrique. 

Les  biens  eccléfiaftiques  font ,  dit  -  on 
enfuite ,  tirés  du  commerce.  Cela  demande 
encore  explication.  La  difpofirion,  foit  des 
meubles  précieux,  foit  des  immeubles  qui 
font  partie  des  biens  eccléfiaftiques ,  n'eft 
pas  libre  comme  celle  des  biens  des  par- 
ticuliers -,  mais  elle  eft  poflîble  comme  l'eft 
celle  des  biens  des  corps  &  communau- 
tés. La  raifon  en  eft  fort  fimple  :  c'eft  que 
ce  ne  font  pas  des  particuliers  qui  en  font 
propriétaires ,  mais  des  corps  &  commu- 
nautés. Or ,  d'une  part ,  ces  biens  appar- 
tenans  à  un  corps ,  il  n'eft  pas  étonnant 
que  le  corps  feul  pu'uTe  en  difpofer.  D'au- 
tre part,  toutes  les  actions  des  corps  étant 
fous  l'inlpeclion  immédiate  du  fouve- 
rain ,  &  fous  celle  de  l'églife  en  même 
temps  que  du  fouverain  ,  lorfque  ce 
font  des  corps  eccléfiaftiques ,  il  s'enfuit 
qu'on  ne  peut  pas  difpofer  de  ces  biens 
fans  obfervcr  des  formes  établies  pour  af- 
furer  leur  confervarion  >  mais  ce  feroit  une 
erreur  de  croire  qu'ils  ne  font  pas  difpo- 
nibles.  Voyez  Aliénation  de  biens  eccié- 
fiajliques ,  tom.  I,  pag.  420.  L'arrêt  du 
31  mars  1784  ,  que  nous  rapporterons 
au  $  fuivant ,  ;»°  5  ,  eft  une  preuve  que 
ces  biens  ne  font  pas  hors  du  commer- 
ce ,  puifque  le  fonds  même  en  eft  faifif- 
fable. 

Nous  étendrons  ceci  aux  meubles  & 
aux  édifices  fpécialement  confacrés  à  un 
ufage  faint ,  par  exemple  au  culte  de 
Tom  Ut. 
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la  religion.  Tout  ce  qu'il  y  a  d'exact  à 
l'égarcT de  ces  biens,  c'eft  qu'ils  font  hors 
du  commerce,  tant  que  la  deftinarion  qui 
en  a  été  faite  fubfifte.  Mais  fi  l'autorité 
à  laquelle  il  appartient  de  le  faire,  change 
cette  deftinarion  \  fi  ces  biens  font  profa- 
nes (c'eft  le  terme  dont  on  ufe  en  cette  ' 
matière ,  pour  exprimer  qu'ils  font  rendus 
aux  ufages  civils  )  ,  ils  rentrent  «dans  le 
commerce,  &  on  peut  en  difpofer  ,  eti 
gardant  toujours  les  formes  preferites 
pour  la  difpofirion  des  biens  eccléfiaftiques. 

Enfin  on  a  abufé  de  cette  propofition, 
que  les  hommes  ne  doivent  pas  mettre  la 
main  aux  biens  eccléfiaftiques  ;  on  s'en 
eft  fervi  pour  écarter  ou  rendre  odieux 
des  actes  légitimes  ,  émanés  de  perfon- 
nes  qui  avoient  le  pouvoir  de  les  faire. 
Nous  ferons  voir4  dans  le  §  fuivant ,  que 
l'églife  ayant  une  propriété  très-véritable , 
c'eft  fe  rendre  coupable  d'ufurparicn  que 
de  s'emparer  de  les  biens  ;  mais  il  y  » 
loin  de  s'emparer,  à  ordonner  un  ufage 

3ue  la  nécefnré  preferit  ;  &  la  propriété 
e  l'églife  n'exclut  pas  plus  que  celle  de» 
particuliers ,  l'ufage  du  domaine  éminenc 
qui  appartient  au  fouverain  for  tous  les 
biens  qui  font  dans  l'état  (  voyez  Do- 
maine 8c  Souverain  ) ,  parce  que  l'églife 
n'eft ,  à  l'état ,  qu'une  perfonne  morale. 

§  II.  A  qui  appartient  la  propriété  des 
biens  eccléjîafliques?  De  leur  adminis- 
tration 6f  de  leur  aliénation.  Ren» 
vois. 

1.  La  propriété  des  biens  eccléfiaftiques 
appartient,  à  parler  exactement,  comme 
nous  1  avons  dit  ,  tom.  1 ,  pag.  420 ,  à 
l'églife  à  laquelle  ils  ont  été  donnés,  & 
à  l'état  dans  lequel  l'églife  a  été  reçue 

Îiour  le  bien  des  peuples  qui  le  compo- 
cnt.  La  raifon  qui  nous  fait  regardée 
l'églife  &  l'état  comme  véritables  proprié- 
taires des  biens  eccléfiaftiques  ,  eft  fondée 
fur  la  diftin&on  que  nous  avons  faite  au 
même  lieu,  pag.  41  y  ,  des  différentes  ef- 
peces  de  communautés.  Les  différentes 
perfonnes,  foit  morales,  foit  phyfiques, 
qui  forment  ce  que  nous  appelions  le 
clergé,  font  un  corps  du  genre  de  ceux 
dont  les  membres  ne  font^as  réellement 
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propriétaires  des  fon  !s  qu'ils  poffedent , 
parce  qu'ils  ne  fc  les  lont  pas  donnés 
eux-mêmes ,  mais  qu'on  les  a  donnés  aux 
lieux  qu'ils  habitent  &  aux  établiflemens 
qu'ils  deflervent,  pour  une  certaine  fin. 

z.  Quant  à  la  propriété  que  nous  at- 
tribuons à  l'état  iur  ces  mêmes  biens , 
cela  demande  une  explication  pour  qu'on 
n'en  abufe  pas.  L'état  a  la  propriété  de 
tous  les  biens  qui  dépendent  des  corps 
qui  tiennent  à  fa  conftiturion  5c  au  bien 
public ,  dans  ce  fens  ,  que  fi  ces  corps 
n'exiltoicnt  plus  ,  ce  feroit  à  l'état  fcul  à 
difpofer  de  ces  biens  :  mais  nous  fommes 
très  éloignés  d'entendre  que  l'état  puiile 
difpofer  des  biens  de  ces  corps,  tandis 
que  les  corps  fublîftent  ;  Se  plus  éloignes 
encore  d'entendre  que  l'état  puiffe  diflou- 
dre  ces  corps  dans  la  vue  de  profiter  de 
leurs  biens. 

En  1768,  il  parut  un  écrit  intitulé: 
Aie/noire  fur  la  population  ,  qui  conte- 
noit  différens  projets.  Ils  fuppofoient  des 
fonds  allez  confidérablcs  dont  on  eut  la 
dilpofition  ;  &  pour  les  fournir ,  l'auteur 
propofoit  de  prendre  fur  les  biens  de  le- 
glifc.  «  Il  eft  inutile,  difoit-il,  de  faire 
voir  que  la  fouveraineté  civile  a  droit, 
dans  tous  les.  cas  ,  ài  difpofer ,  en  faveur 
du  bien  public,  des  biens  eccléfiaftiques  ». 
M.  l'avocat  général  Seguier  ,  chargé  de 
rendre  compte  au  parlement  de  cet  ou- 
vrage ,  indiqua  pluficurs  propositions  re- 
préhenfibles ,  &  venant  à  celle  que  nous 
avons  tranferite ,  il  s'exprima  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  pourrions  de  même  nous 
élever  contre  la  difpolîtion  du  bien,  foit 
des  eccléfiaftiques,  foit  des  particuliers;  dif- 
polîtion qu'on  place  dans  la  main  du  gou~ 
vernement,  comme  abfolue  &  indéfinie; 
difpofition  enfin  qu'on  autorife  fous  le 
prétexte  de  futilité  publique.  Ce  motif 
ne  fera  jamais  fuflîfant  pour  changer  la 
deftination  primordiale  des  fondateurs ,  & 
il  ne  peut  jamais  y  en  avoir  pour  tou- 
cher à  la  propriété  ,  objet  facié  fur  le- 
quel repofe  la  sûreté  du  citoyen ,  la  for- 
tune de  l'état  Se  l'in:érêt  de  la  couron- 
ne ».  L'arrêt,  rendu  le  28  février  1769, 
ordonne  que  le  mémoire  fur  la  popula- 
tion y  fera  lacéré  6c  brûlé  comme  .... 
renfermant  des  chofes  également  perni- 
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cieufes  aux  bonnes  mœurs  ,  au  bon  or- 
dre, Se  conféquemment  à  la  tranquillité 
publique. 

j.  Le  corps  du  clergé  féculicr  Se  ré- 
gulier a  donc  une  propriété  réelle  Se  ef- 
fective de  fes  domaines  ;  propriété  qui  re- 
pofe fur  la  même  bafe  que  celle  des  au- 
tres corps  Se  que  celle  des  citoyens-,  pro- 
priété qui ,  conféquemment,  eft  également 
inattaquable  &  facrée.  Les  vices  que  nous 
avons  remarqués  dans  l'origine  de  plufieurs 
des  acquifirions  du  clergé  ,  ont  été  cou- 
verts par  la  polfelfion  confiante  Se  pai- 
fible  des  fiecles  qui  ont  fuivi.  Dans 
tous  les  temps  ,  comme  chez  tous  les 
peuples,  le  meilleur  titre  pour  continuer 
de  poiréder  a  été  d'avoir  poffédé  long- 
temps ;  Se  il  n'y  a  pas  de  raifon  pour  ne 
pas  étendre  cette  décision  aux  poflelfions 
du  clergé.  A  quoi  il  faut  ajouter  en- 
core, qu'une  partie  des  domaines  des  nio- 
nalleres  n'eft  devenue  productive  que  par 
leurs  travaux  ,  par  des  défeichemens  Se 
des  cultures  répétées.  Il  n'y  a  pas  de  titre 
plus  afliiré  pour  conferver  un  revenu,  que 
de  lui  avoir  donné  lare. 

4.  La  propriété  que  nous  avons  dit 
appartenir  à  l'églifc ,  de  tous  les  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  s'exerce  par  les  différens 
corps  Se  par  les  différens  bénéficiers ,  dont 
la  réunion  compofe  le  clergé  féculier  Se 
régulier.  Les  fonds  font  diftribués  dans 
un  grand  nombre  de  mains ,  qui  jouilfenc 
avec  plus  de  plénitude  que  de  fimples 
ufuftuitiers ,  comme  nous  l'avons  remar- 
qué ci  deftus ,  pag.  432,  au  mor  Béné- 
ficier :  car  le  fonds  même  des  domaines 
peut  être  employé  pour  les  communau- 
tés Se  pour  les  bénéfices  auxquels  ils  font 
attachés.  Delà  les  aliénations  de  biens  ec- 
cléfiaftiques  ,  qui  font  autorifées  de  la 
part ,  foit  des  corps  eccléfiaftiques  parti- 
culiers ,  foit  des  bénéficiers  ,  dans  cer- 
tains cas  ,  &  fous  la  condition  de  l'ob- 
fervation  de  certaines  formalités.  Nous 
avons  traité  cette  m  uiere  au  mot  Aliéna- 
tion des  biens  eccle/iajîiques.  Delà  encore , 
les  principes  de  l'adminifti  ation  des  biens  ec- 
cléfiaftiques ,  que  nous  avons  pareillement 
expofés  au  mot  Adminiftratioa  ,  Se  fut 
lefqucls,  par  conféquent  ,  nous  ne  re- 
viendrons pas. 
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Dans  l'état  a<5tucl  ,  &  depuis  la  quittances  des  remboHtfemcns  qui  feroient 
diftriburion  des  biens  eedéfiaftiques  entre  faits  defrhts  deniers  dans  l'cfpace  de  dix 
les  différera  établilTemens  eccléualhques ,  années,  pour  en  être,  par  le  procureur 
dont  nous  avons  parlé  au  mot  Bénéfice ,  général  du  roi ,  pris  communication,  ainiî 
§  111,  ci-delTus ,  pag.  413,  il  en  eft  de  qu'il  appartiendroir. 
la  propriété  de  1  églife  fur  ces  biens ,  à       Peu  de  temps  après  l'enregidremcnt  des 

Î»eu  prcs  comme  de  la  propriété  de  l'état  lettres-patentes  ,  les  religieux  de  Chaalis 
ur  les  biens  eccléfiaftiquîs.  Tant  que  les  avoient  emprunté  vingt  mille  livres  d'un 
corps  &  les  bénéfices ,  entre  lefqucls  ces  fieur  Tribolet  d'Auvillard,  Se  quatre  mille 
biens  ont  été  diftribués ,  fublîftent  ,  les  livres  d'un  fieur  Berthe.  Le  16  juillet 
effets  de  la  propriété  de  l'églife  ne  fe  17*8 ,  ils  empruntèrent  la  fomme  entière 
rapportent  quà  la  confervation  de  ces  de  cinquante  mille  livres,  du  fieur  de  Pufco 
biens  aux  établiflemens  auxquels  ils  Se  de  la  dame  de  Savigni,  la  fœur.  Le 
ont  été  affignés  :  de  même  que  l'état  fondé  de  pouvoir  des  religieux  déclara 
confervant  l'églife  dans  fon  fein ,  ne  fait  que  l'emprunt  fe  faifoit  en  vertu  des  let- 
que  veiller  à  ce  que  les  biens  qu'elle  tres-patentes  accordées  par  le  roi ,  Se  de 
poffede  ne  foient  pas  difTipés.  La  pro-  l'enregiftrement  d'icclles.  On  rappella  l'o- 
priété  du  corps  de  l'églife  fur  tel  bien  bligation  de  l'emploi,  la  condition  de  rem- 
particulier,  ne  peut  s'exercer  pleinement  bourfer  dans  dix  ans ,  Se  ou  affina  aux  prê- 
te immédiatement  ,  qu'autant  que  l'éta-  teurs  une  hypothèque,  pour  sûreté  de  leurs 
bliflement  particulier ,  auquel  il  avoit  écé  deniers ,  fur  tous  les  biens  de  la  menfe 
attaché,  ne  fubfilte  plus.  conventuelle  de  Chaalis.  Le  23  feptem- 
5.  La  divifion  des  biens  eccléfiaftiqnes  bre  de  la  même  année  ,  le  contrat  fut 
a  tellement  affeclé  chaque  portion  de  ces  ratifié  Se  confirmé  en  vertu  d'un  acte  ca- 
biens  à  différens  érabliflemens ,  que  dans  pitulairc.  Il  étoit  dit  dans  le  contrat,  que 
le  cas  où  ces  établiffemcns  contracte-  partie  des  cinquante  mille  livres  ferviroit 
roient  des  dettes  ,  leurs  créanciers  légi-  a  rernbourfer  les  fieurs  d'Auvillard  Se 
rimes  peuvent  faire  failîr  réellement  leurs  Berthe  ;  mais  cet  emploi  ne  fut  point 
fonds  Se  les  décréter.  La  queftion  a  été  juftifié  ,  non  plus  que  celui  des  deniers 
jugée  par  arrêt  rendu  au  grand  confeil ,  de  ces  deux  prêteurs  ,  qu'il  aurait  fallu 
le  mercredi  3t  mars  1784.  également  juftificr. 

En  1767,  les  religieux  de  l'abbaye  de  Le  3  octobre  1771  »  les  fieur  &  dame 
Chaalis,  ordre  de  Cîteaux ,  autorités  par  de  Savigni. Se  le  fieur  de  Pufco  font  a.'*i- 
l'abbé  de  Ponrigni,  leur  fupérieur  immé-  gner,au  châtelet,  les  religieux  de  Chaalis, 
diat ,  d'après  une  vifite  où  l'état  de  leur  pour  voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  juf- 
mai  Ton  avoit  été  conftaté ,  follicitercnt  Se  tifier  de  l'emploi  des  cinquante  mille  li- 
obtinrenr  du  roi  des  lettres  patentes ,  por-  vres,  finon  condamnés  à  rernbourfer.  Sen- 
tant permiffion  «  d'emprunter  jufqu'à  con-  tence  par  défaut  qui  l'ordonne  ainfi  i  les 
currence  de  cinquante  mille  iivres  à  conf-  religieux  y  forment  oppofition  ,  mais  dans 
titution  de  rente  ,  fuivant  les  loix  auto-  l'impttiflance  où  ils  favoient  être  de  jufti- 
rifées  dans  le  royaume  ,  pour  en  être  fier  d'emploi ,  on  palTe  de  concert ,  le  5 
fait  emploi  à  l'acquit  de  leurs  dettes  ac-  juin  1772»  une  fentenec  qui  les  déboute 
ruelles  exigibles  .  ...  Si  en  outre,  à  de  leur  oppofition  à  celle  du  28  novem- 
la  charge  que  la  fomme  de  cinquante  bre  ;  les  condamne  à  rernbourfer ,  faute 
mille  livres  feroit  rembourfée  dans  le  d'avoir  juftifié  d'emploi,  Se  cependant  leur 
cours  de  dix  années  ».  Ces  lettres  fu-  accorde  trois  ans  pour  faire  le  rembour- 
rent expédiées  le  27  mars  17*7,  Se  en-  fement ,  en  payant  moitié  de  la  femme 
rcgiflrées  au  parlement  le  16  mai  fui-  au  i  janvier  1774,  Se  l'autre  moitié  au 
vant,  à  la  charge,  pat  les  religieux,  de  1  janvier  1775,  avec  les  intérêts  au  taux 
rapporter  Se  dépofer  au  greffe  de  la  cour,  de  l'ordonnance.  Acquiefcement  formel  de 
les  pièces  juftificatives  de  l'emploi  des  de-  la  part  des  religieux  à  cette  fentence ,  pat 
niers  provenant  de  l'emprunt  à  faire,  &  les  a&c  capimlaire  du  18  juillet  1772. 

Rrr  ij 
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téc  légitime menr.  Elle  cil  telle  des  qu'elfe 
a  été  autorifée  par  des  lettres-patentes  duo 


E 


Le  rem'iourfemenr  des  capitaux  ne  lut 
as  lait  i  les  intérêts  furent  mal  fervis  ; 
es  fleurs  &  dame  de  Savigni  furent  inf- 
truits  que  la  maifon  de  Chaalis  avoit  fait 
de  nouveaux  emprunts  ,  confommé  fes 
revenus  par  anticipation  ,  &c.  Apres  plu- 
ficurs  demandes  inutiles,  ils  firent  faifir 
en  17S3  ,  entre  les  mains  des  fermiers. 
Cette  faille  n'ayant  rien  produit  ,  le 
comte  &  la  comtellè  de  Cambts ,  qui  re- 
préfenroier  r  le  fieur  de  Pufco  ,  &c  les 
ueur  &  dame  de  Savigni  fe  déterminè- 
rent à  faire  faifir  réellement  les  domai- 
nes de  la  menfe  conventuelle.  La  nécef- 
fité  dont  il  d,  en  pareil  cas,  de  faifir 
tout  afin  de  fe  conferver  la  pourfuite, 
obligea  d'étendre  ta  faille  fur  la  valeur 
d'environ  trois  millions  de  domaines  ;  le 
bail  judiciaire  Tut  adjugé  le  1 3  feptembre 

Les  religieux  de  Chaalis  ayant  fait  évo- 
quer la  caufe  au  grand  confeil ,  y  fou- 
cinrent  que  la  faille  réelle  étoit  nulle, 
l°  à  raifon  de  la  nature  des  biens  faifis', 
2°  à  raifon  de  nullités  qu'ils  prétendoient 
trouver  dans  la  faille  j  }°  à  raifon  de  dé- 
faut de  caufe. 

Selon  eux ,  une.  faific  réelle  appofée  fur 
les  biens  de  la  dotation  d'un  monaltere  , 
fur  des  biens  amortis,  mis  hors  du  com- 
merce ,  étoit  une  faille  inouie ,  abfurde  , 
intolérable.  On  leur  répondoit  par  l'exa- 
men de  la  nature  des  biens  eccléfiafâques, 
biens  dont  on  ne  peut  pas  difpofer  arbi- 
trairement ,  mais  qui  ne  font  pas  cepen- 
dant inaliénables  en  eux  mêmes.  Ils  ne  peu- 
vent pas  être  aliénés  de  l'autorité  feule  de 
ceux  qui  les  polTedent,  mais  ils  peuvent 
l'être  de  l'autorité  du  fouverain,  &  dans 
l'cfpece  le  fouverain  a  autorifé  l'aliéna- 
tion qui  doit  fuivre  la  faille  ,  &  par  con- 
iéquent  la  faille  elle-même,  lorfqu'il  a 

fermis,  par  les  lettres  patentes  de  1767, 
emprunt  qui  entraîne  1  hypothèque,  dont 
la  faille  Se  1  aliénation  font  la  fuite.  L'o- 
bligation de  payer  leurs  dettes  ,  n'eft  pas 
moindre  pour  les  corps  eccléfiaftiques  que 
pour  les  citoyens.  On  peut  donc  fe  pour- 
voir fur  leurs  biens ,  comme  on  peut  fe 

Sourvoir  fur  ceux  des  citoyens  en  cas  de 
éfaut  de  payement.  Tout  ce  qui  elt  à 
examiner  t  c'eft  fi  la  dette  a  été  contrac- 


ment  enregiftrées.  On  appuyoït  ces  re- 
flexions, d'un  arrêt  du  15  février  i6fo» 
rapporté  au  Journal  des  audiences  ,  &:  par 
Ërillon,  Dictionnaire  des  arrêts ,  vcH>0 
Saijîe  ,  n°  04.  On  y  joignoit  le  luffrage 
de  d'Hericourt,  Traité  de  la  verve  des 
immeubles  ,  ckap.  3 ,  art.  3  ;  de  Sonlat- 
ges ,  Traité  des  lailies ,  eom.  1  ,  pag. 
*9S  ;  de  Cochin  ,  ion.  r  ,  pag.  148  ;  de 
M.  (îueydan ,  avocat  général  au  parle- 
ment de  Provence ,  tom.  3  de  fes  Œu- 
vres ,  pap.  3j6  ;  de  la  Rocheflavin ,  liv, 
a  y  tit.  1  ,  art,  1  i  ;  de  Durand  de  Mail- 
lane ,  Di&onnaire  de  droit  canonique  , 
verbo  Saifie. 

Les  nullités  objectées  contre  la  faille, 
n'étoient  que  des  chicannes  qui  furent 
pleinement  refutées  ;  nous  n'avons  pas  be- 
îoin  de  nous  en  occuper. 

À  l'égard  de  la  caufe  de  la  faille ,  il 
y  en  avoit  deux  :  l'une  étoit  le  défaut  de 
payement  des  intérêts*,  l'autre  le  défaut 
de  rembourfement  du  capital  devenu  exi- 
gible. On  conçoit  que  cette  féconde  cauiê 
étoit  la  plus  importante.  Les  failillans 
fondoient  l'exigibilité  du  capital  fur  deux 
motifs.  Le  premier  étoit  le  défaut  d'em> 
ploi  des  deniers  empruntés  :  défaut  qui 
avoit  donné  lieu  à  la  fentence  du  5  juin 
1772  ,  par  laquelle  le  rembourfement  avoit 
été  ordonné,  &  à  laquelle  les  religieux 
avoient  acquiefeé.  Le  fécond  motif  étoit 
la  difpofition  des  lettres  patentes ,  qui 
n'avoient  permis  d'emprunter,  que  fous 
la  condition  de  rembourfer.  Les  religieux 
de  Chaalis  propofoient  contre  ce  fé- 
cond motif ,  l'objection  fuivante.  Ou  le 
capital  que  vous  avez  prêté  a  été  aliéné  , 
ou  il  ne  l'a  pas  été.  S'il  a  été  aliéné 
vous  ne.  pouvez  en  exiger  le  rembourfe- 
ment. S'il  n'a  pas  été  aliéné ,  vous  n'avez 
pas  eu  droit  d'en  exiger  des  intérêts  -,  il  faut 
imputer ,  fur  le  principal ,  tous  ceux  qui 
ont  été  perçus.  On  répondoit  que  les  let- 
tres-patentes reudoient  légitime ,  &  l'obli- 
gation de  rembourfer ,  fur  laquelle  les 
prêteurs  avoient  compté ,  6c  la  perception 
des  intérêts  qu'ils  avoient  reçus.  Peut-être 
devroit-on  dire  qu'en  pareil  cas  ,  le  prê- 
teur ,  qui  a  aliéné  »  dès  qu'il  a  donné  à 
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«mftltution  de  rente,  ne  peut  pas  demander  réeUexnent,  aux  charges  qu'elle  entraîne, 

le  rembourfement ,  mais  que  les  fupérieurs  II  ne  fauroit  donc  y  avoir  aucun  droit 

doivent  y  forcer  en  exécution  des  lettres-  humain ,  ou  même  divin,  qui  exempt» 

patentes.  Mais  indépendamment   de  ce  les  hommes  de  la  contribution  perfon- 

moyen,  les  faifiifons  avoient  l'obligation  nelle  ou  réelle  aux  charges  de  la  fo- 

réfultante  du  défaut  d'emploi  j  &  à  cela  ciété  ».  Nous  tranlcrivons  cette  réflexion  , 

il  n'y  avoit  point  de  réplique.  d'un  écrit  qui  parut  en  1750,  fous  1g 

Le  procureur  général  de  l'ordre  de  Cî.  titre  de  Lettres  Ne  repugr.au  (  ce  lbnt 
teaux  intervenoit,  &c  faifoit  valoir  fur-  premiers  mots  d'une  épigraphe  que  porte 
tout  les  objections  que  l'on  fondoit  fur  le  fronrifpice ,  qui  n'a  d'ailleurs  d'autre  ti- 
la  nature  des  biens.  On  le  foutenoit  non-  tre  que  Lettres),  parce  qu'il  nous  fem- 
xecevable  à  agir  en  fon  nom  de  procu-  ble  difficile  de  mieux  exprimer  une  vérité 
reur  général  ;  on  difoit  que  s  il  y  avoit  plus  évidente.  Nous  ne  prétendons  d'ail- 
lieu  a  l'intervention ,  elle  devoit  être  for-  leurs  ,  ni  adopter  tout  ce  qui  eft  écrit 
mée  au  nom  de  l'ordre.  On  oppolbit  à  dans  ces  lettres  ,  ni  les  condamner  géné- 
fes  objeclions,  les  moyens  dont  nous  ralement.  Ceft  un  mémoire  bon  à  con- 
avons  déjà  rendu  compte.  Le  procureur  fulter  fur  les  privilégies  des  biens  ecclé- 
géneral  argumentoit  de  la  néceflité  du  fiaftiques  :  mais  ce  n  eft  pas  l'ouvrage  d'un 
confentement  du  chapitre  général  pour  homme  impartial.  La  conféquence  de  la 
les  aliénations  des  biens  de  l'ordre  i  mais  réflexion  que  nous  avons  rappellée  eft  , 
l'on  obfervoit  que  ces  réglemcns  éroient  que  «  les  cccléiîattiques  ne  peuvent  être 
poftérieurs  à  l'emprunt  de  1767.  Voyez  exempts  de  droit,  de  contribuer  de  leurs 
Cijlerciens.  biens  aux  befoins  de  l'état  -,  parce  que  ce 

L'arrêt  a  reçu  l'intervention  du  pro-  droit,  quel  qu'il  fut,  feroit  contraire  au 
cureur  général  de  Ci  te  aux  ;  fans  s'arrêter  droit  naturel  ».  L'auteur  des  lettres  ajou- 
à  cette  intervention,  a  confirmé  la  faifie  toit  à  cette  conféquence  que  «  les  fou- 
réelle  :  Se  néanmoins  a  ordonné  qu'il  fe-  verains  ne  peuvent  dilpenCcr  leurs  fujets 
roit  furfis  aux  pourfuites  pendant  un  an  ,  eccléfiaftiques ,  au  préjudice  des  autres , 
pendant  lequel  temps  les  religieux  de  de  l'obligation  de  contribuer  dans  la  même 
Chaalis  fe  retireroient  par  devers  le  roi,  proportion  queux,  aux  charges  commu- 
à  l'effet  d'obtenir  la  permifllon  de  ven-  nés ,  parce  que  ces  conceflions  feroient 
dre  une  partie  de  leurs  fonds  à  l'amiable,  contraires  à  la  juftice  diftributive  que  le 

ptince  doit  à  tous  les  membres  de  la  fo- 

$  III.  Privilèges  accordés  aux  biens  te-  ciété  ». 

clèfiajllqucs.  A  l'époque  de  1750 ,  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  il  étoit  quel  t  ion  dalTujé- 

t.  Le  principal  privilège  des  biens  ec-  tir  les  biens  eccléfiaftiques  au  paiement  du 

cléllaftiques  ,  &  le  premier  dont  nous  vingtième.  Le  clergé ,  aflemblé  cette  an- 

fious  occuperons  ici ,  eft  l'exemption  de  née  même,  craignit  pour  fes  immunités, 

différentes   efpeces   d'impofitions.    Mais  II  rédigea,  le  14  feptembre,  une  cenfure 

avant  tout,  il  eft  bon  de  confidérer  la  contre  les  Lettres  Ne  repugnate  ,  comme 

fource  des  privilèges  dont  jouiffent  les  contenant  .plusieurs  proportions  refpccti- 
biens  du  clergé.  Dérivent  -  ils  de  la  na-  '  vement  captieufes  ,  faulîes ,  téméraires , 

ture  des  biens  eccléfiaftiques  ,  ou  de  la  oflêniîves  des  oreilles  pieufes ,  fcandaleu- 

conceffion  des  fouverains  î  fes  ,  &c.  &c.  Voilà  le  danger  de  ces  cen- 

2.  «  Il  eft  de  l'eflence  de  la  lociété  fines  in  globo.  On  ne  fait  pas  fi  les  trois 

ou  de  l'état  politique  ,  qui  eft  la  même  propofitions  que  nous  avons  rranferites , 

chofe ,  d'avoir  droit  à  la  réunion  des  for-  ou  quelqu'une  d'elles  eft  comprife  dans  la 

ces  particulières,  perfonnelles  &  réelles  ceniurc.  Le  clergé  joignit  une  lettre  cir- 

des  hommes  qui  la  compofenr,  &  de  les  culairc,  qui  pourroit  donner  un  peu  plus 

obliger  de  contribuer  per formellement,  ou  d'explication  \  mais  une  lettre  n'eft  pas  une 
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ccnfure.  Au  furplus  voyez  ces  deux  pièces  l'églife  de  Jefus  Chrift  a  regardé  comme 

dans  le  Procès-verbal  de  l'aflemblée  de  toujours  fubhilans  depuis  l'abrogation  de 

tjfo,pag.  320  &  fuiv.  la  loi  mofaïque».  Le  clergé  citç  enfuire 

Les  craintes  de  l'alfemblée  de  17  jo  fur  plulieurs  textes  de  conedes,  Sec.  Voyez 

l'immunité  des  biens  eccléliaftiqurs,  avoient  les  Remontrances  entières  ,  imprimées  dans 

été  augmentées  par  la  manière  dont  éroic  le  Procès  verbal  de  l'alfemblée  de  1750, 

conçu  le  difeours  de  M  M.  les  commif-  pas.  232  &  fuiv. 

faires  du  roi  à  railemblée  ,  pour  la  de-  Le  roi  écrivit  au  clergé ,  en  réponfe  à  fes 

mande  d'une   fomme  de   fept    millions  remontrances.  11  lui  marquoit  «  qu'il  fe 

cinq  cens  mille  livres ,  Se  par  l'annonce  feroir  Toujours  un  devoir  de  conferver  les 

qu'ils  avoient  faite  de  la  déclaration  du  exemptions ,  les  privilèges  &  les  immuni- 

17  août ,  enregillrée  au  parlement  le  21  tés  que  les  rois,  (es  prédéceffeurs,  lui 

du  même  mois,  qui  ordonnoit  une  dé-  avoient  accordées».  Mais  il  lui  ajoutoit 

datation  de  tous  les  biens  eccléfîaftiques.  «  qu'il  ne  s'attendoir  pas  que  le  clctgé 

Le  clergé  réunit  tous  les  efforts  pour  la  de  l'églife  gallicane,  fi  zélé  défenfeur  de 

défenfe  de  fes  immunités,  dans  des  re-  l'autorité  fouveraine  Se  indépendante  des 

montrances  préfentées  au  roi  le  10  fep-  rois  fur  le  temporel ,  femblàt  vouloir  en 

tembre,  «  Nos  immunités  prennent  leur  affranchir  fes  poflelïîons.  Comme  fi  l'o- 

fource,  dit  le  clergé,  dans  la  confécra-  bligarion  où  je  fuis,  dit  le  roi,  de  veil- 

tion  de  nos  biens;  l'effet  de  cette  çonfé-  1er  à  la  défenfe  &  à  la  confervation  de 

cration  cft  de  les  retirer  du  commerce  ,  de  fes  biens,  ne  faifoit  pas  naître  de  fa  part 

les  appliquer  irrévocablement  aux  œuvres  celle  de  contribuer  aux  befoins  de  létac 

de  la  religion,  Se  de  rendre  illégitimes  dont  il  fait  partie  ».  Procès-  verbal ,  p.  317. 

tous  les  cliangemens  qui  feroient  faits  dans  Le  roi  inlîftoit  fur  le  paiement  de  Ja 

leur  deftination  fans  le  confentement  de  fomme  qu'il  avoir  demandée  :  Se  le  clergé 

l'églife  ».Le  clergé  fc  plaint  de  ce  «que  perfiltant  à  différer  de  l'accorder,  le  roi 

les  commillaires  du  roi  n'ont  paru  ad-  donna,  le  it  feptembre  1750,  un  arrêt 

mettre  aucune  différence  entte  les  biens  de  fon  confeil,  pout  ordonner  la  levée 

Îrofanes ,  Se  ceux  '  qui  font  confacrés  à  des  fept  millions  cinq  cens  mille  livres 
)isu ,  Se  n'ont  défigné  que  comme  des  fut  le  cletgé ,  à  raifon  de  quinze  cens 
tributs  d'obéilfance  Se  de  néceilité  ,  des  mille  livres  par  année  pendant  cinq  an- 
dons  qui  ne  font  permis  qu'autant  qu'ils  nées  ;  en  la  manière  Se  dans  les  termes 
font  libres  Se  volontaites  ».  Le  clergé  dé-  accoutumés  pour  les  décimes.  Il  ordonna 
veloppant  enfuite  fa  première  propolîtion  ,  en  même  temps ,  que  1  affemhlée  fe  fé- 
s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  biens  ec-  pareroit  le  10  feptembre.  Le  clergé  adreflà 
clélialliques  font  des  biens  offerts ,  don-  au  roi  de  nouvelles  repréfenrations ,  &  le 
nés  à  Dieu  ;  &  c'eft  une  maxime  conf-  1 9  feptembre ,  tous  les  membres  de  l'af- 
tante ,  que  ce  qui  a  été  confacré  une  fois  femblée  lignèrent  une  déclaration  portant 
au  culte  de  la  divinité ,  eft  faint ,  &  ne  «  qu'ils  perfiftoient  dans  leurs  remonrran- 
peut  plus  ,  fans  le  confentement  des  mi-  ces ,  &  les  renouvelloicnt  en  tant  que 
niftrcs  de  la  religion  ,  être  appliqué  à  befoin  ;  Se  ce ,  à  l'effet  que  ce  qui  fe  pour- 
d'autres  ufages  ....  Nous  ne  rapporterons  roit  faire  au  contraire,  en  quelque  ma- 
pas  ici ,  continue  le  clergé ,  les  faits  qui  niere ,  Se  fous  quelque  prétexte  que  ce 
prouvent  que  cette  vérité  a  été  commune  puiffe  être ,  ne  puiife  nuire  ni  préjudiciel 
a  toutes  les  religions ,  Se  connue  de  tous  aux  droits  Se  immunités  de  l'églife  Se  du 
les  peuples.  Il  nous  fuffira  de  dire,  qu'a-  clergé:  cfpérant  toujours  de  la  jumee,  de 
près  avoir  pris  fa  fource  dans  le  droit  na-  la  religion  &  de  la  bonté  du  roi ,  qu'il 
turel ,  qui  feul  peut  l'avoir  manifeftée  à  voudra  bien  y  avoir  égard  ».  Proccs-ver- 
toutes  les  nations,  elle  cft  devenue  de  ba\,  p*g.  360. 

précepte  pofitif  fous  l'ancienne  loi  ;  &  que  Cette  affaire  donna  lieu  à  beaucoup 

ce  précepte  eft  du  nombre  de  ceux  que  d'écrits  ,  foit  pout  attaquer  ,  foit  pour 
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défendre  les  immunités  du  clergé.  On  voit  hôtels  de- ville  de  Paris  Se  de  Toulôufe* 

dans  le  Procès  verbal  de  l'allcmblée  de  (  Voyez  Décimes  Se  Rentes  fur  la  ville.  ) 

I755»/*V<  373  >  q^e  le  clergé  accorda  Les  claufes  de  ces  contrats  font  ordinairc- 

une  pcnfion  de   mille  livres  à  l'abbé  ment  copiées  les  unes  fur  les  autres.  Nout 

Carondas  ,  à  caufe  d'un  ouvrage  qu'il  allons  rapporter  celle  du  contiat  du  10 

avoit  fait  pour  la  défenfe  de  fes  immu-  décembre  177  j  ,  qu'on  trouve  à  la  fuite 

nités.   Il  arriva  alors  ce  qui  eft  ordi-  du  Procès  verbal  de  l'aflemblée  de  cette 

naire  dans  les  difputes,  qu'on  écrivit  avec  année  ,  pag.  gga,   «  Durant  lefdites  dix 

beaucoup  de  vivacité,  &  qu'on  excéda  années  (pour  lesquelles  le  contrat  eft  tait) 

de  part  Se  d'autre.  Voici  de  quelle  ma-  ne  fera  impofé ,  levé ,  ni  demandé  par 

nicre  s'eft  exprimé  fur  ce  fujet ,  en  1771 ,  fa  majefté,  fur  ledit  clergé,  aucunes  deci- 

un  auteur  qu'on  ne  foupçonnera  pas  de  mes  ,  francs -fiefs  ,  nouveaux  acquêts, 

Sartialité  contre  le  clergé ,  Durand  de  même  pour  les  fiers  poifédés  en  propriété 
laillane ,  dans  fou  Commentaire  fur  les  par  les  ecclélîaftiques  conftitués  aux  or- 
libertés,  tout.  1  ,  p.  4j5.  «  Prétendre  en  dres  facrés  qui  ne  feront  de  condition 
cette  matière ,  que  l'immunité  des  biens  noble  ;  emprunts  ,  dons  gratuits  ,  fubven- 
eccléfiaftiques  eft  de  droit  divin,  ou  abfo-  tions,  aides  &  autres  charges  &  impofi- 
luc  en  tout  fens ,  c'eft  une  opinion  du  tions  quelconques .  .  .  de  toutes  lefquel les 
douzième  (îecle,qui  ne  fe  juftifie  point  charges  lefdits  bénéficiera  payant  décimes, 
bien  ,  Se  que  les  hiftoires  démentent.  Les  enfemble  les  maladreries  ,  fabriques ,  hô- 
confondre  au  (fi  avec  les  biens  profanes  pitaux  Se  autres  bénéfices ,  non  compris 
des  autres  fujets  du  roi,  pour  leur  faire  auxdirs  décimes,  feront  Se  demeureront 
fupporter,  fans  diftinction,  les  mêmes  tri-  quittes  &  déchargés,  Se  même  de  rempla- 
buts  ,  ou  dans  la  même  forme ,  ce  feroie  cernent  du  fou  pour  livre  ,  réparations  de 
manquer  des  égards  les  plus  juftes  envers  murailles  ,  Se  fortifications  des   villes , 
1  eglife  «.  Deux  années  avant  cette  époque,  ponts  ,  ponteaux  ,  chauffées  ,  fontaines , 
en  1769 ,  on  a  mis  dans  le  Recueil  des  the-  paffages,  grands  chemins,  guets  Se  gar- 
fes  que  fouriendroient  à  Vienne '(en  Autri-  des  de  villes  Se  châteaux,  néroicment  des 
che),  fur  le  droit  eccléfiaftique,  les  afpi-  fortes  Se  autres  impolïtions  qui  pourroient 
rans  au  degré  de  docteur  en  rhéologie ,  être  faites  pour  raifon  de  ce  que  deilus , 
la  pofition  fuivante  ,  n°  37  :  Ç>uum  bona  fournifiement  de  vivres  ,  fubfiftanccs ,  ma- 
ecclejîajlica  fummo  împerio  avili  per  fe  gafins  ,  armes,  urtenfilcs,  bois,  chandelles 
non  eximuntur ,  facile  patet  hxc  tribut is  Se  contributions  pour  l'entretenement  du 
tant  ordinariis  quant  extraordinariis  fub-  logement  du  gouverneur  ,  garnifons ,  gens 
jacere ,  nifi  privilegium  exemptionis  à  de  guerre  ,  ou  logement  d'iccux  ,  tant  de- 
principe  concejfx ,  dqctri  valeat.  dans  que  dehors  les  villes  ÔC  maifbns  des 
Dans  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  eccléfialtiqucs  \  payement  des  dettes  com- 
nous  avons  confidéré  fpécialcmcnt  l'obli-  muncs  des  bourgs,  villes  Se  provinces,  Se 
garion  de  contribuer  aux  nécelîîtés  de  l'é-  deniers  .d'octrois ,  fous  quelque  nom  qu  ils 
tat,  dont  les  biens  eccléfiaftiques  font  tenus,  (oient  levés,  (bit  de  courre-pinte,  appé- 
La  détermination  de  ce  que  ces  biens  fup-  tifiement  Si  autres  quelconques  ,  Se  gé- 
porteront  ,  &  la  manière  dont  les  contnbu-  néralcment  toutes  autres  impolïtions  qui 
tions  feront  reparties ,  font  d'autres  ob-  fe  lèveront  par  forme  de  capiraiion  dans 
jets  fur  lefquels  il  faut  voir  ce  que  nous  lefdites  villes ,  foit  par  ordonnance  de  fa 
difons  aux  mots  Décimes,  Dons  gra-  majefté  ,  gouverneurs ,  capitaines,  prévôts 
tuits  Se  Etats.  des  marchands,  maires,  échevins,  capi- 
3.  Dans  la  pofition  actuelle ,  les  princi-  touls  Se  jurats,  Se  de  quelque  autre  que 
pales  exemptions  dont  les  biens  ecclédafti-  ce  foit ,  nonobftant  commiifion  ,  arrêts 

2ucs  jouilTent  par  rapport  aux  impofitions ,  Se  autres  lettres  de  fa  majefté  a  ce  con- 

>nt  rappellées  Se  ftipulées  dans  le  con-  traires,  qui  pourroient  avoir  été  expédiées 

trat  qui  le  pafTe  tous  les  dix  ans  entre  le  Se  le  pourroient  être  ci-après,  Jefquelles 

roi  Ôc  le  clergé  ,  au  fujet  des  rentes  des  (ont  des-à-préfent  nulles  Se  révoquées  pour 
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ce  regard ,  Se  les  exatfeurs  de  telles  im-  des  difficultés ,  Se  même  des  exception» 
portions,  condamnés,  en  leur  nom,  de  teri-  à  Tes  privilèges,  font  les  octrois  Se  les  fa- 
dre  Se  reftituer  les  deniers  par  eux  tou-  rjfs  des  villes,  ainû  que  les  corvées  -,  mais 
diés». Les  autres  impofitions, dont  l'exemp-  il  faut  voir  ce  que  nous  dirons  fous  ces 
tion  eft  ftipulée  par  les  mêmes  contrats  ?  ditfërens  articles ,  Se  le  mot  Ci?rge. 
ne  portent  pas  directement  fur  les  biens,  5.  Dans  les  mêmes  contrats  palTés  en- 
mais  plutôt  fur  la  perfonne  des  ecclé-  tre  le  toi  Se  le  clergé  ,  le  roi  déclare  pren- 
liaftiques:  nous  en  parlerons  au  mot  Cierge,  dre  fous  fa  protection  fpéciale  ,  les  biens 
Par  rapport  à  la  taille ,  voyez  le  mot  eccléfiaftiques.  Cette  promtlTe  eft  conforme 
Tailles,  *  à  l'article  49  de  ledit  de  i^j.aux  ter- 
On  trouyeta  dans  les  articles  yc,  f£ ,  mes  duquel  le  roi  veut  que  les  ecclélîaf- 
«7,  58  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  Se  dans  tiques  jouifTcntde  tous  les  droits,  biens, 
les  articles  18  &  19  de  l'édit  de  Melun,  dixmes,  juftices  Se  de  toutes  autres  cho- 
des  confirmations  plus  '  auciennes  Si  gé-  fes  appartenantes  à  leurs  bénéfices  -,  fait 
nérales,  des  exemptions  accordées  aux  ce-  défenles  à  toutes  perfonnes  de  leur  y  don- 
cléliaftiqucs.  ner  aucun  trouble  ni  empêchement;  en- 
4.  Les  eccléfiaftiques  jouifTent  en  géné-  joint  à  fe$  cours  &  juges  de  les  y  maia- 
ral,  des  exemptions  portées  en  l'article  des  tenir  fous  fa  protection  ,  quand  même  ils 
contrats,  dont  on  vient  de  rendre  compte,  ne  rapporteroient  que  des  titres  Se  prett- 
Lorfqu'ona  voulu  impofer  les  biens  de  quel-  ves  de  poireflion  ,  &  fans  que  les  détea- 
ques  eccléfiaftiques  particuliers  aux  dixie-  teurs  des  héritages  ,  qui  peuvent  être  fu- 
mes., vingtièmes ,  &c.  le  clergé  a  réclamé  jets  aux/droits  prétendus  par  les  eccléfiaf- 
avec  fucces ,  &  il  a  fait  juger  nombre  de  tiques  ,  puilfcnt  alléguer  d'autre  pref- 
jEbis,  que  même  les  rentes  qui  lui  étoient  cription  que  celle  de  droit.  Le  droit  affiné 
dues  par  des  laïcs ,  n  etoient  pas  fujettes  particulièrement  aux  eccléfiaftiques  ,  d'être 
à  la  retenue  de  ces  impolîrions.  Il  fuffit  maintenus  en  polfelïîon  des  biens  de  leur* 

i  des  agens  du  cler-  bénéfices  fur  la  fimple  repréfentation  de* 


de  parcourir  les  rapports 

gé,  pour  en  trouver  nombte  d'exemples,  titres poflefloires,  étoit  déjà  écrit  dans  le* 

Voyez  Importions  royales.  articles  55  de  l'onkwHancc  de  Blois,  Si 

Les  objets  fur  lefqucls  le  clergé  a  éprouvé  lé  de  ledit  de  Melun. 
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Voyez  Chofes  ;  yoyez  aulT» ,  i*  Jujlice  ;  2*  Jurifdiiïlofu 

Sommaires, 

$  I.  Définition  :  objet  de  Varticle. 

%  IL  Difpofi lions  des  coutumes. 

§  KL  De  ladminijï ration  des  biens  vacans. 

i  IV.  Les  biens  dtglife  peuvent-ils  deyenir  vacans? 

$  L  Définition  :  objet  de  Varticle.  font  les  fucceffions  auxquelles  il  n'y  a  point 

d'héritiers  -,  Se  des  épaves ,  qui  font  les 

T«  Dans  un  fens  très-étendu ,  on  nomme  bcftiaift  Se  autres  meubles  particuliers  ,  de 

tiens  yaca ns ,  tous  ceux  qui  n'ont  plus  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  trouvés  fle 

maître.  non  reclamés. 

Darjs  un  fens  plus  étroit ,  plufieurs  au-  2.  Ces  trois  objets,  les  biens  vacans, 

teurs ,  enrr*autres  Argou ,  liv.  2  ,  chap.  5  ,  les  déshérences  èV  les  épaves ,  ont  cela  do 

entendent  par  biens  vacans ,  les  immeu-  commun  ,  qu'ils  font  confidérés  de  droit 

b!es  qui  ne  (ont  reclamés  d'aucun  proprié-  commun  ,  comme  des  profits  de  haute 

Caire  ;  à  la  difiëicncc  d«  déshérences ,  qui  juftice  ;  c'eft  à-dire  f  qu'ils  appartiennent 
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au  feigneur  haut-jufticier,  dans  le  terri-  delà  chambre  des  comptes,  cité  par  cet 

toire  duquel  ils  fe  trouvent.  auteur ,  dans  fon  Traité  du  droit  d'au- 

On  verra ,  au  $  fuivant ,  les  exceptions  baine,  part,  i,  chap.  j,  n°»a<î,  après 

que  quelques  coutumes  apportent  à  cette  avoir  dit  que  les  biens  eftrayers  font  les 

règle  ;&  nous  parlerons  au  §  III ,  de  lad-  biens  des  cubains,  8c  des  bâtards,  8c 

nuniftration  des  biens  vacans.  qu'ils  appartiennent  au  roi  ;  on  ajoute  : 

Mais  il  faut  auparavant  expliquer  les  ce  Plufieurs  autres  feigneurs  veulent  nom- 
différentes  acceptions  du  mot  Siens  va-  mer  tels  biens  vacans ,  &  peur  ce  les 
cens.  lèvent  comme  biens  vacans  -,  mais  ils  ne 

}  Dans  le  langage  des  jurifconfultes  doivent  mie  être  atnfi  entendus  \  car  biens 

romains ,  ces   termes  bona  vacantia  ne  vacans  font  bien  d'aventure ,  comme  un 

s'appliquoient  qu'aux  biens  de  ceux  qui  cheval  échappé  que  l'on  ne  fait  à  qui  il 

mouraient  fans  héririers  8c  auxquels  le  eft,  une  bourfe  trouvée  en  un  chemin, 

hTc  fuccédoit.  Vacantia  mortuorum  bona  un  homme  incogneu  trouvé  mort  ou  meur- 

tunc  ad  fifeum  jubemus  transferri ,  fi  dry  en   un  chemin  ,  Se  telles  chofes  8c 

nullum  ex  qualibet  fanguinis  iinea ,  vel  femblablcs  appartiennent  au  haut-jufticier  , 

juris  tituloy  legitimum  reliquerit  intefia-  8c  les  doit  garder  en  forme  &  valeur  un 

tus  hitredtm  :  Leg.  4,  Cod.  De  bonis  va-  an  ,  8c  rendre  à  celui  qui  y  voudroit  cla- 

cantibus.  mer  8c  duement  montrer  droit  ». 

Si  vacantia  vel  alio  modo  bona.  delata  Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  c'eft 

legibus  ai  ararium  perkibeantur ....  dit  avec  raifon  que  l'on  blâme ,  dans  cet  ex- 

la  loi  fuivante.                           -  trait ,  les  feigneurs  de  fe  mettre  en  polTef- 

II  eft  bon  de  rappeller  ici,  que  les  ju-  fion  des  biens  des  bâtards  8c  des  aubains  | 

rifconfultes  ne  donnant  le  nom  de  biens  il  nous  fullît  de  faire  voir  par-là  ce  que 


bona  ,  au'à  une  univerfalité  d'objets ,  le 
terme  de  biens  vacans  n'a  pas  pu  être 
étendu,  dans  leur  langue,  à  des  effets 
particuliers. 

4.  «  Tous  biens  vacans ,  par  défaut 
d'hoirs  8c  héritage  non  occupé ,  par  l'efpace 
di  rrente  ans  continuels  ,  font  aux  fei- 
gneurs hauts  -  jufticiers  es  termes  de  leur 
haute  julHce  ».  Coutume  de  Chaumont,   du  roi,  porte 


par-ia  ce  que 

l'on  entendoit  anciennement  par  biens  va- 
cans. 

§  II.  Difpofitions  des  coutumes. 

1.  Le  feptieme  article  d'un  titre  de  la 
coutume  de  Paris ,  refté  en  projet  à  caufe 
de  quelques  oppofitions  relatives  aux  droits 


tir.  8  ,  art.  $2. 

«  Le  feigneur  ou  feigneurs  prenant  les 
»  biens  vacans  à  défaut  d'héritiers  »... 
Coutume  de  Laon  ,  tit.  8 ,  art.  8y. 

«  Les  biens  vacans  d'un  trépane  »  .  . . 
Coutume  de  Péronne ,  tit.  1 ,  art.  g. 

Le  même,  Nivernois,  chap.  1  ,  art.  ta. 
La  Marche,  art.  328.  Poitou,  art.  399. 

Toutes  ces  coutumes ,  excepté  celle  de 
Chaumont ,  donnent  au  terme  biens  va- 
cansy  la  même  fignification  que  les  Romains 
à  l'expreflîon  bona  vacantia. 


«  Auftl  appartiennent  au  haut  jufticier  les 
déshérences  &  biens  vacans  étant  en  fa 
juftice ,  &  épaves  trouvées  en  icelle  ». 
Bacquct,  des  Droits  de  juftice,  chap.  2. 

x.  La  coutume  de  Nivernois,  tit.  1  t 
art.  1  a  ,  s'exprime  ainil  :  «  Quand  le  fei- 
gneur haut-jufticier  prend  les  biens  vacans 
par  le  décès  d'aucun  à  faute  d'hoirs  »... 

Coquille  ,  fur  cet  article  ,  obferve  que  la 
coutume  auroit  dû  contenir  la  règle  beau- 
coup plus  générale,  que  tous  biens  vacans  , 
meubles  &  immeubles,  qui  font  fans  maî- 


La  feule  coutume  de  Chaumont  y  com-  tre ,  appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier 

prend  les  héritages  non  occupés  par  l'ef-  du  lieu  où  ils  font  trouvés, 

pace  de  trente  ans.  Cette  obfervation  s'applique  à  plulieurs 

5.  Bacq.uet ,  Du  droit  de  déshérence ,  autres  coutumes  qui  s'expriment  comme 

chap.  t  ,  1  applique  à  toutes  chofes  qui  ne  celle  de  Nivernois ,  mais  dont  les  ter- 

font  aucunement  détenues  de  perfonne.  mes  doivent  erre  étendus,  fuivant  le  fen- 

Dans  un  extrait  fort  ancien  des  regiftres  riment  de  Coquille,  aux  biens  qui  font 

Ton»  III.  Sff 
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vacans  par  toute  autr*  caufe  que  Je  dé- 
cès du  propriétaire. 

Voyez  la  Conférence  des  coutumes, 
part,  i  y'tit.  6 ,  n°  4,  pag.  5  5  &  fuiv. 
Se  l'Hiftoire  du  droit  de  la  Flandre ,  pag. 

j.  Plufieurs  coutumes  dérogent  au  droit 
commun ,  en  attribuant  les  biens  vacans 
a*ix  feigneurs  qui  n'ont  que  moyenne 
juftice;  ou  même  aux  fimples  feigneurs 
fonciers  ou  bas  jufticiers ,  lorfqu'U  s'en 
trouve  dans  l'étendue  de  leur  feigneurie. 

4.  On  n'en  connoît  qu'une  qui  les  at- 
tribue aux  feigneurs  vicomtiers  ou  moyens 
jufticiers  ,  fans  l'étendre  jufqu'aux  bas  juf- 
ticiers. 

Ceft  la  coutume  de  Monftreul ,  art. 

32. 

Il  n'eft  pas  fait  mention  exprelTément 
dans  cet  article ,  des  terres  vaines  &  va- 
gues î  mais  comme  il  donne  aux  feigneurs 
vicomtiers  les  déshérences ,  on  peut  en 
inférer ,  que  fon  intention  a  été ,  à  plus 
forte  raifon ,  de  donner  aux  mêmes  fei- 
gneurs ,  les  terres  vaines  Se  vagues. 

y.  On  compte  jufqu'à  fept  coutumes 
qui  attribuent,  en  tout  ou  en  partie ,  les 
bienr  vacans  aux  feigneurs  fonciers  ou  qui 
n'ont  que  batte  jufticc. 

La  coutume  qui  s'explique  le  plus  clai- 
rement fur  ce  point,  eft  celle  de  Bour- 
bonnois  qui  eft  allodiale;  clic  porte ,  art, 
33 1  .•  «  Terres  hermes  Se  vacans  font  au 
feigneur  jujlicier»  ;  Se  dans  l'article  fui- 
vant ,  ce  biens  vacans  Se  épaves  appartien- 
nent au  feigneur  haut-ju/iieien». 

L'expreflton  de  tiens  vacans ,  dans  ce 
dernier  article,  s'applique  aux  déshéren» 
ces,  comme  on  le  voit  par  l'article  328 
de  la  même  coutume  -,  Se  1  oppofition  qu'on 
remarque  entre  ces  mots  jùjticier  Se  haut- 
jujlicier ,  dans  les  articles  331  Se  3  3  2 ,  an- 
nonce que  l'intention  de  la  coutume  a  été 
d'attTibuer  les  terres  vacantes,  autrement 
que  par  le  décès  du  propriétaire,  aux  fei- 
gneurs n'ayant  que  moyenne  juftice. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  art.  10,  Se  du 
Maine,  art.  u  ,  donnent  aux  bas-jufticiers 
les  épaves  foncières  ,  «  c'eft  à  favoir  (  ce 
font  les  termes  de  ces  coutumes  )  les  épa- 
ves du  fonds  &  domaine ,  ou  autres 
chofes  immeubles  ,  par  autant  qu'elles 


ANS,    §  III. 

s'étendroient  en  leur  dit  fief  Se  nuefTc». 

Les  coutumes  de  Normandie ,  art.  1 46  ; 
de  Bretagne  ,  art.  $$s  S  Se  d'Amiens  ,  art. 
ai  a ,  attribuent  aux  feigneurs  fonciers 
ces  déshérences.  La  feule  coutume  d'A- 
miens réferve ,  dans  ce  cas ,  les  meubles 
au  feigneur  haut-jufticier. 

6.  il  y  a  lieu  de  douter  que  les  fei- 
gneurs (pneiers  ayent  le  même  droit  dans 
la  coutume  d'Artois ,  Se  dans  celle  de  la 
Salle  de  Lille.  Cette  dernière,  art.  25  ,  Se 
la  coutume  d'Artois ,  art.  p  ,  donnenr 
aux  feigneurs  vicomtiers  les  droits  d'é- 

Eaves,  hoiries  &  fucceflions  de  bâtards, 
a  coutume  de  la  Salle  de  Lille  ajoute 
tant  fiefs  que  héritages.  Cependant ,  fui- 
vant  Maillard  fur  Artois ,  art.  p ,  on  ne 
met  pas ,  dans  cette  province ,  au  nom- 
bre des  épaves,  les  immeubles  vacans  pat 
déshérence ,  parce  que,  faute  d'avoir  été 
relevés  dans  les  délais  preferits  par  la  cou- 
tume ,  ils  font  réunis  de  plein  droit  à  la 
tabje  du  feigneur,  dont  ils  font  tenus 
immédiatement.  De  forte  que  notre  cou- 
tume,  ajoute- 1- il,  donne  au  feigneur  di- 
rect, foit  foncier  ou  autre,  ce  que  la 
coutume  de  Paris  défère  au  haut-jufti- 
cier. 

%  III.  De  Vaiminijlration  des  Siens 
vacans. 

1.  Lorfqu'un  défunt  ne  lai  lie  point  de 
fuccefleurs  univerfels  appelles  par  la  loi 
ou  la  difpofition  de  l'homme,  ou  que 
ceux  qui  le  font,  renoncent  au  titre  d'hé* 
riticr,  la  fucceftlon  eft  vacante ,  Se  comme 
il  faut  en  gérer  les  biens ,  en  pourfuivre 
les  droits ,  Se  défendre  airx  a&ions  diri- 
gées contre  elle,  on  lui  donne  un  admi- 
niftrateur  appelié  curateur  à  la  fucctjfion 
vacante. 

La  fupprellîon  de  certains  corps,  tels 
que  des  collèges ,  des  corps  de  métiers  , 
peut  aufti  donner  lieu  à  la  même  nécef- 
lïté  de  créer  un  curateur  aux  biens  va- 
cans. Mais  voyez  le  $  fuivant. 

L'abfence  d'un  particulier  peut  auftl  obli- 
ger de  nommer  un  curateur  à  fes  biens 
comme  vacans  en  quelque  forte. 

2.  Toute  perfonne  intéreffée  à  la  con- 
fervation  des  biens ,  dont  nous  venons 
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déparier,  par  exemple,  une  veuve ,  un  feul  en  pofTeflion  de  fa  qualité, 
légataire,  un  créancier  peut  préferter  re-  Il  y  a  des  cas  où  un  curateur  doit  être 
quête  au  juge  pour  faire  nommer  un  cura-  préféré ,  quoiçiue  l'rnfinuation  de  fa  nomina- 
reur  aux  biens  vacans.  tion  loir  poftérieure  à  celle  des  autres.  Par 
Le  miniftere  public  ,  comme  chargé  de  exemple ,  il  mérite  la  préférence lorfqu'il 
veiller  aux  intérêts  de  tous  ceux  qui  font  eft  folvable ,  &  que  les  autres  ne  le  font 
fans  défenfe ,  peut  auffi  faire  nommer  un  pas  ;  parce  que  les  créanciers  alors  trou- 
curateur  aux  biens  vacans,  dans  tous  les  vent  en  lui  leur  fureté,  (ans  être  obligés 
cas  précédens  :  &  il  faut  toujours  que  la  de  faire  des  faifies-oppofitions  enrre  fes 
requête  lui  foit  communiquée,  lors  même  mains  pour  l'empêcher  d'abufer  de  fes 
que  ce  n'eft  pas  lui  oui  agit.  droits. 

3.  La  nomination  doit  ctre  acceptée  au  7.  Les  perfonnes  que  l'on  choifit  pour 
greffe  par  celui  qui  eft  nommé,  en  pré-  remplir  ces  fortes  de  fonctions,  ne  fonr, 
fence  du  procureur  du  roi  ou  du  procu-  le  plus  fouvent,  que  les  infbrumens  de 
reur  d'office  :  &  il  en  eft  fait  mention  ceux  qui  les  ont  tait  nommer ,  afin  d'agir 
dans  la  fentence.  fous  leur  nom ,  &  ■  il  réfulte  delà  d'an- 
al Il  faut  obferver,  par  rapport  aux  tant  plus  d'abus,  que  ces  perfonnes  font 
légataires  univerfels ,  que  le  curateur  qu'ils  ordinairement  des  gens  infolvablcs  contre 
font  créer  à  la  fucceffion  vacante ,  n'eft  lefquels  on  ne  peut  faire  que  des  pour- 


vue pour  défendre  à  la  demande  en  dé-  fuites  ftérilcs. 
livrance  de  legs  unîverfel.  Cette  déli-       8.  Le  devoir  d'un  curateur  aux  biens 

vrance   une    rois  obtenue  , ,  ifs  repré-  vacans  ,  eft  de  gérer  les  biens  en  bon  pere 

fentent  le  défiint  à  titre  de  fucceflèurs  Uni-  de  famille.  Ce  que  nous  avons  dit  par 

verfcJs  ,  &  dès-lors  la  fonction  du  cura-  "PP^rt  à  l'adminifttation  de  l'héritier  bé- 

teur  devient  inutile.  nenciaire ,  reçoit  ici  fon  application.  Voyez 

5.  La  fentence  de  nomination    d'un  Bénéfice  ^inventaire. 

curateur  aux  biens  vacans,  doit  être  infî-       9.  Le  curateur  aiyr  biens  vacans,  eft 

nuée ,  aux  termes  de  l'édit  de  décembre  auffi  tenu  de  rendre  compte  comme  un 

1703;  voyez  Injînuation.  Cette  forma-  héritier  bénéficiaire  \  mais  il  y  a,  entre 

Lté  eft  nécefTaire  pour  donner  connoif-  lui  Qc  ce  dernier  ,  cette  différence ,  que 

lance  du  nom  &  du  domicile  du  cura-  ce  qui  refte ,  déduction  faite  des  dettes 

teur,  a  ceux  qui  ont  des  actions  à  in-  dont  les  biens  font  chargés,  l'héritier  bé- 

tenter  contre  lui.  néficiaire  en  profite  ;  au  lieu  que  le  cu- 

6.  Il  arrive  quelquefois  que  deux  créan-  rareur  aux  biens  vacans ,  ne  peut  jamais 
ciers  d'un  défunt ,  font  nommer  chacun  en  profiter.  Il  faut  qu'il  remette  cet  ex- 
un  curateur  à  fa  fucceffion  vacante ,  quoi-  cédant,  tantôt  à  un  héritier  qui  fe  pré- 
qu'il  ne  puiffe  y  en  avoir  qu'un  qui  foit  fente ,  tantôt  au  propriétaire  qui  revient 
chargé  de  l'adminiftration.  Pour  fe  déci-  prendre  pofTeffion  de  fon  bien  ;  tantôt 
dîr  entre  les  deux  prétendans ,  la  juftice.a  au  roi  ou  aux  feigneurs  jufbciers,  dans" 
égard  ordinairement  plutôt  à  la  date  de  les  cas  d'aubaine  ,  bâtardife  &  déshérence; 
l'infinuation ,  qu'à  la  date  de  la  fenten-  tantôt  à  d'autres  perfonnes. 

ce  de  nomination  -,  on  donne  la  prêté-  Delà  auffi  il  réfulte  que  les  frais  de 
rence  à  celui  dont  la  fentence  de  no-  la  nominption  du  curateur  aux  biens  va- 
mination  a  été  infinuée  la  première ,  par-  cans ,  doivent  lui  être  alloués  dans  fon- 
ce que  fans  cette  formalité ,  la  nomma-  compte  -,  au  lieu  que  les  lettres  de  béné- 
tion  n'eft  pas  regardée  comme  complerte.  fice  d'inventaire  font  à  la  charge  de  1  né- 

C'eft  par  la  voie  de  l'oppofition  aux  ritier.  Voyez  Compte. 
fentences  de  nomination  de  curateur,       10.  Il  y  a  dans  les  colonies, des  règle* 

que  celui  dont  la  fentence  de  nomina-  particulières   concernant  l'adminMbarion 

tion  a  été  infinuée  la  première,  doit  fe  des  biens  vacans,  dont  nous  parlerons 

pourvoir  en  juftice ,  pour  être  maintenu  fous  le  mot  Colonies. 

Sff  ij 
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2.  Lorfqu'en  1775  on  eut  projette  cfe 
$  IV.  Les  Siens  de  Vèglife  peuvent  ils    tranfporter  les  Cordeliers  du  grand  cou 


devenir  vacans? 


1.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  l'arti- 
cle précédent ,  $  Il ,  fur  la  propriété  des 
biens  eccléfiaftiques  ,  fait  voir  que  les  biens 
de  l'édite  ne  fauroient ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choies ,  devenir  vacans,  à  pro- 


vent de  Paris  aux  Céleftins  de  la  même 
ville,  il  fut  donné,  le  15  mai  1779,  un 
arrêt  du  confeil ,  revêtu  de  lettres-paren- 
tes, enregiftrées  au  parlement  le  iç  juin 
fuivant ,  portant  nomination  du  ficur  le 
Roux  pour  curateur  aux  biens  vacans  pat 
la  retraite  des  Céleftins  du  monaftere  de 


E rement  parler.  Les  biens  des  difterens  éta-  Paris.  Cette  nomination  parut  fort  extraor- 
liflemens  eccléfiaftiques  du  royaume ,  ap-    dinaire  ;  elle  fut  traitée  publiquement  de 


partenant ,  fous  le  point  de  vue  le  plus 
général ,  au  corps  de  l'églife  de  France , 
&  fous  un  point  de  vue  plus  particulier, 
à  tel  diocèfc,  quelquefois  à  tel  ordre  ré- 
gulier y  enfuite  au  clergé  de  cette  ville  ; 
a  celui  de  telle  communauté  >  il  s'enfuit 
que  les  biens  eccléfiaftiques,  du  moins 
ceux  qui  font  tels  fous  tous  les  rapports, 
notamment  fous  le  rapport  de  l'adminif- 
trarion,    ne  pourroient  devenir  vacans 

Î[u'autant  que  le  corps  entier  du  clergé 
croit  anéanti  en  France.  Autrement,  fi 
l'on  fuppofc ,  par  exemple,  qu'une  com- 
munauté eccléfialtique  ,  foit  féculierc,  foit 


nouveauté  fans  exemple ,  &  l'on  fit  voit  que 
fi  les  biens  avoient  été  réellement  vacans , 
c'eut  été  au  fyndic  tlu  clergé  du  diocefe  de 
Paris  à  en  prendre  l'adminiftration.  Le 
curateur  aux  biens  vacans  avoir  figné ,  le 
18  août  1779,  un  contrat  de  vente  de 
la  maifon  des  Céleftins  en  faveur  des  Cor- 
deliers ,  lefquels  de  leur  côté  confentoient 
à  abandonner  leur  maifon  fie  couvent.  On 
fait  que  ce  contrat  de  vente  n'a  pas  eu  lieu. 

3.  Dans  le  même  temps  ,  on  procédoic 
au  diocefe  du  Mans ,  d'une  manière  plus 
régulière.  Le  prieuré  de  faint-L'rfin  ayant 
été  abandonné   par  les  chanoines  régu- 


réguliere,  périfle  abfolumenr,  par  un  dé-  liers  de  fainre-Croix  qui  l'habitoient ,  ce 

faut  total  de  fujets ,  avant  qu'on  ait  pro-  fut  le  fyndic  du  diocèfc   du  Mans  qui 

cédé  à  fon  union  à  un  autre  établiflement,  veilla  à  la  confervation  des  biens,  fie  qui 

les  biens  de  la  communauté  ne  feront  pas  fit  tous  les  actes,  même  judiciaires,  que 

biens  vacans  *,  ils  fe  réuniront  à  la  mafie  cette  confervation  exigeoit ,  en  attendant 

des  biens  du  diocefe ,  ou  ,  dans  certaines  que  les  biens  des  chanoines  réguliers  euffer.t 

circonftances,  aux  biens  du  corps  religieux  été  réunis  à  quelque  autre  établiflement.. 
dont  cette  communauté  étoit  membte. 

BIENSÉANCE. 
Voyez,  x*  Retrait;  i*  Moyens  d'acquérir;  3*  Chofes. 


f .  On  donne  ce  nom  à  un  droit  de 
retrait ,  d'une  efpecc  particulière ,  en  vertu 
duquel  le  pofTeHcur  par  indivis  d'une  por- 
tion d'héritage  ,  a  la  faculté ,  dans  quelques 
coutumes,  de  retirer  la  part  vendue  par 
l'un  des  co-détenteurs ,  en  rendant  le  prix. 

On  pent  en  diftmguer  de  deux  efpe- 
ccs.  L'une  entre  co-détenteurs  étrangers 
le  non  parens  ,  l'autre  entre  co-détenteurs 
lignaeers. 

z.  La  première  cfpece  de  bienféanec  a 
lieu  dans  la  coutume  d'Acs. 

L'article  17  ,  du  titre  10 ,  porte  «  qu'où 


il  y  a  plufieurs  feigneurs  utiles  de  mêrrrt 
chofe  ,  h  l'un  des  conforts  vend  fa  part  » 
doit  faire  préfentation  a  fon  confort  ou 
conforts ,  lequel ,  après  la  préfentation ,  » 
neuf  jours  pour  retenir  ». L'article  18  porte» 
que  le  confort,  ou  co-détenteur  par  in- 
divis ,  qui  retient ,  eft  préféré  .  au  lig na- 
ger ,  ainfi  qu'au  feigneur ,  lorfque  le  fet- 
gneur  a  droit  de  retenue  féodale.  L'arti- 
cle x  9  donne  au  co-détenteur  qui  retient  p 
neuf  jours  pour  payer  ,  après  que  le  co- 
détenteur  a  déclaré  qu'il  veut  retenir 
Suivant  l'article  20 ,  le  droit  de  rétention, 
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ou  de  bienféance,  entre  conforts,  a  lieu  s'il  veut  retenir ,  &  après  les  vingt-quatre 
auflî  en  chofes  meubles ,  en  payant  de-  heures  il  n'tfft  plus  reçu, 
dans  vingt-quatre  heures.  Suivant  l'arti-  3..  La  féconde  efpece  de  bienféance 
cle  21  ,  il  a  auflilieu,  en  cas  d'échange  eft  connue  dans  les  coutumes  de  la  Mar- 
ou  permutation ,  quand  il  y  a  bourbe  de-  che ,  d'Orléans  &  de  Berry. 
liée.  Aux  termes  de  1  article  2  z  ,  s  il  y  a  L'article  271  du  chapitre  20  de  ceUV 
plulieurs  conforts,  qui  concourent  enfem-  de  la  Marche,  porte ,  que  Ci  celui  qui  eft 
Die  à  vouloir  retenir  la  chofe  vendue ,  commun  en  tous  biens  avec  un  lien  pa- 
rons- enfemble  font  admis  à  retenir  la  por-  rent,  vend  fa  part  de  la  choie  commune, 
tion  du  vendeur.  le  commun  &  perfonnier  qui  eft  parept, 

Cette  efpece  de  retrait  de  bienféance  eft  préféré  à  tous  autres  parens  lignagers , 

a  également  lieu   dans  la  coutume  de  pour  taire  le  retrait  de  Ja  chofe  vendue. 

Bayonne.  ,  L'article  ajoute  que  la  même  chofe  s'ob- 

Suivant l'article  20  du  titre  6,  «quand  ferve  entre  mortaillables. 
partie  d'aucune  chofe  commune  entre  La  coutume  d'Orléans  ,  ehap.  1$  , 
deux  ou  plulieurs  perfonnages,  foit  de  art.  378,  décide  «  que  le  lignager  1« 
lignée  ou  de  conquête ,  fe  vend ,  la  pré-  plus  diligent  fera  préféré  à  tous  autres  , 
Tentation  &  déclaration  doivent  en  être  encore  que  ces  derniers  fuiTent  plus,  pro- 
faites au  confort  ou  conforts,  qui  font  chains  en  degré  du  vendeur,  finon  qu'ils 
préférés  aux  lignagers  &  feigneur  direct»,  fuûent  enfans  ou  frères ,  ou  fœurs  du  ven- 
Suivant  l'article  4$  ,  le  confort  a  droit  de  deur ,  &  que  leurs  enfans  ,  ou  frère  oa 
rétention  indifféremment,  tant  en  chofes  fœur,  euflent  portion  par  indivis  en  l'hé- 
meubles  qu'en  immeubles,  Ci  elles  fe  ven-  ritage,  Se  que  ledit  héritage  ne  fuc  en- 
dent,  louent,  accenfent  ou  engagent,  corc  adjugé  à  un  autre  lignager  ». 
Suivant  l'article  49 ,  la  rétention  de  l'im-  La  coutume  de  Bcrry  ,  art.  j  ,  tit. 
meuble  doit  fe  faire  dans  le  délai  de  14,  porte,  que  le  Jignager  le  plusdi- 
neuf  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  pré-  ligent  fera  préféré  à  tous  autres ,  à  moins 
Tentation  &  déclaration.  Mais  quant  aux  que ,  fur  le  retrait  formé ,  il  ne  fe  pré- 
meubles  ,  l'article  50  ne  donne  que  vingt-  fentât  un  lignager ,  qui  eût  portion  in- 
«juatre  heures  au  confort ,  pour  délibérer  divife  en  l'héritage. 

BIEAB  AN. 

Droit  qu'on  paye  à  quelques  feigneurs,  détail.  Voyez  le  GlolTaire  de  Ducangc, 
feour  vendre  de  la  bierre  en  gros  ou  en    au  mot  Bierbannum. 

BIERRE  (  Droits  fur  la  ). 

.    Voyez,  1"  Aidés  &  traites;  20  Impôts  ;  3*  Finances. 

«  • 
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S  L 


Droits  fur  la  bierre  à  la  fabrica-    brafler  de  la  cervoife  ou  bierre  dans  Paris  , 
tion  &  à  Ventrée.  ainû  qu'on  le  voit  dans  l'ordonnance  de 

Philippe-le-Bel ,  du  dimanche  après  la 
*<  .Anciennement  Un «toit  pas  permis  de   Chandeleur  de  l'an  1304.  Ces  défenfes 
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dirent  levées  par  lettres  du  17  février  droits,  fixés  d'abord  à  fix  fous  par  muid, 
1349,  dans  lefquelles  il  cft  déjà  fait  men-  attribués  à  ces  oifiders ,  fcroit  faite  au 
tion  d'un  impôt  de  deux  deniers  par  fé-  profit  du  roi,  à  raifon  de  vingt-deux  (bus 
tîer.  Les  lettres  du  3  ntai  1 3  f  1  ,  article  par  muid.  Cette  déclaration  fut  confir- 
19,  portent  la  même  permillion.  Voyez  mée  parcelle  du  15  décembre  1 638.  Un 
Brajjturs.  L'impôt  y  eft  augmenté  d'un  é  lit  du  mois  de  mars  1*46,  augmenta  la 
denier.        ,  fomme  de  vingt-deux  Ions,  &  la  porta 

Un  règlement  particulier  pour  les  braf-  pour  Paris  feulement  à  trente  fous.  En- 
feurs,  du  26  feotembre  1369 ,  eft  remar-  nn,  lors  de  l'ordonnance  de  1680,  on 
quablecnce  qu'on  y  trouve  quelques  dif-  joignit  à  ces  trente  fous  ,  l'augmenta» 
pofitions  qui  lubfiftent  encore" aujourd'hui,  tion  du  parifis  ,  fou  Se  Ijx  deniers  ,  & 
On  y  voit  qu'il  y  avoir  alors  vingt  braf-  la  totalité  des  droits  fut  fixée  ,  pour 
feurs  établis  dans  la  ville  de  Paris  Se  fes  Paru ,  à  trente  fçpt  fous  fept  deniers  par 
fauxbourgs ,  qu'ils  dévoient  payer  l'aide  muid. 

établie  fur  la  bierre j  qu'eux  ieuls  pou-  a9  Les  offices  d'eflàyeurs  des  bierrcs , 
voient  brader ,  à  l'exception  des  hôtels-  créés  par  édit  du  mois  d'août  1 £97  ,  avec 
dieu ,  qui  pouvoient  brafler  pour  leur  attribution  de  droits ,  furent  fupprimés 
boire ,  vinèe  Se  fujitntation  des  pauvres  par  édit  du  mois  de  mars  1698  ;  mais 
f  eulement ,  toutefois  en  payant  les  aides  les  droirs ,  à  eux  attribués ,  furent  con- 
&  autres  charges  impolçcs  aux  braf-  fervés ,  pour  la  perception  en  être  faite  au 
feurs.  profit  du  roi ,  à  raifon  de  trente- cinq  fout 

2.  A  Ce  droit  furent  joints  d'autres  droits,  par  muid.  La  Bellande  ,  n°  93  Se  648. 
comme  on  le  voit  dans  les  lettres-paten-  4.  Au  nombre  des  objets  du  bail  de 
tes  du  4  avril  1383.  Mais  il  eft  inutile  Laurenr  David  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
d'enrrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  les  2  fi  avril  1774,  comprend  les  droits  fur  la 
droits  anciens  -,  il  fuftit  de  favoir  qu'au-  bierre ,  à  la  fabrication ,  dans  l'étendue  de 
jourd'hui  les  droits  fur  la  bierre ,  à  Paris,  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  ar- 
îbit  à  la  fabrication,  foit  à  l'entrée , font  rets  du  confeil  des  30  décembre  1771 , 
perçus  au  profit  de  la  ferme  générale  ou  Se  10  feptembre  1771.  Ces  droits  fonc 
de  la  ville.  ceux  attribués,  aux  offices  d'infpecteurs-  . 

Les  droirs  perçus  au  profit  de  la  ferme  çonrrôleurs-vifiteurs  Se  effayeurs  des  bier- 
généralc  confiftent  1 0  dans  les  droits  an-  re$  créés  à  différentes  époques ,  fuppri- 
ciens  ',  2°  dans  ceux  réunis  au  bail  de  més  en  1730,  dont  les  droits  rétablis  SC 
Laurent  David  -,  }°  dans  ceux  réunis  au  augmentés  pour  erre  perçus  au  profit  du 
bail  de  Nicolas  Salzard.  roi ,  aliénés  pendant  quelque  temps  à  la 

Les  droits  perçus  au  profit  de  la  ville,  ville  de  Paris,  font  rentrés  dans  la  main 
font  d'anciens  &  de  nouveaux  octrois.        du  roi  en  1771.  Le  tarif  du  20  juin  1724, 

Enfin  il  y  a  les  dix  fous  pour  livre  de  &  celui  du  13  juin  1730,  fixoient  ces 
tous  ces  droits  ,  dont  les  huit  fous,  anté-  droits  à  trente-trois  fous.  Ils  furent  aug- 
rieurs  à  ledit  du  mois  d'avril  178 1,  font  mentés  de  quarante  fous  pat  le  tarif  du 
perçus  au  profit  de  la  ferme  générale^  les  7  juillet  17$ fi,  y  compris  les  onze  fou$ 
deux  fous  ,  établis  par  cet  édit ,  fe  perçoj-  d'augmentation  du  tarif  de  décembre 
vent  au  profit  du  roi.  Voyez  Sous  pour  1743  ,  de  forte  que  la  totalité  de  ces 
livre.  droirs  eft  de  trois  livres  treize  fout. 

3.  Les  droirs  anciens  de  la  ferme  gé-  j.  Les  droits  réunis  au  bail  de  Nicolas 
nérale,  confiftent  en  ceux  de  contrôle  Se  Salzard,  font  ceux  qui  éecien:  confiés 
en  ceux  des  eifayeurs.  à  la  réçic  de  Clavel,  antérieurement  au 

i°  Une  déclaration  du  ifi  février  ifij  j  ,  1  odobre  1780.  Ils  proviennenr  des  fe- 
portant  fupprefllon  de  plufieurs  offices  conds  dons  gratuits,  appelles  droits  re- 
créés par  édit  de  décembre  1*25,  du  nom-  fervés,  établis  par  ledit  du  mois  d'avril 
hie  defquels  étoient  les  contrôleurs  des  I7fi8,  &  ils  confiftent  en  trois  livres  par 
foçrres,  ordonna  que  la  perception  des  muid,  comme  on île  voit  dans  ic  tarif  du 
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I  janvier  177J.  Ces  droits  différent  de 
ceux  de  pareille  fomme  de  trois  livres 
perçus  au  profit  de  la  ville»  dont  nous 
parlerons  n°  j. 

6.  Les  anciens  octroi?  appartenant  à 
la  ville ,  proviennent  des  droits  attribués  à 
plufieurs  offices ,  crées  vers  le  commence- 
ment de  ce  fiecle,  6c  acquis  par  la  ville 
de  Paris  :  tels  font,  i*  les  droits  H'infpec- 
teurs  aux  boilfom  ,  à*  raifon  de  cinq  Fous 
par  muid ,  conformément  à  l'édit  d'oc- 
tobre 1705,  doublés  par  déclaration  de 
mai  1706,  augmentés  de  fix  deniers,  à 
raifon  de  deux  fous  pour  livre  du  dou- 
blement; édit  de  juin  1707.  Tels  font, 
i°  les  droirs  de  contrôleurs-jaugeurs ,  de 
cinq  fous  fix  deniers  ,  y  compris  les  'deux 
fous  pour  livre ,  le  tout  autorifé  par  le 
même  édit  de  juin  1707. 

7.  Les  nouveaux  ootrois  font  les  trois 
livres  dont  nous  avons  parlé  n°  5  ,  perçues 
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par  la  ville  de  Paris ,  pour  l'acquittement 
du  premier  don  gratuit  établi  par  l'édit 
d'août  1758  ,  &  concédés  à  la  ville,  par 
édit  de  juillet,  dont  l'article  7  fixe  pa- 
reillement â  trois  livres,  le  droit  fur  le 
muid  de  bierre  8c  de  cidré. 

8.  Tous  ces  droits  font  dus,  tant  à  la 
fabrication  ,  qu'à  l'entrée  dans  Paris ,  foit 
par  eau  ,  foit  par  terre  ,  fi  ce  n'eft  que  le 
droit  de  contrôle  eft  double  fur  les  bier- 
res  venant  de  l'étranger ,  à  moins  qu'elles 
n'aient  acquitté  le  doublement  à  1  entrée 
du  royaume.  Déclaration  du  16  février 

i«35« 

9.  Les  mêmes  droits  (ont  dus  fur  les 
bierres  dans  les  maiions  détachées  &  pa- 
roifTes,  hors  les  barrières ,  qui  dépendent  de 
la  ville  6c  des  fauxbourgs  de  Paris.  La 
Bellande,  n°  118. 

10.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de 
tous  ces  droits. 


TABLEAU  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  la  bierre  k  Paris. 

Voyei  ctétf- 
fin  Ici  numcroi^ 

V  Droit  de  con->  Ci  I.  17  f.  7  d.> 

Vtrôlc.  S.     1.      ^  >3Lxxf.7<L 

£  Eflâyeurs.      \  '1  15 

C    Inljpecteurs  ,/  Ci  13 

La  ferme  ÎDroitsréu-  ^contrôleurs ,  vi-f  1 

centrale  <nis  au  baU<  fiteurs  &  ef-  >  3.  <  n  ^3  13  }lol  $C7d- 
b        "  ]de  David,  i  fayeurs    des  l  1 

£  bierres.         J  Cl  9 

I  Droits  réu-\  ?  ^ 

nis  au  baiK  Droits  réfervés.>     4.      <  >x 

.deSalzard.^  Ç  £ 

f  Infpecteurs  aux\  f  >  •% 

\bouTons.        J  \  10    é    J  ) 

Anciens  Jft  doublementf  )  f  I 

La  ville  (odtrois.    i&  <°"  P<™           j.      \  }    U  \ 

At  Paris.    ]              I  Contrôleurs  ,1  i  I  ( 

f  jaugcurs  &  foui  I  1  1 

^pour  livre.      J  *  -j    €    J  1 

>0&nouv.      Don  gratuit.       €.    3  i  

Total  f  .  .  .   14 1.  1  f.  7  d. 

Dix  fous  pour  livre     2   .     7  f  j 

Total  général  fur  le  muid  2x1.  2f.  4  d.; 
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1 1.  D'ailleurs'  ce  font  -  là  les  feuls  droits 
dus  à  la  fabrication  ,  comme  à  l'entrée 
de  Paris,  cette  ville  ayant  été  exemptée 
des  autres  droits  fur  la  bierre  ,  par  décla- 
ration du  î  août  1465  ,  conftamment 
exécutée  depuis ,  &  renouvellée  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  des  droits  fur  la  bierre , 
de  l'ordonnance  de  1680  pour  Paris. 

I  2.  A  Rouen  ,  les  droits  dus  à  la  fabri- 
cation de  la  bierre ,  font  les  droits  de 
contrôle  fixés  à  trente  fous  pour  toutes  les 
villes  ,  autres  que  celle  de  Paris  -,  articles 
premiers  des  ordonnances  de  Paris  &  de 
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Rouen.  Les  droits  de  quatrième»  gros, 
fubvenrion  &  droirs  y  joints ,  fixés  pour 
la  ville  de  Rouen  feulement  à  vingt -cinq 
fous  par  tonne  ;  ce  qui  fait  cinquante  fous 
par  muid.  Article  7  ,  du  titre  27  de  l'or- 
donnance pour  Rouen.  Le  droit  de  jauge 
&  courtage  fixé  par  la  déclaration  du  i« 
oiflobre  1689  ,  à  neuf  fous  par  muid  ,  ÔC 
les  droits  dïnfpecteur  aux  boilfons,  à 
raifon  de  cinq  fous,  fixés  par  l'édit  du 
mois  d'octobre  1705.  Voici  le  tableau  de 
ces  droits  par  muid  de  bierre. 


Droit  de  contrôle  r    .    .    1  I.  10  f. 

Quatrième,  gros  Se  fubvenrion  .....    1      10  | 

Jauge-courtage   9  1 

Jnfpe<fteurs   j 

Dix.  fous  pour  livre   t  7 

Total   .  7  L   1  f. 


I],  Ces  droits  ne  font  pas  particuliers 
à  la  ville  de  Rouen.  Ce  font  des  droits 
généraux  qui  fe  perçoivent  à  la  fabrica- 
tion de  la  bierre ,  dans  tous  le  lieux  où 
les  aides  ont  cours  ,  le  drok  de  contrôle 
pour  trente  fous;  la  fubvenrion,  pour 
treize  fous  fix  deniers  feulement  :  Article 
t  du  titre  des  droirs  fur  la  bierre  de  l'or- 
donnance de  Paris ,  joint  les  articles  1 
&  1  du  titre  de  la  fubvenrion  :  Article  9  , 
du  titre  27  de  l'ordonnance  de  Rouen , 
joint  l'article  1  du  titre  14.  Quant  aux 
droits  de  jauge-courtage  &  d'infpccîeurs 
aux  boiiTom ,  leur  quotité  eft  par-tout  la 
même",  voyez  ces  mots. 

14.  A  1  exception  du  droit  de  contrôle 
dû  à  la  fabrication ,  &  à  caufe  de  la  fa- 
brication ,  les  autres  droits,  dont  nous  avons 
parlé ,  ne  fe  perçoivent ,  à  la  fabrication  , 
que  parce  que  le  fabricant  fe  trouve  en 
même  temps  dans  l'obligation  de  payer 
les  droirs  d'entrée  t  &  ceux  de  la  vente 
en  gros.  Voyez  le  *  II  &  le  $  IV  ,  n"  4. 

15.  Outre  ces  droits,  les  bierres  font 
encore  afTujéties ,  rant  à  l'entrée  qu'à  la  fa- 
brication ,  aux  droits  réfervés  &  aux  oc- 
trois municipaux,  dont  la  quotité  varie 
félon  l'imporrance  des  lieux  ,  &  qui  ne 
font  dus  que  dans  les  lieux  &  pour  la  quo- 


tité déterminés  par  les  tarifs  des  3  jan- 
vier &  22  avril  1759  ,  pour  les  droits 
réfervés  i  &  par  celui  du  2  avril  1777 ,  pour 
les  octrois  municipaux  ,  dans  le  détail  del- 
quels  il  eft  néecuaire  d'entrer  pour  en  avoir 
une  idée  complette.  Voyez  les  aux  mots 
Droits  re'fervès  &  OUrois  municipaux. 
Nous  traiterons  auffi  aux  mors  Subven- 
tion f  Jauge-courtage  &c  Infpeéreurs  aux 
boijfons  t  de  tout  ce  qui  'concerne  ces 
droits. 

1 6.  Les  mêmes  droits  font  dus  fur  les 
bierres  qui  viennent  de  l'intérieur  du 
royaume,  à  l'exception  du  droit  de  con- 
trôle ,  s'il  eft  juftiné  qu'il  a  été  acquitté 
au  lieu  de  la  fabrication.  Voyez ,  à  l'égard 
des  bierres  quj  fortent  de  Paris ,  le  $  II 
ci-après. 

A  l'égard  des  bierres  qui  viennent  de 
l'étranger  ,  voyez  le  §  V. 

17.  Il  eft  des  villes  qui  ont  des  tarifs 
particuliers  :  telle  eft  celle  de  Vcrfailles, 
où  tous  les  droits  d'aides  fur  le  muid  de 
bierre  ,  ont   été  fixés  à  quarante  fous 

.  par  ledit  d'août  1745  »  outrc  le  ^roit  ^ 
contrôle ,  qui  eft  de  trente  fous ,  comme 
ailleurs.  Telle  eft  encore  la  ville  de  Dieppe, 
où  il  eft  feulement  payé  par  les  braffeurs  , 
pour  tous    droits   d'aides  ,    conrrôlc  , 

fubvenrion, 
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fubvention  ,  parifis ,  fou  &  fix  deniers , 
vingt  cinq  finis  par  germes  ,  ce  qui  fait  cin- 
quante fous  par  muid.  Article  8  de  l'or- 
donnance de  Rouen. 

D'autres  villes  peuvent  avoir  d  autres 
ou  fcmblables  tarifs. 

La  manufacture  des  tapiiTeries  des  Go- 
belins  jouit  de  l'exemption  des  droits  de 
contrôle,  fur  la  quantité  de  trois  cens 
cinquante  muids  de  bierre  par  an  ,  à  quoi 
»  été  évalué  le  privilège  à  elle  accordé  par 
édit  de  novembre  i66j.  La  Bellande, 
»°  88. 

$  II.  Droits  à  la  vente  en  gros. 

t.  Les  droits  dus  fur  la  vente  en  gros 
<!e  la  bierre ,  font  ceux  de  gros ,  qui  eft  le 
vingtième  du  prix,  de  quelque  qualité 

3uc  foit  la  bierre,  blanche,  petite  ou 
ouble,  dans  tous  les  lieux  fujets  au 
droit  de  gros  fur  le  vin  ;  Se  le  droit  d'aug- 
mentation fixé  à  huit  fous  par  chaque 
muid.  Article  6  de  l'ordonnance  pour 
Paris. 

Dans  les  lieux  où  le  fèul  droit  d'aug- 
mentation fur  le  vin  a  cours  ,  il  doit  être 
feulement  levé,  fur  la  bierre ,  le  droit  de 
huit  fous  par  chaque  muid  ,  fans  pouvoir 
exiger  le  droit  de  gros ,  à  peine  de  con- 
cuilîon.  Article  7  de  la  même  ordon- 
nance i  voyez  aulu*  Augmentation. 

1.  Le  droit  de  gros  ne  fe  percevant  pas 
à  la  fabrication  dans  Paris ,  ainfi  que 
nous  l'avons  dit  n°  1 1 ,  f  I,  il  fe  per- 
çoit fur  les  bierres  qui  en  fortent ,  &  qui 
entrent  da'ns  un  lieu  lujet  à  ce  droit.  Ar- 
rêt du  confeil  du  6  juin  1730,  contre 
plulicurs  habitans  d'Etampes ,  cité  par  la 
Bellande,  h°  ç6o. 

}.  Les  autres  droits  dus  à  la  vente  en 
gros  de  la  bierre,  font  ceux  de  jauge- 
courtage  Se  de  courtiers  jaugeurs  ;  les  pre- 
miers fixés  à  neuf  fous  par  muid ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  $  I,  ;i°  1  a  &  1 3  ;  les 
droits  des  jaugeurs  fixés  à  deux  fous  ;  & 
ceux  des  courtiers  qui  varient  depuis  un 
fou  trois  deniers ,  jufqu'à  trois  fous  neuf 
deniers ,  ainfi  que  nous  le  dirons  au  mot 
Courtiers  jaugeurs. 

Enfin  les  buifeurs  font  fujets  à  l'an- 
nuel ,  fur  quoi  voyez  le  §  fuivant. 
Tome  III. 
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§  III.  Droits  à  la  vente  en  détail* 

*  " 

1.  Les  droits  de  détail  fur  la  bier*e  * 
dans  les  lieux  où  le  droit  réglé  fur  le  vin 
a  lieu ,  font  de  trois  livres  dix  fous  par 
muid  de  bierre  ,  vendu  à  pot  ou  à  alîiette, 
à  quoi  ont  été  fixés  les  droits  de  fubven- 
tion  Se  augmentation ,  par  l'article  8  de 
l'ordonnance  de  Paris.  —  Les  droits  de 
quatrième,  parifis,  fou  Se  fix  deniers  le- 
vés dans  tous  les  lieux  où  le  quatrième 
fut  le  vin  a  cours.  — Les  droits  de  fub- 
veation  fixés  à  treize  fous  fix  deniers  par 
muid ,  payables  à  l'entrée  ,  pour  les  bier- 
res qui  viennent  du  dehors,  Se  dans  les 
brafleries,  pour  celles  qui  y  font  façon- 
nées, dans  tous  les  lieux  fujets  au  droit 
de  fubvention  pour  le  vin-  Article  10  Je 
l'ordonnance  de  Paris ,  &  article  6  de 
celle  de  Rouen. 

Le  droit  de  jau^-courtage,  à  rai  ion  de 
cinq  fous  par  muid ,  eft  encore  du  nom- 
bre de  ces  droits  de  détail  :  nous  en  parle- 
rons au  mot  Jauge-courtage. 

Les  droits  de  détail  fur  la  bierre,  en 
Bretagne  ,  font  compris  dans  les  droits 
connus  fous  le  nom  d'impôt  &  billot , 
dont  nous  parlerons  fous  ce  mot 

II  y  a  encore  l'annuel ,  dû ,  tout  entier 
par  les  brafleurs ,  Se  à  moitié  par  les  re- 
vendeurs ,  qui  eft  fixé  à  huit  livres  pour  leg 
villes  Se  bourgs,  Se  àWix  livres  dix  fous 
pour  les  autres  lieux.  Voyez  Annuel , 
10 m.  2  ,  p.  70. 

2.  Les  mêmes  droits  de  détail  fe  per- 
çoivent fur  les  bierres  appcllées  bouillons  , 
compofées  d'eau  de  fon  &  de  levain.  Ar- 
rêt du  confeil  du  il  feptembre  1  9 1  , 
contre  les  habitans  de  Dieppe  ,  qui ,  ce- 
pendant, leur  permet  d'en  compofer  Se 
ufer  pour  leur  confommation  Se  celle  de 
leur  famille ,  fans  payer  aucun  droit.  La 
Bellande,  n°  13» 3' 

11  faut  obferver,  i°  que  tous  les 
drbits ,  dont  nous  venons  de  parler ,  fe 
perçoivent ,  en  proportion  ,  fur  les  vaif- 
feaux  moindres  que  le  muid  ;  i°  que  le 
muid  fe  prend  mefure  de  Paris  -,  3 0  qu'ils 
font  a/Tuiétis  aux  dix  fous  pour  livre  en 
fus  des  droits  -,  40  que  les  réglomcns  Taits 
pour  les  droits  de  gros  &  de  détail  fm 
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If  vin ,  doivent  être  exécutés  également  à 
l'égard  de  la  bierre ,  conformément  aux 
ordonnances  de  Paris  Se  de  Rouen. 

$  IV.  Formalités  qui  ajfurtnt  la  ptr- 
ception  des  droits» 

1.  En  parlant  des  droits  perçus  fur  la 
bierre ,  aux  mors  que  nous  avons  indi- 
qués ci-deifus,  nous  rrairerons  des  for- 
malités preferites  pour  alfurer  la  percep- 
tjpn  de  ces  mêmes  droits ,  avec  d'autant 
plus  de  raifon  ,  que  ces  droits  n'étant  pas 
particuliers  à  la  bierre ,  mais  concernant 
suffi  les  autres  efpeces  de  boiflbns ,  il  fera 
plus  à  propos  d'en  traiter  dans  des  arti- 
cles communs  &  généraux.  Ici  nous  n'ex- 
poferons  que  les  règles  de  perception  éta- 
blies pour  les  droits  dus  à  la  fabrication  , 
notamment  par  les  ordonnances  de  1680. 

2.  Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  tou- 
tes les  bierres  indiftin&tment ,  façonnées  -t 
foit  par 'des  bralfeurs,  foit  par  des  parti- 
culiers quelconques,  communautés  fécu- 
lieres  &  régulières ,  &  autres  privilégiés , 
même  pour  leur  provifîon.  Déclarations 
des  i*  février  1^3?,  Se  12  juin  1708, 
pour  Paris-,  des  16  octobre  163c,  Se 
-35  mars  171 1  ,  pour  Rouen,  &  autres ar- 
rêcs  Se  régie (nens  des  deux  cours  des  ai- 
des de  Paris  &  de  Rouen,  cités  par  la 
Bellande  ,  n°  6 s** 

3.  Les  droits  de*  gros  font  dus  fur  les 
bierres  façonnées  chez  les  bralXeurs,  même 
pour  la  provifion  des  particuliers ,  aux- 

.  quels  ils  ne 'font  que  prêter  leurs  chau- 
dières Se  bralTeries.  Autrement  les  droits 
feroient  fraudés,  parce  <jue  les  brailèurs 
diraient  conffamment  qu  ils  braffent  pour 
le  compte  de  celui  auquel  ils  vendraient. 
Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 3  décem- 
bre 1730,  &  du  confeil,  du  13  février 
173 1.  La  Bellande,  n*  561. 

Il  a  même  été  défendu  depuis  ,  fur  la 
requête  des  brafleurs  Se  du  fermier ,  à  tous 
particuliers,  autres  que  les  braifeurs,  de 
v rafler  des  bierres  pour  autrui,  Se  de  prê- 
ter leurs  chaudières  ou  leurs  bralleries , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  quinze  cens  livres  d  amende.  Arrêts  du 
confeil  des  22  août  1741 ,  14  août  1742  , 
le  ij>  février  1743.  La  Bellande,  n° 962, 
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Précédemment ,  par  arrêt  du  17  avril 
174e,  la  cour  des  aides  avoit  feulement  dé  • 
fendu  aux  brailèurs  de  prêter  leurs  chau- 
dières :  ces  défenfes  ne  s  etendoient  pas 
aux  chaudières  des  bourgeois ,  qui  pou- 
voient  les  prêter  à  d'autres  bourgeois, 
fans  que  le  fermier  pût  percevoir  les  tiroirs , 
conformément  au  même  arrêt.  Mais  le» 
arrêts  fufdatés  ,  ont  abfolumcnt  détendu 
les  chaudières  ambulantes,  &  ils  ont  été 
renouvelles  par  des  arrêts  fcmbkblcs ,  des- 
12  janvier  1773  »  &  11  novembre  1782  r 
contre  le  fieur  Dulart  &  autres. 

4.  Cependant  lorfque  la  bierre  eft  braf- 
fée  par  le  bourgeois ,  chez  lui ,  pour  fon: 
compte  ,  &  dans  une  chaudière  qui  lui 
appartient ,  Se  qui  eft  établie  à  demeure  r 
les  droits  de  gros  ne  font  pas  dus,  à 
moins  que  la  bierre  ne  foie  vendue  dans 
la  luitc.  Ceft  en  ce  fens  qu'il  faut  en- 
tendre &  reftreindre  ce  que  dit  la  Bel- 
lande ,  n°  652 ,  en  ne  l'appliquant  qu'au' 
droit  de  contrôle  ,  qui  eft  en  effet  dû 
par  les  bourgeois,  comme  par  les  braffeurs, 

5.  Les  brailèurs  ne  peuvent  fe  lérvir 
de  cuves  ,  chaudières  Se  bacs ,  que  l'é- 
paUement,  c'eft-à-dire  la  jauge,  n'en  ait  été- 
faite  avec  le  fermier  ou  fes  commis,  qui. 
doivent  appofer  leurs  marques  aux  cuves 
Se  bacs ,  en  tous  les  endroits  qu'ils  ju~ 
gent  à  propos,  Se  doivent  en  dreffer pro- 
cès-verbal ,  à  l'effet  de  quoi  les  brafleurs- 
doivent  les  leur  repréfenter  tous ,  à  peine 
de  confîfcarion  des  vaiifeaux  Se  de  la  hier- 
re ,  Se  de  cent  livres  d'amende.  Article  r 
des  deux  ordonnances. 

4.  Les  commis  doivent  également  mar- 
quer les  tonneaux  ,  à  melure  qu'ils  fbnc 
remplis ,  Se  tenir  regiftxe  de  leur  nombre 
Se  de  leur  continence.  Les  brailèurs  ne 
peuvent  en  permettre  l'enlèvement ,  avanc 
qu'ils  les  ayent  fait  démarquer  par  les' 
commis ,  auift  à  peine  de  confifeation  Se 
de  cinq  cens  livres  d'amende.  Article  4 
des  deux  ordonnances.  Ces  marques  & 
démarques  ,  comme  la  Bellande  lobfer- 
ve,  n°  655  ,  viennent  à  l'appui  des  con- 
gés de  rem  nage  ,  pour  empêcher  la  fraude 
que  les  brafleurs  peuvent  commettre,  en; 
appliquant  aux  tonneaux  par  eux  entrepô- 
ts ,  Se  dont  ils  auraient  fraudé  les  droits,  de 
faux  congés  j  ce  qu'ils  ne  peuvent  taire ,  le» 


Digitized  by  Google 


BIERRE,    §   V.  yif 

tonnea'ix  devant  être  marqués  Se  démarqués:'  dieres  ,  à  la  déduction  du  quart,  tant 

d  ailleurs ,  voyez  Remuege  Se  Barillage.  pour  celles  où  il  y  a  des  gantes  ,  c'eft- 

7.  A  chaque  braffin ,  les  brafleurs  font  à-dire  ,  des  bords  qui  empêchent  J'éva- 
tenus  d'avertir ,  par  écrit ,  les  commis  du  fion  de  la  bierre ,  à  Imitant  qu'elle  bout, 
fermier,  du  jour  Se  de  l'heure  auxquels  ils  que  pour  celles  où  il  n'y  en  a  point.  Les 
mettront  le  feu  fous  les  chaudières,  &  ce  gantes  ne  peuvent  avoir  que  quatre  pou- 
trois  heures  avant  de  l'allumer  :  article  3  ces  de  hauteur.  Article  5  des  deux  or- 
ties deux  ordonnances  ;  à  quoi  il  a  été  donnances. 

ajouté  ,  que  les  brafleurs  feraient  tenus  C'elr  à  caufe  de  cette  option  laiffée  X 
de  retirer  un  double  de  leur  déclaration,  la  volonté  du  fermier,  qu'il  ne  fuflît  pas 
lequel  doit  leur  être  remis  fans  frais.  Cette  que  les  commis  marquent  les  tonneaux , 
déclaration  doit  contenir  l'heure  à  laquelle  mais  qu'il  faut  auffi  qu'ils  marquent  les 
elle  aura  été  faite ,  &  il  n'eft  pas  permis  cuves  ,  chaudières  Se  bacs ,  &  qu'ils  ea 
aux  brafleurs  de  changer  l'heure  indiquée,  prennent  la  continence  ,  ainfi  que  nous 
Arrêts  &  lettres  patentes  des  15  octobre  Se  l'avons  dit ,  n°  6. 
19  novembre  17  r  8  ,  20  novembre  &  4  IX.  Pour  l'exécution  de  toutes  ces  for- 
décembre  172  j  Se  autres  arrêts  cités  par  la  malités,  les  brafleurs  doivent  foufirir  les 
Bcllande ,  n°  65  j  ;  il  leur  eft  auffi  défendu  vilîtes  8c  exercices  des  commis;  autrement 
d'enionner  les  bierre:  hors  la  préfence  les  droits  feroient  facilement  fraudés  &  les 
des  commis  ,  ou  eux  duement  appelles,  loix  éludées.  Arrêts  du  confeil  ôc  lcttres- 
Aîêmes  réglemtns  &  ordonnances.  patentes  Tirés  n°  y. 

8.  Les  mêmes  articles  3  des  deux  or-  12.  La  plupart  de  ces  formalités  ont 
donnances ,  ont  déterminé  les  heures  aux-  été  renouvellées  par  lettres  -  parentes  da 
quelles  les  brafleurs  peuvent  mettre  le  feu  16  mars  1748  ,  temps  auquel  les  droits 
fous  leurs  chaudières  Se  les  ont  fixées  de-  fur  les  bierres  étoient  fous  -  fermés  aux 
puis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit  brafleurs  de  la  ville  9c  fauxbourgs  de 
heures  du  foir,  depuis  le  premier  avril  Paris. 

jufqu'au  premier  octobre  ;  &  dans  les  au-  i  V.  Droits  Je  traites* 
très  mois  de  l'année,  depuis  fept  heures 

du  marin  jufqu'à  cinq  heures  du  foir.  t  l*  Conformément  au  tarif  des  droits 
Les  mêmes  temps  font  fixés  pour  l'en-  d'entrée  de  1  664,  le  hambourg  ou  baril 
tonnement  &  pour  l'enlèvement  des  bier-  de  bierre  doit  douze  fous  de  droit  d'en- 
tés ,  fi  ce  n'eft  que  les  lettres-patentes  ne  trée.  La  bierre  doit  en  outre  le  droit  de  fub- 
fixent  le  temps  de  l'entonnement  que  vention  par  doublement  de  vingt-fept  fous 

(ufqu'à  fept  heures  du  foir,  au  heu  que  par  muid  ,  lorfqu'eiie  vient  des  pays 

'ordonnance  l'étendoit  jufqu'à  huit.  où  les  aides  n'ont  pas  cours,  dans  ceux 

9.  Les  difpofirions  rapportées  té*  6",  où  ils  ont  cours.  —  Elle  doit  auffi  le 
7  Se  8  doivent  être  execurées ,  à  peine  double  droit  de  contrôle ,  trois  livres  au 
de  confifearion  des  bierres  ,  inftrumens,  lieu  de  trente  fous.  Voyez  ci-devant  |  I, 
chevaux  ,  charetfes  ,  cent  livres  d'amende  »°  7> 

contre  les  brafleurs ,  &  cinquante  livres  La  bierre  d'Angleterre  en  futailles ,  eft 

contre  les  compagnons ,  apprenrifs  &  au-  faififlable.  Ordre  du  confeil  du  1 1  juillet 

très,  employés  à  la  fabrication  &  à  l'en-  1737,  au  Commentaire  fur  le  tarif,  i 

lévement  des  bierres   II  y  a  même  des  Rouen  1758. 

arrêts  du  confeil ,  qui  ont  interdit  des  x.  A  la  fortie  ,  le  tonneau  de  bierre 

brafleurs  de  leur  commerce ,  pour  pareille  paie  ,  conformément  au  tarif  de  même 

contravention.  Grandmaifon  ,  à  ce  mot.  date,  vingt-fix  fous,  ce  qui  fait  huit  fous 

10.  Il  eft  permis  au  fermier  de  perce-  huit  deniers  par  muid. 

iroù  les  droits  ou  fur  le  nombre  Se  la  *  Lorfque  la  bierre  pafle  d'un  pays  où  les 

conrinence  des  vaifleaux  ,  dans  lefquels  aides  n'ont  pas  cours,  dans  les  pays  étran- 

la  hierre  eft  entonnée  ,  fans  déduction  ,  gers  ou  provinces  réputées  érrangeres ,  elle 

pu  fur  le  pied  de  l'épallcment  des  chau-  paye  auffi  le  double  droit  de  fubvention  d« 
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vingt-fept  fous ,  conformément  aux  arçi-  Ce  droit  de  fubvention  eft  alors  un 

cles  i  &  2  du  titre  du  droit  de  fubven-  droit  de  traites  ,  qui  fait  partie  du  bail 

non.  des  fermes  générales.  Les  autres  droirs 

Voyez  encore  ce  que  nous  avons  dit  da  d'aide  ,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  j§ 

/  droit  de  contrôle ,  §  1 ,  n°  1 5  ,  &  du  précédera ,  font  confiés  a  la  régie  géné- 

'  droit  de  gros,  $  II  a0  2»  nérale,  à  l'exception  des  entrées  de  Paris. 

BIGAME,  BIGAMIE. 

Voyez  Perfonne  ,  voyez  auiïi  Délit» 

Sommaires. 

S  I.  Définitions  :  diférens  objets  dont  on  a  à  traiter  au  fujet  de  la  bigamie  ;  & 

d* abord  des  loix  qui  défendent  la  bigamie. 
§  II.  Des  circonftances  dans  le/quelles  il  y  a  réellement  bigamie. 
%  III.  De  l 'état  du  fécond  conjoint  &  de  celui  de  fes  en/ans.  Renvois. 
J  IV.  Des  peines  prononcées  contre  la  b.  garnie.  . 

$  V.  De  la  bigamie  confidere'e  comme  produifant  une  irrégularité  qui  empiche  d'êtn 
admis  dans  le  cierge. 

%\.  Définitions :diffcrens  objets  dont  on  derent  que  relativement  à  l'irrégularité 

a  à  traiter  au  fujet  de  la  bigamie  ;  Cr  qu'elles  produilcnt  (  voyez  ci  -  deflous, 

d'abord  des  loix  qui  défendent  la  bi~  §  V  )  ;  ou  du  moins  fi  les  fécondes  no- 

gamie.  ces  font  devenues  le  fujet  de  quelques 

difpofitions  du  droit  civil,  ce  n'elf  pas  en 

1.  Le  fens  que  femble  préfenter  plus  na-  traitant  de  la  bigamie  qu'on  a  coutume 

mcllement  à  l'efprit  le  mot  bigamie  ,  eft  de  les  expofer  ,  parce  que  dans  le  droit 

l'état  d'une  perfonne  conjointe  par  ma-  civil  on  n'appelle  bigamie  que  la  bigamie 

riage  avec  deux  autres  en  même  temps  ;  fimultanée  :  on  les  explique  en  parlant  des 

l'état  d'un  mari  qui  a  deux  femmes ,  ou  fécondes  noces.  Voyez  Secondes  noces. 
d'une  femme  qui  a  deux  maris  en  même       4.  Au  lieu  du  mot  bigamie  ,  on  s'eft 

temps.  fervi  quelquefois  du  mot  digamie  ,  di- 

1.  Mais  le  fens  de  cette  expreffion  a  game.  Le  lens  eft  abfolumcnt  le  même; 

été  enfuite  étendu  à  fignifier  deux  unions  il  n'y  a  de  différence  que  dans  l'étymo- 

fucceftives  ;  l'état  d'un  homme  qui  avoit  logie. 

époufé  une  féconde  femme  après  la  mort       5.  Le  traité  de  la  bigamie  préfente  plir- 

de  la  première  ;  d'une  femme  qui  s'étoit  fleurs  rapports  :  car  on  doit  examiner ,  en 

remariée.  Nous  penfons  que  c'eft  là  une  premier  lieu,  quand  eft  ce  qu'il  y  a  réel- 

extenfion  que  l'on  a  donnée  au  mot  bi-  lement  bigamie  ?  Enfuite^  quel  cil  l'érai , 

garnie ,  &  qu'il  n'avoit  pas  ce  fens  dans  foit  de  la  perfonne  qui  a  contra&é  ma- 

e  principe.  Pour  diltinguer  ces  deux  ef-  riage  avec  celui  ou  celle  qui  étoient  déjà 

peces  de  bigamie ,  on  appelle  la  premie-  engagés  dans  un  mariage  fubfiltânt  -,  foie 

re,  bigamie  fimultanée  j  la  féconde,  bi-  des  enfans  nés  de  cette  union  proferite 

garni.*  fuccelïive,  par  les  loix  ;  en  troifieme  lieu ,  quelles 

j.  Il  y  a  une  troifîeme  bigamie  que  font  les  peines  que  l'on  prenonec  contre 

l'on   appelle  interprétative.  C'eft  lerat  le  bigame. 

«l'un  homme  qui ,  étant  garçon  ,  a  époufé  Ces  premières  confédérations  font  re- 
une  veuve.  On  le  regarde  comme  Hga-  latives  à  la  bigamie  regardée  comme  un 
me,  parce  que  fa  femme  l'clK  Ces  .deux  délit  dans  l'ordre  civil,  OU,  fi  l'on  veut, 
cfpeces  de  bigamie ,  la  bigamie  fucccflïve  dans  l'ordre  naturel  &  civil  -,  Se  par  con- 
fie la  bigamie  interprétative,  ne  fe  cônfi-  féquent  elles  ne  le  rapportent  qu'à  la 
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^bigamie  ftmultanée.  Relativement  à  la  bi- 
gamie regardée  comme  une  caufe  qui  pro- 
duit une  irrégularité ,  &  qui  met  obftacle 
à  l'entrée  dans  l'état  eccléfiafhque ,  il  faut 
conlîdérer  les  différentes  efpeces  de  biga- 
mie qui  produifent  cet  effet ,  les  cas  où 
elles  le  produifent,  &  les  moyens  de 
fortir  de  l'irrégularité  produite  par  la  bi- 
gamie. 

6.  Les  loix  qui  défendent  la  bigamie 
fimultanée ,  font  les  mêmes  qui  établirent, 
en  général ,  que  le  mariage  doit  être  l'u- 
nion d'un  feul  Se  d'une  feule,  &  qui  dé- 
fendent la  polygamie.  Nous  nous  propo- 
fons  de  les  développer  aux  mots  Ma- 
riage Se  Polygamie.  Ici  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  que  la  bigamie  eft  pro- 
hibée par  la  loi  divine  ,  écrite  dans  la 
Genefe ,  Se  rappellée  par  Jefiis  Chrift  en 
£àint  Matthieu ,  chap.  ip  ,  verf.  5.  Homo 
adhetrebit  uxorifuœy  &  erunt  duo  in  carne 
uiiâ  }  que  le  concile  de  Trente  a  alTuré 
la  vérité  de  cette  doctrine  par  l'anathême 
qu'il  prononce  en  ces  termes  ,  dans  le 
troifieme  canon  de  la  felîion  24  :  Si  quis 
dixerit  licere  chrijlianis  pluresjtmul  ha- 
bere  uxares ,  &  hoc  nulla  lege  divina 
ejfe  prohibitum  ,  anathema  Jit  ;  enfin  que 
les  proteftans  ont  été  convaincus  eux  mê- 
mes du  précepte  impofé  par  la  loi  divi- 
ne ,  ainfi  que  le  juftifie  le  Traité  de 
Théodore  de  Beze  ,  de  polygamia  ,  im- 
primé à  Genève  en  i*io. 

S  II.  Des  circonflances  dans  le/quelles 
il  y  a  réellement  bigamie. 

1.  Lorfqu'un  homme  ,  après  avoir 
époufé  une  femme  légitimement ,  Se  avec 
toute*  les  folemnités  preferites  par  les 
loix,  en  époufe  une  féconde  avec  les  me-, 
mes  folemnités  r  que  le  fécond  mariage 
qu'il  a  contracté  eft  tel  que  fon  premier 
mariage  fubfiftant  eft  le  feul  obftacle  à 
la  validité  du  fécond ,  il  n'y  a  point  de 
doute  qu'un  tel  homme  eft  coupable  de 
bigamie.  11  en  eft  de  même  réciproque- 
ment d'une  femme  qui  auroit  époulé,  dans 
les  mêmes  circonftances  Si  de  la  même 
manière,  un  fécond  mari. 

2.  Mais  eft  on  récUemcnr  bigame,  lorf- 
<|uc  le  premier  mariage  qu'on  a  contradé 
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étant  certainement  nul  ,  quoiqu'il  ne  fut 
pas  encore  déclaré  tel ,  on  a  paffé  à  une 
féconde  alliance.  Nul  doute  qu'on  ne  foie 
alots  repréhendble  :  ne  fut-ce  que  parce 
qu'il  n'eft  pas  permis  ,  dans  l'état  de  fo- 
ciété,  de  fe  faire  jufticc  à  foi-même,  & 
qu'ainfi  il  fuiht  d'être  lié  par  une  appa- 
rence de  formes  ,  pour  qu'on  ne  puifle 
pas  agir  comme  fi  1  on  étoit  libre ,  avant 
d'avoir  été  déclaré  tel.  Le  point  eft  de 
favoir  fi  c'eft  du-  crime  de  bigamie  que 
l'on  peut  alors  être  déclaré  coupable  î  II 
y  a ,  dans  les  Œuvres  de  M.  d'Aguef- 
ïeau,  trois  plaidoyers  que  l'on  peut  con- 
fulter  fur  cette  matière  :  le  premier  ,  du 
15)  juillet  1*91»  dans  l'affaire  de  Lécuyer, 
tom.  2  ,  pag.  136  ;  le  lècond  ,  du  2} 
mats  1*97  ,  dans  l'affaire  de  Chabert  , 
tom.  4,  pag.  88;  le  troifieme  ,  du  27 
mars  1700  ,  dans  l'affaire  de  Colliquer, 
tom.  9  ,  pag.  1.  On  peut  voir  encore 
quelques  arrêts  dans  le  Code  matrimo-  • 
niai  ,  pag.  260  ,  au  mot  Bigamie  ;  Se 
Pag-  5'7*  au  mot  Empêchement  d'u,* 
mariag*  jubfijlant.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  ces  différens  plaidoyers  ou 
arrêts,  dont  il  eft  facile  de  prendre  con- 
noiftanec ,  Se  nous  nous  bornerons  à  ren- 
dre compte  de  deux  plus  récens.  Les 
principe*  que  M.  Seguicr  rappeila  à  l'oc- 
cafion  du  premier  ,  font  applicables  à 
toutes  les  queTUons  de  ce  genre  ;  il  y 
propofe  d'ailleurs  des  vues  importantes  fur 
le  concours  des  différentes  loix  relatives 
au  mariage. 

3.  Le  nommé  Ciraud,  né  en  1749  1 
Montbrifon  en  Forez  ,  éroit ,  à  lepoqife 
de  1770,  f'ouricr  dans  la  légion  Corfe, 
en  gatnifon  à  Monrauban.  Le  c  novem- 
bre 1770  ,  il  reçoit,  de  l'aumônier  de  la 
légion  ,  dans  l'églife  paroiffiale  de  faine 
Orcns ,  la  bénédiction  nuptiale  avec  Ma- 
rie-Marthe Sialery,  fille  Corfe ,  que  l'on 
étonce  dans  l'acte  de  céiébrarion  du  ma- 
riage ,  comme  âgée  de  dix-fept  ans,  Se 
n'ayant  plus  ni  ptre  ni  mère.  L'acte  fai- 
foit  également  menrion  de  la  minorité  de 
Giraud  (  âgé  de  virgt-un  ans) ,  far.s  par- 
ler ni  de  contentement  de  fes  pere  &  mè- 
re, ni  de  publication  de  ban',  dans  le  lieu 
de  la  naiiîance  des  d;*ux  mineurs ,  ni  de 
confcntcmcr.c  du  curé  de  leur  domicile 
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légal.  H  n'étoit  parlé  que  de  la  permif- 
fton  du  curé  dans  1  eglife  duqud  le  mariage 
croit  célébré. 

Giraud  ayanr  obtenu  fon  congé  ,  fe 
retire  à  Ivjontbrifon  &  y  contracte  uo  fé- 
cond mariage  avec  Claudine  Pirono ,  le  9 
fcoût  1774.  Ç=  mariage  étojt  revêtu  de 
toutes  les  folemnirés  requifes. 

Il  y  avoir  environ  Gx  mois  qu'il  étoit 
contracté  ,  lorfque  la  Sialety  arrive  à 
Monrkrifon  &  vient  reclamer  fon  mari. 
Sur  la  connoiflance  que  le  procureur  du 
roi  acquiert  d'une  double  célébration  de 
mariage,  il  rend  plainte  ,  le  :8  février 
177c,  contre  Giraud,  &  requiert  qu'il 
(bit  décrété  de  prife  de  corps.  Il  énonce 
dans  fa  plainte  deux  faits  :  la  célébration 
d'un  fécond  mariage,  au  mépris  d'un  pre- 
mier qui  fublilloiti  mais  ne  voulant  point 
apprécier  la  validité  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre, il  ne  qualifie  point  le  délit  qu'il  dé- 
*  nonce  à  la  juftice ,  de  bigamie;  il  le  qua- 
lifie feulement  de  profanation  ,  &  com- 
me la  preuve  fur  ce  chef  paroilfoit  conf- 
iante, par  les  deux  actes  qu'il  rapportoit, 
c'eft  le  motif  du  décret  de  prife  de  corps. 
Le  fécond  fait,  dénoncé  par  le  procureur 
du  roi ,  comme  étant  de  notoriété  publi- 
que ,  étoit  celui  d'un  commerce  #fcanda- 
leux  de  Giraud  avec  les  deux  femmes  en 
même  temps  ;  fur  ce  fecon:!  fait ,  il  de- 
mande à  informer.  Ordonnance  du  lieu- 
tenant criminel ,  acte  de  la  plainte  ,  per- 
miffion  d'informer  ,  décret  de  prife  de 
corps.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  eût  été  fait 
d'information  -,  à  1  égard  du  décret  de 
prife  de  corps ,  Çrraud  y  échappa  par  la 
fuite. 

Le  iS  février  1777  ,  Giraud  obtient 
arrêt  qui  le  reçoit  appellant  des  plaintes, 
&c.  ,  &  incidemment  appellant  comme 
d'abus  de  fon  premier  mariage.  Il  fait  in- 
timer M.  le  procureur  général  &  la  Sia- 
lety :  celle  ci  ne  comparoît  pas.  La  caufe 
porrée  à  l'audience,  entre  M.  le  procu- 
reur général  &  Giraud,  Giraud  perc  in- 
tervient &  demande  à  être  reçu  lui-mê- 
me appellant  comme  d'abus  du  mariage 
de  fon  fils  avec  la  Sialety. 

Il  eft  facile,  d'après  ce  que  l'on  a  dir, 
de  fentir  quels  croient  les  moyens  d'abus 
propofés  contre  le  premier  mariage.  En 
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faifànt  tomber  ce  mariage ,  Giraud  fils , 
écartoit  la  procédure  faite  contre  lui,  Se 
l'accufation  de  bigamie,  dont  il  voulejt 
fe  défendre. 

«  Tous  les  caractères ,  dk  M.  l'avocat 
général  Seguicr,  qui  peuvent  contribuer 
a  faire  prononcer  là  nullité  d'un  mariage, 
fe  trouvent  réunis  dans  l'acte  de  célébra- 
tion du  y  novembre  1770  ....  Il  n'eft 
point  d  aflèmblage  plus  complet  du  dé- 
faut de  toutes  les  formalités  effentielles  à 
la  validité  d'une  union ,  fojt  qu'on  l'cn- 
vjfage  comme  contrat  civil ,  lojt  qu'on 
J'envifage  comme  fàcrement  ». 

»Lcs  Ioix  de  iegîife  &  de  l'état  ont 
eu  également  pour  motif  de  réprimer  les 
fréq  uens  abus  des  mariages  clandeflins. 
L  eglife  a  érabli ,  pour  prévenir  ces  abus, 
la  néceflîté  de  la  publication  des  bans , 
&  de  la  préfençe  du  propre  pafteur  des 
futurs  conjoints.  Les  ordonnances  onc 
ajouté  nommément  la  nécelfité  du  con- 
fentement des  perc  &  mere,  qui  fe  trou- 
voit  déjà  comprife  dans  la  prohibition  de 
clandeftinité ,  dont  parlent  les  loix  de  l'é- 
gljfe.  Ajnfi  tout  mariage ,  &  fur-tout  ce- 
lui d'un  mineur ,  qui  n'a  pas  ces  trois  ca- 
ractères de  publicité ,  &  qui  n'eft  pas  re- 
vêtu des  formalités  effentielles ,  eft  un 
mariage  obfcur ,  un  mariage  clanrleftin , 
un  mariage  nul  ,  également  proferit  SC 
par  la  religion  &c  par  l'état  »». 

»En  eflet,  le  mariage  eft  une  inftitu- 
tion  tout  -  à  -  la  -  fois  divine  &  civile.  La 
nature  y  invire  l'humanité  ;  la  loi  perfec- 
tionne cette  union  ;  &  la  religion  la  fane* 
tifie.  Envifagé  comme  une  inftitution  na- 
turelle ,  le  mariage  confifte  dans  la  foi 
mutuelle,  dans  le  confentement  libre  & 
volontaire  des  parties.  Conjîdéré  comme 
obligation  civile  ,  ce  n'eft  pas  affez  du 
confentement  libre,  il  faut  que  ce  con- 
fentement foit  conforme  à  la  loi.  Et  en- 
fin ,  du  côté  de  la  religion ,  il  doit  être 
revetu  des  formalités ,  fans  lefquelles  l'é- 
elife  ne  veut  pas  l'élever  à  la  dignité  do 
fàcrement  ». 

»  C'eft  par  le  concours  de  ces  trois  for- 
tes de  droit,  du  droit  de  la  nature ,  du 
droit  civil  8c  du  droit  ecclélîaftique,  que 
le  mariage  eft  valable  &c  devient  indiflTo* 
lubie  ». 
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»Mais  fi  l'utilité*  publique  veut  que  les 
loùc  foient  oblervées  rigoureufement,qu'o« 
déclare  nuls  cous  les  mariages  contraires 
à  leurs  difpofkions ,  que  l'on  affure  leur 
autorité,  1»  tranquillité  publique,  U  re- 
pos des  ramilles ,  par  des  exemples  d'au- 
tant plus  frappam  ,  que  le  mépris  des  rè- 
gles a  été  plus  éclatant,  de  quel  cril  cn- 
vifagerons- nous  une  union  où  toutes  les 
règles  ont  été  violées  »  ?  M.  l'avocat  gé- 
néral reprit  lommairemcnt  les  différens 
vices  du  ro-ruge  de  Giraud  avec  la  Sia- 
lety. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  feulement ,  conti- 
nue M.  l'avocat  général ,  de  l'appel  comme 
d'abus  du  premier  mariage  -,  ce  Giraud  a- 
t-il  pu  contracter  un  fécond  mariage  avec 
Claudine  Pirono,  fans  avoir  fait  déclare* 
nul  fon  premier  engagement  ?  Peut-on  lui  re- 
procher ou  la  bigamie,  ou  lamauvaife  foi , 
ou  la  profanation  des  facremens  de  l'églife? 
Nous  commencerons  par  écarter  le  crime 
de  bigamie.  Notte  fubftkut  n'a  pofnt  cru 
devoir  lui  imputer  un  crime  de  cette  na- 
ture y  en  effet,  il  n'y  a  vraiment  bigamie 
Que  lorfqu'un  homme  époufe  réellement 
deux  femmes ,  en  forte  que  les  deux  ma- 
riages feroient  également  valables  fi  l'un 
ou  l'autre  n'avoient  point  étécélébrés.  Ce 
n'eft  point  ici  l'efpece  :  car  fi  Giraud 
n'avoit  point  époufé  Claudine  Pirono, 
après  l'appel  comme  d'abus  que  lui  Se 
ion  perc  ont  interjette  de  fon  premier 
mariage,  il  feroit  véritablement  libre,  Se 
poutroit  donner  fa  foi  à  celle  qui  vou- 
drait bien  l'époufer.  Il  eft ,  dans  le  mo- 
ment actuel  „  à- peu-près  ,  dans  la  même 
pofition.  Son  premier  mariage  eft  radica- 
lement nul.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit 
bigame ,  parce  que  c'eft  la  validité  de  ce 
premier  mariage  qui  formeroic  la  biga- 
mie -,  il  n'auroit  pu  fe  marier  ayant  déjà 
une  femme  légitime.  La  fille  Sialefy  ne 
peut  fe  dire  la  femme  légitime  ,  il  n'y  » 
donc  pas  de  bigamie.  Ce  n'eft  pas  que 
nous  trouvions  la  conduite  exempte  de 
blâme ,  d'avoir  époufé  une  fécond*  femme 
fans-  avoir  fait  annuller  fon  premier  ma- 
riage ;  mais  il  faut  conlidérer  qa'il  étoit 
mineur  ;  c'étoit  un  jeune  foldat ,  entraîné 
par  la  fougue  de  l'âge ,  qui  s'eft  donné  à 
«nc  de  cet  créatures  qui  fui  veut  les  corps 
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de  troupes  ;  qu'il  a  voulu  fe  l'attacber  plu» 
particulièrement  i  Se  qu'il  n'a  ofé  avouer 
Ion  également ,  lorfque  de  -retour  chez  fon 
pere,  il  a  été  queftion  de  l'établir  dans 
le  lieu  de  fa  naiffance  », 

«  Mais  fî  ton  ne  peut  lui  reprocher  la 
bigamie ,  au  moins  peut-on  lui  reprocher 
l'abus  qu'il  a  lait  volontairement  des  et-» 
rémonies  iaintes  de  la  religion,  &  la  pro- 
fanation d'un  des  facremens  de  leglifv.* 
Nous  n'irons  pas  jufqu'à  dire  qu'il  doive 
être  condamné  comme  un  profanateur  * 
mais  nous  ne  craignons  point  d'avancer 
que  notre  fubftkut  étok  autorifé  i  rendre 
plainte  contre  lui.  .  .  .  Mais  dans  la  fuite 
Giraud  interjeté  appel  comme  d'abus  de 
fon  mariage*  notre  miniftere,  quanta  la 
pourfuite  criminelle  ceflTe  d'Itre  intércfTc^ 
Nous  avons  établi  qu'il  y  avoit  abus  dans 
le  mariage ,  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu 
à  la  continuation  Je  la  procédure ,  mais 
ce  n'eft  pas  le  cas  de  décharger  Giraud 
de  l'accufation.  11  ne  pouvoir  ignorer  fon 
premier  mariage,  il  devok  craindre  d'en 
contracter  un  fécond  ,  tant  que  le  premier 
fubftftoit.  Notre  fubftkut ,  qui  îgnoroitr 
les  défauts  de  ce  premier  mariage ,  étoit 
autorifé  à  rendre  plainte  de  deux  mariages 
fubfiftans  à  la  fois.  Le  fcandale  étoit  pu- 
blic ,  Se  fon  miniftere  otnigeoit  à  le  répa- 
rer. Il  nous  fenible  donc  que  ce  fera  ren- 
dre à  Gkaud  la  juftice  qu'il  peut  efpé- 
rerf  de  mettre  hors  de  cour  for  la  pro- 
cédure extraordinaire.  Mais  la  religion  24 
la  juftice ,  l'églife  Se  l'état ,  l'intérêt  pu- 
blic Se  particulier  nous  obligent  de  regar- 
der Gkaud  comme  ayant  au  moins  vécu 
en  commerce  illicite  avec  la  Stalety ,  Se 
le  devoir  de  notre  miniftere  nous  oblige 
de  représenter  à  la  cour  que,  quelque 
parti  qu'elle  prenne  ,  il  eft  néceflake  de 
condamner  Giraud  en  une  aumône  quel- 
conque, ne  rut-ce  que  pour  arrêter,  pat 
k  crainte  de  cette  forte  de  déshonneur , 
les  jeunes  gens  que  l'honneur  &  la  con- 
science ne  peuvent  retenir  dans  le  devok , 
Se  qui  s'imaginent  avoir  défarmé  la  févé- 
rité  des  loix  en  interjettant  appel  comme 
d'abus  d'un  mariage  qu'ils  ne  contractent 
fouvent,  que  dans  la  vue  de  contenter 
leurs  défirs,  Se  dan»  l'efpérance  de  fe 
jouer  un  jour  de  leur  engagement 
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Le  19  décembre  178 1 ,  arrêr  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général,  qui 
reçoit  Giraud  pere ,  partie  intervenante  ,  8c 
appellant  comme  d'abus  du  mariage  de 
Ion  fils,  faifant  droit  fur  fon  appel  8c 
fur  celui  de  Ion  fils ,  dit  qu'il  y  a  abus , 
défend  à  la  Sialery  de  fe  dire  temme  Gi- 
raud ,  leur  fait  défenfes  refpectives  de  fc 
hanter  &  fréquenter  à  l'avenir ,  à  peine 
de  punition  exemplaire  ;  ordonne  qu'il  fera 
fait  mention  de  l'arrêt  en  marge  des  rc- 
giitres  de  la  paroifle  où  le  premier  ma- 
riage avoit  été  contracté  ;  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  de  la  plainte,  &c.  met  l'ap- 
pellation 8c  ce  au  néant ,  émendant ,  évo- 

Îjuaut  le  principal  8c  y  faifant  droit ,  met 
ur  le  tout  les  parties  hors  de  cour  ;  faifant 
droit  fur  les  concluions  du  procureur  gé- 
néral ,  condamne  Giraud  fils  &  la  Sialety 
à  aumôner  chacun  la  fomme  de  trois  li- 
vres au  pain  des  prifonniers.  Regijlres  cri- 
minels. Les  avocats  des  parties  étoient  Me 
Foiveiel  pour  Giraud  fils,  Se  Me  Héron 
pour  Giraud  pere. 

4.  A  plus  forte  raifon  n'y  auroit-il  pas 
lieu  d'intenter  l'accufation  de  bigamie ,  ou 
d'attaquer  comme  tel  un  fécond  ma- 
riage, furie  fondement  d'une  de  ces  ha- 
bitudes trop  fréquentes  antérieures  au  ma- 
riage ,  fi  1  on  n  étoit  pas  en  état  de  prou- 
ver l'cxifbnce  réelle  d  un  premier  mariage. 

Charlote  Françoife  avoit  été  baprifée  à 
faint  •  Germain  -  l'Auxcrrois ,  le  j?  mai 
1751.  Son  extrait  baptiftaire  la  difoit  fille 
de  Claude  Ménager  8c  de  Françoife  Bailly 
fa  femme  •,  le  parrein,  Nicolas  Ménager 
(frerc  de  Claude),  la  marreine,  Catherine- 
Charlotte  Dollet,  le  pere  abfcnt.  Deux 
autres  enfans  avoient été  baptifés  en  17^3 
6c  1755,  avec  les  mêmes  énonciarions  ; 
mais  il  paroît  qu'ils  moururent  jeuius  ; 
à  l'égard  de  Charlote  -  Françoife ,  elle 
afTuroit  avoir  été  élevée  par  les  foins  réu- 
nis du  ficur  Ménager  5:  de  la  dcmoifelle 
Bailly ,  qu'elle  ajoutoit  avoir  vécu  publi- 
quement, &  été  notoirement  connus  pour 
mari  8i  femme. 

Le  23  février  1761,  le  fieur  Ménager 
époufe  la  demoifell;  Thomeret,  en  ob- 
fervant  toutes  les  formes  requifes  par  les 
ioix.  Le  1  décembre  1771,  Charlote- 
FrancoUe  interjeté  appel  comme  d'abus 


E,   §  II. 

du  mariage  du  ficur  Manager  avec  la  de» 
ftioifclle  Thomeret  ;  elle  prérend  que  Fran- 
çoife Bailly  étant  encore  vivante ,  c'eft 
une  bigamie  ;  elle  conclut  à  ce  que  le 
ficur  Ménager ,  qu'elle  nomme  fon  pere, 
foit.tenu  de  lui  indiquer  le  lieu  de  la  naif- 
fancede  Françoile  Bailly  fa  mère  ,  le  lieu, 
la  paroifle  5c  la  date  de  la  célébration  de 
leur  mariage,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  le  contrat,  enfin  le  lieu  de  fa  re- 
traite ou  l'acte  de  fa  fépulture,  finon 
condamné  à  trente  mille  livres  de  dom- 
mages 8c  intérêts.  On  oppofoit  à  Char- 
lotte Françoife,  que  le  mariage  qu'elle  pré- 
tendoit  avoir  exilté  entre  le  fieur  Ména- 
ger 8c  Françoife  Bailly ,  étant  la  bafe  de 
Ton  a&ion ,  c'étohf-  à  elle  à  en  rappor- 
ter l'aâe  ;  mais  elle  repliquoit  que  i'exif- 
tence  de  ce  mariage  étant  prouvée  par  fon 
extrait  baptiftaire  8c  par  la  pofleiTîon , 
on  ne  pouvoir  pas  exiger  d'elle  un  fup- 
plément  de  preuve  qui  n  etoit  pas  en  fon 
pouvoir.  Le  fieur  Ménager  obfervoit  de 
fon  côté ,  à  l'égard  de  l'acte  baptiftaire , 
qu'on  ne  pouvoit  le  lui  oppofer  ,  puifque 
n'étant  pas  préfent  à  cet  acte ,  les  décla- 
rations  qu'on  y  avoit  faites  lui  étoient 
étrangères.  A  l'égard  de  la  prétendue  pof» 
felîïon  d'état,  il  convenoit  qu'ayant  eu 
des  habitudes  avec  Françoife  Bailly,  il  ne 
s'étoit  pas  cru  permis  d'abandonner  un 
enfant  que  cette  femme  lui  attribuoit  > 
qu'il  avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui 
pour  mettre  Charlotte- Françoife  en  état  de 
lut/fiiter  par  des  moyens  honnêtes ,  mais 
qu'elle  en  avoit  très  mal  profité ,  8c  que 
livrée  à  des  confeils  dangereux ,  elle  ne 
cherchoit  aujourd'hui  qu'à  mettre  fon  bien- 
faiteur à  contribution. 

Le  n  juillet  1776  ,  arrêt,  fur  les  con- 
duirons de  M.  Joly  de  Flcury ,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  abus  dans  le  mariage  con- 
tracté par  le  ficur  Ménager  avec  la  de- 
moifcllc  Thomeret  ;  ordonne  que  l'extrait 
bapriltairc  de  Charlote  ,  dite  Ménager  , 
fera  réformé ,  8c  la  condamne  aux  dé- 
pens. Plaidoyer  ies ,  vu  la  feuille  n"  22. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom. 
atpag.  161. 

5.  Dans  les  cas  contraires  où  le  pre- 
mier mariage  cft  prouvé  cxifîant  &  va- 
lable, il  fatjt  déclarer  le  fécond  abuiîf, 

8* 
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Bè  punir  le  bigame ,  s'il  cxifte  encore. 
Voyez  le  mot  Empêchement  de  mariage; 
8c  fefpece  curieufe  de  l'arrêt  du  1 8  avril 
x 707,  rapporté  dans  les  Caufes  célèbres 
de  M.  Richer ,  tom.  1 1  ,  pag.  1 55. 

6.  L'accufation  de  bigamie  a  été  plu- 
fleurs  fois  intentée  par  des  conjoints  qui 
xeparoilTant  après  une  longue  abfcnce  , 
Crouvoient  que  l'autre  conjoint  étoit  paiTé 
a  de  nouvelles  noces.  Nul  doute  qu'en 
pareil  cas  on  doit  rompre  le  fécond  ma- 
riage, a  raifonde  l'empêchement  réfultant 
du  premier  ;  mais  pour  ce  qui  cft  de  fa- 
voir  Ci  le  conjoint,  qui  a  contracte  ce 
fécond  mariage,  doit  être  puni  comme 
bigame,  il  faut  examiner  les  circonftan- 
ces ,  &  s'affiner  fi  elles  font  capables  de 
Tcxculer. Voyez  Bonne  foi  des  contraSans  ; 
voyez  auliï  l'Hiftoire  du  chevalier  de  Mor- 
fant ,  dans  le  quatorzième  volume  des  Cau- 
fes célèbres  de  Me  Richer ,  pag.  38*. 

|  IIL  De  Vdtat  du  fécond  conjoint  & 
de  celui  de  fes  enfans.  Renvoi. 

t.  L'état  du  fécond  conjoint  &  defes 
enfans ,  en  cas  de  bigamie ,  ne  doit  pas 
donner  lieu  à  de  grandes  difficultés  dans 
le  point  de  droit,  fi  faut  d'abord  fuppo- 
fer  que  le  fait  de  la  bigamie  cil  avéré  : 
autrement  il  n'y  auroit  pas  dequeftion  fur  la 
légitimité  de  l'état  du  fécond  conjoint  &  des 
fes  enfans.  Enfuite ,  en  fuppofànt  qu'il  y  ait 
réellement,  bigamie  ,  de  deux  choies  l'une  : 
ou  le  fécond  conjoint  prouve  qu'il  étoit 
dans  la  bonne  foi  ;  ou,  au  contraire ,  il  cft 
prouvé  qu'il  avoit  connoiflànce  d'un  ma- 
riage preexiftanc  qui  mettoit  obftacle  à  la 
validité  de  celui  qu'il  vouloit  contracter. 
Dans  le  premier  cas,  la  bonne  foi  du 
conjoint  écarte  toute  inculpation  de  crime 
dans  fa  perfonne,  &  allure  à  fes  enfans 
les  avantages  de  la  légitimité  :  Yoyez  ci- 
deffous,  l'article  Donne  foi  des  contractant. 
Dans  le  fécond  cas,  le  fécond  conjoint 
eft  fujet  aux  peines  portées  contre  la  bi- 

famie  ,  voyez  le  $  iuivant  ;  &  fes  enfans 
ojvent  être  traités  comme  des  bâtards 
adultérins  ;  voyez  le  mot  Bâtard,  a-  def- 
Saspag.  374. 

a.  Lorfqu'un  des  deux  conjoints  cft  con- 
Tom.  III. 
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damné  pour  crime  de  bigamie,  il  eft  jufte 
que  le  fécond  conjoint ,  qui  ne  peut  plue 
continuer  à  vivre  avec  lui ,  puifque  ce  fc- 
roit  perpétuer  un  adultère ,  loit  dégagé  de 
liens  que  la  loi  n'a  pas  formés.  L'arrêt,* 
qui  prononce  fur  le  crime  de  bigamie, 
reçoit  M.  le  procureur  général  appellant 
comme  d'abus  du  fécond  mariage.  Le  bi- 
game &  le  fécond  conjoint  font  intimée 
lur  cet  appel ,  &  l'on  prononce  qu'il  y  a 
abus  dans  le  mariage.  Cet  arrêt  le  rend! 
la  grand 'chambre. 

Nous  en  avons  l'exemple  dans  deux  ar- 
rêts du  même  jour  itf  juin  1780,  rendus 
fur  les  conclurions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Seguier.  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille. 
Dans  l'un  ,  il  s'agifîoit  de  l'appel  comme 
d'abus  d'un  fécond  mariage  contracté  par 
Nicolas  Berdat,  du  vivant  de  fa  femme. 
Berdat  avoit  été  condamné,  comme  bi- 

S me,  par  arrêt  de  la  tournelle,  du 
.îtembre  177$  ,  aux  galères  pendant  trois 
ans;  dans  l'autre,  le  bigame  étoit  René 
Chauffieres,  qui  avoit  été  condamné,  par 
arrêt  de  la  tournelle  du  25  octobre  177 J  • 
à  un  bannifTement  de  neuf  ans. 

$  IV.  Des  peines  prononces  contre  ls 
bigamie. 

1.  L'auteur  du  Code  pénal,  tit.  31  , 
remarque  que  les  coupables  du  crime  de 
bigamie . étoient  autrefois  punis  de  mort» 
que  dans  la  fuite  on  les  a  condamnés  au 
rouet ,  qu'actuellement  on  les  condamne 
à  être  expofés  au  carcan  pendant  trois 
jours  de  marché,  les  hommes  avec  autant 
de  quenouilles  qu'ils  ont  de  femmes;  les" 
femmes  avec  écriteau.  Enfuite,  dit  l'auteur, 
comme  il  n'y  a  point  de  loi  précife ,  on  pro-' 
nonce  arbitrairement ,  fuivant  les  circonf- 
rances ,  les  galères  ou  le  bannifTement  à 
temps.  Cependant  ,  continue  toujours  le 
même  auteur,  il  cft  des  cas  où  les  circonf-' 
tances  pourroienr  conduire  à  prononcer  des 
peines  plus  grieves ,  même  celle  de  mort. 

2.  Les  deux  arrers  de  177c  &  de  1775  ,  ' 
que  nous  avons  cirés  au  $  précédent,  n9 
a ,  font  des  exemples  de  la  prononciation, 
foil  du  bannifTement ,  foit  des  galères. 
Les  arrêts ,  en  cette  matière ,  ne  font  pas 
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rares;  on  peut  en  voir  du  \6  mai  1727; 
du  <)  décembre  1757  ;  du  20  janvier  1763. 
Voyez  le  Dictionnaire  des  arrêts ,  au  mot 
Higamie. 

i  V.  De  la  bigamie  con/de're'e  comme 
produifanl  une  irrégularité'  qui  empêche 
d'être  admis  dans  le  cierge'. 

t.  Saint  Paul  a  dit,  dans  la  première 
Epître  à  Timothée ,  chap.  3 ,  ver/".  2. 
Oportet  epifeopum  ej/e  unius  uxoris  vi- 
rum  ;  Se  au  verfet  1 2  ,  diaconi  Jint  unius 
uxoris  viri.  Dans  fon  Ep'trc  à  Tite  ,  chap. 
t  ,  ver/.  5  &  6  ,|  il  a  dit  :  httjus  rei  gra- 
tia  reliqui  te  Cretat ,  ut  conjlituas  per  ci- 
vitates  prtfbyteros  ,Jî  quis  efi  unius  uxo- 
ris vir.  De  ces  textes  on  a  conclu ,  & 
avec  raiibn ,  que  celui  qui  n'étoit  pas 
unius  uxoris  vir ,  ne  devoit  pas  être  ad- 
mis aux  ordres. 

2.  Mais  qu'eft-ce  que  n'être  pas  unius 
uxoris  vir?  Saint  Paul  écrivant  dans  un 
temps  où  il  le  convertiflbit  des  païens  Se 
des  juifs  ,  qui  pouvoient  avoir  eu  pluficurs 
femmes  en  même  temps,  il  eft très  vrai- 
femblable  que  le  fens  de  fa  décifion  eft , 
qu'il  faut  choifir  les  évêques,  les  prêtres 
&  les  diacres  parmi  ceux  qui  fe  font  con- 
tentés d'une  feule  femme  *  cette  conduire 
annonçant  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
Peut-être  même  étoit  ce  le  fens  unique. 
Cependant  on  voit  que  très-anciennement , 
&  au  moins  dès  le  temps  d'Origcne  t  on 
étendit  la  décifion  de  faint  Paul  au  cas 
o>i  un  homme  auroit  contracté  mariage 
fucceflivemenr  avec  deux  fe/nmes,  en  épou- 
iant  la  féconde  après  la  mort  de  la  pre- 
mière. . 

,Les  Grecs  donnèrent  cette  explication 
au  texte  de  faint  Paul ,  principalement 
parce  que  les  fécondes  noces  leur  paroif- 
foient  ctre  (  l'effet  de  quelque  forte  d'in- 
cpnrinence  t  &  par  cette  raifon  ,  ils  ne 
confidérerent  que  ce  qui  s  etoit  paffë  à  cet 
égard,  depuis  le  baptême,  ne  déclarant 
point  trrcguiicr  celui  qui  avoir  eu  une  ou 
pluficurs  femmes  avant  fon  baptême , 
mais  uniquement  celui  qui  avoit  contracté 
pluficurs  mariages  depuis  qu'il  avoit  été 
apt'  é.       .  ^ 


IE,   §  V. 

Les  Latins  fondèrent  l'irrégularité  pro- 
duite par  les  fécondes  noces,  fur  une 
raifon  route  myltique  :  fur  ce  que  celui 
qui  avoit  contracté  pluficurs  mariages  ne 
pouvoir  pas  repréfenter ,  dans  fa  perfon- 
ne,  l'union  de  Jefus-Chrift  avec  l'églifer 
fa  feule  époufe;  Se  par  cette  raifon  l'ir- 
régularité étoit  prononcée  dans  l'églife 
latine  ,  foit  que  le  premier  mariage  eût 
été  contracté  avant  le  baptême  ,  foir  qu'il 
eût  été  contracté  après. 

3.  On  a  été  plus  loin  enfuite,  &  onf 
a  établi  une  nouvelle  caufe  d'irrégularité  y 
dans  la  bigamie  interprétative  :  c'eft  ainfi 
qu'on  a  appcllé  l'état  d'un  homme  qui 
auroit  époufé  une  veuve. 

Et  après  cela  on  a  introduit  encore 
une  autre  efpcce  de  bigamie ,  que  l'on  a 
appellée  Jimilitudinaire ,  Se  qui  réfulte  du 
mariage  contracté  après  un  vœu  folcm- 
nel  de  virginité.  L'effet  de  cette  bigamie 
peut  être  encouru ,  même  par  une  reli- 
gieufe  qui  fe  feroir  mariée.  Indépendant 
ment  des  autres  peines"  qu'on  lui  feroic 
fubir ,  elle  leroit  inhabile  à  être  pourvue 
des  places  que  les  religieufes  feules  peu- 
vent poiTéder.  Expo/,  jur.  pontif./etl.ôZG. 

4.  Tels  font  les  principes  généraux  de 
cette  matière  -,  il  faut  voir  la  décifion  des 
Cas  particuliers,  dans  le  titre  des  Décré- 
tâtes ,  de  bigamis  non  ordinandis  ;  dans  le 
Droit  eccléfiaftique  de  Van-Efpen,  part. 
2  ,  /cet.  1 ,  'lit.  -1 0  ,  cap.  2  ;  8c  dans  les 
Loix  eccléfiaftiques  de  d'Hericourt,  part. 
3,  chap.  4  t  art.  a.  On  y  remarquera, 
i°  qu'il  ne  réfulte  d'irrégularité  des  diffé- 
rentes efpeces  de  bigamie ,  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  confommation  chamelle  du  ma- 
riage :  c'eft  une  fuite  des  idées  fauffes,  S£ 
nous  dirions  prefque  des  idées  impures 
des  fcholaltiques  fur  ce  genre  de  contrat, 
ainfi  que  nous  le  verrons  au  mot  Ma- 
riage ;  2*  qu'à  l'aide  de  leurs  fubtilités  , 
de  leurs  diftinctions ,  Se  par  une  fuite  de 
leurs  idées  rnyftiques ,  il  fe  trouve  que  des 
fautes  très  -  graves  contre  la  continence, 
ne  produifent  pas  l'irrégularité  ,  tandis 
qu'elle  eft  l'effet  d'un  fécond  mariage  qui 
peut  n'avoir  rien  de  reprébenfiblc. 

5.  Mais,  ce  qui  eft  plus  éronnant,  c'eft 
que  ,  par  une  fuite  de  fyllogifmes  ,  ks 
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fcholaftiquesont  détruit  la  doctrine  de  faint 
PauJ,  de  manière  qu'on  a  révoqué  en 
doute  fi  la  bigamie  fimultanée  pouvoit 
être  aujourd'hui  une  caufe  d'irrégularité. 
Saint  Paul ,  a-t-on  dit ,  parle  d'une  femme 
légitime  uxor;  or  ,  une  féconde  femme 
qu'on  époufe  conftant  un  premier  raa- 

S'age,  n'eft  pas  légitime,  uxor ;donc  ce- 
ii  qui  l'a  époulée  eft  toujours  unius 
uxoris  vir  ;  donc  il  n'eft  pas  irrégulier. 
il  eft  étonnant  que  ce  fophifmc  ait  tait 
imprenion  fur  de  bons  elprits.  Eftius  in 
4*"*  »  fintent.  dijï,  27,  $13  &  «4,  aptes 
avoir  expliqué  la  doctrine  de  l'apôtre  en 
ces  termes  :  intelligit  apofiolus  unius  uxo- 
ris virum  ,  qui  non  plures  uxores  habtte- 
rit  Jivc  Jîmuly  Jive  aliarn  pojl  aliamyfed 
vel  unicam  vel  nullam  ,  femble  ne  voir , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons,  qu'ilne  bi- 
gamie interprétative  ,  mais  au  moins  cette 
.  bigamie  interprétative  rend-elle  irrégulier  ; 
au  lieu  que  Gibert  va  bien  plus  loin  ,  dans 
fes  Confultations  canoniques  fur  l'ordre, 
tom.  1  ,  conf.  33.  Il  y  foutiet  t  formel- 
lement que  la  bigamie  iimultanée  ne  rend 
pas  irrégulier.  §es  motifs  font ,  qu'il  ne 
'  trouve ,  dans  le  corps  de  droit ,  aucun  texte 
qui  déclare  l'irrégularité  dans  ce  cas,  & 
qu'en  cette  matière  il  faut  reftraindre  la 
loi  au  cas  qui  y  eft  exprimé,  félon  la 
maxime  odia  rtftringi  &  favorts  con- 
venu ampliari.  Mais,  de  bonne  foi,  le 
texte  de  faint  Paul  ne  fait-il  pas  une  par- 
tie plus  efTenticllc  du  droit  canonique 
que  les  décrérales  ;  &  peut-on  appliquer 
k-  nom  de  loi  od'uuft ,  non  fuiceptible 
d'extenfion,  plus  mal  qu'à  une  loi  qui  n'a 
d'autre  objet  que.  la  pureté  &  la  dignité 
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du  miniftete  ecdéfiaftique  ?  Quant  au  fo- 
phifme  en  lui-même  ,  dont  le  prétexte  eft 
le  nom  uxor,  le  bon  fens  &  la  manière 
commune  de  parler  l'écartent  alTez.  Ne  ditr 
on  pas  que  la  bigamie  confifte  à  avoir 
deux  femmes  >  Ce  crime  n'exifte-t-il  pas  , 
puifqu'on  le  punit  i  Cependant  ce  ne  fc- 
roit  qu'un  être  de  raifon ,  un  crime  im- 
poifible  chez  les  peuples  chrétiens ,  s'il  ne 
pouvoit  y  avoir  de  bigamie ,  qu'autant 
que  les  deux  femmes  (croient  l'une  &  fau- 
ne légitimes. 

6.  L'irrégularité  réfultante  de  la  biga- 
mie, n'avoit  lieu  originairement,  que  re- 
lativement à  l'admimon  aux  ordres  facrés. 
Aujourd'hui  la  bigamie  rend  irrégulier  pour 
les  ordres  même  mineurs.C*eft  la  difpontion 
du  concile  de  Trente ,  feJJ.  23,  cap.  tj9 
de  reform.  Le  bigame  ne  peut  pas  même 
être  tonfuré  fans  difpenfc,  ainh  que  la 
décidé  une  déclaration  de  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  du  18  jan- 
vier IJ87.  Voyez  Giraldi,  expo/,  jur. 
pont  if.  fect.  135. 

7.  D'Hericourt  attefte  que  le  pape  eft 
feul  en  poiTeiîion  d'accorder  difpenfe  de 
l'irrégularité  qui  naît  de  la  bigamie  réelle 
&  de  la  bigamie  interprétative,  mais  que 
les  éveques  peuvent  difpcnfer  de  ht  biga- 
mie fimilitudinaire.  Loix  eccléfiaftiques , 
uiifuprà,  n"  16.  La  première  partie  de 
cette  propofition  eft  confirmée  par  un  dé- 
cret de  la  congrégation  du  concile ,  du  1 1 
mai  1644,  &  la  féconde  l'eft  par  l'aveu 
de  Giraldi ,  ubi  modo.  • 

L'évêque  qui  ordonne  un  bigame ,  eft 
fujet  à  la  fufpenfe. 


B  I  G  O  R  R  E 
Voyez  .Royaume. 


1.  Le  Bigorre,  qui  fait  partie  de  la 
Gafcogne ,  proprement  dite ,  eft  bornée 
au  nord  par  l'Armagnac  ;  au  midi ,  par 
les  Pirenées,  qui  le  féparent  de  l'Efpagne  ; 
à  l'eft ,  par  le  pays  des  quatre  vallées ,  le 
Nebouzan  6c  lAÏtarac;  &  à  l'oueft,  par 
Je  Bearn  \  il  s'étend  fur  quinze  lieues  ÔC 
demie  de  longueur,  &  environ  fept  de 


largeur.  Tarbcs  eft  fa  capitale  ,  &  foa 
éveche. 

x.  Les  habitans  du  Bigorre  ont  été 
connus  fous  le  nom  de  Bigerri  ou  Bi~. 
gerones.  Le   Bigorre  a  fait  partie  de  la 
Novcmpopulanie  ou  troificme  Aquitaine. 

3.  Donat  Loup  ,  fils  de  Loup  Centule, 
duc  de*  Gafcogne ,  fut  établi  comte  d* 
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Bigorrc  vers  Fan  820,  par  l'empereur  de  Grailli ,  comre  de  Foix.  Art  «le  vérifier 
Louis-lc  Débonnaire.  On  neconnoît  point  les  dates,  pag.  75$.  Le  comté  de  Béarn 
les  fucceffeurs  de  Donat  Loup  jufqu'à  avoir  dès- lors  pairé  dans  la  maifon  de 
Raimond  ,  qui  (-toit  en  poffeflion  du  comté  Foix  ;  de  forte  que  le  comté  de  Bigorrc 
vers  l'an  945.  On  trouve,  dans  l'Art  de  &  le  comté  de  Béarn  curent,  depuis  cette 
vérifier  les  dates,  pag.  J29  &  fuiv.  la  époque,  le»  mêmes  fouverains,  &  turent 
lifte  de  quatorze  comtes  ou  comtefles  de Bi-  définitivement  réunis  à  la  couronne,  de 
gorre ,  outre  les  précédens.  Ils  en  joui-  la  même  manière.  Voyez  l'article  Bearn  , 
rent  depuis  le  commencement  du  onzième  $  H  ,  III  &  IV  ,  pag,  349  &  fuiv. 
ficelé,  jufque  vers  la  fin  du  treizième.  4.  Le  Bigorre  eft  un  pays  d'état.  Il  eft 
On  comprend,  dans  ce  nombre ,  Lore,  abonné,  pour  la  taille ,  à  douze  mille 
fœur  d'Eftivat ,  comte  de  Bigorre ,  dé-  livres ,  &  employé ,  pour  cette  fomme , 
cédé  fans  poftérité,  vers  l'an  1283,  quoi-  dans  le  brevet;  il  y  faut  joindre  en- 
que  la  fucceflîon  au  comté  de  Bigorre  lui  viron  treize  mille  livres  payées  à  titre  do 
eût  été  conteftée  par  cinq  compétiteurs,  don,  pour  un  certain  nombre  de  lances , 
lavoir  Conftance,  fille  de  Gallon  VII,  (  c'eft-a-dire,  d'hommes).  Les  railles  fonc 
comte  de  Bearn  ,  Mathilde ,  comtefle  de  réelles ,  fle  s'impofent  fur  les  ronds  :  Mé- 
Thyet ,  Guillaume  Theiffbn ,  Mathe  ,  moires  fur  les  importions  en  France } 
comtefle  d'Armagnac  Se  l'églife  du  Puy.  Menu  1. 

Les  parties  s'étant  pourvues  au  parlement  5.  On  perçoit,  dans  le  Bigorre,  fut 

de  Paris,  l'affaire  y  fut  jugée  en  1192.  toutes  les  marchandifes  qui  y  paflcnr,  un 

Le  Bigorre  fut  mis  en  fequeftre  entre  les  droit   domanial  ,  établi  en   1 502  ,  par 

mains  de  Philippe- le-BeL  Ce  prince  ac-  Jean  d'Albret,  fous  le  nom  de  gabelle. 

quit ,  vers  ce  temps  ,  les  droits  des  princi-  Il  eft  de  une  livre  huit  fous  huit  deniers 

paux  prétendons  à  la  fuccellîon  du  comté  par  quintal ,  non  compris  les  fous  pour 

de  Bigorre ,  &  l'ayant  réuni  ainli  à  la  cou-  livre.  Voyez  le  Dictionnaire  des  domai- 

ronne ,  en  fit  porter  le  titre  au  troifieme  nés ,  au  mot  Bearn. 

de  fes  enfans,  qui  fut  depuis  Charles-le-Bel.  6.  Par  édit  d'avril  r;i<r,  le  Bigorre  J 

En  142 <ç ,  Charles  VII,  par  des  lettres  été  diftrait  de  la  généralité  de  Bordeaux, 

du  1 S  novembre ,  datées  de  Mehun  en  pour  former ,  avec  d'autres  pays  ,  la  gé* 

Berri ,  donna  le  comté  de  Bigorre  à  Jean  néralité  d'Aucb. 

BIGRERIE,  BIGRE,  BIGUARRIE. 

Bigrerie ,  lieu  où  l'on  tient  des  ruches  Biguarrie ,  office  de  bigre, 

a  miel.  Voyez  le  Gloflaire  de  Ducange  aus 

Bigre .  garde  foreftier  qui  a  foin  de  re-  mots  Bigrus  &  Biganu ,  &  fon  Suppléé 

cueillir  des  efiàins  d'abeilles.  ment  au  mot  Bigarrius» 

BILAN. 

1.  Le  bilan  eft  un  état  qui  contient  la  recevoir  le  paiement  à  la  prochaine  foire  1 
dotation  active  &  paffive  d'un  négociant,  les  paiemens  étant  ordinairement  alfignes 
marchand  ou  banquier,  èc  qui  met  *  aux  époques  des  foires.  Et  tout  homme 
portée  de  faire  la  balance  de  Ion  adir  3c  qui  eft  dans  l'ufage  de  porter  un  bilan 
de  fon  paffif,  l'un  par  l'autre;  &  c'eft  fur  la  place,  eft  préfumé  en  faillite, s'il 

Cour  celà  que  c«t  état  s'appelle  bilan ,  du  ne  fc  trouve  pas   fur  la  place  avec  ce 

itin  bilanx ,  balance.  bilan  ,  ou  quelqu'un  pour  lui. 

2.  A  Lyon  ,  les  banquiers  &  mar-  Les  viremens  s'écrivent  fur  le  regiftre , 
chands  notables  font  cette  balance  fur  un  au  dos  de  la  dette  ou  créance  acquittée, 
petit  livre  où  ils  mettent  en  abrégé  leurs  3.  Par-tout  on  appelle  bilan  ,  l'état 
dettes  &  leurs  créances,  pour  en  faire  ou  que  donne  un  débiteur  en  faillite,  à  fes 
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créanciers,  de  fon  actif  &  de  fon  paflîf,  qu'il  eft  frauduleux,  voyez  Banqueroute* 

foit  pour  obtenir  des  remifes  &  atermoie-  §  II ,  nu  /  o  ,  ci  deftus  pag.  200. Voyez  aufli 

mens,   foit  pour  faire  l'abandon.  Sur  fur  ce  fu jet, un  arrêt  dérèglement  du  Parle- 

l'obligatian  ou  il  eft  de  fournir  cet  état,  ment  d'Aix,  du  1  mars  1784,  rapporté 

le  dépôt  qu'il  en  doit  faire,  l'exaditude  dans  la  gazette  des  tribunaux,  tom.  17, 

qui  doit  y  régner ,  &  les  pourfuites  qu'on  pag.   68y&c  dont  nous  parlerons  au  mot 

peut  exercer  faute  de  le  produire ,  ou  lorf-  Faillite. 

BILLARDi 

■ 

Voyez,  1*  Jeux;  z*  Polûte. 


T.  Le  billard  eft  du  nombre  des  jeux 
fui  ne  font  point  défendus ,  mais  qui  ne 
peuvent  être  ouverts  au  public  fans  une 

ÎermHIîon  du  magidrat  de  police.  Celui 
qui  il  a  été  permis  d'ouvrir  un  billard  , 
ne  peut  donner  à  jouer  à  aucun  jeu  de 
cartes  ou  autres,  fans  obtenir  en  outre 
une  amodiation  patticuiiete  à  cet  effet. 
Voyez  Académie  de  jeu  ,  tom.  1  ,  pag.  83. 

a.  Le  droit  de  tenir  des  billards  pu- 
blics à  Paris  &  dans  plulïeurs  autres  villes , 
appartient  exclufivement  aux  maîtres  pau- 
miers.  Voyez  Paumiers. 

3.  Les  ordonnances  de  police  rendues 
pour  la  capitale,  entr'autres  une  du  19 
novembre  1740 ,  citée  dans  le  Code  de 
la  police  tit.  3  ,  pag.  68  ,  enjoignent  à  tous 
cenx  qui  tiennent  des  billards  publics ,  de 
les  fermer  à  fept  heures  en  hiver ,  &  à  neuf 
en  été. 

4.  La  même  ordonnance  leur  défend 
de  fouffrir  qu'il  foit  fait  chez  eux  aucuns 
paris  par  les  joueurs.  Mais  cette  loi  eft  fort 
mal  exécutée.  Voyez  Pari. 

Une  déclaration  du  30  janvier  ijét  t 
regiftrée  au  parlement  de  Dijon  ,  défend  , 
«n  général,  aux  paumiers  de  fouffrir  qu'il 
foit  joué  chez  eux ,  par  des  pères  de  fa- 
mille ,  des  fommes  qui  puiflent  nuire  ou 
apporter  changement  à  leut  état  &  à  leur 
fortune. 

Un  règlement  de  police,  fait  en  la 
chambre  du  confeil  &  de  police  de  la 
ville  de  Dijon,  avoit  étendu  les  difpofî- 
tions  de  cette  déclaration  en  faifant  dé- 
fenfes  à  tous  tripotiers  &  teneurs  de  bil- 
lards ,  de  fouffrir  que  ,  par  des  jeunes  gens 
ou  des  percs  de  famille,  habitaus  delà 
ville  ou  étrangers  4  il  fut  joué  chez  eux 
autre  &  plus  grande  fonime ,  que  celle  à 


laquelle  reviennent  les  droits  dtis  par  cha- 
que partie ,  auxdits  tripotiers  &  maîtres  de 
billards  ;  &  où  ils  ne  pourroient  empê- 
cher qu'il  fût  joué  autre  &  plus  grande 
fomme  ,  leur  ordonne  d'en  donner  fur  le 
champ  avis  au  fyndic,  à  peine  de  demeu- 
rer refponfables  des  pertes ,  d'être  déchus 
de  la  maîtrife,  &  leurs  jeux  murés. 

Le  même  règlement  leur  fait  défcnfês 
de,  donner  à  jouer,  après  huit  heures  du 
foir,  en  hiver,  Se  neuf  en  été*,  &  de 
fouffrir ,  cju'cn  aucun  temps ,  il  foit  joué 
chez  eux  a  des  jeux  de  cartes ,  de  dez  Se 
autres  jeux  quelconque. 

Sur  l'appel  de  ce  règlement ,  interjette 
au  parlement  de  Dijon  par  les  maîtres 
paumiers  ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  de  rè- 
glement, du  14  août  176.5  ,  a  fait  une 
diftinction  entre  le  jeu  de  billard  &  le 
jeu  de  paume. 

L'arrêt  «  en  tempérant  en  tant  que  de 
befoin,  la  rigueur  du  règlement  de  po- 
lice, du  11  février  1764,  6c  icelui  inter- 
prétant, ordonne  qu'il  fera  exécuté.  .  . 
aux  peines  y  portées,  en  ce  qui  concerne 
le  jeu  de  billard.  Ce  faifànt ,  qu'aucuns 
habitans  ,  pères  ou  fils  de  famille  ne  pour- 
ront jouer ,  foit  entre  eux  ,  foit  entre  des 
étrangers,  autres  &  plus  grandes  fommes 
que  celles  portées  par  le  règlement  ;  /ans 
que  pour  rai/on  de  ce  les  étrangers  /oient 
gênés  entre  eux  /ur  les  Jomnies  quils 
voudront  jouer  n. 

«  Et  à  l'égard  du  jeu  &  exercice  de 
la  paume,  ordonne  qu'il  en  fera  ufé  comme 
par  le  parte,  Ôc  conformément  à  (a  dé- 
claration du  30  janvier  1761  ». 

Le  parlement  a  déclaré  ce  régWment 
commun  à  tous  les  teneurs  de  pillard , 
de#  fou  reffort  ,  &  ordonné  qu'il  leur 
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Revoit  notifié  à  la  diligence  du  procureur 
générai. 

j.  La  même  cour,  par  un  arrêt  de  rè- 
glement rendu  pour  tout  £bn  relTort.le  j 
niai  17*4,  avoit  fait  «  defenfes  aux  gens 
tenant  billards  ,  cabarets  Si  cafies,  de  re- 
cevoir aucun  écolier  étudiant  aux  collè- 
ges dudit  rcfTorr ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chacun  des  conewenans  i 
applicables  ,  pour  moitié,  aux  hôpitaux  des 
lieux,  l'autre  moitié  au  profit  des  villes 
où  font  établis  les  collèges». 

Peu  de  temps  avant  ce  règlement , 
fept  jeunes  gens  de  la  ville  de  Dijon , 
dont  quatre  écoliers, étudiant  au  collège, 
s  e:oient  engagés  ,  après  avoir  perdu  leur 
argent  au  billard  ,  Se  avoir  foupé  dans  un 
cabaret. 

M.  le  procureur  général  rappclla  ce 
fait  dans  fon  requilitoire ,  Se  ajouta  que 

BILL 

k  i  «  •  *  l 

i.  Dj;v,  la  lignification  la  plus  géné- 
raie  de  ce  mot ,  en  entend ,  par  le  mot 
billet,  un  écrit  bref  Se  fomrnaire  relati- 
vement à  tel  objet  que  ce  foit  :  quelque- 
fois un  papier  qui  ne  contient  qu'un  nom 
ou  un  nombre  :  tels  ,  par  exemple  ,  que  les 
billets  de  milice ,  &c. 

z.  Dans  un  iens  plus  reftreint,  on  ap- 

Felie  billet,  un  écrit  figné ,  qui  contient 
engagement  de  payer  une  fomrac  por- 
tée  dans  le  billet. 

j.  Sous  ce  point  de  vue,  on  peut  dif- 
tinguer  des  billets  de  beaucoup  d'efpe- 
ces  différentes.  Il  y  a  d'abord  des  billets 
fimples  ,  que  l'on  appelle ,  fans  autre  ad- 
dition ,  billets  ,  Se  qui  font  de  Amples 
engagemens  contractés  de  particulier  à 
particulier  ,  fans  être  accompagnés  d'au- 
cune des  circonltances  qui  peuvent,  com- 
me on  le  verra  ,  donner  lieu  à  des  décihons 
particulictes.  Il  y  a  enfuit c  les  billets  de 
commerce,  fous  le  nom  dcfquels  on  com- 
prend ordinairement  les  billets  à  ordre  ,  Se 
les  bitfets  de  change.  En  troifieme  lieu ,  il  y 
a  des  billets  au  porteur ,  autrefois  appelles 
billets  en  blanc ,  des  billets  à  domicile , 
des  billets  portant  promejfe  de  paj/er  con- 
trat ;  Se  enfin  des  billets  d  honneur.  Les 
billets  de  loterie  font  des  cfpeccs  de  bil- 
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les  moindres  ineonvéniens  ,  qui  réfultect 
de  la  fréquentation  des  billards  par  les 
écoliers,  font  la  négligence  du  devoir 
Se  la  perte  du  temps.  «  Ce  qu'on  doit  le 
plus  conlidérer,  c'elt  que  les  mœurs  de  la 
jeuneflè  s'y  corrompent  entièrement.  Les 
jeunes  gens  ,  faciles  à  recevoir  de  mau- 
vaifes  impreffions,  y  prennent  une  malheu- 
re ufe  habitude  de  penfer ,  Se  de  parler 
comme  les  perfonnes.  qu'ils  y  fréquentent: 
on  fait  allez  quelles  font  ces  perfonnes. 
On  y  perd  l'amour  du  travail  Se  de  l'étude, 
fouvent  on  y  contracte  l'amour  du  jeu  , 
&  le  relie  de  la  vie  on  fouffre  d'une  jeu-» 
nèfle  aulli  mal  employée.  .  .  Inutilement 
des  maîtres  foigneux  faciirîeront  leur  peine 
à  l'inftrucbon  des  jeunes  gens  ,  fi ,  au  for- 
tir  du  collège  ,  ils  vont  dans  une  école 
aufli  pemicieufe  oublier  les  leçons  qu'ox» 
vient  de  leur  donner  » . 
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lets  au  porteur,  pour  le  montant  de  la 
(brome  que  le  fort  décidera,  fuppofé  qu'il 
échoie  un  lot  au  numéro  du  billet.  Les  bil- 
lets de  la  banque  royale  étoient  un  écrit  par 
lequel  la  banque,  établie  fous  la  mino- 
rité de  Louis  XV ,  s 'engageoit  à  payer  au 
porteur  la  fomme  portée  au  billet. 

4.  L'importance  Se  l'étendue  de  ce  que 
nous  avons  à  dire  fur  la  plupart  de  ce» 
efpeces  de  bill&s ,  nous  engage  à  divi- 
fer  cette  matière  en  pluiieurs  articles  :  le 
premier,  des  billets  fimples,  que  nous  dé- 
signons uniquement  par  le  nom  de  Bil- 
let ;  le  fécond  ,  des  Billets  i  domicile  ; 
le  troifieme ,  des  Billets  au  porteur;  le 
quatrième,  des  Billets  de  commerce,  nom 
fous  lequel  nous  comprenons  les  billets 
à  ordre  &  les  billets  de  change  :  non  pas 
que  tout  billet  1  ordre  foit  fait  entre 
commerçons  S:  pour  objet  de  commerce, 
mais  parce  qu'il  efi  plus  en  ufàge  dans 
le  commerce  ,  Se  qu'il  peut  être  com- 
mercé. Le  cinquième  article  fera  des  Bil- 
lets d'honneur  ;  le  fixieme  ,  des  Billets 
portant  promejje  de  pafjer  contrat.  Nous 
parlerons  des  billets  de  loterie,  au  mot 
Loterie.  Nous  avons  parlé  des  billets  de  la 
banque  royale ,  au  mot  Banque  royale  . 
ct-deffus ,  pag.  ipi. 
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^  Voilà  les  diffétens  articles  que  nous  dre,  &  tics  liiltefs  fdmm.iires ,  qui  font* 

fcous  propofons  de  donner  relativement  connus  dans  les  arfles  ;  mais  ce  ne  fera 

aux  billets  conlîdérés  comme  engagement,  qu'après  avoir  parlé  des  billets  comme 

Par  rapport  au  mot  billet ,  pris  dans  un  engagement,  afin  de  ne  point  divifer  une 

fens  plus  étendu,  nous  parlerons  des  Bil-  matière  qui  fe  lie  ,  Sz  dont  les  différent 

hts  de  fommation  ,  qui  ont  lieu  en  Flan-  tes  parties  ont  une  relation  néeeflaire. 

r  ■  * 

BILLET  (fmple). 

...  .g  .   i   ■  . 

Voyez  i°  Preuves;  i°  Obligation, 

Sommaires. 

S  1.  Des  caufes  qu'un  billet  doit  avoir  ,  &  de  /'expreffion  de  exJ  càufes  ;  dé 
l'effet  ùr  de  l'étendue  des  caufes  exprimées  dans  les  billets  de  perfonnes 
mineures. 

S  IL  De  la  manière  dont  la  fomme  pour  laquelle  le  billet  efl  fait ,  doit  être  écriât 

ou  approuvée.  De  la  date. 
J  II!.  Du  transport  &  du  paiement  des  billets  fimplés  :  quand  y  a-t-il  lieu  à  19 

contrainte  par  corps  î 

•  ■ 

%  1.  Des  caufes  qu'un  billet  doit  avoir \  oubli  ou  inattention  qu'elle  n  avoit  pas  été 

&  de  l*expreJfton  de  ces  caufes  ;  de  l'effet  délignée  *,  ou  qu'il  v  avoit  feulement  lieu 

&  de  l'étendue  des  caufes  exprimées  de  préfumer  qu'il  ny  avoir  pas  de  fraude  > 

dans  les  billets  de  perfonnes  mineures,  on  en  va  citer  trois  exemples. 

Le  premier-cft  un  arrêt  du  1 6  mai  1 664  , 

T.  Un  billet  érant  un  engagement,  ne  rapporté  au  Journal  des  audiences,  quia 

peut,  comme  tout  engagement,  être  fait  déclaré  valable  nne  promclfe  ainfi  conçue  : 

valablement  fans  une  caufe  vraie  &  lé-  «  Je  fouïïigné  promets  payer  à  madame 

gitime  ;  autrement  l'engagement  feroit  nul.  Bataille ,  la  fomme  de  trois  cens  livre» 

2.  Certe  caufe  doit  êrre  exprimée  dans  dans  flx  moisîj.  Là  veuve  Bataille  fut  aP 

le  billet  :  un  arrêt  de  règlement  du  parle-  fujétie  cependant  à  affirmer  que  la  fomme 

ment  de  Paris,  du  16  mai  1650,  déclare  lui  étoit  juftement  due. 

nuls  les  billets  &  promeflès  qui*  ne  con-  Le   fécond  eft  un  arrêt  du  2  9  niart 

fiendronf  pas  les  caufes  pour  lefquelles  1738,  rendu  en  faveur  du  (leur  de  Buix  v 

ils  ont  été  pafles.  il  avriuoit  que  les  cent  mille  livres  portées 

j.  On  exprime  cette  caufe,  en  mettant  au  billet  dont  il  demandoit  le  paiement*, 

Valeur  reçue  en  argent  ou  en  marchan-  n'avoîent  pas  été  fournies  par  lui  ;  il  n'y 

difes  ,  ou  en  exprimant  le  motif  quelcon-  avoit  aucune  caufe  exprimée  -,  mais  il  dé» 

que  qui  a  fait  faire  le  billet.  Ainfi  le  bil-  montroit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour" 

let  qui  porte  ,  je  reconnois  devoir  à  . . .  fervir  de  dot  à  fa  femme  la  demoifclle  de  la 

eft  valable  :  la  caufe  eft  dans  la  recon-  Ferré ,  &  Kjue  l'on  n'y  âvoit  pas  exprimé 

noifTancede  devoir:  mais  ces  billers  s'ap-  la  caufe,  afin  de  ne- pas  donner  de  preiv 

pellent  plus  fpécialement  reconnoiifance.  ves  de  l'état  quelle  a  depuis  réclamé,  de 

Voyez  Reconnoijjance.  fille  de  la  fnarquife  de  Boutteville.  P/«/- 

4.  Quoique  le  règlement  ci-deffus ,  pro-  doyeries  ,  fol.  1 6V 

nonce  la  nullité  pour  défaut  d'exprellîon  Le  troilicme  exemple  étoit  dans  cette 

de  caufe,  il  eft  arrivé  plusieurs  fois  qu'on  efpece: 

a  déclaré  valables  des  billets  qui  ne  con-  Le  fieur  Jacques  Hardouin  Manfart, 

fenoient  pas  cette  exprcflîon ,  lorfquc  les  porteur  d'un  billet;  de  neuf  mille  deux, 

circonftanccs  démontroient  qu'il"  y  avoit  cens  quinze  livres,  fait1  à  fon  profit ,  par 

onc  caufe  honnête;  que  ce  nW 'que  pat  toi  débiteur  folvàble ,  remit  <•  billet  « 
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l'abbé  Richard,  avec  One  reconnoiflance 
écrite  en  ces  termes ,  fcr  le  billet  même. 
•  «  J'ai  donné  le  préfent  billet  à  M.  l'abbé 
Richard ,  en  nantiflement  de  la  Comme  de 
deux  mille  quatre  cens  livres  ».  Le  fieur 
Manfard  ,  auquel  on  demandoit  cette 
fomme,  foutenoit  que  la  reconnoiflance 
n'étoit  pas  obligatoire,  parce  que,  i*  elle 
n'exprimoit  aucune  valeur  fournie  ;  20  qu'il 
ne  s  etoit  pas  reconnu  débiteur.  Les  héri- 
tiers de  l'abbé  Richard  répondoient  que  la 
valeur  fournie  fe  prouvoit  par  le  nantifle- 
ment  exprimé  dans  la  reconnoiflance)  & 
par  fentence  du  chàtelet ,  du  j  décembre 
17  <4 ,  confirmée  par  arrêt  du  $  mai  17  j  5 , 
le  Sieur  Manfard  fut  condamné  à  payer. 
Plttijayeries  y  fol.  136. 

4.  Quoique  l'exprelîion  de  caufe  foit  né- 
eeflaire  dans  un  billet ,  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  caufe  exprimée  mètre  à  l'abri  de  la 
nullité ,  fi  cette  caufe  eft  faufle ,  &  n'eft 
inférée  que  pour  en  couvrir  une  viçieufe  ; 
comme  fi ,  dans  un  billet  fait  pour  jeu,  in- 
térêts défendus  ou  autre  caufe  prohibée,  on 
avoir  mis  va  cur  reçue ,  ou  une  reconnoif- 
fance  de  prêt  ;  le  débiteur ,  qui  pourroit 
démontrer  la  fauflèré  de  la  caufe  exprimée , 
Se  le  vice  de  la  véritable,  feroit  déchargé. 
.Voyez  Preuves. 

Mais  fi  la  caufe  étant  faufle ,  il  s'en 
trouve  une  légitime  que  les  parties  ont 
voulu  cacher  par  l'exprelîion  d  une  autre  j 
le  billet  eft  valable,  Lacombc  rapporte 
un  arrêt  de  175  8,  qui  l'a  ainfi 

jugé.  Le  créancier  convenoir  n'avoir  peint 
fourni  la  valeur  d'un  billet  de  fix  mille  li- 
vres ,  dont  il  demandoit  le  paiement  *,  mais 
il  juftjfioit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour 
prévenir  la  demande  à  fin  d'aUmens  qu  il  fe 
difpofoit  à  former. 

5.  Sur  les  billets  faits  par  les  femmes 
mariées  Se  fur  leur  validité,  voyez  A uto- 
jfation  ,  §  II  &  III. 

i.  Les  billets  faits  par  les  mineurs  font 
valables ,  lorfqu'ils  font  faits  pour  çhofes 
concernant  leur  état,  parce  qu'à  est  égard 
ils  font  réputés  majeurs  par  les  ordonnances. 

Il  faut  faire  attention  aux  circonftances 
fuivantes. 

Si  le  mineur  eft  émancipé  par  mariago 
«11  par  lettres ,  on  tient  eue  le  billet  eft  bon 
jufyu'à  coiwurrepcc  dcfcu  mobilier  Se  <Jç 


ET,§  h 

les  revenus  :  telle  eft  la  proportion  généa 
raie  avancée  par  les  auteurs,  mais  qui  de* 

mande  des  explications. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qne  fi  le  billet  ell 
fait  pour  une  caufe  indjfpenfable ,  pat 
exemple,  pour  loyers,  nourritures  Se 
habiiicmens  ,  le  tout  proportionné  à  l'état 
Se  à  la  fortune  du  mineur  ,  le  billet  ne  foit 
valable  ,  même  fur  les  immeubles  i  parc* 
qu'alors  le  mineur  n'eft  nullement  lézé , 
puifqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'auroit  fait  le 
majeur  le  plus  réfléchi. 

Cela  auroit  lieu  fur  tout ,  fi  le  créan- 
cier ,  dont  on  voudroit  contefter  le  billet , 
prouvoit  que  des  obftaeles  ont  empêché  la 
mineur  de  toucher  les  revenus  &  créances, 

Ï>our  ie  payer ,  Se  ont  mis  le  mineur  dans 
a  néceftite  de  faire  le  billet. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  ce  mineur 
n'avoir  aucun  obftacle  ,  que  la  fomme  fûe 
confidérable,  Si  que  l'on  vît  que  le  créan- 
cier a  fait  crédit  fans  aucune  raifon  ;  qu'en 
laiflànt  didiper  annuellement  au  mineur 
fes  revenus,  &  accumuler  les  nourritures , 
loyers ,  Sic  il  a  facilité  au  mineur  les 
moyens  de  s'obérer  ;  encore  que  la  créance 
fût  vraie,  le  créancier  feroit  répréhenfible , 
Se  l'on  pourroit  écouter  favorablement  la 
refeifion  demandée  par  le  mineur  :  cela  dé* 
pendrait  des  circonftances. 

Lorfque  le  billet  n'eft  pas  fait  pour 
caufe  indifpcnfable ,  par  exemple,  lorf- 
qu 'il  l'eft  pour  fimple  prêt ,  on  rient  aflejf. 
généralement  qu'il  oblige  le  mineur  juf- 

J|u'à  concurrence  de  fon  mobilier  Se  de 
es  revenus.  On  va  examiner  cette  opi- 
nion ,  d'abord  relativement  au  mobilier  , 
Si  enfuite  relativement  aux' revenus. 

Relativement  au  mobilier,  s'il  éfoit  fi 
confidérable  que  la  perte  en  tùmès-onéreufc 
au  mineur ,  Se  qu'il  demandât  à  être  refti- 
tué ,  il  paroîrroit  devoir  l'être  ,  parce  qu'il 
fe  trouverait  confidérablement  lézé  par  la 
facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  lui  prêter, 
Se  que  les  loix ,  qui  accordent  la  reftitution 
au  mineur  lézé ,  ne  diftinguent  pas  les  ob- 
jets mobiliers  des  immobiliers. 

Relativement  aux  revenus,  les  auteurs 
ne  s'expliquent  point  :  ils  ne  difent  pas  fi 
le  créancier  ne  pourra  exiger  fon  paiemeni 
que  fur  les  revenus  échus  lors  de  fa  de- 
mande ,  qu  s'il  le  pourra  fur  les  revenus  à 

écheoir, 
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écheotr ,  &  quel  nombre  d'années  de  re-    nus  , 
venus  le  mineur  pourra  ainfi  engager  d'a- 
vance. 

A  l'égard  des  revenus  échus ,  érant  put 
mobilier ,  dont  le  mineur  peut  difpofer , 
le  droit  du  créancier  de  les  toucher  en 
déduction  de  fon  dû  ,  paroît  incontef- 
table. 

Mais  à  l'égard  des  revenus  à  écheoir , 
la  queftion  paroit  devoir  fouflrir  beaucoup 
de  difficultés. 

D'abord ,  on  peut  dire  que  ces  revenus 


S  il  ,19 

on  peut  appliquer  i  leurs  billets  , 
tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  ceux 
faits  car  mineurs  émanants, 

$  IL  /)<  la  manière  dont  la  fomme  pour 
laquelle  le  billet  ejl  fait  ,  doit  être 
écrite  ou  approuvée.  De  la  date. 

» 

i.  Vers  le  commencement  de  ce  ûecle, 
plulïeurs  particuliers ,  s'étant  procuré  ,  pat 
artifice  ou  autrement,  des  fignarures  vraies 
de  plusieurs  perfonnes,  commirent  l'infi- 


font ,  par  rapport  au  temps  où  le  billet  délité  d'écrire ,  ou  de  faire  écrire  ,  par  des 
a  été  fait  ,  une  efpece  d'immobilier  ,  mains  étrangères,  une  promelïè  ou  un 
comme  faifant  partie  de  l'immeuble  qui  billet  fuppoie,  dans  le  blanc  qui  étoit  au- 
doit  les  produire ,  de  même  que  les  fruits  deiTus  des  fîgnatures ,  après  avoir  coupé  ou 
pendans  par  les  racines  font  immeubles  plié  le  papier ,  pour  lui  donner  la  forme  qui 
avant  la  récolte  i  &  ces  revenus  ne  peu-  leur  paroiflbit  la  plus  convenable,  ou 
vent ,  par  conféquent ,  être  aliénés  par  le  même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pou- 
mineur  directement  ni  indirectement.  voit  taire  obftacle  à  l'exécution  de  leur 
Ajoutons  que  s'il  en  étoit  autrement ,  deiïein.  Pour  réprimer  ce  défordre ,  une 
un  mineur  pourroit  aliéner  l'immeuble  déclaration  du  21  feptembre  173}  (dans 
sncme  ,  en  faifant  un  emprunt  confidé-  le  préambule  de  laquelle  on  fait  mention 
rable ,  dont  le  créancier  ne  pourroit  être  des  faux  dont  nous  venons  de  parler  )  , 
rembourfé  que  par  une  jouilfance  perpé-  a  ordonné  ce  qui  fuit, 
tuelle  ,  ou  au  moins  très-longue  ,  des  ce  Voulons  que  tous  billets  fous  figna- 
fruits  de  fes  immeubles  ,  laquelle  jouif-  turc  privée,  au  porteur,  k  ordre  ou  au- 
fanec  équivaudrait  à  une  aliénation.  treinent ,  caufés  pour  valeur  en  argent , 
Comme,  en  général ,  ceux  qui  prêtent  autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits 
aux  mineurs  fans  emploi  de  deniers,  font  par  des  banquiers,  négocians,  marchands, 
vus  peu  favorablement,  Si  que  l'on  ap-  manufacturiers,  artifans,  fermiers,  labou- 
porte  à  leurs  droits  beaucoup  de  reftric- 
rion,  il  y  en  a  qui  prennent  le  parti, 
en  prêtant ,  de  faire  caufer  le  billet  pour 
nourritures ,  loyers  &  autres  objets  indif- 
penfables  au  mineur.  Si  celui  -  ci  allègue 
cette  fimulation ,  c'eft  au  juge  à  exami- 
ner les  circonftances  i  &  s'il  en  réfulte 
des  preuves  de  la  faulTeté  de  cette  caufe, 
il  doit  reftituer  Iç  mineur ,  6c  réduire  le 


reurs ,  vignerons ,  manouvriers  Se  autres 
de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet  & 
valeur,  fi  le  corps  du  billet  n'elt  écrit  de 
la  main  de  celui  qui  l'aura  (Igné ,  ou  dur 
moins  G  la  fomme  portée  audit  billet  n'elt 
reconnue  par  une  approbation  écrite  en 
toutes  lettres  auiïï  de  fa  main  ;  faute  de 

auoi  le  payement  n'en  pourra  être  or« 
onné  en  juitice  :  voulons  néanmoins  que 
billet  à  ce  qu'il  vaut ,  pour  ilmple  prêt  à    celui  qui  refufera  de  payer  les  contenus 


un  mineur. 

Lorfque  le  mineur  n'elt  pas  émancipé, 
fon  billet  eft  nul ,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  prouve  que  le  prêt  a  profité  au 
mineur  j  auquel  cas ,  il  eft  valable  jufqu'à 
concurrence  du  profit. 

t.  Les  billets  faits  par  les  interdits  font 
nuls,  loifque  ces  interdits  font  privés  de 
toute  efpcce  de  liberté  8c  faculté  de  s'en- 
Çager  1  mais  Ci  on  leur  lailTe  la  difpofi- 
oon  de  lour  mobilier  &c  de  leurs  reve- 
Tomt  UU 


auxdits  billets  &  promefTes  ,  foit  tenu 
d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  va- 
leur ;  à  l'égard  de  fes  héritiers  Se  repré- 
fentans,  ils  feront  feulement  tenus  daf> 
fumer  qu'ils  n'ont  aucune  connoilTance 
ue  lefdits  billets  ou  promenés  ibient 
m  ». 

1.  Il  y  a  trois  obfcrvations  à  faire  fut 
cette  loi. 

La  première  eft  qu'elle  ne  parle  que  des 
billets  caujés  pour  valeur  en  argent ,  & 

Xxx 
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non  de  ceux  caufés  pour  valeur  en  mar- 
chandifes  ou  autres  effets. 

La  loi  exemptant  de  l'approbation  de 
la  forome  les  négorians ,  marchands  & 
autres  ,  entre  lefquels  fe  font  ordinaire- 
ment les  billets  pour  marchandifcs  (  pour 
ne  pas  donner  d'entraves  au  commerce, 
&  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces  oer- 
fonnes  qui  ne  favcnt  que  ligner  ) ,  ç  eût 
été  fe  contredire ,  en  quelque  forte ,  que 
d'exiger  une  approbation  pour  les  billets  en 
marchandifes.  Cependant  un  particulier 
peut  faire  un  billet  de  cette  efpece  :  une 
perfonne  qui  a  la  fignature  en  blanc  d'un 
particulier,  voyant  qu'elle  ne  pourrait  rien 
retirer  en  rempliffant  le  blanc  du  billet, 
valeur  en  argent,  peut  prendre  le  parti 
de  le  faire  valeur  en  marchandifes.  La 
déclaration  ci-deflus  n'ayant  pas  décidé  la 
nullité  d'un  pareil  billet  non  écrit  ni  ap- 
prouvé de  la  main  du  fignataire ,  on  de- 
mande Ci  ce  billet  feroit  valable  ,  n'y 
ayant  aucun  foupçon  de  fraude. 

Le  fieur  d'Anqueville  avoir  fouferit,  au 
profit  de  Marie  fa  fervante  ,  un  billet  de  la 
Tomme  de  quinze  cens  livres,  caufé  pour 
fervices  qu'elle  lui  avoit  rendus  pendant 
trente  ans.  Il  avoit  écrit  de  fa  main  ,  ap- 
prouve l 'écriture  ;  mais  il  n'avoit  pas  ap- 
prouvé le  montant  de  la  fomme.  L'abbé 
d'Anqueville ,  fon  frère  &  fon  héririer , 
contefta  le  paiement  de  ce  billet.  Il  y 
avoit  été  condamné'par  fentence  du  châ- 
telet  i  mais  cette  fentence  a  été  infirmée 
pat  arrêt  rendu  en  la  tournelle  civile,  le 
iàmcdi  19  juillet  1775.  L'abbé  d'Anque- 
ville demandent  à  être  admis  à  la  preuve 
que  le  fieur  d'Anqueville  avoit  fouferit  ce 
billet,  étant  octogénaire  &•  privé  de  la 
vue  \  mais  la  fomme  n'étant  pas  approu- 
vée par  fauteur  du  billet ,  le  billet  a  été 
déclaré  nul  ,  en  affirmant  feulement  par 
l'abbé  d'Anquevilb  ,  qu'il]  n'avoit  aucune 
connoiflànce  que  la  fomme  portée  au  billet 
foit  due,  fauf  à  Marie. . .  .à  fe  pourvoir 
pour  la  répétition  des  gages  par  elle  pré- 
tendus contre  qui  &  ainfi  qu  elle  avifera. 
Vu  la  minute ,  n°  1. 

Aux  parlemens  de  Dijon  &  de  Befan- 
çon ,  la  nullité  ne  foufrriroit  aucune  dif- 
ftculté ,  â  caufe  d'une  déclaration  du  30 
juillet  1730  ,  qui  y  eft  enregiftréc  ôc  qui 


T ,   §  I  L 

déclare  «  nuls  tous  billets  &  autres  pro- 
melles  ou  quittances  fous  ilgnature  pri- 
vée, dont  le  corps  de  l'écriture  n'eft  point 
de  la  main  de  celui  qui  a  figné  les  bil- 
lets ,  promefTes  ou  quittances ,  ou  lorfque 
l'approbation  de  la  fomme,  ou  la  quan- 
tité Je  s  denrées  ,  marchandifes  ou  autres 
effets  ,  pour  lefquels  l'engagement  a  été 
contracté ,  n'eft  pas  entièrement  écrit ,  en 
toutes  lettres  Si  fans  chiffres ,  de  celui  qui 
a  ligné  l'engagement  ». 

La  féconde  obfervation  eft  que  les  bil- 
lets faits  par  gens  de  commerce ,  arts  Se 
métiers ,  font  exempts  de  cette  approba- 
tion ;  le  motif  énoncé  dans  le  préambule 
de  la  loi  eft  «  qu'il  feroit  difficile  ,  ôc 
même  louvent  impoflible  d'aflujétir  ces 
perfonnes  (qui  quelquefois  ne  favcnt  que 
figner)  à  1  obfervation  de  cette  nouvelle 
formalité  ». 

Une  troifieme  obfervation  eft  que  l'ap- 

Îirobation  doit  contenir,  en  toutes  lettres, 
a  fomme  portée  au  billet.  Ainfi  ,  ces 
mots,  que  l'on  met  aflez  ordinairement: 
/'approuve  V écriture  ci-icfjus  ,  ne  fufti- 
roient  pas.  En  effet ,  ils  peuvent  avoir 
été   mis  au   bas  d'une  écriture  qu'on 
a  enlevée  ,  &  à  laquelle  on  a  fubftitué 
un  engagement  plus  important  ;  ils  ne 
garantiffent  donc  pas  une  approbation  ab- 
solument relative  à  l'acte  ,  ni  qu'on  n'a 
pas  enlevé  d'écriture  pour  y  fubftituer  au- 
tre chofe,  crainte  qui  a  été,  comme  on 
l'a  vu ,  un  des  motifs  de  la  déclaration 
de  1733,  pour  exiger  l'approbation  de 
la  fomme  même.  Un  billet  écrit  d'une 
main  étrangère  ,  dont  l'approbation  ne 
contenoit  pas  la  fomme ,  mais  feulement 
ces  mots  ,  j'approuve  V écriture  ,  a  été 
déclaré  nul ,  par  arrêr»rendu  au  rapport 
de  M.  de  Vienne,  le  11  août  1741,  que 
cite  Lacombe ,  voyez  Billet.  La  mémo 
chofe  a  été  jugée ,  par  arrêt  du  mardi 
10  avril  17*4,  audience  de  fept  heures, 
contre  un  billet  de  deux  mille  quatra 
cens  livres,  où  il  y  avoit  approbation 
de  l'écriture ,  mais  non  de  la  fomme  :  la 
défendeur  fut  déchargé ,  en  affirmant  n'a- 
voir pas  reçu.  Plaidoyeries  ,  aux  minutes , 
n°  30.  On  avoit  fait  fubir  interrogatoire  au 

E rétendu  créancier;  U  foutenoit  avoir  fourni 
1  valeur  en  efpecc    mais  a  citcoaftanee. 
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de  la  médiocrité  de  fa  fortune,  &C  le  dé-    tant  du  billet,  ni  en  tout,  ni  en  partie, 
faut  d'approbation  de  la  lommc  rirent  re-    &  qu'il  n'en  a  point  profité, 
jetter  fa  demande.  Voyez  l'arrêt  du  t)       Appel  par  l'héritier  de  Duplcflîs 


juillet  1775  »  rapporté  ci-delTus. 

3.  L'approbation  doit  être  de  la  main 
de  celui  qui  s'engage  -,  &  fi  le  billet  eft 
ligné  de  plufieurs  perfonnes ,  il  faut  que 
chacune  de  ces  perfonnes  l'approuve. 

Le  premier  octobre  17*8  ,  billet  de 
quatorze  cens  trente  livres,  fait  folidai- 


Le  19  avril  1784,  arrêt  qui  confirme. 
Les  avocars  éroient,  M'  Gudin ,  pour 
l'héritier  Dupleflis,  &  pour  l'Eveque  de 
Bury,  M*  Gauthier,  qui  nous  a  remis  la 
noce  de  l'arrêt. 

4.  Quoique  la  loi  exige  que  l'appro- 
bation foie  en  routes  lettres,  il  eft  du- 


rement au  profit  de  Dupleffis ,  par  Lefe-  fage  très  fréquent  de  la  mettre  en  chif- 

vre,  boulanger  à  Enguien ,  &  fa  femme,  fres.  S'il  n'y  avoit  aucune  préfomption 

&  par  le  fieur  l'Eveque  de  Bury,  leur  que  ces  chiffres  euffent  été  altérés,  il  y  a  lieu 

gendre  ,  Se  Angélique  Leftvrt ,  fa  femme,  de  croire  que  cette  approbation  feroit  re- 

Le  corps  du  billet  écrit  en  entier  par  gardée  comme  fuffifante. 
la  femme  l'Eveque  de  Bury  ,  avec  l'ap-       5.  Au  fnrplus  ,  comme  ce  n'eft  que 

pvobation  de  la  fomme,  le  tout  fans  men-  pour  empêcher  les  furprifes,  que  la  lot 

lion  de  l'autorifadon  d«  fon  mari.  exige  cette  approbation  ,  fi  les  circonf- 

Point  d'approbation  de  l'Evêque  de  tances  étoient  telles,  qu'on  ne  pût  pré- 
Bury,  de  l'écriture  ni  de  la  fomme. 

Peu  de  temps  après ,  décès  de  la  fem- 
me l'Evêque  de  Bury. 

Trois  quittances  de  fept  cens  cinquante 
livres  payées  à  compte  par  le  Fevre. 

Le  13  juin  17*2 ,  demande  en  la  juftice 
-d'Enguien  ,  en  condamnation  folidaire  , 

-tant  contre  Lefevre  que  contre  l'Evêque  par  une  femme  à  fa  domeftique,  quoiqu'il 

de  Bury.  n'y  eût  pas  d'approbation,  en  a  ordonné 

L'Eveque  de  Bury  ne  nie  ni  fa  figna-  la  vérification, 
«re ,  ni  la  lîgnature  &  l'écriture  de  fa  6.  La  loi  34 ,  $  r  ,  de  p'tgnor.  déclare 
femme;  mais  demande  la  nullité  du  bil-  valables  les  billets  &  promenés  fans  date; 
1er ,  parce  que  la  fomme  n'a  point  éré  mais  cela  ne  feroit  admis  qu'autant  qu'il 
reconnue  par  lui ,  aux  termts  de  la  dé-  n'y  auroit  pas  de  préfomption  que  la  date 
claration  de  1733  :  foutient  qu'on  lui  a  fait  a  été  omile  pour  cacher  l'incapacité  de 
ilgner  ce  billet  par  furprife,  attendu  qu'il  celui  qui  a  fouferit  au  moment  où  il  l'a 
a  la  vue  extrêmement  foible  :  pffre  d  affir-  fait  -,  car  s'il  y  avoit  des  foupçons  que 
mer  qu'il  n'a  point  profité  de  la  fomme.  cette  date  a  été  omife  ,  parce  que  le 
On  lui  répond  qu'il  fuffit  que  l'un  des  fignataite  étoit  mineur  alors ,  ou  une  fem- 
obligés  ait  écrit  en  entier  le  billet  &  ait  me  en  puuTance  de  mari ,  afin  que  l'on 
approuvé  la  fomme  \  qu'il  ne  faut  point  ne  vît  pas  que  k  billet  étoit  nul,  il  pour- 
fendre la  difpofirion  pénale  de  la  décla-  roit  être  jugé  tel. 
ration  de  «733  ;  qu'il  y  a  d'autant  moins 


fumer  de  furprife  de  la  part  du  porteur 
du  billet ,  celui  qui  l'a  ligné  feroit  con- 
damné à  payer.  La  Combe  ,  au  mot  Bil- 
let ,  n"  s,  rapporte  un  arrêt  du  5  juillet 
1748 ,  qui  a  confirmé  une  fentence  du 
bailli  de  Saint-Denis,  laquelle  ,  loin  d'an- 
nuller  une  reconnoiflance  de  dépôt  faite 


<ie  furprife  ,  que  c'eït  la  femme  qui  a 
^crit  \e  billet  &  reconnu  la  fomme  au  bas. 

Malgré  cela ,  fentence  d"Enguien  ,  Iç 
21  avril  1782,  qui ,  attendu  le  fait  conf- 
tant  que  l'Evêque  de  Bury  a  toujours 
vécu  bourgeoifement  à  Enguien  ,  fans 


$  11L  Du  tranfport  &  du  paiement  des 
billets  Jîmples  :  quand  y  at-il  lieu  à 
la  contrainte  par  corps  ? 

1.  Un  ù  m  pic  billet  ne  peut  fc  négocier  , 
c'eft-à-dire ,  qu'il  ne  peut  fe  palTer  à  un 


taire  aucune  efpece  de  commerce ,  trafic  autre  par  la  voie  de  l'ordre ,  comme  les 
ni  profeffion,  le  décharge  de  la  demàn-  billets  à  ordre,  quoique  cela  fe  fafle  af- 
i\i ,  en  affirmant ,  conformément  à  la  dé-  fez  fouvent  à  Paris  :  il  ne  peut  palier 
claration  de  1733 ,  qu'il  n'a  reçu  le  mon?   dans  le  commerce  que  par  la  voie  du 
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BILLET   A  DOMICILE. 


tranfport  (  voyez  Tranfport  ).  Celui  à  qui 
il  feroit  préfenté  fur  un  ordre  pourrait  en 
refufcr  le  paiement  au  porteur,  Se  décla- 
rer qu'il  ne  payera  quau  créancier  mê- 
me. La  raifon  eft  que  rien  ne  prouvant 
que  la  fignarure  privée  ,  attribuée  au 
créancier  à  qui  le  billet  eft  fait,  eft  réel- 
lement celle  de  ce  créancier,  il  ne  peut 
être  contraint  de  payer  fur  cette  figna- 
ture ,  parce  que  fi  elfe  fe  trouvoit  faufTe , 
il  feroit  expofé  à  payer  deux  fois.  Si  le 
débiteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être  con- 
traint à  payer  fur  une  ftgnature  privée, 
c'eft  que  l'ordonnance  de  1673  ,  l'a  ainfi 
ordonné,  &  a  fait  exception  ,  par-là,  à 
la  règle  générale ,  qui  décide  que  les  fi- 
gnatures  privées  n'ont  aucune  foi  en  juf- 
tice  contre  des  tiers  j  exception  fondée 
furie  bien  du  commerce,  qui  foufFriroit 
beaucoup  d'entraves,  fi  le  débiteur  pou- 
Toit  éluder  le  paiement,  en  difant  qu'il  ne 
connoît  pas  les  fignatures  des  endoiTeurs. 

2.  Lorfqu'un  fimplc  billet  porte  un  ter- 
me ,  quelque  court  qu'il  foit ,  on  peut 
en  demander  le  paiement  à  fon  échéan- 
ce ,  fans  attendre  aucun  délai ,  comme 
pour  les  billets  de  commerce.  Mais  lorf- 
qu'ii  ne  porte  aucun  terme ,  il  femble 
qu'on  ne  peut  demander  ce  paiement  , 
qu'après  un  terme  tel  qu'on  doive  préfu- 
mer que  le  débiteur  a  pu  fc  mettre  en 
état  de  rendre  la  fomme, 

3.  Le  débiteur  peut  payer  avant  l'é- 
chéance, le  terme  étant  établi  en  fa  fa- 
veur. Si  cependant  il  étoit  prouvé  que  ce 
paiement  a  été  fait  dans  le  deffein  d'em- 

Eêcher  les  créanciers  du  propriétaire  du 
Hier  de  s'eppofer  au  paiement ,  Se  que 
le  débiteur  a  participé  a  cette  fraude ,  il 
pourrait  être  condamné  à  leur  payer  une 
Féconde  fois ,  fauf  fon  recours  contre  le 
porteur  du  billet» 

4.  Le  fimple  billet  fait  par  un  homme 
de  commerce  pour  marchandifes  de  Ion 


érar ,  engendre  le  par  corps ,  encore  qu'il 
ne  foit  pas  à  ordre  -,  parce  que  ce  n'eft 
point  à  la  circonftance  de  l'ordre ,  mais 
a  la  nature  de  la  créance  que  les  loix  ac- 
cordent le  par  corps.  Si  ce  billet  étoic 
fait  pour  valeur  reçue  en  argent ,  il  n'o- 
pérerait pas  cette  contrainte ,  quand  mê- 
me il  feroit  mis  que  l'argent  eft  pour  em- 
ployer à  fon  commerce.  Il  en  feroit  au- 
trement fi  le  billet  étoit  fait  par  im  rece- 
veur ,  tréforier ,  fermier  Se  fous  -  fermier 
des  droits  du  roi ,  traitans  généraux  Se 
particuliers ,  intérefles  Se  gens  chargés  du 
recouvrement  des  deniers  royaux  Se  tous 
autres  comptables  :  une  déclaration  ,  du 
16  février  169  2,  veut  qu'ils  puillent  être 
contraints  par  corps  (  ainfi  que  les  négo- 
cians  ) ,  au  paiement  des  billets  qu'ils  fe- 
ront pour  valeur  reçue ,  à  l'avenir  ,  pen- 
dant qu'ils  feront  pourvus  de  leurs  char- 
ges, ou  qu'ils  feront  chargés  du  recou* 
vrement  des  deniers  royaux ,  foit  que  les 
billets  doivent  être  acquittés  à  un  parti- 
culier y  nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou 
au  porteur.  Le  motif  exprimé  de  cette 
loi  eft ,  que  fi  on  exemptoit  ces  perfon- 
nes  du  par  corps ,  pour  cc>  billets ,  te  le 
crédit,  qui  leur  eft  néceflaire  pour  le  bien 
du  fervice  du  roi ,  cefferoit  abfolument  \ 
ils  ne  pourraient  foutenir  les  affaires  donc 
ils  font  chargés ,  &  qu'ils  ne  foutiennent , 

S tour  l'ordinaire ,  que  par  l'ufage  de  ces 
brtes  de  billets  qu'ils  font  ,  comme  les 
marchands  Se  les  négocians  ».  On  a  mê- 
me étendu  cette  dilpofition  aux  mineurs 
chargés  du  recouvrement  de  deniers 
royaux ,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris ,  du  30  août  1702  ,  rapporté  pat 
JoufTc ,  fur  l'article  premier  du  titre  7  de 
l'ordonnance  de  1675 ,  lequel  a  confirmé 
deux  fentences  des  confuls,  rendues  con- 
tre Ifaac  Lardeau  \  il  s'eft  pourvu  en  caf- 
fation  ,  mais  il  a  été  débouté  par  arrêt 
du  contai,  du  12  août  1704. 


BILLET  A  DOMICILE 

Voyez,  i°  Preuve,  t*  Obligation. 

1.  Lorfqu'une  perfbnne,  qtri  n'eft  pas  prime,  dans  le  billet,  que  ce  paiement  le 
domiciliée  dans  une  ville ,  veut  s'engager  fera  au  domicile  de  tel  :  Se  c  eft  ce  que 
par  billet  à  y  faire  un  paiement ,  elle  ex-   l'on  nomme  billet  à  domicile. 
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t.  Le  billet  à  domicile  peut  erre  d'ail-  on  promet  payer.  Il  fàudroir,  pour  cela, 

leurs  un  billet  (Impie  ,  ou  un  billet  de  qu'il  fût  partie,  &  qu'il  garantit  le  billet, 

commerce,  ou  un  billet  au  porteur,  &c.  Mais,  en  cas  de  défaut  de  paiement,  les 

3-*L'énonciation  du  domicile  où  le  paie-  pourfuites  faites  au  domicile  élu,  font  va- 
ment  fe  fera,  ne  fauroit  porter  aucun  en-  labiés  comme  fi  elles  étaient  faites  au  dé- 
gagement contre  celui  au  domicile  duquel  micile  perfonnel  du  débiteur* 

BILLETS  AU  PORTEUR. 

Voyez,  i°  Preuve;  i°  Obligation. 


T.  Les  billets  au  porteur  font  des  bil- 
lets que  l'on  s'oblige  de  payer ,  non  à  un 
individu  dé/igné ,  mais  à  l'individu  quel- 
conque qui  en  fera  porteur  à  l'écbéance. 

a.  Ces  bille»  ont  luccédé  aux  billets  en 
Hanc,  ainfi  appelles  ,  parce  qu'on  y  laif- 
foit  le  nom  du  créancier  en  blanc  ;  Se  on 
rempliûoit  en  blanc  le  nom  de  celui  qui 
en  recevoit  le  paiement ,  &  mettoit  l'ac- 
quit. L'ufage  de  ces  billets  en  blanc  fut 
interdit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
du     1 61 1 ,  &  un  autre  du  16  mars  1 6 14. 

Les  billets  au  porteur  ne  différent,  à 

{proprement  parler  ,  que  de  nom ,  des  bil- 
ets  en  blanc ,  comme  on  l'a  obfervé  dans 
un  édit  du  mois  de  mai  1716,  dont  il  fera 
parlé  plus  bas. 

3.  Les  inconvéoiens  de  ces  billets  au 
porteur,  font  faciles  à  fentir.  Ne  portant 
aucun  nom  de  créancier ,  c'eft  celui  qui 
l'a,  qui  en  eft  propriétaire  ;  Si  par  confë- 
quent ,  fi  celui  a  qui  il  a  été  fait  l'égaré ,  ÔC 
que  celui  qui  le  trouve  foit  de  mauvaife  foi, 

6  ne  puifle  être  prouvé  non  propriétaire , 
le  billet  eft  perdu  pour  le  vrai  propriétaire. 

D'un  autre  côté  ,  iî  le  billet  eft  fait  pour 
une  caufe  prohibée  ,  il  n'eft  pas  aifé  d'en 
acquérir  la  preuve ,  dès  qu'il  ne  met  pas  en 
érat  de  favoir  au  profit  de  qui  il  a  été  fait. 

Ces  dangers  firent  rejetter  d'abord  ces 
billets ,  par  deux  arrêts  de  règlement  du 
parlement  de  Paris ,  l'un  du  \6  mai  1650, 
qui  fe  trouve  au  Journal  des  audiences, 
lo/Ti.  1  ,  liv.  6  f  chap.  8,  &  l'autre,  du 

7  feptembre  1 660  ,  &  par  une  déclara- 
tion, du  9  janvier  1664.  Mais  malgré  ces 
défenfes ,  l'ufage  de  ces  billets  fe  con- 
ferva  ;  il  fut  même  autorité  par  l'article  1 , 
du  titre  7,  de  l'ordonnance  de  1673,  & 
une  déclararion  du  16  février  1691  ;  &  il 
fubfifta  jufqu'au  mois  de  mai  171 6t  qu'ils 


furent  défendus  par  un  édît,  fut  dhfc'rens 
prétextes  ,  dont  plufieurs  étoient  fondés  , 
mais  n'étoient  pas  affez  puiilkns  pour  faire 

Erofcrire  cette  refTource  dans  le  commerce, 
e  véritable  motif,  (non  exprimé  comme 
cela  arrive  fort  fouvent  ) ,  étoit  la  nou- 
velle banque  de  Law ,  établie  par  lettres- 
patentes  du  2  du  même  mois  ,  au  dé- 
bit des  billets  de  laquelle  les  billets  au 
porteur  pouvoient  nuire.  Il  eft  fi  vrai  que 
c'étoitlà  le  motif  de  cette  défenfe ,  qua- 

Frès  le  renverfement  du  fyftcme  de  Lav , 
ufage  des  billets  au  porteur  fut  rétabli, 
par  une  déclaration  du  ai  janvier  17x1  , 
en  ces  termes  :  «  Voulons  qu'en  tous 
commerces  &  négociations  que  pourront 
faire  nos  fujers  ,  pour  prêt  d'argent ,  vente 
de  marebandifes  ou  autrement ,  ils  puhTeut 
en  ftipuler  par  lettres  ou  billets ,  le  paie- 
ment au  porteur  fans  dénomination  de 
perfonnes  certaines.  ...  Ce  faifant,  que 
tous  négocians  &  marchands ,  comme  aulli 
tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniement 
ou  recouvrement  de  nos  deniers ,  &  qui 
auront  figné  des  billets  payables  au  porteur 
pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  mar- 
chandées, puiffent  être  contraints  par  corps 
au  paiement  defdits  billets  ». 

4.  On  ne  peut,  dans  la  règle  géné- 
rale ,  forcer  le  porteur  d'un  billet  au  por- 
teur de  déclarer  de  qui  il  le  tient ,  parce 
que  ce  feroit  gêner  le  commerce  &  les 
négociations  que  cette  cfpece  de  billet 
a  pour  objet  de  faciliter  ,  &  vouloir  pé- 
nétrer dans  des  négociations,  que  ceux 
qui  les  ont  faites ,  font  bien  aifes  de  te- 
nir fecretes,  quoiqu'elles  n'aient  rien  de 
repréhenfible.  On  l'a  ainfi  jugé  par  deux^ 
arrêts  ,  le  premier ,  du  10  décembre  1717, 
entre  le  heur  de  Beaufort-la-Roche-Ca- 
nillac  &  Jean  Coftigier  ,  marchand  à 
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lorfqu'étant  fur  le  point  de  faire  faillite, 
il  paye  le  porteur  d'un  billet  à  ordre , 
au  préjudice  de  fes  créanciers ,  avant  l'é- 
chéance. Ceux-ci  pourraient  obliger  le 
porteur  à  rapporter ,  quand  même  il  au- 
rait reçu  ,  avant  les  dix  jours  de  la  faillite , 
s'il  y  avoit  preuve  de  la  fraude.  S'il 
n'y  en  avoit  pas,  elle  feroit  prélumée  par 
la  feule  circonftance  du  paiement  fait 
dans  les  dix  jours. 

La  fraude  de  la  part  du  porteur,  exifte, 
lorfqu'étant  fur  le  point  de  faire  faillite, 
&  voulant  foultraire  des  billets  à  fes  créan- 
ciers, il  s'en  fait  payer  avant  l'échéance. 
Si  le  débiteur  étoit  participant,  il  pour- 
rait être  condamné  a  payer  une  féconde 
fois  aux  créanciers  du  porteur ,  fauf  fon 
recours  contre  celui-ci. 

3.  On  ne  peut  demander  le  paiement  d'un 
billet  à  ordre,  au  jour  même  qui  y  eft  indi- 
qué i  il  y  a  encore  dix  jours  de  grâce, 
lorfqu'il  y  a  valeur  en  argent,  Se  un 
mois,  lorfqu'il  y  a  valeur  en  marchan- 
difes  :  Déclaration  du  iS  novembre  171 3. 
Si  le  billet  'n'eft  pas  payable  à  un  jour 
déterminé  ,  comme  s'il  eft  lait  pour  le 
courant  ou  la  fin  de  tel  mois ,  le  délai  de 
faveur  ne  commence  que  du  dernier  jour  de 
Ce  mois. 

Ce  délai ,  au  furplus ,  n'a  lieu  que  dans 
les  endroits  ou  l'ufage  l'a  introduit.  Dans 
ceux  où  l'on  paye  au  jour  même  de  l'é- 
chéance ,  comme  à  Lyon ,  le  paiement 
peut  s'exiger  ce  jour-là  ,  fuivant  une  dé- 
claration du  20  février  1714,  interpréta- 
tive de  celle  ci-deflus. 

4.  Non-feulement  le  porteur  peut  de- 
mander fon  paiement  à  l'échéance  (  après  le 
délai  de  faveur ,  s'il  y  en  a  un  ) ,  mais  il 
doit  le  faire  dans  un  certain  temps ,  s'il 
y  a  des  endofleurs  ;  linon  il  perdrait  fon 
recours  contre  eux.  Voyez  Protêt. 

5.  Ceftie  dernier  endoffeur  à  l'ordre 
duquel  le  billet  eft  pafTé,  qui  peut  feul 
en  demander  le  paiement ,  &  non  aucune 
autre  perfonnoqui  ne  feroit  point  porteur, 
en  vertu  d'un  ordre  mis  à  ion  profit.  On 
"epeut  expliquer  ceci ,  qu'en  «tabliffant  la 
différence  entre  l'endoiiement  accompagné 
d'ordre ,  Se  l'endoiiement  pur  &  fimple. 

L'endoffement  accompagné  d'ordre ,  eft 
«lui  par  lequel  l'auteur  eu  celui  qui  eft 
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porteur  d'un  billet,  ou  autre  effet  com- 
merçable ,  met  au  dos ,  de  le  payer  à  telle 
perfonne,  ou  à  l'ordre  de  celle-ci,  valeur 
reçue  en  argent  ou  marchandife ,  après 

3uoi  il  date  Se  figne.  Cet  endolTemenc 
onne  à  celui  qui  y  eft  défîgné ,  la  pro- 
priété du  billet ,  dont  il  peut,  par  confé- 

Îjuent ,  demander  le  paiement  :  il  peut ,  1 
on  tour  ,  tranfporter  cette  propriété  à  un 
autre ,  &  ainfi  à  l'infini,  jufqu'au  paiement. 

L'endolTement  pur  Se  fimple ,  n'eft  autre 
chofe  que  la  fignarure  que  le  porteur  du 
billet  met  au  dos  ,  fans  rien  écrire  au- 
deffus.  Suivant  l'ordonnance  de  1673  , 
lit,  $  ,  art.  23  y  cette  fignature  ne  doit 
être  cenfée  mile  que  pour  être  remplie 
au  demis  ,  d'un  reçu  ,  par  celui  à  qui 
on  a  donné  l'effet ,  qui  eft  chargé  de  re- 
cevoir pour  celui  qui  a  ligné  ,  dont  il 
eft  le  mandataire,  Se  qui  relte,  par  confé- 
quent ,  toujours  le  propriétaire  de  l'effet; 
Cette  fignature  ,  ou  cet  endoflement,  n'eft 
donc ,  aux  termes  de  la  loi ,  qu'une  forte 
de  mandat  pour  recevoir ,  Se  non  pas  un 
acte  tranflatif  de  propriété  ,  comme  l'en- 
dolfement  accompagné  d'ordre. 

Ces  deux  endolfemens  ainfi  expliqués, 
il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  par 
qui  peut  être  demandé  le  paiement. 

Si  tous  les  endoilemens  font  à  ordre , 
comme  ils  font  tranflatirs  de  propriété, 
c'eft  au  dernier  à  qui  cette  propriété  eft 
parvenue ,  qu'appartient  le  droit  de  de- 
mander le  paiement. 

Mais  fi ,  comme  il  arrive  quelquefois , 
il  y  a  d'abord  un  ou  pluiîeurs  endolfemens 
avec  ordre,  enfuite  un  endoffement  fans 
ordre ,  Se  après  cet  endollemenr,  d'autres 
endoilemens  avec  ordre ,  Te  dernier  de  ceux- 
ci  ne  pourra  demander  le  paiement ,  par- 
ce que  la  chaine  de  la  propriété  eft  rom- 
pue. En  effet,  l'auteur  de  1  endoilement  fans 
ordre ,  ayant  mis  feulement  fa  fignature  , 
fans  ajouter  le  nom  de  celui  à  qui  il  vouloir, 
tranlmettre  le  billet,  avec  pouvoir  d'en 
payer  l'ordre  à  d'autres,  la  propriété  n'a 
pas  été  tranfmifc  à  celui-ci  qui  n'a  pu 
la  tranlmettre  au  fuivant,  Se  ainfi  juf- 
qu'au dernier.  C'eft  à  l'auteur  de  l'endoue- 
ment  en  blanc  qu'appartient  le  billet ,  Se 
par  conféquent  lui  feul  a  droit  d'en  de- 
mander le  paiement. 

Tout 
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Tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  rcfulte 
<îes  arricles  23,  24  Ôc  25  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de 

L'article  23  porte,  que  les  fignatures  au 
dos  ...  ne  ferviront  que  d'cndolfement, 
Zc  non  d'ordre ,  s'il  n'eft  daté  Se  ne 
contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  va- 
leur en  argent ,  marchandife  ou  autrement. 

L'article  24  porte,  que  les  effets  endof- 
fés  dans  les  formes  preferites  par  l'arti- 
cle précédent,  appartiendront  à  celui  du 
nom  duquel  l'ordre  fera  rempli ,  fans  qu'il 
foir  befoin  de  tranfporc  ni  de  lignification. 

Enfin,  l'article  25  dit,  qu'au  cas  que 
l'endoflement  ne  foit  pas  dans  le  formes  ci- 
defTus ,  les  effets  feront  réputés  appartenir 
à  celui  qui  les  aura  endoués;  &  pourront 
être  faifis  par  fes  créanciers ,  &  compen- 
fés  par  fes  redevables  >». 

M.  Jouffe,  fur  l'article  23  ci-deiTus , 
cite  un  arrêt  du  1  feptembre  1 6%  1 ,  qui 
»  jugé  qu'un  endouement  fans  ordre  n'attri- 
buoit  pas  de  propriété. 

lieu  néanmoins  très  -  fréquent  dans  le 
commerce ,  de  fe  tranfmectre  des  billets 
fans  autre  endoffement  que  la  fignaturc , 
&  de  les  payer  fur  cet  cndolfement. 

6.  Une  laide-arrêt  faite  entre  les  mains 
du  débiteur  du  billet  à  ordre  ,  fur  celui  au 
profit  duquel  le  billet  a  été  fouferit ,  ne 
peut  pas  empêcher  le  paiement  à  la  per- 
lonne  qui  préfente ,  à  fou  échéance ,  le 
billet  paffé  à  fon  ordre. 

Joli ,  débiteur  de  Trenonai ,  lui  fair,  Je 
ic  juin  1779,  un  bHlet  à  ordre  de  deux 
cens  cinquante-fîx  livres  ,  payable  courant 
de  feptembre  fuivant.  Pirodon  ,  créancier 
de  Trenonai ,  faifir  entre  les  mains  de  Joli 
tout  ce  qu'il  pourra  devoir  à  Trenonai.  Joli 
répond  qu'il  ne  doit  que  la  fomme  de 
deux  cens  cinquante-fix  livres,  qu'il  payera 
à  qui  par  jufbcc  fera  ordonné. 

Le  jour  même  que  Trenonai  avoir  reçu  le 
billet  à  ordre,  il  l'avoit  pafTé  à  Menilgrand. 

A  l'échéanc:  ,  Menilgrand  eft  payé.  Pof- 
térieurement ,  Pirodon  pourfuit  Joli  pour 
le  faire  condamner  à  le  payer.  Joli  excipe 
du  paiement  fait  à  Menilgrand.  On  pré- 
tend ,  entr'autres  moyens ,  que  Joli  Se 
Trenonai  n'étant  pas  négocians ,  le  billet 
n'avoit  pas  dù  être  commercé. 
..  Sentence  à  Grenoble,  qui  condamne 
Tome  III. 
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Joli  à  payer  une  féconde  fois.  Sur  l'appel, 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  9  mai 
1781,  qui  infirme  &  décharge  Joli. 
Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom* 

7.  L'afiignation  en  paiement  doit  fe  don- 
ner à  ceiui  qui  a  ligné  le  billet ,  &  s'il  ne 
paye  ,  au  dernier  endoffeur ,  fauf  à  celui- 
ci  fon  rewors  contre  le  précédent.  Voyez 
au  furplus  Endojjement  Se  Ordre. 

8.  On  doit  pourfuivre  pour  ce  paiement, 
devant  les  juges  qui  doivent  connoître  des 
matières  de  commerce ,  fi  le  billet  eft  fait 
entre  gens  de  commerces  finon,  pn  doit 
pourfuivre  en  la  jurifdiction  ordinaire. 

9.  Le  débiteur  afligné  peut-il  demander 
la  vérification  des  endoficmeus  qui  le  fui- 
vent  ?  Voyez  Endoffement. 

10.  Peut- il  obliger  le  porteur  à  affir- 
mer que  l'ordre  tft  lîncere  î  Voyez,  Ordre, 

11.  La  contrainte  par  corps  n'a  lieu 
pour  les  billets  à  ordre  ,  qu'aurant  qu'ils 
font  faits  entre  marchands ,  négocians ,  ou 
par  des  gens  de  finance.  L'arricle  1  du  ti- 
tre 7  de  l'ordonnance  de  1675  >  &  1* 
déclaration  du  26  février  1*92  ,  ne  pro- 
nonçant le  par  corps  pour  billets,  que 
contre  ces  perfonnes. 

Si  le  billet  étoit  fait  par  un  particulier 
à  un  marchand ,  &  que  celui-ci  le  paiïàc 
à  des  gens  de  commerce ,  nul  doute  que 
le  particulier  ,  non  conrraignable  par  corps 
vis-à-vis  du  marchand ,  ne  le  deviendroit 

5>as  envers  ceux  à  l'ordre  defqucls  le  billet 
èroit  paffé. 

11  en  feroit  de  même  fi  le  billet  étok 
fait  par  un  homme  de  commerce  à  quel- 
qu'un qui  n'en  fût  pas ,  Se  qui  paflat  cn- 
fuitc  ce  billet  à  un  commerçant.  Celui  qui 
l'a  figné,  n'étant  pas  obligé  far  corps  en- 
vers le  particulier  ,  ne  le  deviendroit  point 
par  la  circonltance  de  l'ordre  paffé  par  le 
particulier  au  profit  du  commerçant  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts ,  no- 
tamment par  un  de  la  grand'chanibre  ,  du 
mercredi  6  mai  1767,  fur  les  concluions 
de  M.  Joly  de  Pleury ,  avocat  général. 

Dans  cette  efpece  ,  le  ficur  Sellier  ,  maî- 
tre lerrurier  à  Paris ,  avoit  fait  un  billet 
à  ordre,  de  fept  cens  foixante  Se  une 
livres ,  au  profit  d'un  eccléfiaftique  ,  lequel 
en  patfa  fon  ordre  auficur  Blet,  épicier t 
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négocier.  C'eft  pourquoi,  l'un  ne  peut  réfou-  ficile,  tranfportan:  for.  billet  à  Jean  ;  c«- 
Hr^  le  billet  fans  le  confentement  de  l'au-  lui  ci  auroit,  tous  fei  droits  contre  Paul , 
tre;  par  conféquent,  fi  le  créancier  vou-  qu'il  obli«rolt  à  lui  fournir  des  lettres, 
loit  rendre  le  billet  au  débiteur ,  à  la  charge  4k  Paul  leroit  obligé  de  les  lui  fournir, 
par  celui-ci ,  de  lui  remettre  la  valeur  qui  encore  que  Pierre  n'eût  pas  acquitté  le 
lui  a  été  fournie  ,  ou  de  le  décharger  de  billet  par  lequel  il  s'eft  engagé  d'en  payer 
('obligation  de  fa  fournir ,  4k  aux  offres  de  la  valeur.  Pour  éviter  ce  préjudice  ,  la  loi 
la  part  de  ce  créancier ,  de  décharger  le  interdit  le  tranfport ,  Se  veut  que  le  bil- 
débitcur  de  fournir  les  lettres  de  change,  let  refte  entre  les  mains  de  celui  à  qui  il 
celui-ci  pourroit  refufer  les  offres  4k  per-  eft  fait ,  afin  que  l'autre  puiffë  faire  va- 
lider à  exécuter  le  contrat.  De  même ,  fi  loir  contre  ce  billet ,  toutes  les  exceptions; 
celui  qui  a  reçu  des  lettres  de  change ,  4k  léfulrantcs  de  ce  que  le  créancier  n'a  pas 
a  promis  d'en  payer  la  valeur ,  ofrroit  de  fatisfait  de  fon  côte  au  contrat, 
les  remettre ,  pour  être  déchargé  de  l'o-  Mais  comme  c'eft  l'intérêt  du  débiteur 
bligation  de  payer  cette  valeur,  il  n'y  fe-  de  ce  billet,  qui  eft  le  motif  de  la  dé- 
roit  pas  reçu  :  comme  aufli  l'on  ne  rece-  fenfe  de  transporter  le  billet ,  on  peut 
vroit  pas ,  dans  ce  dernier  cas  ,  celui  oui  faire  le  tranfport ,  fous  la  condition  que 
auroit  fourni  les  lettres,  à  les  reprendre  le  cefllonnaire  fera  tenu  des  mêmes  ex- 
tn  déchargeant  le  débiteur  4k  lui  remet-  ceptions  que  le  cédant  :  le  celfionnairc 
tant  fon  billet.  peut  même ,  quand  le  tranfport  ne  con- 
7.  Les  billets  de  change  au  porteur  ou  tiendroit  pas  ces  conditions  ,  déclarer  au 
à  ordre,  peuvent  fe  négocier  comme  les  débiteur  en  lui  demandant  le  paiement, 
autres,  même  fe  rranfportcr;  mais,  fui-  qu'il  confient  ces  exceptions  :  dans  ces  deux 
vant  l'article  ?o  «lu  titre  5  de  l'ordon-  cas,  le  débiteur  ne  fouftrant  aucun  préju-^ 
nance  de  167^,  «  les  billets  de  change  dice  du  tranfport ,  ne  peut  s'en  plaindre, 
payables  à  un  particulier  y  nommé,  ne  Lorfquc  le  billet  de  change,  eft  au 
feront  réputés  appartenir  à  autre,  encore  porteur  ou  à  ordre,  le  débiteur,  qui  a 
qu'il  y  eût  un  tranfport  lignifié  ».  Le  mo-  des  exceptions  à  propofer  contre  le  créan- 
tit  eft  que  ,  comme  on  l'a  dit  ci-deffus  ,  cier  ,  ne  peut  les  oppofer  à  celui  à  qui  le 
le  billet  de  change  eft  fynallagmarique  ,  billet  parfè  v  en  fauant  le  billet  à  ordre 
&  d'une  utilité  commune  aux  deux  par-  ou  au  porteur ,  il  a  confenti  de  devenir 
tics  :  il  produit  des  droits  en  faveur  de  le  débiteur  pur  4k  fimple  de  celui  quï 
l'un  4k  de  l'autre.  Par  exemple  ,   Paul  feroit  porteur  ou  auroir  l'ordre.  Mais  il  peut 

3ui  a  fait  un  billet  de  change  par  lequel  toujours  actionner  celui  à  qui  il  a  fait  le 
s'eft  engagé  de  fournir  à  Pierre  des  1er-  billet ,  qui  a  manqué  à  fon  engagement  ; 
très  de  change  ,  né  reçoit  pas  ordinaire-  ainii ,  dans  l'efpece  ci-deffus ,  Paul  pourra 
ment  la  valeur  de  ces  lettres  fur  le  champ  ;  actionner  Pierre  en  paiement  du- billet,  pas 
Pierre,  à  qui  il  promet  ces  lettres,  s'en-  lequel  celuici  a  promis  de  payer  la  va- 
gage,  par  un  autre  billet,  de  payer  cette  leur  des  lettres  qui  lui  feroient  fournies* 
▼aleur.  Si  donc  Pierre  p  0.1  voit  tranfporter  8.  Sur  la  manière  de  négocier  les  billets 
à  un  autre ,  par  exemple  à  Jean  ,  le  billet  de  change  4k  les  actions  oui  en  réfultent , 

Sortant  promette  de  lui  fournir  des  lettres  voyez  Endojfement,  Ordre  Se  Protêt. 

e  change ,  il  poutroit  te  faire*  que  Paul  9.  Voyez  au  furplus  fur  cette  matière, 

en  fouftrît  fuivant  les  circonftances,  Pierre  Joufte  Se  liornier  fur  l'ordonnance  dtr 

devenu  infolvable  ou  «Tune  folvabilité  dif-  1*7)  ,  fit  Pothicr ,  Du  change,  part,  «. 

BILLET  LT  H  ONNEUR. 

* 

Voyez,  i*  Preuve  ;  x°  Obligation* 

.«-<-.      «  •  ;  , 

r.  Un  billet  d'honneur,  eft  un  billet  militaire,  s oblige  d'honneur  t  de  payer  ,  1 

par  lequel  un  gentilhomme ,  ou  officier  m  autjc  gentilhomme, ou  offickr  milrtaix&, 
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une  fomme  qu'il  doit  à  celui- ci.  On  Huit  fc  ront  les  véritables  créanciers,  celui  qui 

pourvoir  pour  le  paiement  des  billcrs  d'hon-  aura  préré  Ion  nom,  fera  puni  de  trois 

neur,  à  Paris,  au  tribunal  des  maréchaux  de  mois  de  prifon  ;  Se  l'un  Se  l'autre  feront 

France  ,  Se  en  Province  ,  devant  leurs  lieu-  punis  d'une  plus  longue  prifon ,  fuivanc  que 

tenans.    .  .  le  cas  fera  plus  grave  &  pourra  l'exiger  ». 

2.  Un  règlement  des  maréchaux  de  5.  Par  un  autre  règlement  du  5  août 
France,  du  20  février  1748,  ordonne:  1762,  *rt.  1,  les  maréchaux  de  France 
Art.  1 ,  «  Que  tout  gentilhomme ,  ou  ont  ordonné  que  les  requêtes  ,  préfentées 
officier,  qui  fera ,  pour  quelque  caufe  que  pour  raifon  de  billets  faits  par  des  gen- 
ce  foie ,  un  billet  d'honneur  à  un  mar-  tilshommes  ,  ou  officiers ,  ne  pourroienc 
chand  ou  autre  particulier  non  jufticia-  être  répondues  de  l'ordonnance  de  com- 
ble de  notre  tribunal  (des  maréchaux  de  muniqué,  que  quand  elles  feroienr  lignées 
France  ) ,  &  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  fon  &  datées  par  le  créancier ,  ou  accompa- 
engagement  d'honneur  ,  fera  puni  par  gnées  d'un  pouvoir  ligné  ,  qui  contienne  la 
un  mois  de  prifon  ,  ou  plus ,  félon  que  le  date  du  billet ,  le  lieu  de  la  demeure  Se 
cas  pourra  l'exiger  ;  &  le  marchand  ou  les  qualités  du  demandeur, 
particulier,  n'étant  pas  notre  jufticiable ,  Les  article»  fuivans  du  même  régle- 
lera  renvoyé  à  le  pourvoir  devant  les  ju-  ment,  contiennent  d'autres  difpofirioru  re- 
ges  ordinaires.  latives  à  la  procédure ,  dont  nous  parle- 
ur/. 2.  Lorfqu'un  genrilhomme ,  ou  rons  au  mot  Tribunal  des  maréchaux  de 
un  officier  des  troupes ,  confenrira  qu'un  France. 

billet  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur  ,  en       Ce  règlement  fe  trouve  en  entier  dan* 

prêtant,   dans  ces  occafions ,  fon  nom  le  Recueil  judiciaire  de  ToulouCe ,  tom  1 , 

aux  marchands  ou  particuliers  qui  en  fe-  pag.  6*0/ . 

BILLETS  PORTANT  PROMESSE  DE  PASSER  CONTRAT. 

Vyez ,  i*  Preuve  ;  z°  Obligation. 

1.  Le  billet  portant  promefTe  de  paflèr  moyennant  telle  fomme  que  l'on  décla- 

contrat,  cil  un  écrit  par  lequel  une  per-  reroit  avoir  préfentement  reçue, 
fonne  s'engage,  fous  la  fignaturc  privée  ,  à       2.  Celui  qui  fournit  la  fomme  pour, 

pafTer  contrat  de  conftitution  de  tente  au  laquelle  il  reçoit  le  billet  ,  aliène  fon 

profit  d'une  autre  perfonne  dénommée  ,  capital •>  il  n'eu  plus  créancier  que  d'une 

pour  raifon  d'une  fomme  que  l'auteur  du  rente  pour  laquelle  il  peut  ,  quand  bon 

billet  déclare  avoir  reçue,  8c  qui  cfl  ex-  lui  femble  ,  fe  faire  palier  le  contrat 

primée  dans  le  billet.  qu'on  lui  a  promis  ;  Se  réciproquement 

C'cft  ainfi  qu'un  pareil  billet  eft  ordi-  suffi  il  eft  fondé  à  exiger  des  intérêts  fans 

nairement  conçu  :  mais  il  eft  fufceptible  demande  judiciaire  préalable ,  ou ,  pour  par-> 

d'autres  conventions  5c  d'autres  formes  :  1er  plus  exactement ,  à  exiger  les  arrérages 

par  exemple,  on  pourroit  promettre  de  de  la  rente  du  jour  du  billet, 
créer  une  rente  au  profit  du  porteur  ,       Voyez ,  au  furplus ,  Rente  conjlitue'e, 

BILLETS  DE  SOMMATION. 

Voyez,  i°  Crime;  i°  Délit. 

1.  On  fe  fert  du  terme  de  billets  de  la  menace  d'incendie,  de  porter  de  l'ar- 

fommation  ,  pour  défigner  des  écrits  par  gent  en  la  quantité,  Si  aux  lieux  Se  jours 

kfqucls    les    particuliers    auxquels    Us  défîgnés. 

<one  adrefîés,  font  fommés ,  fous  difïë-       Ceux  qui  onr  été  convaincus  d'avoir  en- 

«entes  menaces,  Se  particulièrement  fous  voyé  de  femblabies  billets ,  ont  été  punb 
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de  même  que  s'ils  euflinc  commis  le  crime   res  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dont  ils  ont  fait  la  menace  :  cependant    dition  qu'elles  foient,  qiri  auront  été  me- 
on  doit  exiger  d'autres  preuves  ,  fi  l'on    nacées  d'incendie,  &  qui  auront  reçu  des 
conlîdere  combien  il  y  a  loin  de  la  me-    billets  ,  connus  fous  le  nom  de  fomma- 
nace  à  l'exécution.  tion ,  d'en  avertir  incefTamment ,  &  au 
i.  M.  le  procureur  général  au  parle-  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
ment  de  Douai,  représenta  à  cette  cour,    bailli  ,  mayeur  ou  principal  officier  du 
le  13  mai  17*3  ,  que  ni  l'activité  des  lieu  ,  &  de  leur  remettre  les  billets  ou 
pourfuites  ,  ni  les  fréquens  exemples  des  autres  marques  defdites  menaces,  defquelles 
punitions  n'avoient  pu  arrêter  le  cours  averfances  Se   remiles  ,    lefdits   bailli  , 
d'un  défordre  fi  préjudiciable  au  repos  mayeur  ou  principal  officier  du  lieu,  fe- 
public,  &  qu'au  contraire  il  fembloit  sac-  ront  tenus  de  donner  avis  circonftancie , 
croître  ,  &  devenir  de  plus  en  plus  le  fans  aucun  retardement  ,  aux  fubftituts 
fléau  des  campagnes ,  où  il  répandoit  l'ai-  du  procureur  général  du  roi ,  au  fiége 
Jarme  5c  la  consternation.  11  y  a  lieu  de  royal  où  ils  relFortiflent  raédiatemcnt  oa 
croire ,  ajouta  ce  magiftrat ,  que  ces  bil-  immédiatement ,  &  lefdits  fubftituts  d'en 
lets ,  prcfqu'inconnus  dans  les  autres  par-  donner  avis,  dans  les  vingt- quatre  heu- 
ties  du  royaume,  ne  font  devenus  aullî  res,  au  procureur  général  du  roi;  ordonne 
communs  dans  celle  ci ,  que  par  l'habitude  auxdits  officiers  de  juftice  &  gens  de  loi 
qu'on  a  prife  de  s'en  effrayer  trop  &  de  du  lieu ,  de  faire  veiller ,  de  la  manière 
les  rendre  utiles  à  leurs  auteurs.  Par  con-  la  plus  convenable  ,  à  la  sûreté  de  la 
féquent  le  vrai  moyen  de  délivrer  les  personne  ,  maifon  &  effers  de  celui  qui 
habitans  des  campagnes  de  ces  demandes  aura  été  menacé  d'incendie.  Fait  très  ex- 
menaçantes  qui  les  défolcnt ,  ce  feroit  de  prefles  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
les  empêcher  d'y  fatisfaire ,  en  leur  dé-  perfonnes ,  qui  auront  reçu  pareilles  bil- 
fendant ,  à  peine  d'une  amende  confidé-  lcts ,  de  porter  de  l'argent ,  ou  telle  au- 
rable,  de  porter  de  l'argent  aux  lieux  dé-  tre  chofe  que  ce  pume  être ,  dans  les 
lignés  par  les  billets  de  fommation.  Alors  endroits  indiqués  par  lefdits  billets  ,  à 
la  crainte  du  fupplice  ,  fortifiée  par  les  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  en 

'on  prendra  pour  cas  de  contravention  à  l'une  ou  l'autre 


précautions  redoublées  qu'on  prendra  pour 

prévenir  &  arrêter  les  malfaiteurs,  n'étant  des  difpofirions  du  préfent  arrêt  ». 

{>lus  contrebalancée  par  l'elporr  du  lucre,  3.  Il  eft  parlé,  dans  le  requifitoire  de 

eroir  avorter  dans  leur  cœur  leur  muu-  M.  le  procureur  général,  fur  lequel  cet 

vais  d:flcin.  On  cefTera  vraifemblablement  arrêt  a  été  rendu ,  d'un  coupable  de  pa- 

de  commettre  ce  crime ,  lorfqu'on  verra  reils  billers ,  que  la  cour  avoit  condamné 

qu'on  le  commettroit  fans  fruit.  récemment  à  expirer  fur  la  roue  ;  8c  il 

Voici  l'arrêt  rendu  fur  ce  requifitoire,  paroît  ,  par  les  termes  du  requifitoire, 

le  1 3  mai  1763.  qu'il  avoit  été  condamné  à  ce  fupplice 

«  La  cour  ,  conformément  à  fon  ar-  à  raifon  du  crime  dont  il  eft  ici  quef- 

rêt  du  i)  octobre  1711,  ordonne  à  tou-  tion, 

BILLET  SOMMAIRE. 

Voyez,  i°  Aiits;  i°  Impôts;  3°  Finances* 

1.  Ce  nom  eft  connu  dans  le  refïbrt  mis  à  laifler ,  aux  vendans  vin  trouvés  en 

de  la  cour  des  aides  de  Rouen.  Les  frau-  fraude  ,  un  billet  portant  qu'ils  vont  drelfer 

deurs  ne  permettant  pas  toujours  aux  com-  leur  procès-verbal  pour  la  fraude  ,  dont 

mis  de  pouvoir  drefîer  leurs  proecs-ver-  la  qualité  y  fera  exprimée  fommaircment , 

baux  i  l'inftant  même  &  au  lieu  de  la  &  à  faire  enfuire ,  dans  le  même  jour , 

découverte  de  la  fraude  ,  l'ordonnance  de  leur  procès-verbal  où  ils  jugeront  à  pro- 

16S0,  art.  s  ,  tit.  18  ,  autorife  les  com-  pos,  en  y  faifant  mention  qu'ils  ont  laiffé 
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BILLON,  BILLON 

billet  fommaire.  La  Bellande ,  n°  /708, 
donne  un  modèle  des  billets  fommaires. 

i.  L'ordonnance  n'exige  pas  autre  chofe, 
finon  que  les  commis  fanent  mention  dans 
leur  procès- verbal,  qu'ils  ont  délivré  billet 
fommaire;  ils  ne  font  donc  point  néceflîtés 
à  repréfenter  l'original  de  ce  billet  , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen,  du  12 
1708. 

j.  Il  n'eft-pas  néceflaire  que  le  billet 
fommaire  fa/le  mention  des  circonftances 
de  la  fraude  ,  mais  il  doit  en  exprimer  la 
qualité  i  &  à  cet  égard  ,  il  doit  y  avoir 
une  reltemblance  parfaite  entre  le  billet  & 
le  procès-verbal.  Mais  la  différence  qui  fe 
trouverait  dans  le  récit  de  quelques  cir- 
conftances, ne  préjudicieroit  point  à  la 
foi  due  aux  procès  verbaux,  fi  d  ailleurs  ces 
différences  étoicnt  de  peu  de  conféquen- 
ce.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt  du  confeil,  du  6  avril  1771,  dont 
nous  rapporterons  l'cfpece.  Le  i\  mars 
17*7,  «■  commis  aux  aides  faifirenr, 
cbez  Germain  Durand ,  commis  du  four- 
neau des  Vaugoins,  des  bouteilles  Se  des 
verres  à  moitié  pleins  de  vin ,  qu'il  ven- 
doit  fans  déclaration.  Les  commis  lui  dé- 
livrèrent billet  fommaire ,  &  cependant 
rédigèrent  fur  le  champ  procès-verbal.  La 
cauie  portée  en  l'élection  île  Conches,  Du- 
rand oppofa  plufieurs  contradictions  entre 
le  billet  fommaire  Se  le  proccs-verbaL  II 
difoit,  i°  que  le  billet  fommaire  ne  fai- 
foit  mention  que  d'un  écot,  Se  ne  dé- 
clarait point  le  nombre  des  buveurs  ;  que 
le  procès-verbal  faifoit  au  contraire  men- 
tion de  plufieurs  écots ,  Se  de  quatorze 


AGE,    BILLONEUR.  Î4J 

à  quinze  buveurs  ;  2°  que  le  billet  fom- 
maire portoit ,  que  les  buveurs  ont  dit  être 
de  la  paroifTe  de  Fidelaire,  &  que  le 
procès-verbal  conftatoit  qu'ils  avoient  re- 
lu fé  de,  dire  leurs  noms;  30  que  dans  le 
premier  acte,  les  commis   ne  parloient 

Siue  de  deux  verres  &  de  deux  l>outeilles 
ailles,  point  de  chopines  ni  de  menaces 
de  la  part  de  Durand ,  lors  de  fon  refus 
d'ouvrir  fa  cave  ,  Se  que  ,  dans  le  fécond 
acte  au  contraire,  on  parloit  de  chopines 
failles ,  Se  de  menaces  de  la  part  de  Du- 
rand. L'élection  de  Conches  n'eût  aucun 
égard  à  ces  prétendues  contradictions,  Se 
condamna  Durand  à  la  confifeation  des 
chofes  faifics ,  Se  à  cinq  cens  livres  d'a- 
mende ,  mais  fur  fon  appel ,  la  cour  des 
aides  de  Rouen  le  déchargea  de  ces  con- 
damnations ,  Se  condamna  le  fermier  gé- 
néral aux  dépens.  Celui  ci  s'étant  pourvu 
au  confeil ,  un  premier  arrêt ,  du  4  avril 
1758  ,  ordonna  que  la  requête  du  fermier 
général  ferait  communiquée  à  Durand, 
&  que  le  procureur  général  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen  enverrait  au  confeil, 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour,  toutes 
chofes  demeurant  en  état.  L'arrêt  du  con- 
feil du  6  avril  1771  ,  rendu  d'après  le  vu 
des  motifs  &  les  défenfes  de  Durand, 
fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  que  fa  majefté  a  caflë  Se  an- 
nuité, décharge  le  fermier  général  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par 
cer  arrêt ,  ordonne  l'exécurion  de  la  fen- 
tence  des  élus  de  Conches ,  du  23  juin 
17*7-,  condamne  Durand  aux  dépens, 
faits  tant  en  la  cour  des  aides  de  Rouen 
qu'au  confeil. 


BILLETTE 


Pancarte  qui  indique  un  droit  de  péage 
perçu  dans  quelque  lieu.  Voyez  les  Cou- 
citées  dans  le  Glollàire  du  droit 


tûmes 


françois ,  fous  ce  mot ,  Se  le  Gloflaire 
de  Ducange  au  mot  BMtta. 


BILLON,  BILLON  A  GE,  BILLONEUR. 

Voyez  Délit. 

1.  Le  terme  de  Billon  a  plufieurs  fi-  de  cuivre  pur,  ou  de  cuivre  mêlé  avec 
nificarions. 

U  fa  dit,  i°  de  toute  forte  demonnoie 


  j-  y 

un  peu  d'argent. 
On  nomme ,  i°  billon,  toute  monnoie 
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décriée  ou  défectucufe. 

Il  fc  prend ,  3"  pour  le  lieu  où  il  eft 
ordonné  de  porter  les  monnoics  défectucu- 
fes  pour  les  échanger  &  en  recevoir  de 
bonnes. 

2.  Le  bilhnitge ,  donr  il  eft  queftion  dans 


BILLOT. 

crimes  plus  graves  que  le  fimple  billo- 
nage, Si  donc  nous  parlerons  fous  le* 
mors  Tranfporc  d'ejpece  Se  Faufje  mon- 
naie. 

4.  Il  eft  ordonné  par  le  même  édir , 
mrt.  10  ,  que  celui  tics  billoneurs  ou  né- 


cet  article,  cil  un  crime  qui  confifte  à  gociateurs  qui  aura  deelaré  fes  complices, 

faire  tralîc  de  pièces  defectueufes  Si  dé-  avant  d'avoir  éré  compris  dans  une  inf- 

criées,  &:  à  en  tirer  du  profit  de  quelque  tructjon  criminelle ,  foir  exempt  des  peines, 

manière  que  ce  foir.  &  reçoive,  fa  paît  des  confifeations  Se 

c.  On  nomme  aujourd'hui  billoneur ,  amendes  qui  doivent  appartenir  au  dé- 

eelui  qui  commet  le  billonage.  nonciateur. 

Il  paroît  qu'anciennement  on  a  donné       5.  Far  arrêts  de  la  cour  des  mon»oiei 

le  meme  nom  à  des  perfonnes  prépofées  de  Paris,  du  10  juillet  1771  ,  Se  >8  mar* 

pour  recevoir  les  pièces  décriées,  Se  en  1778  ,  il  a  été  détendu  de  donner  ,  dans  le 

donner  d»  bonnes  en  échange.  Voyez  commence,  pour  aucune  valeur  ,  les  vieille» 

Changeurs.  picecs  dites  de  quatre  fous ,  ni  aucunes  aii- 

L  article  ix  d'un  édit  de  février  172  tf,  très  pièces,  dont  l'empreinte  feroit  tota- 

regiftré  en  la  cour  des  mon  noies,  dérend  lemenr  effacée,  foas  peine  d'être  pourfuivi 

ce  de  faire  ancunc  négociation  dclpeces ,  extraordinairemenr,  &  puni  comme  billo- 

de  vendre,  acheter,  marchander  ou  of-  neur. 

frir  les  efpeces  ou  matières  d'or  Si  d'ar-  Far  arrêt  de  la  même  cour ,  des  27  mars 
cent  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  177 1  ,  Se  1  $  février  178 1  ,  il  a  été  dé- 
Jes  loix ,  de  faire  aucune  forte  de  billo-  fendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  refufer 
nage  dcfdires  efpeces  Si  matières,  à  peine  ,  dans  le  commerce,  les  picecs  de  deux 
pour  la  première  fois,  du  carcan,  de  con-  fous,  Se  de  les  recevoir  pour  une  moin- 
fîfcation  dcfdires  efpeces  Se  matières ,  Se  dre  valeur  que  deux  fous, 
de  trois  mille  livres  d'amende  applicables ,  6.  La  même  cour,  par  arrêt  du  29  no- 
moitié  au  profit  du  roi ,  moitié  au  profit  vembre  1771 ,  a  condamné  Catherine  Du- 
du  dénonciateur \  Si  en  cas  de  récidive,  may  en  cinq  cens  livres  d'amende,  poux 
à  peine  de  galères  à  perpétuité  ».  Code  avoir  expofé  des  liards  de  fabrique  écratt- 
pe'nal ,  tit.  1 0.  gère  ,  dits  Jlubtrs. 

Le  même  article  prononce,  contre  les       Le  14  octobre  1780,  arrêt  qui  rap*- 


délinquans ,  la  peine  de  mort  dans  le  cas 
où  il  feroit  prouvé  que  les  efpeces  ou  ma- 
tières auroienr  été  furachetées  dans  le  def- 
fein  de  les  faire  fortir  du  royaume  ,  ou  de 
les  fournir  à  de  faux-fabneateurs.  Cette 
intention  rend  le  délinquant  coupable  de 


pelle  les  loix  concernant  l'introduction 
des  efpeces  étrangères  dans  le  royaume. 
La  cour  avoit  éré  informée  que  quelques 
particuliers  faifoient  un  billonage  conudé- 
rable  par  ce  moyen, 


BILLOT, 


1,  Sorte  de  droit  d'aides  établi  en  Bre- 
tagne, fur  le  pied  de  fix  pots  par  ban- 
que de  cent  vingt  pots;  la  Bcllande,»0 
1385. 

Comme  ce  droit  fe  perçoit  toujours 
conjointement  avec  un  autre  du  même 
genre ,  nommé  impbt  ,  Si  que  les  mors 
j^impôt  Si  billot  font  réunis  dans  tous 
Jçs  réglemens  ,  nous  renvoyons  les  dé- 


rails de  cette  matière  au  mot  Impét  & 

billot. 

2.  Il  paroît  que  le  nom  de  billot  tire 
fon  origine  des  poteaux  que  l'on  nomma 
ainfi,  Si  fur  Iefqucls  on  attache  la  pan- 
carte des  droits  qui  font  dus  dans  cer- 
tains lieux.  Voyez  le  Supplément  du 
Gloilàire  de  Ducanee,  au  mot  Bilionus  , 
n*  1. 

SIS 
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BIS  IN  IDEM. 


La  règle  connue  fous  le  nom  de  non  vi«  d'un  jugement  définitif.  On  en  a 

Bis  in  idem  t  ne  veur  pas  que  l'on  puiûe  parlé  avec  derail  ,  fous  le  mot  Accuja- 

êrre  pourfuivi  deux  fois  pour  le  même  tioa ,  $  V,  tom.  /,  pag.  iop. 
crime,  lorfque  les  pourfuites  ont  été  fui- 


B  l  S  C  A  N  T  A  K  E. 


i.  On  appelle  ,  en  droit  canonique, 
bis  canton  ou  biner,  célébrer  deux  meffes 
parotlGales  dans  le  même  jour. 

t.  En  général,  les  conftitutions  cano- 
niques dérendent  de  célébrer  deux  meflTes 
dans  un  même  jour,  excepté  le  jour  de 
Noël.  Mais  lorfque  deux  villages  font 
trop  éloignés  l'un  de  l'autre,  pour  que  les 
babirans  de  tous  deux  (e  rendent  à  la 
m  elle  dans  la  même  églife  ,  &  que  les 
dîmes  ne  font  pas  fumlàntes  pour  four- 
nir à  la  dotation  de  deux  aires  ,  la  né- 
ceflîté  contraint  alors  à  ordonner  que  le 
curé  de  ces  deux  villages  célébrera  la 
meife  dam  l'un  Ôc  dans  l'autre.  Quelque- 
fois il  ne  célèbre  qu'une  melTe  baffe  dans 
chacune  des  deux  églifes  ;  quelquefois  il 
célèbre  une  grand  nielle  dans  l'une  &  une 
mefTe  baffe  dans  l'autre. 

j.  On  conçoit  facilement  quelle  fati- 
gua c'eft  p'our  un  curé,  qu'une  pareille 


delTerte,  Se  combien,  dans  un  cas  pareil, 
les  babirans  font  expofés  à  manquer  des 
fecours  fpirituels  Amlî  le  bis  canton  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  né- 
celfité  très-réelle ,  &  par  l'ordre ,  ou  au 
moins  par  la  permiûion  expreffe  de  Fé* 
vêque. 

4.  On  demande  il  le  curé  ,  qui  eft 
obligé  de  biner ,  a  droit  à  une  double 
portion  congrue  î  Nous  ne  le  penfons 
pas.  S  il  y  avoir  poflîbilité  de  payer  dou- 
ble portion  congrue  ,  il  faudroit  établit 
deux  curés.  Cependant  il  feroit  jufte , 
en  ce  cas  ,  la  poilibilité  fuppofée  d'ail- 
leurs ,  d'accorder  quelque  chofe  de  plus 
que  la  fimple  portion  congrue  ,  à  un 
curé  qui  a  un  furcroit  de  peine  confidé- 
rable.  Voyez  le  mot  Portion  congrue , 
&  voyez  auftî  le  Commentaire  fur  ledit 
de  17*8,  ton.  1  ,  pag.  383-3$+  ' 


BLADAGE,   BLADERIE,  BLADIER, 
BLAZER,  B  L A  Y  E  fi. 


Bladage  ,  droit  feigneurial ,  qui  a  lieu 
en  vertu  de  titres  particuliers,  Se  qui  con- 
lîfte  dans  une  certaine  quantité  de  grains 
<]ue  le  tenancier  paye  au  feigneur  ,  pour 
chaque  bête  de  labourage  qu'il  fait  tra- 
vailler fur  la  terre  qu'il  tient  de  ce  r.er* 
nier.  Ce  droit  eft  établi  ordinairement  en 
fus  du  droit  de  cens  -,  &  c'eft  principa- 
lement dans  l'Albigeois  qu'il  eft  connu. 
Voyez  Graverol  fur  la  Roche -Ha  vin,  des 
Droits  feigneuriaux,  chap.  35,  *rt.  a. 


B 'mie  nt ,  droit  de  mefurage  fur  les  blés. 
Voyez  le  Supplément  du  GlolTaire  de 
Ducange,  au  mot  Bladerius. 

Bladier  Se  blaier ,  meftler,  garde  des 
b'és  -,  voyez  le  même  Supplément,  aux  mots 
Bladerius  Se  Blaerius. 

Blayer.  La  coutume  de  Nivernois  , 
chap.  3  ,  art.  a  ,  nomme  feigneur  blayer, 
le  feigneur  qui  jouit  du  droit  de  blairie , 
dont  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant, 
il 
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B  LAI  RIE  ou   BLE  RIE. 

Voyez,  i*  Droits  feigneuriaux  ;  z°  Fief;  30  Chofes. 
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$  I.  Du  droit  de  blairie  qui  a  pour  eau  je 
le  pacage  des  beftiaux  en  vaines  pà* 
sures,  dans  le  Nivernois. 

1.  On  a  donné  le  nom  de  blairie  ou 
blerie,  à  deux  fortes  de  droits  fcigneuriaux 
qui  ont  lieu  en  vertu  de  titres  particuliers. 

2.  Le  premier,  dont  il  eft  parlé  dans 
la  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  3  ,  fc 
paye  au  feigneur  ayant  juftice  haute  ou 
Dallé  ,  par  ceux  qui  mènent  paître  des 
beltiaux  dans  l'étendue  de  fa  juftice,  en 
vaine  pâture ,  c'eft-a  dire  ,  comme  l'ex- 
plique la  coutume ,  art.  5  ,  en  chemins, 
prés  dépouillés ,  terres ,  bois  &  autres  hé- 
ritages non  clos  ni  Fermés,  excepté  quand 
leidits  héritages  font  de  dérenies.  Voyez 
faine  pâture  &  Defenfe. 

La  coutume  porte,  art.  3  ,  que  ce  droit 
s'établit  par  titre  ou  prefeription  fumTante  j 
6c  elle  ajoute  ,  art.  7  ,  qu'en  plufieurs 
lieux  il  a  lieu,  &  en  d'autres  non. 

La  redevance  due  pour  droit  de  blai- 
rie ,  eft  payable  ordinairement  en  grains. 

3.  Coquille  établit,  fur  l'article  6  du 
chapitre  3  ,  &  fur  l'article  16  du  chapitre 
10,  que  le  paiement  du  droit  de  blairie 
ne  doit  pas  empêcher  un  feigneur  de  con- 
vertir à  fon  ufage  particulier  les  terres 
abandonnées  aux  habitans  en  vaines  pâ- 
tures. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 

nie  droit  de  blairie  n'eft  point  un 
t  foncier  ni  un  bail  d'héritage,  mais 
une  récompenfe  de  la  protection  que  le 
feigneur  doit  à  fes  fujets.  Voyez  Com- 
munes. 

Suivant  le  même  auteur ,  queft.  263 , 
le  droit  de  bla::ie ,  en  foi ,  eft  droit  de  haute 
juftice,  dépendant  de  la  régale,  dont  l'exer- 
cice Se  le  profit  ont  été  attribués  aux  fei- 


gneur?,  non  pas  pour  l'avoir  éminemment?, 
mais  pour  en  avoir  l'utilité,  fous  la  recon- 
noinance  de  la  fupériorké  &  fouveraineté 
du  roi. 

Le  pacage  dans  les  chemins  publics , 
qui  n  appartiennent  à  perfonne,  $£  dans  les 
autres  lieux  qui  font  fujets  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  comme  les  terres  qui  ne  font  pas 
en  defenfe,  eft  un  droit  public.  Si  les 
feigneurs  jufticiers  s'en  font  attribués  le 
profit ,  ajoute- t-il ,  c'eft  donc  par  ufurpa- 
tion  ,  ou  bien  par  concelfion  du  lou- 
verain. 

4.  Quand  il  y  a ,  dans  une  paroille , 
droit  de  blairie ,  il  eft  défendu  aux  habi- 
tans des*paroil!ès  voilîncs  de  mener  leurs 
bêtes  dans  la  première,  en  vaine  pâture, 
fous  peine  d'amende  :  coutume  dé  Niver- 
nois ,  chap.  3  f  art  1. 

L'article  fuivant  en  excepte  le  cas  où 
il  y  a  droit  de  procours  établi  entre  les 
deux  paroifles.  Voyez  Procours. 

S  II.  Du  mime  droit  dans  le  Bout* 
bonnois. 

1.  La  coutume  de  Nivernois  eft  la  feule 
qui  parle  du  droit  de  blairie.  Ce  droit  a 
cependant  lieu  dans  quelques  coutumes 
voifines  ,  &•  particulièrement  en  Bour- 
bonnois,  comme  l'attefte  Auroux  fur  l'ar- 
ticle 331,  r*  p. 

2.  Il  a  été  jugé  dans  cette  dernière 
coutume ,  que  ceux  qui  ont  des  hérita- 
ges dans  la  juftice  du  feigneur  blayer, 
mais  qui  n'y  font  point  domiciliés ,  font 
fujets  ,  comme  les  domiciliés  ,  au  droit 
de  blairie i  l'arrêt,  rapporté  en  forme  par 
Henrys ,  tom.  a  ,  pog.  8  ;  ,  édition  de 
l77*>  a  été  rendu  au  profit  des  religieux 
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Céleftinj  de  Vichy  en  Bourbonnois  ,  le  bre ,  en  exécution  de  ladite  commifiïon  ; 

14  juillet  1 657.  Il  les  confirme  *  dans  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  pour  les  autres 

le  droit  de  percevoir  par  chacun  an ,  au  paroifies  du  Bourbonnois  fujettes  au  droit 

jour  &  fête  de  faint  Julien,  dix  -  huit  de  iierie  ...  ». 

auartes  de  froment,  &  dix-huit  quartes  Cette  fcntence  a  été  confirmée  en  1« 
e  fèves  pour  le  cUoit  de  blairie  à  eux  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Fer- 
donné  en  la  paroifle  de  Ceuzat  ...  au  rand,par  arrêt  du  $  juillet  iji6.  Confeilt 
mois  d'août  1410  ,  par  Louis  ,  duc  de  jol.  357-350,  n°  5,  cotte  3034. 
Bourbonnois  \  condamne  les  nommés  Bau-  Nous  avons  fous  les  yeux ,  un  plaidoyer 
douin,  Saupery  &  autres,  enfemble  les  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  dans  une 
propriétaires  ,  de  quelque  condition  qu'ils  conteftation  femblable ,  élevée  à  la  mémo 
ioient ,  les  locataires ,  métayers ,  fermiers  époque  ,  entre  le  même  prince  èV  les  ha- 
ie autres  ,  non  demeurons  en  ladite  pa-  bitans  de  faint  Symphoricn  en  Bourbon- 
Toijj'e ,  qui  poflederont  Se  cultiveront  des  nois. 

domaines  &  terres  fituées  en  ladite  paroif-  Ce  Magiftrat,  après  avoir  établi,  con- 

fe ,  &  auront  befliaux  pacageant  dans  les  formément  aux  obfervations  de  Coquil- 

communaux  d'icelle,  à  payer  aux  dits  re-  le,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant, 

ligieux  leur  part  &  portion  dudit  droit  que  le  droit  de  blairie  cil  exorbitant, 

de  blairie ,  fuivant  les  deux  états  qui  fe-  ajouta  : 

ront  faits  par  chacun  an ,  trois  mois  avant  «  Ce  que  la  coutume  de  Nivernoic 

le  jour  de  faint  Julien ,  l'un  pour  les  ro-  dit ,  que  la  prefeription  peut  fonder  ce 

turiers ,  l'autre  pour  les  nobles  ,  par  les  droit ,  femble  être  une  difpofition  parti- 

fabficiens  ,   marguilliers  de  la  paroifle ,  culiere  qui  ne  doit  être  étendue  ailleurs  i 

commilïon  par  eux  préalablement  prife  car  régulièrement  les  droits  feigneuriaux 

du  lieutenant  du  domaine  ».  onéreux  ne  iè  preferivent  point.  Ils  doi- 

3.  Il  s'éleva  une  conteftation  entre  M.  vent  être  établis  par  titres,  c'eft- à-dire , 

le  duc  de  Bourbon  ic  les  habitans  de  que  la  feule  preuve  de  jouuTance,  pendant 

Montilli  en  Bourbonnois  ,  relativement  un  temps ,  ne  fuffit  point.  Du  refte ,  on 

à  un  droit  de  blairie.  Par  fentence  de  la  n'exige  point  un  titre  primordial  com- 

chambre  du  domaine  du  Bourbonnois ,  me  pour  une  fimplc  fervitude  i  on  exige 

du  20  février  1722,  «  Les  habitans,  en  feulement  des  titres  féodaux  &  déclara- 

conféquence  de  la  reconnoiflànce  faite  par  rifs,  dont  l'origine  ne  paroifle  point  vicicu- 

eux  du  droit  de  bien*  au  nouveau  ter-  fc,  &  qui  foient  foutenus  de  pofleffion,  tels 

rier  du  roi,  le  ...  &  attendu  que  fem-  que  des  aveux  &  dénombremens  ,  des 

blablc  redevance  n'eft  redevance  foncière ,  reconnoiflànces  &  déclarations  de  redeva- 

ni  deftinée  particulièrement  pour  l'ufage  bles  &  autres  titres  femblablcs.  Ç'eft  ainfi 

d'un  héritage  en  nature ,  mais ,  en  géné-  que  le  droit  de  blairie  doit  fc  régler  dans 

ral  ,  pour  les  vaincs  pâtures  dans  1  éten-  la  coutume  du  Bourbonnois ,  qui  ne  l'ex- 

due  de  la  haute  juftice  appartenant  au  roi  dud  ni  ne l'aurorife  j  ainfi  il  faut  s'en  rap- 

en  ladite  paroifle  ,  fans  convention  ex-  porter  aux  titres  particuliers  &  à  la  poflef- 

prefle  de  lolidité  &  contrainte  extraordi-  lion  des  feigneurs  ». 

naire  pour  le  paiement,  furent  condarn-  »Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 

nés  à  payer  feulement,  chacun  pour  leur  de  s'arrêter  à  ce  qu'on  dit ,  que  Iancienne 

S art,  le  droit  de  blèrie  de  quarante  quarts  coutume  en  parloir  ,  &  que  cette  men- 

avoine  conformément  à  ladite  tion  a  été  retranchée  dans  la  nouvelle . . . 

reconnoiflance  &  commifiïon  de  la  chant-  Ce  qu'on  en  rapporte  efi  une  mention  af- 
bre  du  domaine ,  pour  l'année  échue  à  la  fez  vague  du  droit  de  blairie  ,  &  nom 
faiv  Michel  17 17,  fuivant  l'état  de  ré-  voyons  qu'à  la  fin  de  la  nouvelle  cou- 
partition  aux  rôles  qui  feront  faits  de  la-  tume  ,  les  commiflaires  du  roi  réfer- 
dite  quantité  d'avoine ,  duement  certifiés  vent  aux"  feigneurs  les  droits  particuliers 
par  -  devant  les  officiers  de  ladite  charn-  plus  amples  prétendus  par  ceux  •  ci  fut 
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leurs  fujets ,  9c  aux  fujets  les  privilèges 
&  franchifes  qu'ils  peuvent  prétendre  , 
arec  les  défenfes  des  uns  &  dis  autres 
au  contraire.  Ainfi  la  coutume  ne  fait  pro- 
prement ni  titre,  ni  obftacle  ici  ». 

»I1  faut  obferver  cependant  un  article 
qui  n'eft  pas  tout-à-fait  indifférent  :  c'eft 
le  3  j  i ,  le  premier  du  titre  Des  droits 
Jfigncuriaux.  Il  porte  que  terres  hermes 
6c  vacans  font  au  feigneur  jufiieier  :  rer- 
ies hermes  ,  crnime  l'expliquent  Papon 
&  Dumoulin  fur  cet  article  ,  ce  font  ter- 
res défertes,  he'rèmos  en  grec  ,  lignifie  de- 
fert.  Terres  déferres  appartiennent  donc 
au  feigneur  jufiieier  i  la  coutume  ne  dit 
pas  au  feigneur  haut  jufiieier  y  comme 
elle  le  dit  dans  l'article  fuivanr,  où  elle 
parle  des  biens  vacans  &  épaves  >  elle  ne 
dit  pas  non  plus  feigneur  de  fief,  au  fief 
de  qui  elles  (ont  enclavées.  Ainfi  elle  ren- 
ferme quelque  chofe  de  plus  que  l'expref- 
fion  du  droit  commun.  Delà  aptitude  au 
droit  de  blairie  »>. 

M.  l'avocat  général  palïà  enfuite  à  l'e- 
xamen des  titres  fur  lefquels  étoit  fondé 
le  droit  de  blairie  prétendu  par  M.  le  duc 
de  Bourbon. 

«  i°  Preuves  de  polTeflion  longue  & 
fuivie  ;  papiers  de  recette ,  dont  l'un  eft 
ligné  dii  receveur,  pour  itfof,  1606  & 
i£«7.  Un  autre  qui  fuit  n'eft  pas  fi  ex- 
près, mais  il  fait  encore  mention  de  ce 
droit  ....  Un  dernier  ,  affirmé  par  le 

receveur  en  i*8o,  porte  recette  exprefTe 
des  dix  feptiers  depuis  &  compris  \66ot 
julques  6c  compris  1671  ». 

»  i°  Rôles  à  commencer  en  i*$2  , 
jufques  6c  compris  1717  ...... 

»  La  recette  du  roi,  ajouta-t-il ,  n'eft 
ni  arbitraire  ni   fufpe&e  :    de  telles 
preuves    ne    peuvent  "donc    pas  être 
*    xejettées.  Mais  il  faut  ,  en  outre  ,  quel- 

Se  forte  de  titre  qui  autorife  cette  pof- 
Gon.  Nous  en  trouvons  un  de  1466: 
c'eft  un  terrier  de  cette  année ,  qui  con- 
tient l'énumération  des  lieux  de  la  châ- 
tellenie  de  Moulins  qui  doivent  un  cens 
d'avoine  pour  droit  de  Hoirie.  Les  habi- 
ta n  s  de  faint  Symphorien  y  font  employés 
pour  les  dix  feptiers  dont  eft  quefUon.  Un 
litre  fî  ancien,  loucenu  de  pofleffioa,  parole 
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ne  rien  laiffèr  à  défirer  ;  d'autant  plus" 
que  le  Bourbonnois  eft  réuni  à  la  cou- 
ronne depuis  longtemps,  &  que  par  con- 
féquent  ce  n'eft  pas  le  cas  de  demander 
des  aveux  ». 

»  On  oppofe  que  le  terrier  de  146*, 
a  l'endroit  en  queftion  ,  eft  informe  ; 
mais  il  faudroit  donc  le  voir  ou  e»  conf- 
Tater  l'état  ;  il  nous  fuffit  que  ce  foit 
un  titre  repofant  aux  archives.  Les  ha- 
bitans  pouvoient  le  compulfer  6c  en  conf- 
fater  1  état  6c  la  forme.  De  plus  ,  on 
n'incidente  point  fur  la  forme  de  ritres  h 
anciens  ,  fur  tout  lorfqu'ils  font  foutenus 
de  pofTeflîon  ». 

«Nous  ne  pouvons  donc  abandonner 
ce  droit  du  domaine ,  &  il  femble  que 
la  cour  eft  aflez  inftruite  pour  pouvoir 
prononcer  des-àpréfent  ». 

M.  l'avocat  général  cita  enfin  l'arrêt  que 
nous  avons  rapporté  au  n°  précédent. 

Le  2*  août  172*,  la  cour  condamna 
les  habitans  à  payer  le  droit  de  blairie  , 
fur  le  pied  de  dix  leptier$  d'avoine  par  an, 
fans  contrainte  par  corps,  ni  folidité  en— 
tr'cux  i  6c  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à  la 
pourfuite  des  arrérages  échus  depuis  17 18,. 
jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 
né. Plaidoyeries ,  jol.  206-20%  ,  «°  8» 
cotte  2360. 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  ce 
que  les  habitans  fuuent  condamnés  à 
payer  les  anciens  arrérages  par  forme  de 
doublement,  d'année  en  année,  avec  les 
années  courantes,  jufqu'à  leur  entier  ac- 
cj  uitxcrn  ex)  r. 

$  III.  D'une  Autre  forte  de  droit  de 
Haine, 

1.  Outre  le  droit  dont  il  eft  parlé  aux 
S  S  précédera,  on  a  nommé  au/fi  blairie 
une  redevance  à  laquelle  des  habitans  fe 
font  fournis  envers  leur  feigneur,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  garder  les  campa- 

Ses  à  les  frais,  dans  le  temps  de  la  moif- 
n. 

2.  On  trouve  ,  dans  le  Gloflàire  iki 
droit  françois ,  fous  le  mot  Blairie ,  les 
textes  d'un  titre  ancien ,  portant  établùTe- 
ment  d'un  droit  de  blairie  de  cette  efpece 
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mi  profit  du  roi  &  de  1  evcque  de  Maçon  Voyez  aulfi  le  Gloflâire  de  Ducange  , 
co    Maternent  feigneurs  de  Virizec  dans   au  mot  JBkuria. 


le  M* 


?nncis. 


BLÂME. 
Voyez  Peines. 


X.  Le  blâme  eft  une  réprimande  em- 
portant infamie ,  que  tait  le  juge  à  une 
perionne  convaincue  d'un  crime ,  qui  ne 
mérite  pas  de  peine  corporelle  Les  ter- 
mes dans  klqucls  cerre  réprimande  eft 
conçue,  dénotent  alïêz  quelle  contient 
une  flétriflure  infamante.  Après  le  juge- 
ment do  procès  ,  on  fait  monter  le  cou- 
pable dans  la  chambre  du  confeil ,  dans 
laquelle  étant  à  genoux  ,  &c  découvert  , 
celui  quiprélîde , Tappellant  par  Ton  nom, 
lui  dit  ,  que  la  cour  le  blâme  &  le  tient 
pour  infâme. 

2.  L'ordonnance  de  1 1^70 ,  ne  parle 
point  de  cette  peine  que  l'ufage  a  intro- 
duite, comme  pluiieurs  autres. 

Comme  elle  emporte  infamie,  elle  eft 
du  grand  criminel,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne 
peut  la  prononcer  que  fur  une  procédure 
réglée  à  l'extraordinaire ,  &  inftruire  par 
xécollement  ic  confrontation  ,  &  que  l'ap- 
pel n'en  peut  être  porté  qu'aux  chambres  de 
la  rournelle.  Voyez  les  Lorx  criminelles , 
tom.  1  ,  *mg  296. 

Une  femme  avoit  formé  une  demande  * 
«n  fépararion  contre  fon  mari ,  fur  lé  pré- 
texte qu'il  avoir  été  flétri  par  un  juge- 
ment. Le  fait  examiné  le  trouve  faux.  Les 
premiers  juges,  en  déboutant,  à  l'audience  , 
la  femme  de  fa  demande  en  féparation , 
ordonnent  qu'elle  fera  mandée  Se  blâ- 
mée. Elle  appelle,  mais  ne  comparoît 
pas  pour  fe  défendre.  Le  mari  ayant  de- 
mandé arrêt  par  défaut ,  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguier  confentita  la  confirmation 
delà  fentence,  au  chef  qui  concernoit  la 
iepararion.  A  l'égard  de  la  difpolirion  qui 
ton tia mn oit  la  femme  au  blâme  ,  M.  l'a- 
vocat général  la  trouva  irréguliere  en  ce 

3u'elle  avoit  été  prononcée  à  l'audience  -, 
demanda  d'être  reçu  appellant  de  la 
fentence  en  ce  chef ,  &  que  défenfes 
raflent  faites  aux  juges  de  plus  à  l'avenir 
requérir  ni  prononcer  de  fcrablables 


damnations  ds  blâme  à  l'audience  ,  en 
matière  civile.  Le  25  juillet  178 1  ,  arrêt 
conforme  aux  conclurions.  Vu  la.  feuille 
vers  la  fin. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom, 
*3>P*j-  »oi. 

3.  L'appel  d'une  fentence  qui  con- 
damne au  blâme  ,  n'eft  pas  fuppiéé 
de  droit ,  &  l'accufé ,  contre  qui  il  a  été 
prononcé,  peut  exécuter  la  fentence,  à 
moins  que  le  miniftere  public  ne  veuille 
interjéter  un  appel  à  minimâ.  Loix  cnm. 
ubi/uprà.  Mais  lî  l'accufé  veut  appcller  de  la 
fentence ,  il  ne  peut  être  écouté  fur  fon 
appel,  qu'il  ne  fc  foirmis  en  état ,  c'eft-à- 
dire,  rendu  en  prifon.  On  l'a  ainlî  jugé  à  la 
tournelle  du  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  24  mars  1 679 ,  cité  par  Brillon ,  Diction* 
naire  des  arrêts,  tom.  1. 

4.  On  ne  peut  déterminer  le  genre  de 
crimes  que  l'on  punit  par  le  blâme.  L'ufage 
eft  de  le  prononcer  pour  concuflîons  tk 
malverfations  ,  &  fouvent  auffi  il  a  heu 
pour  d'autres  cas  où  les  circonftances  n'ad- 
mettent pas  de  peines  plus  févercs. 

5.  Le  blâme  emportant  infamie ,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  officier  contre  le- 
quel il  eft  prononcé  ,  eft  obligé  de  fe  dé- 
faire de  fon  office ,  &  devient  incapable 
d'en  poiTéder  d'aunes.  Celui  qui  a  été  blâmé 
eft  même  déchu  des  privilèges  dont  il 
jouit,  à  raifon  de  tous  les  offices  qu'il  peut 
avoir  exercés. 

La  cour  des  aides  la  aîniî  jugé  fur  les 
conclurions  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
moignon  ,  par  arrêt  du  18  janvier  170 1 , 
rapporté  au  tome  j  du  Journal  des  au- 
diences, Se  dont  voici  l'efpece.  Charles 
Martin  avoit  été  chef  de  fourrière  de  M. 
le  prince  de  Condé.  Après  la  mort  de  ce 

{irince  ,  on  l'avoit  maintenu ,  comme  tous 
es  autres  comme nfaux,  dans  les  privilè- 
ges de  fa  place,  en  vertu  d'une  déclara- 
tion de  i*87,&ilétoir.  employé* 
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prononcé  fur  les  dommages  Se  intérêts  qui  qui  feraient  nommés  d'office, 

n'éroient  pas  demandés.  Le  mari  &  la  La  fentence  ordonna  en  oufre ,  que  la 

femme ,  après  avoir  encore  fait  confia-  veuve  Duriez  forait  tenue  de  livrer  paf- 

ter  un  nouveau  rems  de  partage  que  leur  fage  far  fes  bateaux ,  tant  à  Bengon  (  le 

avoir  fait  la  femme  Duriez ,  6c  le  dom-  propriétaire  de  la  boutique  )  qu  aux  au- 

mage  que  le  naufrage  du  mois  de  février  très  marchands  de  poiflbn ,  à  l'efealicr  du 

leur  a  voit  caufé  ,  fe  pourvurent  devant  le  quai  des  ormes. 

même  tribunal ,  au  mois  d'août  de  la  même  Sur  l'appel  ioterjetté  par  la  veuve  Du* 

année  ,  Se  y  obtinrent,  le  14  avril  1747 ,  riez,  &  le  nommé  Charron,  fon  nouveau 

une  fentence  contradictoire  qui  condamna  mari  ,   la  fentence  fut  confirmée  avec 

la  femmealors  veuve  Duriez  en  quatre  cens  amende  &  dépens,  conformément  aux 

neuf  livres  de  dommages  &  intérêts,  &  aux  conclurions  de  M.  l'avocat  général  .Joly 

dépens ,  il  mieux  n'aimoit ,  fuivant  l'elH-  de  Fleury ,  par  arrêt  du  4  décembre 

mation  d'experts  6c  gens  à  ce  connoif-  1748.    flaidoyeriet  f  vu  la.  feuille  , 

fans,  do«  les  parties  çon viendraient  ou  n°  32, 

BLANC-SEING. 

Voyez,  i*  Ecriture  f  rivée  ;  a*  Preuve;  j*  Obligation. 

1.  On  appelle  bbtnc-felng ,  un  papier  x.  Boniface ,  tom.  1  ,  liv.  1,  tu.  34 1 
fur  lequel  une  ou  plulîeurs  perfoniies  rapporte  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
mettent  leur  feing ,  en  laiflant  le  refte  du  ment  de  Provence,  du  16  février  1*47, 
papier  vuide,  pour  que  la  perfonne  à  la-  qui  déclare  nul  un  arrêt  d'expédient  re- 
quelle on  |e  remettra  y  fafle  écrire  ce  digé ,  par  des  arbitres ,  fur  le  blanc-feing 
qu'elle  jugera  à  propos.  On  conçoit  que  des  parties ,  &  fait  défenfes  aux  avocats 
de  pareils  blanc  -  feings  ne  doivent  erre  arbitres  dfi  drefler  des  expédiens  fur  des 
remis  qu'entre  les  mains  de  perfonnes  qui  blancs  lignés.  Duperier  avoir  rapporté  un 
méritent  la  plus  grande  confiance.  Ils  ont  arrêt  contraire,  du  4  mai  i£i8,  tom.  a 
lieu  particulièrement  en  matière  de  tran-  des  fes  Œuvres,  pag.  438. 
fktion  &  d'accommodement ,  lorsqu'on  Nous  ne  penfons  pas  que  la  défenfe , 
s'en  remet  abfolumcnt  à  un  tiers,  qui  écrit  faire  par  le  parlement  d'Aix,  doive  être 
alors  dans  fe  bjaac  ce  qui  lui  paraît  obfervée  hors  de  fon  reaort, 

BLANDE, 

On  nomme  blande,  dans  le  pays  de  le  Gloflaire  du  droit  françois  fous  c« 

fores,  un  droit  feigneurial ,  ou  non  fei-  mot,  &  le  Gloflaire  de  Ducange  ,  au 

gneurial , qui  fepaye  par  chaque  feu.  Voyez  mot 

BLANQUE. 

Sorte  de  jeu  de  hazard ,  qui  a  été  dé-  Pafquier  en  parle  dans  fes 

fendu  particulièrement  en  Bretagne.  liv.  6 ,  chap.  45. 
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BLASPHÉMATEURS,  BLASPHÈMES. 

Voyez  Délit. 

Somma  ires. 

$  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  blafphimes.  , 
$  IL  Peines  prononcées  par  Us  loix  divines  Se  humaines  contre  Us  blalphémateuri. 
§  III.  A  qui  appartient  la  connoijfance  de  ce  crime. 

S  L  Ve/inition  :  différentes  efpeces  de  blafphême  bien  horrible ,  puifqu'aucune 

blafphimes.  n'en  a  rapporté  les  termes.  Les  éditeurs 

du  Recueil  du  louvre,  tom.  8,  pag.  1.30, 

1.  le  blafphême  e(l  un  iujure  faite  à  difent  qu'on  le  trouve  dans  plufieurslet- 
Dicu ,  (bit  en  dégradant  fa  fainteré  infi-  très  de  rémiffion  qui  font  au  tréfer  des 
nie,  lorfqu'on  ofe  lui  attribuer  quelque  Chartes *, .mais  qu'il  leur  a  paru  fi  horrible, 
chofe  indigne  d'elle,  foit  en  niant  quel-  qu'ils  fc  font  fait  fcrupulcde  le  rapporter, 
ques-uns  des  attributs  qui  lui  font  eflên- 

tit-Is.  C'cft  la  définition  qu'en  donne  faint  §  II.  Peines  prononcées  par  Us  loix  di- 

Thomas.  Dlafphemia  ejt  quando  aliquis  vines  &  humaines  contre  Us  blafphé' 

attribuit  Deo  ,  quod  ei  non  convenit  f  mateurs. 
vel  de  eo  negatur ^  vel  detrahitur  quod 

ei  convenit.  Blafphemia  ,  dit- il  encore,  1.  Le  blafphême  étoit  puni,  dans  l'arv- 

ejl  convicium  in  injuriam ,  aut  verbum  cienne  loi,  avec  la  plus  grande  févéricc. 

in  contumeliam  Dei  prolatum.  On  voit,  dans  le  Levitique,  qu'un  Ifrac- 

Blafphémer  contre  Dieu  ,  eft  proférer,  lice  étant  tombé  dans  ce  crime,  fur  amené 

contre  fa  majefté  ,  des  paroles  injurieufes ,  à  Moyfe  ,  qui,  après  avoir  confulté  la 

avec  un  delîein  réfléchi.  Seigneur ,  ordonna  qu'il  feroit  lapidé  par 

2.  Quoique  les  injures  que  l'on  pro-  tous  ceux  qui  avoient  entendu  le  blaf- 
fere  contre  la  fainte  Vierge  Se  les  faints  ,  phême.  Levit.  XXI l',  1  s. 

ne  renferment  point  le  même  genre  de  2.  Jaitinien  ,  par  fa  Novelle  77 ,  a  or- 
crime,  on  Usa  néanmoins  rangies  dans  la  donné  la  peine  de  mort  contre  les  biaf- 
claffe  des  hlafphêmes  :  &  toutes  l?s  or-  phémateurs.  La  même  peine  eft  prononcée 
donnances  que  nous  rapporterons  au  §  dans  un  capitulaire  ,  que  l'on  trouve  au 
fuivanr ,  veulent  qu'ils  foient  punis  de  la  tome  premier  de  l'édition  de  Baluze ,  ad- 
.niême  manière.  dit.  3,  col.  117a.  Celui  qui,  ayant  cn- 

3.  Le  blafphême,  en  lui-même,  eft  un  tendu  un  blafphême,  ne  l'auroit  pas  dé- 
grand crime  :  ma:s  il  faut  diftinguer ,  pour  noncé  ,  étoit  également  fujet  à  la  peine 
en  déterminer  le  plus  ou  moins  d  enor-  de  mort. 

miré ,  Si  la  peine  qu'il  mérite ,  entre  des  3.  On  s'eft  cependant  relâché  de  cette 
paroles  prononcées  dans  un  mouvement  rigueur  :  du  moins  il  paroît  qu'on  n'y  a  ai- 
de colère,  &' l'habitude  d'en  proférer  de  fujéti,  en  différens  temps,  que  lejcoupa- 
tclles.  bks  de  blafphêmes  énormes.  Nous  allons 

4.  Il  y  a  aulL  un  genre  de  blafphême  parcourir  les  différentes  ordonnances  qui 
qui  appartient,  difent  les  ordonnances,  nous  relient  fur  cette  mafere.  » 
à  l'infidélité,  &  déroge  à  la  bonté  Se  Nous  remarquons  d'abord  ,  que  fuivant 
grandeur  de  Dieu  fic'de  fes  attributs  :  ces  un  capitulaire  de  Louis  lc  Débonnaire  ,  de 
fortes  de  blafphêmes  ,  fonr  ordinairement  l'année  826  ,1c  blafphtmatcur  n'étoit  cou- 
la fuite  d'un  fylK -ne  réfléchi.  Le  vilain  Jer-  damné  qu'à  la  prifon  Se  fournis  à  la  pé- 
mtnt ,  dont  il  eft  quelHon  dans  un  grand  nirenec ,  jufqt-'i  ce  qu'il  tut  publiquement 
nombre  d'ordonnances,  étoit  (ans  doute  un  réconcilié  à  féglite.,  tom.  1  ,  col.  9+9.  , 

•  Tvnu  111.  Aaaa 
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On  ne  connoît  point  d'ordonnance  pof- 
térieure  à  ce  caniculaire,  jufqw'à  Philippe 
Augullc  ,  Se  nous  n'avons  pas  même  celle 
que  fit  ce  prince  fur  c.ttc  matière.  Les 
auteurs  de  la  vie  nous  apprennent  feule- 
ment ,  qu'il  avoit  ordonné  qu'on  condam- 
nât à  l'amende  les  blafphématcurs ,  Se 
qu'on  les  fit  jettet  dans  la  rivière,  s'ils  ne 
louvoient  la  payer. 

4.  Saint  Louis  montra  un  grand  zrlc 
contre  ce  genre  de  crime.  Il  avoit  d'a- 
t>ord  ordonné  qu'on  en  condamnât  les 
coupables  à  être  marqué  d'un  fer  chaud 
•au  Iront ,  pour  la  première  fois,  Se  pour 
la  féconde ,  d'avoir  la  langue  &  la  lèvre 
percées  d'un  fer  chaud  j  Se  il  faifoit  exé- 
cuter cette  ordonnance  à  la  rigueur.  U 
•Fa  modifia  dans  la  fiiite,  fur  les  repréfen- 
tarions  du  pape  Clément  IV. 

Les  rois ,  ilrccefTeurs  de  faint  Louis , 
Imitèrent  fon  zèle.  On  peut  voir,  au  Re- 
cueil du  louvre,  les  ordonnances  qu'ils 
ont  publiées  fur  ce  fujet,  Se  particulière- 
ment celle  de  Philippe-le- Hardy  de  fan- 
née  1171  ,  nm.  1  y  pag.  iptf  ;  celle  de 
Philippe  le  Bel,  du  8  mars  1293,  tom. 
ta,  pag.  328  ;  celle  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  22  février  IJ47>  tout.  2,  pag. 
282;  celles  de  Charles  VI,  du  7  mai 
1 397  ,  de  du  7  feptembre  141 5  ,  tout.  8  , 
PH-  1 3i  t  Se  tom.  1  o  ,  pag.  243  ;  Se  celles 
de  Charles  VII,  du  8  octobre  1420,  & 
du  1  décîmbre  1437,  tom.  11  ,  pag. 
105,  Se  tom.  1?,  pag.  347. 

y.  Un  fi  grand  nombre  d'ordonnances, 
prouve  que  le  crime  de  blafphême  étoit 
fort  commun.  L'ordonnance  «lu  8  mars 
1293  ,  annonce  au'H  é:oit  porté  a  un  tel 
excès ,  acre  les  étrangers  eux  mêmes  en 
étoient  lcandalifés ,  &  qu'ils  en  prenoient 
Occafion  d  infulter  à  la  nation  françoife. 
Les  folemnirés  avec  lefquelles  Charles  Vf. 
donna  fes  lettres  patentes  du  7  feptembre 
141  j  ,  font  foi  que  toutes  les  loix  anté- 
rieures n'avoient  pû  en  arrêter  le  cours. 
Les  malheurs  dont  le  royaume  étoit  ac- 
cablé ,  lui  pâturent  devoir  être  attribués  à 
ce  défordre ,  Se  le  portèrent  à  employer 
les  moyens  qu'il  crut  convenables  pour 
te  faire  cefler. 

Nn  .s  nous  contenreron*:  de  parler  des 
ordonnances  de  fainv  Louis  &  de  Phi- 


iTEURS,    §  II. 

lippe  de  Valois,  parce  qu'elles  font  la 
baie  do  celles  qui  cm;  été  rendues  dans 
des  temps  plus  voifius  du  nôtre,  Se  no- 
tamment de  la  déclaration  de  1666  qu'on 
verra  ci-après  n°  6. 

Les  peines  que  prononce  celle  de  faine 
Louis  ,  dans  les  cas  qui  y  font  exprimés , 
font  mre  amende  qui  augmente  Teion  les 
récidives,  la  peine  de  1  échelle  pendant 
l'efpacc  d'une  heure ,  Sec.  Cette  dernière 
peine  n'avoir  lieu  que  pour  les  blafphêmcs 
les  plus  horribles. 

Les  enfans,  depuis  quatorze  ans  £c  au- 
defTus ,  font  fournis  à  ces  pein:s  i  mais 
avant  cet  ige ,  &  depuis  celui  de  dix,  la 
peine  eft  celle  du  touet  pour  les  deux 
(ex  es. 

Tous  les  juges  royaux  &  ceux  des  foi- 

fneurs  furent  obligés  de  prêter  ferment 
'exécuter  cette  ordonnance  ,  à  peine  d'être 
eux  mêmes  déclarés  convaincus  du  blaf- 
phême qu'ils  n'auroi;nt  pas  pourfuivi,  Se 
punis  des  mêmes  peines.  Cette  ordon- 
nance, qui  cil  de  l'année  1268, ou  1269, 
fe  trouve  au  Recueil  du  louvre ,  tom.  1  , 
pag.  99  Ofuiv.^ 

Philippe  de  Valois  ordonra  ,  par  celle 
du  22  février  1347,  que  les  blalphéma- 
teurs  (croient  mis ,  pour  la  première  fois  , 
au  pilory ,  depuis  lncure  de  primes,  juf- 
qu'a  celles  de  noues ,  avec  permiflion  aux 
paiTans  de  leur  jetter  de  la  boue  Se  au- 
tres ordures ,  fans  toutefois  y  mêler  des 
pierres  ou  autres  chofes  qui  pulfent  Ici 
bleffer. 

La  féconde  récidive  étoit  punie  du  pi- 
lory ,  avec  la  levje  fupérieurc  fendue  de 
manière  que  les  dents  paruffenr. 

Il  voulut  qu'à  la  rroifieme ,  la  lèvre  de 
defious  fût  fendue  ,  Se  à  la  quatrième , 
qu'elle  fût  coupée. 

Que  fi  le  blafphémateur  n'étoit  pas  cor- 
rigé par  ces  différens  fupplices,  le  roi 
ordonne  que  la  cinquième  récidive  foie 
punie  par  l'amputation  entière  de  la  lan- 
gue :  Jl  que  dès-lors  en  avant,  il  lit 
puijj'e  dire  mal  de  Dieu  ni  d'autre. 

6.  Fontanon ,  tom.  4,  pag.  236 ,  Se 
l'aurcur  de  la  Conférence  des  ordonnan- 
ces ,  liv.  9  ,  fit*  6",  pag.  8/p,  rappor- 
tent un?  atltte  ordonnance  de  Charles 
XII,  du  14  octobre  1460,  àpenprcs 


Digitized  by  Google 


BLASPHÉMA 

femblable  à  celle  de  Philippe  de  Valois, 
rapportée  ci  deflus ,  n*  5.  On  peut  voir 
aufli  ccile  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars 
1  j  1  o  i  celle  de  François  I ,  du  3  0  mars 
ic  14,  &  les  articles  ii  Se  30  de  celle 
de  1535;  celles  de  Henry  II ,  du  5  avril 
iy4«f,  &  du  10  mars  1550,  a/-/.  98; 
l'article  13  de  l'ordonnance  d'Orléans  ; 
l'article  16  de  celle  de  Moulins  ;  l'artkie  3  j 
de  l'ordonnance  de  Blois  \  Fontanon  &  la 
Conférence  des  ordonnances  ,  ubi  fuprà. 
Voyez  aufli  le  Code  pénal,  titre  1. 

Henri  IV  &  Louis  XIII,  par  leurs  dé- 
clarations des  6  avril  1594,  &  10  no- 
vembre 1617  ,  ne  prononcèrent  des 
peines  corporelles  qu'à  la  troifieme  ou  qua- 
trième récidive.  Par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1606  t  regiftré  au  parlement  le 

février  1608  ,  Henri  IV  avoit confirmé, 
fur  cette  matière,  les  ordonnances  de  les 
prédécelleurs. 

La  déclaration  du  50  juillet  1666 ,  re- 
giftrée  au  parlement  le  6  feptembre  fui- 
vant ,  eft  la  dernieie  loi  qui  exifte  fur 
cette  matière.  Die  veut  que  les  blafphé- 
niateurs  foient  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois  %  à  une  amende  proportionnée 
à. leurs  biens,  &  à  la  grandeur  Se  l'éner- 
miré  du  crime,  dont  les  deux  tiers  fe- 
ront applicables  aux  hôpitaux  ou  à  l  eglile, 
Se  l'autre  tiers  au  dénonciateur  ;  que  l'a- 
mende foir  doublée,  triplée  &  quadru- 
piée  pa»  chaque  récidive ,  jufqu'au  nom- 
bre de  quatre,  que  pour  la  cinquième  fois-, 
iîs  foient  mis  au  carcan  depuis  huit  heu- 
res jufqu'i  midi,  expofés  à  toutes  fortes 
d'injures  Se  d'opprobres  ;  qu  a  la  lîxieme-, 
ils  foient  menés  au  pilori ,  Se  aient  la 
levre  de  deflus  coupée-,  que  celle  de  def- 
fous  foit  coupée  à  la  fcptiemej  le  tout 
avec  un  fer  chaud  j  Se  qu'enfin  ils  aient 
la  langue  coupée  pour  la  dernière  réci- 
dive. La  même  loi  veut  que  ceux  qui  au- 
ront entendus  ces  blafphcmes  foient  te- 
nus d'en  dépofer  à  peine  d'amende.  Dé- 
clarons au  furplus  que  nous  n  enten- 
dons comprendre  les  énormes  blafphêmes , 
qui  félon  la  théologie  ,  appartiennent  au 
genre  d  infidélité,  &  dérogent  à  la  bonté 
&  grandeur,  de  Dieu  &  de  l'es  autres 
attributs.  Voulons  que  le/dits  crimes 
foient  punis  de  plus  grandes  peines  que 


teurs,  §  m  tu 

celles  que  dtjfus  ,  à  l'arbitrage  des  juges 
félon  leur  énormité.   Néron ,  tom.  2 
Code  pénal ,  pag.  4 ,  part.  2. 

7.  Toutes  ces  loix  s  exécutoient  autre- 
fois à  la  rigueur.  On  lit  dans  Fontanon , 
ubi  fuprà  y  un  arrêt  du  27  janvier  i$99» 
qui  condamne  un  nommé  le  Mefle  à  faire 
amende  honorable,  &  avoir  la  langue 
percée  Se  les  lèvres  fendues  avec  un  fet 
chaud,  Se  au  bannuTement  à  perpétuité. 
Brillon  ,  au  mot  Blafphémateur ,  en  rap- 
porte  un  grand  nombre. 

S.  Les  exemples  de  pareilles  exécutions 
font  aujourd'hui  plus  rares.  Cependant 
lorfqu'un  blafphême  ,  énorme  par  fa  na-i 
turc ,  eft  accompagné  de  circonftances  ag- 
gravantes ,  la  juflice  punit  alors  le  coupa- 
ble du  dernier  fupplice.  Ceft  dans  de  telles 
circonftances  qu'un  nommé  Uierbé  ,  nour- 
riileur  de  beftiaux  ,  fut  condamné  ,  par 
arrêt  du  23  mars  1714,  exécuté  le  Ion-, 
demain,  à  être  brûlé  vif  avec  fon  pro-, 
ces ,  après  avoir  fait  amende  honorable  ? 
ayant  écriteaux  portant  ces  mots  :  Blafphé- 
mateur &  impie  exécrable  &  abominable , 
&  après  avoir  eu  la  langue  coupée.  Voyez 
Brillon,  le  Code  pénal,  Se  le  mot  Sacritége. 

9.  La  peine  augmente  Se  diminue  I 
proportion  de  la  gravité  du  délit.  Un  ar- 
rêt du  L>  mai  1685,  a  condamné  à 
l'amende  honorable,  à  avoir  la  langue 
percée ,  Se  aux  galères  perpétuelles ,  le 
nommé  Rucmini  convaincu  de  blafphême. 
Voyez  Brillon,  ubi  /uprà,  Lt  nommé  Pi- 
nard fut  condamné  aux  mêmes  peines , 
mais  feulement  au»  galères  pour  cinq  ans  ,1 
par  arrêt  du  18  mars  1729. 

Un  dernier  arrêt,  du  19  juillet  1748, 
a  condamné  un  nommé  Dufour,  con-> 
vaincu  de  blafphême',  contre  le  fajnt 
nom  de  Dieu ,  la  fainte  Euchariftie  &  la 
fainte  Vierge,,  à  faire  amende  honotl- 
ble ,  à  avoir  la  langue  coupée ,  Se  à  être 
pendu.  Il  eft  rapporté  par  M.  JouiTc  ;  De  la 
Juft.  crim,  tom.  3 ,  pag.  »}o. 

'  -. 

$  III.  A  qui  appartient  la  connoijfanee  ) 
du  crime  de  blafphême. 

1.  La  connoiûance  du  aime  de  blaf-, 
pheme  appartient  à  tous  les  juges  or- 
dinaires ,  royaux  ou  feigneutiaux.  Les 
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BLAVERIE,    BLARIE,  &c. 


ordonnances  que  nom  avons  rapportées, 
tout  un  devoir  à  ceux  ci  d'en  pourfuivre 
la  vengeance  ;  d'ailleurs  n'eft  pas  il  compris 
dans  1  énumérarion  des  cas  royaux ,  con- 
tenue dans  l'arricle  1 1  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  1670.  Voyez  Bornier,  fur 
cet  article. 

Serpillon  penfc  que  l'cxpreffioiî  géné- 
rale du  crime  de  lèfe-majefté  en  tous  fes 
chefs  ,  dans  l'énumération  des  cas  royaux  , 
comprend  celui  de  lèfe-majefté  divine  : 
niais  fon  avis  n'eft  pas  fuivi. 

2.  On  doit  diftinguer  la  qualité  du  blaf- 
phême.  Dans  tous  les  cas  portés  par  la 
déclaration  de  1666,  fur  lefquels  elle  a 


prononcé  des  peines ,  la  compétence  ne 
peut  être  conreitéc  aux  juges  feigneuriaux. 
Ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  décembre 
1 678  ,  rapporté  par  Lacombc  ,  Traité  des 
matières  criminelles  ,  pag.  86. 

Mais  h  le  blafphême  marque  un  def- 
fein  formel  d'attaquer  la  religion ,  c'eft 
alors  le  crime  d'héréfîe  donc  les  ju- 
ges royaux  font  feuls  compétens.  La-' 
combe,  ubi  fuprk.  Chopin  du  Domaine, 
liv.  1  ,  fit.  7,  n°  20  ,  rapporte  un  arrêt 
du  dernier  mars  1544,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Voyez  le  Traité  des  loix  criminelles  de 
Prevoft,  10m.  1  ,  pag.  53  &  68.  Voyez 
aulli  Cas  royaux. 


B  L  A  T  I  E  R. 


1.  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  de 
petits  marchands  forains ,  qui  vont ,  avec 
des  chevaux  ou  des  ânes ,  chercher  du  blé 
dans  les  campagnes  éloignées  des  grandes 
villes  &  des  rivières,  &  1  amènent  de  pro- 
che en  proche,  pour  le  revendre  foit 
dans  les  marchés  des  villes  &  gros  bourgs, 
fbit  proche  des  rivières ,  aux  marchands 

r chargent  pour  les  provifïons  des  gran- 
villes. 

1.  Sous  le  règne  de  faint  Louis,  il  y 
avoit  à  Paris  une  communauté  de  bla- 
tiers  ,  qui  y  faifoient  exçlufivement  le 
commerce  de  blés.  Ce  prince  leur  donna  des 
ftatuts.  Depuis  fort  longtemps,  les  mem- 
bres de  cette  ancienne  communauté  font 
réduits  à  vendre  à  petite  mefurc  :  on  les 
nomme  grainiers-,  voye2  ce  mot.  Ceux 

Î|ui  font  le  commerce  des  blés  en  grand , 
e  nomment  marchands  de  grains.  Voyez 
Commerce  des  grains. 

5.  Le  trafic  des  blatiers  eft  très- utile , 

BLAVERIE,   BLARIE,   B  L  E  R  I  E,   B  L  A  V  I  E  R, 

BLAYER,  BLEYER. 

Blaverie ,  droit  fur  le  blé  qu'on  amené  mefïier.  On  dit  auffi  blerit  pour  blarie  , 

au  marché.   Voyeï  le  Supplément  au  dans  ce  dernier  fens. 

GlofTaire  de  Ducange ,  au  mot  Btatria.  Voyez  le  même  Supplément,  aiix  mots 

Blarie  a  deux  lignifications  ;  tantôt  il  Blaena  Se  Blaerius. 

fignific  le  blé  provenant  d'un  droit  de  Blavier,  blayer ,  bleyer  f  mefïier,  voyez 

terrage  *,  tantôt  un  oifice  «le  blaier  ou  le  GlofTaire  de  Ducange,  au  mot  Biava. 


en  ce  qu'ils  tranfportent  ,  avec  peu  de 
dépenfe  ,  le  fupetrlu  des  grains  d'une  con- 
trée, dans  une  autre  qui  en  manque  Se 
en  a  befoin. 

4.  Il  eft  effcnticl  5c  de  la  bonne  po- 
lice ,  d'avoir  l'œil  fur  ces  petits  commet, 
çans  ,  Se  de  les  affujétir  ,  ainfi  que  les 
marchands  de  blé,  i°  à  n'entrer  dans  les 
marchés  qu'à  certaines  heures  ,  après  que 
le  peuple  aura  eu  le  loilîr  d'acheter  ce 
qui  lui  eft  néceffaire  pour  fes  befoins  ; 
ip  à  ne  point  acheter  Se  revendre  dans 
le  même  marché  ;  }°  on  doit  fur  -  tout 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  mêlent  pas  les  grains, 
le  mauvais  avec  le  bon ,  Se  les  empêcher 
de,  ce  qu'ils  appellent,  les  blâtrer  y  c'eft- 
à-dire ,  les  falfîfier  ,  les  Élire  renfler,  les 
aprêrer ,  leur  donner  de  la  couleur  Cf  de 
la  main ,  par  des  préparations  dangéreu- 
fes.  Voyez  Traité  de  la  police ,  liv.  5  > 
tu  6  y  Se  ci-delfous ,  le  mot  Blé. 
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J  I.  Définition  :  différentes  efpeets  de  blés. 
$  II.  Règlement  concernant  les  blés.  Renvois. 


$  I.  Définition  :  différentu   efpeets  de 
blés. 

< 

1.  Le  blé  eft  une  plante,  qui  produit 
dans  fon  épi  un  grain ,  dont  on  fait  le 
pain  ,  la  principale  nourriture  de  l'homme 
en  Europe. 

2.  En  France,  difent  nos jurifconfulres , 
fi  Ion  n'ajoure  rien  au  mot  Blé,  on  en- 
tend parler  de  froment  :  Ji  nih.il  adjicia- 
tur  ad  verbum  Blé  ,  Jrnmtntuin  apud 
Gallos  intclligi  certum  tjl  ;  Mornac  ad 
leg.  52  ,  mandat i.  Son  acception ,  chez 
les  agriculteurs,  eft  la  même.  Voyez  le 
Cours  d'agriculture  de  l'abbé  Rozier,  au 
mot  Blé. 

3.  Généralement ,  on  diftingue  trois  ef- 
peces  de  blés.  Le  blé  froment  :  le  petit 
blé ,  ou  feigle ,  fecalt  :  Se  le  blé  méteil , 
gui  eft  un  mélange  de  froment  &  &  de 
feigle ,  mifcellum.  Le  froment  fe  feme  dans 
ks  meilleures  terres,  le  feigle  dans  les 
terres  fablonneufes ,  Se  le  méteil  dans  les 
terres  feches  Se  légères. 

4.  On  appelle  encore  blés  de  mars, 
l'orge  ,  l'avoine  ,  les  pois  ,  les  vefees,  par- 
ce qu'on  les  feme  au  mois  de  mars.  En 
quelques  lieux  on  les  appelle  tremois ,  de 
trimejlris  ,  parce  que  ces  fortes  de  blés  ne 
reftent  à  peu- près  que  trois  mois  en  terre, 
&  qu'ils  le  récoltent  trois  mois  après  qu'ils 
ont  été  femés. 

Enfin  on  donne  encore  le  nom  de 
ble  au  maïs,  autrement  nommés  blé  de 
turquie  &  d'inde  :  triticum  turcicum  in- 
dicum  (maïsefi  le  nom  Américain);  Se  au 
farrafin  ,  oa-blé  noir ,  fagopyrum  ,  farra- 
cenicum  fntmentum. 

Le  blé  de  turquie  fe  feme  dans  les 
terres  gTafïVs  Se  fortes  \  le  blé-noir  dans 
toutes  fortes  de  terres.  On  cidtive  le  blé 
de  turquie  avec  beaucoup  d'avantage  dans 


la  Bourgogne,  la  Franche-comté  &  la 
Brelîe ,  ainfi  que  dans  l'Angoumois ,  le 
Limoufin  ,  &  le  Languedoc. 

§  II.  Réglemens  concernatu  Us  blés. 
Renvois. 

U  Nous  ne  parlerons ,  dans  cet  arti- 
cle ,  que  de  ce  qui  regarde  les  blés ,  con- 
fidérés  feulement  comme  blés.  Pour  ce 
•  qui  regarde  les  grains  en  général  &  leur 
commerce  ,  nous  renvoyons  aux  mors 
Grains,  Si  Commerce  des  grains. 

i.  La  vente  des  blés  en  verd  ,  a ,  de  tout 
temps  ,  paru  à  nos  rois  un  objet  digne  de 
leur  attention.  Ils  ont  regardé  cette  ef- 
pece  de  vente ,  comme  ne  pouvant  que 
ruiner  l'agriculture  Se  les  laboureurs  ,  Se 
comme  étant  u'  .  fource  inépuifable  d'u- 
fures. 

Nous  trouvons  d'abord,  dans  les  Ca- 
pitulaires  de  Charlemagne ,  lïv.  4  ,  apend. 
a,  n°  a5,  une  dérenfe  formelle,  de 
vendre  aucuns  blés  en  verd ,  &  de  fe 
réduire  à  l'indigence  par  ces  marchés  ufu- 
raires.  Ce  prince  recommande  fortement 
aux  officiers,  chirgés  de  rendre  la  juf- 
tice  en  fon  nom,  d'empecher  à  l'avenir 
de  pareils  abus  :  De  his  qui  vinum  &  an- 
nonam  vendunt ,  antequam  colligant ,  <Sr 
per  hanc  occafionem  pauperes  ejfficiuntur, 
ut  fortiter  conflringantur ,  ne  deinceps 
fiât. 

Louis  XII  eft  un  des  premiers  rois  de 
la  troifieme  race,  qui  ait  fait  un  règle- 
ment fur  cette  matière.  Par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  juillet  1481  ,  donnée 
à  Cléry ,  il  a  défendu  que  et  dorénavant 
nuls  marchands ,  ny  aurres  quelconques 
ne  foient  fi  ofés,  ni  fi  hardis  d'acliep- 
t«r  blés  en  verd  fur  le  plat  pays  .  .  : 
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ce  regard ,  Se  les  exacteurs  de  relies  im-  des  difficultés ,  Se  même  des  exception* 
polirions ,  condamnés ,  en  leur  nom ,  de-  ren-  à  fes  privilèges,  font  les  octrois  &  les  ta- 
dre  Se  rdriruer  les  deniers  par  eux  tou-  rirs  des  villes ,  ainfi  que  les  corvées  -,  mais 
ches>>.Lcs  autres  impofitions, dont  lWmp-  il  faut  voir  ce  que  nous  dirons  fous  ce* 
don  eft  ftipulée  par  les  mêmes  contrars ,  dirtërcns  articles ,  &  le  mot  Cierge. 
ne  portent  pas  directement  fur  les  biens,  t.  Dans  les  mêmes  contrats  palTés  en- 
mais  plutôt  fur  la  perfonne  des  ecclé-  tre  le  roi  &  le  clergé  ,  le  roi  déclare  pren- 
ilaftiques:  nous  en  parlerons  au  mot  Cierge,  dre  fous  fa  protection  fpécialc ,  les  biens 
Par  rapport  à  la  taiile,  voyez  le  mot  ecclélîalhques.  Cette  promclTe  eft  conforme 
Tailles,  '  à  l'article  49  de  ledit  de  1  S"?  5  ,  aux  ter- 
On  trouvera  dans  les  arricles  et,  ttf,  mes  duquel  le  roi  veut  que  les  ecclélîaf- 
Ç7,  58  de  l'ordonnance  de  Blois ,  Se  dans  tiques  jouimrntde  tous  les  droits  ,  biens  # 
les  articles  18  &  19  de  l'édit  de  Melun,  dixmes,  juftices  Se  de  toutes  autres  cho- 
des  confirmations  plus 1  anciennes  Se  gé-  fes  appartenantes  à  leurs  bénéfices  \  fait 
nérales,  des  exemptions  accordées  aux  ce-  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  leur  y  don- 
ciéliaftiques.  ner  aucun  trouble  ni  empêchement  j  en- 
4.  Les  eccLéfiafh'ques  jouilTcnt  en  gêné-  joint  à  fc$  cours  &  juges  de  les  y  maia- 
tal,  des  exemptions  portées  en  l'article  des  tenir  fous  fa  protection  ,  quand  même  ils 
contrats,  dont  on  vient  de  rendre  compte,  ne  rapporteroient  que  des  titres  Se  preu.- 
Lorfqu'on  a  voulu  impofer  les  biens  de  quel-  ves  de  poifedlon  ,  Se  fans  que  les  déten- 
ques  eccléûaftiques  particuliers  aux  dixie-  teurs  des  héritages  ,  qui  peuvent  être  fu- 
mes., vingtièmes ,  Sec.  le  clergé  a  reclamé  jets  aux/droits  prétendus  par  les  eccléfiaf- 
avec  fucces ,  Se  il  a  fait  juger  nombre  de  tiques  ,  puilfent  alléguer  d'autre  pref- 
fbis,  que  même  les  rentes  qui  lui  étoieut  cription  que  celle  de  droit.  Le  droit  alluré 
dues  par  des  laïcs,  nétoient  pas  fujettes  particulièrement  aux  ecclé  fi  aftiqu  es ,  d'être 
à  la  retenue  de  ces  impolirions.  Il  fulEt  maintenus  en  polfeiîion  des  biens  de  leur* 
de  parcourir  les  rapports  des  agens  du  cler-  bénéfices  fur  la  (impie  reprefentation  de* 
~î,  pour  en  trouver  nombre  d'exemples,  titres  polfefloires,  étoit  déjà  écrit  dans  le* 
oyez  Importions  royales.  articles  ((  de  l'ordiuiMance  de  Blois,  bt 
Les  objets  fur  lcfqucls  le  clergé  a  éprouvé  x6  de  ledit  de  Melun. 


BIENS  VACANS. 

Voyez  Chofes  ;  voyez  autl» ,  I*  Jujlice  ;  I*  Jur  if  diction* 

Sommaires. 

$  I.  Définition  :  objet  de  V article f 

%  II.  Difpojîtions  des  coutumes. 

§  III.  De  V  adminifiration  des  biens  vacans. 

j  IV.  Les  biens  d  eglife  peuvent  ils  dcytnir  vacans  f 

§  I.  Définition  :  objet  de  V article.  font  les  fucceflîons  auxquelles  il  n'y  a  point 

d'héritiers;  Se  des  épaves,  qui  font  les 

1.  Dans  un  fens  tres-érendu ,  on  nomme  bem'aiflt  Se  autres  meubles  particuliers  ,  de 

liens  vacans ,  tous  ceux  qui  n'ont  plus  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  trouvés  ÔC 

maître.  non  réclamés. 

Dans  un  fens  plus  étroit ,  plufieurs  au-  2.  Ces  trois  objets,  les  biens  vacans, 

teurs ,  entr  autres  Argou ,  iiv.  2  ,  chap.  3  ,  les  déshérences  Se  les  épaves ,  ont  cela  de 

entendent  par  biens  vacans ,  les  immeu-  commun  ,  qu'ils  font  eonfidérés  de  droit 

b!es  qui  ne  font  reclamés  d'aucun  propriç-  commun  ,  comme  de*  profits  de  haute 

taire;  à  la  duTérencc  des  déshérences,  qui  jufrice  ;  c'eft  à-dire  f  qu'il*  appartiennent 
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au  feigneur  haut-jufticier,  dans  le  terri- 
toire duquel  ils  fc  trouvent. 

On  verra ,  au  §  fuivant ,  les  exceptions 
que  quelques  coutumes  apportent  à  cette 
règle  ;  &  nous  parlerons  au  §  III ,  del'ad- 
miniftration  des  biens  vacans. 

Mais  il  faut  auparavant  expliquer  les 
différentes  acceptions  du  mot  biens  va- 
cans. 

?  Dans  le  langage  des  jurifconfultes 
romains,  ces  termes  bona  vacantia  ne 
s'appliquoient  qu'aux  biens  de  ceux  qui 
mouroient  fans  héritiers  Se  auxquels  le 
xife  fuccédoir.  façon  tia  mortuorum  bona 
tune  ad  fifeum  jubemus  transferri ,  fi 
nullum  ex  qualibet  fanguinis  Unea  ,  vel 
juris  tituloy  legitimum  reliquerit  intefia- 
tus  hzredcm  :  Lcg.  4,  CocL  De  bonis  va- 
cantibus. 

Si  vacantia  vel  alto  modo  bona  delata 
legibus  ad  ararium  perhibeantur ....  dit 
la  loi  fuivante. 

Il  eft  bon  de  rappeller  ici ,  que  les  ju- 
rifconfultes ne  donnant  le  nom  de  biens 
bona ,  qu'à  une  univerfalité  d'objets ,  le 
terme  de  biens  vacans  n'a  pas  pu  erre 
étendu,  dans  leur  langue,  a  des  eftets 
particuliers. 

4.  «  Tous  biens  vacans  ,  par  défaut 
d'hoirs  Se  héritage  non  occupé ,  par  l'efpace 
d^  trente  ans  conrinuels  ,  font  aux  fei- 
gneurs hauts  -  jiifticiers  es  termes  de  leur 
haute  juftice  ».  Coutume  de  Chaumont, 
tit.  8  ,  art.  92. 

«  Le  feigneur  ou  feigneurs  prenant  les 
»  biens  vacans  à  défaut  d'héritiers  «... 
Coutume  de  Laon  ,  tit.  8 ,  art.  8y. 

«  Les  biens  vacans  d'un  rrépalTé  »... 
Coutume  de  Péronne ,  tit.  1 ,  art.  9. 

Le  même,  Nivernois,  chap.  1  ,  art.  12. 
La  Marche,  art.  328.  Poitou,  art.  399. 

Toutes  ces  coutumes ,  excepté  celle  de 
Chaumont ,  donnent  au  terme  biens  va- 
cans,  la  même  lignification  que  les  Romains 
à  l'expreflîon  bona  vacantia. 

La  feule  coutume  de  Chaumont  y  com- 
prend les  héritages  non  occupés  par  l'ef- 
pace de  trente  ans. 

5.  Bacquet,  Du  droit  de  déshérence, 
chap.  1  , 1  applique  à  toutes  chofes  qui  ne 
font  aucunement  détenues  de  perfonne. 
Dans  un  extrait  fort  ancien  des  regiftres 
Tomt  ///. 
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de  la  chambre  des  comptes ,  ciré  par  cet 
auteur ,  dans  fon  Traité  du  droit  d'au- 
baine, part.  1,  chap.  j,  n°^a<S,  après 
avoir  dit  que  les  biens  eftrayers  font  les 
biens  des  aubains ,  Se  des  bâtards,  & 
qu'ils  appartiennent  au  roi  ;  on  ajoute  : 
«  Plufieurs  autres  feigneurs  veulent  nom- 
mer tels  biens  vacans ,  Se  pour  ce  lès 
lèvent  comme  biens  vacans  ;  mais  ils  ne 
doivent  mie  être  ainfi  entendus  ;  car  biens 
vacans  font  bien  d'aventure,  comme  un 
cheval  échappé  que  l'on  ne  fait  à  qui  fl 
eft ,  une  bourfe  trouvée  en  un  chemin  , 
un  homme  incogneu  trouvé  mort  ou  meur- 
dry  en  un  chemin  ,  &  relies  chofes  Se 
femblables  appartiennent  au  haut-jufticier  , 
Se  les  doir  garder  en  forme  Se  valeur  un 
an  ,  Se  rendre  à  celui  qui  y  voudroit  cla- 
mer Se  duement  montrer  droit  ». 

Ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  d'examiner  fi  c'eft 
avec  raifon  que  l'on  blâme ,  dans  cet  ex- 
trait ,  les  feigneurs  de  fc  mettre  en  poffcf- 
fion  des  biens  des  bâtards  &  des  aubains  j 
il  nous  fufnt  de  faire  voir  par-là  ce  que 
l'on  entendoit  anciennement  par  biens  va- 
cans. 

§  II.  Difpofitions  des  coutumes. 

r.  Le  feptieme  article  d'un  titre  de  la 
coutume  de  Paris ,  refté  en  projet  à  caufe 
de  quelques  oppofitions  relatives  aux  droits 
du  roi ,  porte  : 

«  Auflï  appartiennent  au  haut  jufticier  les 
déshérences  Se  biens  vacans  étant  en  fa 
juftice ,  Se  épaves  trouvées  en  icelle  ». 
Bacquet,  des  Droits  de  juftice,  chap.  2. 

2.  La  coutume  de  Nivernois,  tit.  1  , 
art.  1  a  ,  s'exprime  ainfi  :  «  Quand  le  fei- 
gneur haut-jufticier  prend  les  biens  vacans 
par  le  décès  d'aucun  à  faute  d'hoirs  »... 

Coquille  ,  fur  cet  article  ,  obfcrve  que  la 
coutume  auroit  dû  contenir  la  règle  beau- 
coup plus  générale ,  que  tous  biens  vacans  , 
meubles  Se  immeubles,  qui  font  fans  maî- 
tre, appartiennent  au  feigneur  haut-jufticier 
du  lieu  où  ils  font  trouvés. 

Cette  obfervarion  s'applique  à  plulieurs 
autres  coutumes  qui  s'expriment  comme 
celle  de  Nivernois ,  mais  dont  les  ter- 
mes doivent  être  étendus,  fuivant  le  fen- 
tiraenc  de  Coquille,  aux  biens  qui  font 
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vacans  par  tourc  aurr«  caufe  que  Je  dé- 
cès du  propriéraire. 

Voyez  la  Conférence  des  coutumes, 
pan.  i  ,  'tit.  6  ,  n°  4  ,  pag.  53  &  fuiv. 
Se  l'Hiftoire  du  droit  de  la  Flandre, pag. 
124. 

3.  Pluficurs  coutumes  dérogent  au  droit 
commun,  en  attribuant  les  biens  vacans 
a-iT  feigneurs  qui  n'ont  que  moyenne 
juftice  ;  ou  même  aux  fimples  feigneurs 
fonciers  ou  bas  jufticiers,  lorfqu'U  s'en 
trouve  dans  l'étendue  de  leur  feigneurie. 

4.  On  n'en  connoît  qu'une  qui  les  at- 
tribue aux  feigneurs  vicomriers  ou  moyens 
jufticiers ,  fans  l'étendre  jufqu'aux  bas  juf- 
ticiers. 

C'eft  la  coutume  de  Monftreul ,  art. 

22. 

Il  n'eft  pas  fait  mention  exprelTémenc 
dans  cet  article ,  des  terres  vaines  &  va- 
gues -,  mais  comme  il  donne  aux  feigneurs 
vicomriers  les  déshérences ,  on  peut  en 
inférer ,  que  fon  intention  a  été  ,  à  plus 
forte  raifon,  de  donner  aux  mêmes  fei- 
gneurs, les  renés  vaines  &  vagues. 

j.  On  compte  jufqu  a  fept  coutumes 
qui  attribuent,  en  tout  ou  en  partie, les 
bien?  vacans  aux  feigneurs  fonciers  ou  qui 
n'ont  que  bafle  juftice. 

La  coutume  qui  s'explique  le  plus  clai- 
rement fur  ce  point ,  eft  celle  de  Bour- 
bonnois  qui  eft  allodiale;  elle  porte ,  art. 
33 1  „•  «  Terres  hermes  £c  vacans  font  au 
feigneur  jujlicum  ;  &  dans  l'article  fui- 
vant ,  ce  biens  vacans  &  épaves  appartien- 
nent au  feigneur  haut-jujliciem. 

L'exprefhon  de  Siens  vacans,  dans  ce 
dernier  article ,  s'applique  aux  déshéren- 
ces, comme  on  le  voit  par  l'article  318 
de  la  même  coutume  ;  &  l'opoofition  qu'on 
remarque  entre  ces  mots  jujticier  &  haut- 
jujlicier  ,  dans  les  articles  331  &  3 3 2 ,  an- 
nonce que  l'intention  de  la  coutume  a  été 
d'attribuer  les  terres  vacantes,  autrement 
que  par  le  décès  du  propriétaire ,  aux  fei- 
gneurs n'ayant  que  moyenne  juftice. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  art.  10,  &  du 
Maine ,  art.  1 1  ,  donnent  aux  bas-jufticiers 
les  épaves  foncières ,  «  c'eft  à  favoir  (  ce 
font  les  termes  de  ces  coutumes  )  les  épa- 
ves du  fonds  &  domaine,  ou  autres 
chofes  immeubles ,  par  autant  qu'elles 
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s'étendroient  en  leur  dit  fief  &  nueflè  ». 

Les  coutumes  de  Normandie ,  art.  1 46  ; 
de  Bretagne ,  art.  555  ;  &  d'Amiens ,  art. 
232 ,  attribuent  aux  feigneurs  fonciers 
ces  déshérences.  La  feule  coutume  d'A- 
miens réferve ,  dans  ce  cas,  les  meubles 
au  feigneur  haut-juflicier. 

6.  11  y  a  lieu  de  douter  que  les  fei- 
gneurs fonciers  ayent  le  même  droit  dans 
la  coutume  d'Artois ,  &  dans  celle  de  la 
Salle  de  Lille.  Cette  dernière,  art.  23 ,  & 
la  coutume  d'Artois ,  art.  9  ,  donnent 
aux  feigneurs  vicomtiers  les  droits  d'é- 

Eves,  hoiries  &  fucceflîons  de  bâtards, 
coutume  de  la  Salle  de  Lille  ajoute 
tant  fiefs  que  héritages.  Cependant,  fui- 
vant  Maillard  fur  Artois ,  art.  p ,  on  ne 
met  pas ,  dans  cette  province ,  au  nom- 
bre des  épaves ,  les  immeubles  vacans  par 
déshérence,  parce  que,  faute  d'avoir  été 
relevés  dans  les  délais  preferits  par  la  cou- 
tume ,  ils  font  réunis  de  plein  droit  à  la 
talile  du  feigneur,  dont  ils  font  tenus 
immédiatement.  De  forte  que  notre  cou- 
tume ,  ajoute- t-il ,  donne  au  feigneur  di- 
rect, foit  foncier  ou  autre,  ce  que  la 
coutume  de  Paris  défère  au  haut-jufti- 
cicr. 

%  III.  De  Vaiminijlration  des  biens 
vacans. 

1.  Lorfqu'un  défunt  ne  laiflè  point  de 
fuccefleurs  univerfels  appelles  par  la  loi 
ou  la  difpofition  de  l'homme,  ou  que 
ceux  qui  le  font,  renoncent  au  titre  d"hé» 
ritier,  la  fuccefGon  eft  vacante ,  &  comme 
il  faut  en  gérer  les  biens ,  en  pourfuivre 
les  droits ,  &  défendre  airx  actions  diri- 
gées contre  elle,  on  lui  donne  un  admi- 
ruftrateur  appellé  curateur  à  la  fuccejfion 
vacante. 

La  fuppreftlon  de  certains  corps,  tels 
que  des  collèges ,  des  corps  de  métiers , 
peut  auflï  donner  lieu  à  la  même  nécef- 
lité  de  créer  un  curateur  aux  biens  va- 
cans. Mais  voyez  le  %  fuivant. 

L'abfcncc  d'un  particulier  peutauffi  obli- 
ger de  nommer  un  curateur  à  fes  bkns 
comme  vacans  en  quelque  forte. 

2.  Toute  perfonne  intéreffée  à  la  con- 
fection des  biens ,  dont  nous  venons 
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déparier,  par  exemple ,  une  veuve  ,  un  feul  en  pofleflion  de  (à  qualité, 
légataire ,  un  créancier  peut  préfcrrcr  re-  Il  y  a  des  cas  où  un  curateur  doit  être 
quête  au  juge  pour  faire  nommer  un  cura-  préféré,  quoique  l'hifinuation  de  fa  nomîna- 
reur  aux  biens  vacans.  tion  foie  pofterieure  à  celle  des  autres.  Par 
Le  miniftere  public  ,  comme  chargé  de  exemple  ,  il  mérite  la  préférence  lorfqu'il 
vcr'ier  aux  intérêts  de  tous  ceux  qui  font  eft  folvable,  6c  que  les  autres  ne  le  font 
fans  défenfe ,  peut  aufiî  faire  nommer  un  pas  -,  parce  que  les  créanciers  alors  trou- 
curateur  aux  biens  vacans,  dans  tous  les  vent  en  lui  leur  fureté,  fans  être  obligés 
cas  précédens  :  &  il  faut  toujours  que  la  de  faire  des  faifies-oppofirions  entre  fes 
requête  lui  foit  communiquée,  lors  même  mains  pour  l'empêcher  d'abufer  de  fes 
que  ce  n'eft  pas  lui  oui  agit.  droits. 

3.  La  nomination  doit  être  acceptée  au  7.  Les  perfonnes  que  l'on  choifit  pour 
greffe  par  celui  qui  eft  nommé,  en  pré-  remplir  ces  fortes  de  fonctions,  ne  font, 
ience  du  procureur  du  roi  ou  du  procu-  le  plus  fouvent,  que  les  inftrumens  de 
reur  d'office  :  &  il  en  eft  fait  mention  ceux  qui  les  ont  fait  nommer ,  afin  d'agir 
dans  la  fentence.  fous  leur  nom  ,  &  •  il  réfulte  delà  d'au- 

4.  Il  faut  obfcrver,  par  rapport  aux  tant  plus  d'abus,  que  ces  perfonnes  font 
légataires  univerfels,  que  le  curateur  qu'ils  ordinairement  des  gens  infolvablcs  contre 
font  créer  à  la  fucceffion  vacante ,  n'eft  lefqucls  on  ne  peut  foire  que  des  pour- 


que  pour  défendre  à  la  demande  en  dé- 
livrance de  legs  univerfel.  Cette  déli- 
une  roi' 


repré- 


vrance   une   fois  obtenue  ,  ifs 
Tentent  le  définit  à  titre  de  fuccefteurs  uni- 
verfels ,  &  dès-lors  la  fonction  du  cura- 
teur devient  inutile. 

5.  La  fentence  de  nomination  d'un 
curateur  aux  biens  vacans,  doit  être  infl- 


nuée ,  aux  termes  de  1 


êdit  < 


k  décembre 


fuites  ftériles. 

8.  Le  devoir  d'un  curateur  aux  biens 
vacans  ,  eft  de  gérer  les  biens  en  bon  pere 
de  famille.  Ce  que  nous  avons  dit  par 
rapport  à  ladminiffiration  de  l'héritier  bé- 
néficiaire ,  reçoit  ici  fon  application.  Voyez 
Bénéfice  d'inventaire. 

9.  Le  curateur  au*  biens  vacans,  eft 
auffi  tenu  de  rendre  compte  comme  un 


1703  ;  voyez  Injïnuation.  Cette  forma-  héritier  bénéficiaire  \  mais  il  y  a,  entre 

lité  eft  néceiTaire  pour  donner  connoif-  lui  &  ce  dernier  ,  cette  différence  ,  que 

fance  du  nom  &  du  domicile  du  cura-  ce  qui  refte,  déduction  faite  des  dettes 

teur,  à  ceux  qui  ont  des  actions  à  in-  dont  les  biens  font  chargés,  l'héritier  bé- 

tenter  contre  lui.  néficiaire  en  profite  ;  au  lieu  que  le  cu- 

6,  Il  arrive  quelquefois  que  deux  créan-  rareur  aux  biens  vacans ,  ne  peut  jamais 


ciers  d'un  défunt ,  fout  nommer  chacun  en  profiter.  Il  faut  qu'il  remette  cet  ex- 
un  curateur  i  fa  fucceffion  vacante ,  quoi-  cédant,  tantôt  à  un  héritier  qui  fe  pré- 
qu'il  ne  puiffe  y  en  avoir  qu'un  qui  foit  fente ,  tantôt  au  propriétaire  qui  revient 
chargé  de  l'adminiftration.  Pour  le  déci-  prendre  pofleffion  de  fon  bien  ;  tantôt 

J   I—  j  '  j          I.    :    C-\    j  • 


d?r  entre  les  deux  prétendans,  la  jufticc.a    au  roi  ou  aux  feigneurs  jufbciers,  dans" 

les  cas  d'aubaine  ,  bâtardife  &  déshérence  -, 
tantôt  à  d'autres  perfonnes. 


égard  ordinairement  plutôt  à  la  date  de 
l'inllnuation ,  qu'à  la  date  de  la  fenten- 
ce de  nomination  i  'on  donne  la  préfé- 
rence à  celui  dont  la  fentence  de  no- 
mination a  été  infînuée  la  première  ,  par- 
ce que  fans  cette  formalité,  la  nomina- 


Delà  auffi  il  réfulte  que  les  frais  de 
la  nomination  du  curateur  aux  biens  va* 
cans,  doivent  lui  être  alloués  dans  forr 
compte  j  au  lieu  que  les  lettres  de  béné- 


tion  n'eft  pas  regardée  comme  complerte.  fice  d'inventaire  font  à  la  charge  de  llié- 

C'eft  par  la  voie  de  l'oppofition  aux  ritier.  Voyez  Compte. 
fentenecs  de  nomination  de  curateur,       10.  Il  y  a  dans  les  colonies,  des  règles 

que  celui  dont  la  fentence  de  nomina-  particulières   concernant  l'adnunifbarion 

rion  a  été  infînuée  la  première ,  doit  fe  des  biens  vacans,  dont  nous  parlerons? 

pourvoir  en  juftice ,  pour  être  maintenu  fous  le  mot  Colonies. 
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2.  Lorfqu'en  1779  on  eut  projette  de 
$  IV.  Les  Biens  de  Vèglifc  peuvent  ils    tranfporrer  les  Cordeliers  du  grand  cou- 


devenir  vacant? 


I.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  l'arti- 
cle précédent ,  $  II ,  fur  la  propriété  des 
biens  eccléfîaftiques  ,  fait  voir  que  les  biens 
de  l'églife  ne  fauroient ,  dans  l'état  ac- 
tuel des  chofes  ,  devenir  vacans ,  à  pro- 
prement parler.  Les  biens  des  diffërcns  éra- 


vent  de  Paris  aux  Céleftins  de  la  même 
ville,  il  fut  donné,  le  15  mai  1779,  un 
arrêt  du  confeil ,  revêtu  de  lettres-paten- 
tes, enregiffrées  au  parlement  le  25  juin 
fuivant ,  portant  nomination  du  fieur  le 
Roux  pour  curateur  aux  biens  vacans  pat 
la  retraite  des  Céleftins  du  monaftere  de 
Paris.  Cette  nomination  parut  fort  extraor- 


bliffcmens  eccléfîaftiques  du  royaume ,  ap-  dinaire  ;  elle  fut  traitée  publiquement  de 

partenant ,  fous  le  point  de  vue  le  plus  nouveauté  fans  exemple,  &  l'on  rit  voir  que 

général ,  au  corps  de  l'églife  de  France ,  fi  les  biens  avoient  été  réellement  vacans  , 

&  fous  un  point  de  vue  plus  particulier,  c'eut  été  au  fyndic  (lu  clergé  du  diocèfe  de 

à  tel  diocefe,  quelquefois  à  tel  ordre  ré-  Paris  à  en  prendre  l'adminiftrarion.  Le 

gulier  ;  enfuite  au  clergé  de  cette  ville  j  curateur  aux  biens  vacans  avoir  ligné ,  le 

a  celui  de  telle  communauté  j  il  s'enfuit  18  août  1779,  un  contrat  de  vente  de 

que  les  biens  eccléfîaftiques  ,  du  moins  la  maifon  des  Céleftins  en  faveur  des  Cor- 

çeux  qui  font  tels  fous  tous  les  rapports,  deliers  ,  lefquels  de  leur  côté  confentoient 

notamment  fous  le  rapport  de  l'adminif-  à  abandonner  leur  maifon  &  couvent.  On 
tration,    ne  pourroient  devenir  vacans 

Î(u'autant  que  le  corps  entier  du  clergé 
eroit  anéanti  en  France.  Autrement,  fi 
l'on  fuppofe ,  par  exemple,  qu'une  com- 
munauté ecclénaftique  ,  toit  féculierc ,  foit 


fait  que  ce  contrat  de  vente  n'a  pas  eu  lieu. 

3.  Dans  le  même  temps  ,  on  procédoit 
au  diocefe  du  Mans ,  d'une  manière  plus 
régulière.  Le  prieuré  de  faint-L'rfin  ayant 
été  abandonné  par  les  chanoines  régu- 
régulière,  périffe  abfolument,  par  un  dé-  liers  de  fainre-Croix  qui  lliabitoient,  ce 
faut  total  de  fujets ,  avant  qu'on  ait  pro-  fut  le  fyndic  du  diocèfe  du  Mans  qui 
cédé  à  fon  union  à  un  autre  établiflement,  veilla  à  la  confervation  des  biens,  Se  qui 
les  biens  de  la  communauté  ne  feront  pas  fit  tous  les  actes,  même  judiciaires,  que 
biens  vacans ,  ils  fe  réuniront  à  la  maffé  cette  confervation  exigeoit ,  en  attendant 
des  biens  du  diocèfe ,  ou,  dans  certaines  que  les  biens  des  chanoines  réguliers  euffent 
circonftances,  aux  biens  du  corps  religieux  été  réunis  à  quelque  autre  établilTernent.. 
dont  cette  communauté  étoit  membre. 

BIENSÉANCE. 

Voyez,  i*  Retrait;  i°  Moyens  d'acquérir;  }*  Chofes. 

1.  On  donne  ce  nom  à  un  droit  de 
retrait ,  d'une  efbcce  particulière ,  en  vertu 
duquel  le  pofTeneur  par  indivis  d'une  por- 
tion d'héritage  ,  a  la  faculté ,  dans  quelques 
coutumes ,  de  retirer  la  part  vendue  par 
i'un  des  co-détenteurs,  en  rendant  le  prix. 

On  penr  en  diftinguer  de  deux  efpe- 
ces.  L'une  entre  co-détenteurs  étrangers 
&  non  parens ,  l'autre  entre  co-détenteurs 
lignagers. 

2.  La  première  efpece  de  bienféance  a 
lieu  dans  la  coutume  d'Acs. 

L'article  17  ,  du  titre  iq ,  porte  «  quoi 


il  y  a  plufieurs  fcigneurs  utiles  de  mêrrrf 
chofe  ,  ii  l'un  des  conforts  vend  fa  part  > 
doit  faire  préfentation  à  fon  confort  ou 
conforts ,  lequel ,  après  la  préfentation ,  a 
neuf  jours  pour  retenir  »  .L'article  18  porte* 
que  le  confort,  ou  co-détenteur  par  in- 
divis ,  qui  retient ,  eft  préféré  au  ligna- 
ger ,  ainfi  qu'au  feigneur ,  lorfque  le  fei- 
gaeur  a  droit  de  retenue  féodale.  L'arti- 
cle 1 9  donne  au  co-détenteur  qui  rerient  p 
neuf  jours  pour  payer  ,  après  que  le  »;o- 
détenteur  a  déclaré  qu'il  veut  rerenie. 
Suivant  l'article  20,  le  droit  de  rétention, 
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ou  de  bienféance ,  entre  conforts ,  a  Heu 
suffi  en  choies  meubles ,  en  payant  de- 
dans vingt-quatre  heures.  Suivant  l'arti- 
cle 2 1  ,  il  a  aufli  lieu  ,  en  cas  d'échange 
ou  permutation ,  quand  il  y  a  bourfe  dé- 
liée. Aux  termes  de  l'article  22,  s  il  y  a 
plulieurs  conforts,  qui  concourent  cnfem- 
ble  à  vouloir  retenir  la  chofe  vendue, 
tous  enfemble  font  admis  à  retenir  la  por- 
tion du  vendeur. 

Cette  efpece  de  retrait  de  bienféance 
ai  également  lieu  dans  la  coutume  de 
Eayonne. 

Suivant  l'article  10  du  titre  6y  a  quand 
partie  d'aucune  chofe  commune  entre 
deux  ou  plulieurs  perfonnages,  foit  de 
lignée  ou  de  conquête  ,  fe  vend ,  la  pré- 
fentation  &  déclaration  doivent  en  erre 
faites  au  confort  ou  conforts,  qui  font 
préférés  aux  lignagers  Se  feigneur  diretft». 
Suivant  l'article  48  ,  le  confort  a  droit  de 
rétention  indifféremment,  tant  en  chofes 
meubles  qu'en  immeubles ,  fi  elles  fe  ven- 
dent, louent,  accenfent  ou  engagent. 
Suivant  l'article  49,  la  rétention  de  I l'im- 
meuble doit  fe  faire  dans  le  délai  de 
neuf  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  pré- 
fentation  Se  déclaration.  Mais  quant  aux 
meubles  ,  l'article  jo  ne  donne  que  vingt- 
quatre  heures  au  confort ,  pour  délibérer 
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s'il  veut  retenir  ,  Se  après  les  vingt-quatre 
heures  il  n'eft  plus  reçu. 

La  féconde  efpece  de  bienféance 
eft  connue  dans  les  coutumes  de  la  Mar- 
che, d'Orléans  Si  de  Bcrry. 

L'article  27 r  du  chapirre  20  de  celle 
de  la  Marche ,  porte ,  que  fi  celui  qui  eft 
commun  en  tous  biens  avec  un  lien  pa- 
rent, vend  fa  part  de  la  choie  commune, 
le  commun  Se  perfonnier  qui  eft  parept, 
eft  préféré  à  tous  autres  parens  lignagers , 
pour  (aire  le  retrait  de  la  chofe  vendue. 
L'article  ajoute  que  la  même  chofe  s'ob- 
ferve  entre  mortaillables. 

La  coutume  d'Orléans  ,  ehap.  18  , 
art.  378,  décide  «  que  le  lignager  I9 
plus  diligent  fera  préféré  à  tous  autres  r 
encore  que  ces  derniers  fuflent  plus,  pro- 
chains en  degré  du  vendeur,  finon  qu'ils 
fuflent  enfans  ou  frères ,  ou  fœurs  du  ven- 
deur ,  Se  que  leurs  enfans ,  ou  frère  ou 
fœur,  euflent  portion  par  indivis  en  l'hé- 
ritage, &  que  ledit  héritage  ne  fut  en- 
core adjugé  à  un  autre  lignager  ». 

La  coutume  de  Berry  ,  art.  s  ,  ùt, 
14»  porte,  que  le  lignager  le  plus  di- 
ligent fera  préféré  à  tous  autres ,  à  moins 
que ,  fur  le  retrait  formé ,  il  ne  fe  pré- 
ienrât  un  lignager ,  qui  eût  portion  in- 
divife  en  l'héritage. 


B  I  E  R  B  A  N. 

Droit  qu'on  paye  à  quelques  feigneurs,  détail.  Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange, 
gour  vendre  de  la  bierre  en  gros  ou  en    au  mot  Bierbannum. 

BIERRE  (  Droits  fur  la  ). 

.    Voyez,  i°  Aidss  &  traites;  20  Impôts  ;  3*  Finances. 
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Philippe-le-Bel ,  du  dimanche  après  la 
^.AncierniementUnetoitpaspcrrnisde   Chandeleur  de  l'an  1334.  Ces  défenfes 
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Curent  levées  par  lettres  du  17  février  droits,  fixés  d'abord  à  fix  fous  par  muid, 
jj49,  dans  lefquelles  il  eft  déjà  fait  men-  attribués  à  ces  oificiers ,  feroit  faite  au 
tion  d'un  impôt  de  deux  deniers  par  fé-  profit  du  roi ,  à  raifon  de  vingt-deux  fous 
tîer.  Les  lettres  du  3  mai  1 3  f  1  ,  article  par  muid.  Cette  déclaration  tilt  confir- 
19,  portent  la  même  permillion.  Voyez  mée  parcelle  du  15  déermbre  1638.  Un 
Brajfcurs.  L'impôt  y  eft  augmenté  d'un  é  lit  du  mois  de  mars  1 6\6 ,  augmenta  la 
denier.        .  fonune  de  vingt-deux  loas,  fie  la  porta 

Un  règlement  particulier  pour  les  braf-  pour  Paris  feulement  à  trente  fous.  En- 
feurs,  du  16  feptembre  1 3  6  9  ,  eft  remar-  nn,  lors  de  l'ordonnance  de  1680,  on 
quable  en  ce  qu'on  y  trouve  quelques  dif-  joignit  à  ces  trente  fous  ,  l'augmenta» 
pofitions  qui  fubfiftent  encore' aujourd'hui,  tion  du  parifîs  ,  fou  fie  ùx  deniers  ,  Se 
On  y  voit  qu'il  y  avoir  alors  vingt  braf-  la  totalité  des  droits  fut  fixée  ,  pour 
feurs  établis  dans  la  ville  de  Paris  Si  fes  Paris ,  à  treiitefçpt  fous  fept  deniers  par 
fauxbourgs  ,  qu'ils  dévoient  payer  l'aide  muid. 

établie  fur  la  bierre  ;  qu'eux  feuls  pou-  2*  Les  offices  d'eflàycurs  des  bierres, 
voient  brader ,  à  l'exception  des  hôtels-  créés  par  édit  du  mois  d'août  1 697  ,  avec 
dieu ,  qui  pouvoient  brafler  pour  leur  attribution  de  droits ,  furent  fupprimés 
Boire  ,  vinée  Sa  fuftentation  des  pauvres  par  édit  du  mois  de  mars  1698  ;  maif 
feulement,  toutefois  en  payant  les  aides  les  droits,  à  eux  attribués,  furent  con- 
fie autres  charges  impofçes  aux  braf-  fervés ,  pour  la  perception  en  être  faite  au 
feurs.  profir  du  roi ,  à  raifon  de  trente-cinq  fous 

2.  A  ce  droit  furent  joints  d'autres  droits,  par  muid.  La  Bellande  ,  n°  93  fie  648. 
comme  on  le  voit  dans  les  lettres-paren-  4.  Au  nombre  des  objets  du  bail  de 
tes  du  4  avril  1383.  Mais  il  eft  inutile  Laurenr  David  ,  l'arrêt  du  confeil  du 
d'entrer  dans  un  plus  grand  détail  fur  les  16  avril  1774,  comprend  les  droits  fur  la 
droits  anciens  i  il  fuftit  de  favoir  qu'au-  bierre,  à  la  fabrication,  dans  l'étendue  de 
jourd'hui  les  droits  fur  la  bierre,  à  Paris,  la  ville  de  Paris,  conformément  aux  ar- 
ioit  à  la  fabrication,  foit  à  l'entrée, font  rets  du  confeil  des  30  décembre  1771, 
perçus  au  profit  de  la  ferme  générale  ou  fie  10  feptembre  1771.  Ces  droits  font 
de  la  vjllc.  ceux  attribués  aux  offices  d'infpecteurs»  . 

Les  droits  perçus  au  profit  de  la  ferme  contrôleurs-vifireurs  fie  effayeurs  des  bier- 
générale  confiftent  1 0  dans  les  droits  an-  re$  créés  à  différentes  époques ,  fuppri- 
ciens  \  i°  dans  ceux  réunis  au  bail  de  més  en  1730,  dont  les  droits  rétablis  fi£ 
Laurent  David  *,  30  dans  ceux  réunis  au  augmentés  pour  être  perçus  au  profit  du 
bail  de  Nicolas  Salzard.  roi ,  aliénés  pendant  quelque  temps  à  la 

Les  droits  perçus  au  profit  de  la  ville ,  ville  de  Paris ,  font  rentrés  dans  la  main 
font  d'ancieas  fie  de  nouveaux  octrois.  du  roi  en  1771.  Le  tarif  du  20  juin  1724, 
Enfin  il  y  a  les  dix  fous  pour  livre  de  Se  celui  du  ij-  juin  1730,  fixaient  ces 
tous  ces  droits  ,  donr  les  huit  fous,  anté-  droits  à  trente-trois  fous.  Ils  furent  aug- 
rieurs  à  ledit  du  mois  d'avril  178 1 ,  font  mentes  de  quarante  fous  par  le  tarif  du 
perçus  au  profit  de  la  ferme  générale-,  fes  7  juillet  ij$6  ,  y  compris  les  onze  fous 
deux  fous  ,  établis  par  cet  édit ,  fc  perçoj-  d'augmentation  du  tarif  de  décembre 
vent  au  profit  du  roi.  Voyez  Sous  pour  1743  ,  de  forte  que  la  totalité  de  ces 
livre.  droits  eft  de  trois  livres  treize  fous. 

3.  Les  droits  anciens  de  la  ferme  gé-  5.  Les  droits  réunis  au  bail  de  Nicolas 
néraîe,  confiftent  en  ceux  de  contrôle  Se  Salzard,  font  ceux  qui  é-.cirn:  confiés 
en  ceux  des  éleveurs.  à  la  réçic  de  Clavel,  antérieurement  au 

i°  Une  déclaration  du  16  février  1É3  y  ,  1  octobre  178c.  Ils  proviennent  des  fe- 
portant  fuppreflion  de  plulieurs  offices  conds  dons  gratuits,  appelles  droits  re- 
créés par  édit  de  décembre  i£2f  ,  dunom-  fervés,  établis  par  ledit  du  mois  d'avril 
hic  defquels  étoient  les  contrôleurs  des  17*8,  Se  ils  confiftent  en  trois  livres  par 
biçrtes,  ordonna  que  la  perception  des  muid,  comme  op  le  voit  dans  le  tarif  du 
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I  janvier  1775.  Ces  droits  différent  de 
ceux  de  pareille  fomme  de  trois  livres 
perçus  au  profit  de  la  ville,  donc  nous 
parlerons  n°  j. 

6.  Les  anciens  octrois  appartenant  à 
la  ville ,  proviennent  des  droits  attribués  à 
plufieurs  offices ,  créés  vers  le  commence- 
ment de  ce  fiecle,  &  acquis  par  la  ville 
de  Paris  :  tels  font,  i*  les  droits dmfpec- 
teurs  aux  boiffons  ,  à*  raifon  de  cinq  fous 
par  muid ,  conformément  à  l'édit  d'oc- 
tobre 1705,  doublés  par  déclaration  de 
mai  170$,  augmentés  de  fix  deniers,  à 
raifon  de  deux  fous  pour  livre  du  dou- 
blement-, édit  de  juin  1707.  Tels  font, 
a°  les  droits  de  contrôleurs-jaugeurs ,  de 
cinq  fous  (îx  deniers ,  y  compris  les  'deux 
fous  pour  livre ,  le  tout  autorifé  par  le 
même  édit  de  juin  1707. 

7.  Les  nouveaux  octrois  font  les  trois 
livres  dont  nous  avons  parlé  n°  $  ,  perçues 
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par  la  ville  de  Paris,  pour  l'acquittement 
du  premier  don  gratuit  établi  par  l'édit 
d'août  1758  ,  Se  concédés  à  la  ville,  par 
édit  de  juillet,  dont  l'article  7  fixe  pa- 
reillement j  trois  livres,  le  droit  fur  le 
muid  de  bierre  &  de  cidrê. 

8.  Tous  ces  droits  font  dus,  tant  à  la 
fabrication ,  qu'à  l'entrée  dans  Paris ,  foit 
par  eau  ,  foit  pat  terre  ,  fi  ce  n'eft  que  le 
droit  de  contrôle  cil  double  fur  les  bier- 
res  venant  de  l'étranger,  à  moins  qu'elles 
n'aient  acquitté  le  doublement  à  1  entrée 
du  royaume.  Déclaration  du  16  février 

9.  Les  mêmes  droits  font  dus  fur  les 
bierres  dans  les  maifons  détachées  Se  pa- 
roi n'es ,  hors  les  barrières ,  qui  dépendent  de 
la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris.  La 
Bellande,  n°  118. 

10.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de 
tous  ces  droits. 


TABLEAU  des  droits  qui  fe  perçoivent  fur  la  bierre  à  Paris. 

Voyet  ci-def- 
_  fui  Ici  numéroi 

\  Droic  <fe  conV  V  1-  »7  f-  7  d-7 

«•fau  {  -  ï  m  r"C74i 

SInfpecteurs  Ci  13  J 

contrôleurs,  vi{  )  f 

fiteurs&ef->  3.      <  u         V3    13         >îol.  cC7d. 

fayeurs    des  l  1  l 

bierres.         j  u1     5  J 

I  Droits  réu- S                   7  1  f 

nis  au  bail  ^Droits  réfervés.  >  4.      <  V  3 

..deSakard./                    S  C  S 

nnfpecleurs  aux\  f                "\  *\ 

Iboinons.        J  l      10    6    1  ) 

Anciens *>«Wementf  1                f  I 

La  vUlc  /ofiS         fou  pour  hv.V  s       <                V    u  1 

4c  Paris.    1             ]  Contrôleurs  ,1  i                 I  /  *  16 

f  jaugeurs  &  foui  fil 

V.pour  livre.      J  %      -5   4    J  1 

kOcLnouv.     Don  gratuit.       6,    3  » 

Total  f  .   .  .   14 1.  1  f. 7 d. 

Dix  fous  pour  livre      2.  .  7  9  {■ 

Total  général  fur  le  muid  11 1.  a  f.  4  d.; 
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1 1.  D'ailleurs  ce  font  -  là  les  feuls  droits 
dus  à  la  fabrication  ,  comme  à  l'entrée 
de  Paris,  cette  ville  ayant  été  exemptée 
des  autres  droits  fur  la  bierre ,  par  décla- 
ration du  3  août  i  .]'-'•)  ,  conftamment 
exécuté*  depuis ,  Se  renouvcllée  par  l'ar- 
ticle 9  du  titre  des  droits  fur  la  bierre, 
de  l'ordonnance  de  1680  pour  Paris. 

1 2.  A  Rouen  ,  les  droits  dus  à  la  fabri- 
cation de  la  bierre ,  font  les  droits  de 
contrôle  fixés  à  trente  fous  pour  toutes  les 
villes  ,  autres  que  celle  de  Paris j  articles 
premiers  des  ordonnances  de  Paris  Se  de 
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Rouen.  Les  droits  de  quatrième,  gros, 
fubvention  &  droirs  y  joints ,  fixés  pour 
la  ville  de  Rouen  feulement  à  vingt  -  cinq 
fous  par  tonne  ;  ce  qui  fait  cinquante  fous 
par  muid.  Article  7  ,  du  titre  27  de  l'or- 
donnance pour  Rouen.  Le  droit  de  jauge 
Se  courtage  fixé  par  la  déclaration  du  ta 
octobre  1689  ,  à  oeuf  fous  par  muid  ,  &C 
les  droits  d'infpecteur  aux  boiflbns,  i 
raifon  de  cinq  fous,  fixés  par  l'édit  du 
mois  d'octobre  170  j.  Voici  le  tableau  de 
ces  droits  par  muid  de  bierre. 


Droit  de  contrôle  ,    ,    .    1  I.  10  f. 

Quatrième,  gros  &  fubvention  2      10  j 

Jauge- courtage    .   9 

Infpecteurs  ,  5 

Dix  fous  pour  livre   2 

Total  7  L 


1  f. 


1  \.  Ces  droits  ne  font  pas  particuliers 
à  la  ville  de  Rouen.  Ce  font  des  droits 
généraux  qui  fc  perçoivent  à  la  fabrica- 
tion de  la  bierre ,  dans  tous  le  lieux  où 
les  aides  ont  cours  ;  le  drok  de  contrôle 
pour  trente  fous  ;  la  fubvention ,  pour 
treize  fous  fix  deniers  feulement  :  Article 
6  du  titre  des  droits  fur  la  bierre  de  l'or- 
donnance de  Paris ,  joint  les  articles  1 
&  2  du  titre  de  )a  fubvention  :  Article  9  , 
du  tirre  27  de  l'ordonnance  de  Rouen , 
joint  l'article  1  du  titre  14.  Quant  aux 
droits  de  jauge-courtage  Se  d'infpedeurs 
aux  boiflbns ,  leur  quotité  eft  par  tout  |a 
même;  voyez  ces  mots. 

14.  A  1  exception  du  droit  de  contrôle 
dû  à  la  fabrication ,  &  à  caufe  de  la  fa- 
brication ,  les  autres  droits,  dont  nous  avons 
parlé ,  ne  fe  perçoivent ,  à  la  fabrication  , 
que  parce  que  le  fabricant  fe  trouve  en 
même  temps  dans  l'obligation  de  payer 
les  droirs  d'entrée  f  Se  ceux  de  la  vente 
en  gros.  Voyez  Je  $  II  Se  le  $  IV  ,  n°  4. 

15.  Outre  ces  droits,  les  bierres  font 
encore  aflujéties  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fa- 
brication ,  aux  droits  réfervés  Se  aux  oc- 
trois municipaux ,  dont  la  quotité  varie 
félon  l'importance  des  lieux  ,  Se  qui  ne 
font  dus  quç  dans  les  lieux  Se  pour  la  quo- 


tité déterminés  par  les  tarifs  des  3  jan- 
vier &  22  avril  1759,  pour  les  droits 
réfervés  ;  Se  par  celui  du  2  avril  1777 ,  pour 
les  octrois  municipaux  ,  dans  le  détail  del- 
quels  il  eft  néceflaire  d'entrer  pour  en  avoir 
une  idée  complette.  Voyez  les  aux  mots 
Droirs  réfervés  Se  OUrois  municipaux* 
Nous  traiterons  aufli  aux  mots  Subven- 
tion ,  Jauge-courtage  Se  Infpe&eurs  au* 
boijfonsy  de  tout  ce  qui  concerne  ces 
droits. 

1 6.  Les  mêmes  droirs  font  dus  fur  les 
bierres  qui  viennent  de  l'intérieur  du 
royaume,  à  l'exception  du  droit  de  con- 
trôle ,  s'il  eft  juftiné  qu'il  a  été  acquitté 
au  lieu  de  la  fabrication.  Voyez  ,  à  l'égard 
des  bierres  qui  fortent  de  Paris ,  le  $  II 
ci-après. 

A  l'égard  des  bierres  qui  viennent  de 
1  'étranger ,  voyez  le  $  V. 

17.  Il  eft  des  villes  qui  ont  des  tarifs 
particuliers  :  telle  eft  celle  de  Verfailles, 
où  tous  les  droits  d'aides  fur  le  muid  de 
bierre  ,  ont   été  fixés  à  quarante  fou» 

.  par  ledit  d'août  1745  »  ourre  *e  dtok  de 
contrôle ,  qui  eft  de  trente  fous ,  comme- 
ailleurs.  Telle  eft  encore  la  ville  de  Dieppe, 
où  il  eft  feulement  payé  par  les  brafleurs , 
pour  tous   droits   d'aides  ,    conrrôlc  , 

fubvention, 
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fubvention  ,  parois  ,  fou  Se  fix  deniers  , 

vingt  cinq  feus  par  germes  ,  ce  qui  fait  cin-  $  III.  Droits  à  la  vente  en  Jetai/. 
quante  fous  par  muid.  Article  8  de  l'or- 
donnance de  Rouen.  1.  Les  droits  de  détail  fur  la  bicr-e  , 

D'autres  villes  peuvent  avoir  d'autres  dans  les  lieux  où  le  droit  réglé  fur  le  vin 

ou  femblables  tarifs.  a  lieu ,  font  de  trois  livres  dix  fous  par 

La  manufacture  des  taptfîcries  des  Go-  muid  de  bierre  ,  vendu  à  pot  ou  à  aflîette, 

belins  jouit  de  l'exemption  des  droits  de  à  quoi  ont  été  fixés  les  droits  de  fubven- 

concrôle ,  fur  la  quantité  de  trois  cens  tion  &  augmentation  ,  par  l'article  8  de 

cinquante  muids  de  bierre  par  an  ,  à  quoi   l'ordonnance  de  Paris  Les  droits  de 

a  été  évalué  le  privilège  à  elle  accordé  par  quatrième ,  parifis ,  fou  Se  fix  deniers  le- 

édit  de  novembre  i6fj.  La  Beilandc,  vés  dans  tous  les  lieux  où  le  quatrième 

n°  88.  fur  le  vin  a  cours. — Les  droits  de  fub- 

veation  fixés  i  treize  fous  fix  deniers  par 

$  II.  Droits  à  ta  vente  en  gros.  muid  ,  payables  à  l'entrée  ,  pour  les  bier- 

res  qui  viennent  du  dehors,  Se  dans  les 

t.  Les  droits  dus  fur  la  vente  en  gros  brafleries,  pour  celles  qui  y  font  facon- 
de la  bierre ,  font  ceux  de  gros ,  qui  eit  le  nées ,  dans  tous  les  lieux  wjets  au  droit 
vingtième  du  prix ,  de  quelque  qualité  de  fubvention  pour  le  vin.  Article  1 0  Je 
que  foit  la  bierre ,  blanche ,  petite  ou  l'ordonnance  Je  Paris ,  &  article  6  Je 
double ,  dans  tous  les  lieux  fujets  au  celle  de  R  ouen. 

droit  de  gros  fur  le  vin  ;  &  le  droit  d'aug-  Le  droit  de  jauy -court  âge,  à  raifon  de 
xnentation  fixé  à  huit  fous  par  chaque  cinq  fous  par  muid ,  eft  encore  du  nom- 
muid.  Article  6  de  l'ordonnance  pour  bre  de  ces  droits  de  détail  :  nous  en  parle- 
Paris,  rons  au  mot  Jauge-courtage. 

Dans  les  lieux  où  le  feul  droit  d'aug-  Les  droits  de  détail  firr  la  bierre,  en 

mentation  fur  le  vin  a  cours ,  il  doit  être  Bretagne ,  font  compris  dans  les  droits 

feulement  levé ,  fur  la  bierre ,  le  droit  de  connus  fous  le  nom  d'impôt  &  billot , 

huit  fous  par  chaque  muid ,  fans  pouvoir  dont  nous  parlerons  fous  ce  root, 

exiger  le  droit  de  gros ,  à  peine  de  con-  Il  y  a  encore  l'annuel ,  dû ,  tout  entier 

culhon.  Article  7  de  la  même  ordon-  par  les  brafTeurs ,  Se  à  moitié  par  les  re- 

nance  ;  voyez  auffi  Augmentation.  vendeurs  ,  qui  eit  fixé  à  huit  livres  pour  les 

2.  Le  droit  de  gros  ne  fe  percevant  pas  villes  &  bourgs,  Se  à -fix  livres  dix  fous 
à  la  fabrication  dans  Paris,  ainfi  que  pour  les  autres  lieux.  Voyez  Annuel , 
nous  l'avons  dit  n°  1 1 ,  $  I ,  ii  fe  per-  tom.  2 ,  p.  jo. 

çoit  fur  les  bierres  qui  en  fortent ,  Se  qui  2.  Les  mêmes  droits  de  détail  fe  per- 

cntrenrda'ns  un  lieu  lu  jet  à  ce  droic.  Al-  çoivent  fur  les  bierres  appellées  bouillons, 

rct  du  coiifeil  du  6  juin  1730,  courre  compofées  d'eau  de  fon  Se  de  levain.  Ar- 

plulicurs  habitans  d'Etampcs,  cité  parla  rct  du  confeil  du   n  feptembre  1691, 

Bellande ,  n°  960.  contre  les  habitans  de  Dieppe  ,  qui ,  cc- 

3.  Les  autres  droits  dus  à  la  vente  en  pendant,  leur  permet  d'en  compofer  Se 
gros  de  la  bierre ,  font  ceux  de  jauge-  ufer  pour  leur  confommation  &  celle  de 
courtage  Se  de  courtiers  jaugeurs  ;  les  pre-  leur  famille ,  fans  payer  aucun  droit.  La 
miers  fixés  à  neuf  fous  par  muid,  ainfi  Bellande,  n°  132  3. 

3ue  nous  l'avons  dit  $  I ,  n°  1  2  &  1 3  ;  les  3.  11  faut  obfervcr,  i°  que  tous  les 

roits  des  jaugeurs  fixés  à  deux  fous  ;  Se  drbits ,  dont  nous  venons  de  parler ,  fc 

ceux  des  courtiers  qui  varient  depuis  un  perçoivent,  en  proportion,  fur  les  vaif- 

fou  trois  deniers ,  jufqu'à  trois  fous  neuf  féaux  moindres  que  le  muid  \  i°  que  le 

deniers ,  ainfi  que  nous  Je  dirons  au  mot  muid  fe  prend  mefare  de  Paris  -,  30  qu'ils 


Courtiers  jaugeurs.  font  affiiiétis  aux  dix  fous  pour  livrj  en 

Enfin  les  biuifcurs  font  fujets  à  l'an-  fus  des  droits  -,  40  que  les  réglemcns  tltits 
nuel,  fur  quoi  voyez  le  $  juivant.  pour  les  droits  de  gros  Se  de  détail  fut 
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le  vin ,  doivent  être  exécutés  également  à 
l'égard  de  la  bierre ,  conformément  aux 
ordonnances  de  Paris  Se  de  Rouen. 

J  IV.  Formalités  qui  «Jurent  la  per- 
ception des  droits, 

1.  En  parlant  des  droits  perçus  fur  la 
bierre ,  aux  mors  que  nous  avons  indi- 
qués ci-deflus ,  nous  frairerons  des  for- 
malités prefcrites  pour  alïïirer  la  percep- 
tion de  ces  mêmes  droits ,  avec  d  amant 
plus  de  raifon  ,  que  ces  droits  n'étant  pas 
particuliers  à  la  bierre ,  mais  concernant 
aufli  les  autres  efpeces  de  boitions ,  il  fera 
plus  à  propos  d'en  traiter  dans  des  arti- 
cles communs  &  généraux.  Ici  nous  n'ex- 
pofêrons  que  les  régies  de  perception  éta- 
blies pour  les  droits  dus  à  la  fabrication  , 
notamment  par  les  ordonnances  de  1680. 

2.  Le  droit  de  contrôle  eft  dû  fur  rou- 
tes les  bierres  indiftinefement ,  façonnées  , 
foit  par 'des  braflèurs,  foit  par  des  parti- 
culiers quelconques,  communautés  fécu- 
lieres  &  régulières,  Se  autres  privilégiés, 
même  pour  leur  provision.  Déclarations 
des  ï6  février  163c,  &  it  juin  1708, 
pour  Paris-,  des  iS  octobre  1*3 j,  5c 
■3  j  mars  171 1  ,  pour  Rouen ,  &  autres  ar- 
rêts &  réglemens  des  deux  cours  des  ai- 
des de  Paris  Se  de  Rouen,  cités  par  la 
Bellande,  n°  65a. 

3.  Les  droits  de*  gros  font  dus  fur  les 
bierres  façonnées  chez  les  bralfeurs,  même 
pour  la  provilîon  des  particuliers ,  aux- 

.  quels  ils  ne  font  que  prêter  leurs  chau- 
dières Se  braflèries.  Autrement  les  droits 
feroient  fraudée,  parce  aue  les  braflèurs 
diraient  conitamment  quils  bra  lient  pour 
le  compte  de  celui  auquel  ils  vendroienr. 
Arrêt  de  la  cour  des  aides  du  1 3  décem- 
bre 1730,  &  du  confeil,  du  13  février 
173 1.  La  Bellande,  n*  961. 

Il  a  même  été  défendu  depuis  ,  fur  la 
requête  des  braflèurs  &  du  fermier ,  à  tous 
particuliers,  autres  que  les  braflèurs,  de 
Draflèr  des  bierres  pour  autrui,  Se  de  prê- 
ter leurs  chaudières  ou  leurs  braileries , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  quinze  cens  livres  d  amende.  Arrêts  du 
confeil  des  21  août  1741  ,  14  août  1741, 
le  1?  février  1743. La  Bellande,  n°  $62. 


E,   §  IV. 

Précédemment ,  par  arrêt  du  17  avril 
1740,  la  cour  des  aides  avoir  feulement  dé- 
fendu aux  braifeurs  de  prêter  leurs  chau- 
dières :  ces  défenfes  ne  s'étendoient  pas 
aux  chaudières  des  bourgeois ,  qui  pou- 
voient  les  prêter  à  d'autres  bourgeois  T 
fans  que  le  fermier  pût  percevoir  les  droits, 
conformément  au  même  arrêt.  Mais  les 
arrêts  fufdatés  ,  ont  abfolumcnt  défendu 
les  chaudières  ambulantes,  Si  ils  ont  été 
renouvelles  par  des  arrêts  femblablcs ,  des- 
iz  janvier  1773  ,  &  11  novembre  ^82  r 
contre  le  fieur  Du  fart  Se  autres. 

4.  Cependant  lorfque  la  bierre  eft  bra£ 
fée  par  le  bourgeois ,  chez  lui ,  pour  fort 
compte  ,  de  dans  une  chaudière  qui  lui 
appartient ,  Se  qui  eft  établie  à  demeure  r 
les  droits  de  gros  ne  font  pas  dus,  à 
moins  que  la  bierre  ne  foit  vendue  dans 
la  luire.  C  eu  en  ce  feus  qu'il  faut  en- 
tendre Se  reftreindre  ce  que  dit  la  Bel- 
lande, n°  6 $2  ,  en  ne  l'appliquant  qu'au' 
droit  de  contrôle  ,  qui  eft  en  effet  dû 
par  les  bourgeois,  comme  par  les  braflèurs, 

5.  Les  braflèurs  ne  peuvent  fe  fervir 
de  cuves  ,  chaudières  Se  bacs ,  que  l'é- 
pallement,  ce  lt- à- dire  la  jauge,  n'en  ait  été 
faite  avec  le  fermier  ou  fes  commis ,  qui 
doivent  appofer  leurs  marques  aux  cuves; 
Se  bacs ,  en  tous  les  endroits  qu'ils  ju- 
gent à  propos,  &  doivent  en  dreflèr  pro- 
cès-verbal ,  à  l'effet  de  quoi  les  braflèurs 
doivent  les  leur  repréfenter  tous ,  à  peina 
de  con  fi  (cation  des  vaiflèaux  &  de  la  bier- 
re ,  &  de  cent  livres  d'amende.  Article  z 
des  deux  ordonnances, 

6.  Les  commis  doivent  également  mar- 
quer les  tonneaux  ,  à  mefure  qu'ils  font 
remplis ,  Se  tenir  regiftre  de  leur  nombre 
&  de  leur  continence.  Les  braflèurs  ne 
peuvent  en  permettre  l'enlèvement,  avant 
qu'ils  le»  ayent  fait  démarquer  par  Jes 
commis,  aullt  à  peine  de  confiscation  Se 
de  cinq  cens  livres  d'amende.  Article  4 
des  deux  ordonnances.  Ces  marques  Se 
démarques  ,  comme  la  Bellande  l'obfer- 
ve,  n°  6*5  viennent  à  l'appui  des  con- 
gés de  remuage  ,  pour  empêcher  la  fraude 
que  les  braflèurs  peuvent  commettre  r  en 
appliquant  aux  tonneaux  par  eux  enrrepo- 
fes,  Se  dont  ils  auroient  fraudé  les  droits,  de 
faux  congés;  ce  qu'ils  ne  peuvent  taise ,  le» 
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tonnea'ix  devant  être  marqués  Se  démarqués  : 
d'ailleurs,  voyez  Remuage  Se  Bariilage. 

7.  A  chaque  braflin ,  les  brafleurs  font 
tenus  d'avertir,  par  écrit,  les  commis  du 
fermier,  du  jour  Se  de  l'heure  auxquels  ils 
mettront  le  hu  fous  les  chaudières ,  Se  ce 
trois  heures  avant  de  l'allumer  :  article  3 
des  deux  ordonnances  ;  à  quoi  il  a  été 
ajouté  ,  que  les  braiTeurs  feraient  tenus 
de  retirer  un  double  de  leur  déclaration, 
lequel  doit  leur  être  remis  fans  frais.  Cette 
déclaration  doit  contenir  l'heure  à  laqueUe 
elle  aura  été  faite ,  &  il  n'eft  pas  permis 
aux  braiTeurs  de  changer  l'heure  indiquée. 
Arrêts  Se  lettres- patentes  des  1  j  octobre  & 
19  novembre  1718  ,  10  novembre  Se  4 
décembre  172  c  Se  autres  arrêts  cités  par  la 
IJellande ,  n°  633  ;  il  leur  eft  auffi  défendu 
d'entonner  les  bierre;  hors  la  préfence 
des  commis  ,  ou  eux  duement  appelles. 
Mêmes  règlement  &  ordonnances. 

8.  Les  mêmes  articles  3  des  deux  or- 
donnances, ont  déterminé  les  heures  aux- 
quelles les  brafleurs  peuvent  mettre  le  feu 
fous  leurs  chaudières  Se  les  ont  fixées  de- 

uis  cinq  heures  du  matin  jufqu'à  huit 
eures  du  foir ,  depuis  le  premier  avril 
jufqu'au  premier  octobre  ;  Se  dans  les  au- 
tres mois  de  l'année,  depuis  fept  heures 
du  marin  jufqu'à  cinq  heures  du  foir. 

Les  mêmes  temps  iont  fixés  pour  l'en- 
tonnement  Se  pour  l'enlèvement  des  bier- 
xes ,  fi  ce  n'eft  que  les  lettres-patentes  ne 
fixent  le  temps  de  l'entonnement  que 
jufqu'à  fept  heures  du  foir ,  au  lieu  que 
l'ordonnance  l'étendoit  jufqu'à  huit. 

9.  Les  difpofirîons  rapportées  n"  6, 
7  Se  8  doivent  être  exécutées,  à  peine 
de  confifeation  des  bierres  ,  inftrumens, 
chevaux,  charerres,  cent  livres  d'amende 
contre  les  braiTeurs  ,  &  cinquante  livres 
conrte  les  compagnons ,  apprenrifs  &  au- 
tres ,  employés  à  la  fabrication  Se  à  l'en- 
lèvement des  bierres.  Il  y  a  même  des 
arrêts  du  confeil,  qui  ont  interdit  des 
braiTeurs  de  leur  commerce ,  pour  pareille 
contravention.  Grandmaifon ,  à  ce  mot. 

10.  Il  eft  permis  au  fermier  de  perce- 
voir les  droits  ou  fur  le  nombre  Se  la 
continence  des  vaiflèaux  ,  dans  lefquels 
la  hierre  eft  entonnée  ,  fans  déduction  , 
pu  fui  le  pied  de  l'épallcment  des  chau- 


E,   S   V.  Sl; 

dictes ,  à  la  déduction  du  quart ,  tant 
pour  celles  où  il  y  a  des  gantes  ,  c  eft- 
a-dire  ,  des  bords  qui  empêchent  l'éva- 
fion  de  la  bierre,  à  finftant  qu'elle  bon:, 
que  pour  celles  où  il  n'y  en  a  point.  Les 
gantes  ne  peuvent  avoir  que  quatre  pou- 
ces de  hauteur.  Article  5  des  deux  or- 
donnances. 

C'eft  à  caufe  de  cette  option  laiiTée  à* 
la  volonté  du  fermier ,  qu'il  ne  fufHt  pas 
que  les  commis  marquent  les  tonneaux , 
mais  qu'il  faut  auffi  qu'ils  marquent  les 
cuves  ,  chaudières  Se  bacs,  Se  qu'ils  en 

Prennent  ta  continence  ,  ainfi  que  nous 
avons  dit ,  n°  6. 

il.  Pour  l'exécution  de  toutes  ces  for» 
malices,  les  braiTeurs  doivent  fouffrir  le* 
vifites  Se  exercices  des  commis;  autrement 
les  droits  feraient  facilement  fraudés  Se  les 
loix  éludées.  Arrêts  du  confeil  &  lettres- 
patentes  "cirés  n"  j. 

11.  La  plupart  de  ces  formalités  ont 
été  r  e  no  li  v  c  liées  par  lettres  -  patentes  da 
16  mars  1748  ,  temps  auquel  les  droits 
fur  les  bierres  étoient  fous  -  fermés  aux 
brafleurs  de  la  ville  Se  fauxbourgs  de 
Paris. 

f  V.  Droits  de  traites, 

1.  Conformément  au  tarif  des  droits 
d'entrée  de  1664,  le  hambourg  ou  baril 
de  bierre  doit  douze  fous  de  droit  d'en- 
trée. La  bierre  doit  en  outre  le  droit  de  fub- 
vention  par  doublement  de  vingt  lepr  fous 
par  muid  ,  lorfqu'elle  vient  des  pays 
où  les  aides  n'ont  pas  cours,  dans  ceux 
où  ils  ont  cours.  —  Elle  doit  auffi  le 
double  droit  de  contrôle,  trois  livres  au 
lieu  de  trente  fous.  Voyez  ci-devant  J  I, 
»°  7. 

La  bierre  d'Angleterre  en  futailles,  eft 
faififlàble.  Ordre  du  confeil  du  1 1  juillet 
1737,  au  Commentaire  fur  le  tarif,  à 
Rouen  1758. 

b  A  la  fortie  ,  le  tonneau  de  bierrs 
paie  ,  conformément  au  tarif  de  même 
date,  vingt- fix  fous,  ce  qui  fait  huit  fous 
huit  deniers  par  muid. 
*  Lorfque  la  bierre  pafTe  d'un  pays  où  les 
aides  n'ont  pas  cours,  dans  les  pays  étran- 
gers ou  provinces  réputées  érrangeres ,  elle 
paye  aufli  le  double  droit  de  fubvention  d« 
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vingt-fept  fous,  conformément  aux  arti- 
cles i  &  z  du  titre  du  droit  de  fubven- 


tion. 


Voyez  encore  ce  que  nous  avons  dit  du 
droit  de  contrôle,  §  1 ,  n°  ij  ,  &  du 


1  e,  §  r. 

Ce  droit  de  fubvention  eft  alors  un 
droit  de  traites  ,  qui  fait  partie  du  bail 
des  fermes  générales.  Les  autres  droits 
d'aide ,  dont  nous  avons  parlé  dans  les  $$ 
précédens,  font  confiés  a  la  régie  géné- 
nérale,  à  l'exception  des  entrées  de  Paris. 


droit  de  gros  ,  5  i  i  a. 

BIGAME,  BIGAMIE. 

Voyez  Perfonne ,  voyez  auffi  Délit* 

Sommaires. 

§  I.  Définirions  :  diffe'rens  objets  dont  on  a  à  traiter  au  fujet  de  la  bigamie  ;  & 

d'abord  des  loix  qui  détendent  la  bigamie. 
$  II.  Des  circonftances  dans  le/quelles  il  y  a  réellement  bigamie, 
i  III.  De  l  état  du  fécond  conjoint  &  de  celui  de  fes  en/ans.  Renvois. 
f  IV.  Des  peines  prononce'es  contre  la  bigamie.  , 

$  V.  De  la  bigamie  conjtdere'e  comme  produ/fant  une  irrégularité  qui  empêche  i'itn 
admis  dans  le  cierge'. 


$  I.  Définitions  :  diff  e'rens  objets  dont  on 
a  à  trouer  au  Jujet  de  la  bigamie  ;  Or 
d'abord  des  loix  qui  défendent  la  bi- 
gamie. 

x.  Le  fens  que  femble  préfenrer  pins  na- 
turellement à  l'efprit  le  mot  bigamie  ,  eft 
l'état  d'une  perfonne  conjointe  par  ma- 
riage avec  deux  autres  en  même  temps  , 
l'état  d'un  mari  qui  a  deux  femmes ,  ou 
d'une  femme  qui  a  deux  maris  en  même 
temps. 

2.  Mais  le  fens  de  cette  expreflîon  a 
été  enfuitc  étendu  à  lignifier  deux  unions 
fuccefllves  \  l'état  d'un  homme  qui  avoit 
époufé  une  féconde  femme  après  la  mort 
de  la  première  -,  d'une  femme  qui  s'étoit 
remariée.  Nous  penfons  que  c'eft  là  une 
extcnfion  que  l'on  a  donnée  au  mot  bi- 

Î 'amie  y  &  qu'il  n'avoit  pas  ce  fens  dans 
e  principe.  Pour  diftinguer  ces  deux  ef- 
peces  de  bigami; ,  on  appelle  la  premiè- 
re ,  bigamie  fimukanée;  la  féconde,  bi- 
gami:  fuccelïîve. 

5.  Il  y  a  une  troifieme  bigamie  que 
l'on  appelle  interprétative.  C'eft  l'état 
d'un  homme  qui ,  étant  garçon  ,  a  époufé 
une  veuve.  On  le  regarde  comme  biga- 
me ,  parce  que  fa  femme  l'eft.  Ces  .deux 
cfpcces  de  bigamie ,  la  bigamie  fuccclîîve 
&  la  bigamie  interprétative,  ne  fe  confi- 


derent  que  relativement  à  l'irrégularité 
qu'elles  produifent  (  voyez  ci  -  deflbus, 
$  V  )  ;  ou  du  moins  fi  les  fécondes  no- 
ces lbnt  devenues  le  fujet  de  quelques 
difpofitions  du  droit  civil,  ce  n'eft  pas  en 
traitant  de  la  bigamie  qu'on  a  coutume 
de  les  expofer  ,  parce  que  dans  le  droit 
civil  on  n'appelle  bigamie  que  la  bigamie 
fimulranée  :  on  lc>  explique  en  parlant  des 
fécondes  noces.  Voyez  Secondes  noces. 

4.  Au  lieu  du  mot  bigamie  ,  on  s'eft 
fervi  quelquefois  du  mot  digamie ,  di- 
game.  Le  fens  eft  abfolumcnt  le  même  ; 
il  n'y  a  de  différence  que  dans  l'ctymo- 
logie. 

5.  Le  traité  de  la  bigamie  préfente  plu- 
fictirs  rapports  :  car  on  doir  examiner ,  eu 
premier  lieu,  quand  eft  ce  qu'il  y  a  réel- 
lement bigamie  >  Enfuirez  quel  eft  l'état, 
foit  de  la  perfonne  qui  a  contracté  ma- 
riage avec  celui  ou  celle  qui  étoient  déjà 
engagés  dans  un  mariage  fubliftânf,  foie 
des  enfans  nés  de  cette  union  proferite 
par  les  loix  j  en  troifieme  lieu ,  quelles 
font  les  peines  que  l'on  prenonce  contre 
le  bigame. 

Ces  premières  confidérations  font  re- 
latives a  la  bigamie  regardée  comme  un 
délit  dans  l'ordre  civil,  ou,  fi  l'on  veut, 
dans  l'ordre  naturel  &  civil  ;  Se  par  con- 
fisquent elles  ne  fe  rapportent  qu'à  la 
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bigamie  fimultanée.  Relativement  à  la  bi- 
gamie regardée  comme  une  caufe  qui  pro- 
duit une  irrégularité ,  &  qui  met  obltacle 
à  l'entrée  dans  l'état  eccléfiaftique ,  il  faut 
conlîdérer  les  différentes  ejpeces  de  biga- 
mie qui  produifent  cet  effet ,  les  cas  où 
elles  le  produifent,  Se  les  tqpyens  de 
fortir  de  l'irrégularité  produite  par  la  bi- 
gamie. 

6.  Les  loix  qui  défendent  la  bigamie 
fimultanée,  font  les  mêmes  qui  établuTent, 
en  général ,  que  le  mariage  doit  être  l'u- 
nion d'un  feul  Se  d'une  feule,  &  qui  dé- 
tendent la  polygamie.  Nous  nous  propo- 
fons  de  les  développer  aux  mots  Ma- 
riage Se  Polygamie.  Ici  nous  nous  con- 
tenterons de  dire  que  la  bigamie  cft  pro- 
hibée par  la  loi  divine  ,  écrite  dans  la 
Gencfe,  Se  rappclléc  par  Jefits  Chrift  en 
faint  Matthieu ,  chap.  ip  ,  verf.  5.  Homo 
adhœrebit  uxori/ua,  &  erunt  duo  in  carne 
utiâ  ;  que  le  concile  de  Trente  a  alluré 
la  vérité  de  cette  doctrine  par  l'anathême 
qu'il  prononce  en  ces  termes  ,  dans  le 
troifieme  canon  de  la  feflîon  24  :  Si  quis 
dixtrit  licere  chrijlianis  pluresjimul  ha- 
bere  uxores ,  &  hoc  nulla  lege  divina 
effe  prohibition ,  anathema  Jit  ;  enfin  que 
les  proteftans  ont  été  convaincus  eux  mê- 
mes du  précepte  impofé  par  la  loi  divi- 
ne ,  ainfi  que  le  juftifie  le  Traité  de 
Théodore  de  Beze ,  de  polygamia  ,  im- 
primé à  Genève  en  i£io. 

$  II.  Des  circonflances  dans  le/quelles 
il  y  a  réellement  bigamie. 

1.  Lorfqu'un  homme  ,  après  avoir 
époufé  une  femme  légitimement ,  Se  avec 
toutes  les  folcmnirés  preferites  par  les 
loix,  en  époufe  une  féconde  avec  les  me-, 
mes  folcmnirés  que  le  fécond  mariage 
qu'il  a  contracté  elt  tel  que  fon  premier 
mariage  fubfdbnt  eft  le  feul  obflacle  à 
la  validité  du  fécond ,  il  n'y  a  point  de 
doute  qu'un  tel  homme  et!  coupable  de 
bigamie.  Il  en  eit  de  même  réciproque- 
ment d'une  femme  qui  auroit  époulé,  dans 
les  mêmes  circonflances  &  de  la  même 
manière,  un  fécond  mari. 

i.  Mais  eft- on  réellement  bigame,  lorf- 
<|uc  le  premier  mariage  qu'on  a  contracté 
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étant  certainement  nul  ,  quoiqu'il  ne  fût 
pas  encore  déclaré  tel ,  on  a  paflé  à  une 
féconde  alliance.  Nul  doute  qu'on  ne  foie 
alors  rcpréhenfible  :  ne  fût  ce  que  parce 
qu'il  n'eft  pas  permis  ,  dans  l'état  de  fo- 
ciété ,  de  fe  faire  juftice  à  foi-même ,  Se 
qu'ainfi  il  fuffit  d'être  lié  par  une  appa— 
rence  de  formes  ,  pour  qu'on  ne  puifie 
pas  agir  comme  lî  l'on  étoit  libre ,  avant 
d'avoir  été  déclaré  tel.  Le  point  eft  de 
favoir  fi  c'eib  du-  crime  de  bigamie  que 
l'on  peut  alors  être  déclaré  coupable;  II 
y  a ,  dans  les  Œuvres  de  M.  d'Agucf- 
leau,  trois  plaidoyers  que  l'on  peut  con- 
fulter  fur  cette  matière  :  le  premier  ,  du 
19  juillet  1691,  dans  l'affaire  de  Lécuyer, 
tom.  2  ,  pag.  136  ;  le  fécond  ,  du  2j 
mats  i«97  ,  dans  l'affaire  de  Chabert  , 
tom.  4  ,  pag.  88  ;  le  troifieme  ,  du  27 
mars  1700  ,  dans  l'affaire  de  Colliquer, 
tom.  3  y  pag.  1.  On  peut  voir  encore 
quelques  arrêts  dans  le  Code  matrimo-  • 
niai  ,  pag.  260  ,  au  mot  Bigamie  ;  Se 
Pag-  5  '7>  au  mot  Empêchement  d'u.t 
mariagt  fubjïjlant.  Nous  ne  nous  arrê- 
terons pas  à  ces  diffère  ns  plaidoyers  ou 
arrêts,  dont  il  cft  facile  de  prendre  con- 
noiflànce,  Se  nous  nous  bornerons  à  ren- 
dre compte  de  deux  plus  récens.  Les 
principe?  que  M.  Scguier  rappel  la  à  l'oc- 
cafion  du  premier  ,  font  applicables  à 
toutes  les  questions  de  ce  genre  ;  il  y 
propofe  d'ailleurs  des  vues  importantes  fut 
le  concours  des  différentes  loix  relatives 
au  mariage. 

j.  Le  nommé  Giraud,  né  en  1749  i 
Montbrifon  en  Forez  ,  étoit ,  à  J'époqife 
de  1770,  fourier  dans  la  légion  Corfe, 
en  garnifon  à  Monrauban.  Le  j  novem- 
bre 1770  ,  il  reçoit,  de  l'aumônier  de  la 
légion  ,  dans  leglife  paroifllale  de  faine 
Orcns ,  la  bénédiction  nuptiale  avec  Ma- 
rie Marthe  Sialery,  fille  Corfe ,  que  l'on 
ér.or.ce  dans  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage ,  comme  âgée  de  dix  fept  ans ,  & 
n'ayant  plus  ni  pere  ni  mere.  L'acte  fai- 
foit  également  mention  de  la  minorité  de 
Giraud  (  âgé  de  vingt-un  ans  ) ,  fans  par- 
ler ni  de  contentement  de  fes  pere  Ce  me- 
re, ni  de  publication  de  bans  dans  le  lieu 
de  la  naiilance  des  deux  mineurs ,  ni  de 
confentemenc  du  curé  de  leur  domicile 
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légaL  H  n'étoit  parlé  que  de  la  permif- 
fion  du  curé  dans  1  eglifc  duquel  le  mariage 
croit  célébré. 

Giraud  ayant  obtenu  fon  congé  ,  Ce 
retire  à  M°nd>rifon  Se  y  contracte  uo  fé- 
cond mariage  avec  Claudine  Pirono,  le  9 
"août  1774.  Ce  mariage  étojt  revécu  de 
toutes  les  folemnités  requifes. 

Il  y  avoir  environ  fix  mois  qu'il  étoit 
cofltra&é  ,  lorfque  la  Sialety  arrive  à 
Montl»rifon  6c  vient  reclamer  fon  mari. 
Sur  la  connoiffance  que  le  procureur  du 
roi  acquiert  d'une  double  célébration  de 
mariage,  il  rend  plainte  ,  le  z8  février 
177c,  contre  Giraud,  Se  requiert  qu'il 
foit  décrété  de  prife  de  corps.  Il  énonce 
dans  fa  plainte  deux  faits  :  la  célébration 
d'un  fécond  mariage,  au  mépris  d'un  pre- 
mier qui  fubtîftoit;  mais  ne  voulant  point 
apprécier  la  validité  ni  de  l'un  ni  de  l'au- 
tre, il  ne  qualifie  point  le  délit  qu'il  dé- 
nonce à  la  juftice ,  de  bigamie;  il  le  qua- 
lifie feulement  de  profanation ,  &  com- 
me la  preuve  fur  ce  chef  paroifToir  conf- 
rante ,  par  les  deux  a&es  qu'il  rapportoit, 
c'eft  le  motif  du  décret  de  prife  de  corps. 
Le  fécond  fait ,  dénoncé  par  le  procureur 
du  roi,  comme  étant  de  notoriété  publi- 
que, étoit  celui  d'un  commerce  #fcanda- 
leux  de  Giraud  avec  les  deux  femmes  en 
même  temps  ;  fur  ce  fccojd  fait ,  il  de- 
mande à  informer.  Ordonnance  du  licu- 
tenant  criminel ,  acte  de  la  plninre ,  per- 
miiïion  d'informer  ,  décret  de  prife  de 
corps.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  eût  été  fait 
4'informarion  -,  à  l'égard  du  décret  de 
prife  de  corps ,  Çiraud  y  échappa  par  la 
fuite. 

Le  iS  février  1777  ,  Giraud  obtient 
arrêt  qui  le  reçoit  appellant  des  plaintes, 
&c.  ,  &  incidemment  appellant  comme 
d'abus  de  fon  premier  mariage.  Il  fait  in- 
timer M.  le  procureur  général  Se  la  Sia- 
lety :  celle  ci  ne  comparoir  pas.  La  caufe 
portée  à  l'audience,  entre  M.  le  procu- 
reur général  Se  Giraud,  Giraud  pere  in- 
tervient Se  demande  à  être  reçu  lui-mê- 
me appellant  comme  d'abus  du  mariage 
de  fon  fils  avec  la  Sialety. 

Jl  eft  facile,  d'après  ce  que  l'on  a  dit, 
de  fentir  quels  étoient  les  moyens  d'abus 
propofés  contre  le  premier  mariage,  En 
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faifant  tomber  ce  mariage ,  Giraud  fils , 
écartoit  la  procédure  faite  contre  lui,  Se 
l'accufation  de  bigamie  ,  dont  il  vouloir 
fe  défendre. 

«  Tous  les  caractères  ,  dit  M.  l'avocat 
général  Seguier,  qui  peuvent  contribuer 
a  faire  prononcer  1a  nullité  d'un  mariage, 
fe  trouvent  réunis  dans  l'acte  de  célébra- 
tion du  r  novembre  1770  ....  Il  n'eft 
point  d'aflèmblage  pjus  complet  du  dé- 
faut de  toutes  les  formalités  eflentielles  à 
la  validité  d'une  union ,  foit  qu'on  l'cn- 
vifage  comme  pontrat  civil ,  foit  qu'on 
l'envifage  comme  facrement  ». 

«Les  loix  de  l'églile  Se  de  l'état  ont 
eu  également  pour  motif  de  réprimer  les 
fréquens  abus  des  mariages  clandeftins. 
L'églile  a  érabli ,  pour  prévenir  ces  abus, 
la  nécedké  de  la  publication  des  bans , 
Se  de  la  préfence  du  propre  pafteur  des 
futurs  conjoints.  Les  ordonnances  ont 
ajouté  nommément  la  néeelfité  du  con- 
fentement  des  pere  &  mere,  qui  fe  trou- 
voit  déjà  comprife  dans  la  prohibition  de 
clandeitinité ,  dont  parlent  les  loix  de  l'é- 
ghfe.  Ainfi  tout  mariage ,  &  fur-tout  ce- 
lui d'un  mineur ,  qui  n'a  pas  ces  trois  ca- 
ractères de  publicité ,  &  qui  n'eft  pas  re- 
vêtu des  formalités  eflentielles ,  eft  un 
mariage  obfcur ,  un  mariage  clandeftin  , 
un  mariage  nul  ,  également  proferit  Sç 
par  la  religion  Se  par  l'état  ». 

»En  eflet,  le  mariage  eft  une  inftiru- 
tion  tout- à- la -fois  divine  &  civile.  La 
nature  y  invite  l'humanité  -,  la  loi  perfec- 
tionne cetre  union  \  Se  la  religion  la  fane- 
tifie.  Envifagé  comme  une  inftirution  na- 
turelle ,  le  mariage  confifte  dans  la  foi 
mutuelle,  dans  le  confentement  libre  & 
volontaire  des  parties.  Conltdéré  comme 
obligation  civile  ,  ce  n'eft  pas  aflez  du 
confentement  libre,  il  faut  que  ce  con- 
fentement foit  conforme  à  la  loi.  Et  en- 
fin ,  du  côté  de  la  religion ,  il  doit  être 
revêtu  dès  formalités ,  fans  lefquelles  l'é- 
elifc  ne  veut  pas  l'élever  à  la  dignité  de 
facrement  ». 

»C'çft  par  le  concours  de  ces  trois  for- 
tes de  droit,  du  droit  de  la  nature,  du 
droit  civil  &  du  droit  eccléfiaftique,  que 
le  mariage  eft  valable  Se  devient  indillo* 
lubie  ». 
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«Mais  fi  l'utilité  publique  veut  que  le» 
k)tt  foient  obfervées  rigoureufement,qu'o» 
déclare  nuls  tous  les  mariages  contraires 
à  leurs  difpofiriore ,  que  l'on  a(Ture  leur 
autorité,  1»  tranquillité  publique,  li  re- 
pos des  ramilles ,  par  des  exemples  d'au' 
tant  plus  frappai» ,  que  le  mépris  des  rè- 
gle» a  été  plus  éclatant ,  de  quel  crii  cn- 
vifagerons-nous  une  union  où  toutes  les 
règles  ont  été  violées  »  ?  M.  l'avocat  gé- 
néral reprit  fommairement  les  différens 
▼ices  du  nwugc  de  Giraud  avec  la  Sia- 
kty. 

Mais  il  ne  s'agit  pas  feulement ,  conti- 
nue M.  l'avocat  général ,  de  l'appel  comme 
d'abus  du  premier  mariage  -,  «  Giraud  a- 
t-il  pu  contracta  un  fécond  mariage  avec 
Claudine  Pirono,  (ans  avoir  fait  déclarer 
nul  fon  premier  engagement  l  Peut-on  lui  re- 
procher ou  la  bigamie,  ou  lamauvaifc  foi , 
ou  la  profanation  des  fàcremens  de  l'églifer 
Nous  commencerons  par  écarter  le  crime 
de  bigamie.  Notre  fubftkur  n'a  poînt  cru 
devoir  lui  imputer  un  crime  de  cette  na- 
ture r  en  effet,  il  n'y  a  vraiment  bigamie 
que  lorfqu'un  homme  époufe  réellement 
«eux  femmes ,  en  forte  que  les  deux  ma- 
riages feraient  également  valables  fi  l'un 
ou  l'aurre  n'a  voient  point  été  célébrés.  Ce 
n'eft  point  ici  l'efpece  :  car  fi  Giraud 
n'avoit  point  époufé  Claudine  Pirono, 
après  l'appel  comme  d'abus  que  lui  Si 
fon  pere  ont  interjetté  de  fon  premier 
mariage,  il  feroit  véritablement  libre,  Se 
pourrait  donner  fa  foi  à  celle  qui  vou- 
drait bien  l'époufer.  Il  eft ,  dans  le  mo- 
ment actuel  ,  à-peu-pres  ,  dans  la  même 
poficion.  Son  premier  mariage  eft  radica- 
lement nui.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  foit 
bigame ,  parce  que  c'eft  la  validité  de  ce 
premier  mariage  qui  formerait  la  biga- 
mie ;  il  n'aurait  pu  fe  marier  ayant  déjà 
une  femme  légitime.  La  fille  Sialefy  ne 
peut  fe  dire  fa  femme  légitime,  il  n'y  a 
donc  pas  de  bigamie.  Ce  n'eft  pas  que 
nous  trouvions  fa  conduite  exempte  de 
blâme ,  d'avoir  époufé  une  féconde  femme 
Éui»  avoir  fait  annulier  fon  premier  ma- 
riage ;  mais  il  faut  confidérer  qu'il  étoit 
mineur \  c'étoit  un  jeune  foldat ,  entraîné 
par  la  fougue  de  l'âge ,  qui  s'eft  donné  à 
une  de  ces  créatures  qui  fuivenc  les  corps 
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de  troupes  ;  qu'il  a  voulu  fe  l'attacher  plu» 
particulièrement  i  Se  qu'il  n'a  ofé  avouer 
ion  égarement,  lorfque  de  retour  chez  fon 
pere,  il  a  été  queftion  de  l'établir  dans 
k  lieu  de  Ùk  naiffance  ». 

Mais  fi  l'on  ne  peut  lui  reprocher  la 


bigamie ,  au  moins  peut-on  lui  reprocher 
l'abus  qu'il  a  fait  volontairement  des  ce-* 
rémonies  laitues  delà  religion,  &  la  pro- 
fanation d'un  des  facremens  de  leglifo 
Nous  n'irons-  pas  jufqu  a  dire  qu'il  doive 
être  condamné  comme  un  profanateur  r 
mais  nous  ne  craignons  point  d'avancer 
que  notre  fubltitut  étok  autorifé  à  rendre 
plainte  contre  lui.  .  .  .  Mais  dans  la  fuite 
Giraud  interjeté  appel  comme  d'abus  de 
fon  mariage  *  notre  miniftere ,  quant  à  la 
pourfuite  criminelle  ceffe  d'ftre  intércfT^ 
Nous  avons  établi  qu'il  y  avoir  abus  dans 
le  mariage  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu 
à  la  continuation  Je  la  procédure ,  mais 
ce  n'eft  pas  le  cas  de  décharger  Giraud 
de  l'accufarion.  Il  ne  pouvoit  ignorer  fon 
premier  mariage  \  il  devoir  craindre  d'en 
contracter  un  fécond  ,  tant  que  le  premier 
fubfiftoit.  Notre  fubftitut,  qui  Ignorait 
les  défauts  de  ce  premier  mariage ,  éroit 
autorifé  à  rendre  plainte  de  deux  mariages 
fubfiftans  à  la  fois.  Le  fcandalc  étoit  pu- 
blic ,  &  fon  miniftere  orjtigcoit  à  le  répa- 
rer. Il  nous  femble  donc  que  ce  fera  ren- 
dre à  Giraud  la  juftice  qu'il  peut  efpé- 
rer,  de  mettre  hors  de  cour  for  la  pro- 
cédure extraordinaire.  Mais  la  religion  86 
k  juftice  v  l'églife  Se  l'état ,  l'intérêt  pu- 
blic &  particulier  nous  obligent  de  regar- 
der Giraud  comme  ayant  au  moins  vécu 
en  commerce  illicite  avec  la  Sialety  ,  8c 
le  devoir  de  notre  miniftere  nous  oblige 
de  représenter  à  k  cour  que,  quelque 
parti  qu'elle  prenne  ,  il  eft  nécefïaire  de 
condamner  Giraud  en  une  aumône  quel- 
conque, ne  rut- ce  que  pour  arrêter,  pat 
k  crainte  de  cette  forte  de  déshonneur  , 
les  jeunes  gens  que  l'honneur  Se  la  con- 
fcicr.ee  ne  peuvent  retenir  dans  le  devoir, 
Se  qui  s'imaginent  avoir  défarmé  la  févé- 
rité  des  loix  en  interjettant  appel  comme 
d'abus  d'un  mariage  qu'ils  ne  contractent 
fouvent,  que  dans  la  vue  de  contenter 
leurs  défirs,  &  dan»  l'efpérance  de  fr 
jouer  un  jour  de  leur  engagement»* 


Digitized  by  Google 


•;2o  B  I  G  A  M 

Le  ij  décembre  178 1 ,  arrêt  conforme 
aux  conclufions  de  M.  l'avocat  général,  qui 
revoir  Giraud  pere ,  partie  intervenante  ,  fie 
appellant  comme  d'abus  du  mariage  de 
ion  fiis,  faifant  droit  fur  fou  appel  fit 
fat  celui  de  fun  fils  ,  djt  qu'il  y  a  abus , 
défend  à  la  Sialety  de  fe  dire  femme  Gi- 
raud ,  leur  fait  défenfes  refpe&ives  de  fc 
hanter  Si  fréquenter  à  l'avenir ,  à  peine 
de  punition  exemplaire  ;  ordonne  qu'il  fera 
fait  mention  de  l'arrêt  en  marge  des  re- 
giftres  de  la  paroifle  où  le  premier  ma- 
riage avoir  été  contracté  \  en  ce  qui  con- 
cerne l'appel  de  la  plainte,  &c.  met  l'ap- 
pellation Se  ce  au  néant ,  émendant ,  évo- 
quant le  principal  Si  y  faifant  droit ,  met 
iur  le  tout  les  parties  hors  de  cour  ;  faifant 
droit  fur  les* conclufions  du  procureur  gé- 
néral ,  condamne  Giraud  fils  Si  la  Sialety 
à  aumôner  chacun  la  fomme  de  trois  li- 
vres au  pain  des  prifonniers.  Regijlres  cri- 
minels. Les  avocats  des  parties  étoient  M" 
Polverel  pour  Giraud  fils,  &  M«  Héron 
pour  Giraud  pere. 

4.  plus  forte  raifon  n'y  auroir-il  pas 
lieu  d'intenter  l'accufation  de  bigamie ,  ou 
d'attaquer  comme  tel  un  fécond  ma- 
riage ,  fur  le  fondement  d'une  de  ces  ha- 
bitudes trop  fréquentes  antérieures  au  ma- 
riage ,  fi  1  on  n  étoit  pas  en  état  de  prou- 
ver l'cxubrice  réelle  d  un  premier  mariage. 

Charlote  Françoife  avoir  été  bapriféc  à 
faint  -  Germain  -  l'Auxerrois ,  le  19  mai 
17c  1.  Son  extrait  baptiftairc  la  difoit  fille 
de  Claude  Ménager  Se  de  Françoife  Bailly 
fa  femme  -,  le  parrein,  Nicolas  Ménager 
(  frère  de  Claude  ) ,  la  marreine ,  Catherine- 
Charlotte  Dollct,  le  pere  abfenr.  Deux 
autres  enfans  avoient  été  baptifés  en  1753 
fie  17Ç 5  ,  avec  les  mêmes  énonciations  ; 
mais  il  paroît  qu'ils  moururent  jeun»; 
à  l'égard  de  Charlote- Françoife ,  elle 
alTuroit  avoir  été  élevée  par  les  foins  réu- 
nis du  ficur  Ménager  fi:  de  la  dernoifellc 
Bailly ,  qu'elle  ajoutoit  avoir  vécu  publi- 
quement, ô:  été  notoirement  connus  pour 
mari  Si  femme. 

Le  n  février  1762,  le  fieur  Ménager 
époufe  la  demoifell:  Thomcret ,  on  ob- 
fervant  toutes  les  formes  requifes  par  les 
loix.  Le  1  décembre  1771,  Charlote- 
Francoife  interjeté  appel  comme  d'abus 
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du  mariage  du  fieur  McYiager  avec  la  de> 
moifelle  Thomerer,  elle  prérend  que  Fran- 
çoife Bailly  étant  encore  vivante,  c'eft 
une  bigamie  ;  elle  conclut  à  ce  que  la 
fieur  Ménager  ,  qu'elle  nomme  fon  pere, 
foit.tenu  de  lui  indiquer  la  lieu  de  la  uaif- 
fancede  Françoife  Bailly  fa  mere  ,  le  lieu, 
la  paroifié  Se  la  date  de  la  célébration  de 
leur  mariage,  le  nom  du  notaire  qui  a 
reçu  le  contrat,  enfin  le  lieu  de  fa  re- 
traite ou  l'acte  de  fa  fépulture,  finon 
condamné  à  trente  mille  livres  de  dom- 
mages Si  intérêts.  On  oppofoit  à  Char- 
lotte Françoife,  que  le  mariage  qu'elle  pré- 
tendoit  avoir  exifté  entre  le  fieur  Ména- 
ger Si  Françoife  Bailly ,  étant  la  bafe  de 
fon  a&ion ,  c'étoie--  à  elle  à  en  rappor- 
ter l'aâe  ,  mais  elle  repliquoit  que  i'exif- 
rence  de  ce  mariage  étant  prouvée  par  fon 
extrait  baptiltairc  fie  pat  la  polTeflion , 
on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'elle  un  fup- 
plément  de  preuve  oui  n  etoit  pas  en  fon 
pouvoir.  Le  fieur  Ménager  obfervoit  de 
l'on  côté  ,  à  l'égard  de  1  acte  baptillaire  , 
qu'on  ne  pouvoit  le  lui  oppofer  ,  puifque 
n'écant  pas  préfent  à  cet  acte ,  les  décla- 
rarions  qu'on  y  avoir  faites  lui  étoienc 
étrangères.  A  l'égard  de  la  prétendue  pof- 
fellîon  d'état,  il  convenoit  qu'ayant  eu 
des  habitudes  avec  Françoife  Bailly,  il  ne 
s'étoit  pas  cru  permis  d'abandonner  un 
enfant  que  cette  femme  lui  attribuoit  j 
qu'il  avoit  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui 
pour  mettre  Charlotte- Françoife  en  état  de 
fubliltcr  par  des  moyens  honnêtes ,  mais 
qu'elle  en  avoit  très  mal  profité ,  c'-:  que 
livrée  à  des  confeils  dangereux ,  elle  ne 
cherchoit  aujourd'hui  qu'à  mettre  fon  bien- 
faiteur à  contribution. 

Le  11  juillet  1776,  arrêt,  fur  les  con- 
clufions de  M.  Joly  de  Fieury ,  qui  dé- 
clare n'y  avoir  abus  dans  le  mariage  con- 
tracté par  le  fieur  Ménager  avec  la  de- 
moifclle  Thomerer  ;  ordonne  que  l'extrait 
bapriftaire  de  Charlote  ,  dite  Ménager  , 
fera  réformé,  fie  la  condamne  aux  dé- 
pens. Plaidoyer  ies,  vu  la  feuille  n°  22. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  tom. 

5.  Dans  les  cas  contraires  où  le  pre- 
mier mariage  cft  prouvé  exiftant  Si  va- 
lable, il  faut  déclarer  le  fécond  abufif. 
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U  punit  le  bigame,  s'il  exifte  encore. 
Voyez  U  mot  Empêchement  de  m&riage; 
8c  fefpece  curieufe  de  l'arrêt  du  1 8  avril 
1707,  rapporté  dans  les  Caufes  célèbres 
de  M.  Richer ,  tom.  1 1  ,  pag.  1 55. 

6.  L'accufarion  de  bigamie  a  été  plu- 
sieurs fois  intentée  par  des  conjoints  qui 
reparoiffànt  après  une  longue  abfcnce  , 
trouvoient  que  l'autre  conjoint  étoit  patîé 
â  de  nouvelles  noces.  Nul  doute  qu'en 
pareil  cas  on  doit  rompre  le  fécond  ma- 
riage, à  rai  ion  de  l'empêchement  réfultant 
du  premier  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  fa- 
voir  fi  le  conjoint,  qui  a  contracté  ce 
fécond  mariage,  doit  être  puni  comme 
bigame,  il  faut  examiner  les  circonftan- 
ces ,  8c  s'affiner  fi  elles  font  capables  de 
Texculer.  Voyez  Bonne  foi  des  contractons  ; 
voyez  aufli  l'Hiftoire  du  chevalier  de  Mor- 
iant ,  dans  le  quatorzième  volume  des  Cau- 
fes célèbres  de  M*  Richer,  pag.  384. 

|  III.  De  Vdtat  du  fécond  conjoint  & 
de  celui  de  fes  en/ans.  Renvoi. 

1.  L'état  du  fécond  conjoint  &  de  fes 
enfans ,  en  cas  de  bigamie ,  ne  doit  pas 
donner  lieu  à  de  grandes  difficultés  dans 
le  point  de  droit,  fi  faut  d'abord  fuppo- 
ier  que  le  fait  de  la  bigamie  eft  avéré  : 
autrement  il  n'y  auroit  pasdequeftion  fur  la 
légitimité  de  l'état  du  fécond  conjoint  8c  des 
fes  enfans.  Enluite,  en  fuppofant  qu'il  y  ait 
réellement,  bigamie  ,  de  deux  choies  l'une: 
ou  le  fécond  conjoint  prouve  qu'il  étoit 
dans  la  bonne  foi  ;  ou,  au  contraire  ,  il  eft 
prouvé  qu'il  avoit  connoiilànce  d'un  ma- 
riage preexiftant  qui  mettoit  obftacle  à  la 
validité  de  celui  qu'il  vouloit  contracter. 
Dans  le  premier  cas,  U  bonne  foi  du 
conjoint  écarte  toute  inculpation  de  crime 
dans  fa  perfonne,  5c  alTure  à  fes  enfans 
les  avantages  de  la  légitimité  :  voyez  ci- 
defTous,  l'article  Donne  foi  des  contractons. 
Dans  le  fécond  cas,  le  fécond  conjoint 
eft  fujet  aux  peines  portées  contre  la  bi- 

5 amie,  voyez  le  $  luivant-,  &  fes  enfans 
ojvent  être  trairés  comme  des  bâtards 
adultérins  ;  voyez  le  mot  Bâtard,  ci  clef. 

fts  P*g-  *74- 

a.  Lorfqu'un  des  deux  conjoints  eft  con- 
Tom.  III. 
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damné  pour  crime  de  bigamie,  U  eft  jufte 
que  le  fécond  conjoint ,  qui  ne  peut  plus 
continuer  à  vivre  avec  lui ,  puifque  ce  fe- 
roit  perpétuer  un  adultère ,  foit  dégagé  de 
liens  que  la  loi  n'a  pas  formés.  T-'arrêt,' 
qui  prononce  fur  le  crime  de  bigamie, 
reçoit  M.  le  procureur  général  appellant 
comme  d'abus  du  fécond  mariage.  Le  bi- 
game &  le  fécond  conjoint  font  intimée 
fur  cet  appel ,  8c  l'on  prononce  qu'il  y  a 
abus  dans  le  mariage.  Cet  arrêt  le  rend  a 
la  grand'chambre. 

Nous  en  avogs  l'exemple  dans  deux  ar- 
rêts du  même  jour  \6  juin  1780,  rendus 
fur  les  conduirons  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Seguier.  Plaidoyeries ,  vu  la  feuille. 
Dans  l'un  ,  il  s'agilToit  de  l'appel  comme 
d'abus  d'un  fécond  mariage  contracté  par 
Nicolas  Berdat ,  du  vivant  de  fa  femme. 
Berdat  avoit  été  condamné,  comme  bi- 

S me,  par  arrêt  de  la  tournelle,  du  tj- 
j>rembrc  1775  »  aux  galères  pendant  troi» 
ans  ;  dans  l'autre ,  le  bigame  étoit  René 
Chauffieres ,  qui  avoit  été  condamné ,  par 
arrêt  de  la  tournelle  du  15  octobre  177?, 
à*  un  bannifTement  de  neuf  ans. 

i  IV.  Des  peines  prononcées  contrt  ta 
bigamie. 

1.  L'auteur  du  Code  pénal,  tit.  31  t 
remarque  que  les  coupables  du  crime  de 
bigamie .  étoient  autrefois  punis  de  mort» 
que  dans  la  fuite  on  les  a  condamnés  au 
rouet  i  qu'actuellement  on  les  condamne 
à  être  expofés  au  carcan  pendant  trois 
jours  de  marché ,  les  hommes  avec  autant 
de  quenouilles  qu'ils  ont  de  femmes,',  les 
femmes  avec  écriteau.  Lnfuite,  dit  l'auteur, 
comme  il  n'y  a  point  de  loi  précife,o»  pro- 
nonce arbitrairement ,  fuivant  les  circonf- 
rances ,  les  galères  ou  le  bannifTement  \ 
temps.  Cependant  ,  continue  ton,  ours  le 
même  auteur,  il  eft  des  cas  où  les  circonf-' 
tances  pourroienr  conduire  à  prononcer  des 
peines  plus  grieves ,  même  celle  de  mort.  ' 

z.  Les  deux  arrêt!» de  177 j  &  de  1775,' 
que  nous  avons  cités  au  $  précédent,  n* 
a  ,  font  des  exemples  de  la  prononciation, 
fini  du  bannifTement ,  foit  des  galères. 
Les  arrêts ,  en  cette  matière ,  ne  font  pas 

Vvt 


Digitized  by  Google 


$2i  B  I  G  A  M 

rares  ;  on  peut  en  voir  du  16  mai  1727  ; 
du  9  décembre  1757  ;  du  20  janvier  1763. 
Voyez  le  Dictionnaire  des  anêts ,  au  mot 
Bigamie. 

* 

%  V.  De  la  bigamie  conjidc'rèe  comme 
produifant  une  irrégularité'  qui  empêche 
d'être  admis  dans  le  cierge'» 

t.  Saint  Paul  a  dit,  dans  la  première 
Epure  à  Timothée ,  chap.  3 ,  verf.  2. 
Oportet  epifeopum  ejfe  unius  uxoris  vi- 
rum  ;  &  au  verfet  12,  diaconi  Jint  unius 
uxoris  viri.  Dans  fon  Epître  à  Titc ,  chap. 
1  ,  verf.  5  (S-  il  a  dit:  hujus  rei  gra- 
tia  reliqui  te  Cretce ,  ut  confiituas  per  ci- 
v  'uates  prefbyteros  ,Jî  quis  ejl  unius  uxo- 
ris vir.  De  ces  textes  on  a  conclu ,  &c 
avec  raifon ,  que  celui  qui  n'étoit  pas 
unius  uxoris  vir ,  ne  de  voit  pas  être  ad- 
mis aux  ordres. 

1.  Mais  qu'clt-ce  que  n'être  pas  unius 
uxoris  vir?  Saint  Paul  écrivant  dans  un 
rentps  où  il  fc  convertilfoit  des  païens  Se 
des  juifs  ,  qui  pouvoient  avoir  eu  plultcurs 
femmes  en  même  temps,  il  cft  très-vrai  • 
femblable  que  le  fens  de  fa  décifîon  elt , 
qu'il  faut  choifir  les  évêques,  les  prêtres 
&  les  diacres  parmi  ceux  qui  fe  font  con- 
tentés d'une  feule  femme  \  cette  conduite 
annonçant  '  la  pureté  de  leurs  mœurs. 
Peut-être  même  étoit-ce  le  fens  unique. 
Cependant  on  voit  que  très-anciennement , 
&  au  moins  dès  le  temps  d'Origcne ,  on 
étendit  la  déciûon  de  faint  Paul  au  cas 
oà  un  homme  auroit  contracté  mariage 
fucceflivemenr  avec  deux  te/nmes,  en  épou- 
faru;  la  féconde  après  la  mort  de  la  pre- 
mière. ' 

Xes  Grecs  donnèrent  cette  explication 
au  texte  de  faint  Paul ,  principalement 
parce  que  les  fécondés  noces  leur  paroif- 
foient  être  (  l'effet  de  quelque  forte  d'in- 
continence i  Se  par  cette  raifon  ,  ils  ne 
conlidéreient  que  ce  qui  s'étoit  pafTé  à  cet 
égard,  depuis  le  baptême,  ne  déclarant 
point  irregulier  celui  qui  avoit  eu  une  ou 
plufieurs  femmes  avant  fon  baptême , 
mais  uniquement  celui  qui  avoit  contracté 
plufieurs  mariages  depuis  qu'il  avoit  été 
taptifé. 
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Les  Latins  fondèrent  l'irrégularité  pro- 
duite par  les  fécondes  noces ,  fur  une* 
raifon  toute  myliique  :  fur  ce  que  celui 
qui  avoit  contracté  plufieurs  mariages  ne 
pouvoir  pas  repréfenter ,  dans  fa  perfon- 
ne,  l'union  de  Jefus  Chrifl  avec  l'églife 
fa  feule  époufej  Se  par  cette  raifon  l'ir- 
régularité étoit  prononcée  dans  l'églife" 
latine ,  foit  que  le  premier  mariage  eût 
été  contracté  avant  le  baptême  ,  foit  qu'if 
eût  été  contracté  après. 

3.  On  a  été  plus  loin  enfuite,  Se  orf 
a  établi  une  nouvelle  caufe  d'irrégularité  y 
dans  la  bigamie  interprétative  :  c'tft  ainli 
qu'en  a  appellé  l'état  d'un  homme  qui 
aurait  époufé  une  veuve. 

Et  après  cela  on  a  introduit  encore 
une  autre  efpecc  de  bigamie ,  que  l'on  a 
appellée  Jtmilitudinaire ,  &  qui  réfulte  du 
mariage  contracté  après  un  vœu  folem- 
nel  de  virginité.  L'effet  de  cette  bigamie 
peut  être  encouru  ,  même  par  une  rcli- 
giéufe  qui  fe  feroit  mariée.  Indépendant» 
ment  des  autres  peines"  qu'on  lui  feroit 
fubir ,  elle  feroit  inhabile  à  être  pourvue 
des  places  que  les  religieufes  feules  peu- 
vent polTéder.  Expof.  jur.pontif.  fe<l.6SG. 

4.  Tels  font  les  principes  généraux  de 
cette  matière  ;  il  faut  voir  la  déciûon  des 
Cas  particuliers,  dans  le  titre  des  Décré- 
tâtes ,  de  bigamis  non  ordinandis  ;  dans  le 
Droit  eccléflaftique  de  Van-Efpen ,  part. 

2  ,  ft&.  1 ,  'tit.  10,  cap.  2  ;  Se  dans  les 
Loix  eccléfialtiques  de  d'Hericourt ,  part. 

3  ,  chap.  4 1  art.  2.  On  y  remarquera  , 
i°  qu'il  ne  réfulte  d'irrégularité  des  diffé- 
rentes efpeccs  de  bigamie,  qu'autant  qu'il 
y  a  eu  confommation  charnelle  du  ma- 
riage :  c'eft  une  fuite  des  idées  fautes,  Si 
nous  dirions  prefque  des  idées  impures 
des  fcholalHqucs  fur  ce  genre  de  contrat,, 
ainfî  que  nous  le  verrons  au  mot  Ma- 
riage ;  2*  qu'à  l'aide  de  leurs  fubtilités  , 
de  leurs  difhnctions ,  Se  par  une  fuire  de 
leurs  idées  myltiques ,  il  fc  trouve  que  des 
fautes  très- graves  contre  la  continence, 
ne  prodtiifent  pas  l'irrégularité  ,  tandis 
qu'elle  elt  l'effet  d'un  fécond  mariage  qui 
peut  n'avoir  rien  de  reprébcnlîble. 

5.  Mais.ce  qui  elt  plus  étonnant,  c'efr" 
que  ,  par  une  fuite  de  fyllogifmes  ,  ks 
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fcholaftiquesont  détruit  la  doctrine  de  faint 
PauJ,  de  manière  qu'on  a  révoqué  en 
doute  fi  la  bigamie  llmultanée  pouvoit 
être  aujourd'hui  une  caufè  d'irrégularité. 
Saint  Paul ,  a  t-on  dit ,  parle  d'une  femme 
légitime  uxor;  or  ,  une  féconde  femme 
qu'on  époufe  confiant  un  premier  ma- 
riage, n'eft  pas  légitime,  uxor; donc  ce- 
lui qui  l'a  cpoulee  eft  toujours  unius 
uxoris  vir  ;  donc  il  n'eft  pas  irrégulier. 
11  eft  étonnant  que  ce  fophifme  ait  fait 
impreflion  fur  de  bons  elprits.  Eftius  in 
4"m  t /entent.  di/I.  2jt  $  1 J  <5*  14,  après 
avoir  expliqué  la  doctrine  de  l'apôtre  en 
ces  termes  :  înttUigie  apoflolus  unius  uxo- 
ris virum  ,  qui  non  plures  uxores  habite- 
nt Jîve  Jtmul,  Jive  al  tant  pofi  aliam^fed 
vel  unicam  vel  nullam  ,  fcmble  ne  voir , 
dans  le  cas  dont  nous  parlons ,  qu'une  bi- 
gamie interprétative  ;  mais  au  moins  cette 
.  bigamie  interprétative  rend-elle  irrégulier  ; 
au  lieu  que  Gibert  va  bien  plus  loin  ,  dans 
Ces  Confultations  canoniques  fur  l'ordre, 
tom.  1  ,  conf.  33.  Il  y  foutient  formel- 
lement que  la  bigamie  fiaiultanée  ne  rend 
pas  irrégulier.  §es  motifs  font ,  qu'il  ne 
trouve,  dans  le  corps  de  droit ,  aucun  texte 
4|ui  déclare  l'irrégularité  dans  ce  cas ,  Se 

fju'en  cette  matière  il  faut  reftraindre  la 
oi  au  cas  qui  y  eft  exprimé,  félon  la 
maxime  odia  rejlringi  &  favores  con- 
venu ampliari.  Mais,  de  bonne  foi  ,  le 
texte  de  faint  Paul  ne  fait-il  pas  une  par- 
tie plus  eflenticllc  du  droit  canonique 
que  les  décrétai»  ;  Se  peut-on  appliquer 
le  Rom  de  loi  od'uufe ,  non  fulceptible 
d  extcnfion,  plus  mal  qu'à  une  loi  qui  n'a 
d'autre  objet  que,  la  pureté  Se  la  dignité 
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du  minirtere  eccléfiaftique  ?  Quant  au  fo- 

f>hi(me  en  lui-même  ,  dont  le  prétexte  eft 
e  nom  uxor,  le  bon  fens  Se  la  manière 
commune  de  parler  l  écartent  allez.  Ne  dit- 
on  pas  que  la  bigamie  confifte  à  avoir 
deux  femmes  }  Ce  crime  nexiftc-t-il  pas  , 
puifqu'on  le  punit?  Cependant  ce  ne  fe- 
rait qu'un  être  de  raifon ,  un  aime  im- 
poilible  chez  les  peuples  chrétiens ,  s'il  ne 
pouvoit  y  avoir  de  bigamie ,  qu'autant 
que  les  deux  femmes  ferorent  l'une  Se  l'au- 
tre légitimes. 

6.  L'irrégularité  réfultante  de  la  biga- 
mie, n'avoit  lieu  originairement,  que  re- 
lativement à  l'admiluon  aux  ordres  lacrés. 
Aujourd'hui  la  bigamie  rend  irrégulier  pour 
les  ordres  même  mineurs.C'eft  la  mlpohrion 
du  concile  de  Trente ,  fejff.  33 ,  cap.  17  , 
de  rejorm.  Le  bigame  ne  peut  pas  même 
être  tonfuré  fans  difpenfe,  ainiî  qjie  la 
décidé  une  déclaration  de  la  congréga- 
tion du  concile  de  Trente,  du  18  jan- 
vier 1587.  Voyez  Giraldi,  expof,  jur. 
pont  if.  Jecf.  135. 

7.  D'Hericourt  attefte  que  le  pape  eft 
feul  en  polTeilIon  d'accorder  difpenfe  de 
l'irrégularité  qui  naît  de  la  bigamie  réelle 
&  de  la  bigamie  interprétative,  mais  que 
les  éveques  peuvent  difpenfer  de  la  biga- 
mie fimilitudinaire.  Loix  eccléfiaftiques , 
ubifuprà,  n*  16.  La  première  partie  de 
cette  propofition  eft  confirmée  par  un  dé- 
cret de  la  congrégation  du  concile ,  du  1 1 
mai  1  $44 ,  Se  la  féconde  i'eft  par  l'aveu 
de  Giraldi,  ubi  modo.  < 

L'évêque  qui  ordonne  un  bigame,  eft 
fujet  à  la  fufpenfe. 


BIGORRE 
Voyez  .Royaume. 

1.  Le  Bigorre,  qui  fait  partie  de  la  largeur.  Tarbes  eft  fa  capitale  ,  Se  foa 
Gafcogne  ,  proprement  dite ,  eft  bornée  évéché. 

au  nord  par  l'Armagnac  j  au  midi ,  par  z.  Les  habitans  du  Bigorre  ont  été 
les  Pi  renées,  qui  le  féparent  de  l'Efpagne  *,  connus  fous  le  nom  de  Bigerri  ou  Bi— 
à  l'eft ,  pat  le  pays  des  quatre  vallées ,  le  gerones.  Le  Bigorre  a  fait  partie  de  la 
Nebbuzan  Se  lAftarac;  Se  à  l'oueft,  par  Novempopulanie  ou  troifieme  Aquitaine, 
le  Bearn  j  il  s'étend  fur  quinze  lieues  Se  3.  Donat  Loup,  fils  de  Loup  Centule, 
demie  de  longueur,  &  environ  fept  de   duc  dé*  Gafcogne ,  fut  établi  comte  d» 
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Bigarre  vers  Tan  820,  par  l'empereur  de  Grailli ,  comte  de  Fois.  Art  de  vérifier 
Louis-lc  Débonnaire.  On  ne  connoît  point  les  dates,  pag.  j$6.  Le  comté  de  Béarn 
les  fuccefleurs  de  Donat  Loup  jufqu'à  avoir  des- lors  palle  dans  la  maifon  de 
Raimond ,  qui  étoit  en  pofleflîon  du  comté  Fois  -,  de  forte  que  le  comté  de  Iïigorre 
vers  l'an  945.  On  trouve ,  dans  l'Art  de  Se  le  comté  de  Béarn  curent ,  depuis'cette 
vérifier  les  dates,  pag.  j2Q  &  fitiv.  la  époque,  les  mêmes  (buveratns,  &  furent 
lifte  de  quatorze  comtes  ou  comtefles  de Bi-  définitivement  réunis  à  la  couronne,  de 
gorre ,  outre  les  précédens.  Ils  en  joui-  la  même  manière.  Voyez  l'article  Be'arn  , 
rent  depuis  le  commencement  du  onzième  $  II ,  III  Se  IV  ,  pag.  349  &  fiiiv. 
fiecle ,  jufque  vas  la  fin  du  treizième.  4.  Le  Bigorre  eft  un  pays  d'état.  Il  eft 
On  comprend,  dans  ce  nombre,  Lore,  abonné,  pour  la  taille ,  à  douze  mille 
fœur  d'Eftivat,  comte  de  Bigorre,  dé-  livres,  Se  employé,  pour  cette  fomme, 
cédé  fans  poftérité,  vers  l'an  izSj,  quoi-  dans  le  brevet*,  il  y  faut  joindre  en- 
que  la  fucceflion  au  comté  de  Bigorre  lui  viron  treize  mille  livres  payées  à  titre  do 
eût  été  conteftée  par  cinq  compétiteurs,  don,  pour  un  certain  nombre  de  lances, 
lavoir  Conftance,  fille  de  Gallon  VII,  (  c'eft- a-dire,  d'hommes).  Les  tailles  font 
comte  de  Bearn  ,  Mathilde ,  comtefîe  de  réelles ,  Se  s'impofent  fur  les  ronds  :  Mé- 
ITvyet ,  Guillaume  Theiflon ,  Mathe  ,  moires  fur  les  impolltions  en  France  v 
comtefle  d'Armagnac  Se  l'églife  du  Puy.  Mènù  1. 

Les  parties  s'étant  pourvues  au  parlement  5.  On  perçoir,  dans  le  Bigorre,  fur 

de  Paris,  l'affaire  y  fut  jugée  en  1192.  toutes  les  marchandifes  qui  y  partent,  un 

Le  Bigorre  fut  mis  en  fequeftre  entre  les  droit    domanial  ,  établi  en   1 502  ,  par 

mains  de  Philippe- le-Bel.  Ce  prince  ac-  Jean  d'Albrer,  fous  le  nom  de  gabelle. 

quit,  vers  ce  temps  ,  les  droits  des  princi-  Il  eft  de  une  livre  huit  fous  huit 


paux  prérendans  a  la  fucceflion  du  comté  par  quintal ,  non  compris  les  fous  pour 

de  Bigorre ,  Se  l'ayant  réuni  ainlî  à  la  cou-  livre.  Voyez  le  Dictionnaire  des  domai- 

ronne ,  en  fit  porter  le  titre  au  rroifieme  nés ,  au  mot  Be'arn. 

de  fesenfans,  qui  fut  depuis  Charles-lc-Bel.  6.  Par  édit  d'avril  171  €t  le  Bigorre  I 

En  142 f ,  Charles  VII,  par  des  lettres  été  diftrait  de  la  généralité  de  Bordeaux, 

du  1 S  novembre ,  datées  de  Mehun  en  pour  former ,  avec  d'autres  pays  ,  la  gé* 

Berri ,  donna  le  comté  de  Bigorre  à  Jean  néralité  d'Aucb. 

BIGRERIE,  BIGRE,  BIGUÀRRIE. 

Bigrerit ,  lieu  où  l'on  tient  des  ruches  Biguarrie  ,  office  de  bigre, 

à  miel.  Voyez  le  Gloflaire  de  Ducange  aui 

Bigre .  garde  foreftier  qui  a  foin  de  re-  mots  Bigrus  Se  Bigarus ,  Se  fon  Supplé* 

cueillir  des  ellàins  d'abeilles,  ment  au  mot  Bigairius. 

BILAN. 

1.  Le  bilan  eft  un  état  qui  contient  la  tecevoir  le  paiement  a  la  prochaine  foire  | 
fïtuàtion  active  Se  paffive  d'un  négociant,  les  paiemens  étant  ordinairement  allîgnés 
marchand  ou  banquier,  &  gui  met  à  aux  époques  des  foires.  Et  rout  homme 
portée  de  faire  la  balance  àt  Ion  actif  &  qui  eft  dans  l'ufage  de  porter  un  bilan 
de  fon  paûif ,  l'un  par  l'autre  *,  Se  c'eft  fur  la  place ,  eft  préfumé  en  faillite ,  s'il 

Eour  celà  que  cet  état  s'appelle  bilan ,  du  ne  fc  trouve  pas  fur  la  place  avec  ce 

itin  bilanx ,  balance.  bilan  ,  ou  quelqu'un  pour  lui. 

2.  A  Lyon  ,  les  banquiers  Se  mar-  Les  viremens  s'écrivent  fur  le  regiftre , 
chands  notables  font  cette  balance  fur  un  au  dos  de  la  dette  ou  créance  acquittée, 
petit  livre  où  ils  mettent  en  abrégé  leurs  3.  Par-tout  on  appelle  bilan ,  l'état 
dettes  Se  leurs  créances ,  pour  en  faire  ou  que  donne  un  débiteur  en  faillite,  à  fes 
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créanciers,  de  fon  actif  &c  de  l'on  pafïîf,  qu'il  eft  frauduleux,  voyez  Banqueroute* 

foit  pour  obtenir  des  remifes  &  arerraoie-  $  H ,  n°  i  o  ,  ci  deflus  pag.  aoo.  Voyez  aufli 

mens,   foit  pour   faire  l'abandon.  Sur  fur  ce  fujet,  un  arrêt  de  règlement  du  Parle- 

l'obligatie-n  ou  il  eft  de  fournir  cet  état,  ment  d'Aix,  du  x  mars  1784,  rapporté 

le  dépôt  qu'il  en  doit  faire ,  l'exactitude  dans  la  gazette  des  tribunaux ,  tom.  1 7 , 

qui  doit  y  régner ,  &  les  pour  fui  tes  qu'on  pag.  l68,  &  donc  nous  parlerons  au  mot 

peut  exercer  faute  de  le  produire ,  ou  lorf-  Faillite. 

BILLARD*. 

Voyez,  i*  Jeux;  a"  Poliee, 

T.  Le  billard  eft  du  nombre  des  jeux  laquelle  reviennent  les  droits  dus  par  cha- 

qui  ne  font  point  défendus  ,  mais  qui  ne  que  partie ,  audits  tripotiers  6c  maîtres  de 

peuvent  être  ouverts  au  public  fans  une  billards',  &  où  ils  ne  pourtoient  empe- 

permiftion  du  magiftrat  de  police.  Celui  cher  qu'il  fût  joué  autre  6c  plus  grande 

à  qui  il  a  été  permis  d'ouvrir  un  billard  ,  fomme  ,  leur  ordonne  d'en  donner  fur  le 

ne  peut  donner  à  jouer  à  aucun  jeu  de  champ  avis  aufyndic,à  peine  de  demett- 

cartes  ou  autres ,  fans  obtenir  en  outre  rer  refponiables  des  pertes ,  d'être  déchus 

une  amodiation  particulière  à  cet  effet,  de  la  maitrife,  6c  leurs  jeux  murés. 

Voyez  Académie  de  jeu  ,  tom.  1  ,  pag.  83.  Le  même  règlement  leur  fait  défenfes 

a.  Le  droit  de  tenir  des  billards  pu-  dei  donner  à  jouer,  après  huit  heures  du 

blics  à  Paris  &  dans  plufieurs  autres  villes ,  foir,  en  hiver,  6c  neuf  en  été;  6c  de 

appartient  exclufivement  aux  maîtres  pau-  fouffrir ,  qu'en  aucun  temps ,  il  fois  joui 

miers.  Voyez  Paumiers.  chez  eux  a  des  jeux  de  cartes ,  de  dez  6c 

3.  Les  ordonnances  de  police   rendues  autres  jeux  quelconque, 

pour  la  capitale  ,  entr'autres  une  du  1 9  Sur  l'appel  de  ce  règlement ,  interjette 

novembre  1740 ,  citée  dans  le  Code  de  au  parlement  de  Dijon  par  les  maîtres 

la  police  tit.  3  ,  pag.  68  ,  enjoignent  à  tous  pauniicrs  ,  la  cour ,  par  fon  arrêt  de  ré- 

cenx  qui  tiennent  des  billards  publics  ,  de  élément ,  du  14  août  1764  ,  a  fait  une 


les  fermer  à  fept  heures  en  hiver ,  6c  à  neuf  diftinctjon  entre  le  jeu  de  billard  &  le 

en  été.  jeu  de  paume. 

4.  La  même  ordonnance  leur  défend  L'arrêt  et  en  tempérant  en  tant  que  de 
de  fouffrir  qu'il  foit  fait  chez  eux  aucuns  befoin ,  la  rigueur  du  règlement  de  po- 
paris  parles  joueurs.  Mais  cette  loi  eft  fort  lice,  du  ti  février  1764,  6c  icelui  inter- 
nai exécutée.  Voyez  Pari.  prêtant,  ordonne  qu'il  fera  exécuté.  .  . 

Une  déclaration  du  30  janvier  1762,  aux  peines  y  portées ,  en  ce  qui  concerne 

regilbrée  au  parlement  de  Dijon ,  défend ,  le  jeu  de  billard.  Ce  faifant,  qu'aucuns 

«n  général,  aux  pauniicrs  de  fouffrir  qu'il  habltans  ,  pères  ou  fils  de  famille  ne  pour- 

foit  joué  chez  eux ,  par  des  pères  de  fa-  ront  jouer ,  foit  entre  eux  ,  foit  entre  des 

mille,  des  fommes  qui  puiflent  nuire  ou  étrangers,  autres  &  plus  grandes fommes 

apporter  changement  à  leur  état  &  à  leur  que  celles  portées  par  le  règlement  ;  fans 

fortune.  que  pour  rai/on  de  ce  les  étrangers  /oient 

Un  règlement  de  police,  fait  en   la  gênés  entre  eux  fur  les  fommes  qu'ils 

chambre  du  confeil  6c  de  police  de  la  voudront  jouer  ». 

ville  de  Dijon ,  avoit  étendu  les  difpoiî-  «  Et  à  l'égard  du  jeu  &  exercice  de 
rions  de  cette  déclaration  en  faifant  dé-  la  paume,  ordonne  qu'il  en  fera  ufé  comme 
Éenfes  à  tons  tripotiers  &  teneurs  de  bil-  par  Je  parte ,  6c  conformément  à  la  dé- 
lards ,  de  fouffrir  que  ,  par  des  jeunes  gens  claration  du  30  janvier  1762». 
ou  des  percs  de  famille,  habitaus  delà  Le  parlement  a  déclaré  ce  règlement 
ville  ou  étrangers  >  il  fût  joué  chez  eux  commun  à  tous  les  teneurs  de  billard , 
autre  &  plus  grande  fomme ,  que  celle  à  dcg  fou  reflort  ,  &  ordonné  qu'il  leur 
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Jeroit  notifié  à  1»  diligence  du  procureur 
générai. 

j.  La  même  cour,  par  un  arrcc  de  ré-, 
gkment  rendu  pour  tout  fon  reflort,le  5 
niai  17*4,  avoit  fait  «  défenfes  aux  gens 
cenant  bûiards  ,  cabarets  6i  cafTés,  de  re- 
cevoir aucun  écolier  étudiant  aux  collé- 

§es  dudit  rcflbrt ,  à  peine  de  cent  livres 
'amende  contre  chacun  des  cont»venans  j 
applicables  ,  pour  moitié,  aux  hôpitaux  des 
lieux,  l'autre  moitié  au  proric  des  villes 
où  font  établis  les  collèges  ». 

Peu  de  temps  avant  ce  règlement, 
fept  jeunes  gens  de  la  ville  de  Dijon , 
dont  quatre  écoliers ,  étudiant  au  collège , 
s'éroient  engagés  ,  après  avoir  perdu  leur 
argent  au  biiiard ,  &  avoir  foupé  dans  un 
cabaret. 

M.  le  procureur  général  rappclla  ce 
fait  dans  fon  requifitoire ,  &c  ajoura  que 


E  T  S. 

les  moindres  inconvéniens ,  qui  réfulteec 
de  la  rréque  ntation  des  billards  par  les 
écoliers,  font  la  négligence  du  devoir 
&  la  perte  du  temps.  «  Ce  qu'on  doit  le 
plus  conlidérer,  c'dl  que  les  mœurs  de  la 
jeunefle  s'y  corrompent  entièrement.  Les 
jeunes  gens  ,  faciles  à  recevoir  de  rr.au- 
vaifes  imprelîïons,  y  prennent  une  malheu- 
reufe  habitude  de  penfer ,  &  de  parler 
comme  les  perfonnes,  qu'ils  y  fréquentent: 
on  faic  allez  quelles  fonc  ces  perfonnes. 
On  y  perd  l'amour  du  travail  &  de  l'étude, 
fouvent  on  y  contracte  l'amour  du  jeu  , 
&  le  refte  de  la  vie  on  fouffte  d'une  jeu-f 
nèfle  aulli  mal  employée.  .  .  Inutilement 
des  maîtres  foigneux  facriricront  leur  peine 
à  l'inltruibon  des  jeunes  gens  ,  Il ,  au  for- 
tir  du  collège  ,  ils  vont  dans  une  école 
aulli  pernicieufe  oublier  les  leçons  qu'où 
vient  de  leur  donner  » . 


BILLETS. 


1.  Dans  la  lignification  la  plus  géné- 
rale de  ce  mot ,  en  entend ,  par  le  mot 
billet,  un  écrit  bref  &  fommaire  relati- 
vement à  tel  objet  que  ce  fine  :  quelque- 
rois  un  papier  qui  ne  contient  qu'un  nom 
ou  un  nombre  :  tels  ,  par  exemple  ,  que  les 
billets  de  milice,  &c. 

1.  Dans  un  fens  plus  reftreinr,  on  ap- 

f elle  billet,  un  écrit  ligné,  qui  contient 
engagement  de  payer  une  fomrac  por- 
té; dans  le  billet. 

3 .  Sous  ce  point  de  vue ,  on  peut  dis- 
tinguer des  billets  de  beaucoup  d'efpe- 
ces  différentes.  0  y  a  d'abord  des  billets 
fimples  ,  que  l'on  appelle ,  fans  autre  ad- 
dition ,  billets  ,  &  qui  font  de  fimples 
engagemens  contractés  de  particulier  à 
particulier  ,  fans  être  accompagnés  d'au- 
cune des  circonlbnces  qui  peuvent,  com- 
me on  le  verra  ,  donner  lieu  à  des  décidons 
particulières.  11  y  a  enluitc  les  billets  de 
commerce,  fous  le  nom  dcfquels  on  com- 
prend ordinairement  le*  billets  à  ordre  ,  fle 
les  bidets  de  change.  En  troifieme  lieu ,  il  y 
a  des  bUlets  au  porteur ,  autrefois  appelles 
billets  en  blanc ,  des  billets  à  domicile  f 
des  billets  portant  promejfe  de  pajfer  con- 
trat ;  &  enfin  des  billets  4 ''honneur.  Les 
billets  de  loterie  font  des  cfpeccs  de  fi- 


lets au  porteur,  pour  le  montant  de  la 

fomme  que  le  fort  décidera,  fuppofé  qu'il 
échoie  un  lot  au  numéro  du  billet.  Les  bil- 
lets de  la  banque  royale  étoient  un  écrit  par 
lequel  la  banque,  établie  fous  la  mino- 
rité de  Louis  X.V  ,  s'en^ageoit  à  payer  au 
porteur  la  fomme  portée  au  billet. 

4.  L'importance  &  l'étendue  de  ce  que 
nous  avons  à  dire  fur  la  plupart  de  ces 
efpeces  de  billdts,  nous  engage  à  divi- 
fer  cetec  matière  en  pluiieurs  articles  :  le 
premier ,  des  billets  fimples ,  que  nous  dé- 
lignons uniquement  par  le  nom  de  Bit-» 
let  ;  le  fécond  ,  des  Billets  à  domicile  ; 
le  troifieme ,  des  Billets  au  porteur;  le 

Î|uatrieme,  des  Billets  de  commerce,  nom 
ous  lequel  nous  comprenons  les  billets 
à  ordre  &  les  billets  de  change  :  non  pas 
que  tout  billet  1  ordre  foit  fait  entre 
commerçons  &  pour  objet  de  commerce, 
mais  parce  qu'il  eti  plus  en  ufage  dans 
le  commerce  ,  Se  qu'il  peut  être  com- 
mercé. Le  cinquième  article  fera  des  Bil- 
lets d'honneur  ;  le  lixicme  ,  des  Billets 
portant  promejfe  de  pafjcr  contrat.  Nous 
parlerons  des  billets  de  loterie,  au  mot 
Loterie.  Nous  avons  parlé  des  billets  de  la 
banque  royale,  au  mot  Banque  royale  f 
ci-dcil'us,  pag.  ipi. 
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^  Voilà  les  differens  articles  que  nou»  dre,  &  des  Bilters  Jbmtn.rires ,  qui' fontf 

ftous  propofons  de  donner  relativement  connus  dans  les  affles  ;  mais  ce  ne  fera 

aux  billers  conlidérés  comme  engagement,  qu'après  avoir  parlé  des  billets  comme 

Par  rapport  au  mot  billet ,  pris  dans  un  engagement,  afin  de  ne  point  divifer  une 

fêns  plus  étendu ,  nous  parlerons  des  Bit-  matière  qui  fe  lie  ,  &  dont  les  difléren- 

ieu  de  fommation  ,  qui  ont  lieu  en  Flan-  tes  parties  ont  une  relation  néeeflaire. 

BILLET  (fimplt). 

.':  ■  ■    ■'<  ....  , 

Voyez  i°  Preuves;!0  Obligation, 

Sommaires. 

%  ï.  Des  caufes  <ju*un  billet  doit  avoir  ,  &  de  /'expreflîon  de  écs  eau/es  ;  ié 
l'effet  Or  de  l'étendue  des  caufes  exprimées  dans  les  billets  de  perfonnesr 
mineures. 

$  IL  De  la  manière  dont  la  fomme  pour  laquelle  le  billet  efi  fait  y  doit  être  écrite 

ou  approuvée.  De  la  date. 
$  ïîl  Du  transport  &  du  paiement  des  billets  fimplés  :  quand  y  a-t-il  Heu  à  l» 

contrainte  par  corps  î 

S  ï.  Des  caufes  qu'un  billet  doit  dvoir^  oubli  ou  inattention  qu'elle  n  'avoit  pas  été 

&  de  Cexpreffion  de  ces  caufes  ;  de  l 'effet  délignée  i  ou  qu'il  v  avoit  feulement  lieu 

&  de  retendue  des  caufes  exprimées  de  préfumer  qu'il  n'y  avoit  pas  de  fraude  > 

dans  les  billets  de  perfonnes  mineures,  on  en  va  citer  trois  exemples. 

Le  premier-cft  un  arrêt  du  1 6  mai  1 66^  f 

1.  Un  billet  étant  un  engagement,  ne  rapporté  au  Journal  des  audiences,  quia 
peut  ,  comme  tout  engagement ,  être  fait  déclaré  valable  nne  promclfc  ainfi  conçue: 
valablement  fans  une  caufe  vraie  &  lé-  «  Je  foufïîgné  promets  payer  à  madame 
gitime  ;  autrement  l'engagement  feroit  nul.  Bataille ,  la  fomme  de  trois  cens  livres 

2.  Cette  caufe  doit  être  exprimée  dans  dans  fix  mois«.  La  veuve  Bataille  fut  aP 
le  billet  :  un  arrêt  de  règlement  du  parle-  fujétie  cependant  à  affirmer  que  la  fomme 
ment  de  Paris,  du  16  mai  1*50,  déclare  kii  étqtt  juftement  due. 

nuls  les  billets  &  promeflès  qui"  ne  con-  Le  fécond  eft   un  arrêt  du  i?  mars 

tiendront  pas  les  caufes  pour  lefquellcs  1738,  rendu  en  faveur  du  fieur  de  Buix  v 

ris  ont  été  partes.  il  avduoit  que  les  cent  mille  livres  portées 

3.  On  exprime  Cette  caufe,  en  mettant  au  billet  dont  il  demandoit  lepaiemenr> 
pâleur  reçue  en  argent  ou  en  m/irchan-  n'avoient  pas  été  fournies  par  lui  ;  il  ny 
difes  ,  ou  en  exprimant  le  motif  queleon-  avoit  aucune  caufe  exprimée  ;  mais  il  dé- 
que  qui  a  fait  faire  le  billet.  Ainfi  le  bil  -  montipit  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour' 
1er  qui  porte  ,  je  reconnois  devoir  à  . .  .  fervir  de  dot  à  fa  femme  la  deraoifelle  de  la 
eft  valable  :  la  caufe  eft  dans  la  recon-  Ferré ,  &  que  l'on  n'y  àvoit  pas  exprimé 
noifTance  de  devoir  :  mais  ces  billets  s'ap-  la  caufe  ,  afin  de  ne  pas  donner  de  pretK 
oellent  plus  fpécialement  reconnoiflànce.  ves  de  l'état  qu'elle  a  depuis  réclamé,  de 
Voyez  Reconnoijfance.  fuie  de  la  fnarquife  de  Boutreville.  Pi*** 

4.  Quoique  le  règlement  ci-defTus ,  pro-  doyeries  ,  fol.  16. 

nonce  la  nullité  pour  défaut  d'expreffion       Le  troilicme  exemple  étoit  dans  cette 

de  caufe ,  il  eft  arrivé  plufieurs  fois  qu'on  efpece  : 

a  déclaré  valables  des  billets  qui  ne  con-       Le  fteur  Jacques  Hardouin  Manfart , 

fenoienr  pas  certe  expreftion ,  lorfque  les  porteur1  d'un  billet;  de  neuf  mille  deux 

circonftances  démontroient  qu'il*  y  avoir  cens  quinze  livres,  fart  à  fon  profit,  pat 

anc  caufe  honnête,  que  ce  n'étolfque  pat  im  débiteur  forWble ,:  remit  ce  billet •  * 
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l'abbé  Richard,  avec  one  rcconnoiflance 
écrire  en  ces  termes ,  4ur  le  billet  même, 
et  J'ai  donné  le  préfent  billet  à  M.  l'abbé 
Richard ,  en  nanriflement  de  la  fomme  de 
deux  mille  quatre  cens  livres  ».  Le  iieur 
Manfard  ,  auquel  t>n  demandoit  cette 
lomme,  foutenoit  que  la  rcconnoiflance 
n'étoit  pas  obligatoire,  parce  que,  i°  elle 
n'exprimoit  aucune  valeur  fournie  \  2°  qu'il 
ne  serait  pas  reconnu  débiteur.  Les  héri- 
tiers de  l'abbé  Richard  répondoient  que  la 
valeur  fournie  fe  prouvoit  par  le  nantifle- 
ment  exprimé  dans  la  rcconnoiflance  j  & 
par  fentence  du  chitelet,  du  $  décembre 
1754  ,  confirmée  par  arrêt  du  j  mai  175  5  , 
le  Sieur  Manfard  fut  condamné  à  payer. 
flaidoygries ,  fol.  136. 

4.  Quoique  l'expredion  de  caufe  foir  né- 
eeflaire  dans  un  billet ,  il  ne  faut  pas  croire 
que  la  caufe  exprimée  mètre  à  l'abri  de  la 
nullité ,  Ci  cette  caufe  eft  faufle ,  &  n'eft 
inférée  que  pour  en  couvrir  une  viçieufe  -, 
comme  fi ,  dans  un  billet  fait  pour  jeu»  in- 
térêts défendus  ou  autre  caufe  prohibée ,  on 
•voit  mis  valeur  reçue ,  ou  une  reconnoif- 
fance  de  prêt  ;  le  débiteur ,  qui  pourrait 
démontrer  la  faïuTeté  de  la  caufe  exprimée , 
Se  levica  de  la  véritable,  ferait  déchargé. 
.Voyez  Preuves. 

Mais  d  la  caufe  étant  faufle ,  il  s'en 
trouve  une  légitime  que  les  parties  ont 
voulu  cacher  par  l'expredion  d  une  autre  ; 
le  billet  eft  valable,  Lacombc  rapporte 
un  arrêt  de  173  S,  <lui  ainfi 

jugé.  Le  créancier  convçnoit  n'avoir  peint 
fourni  la  valeur  d'un  billet  de  fix  mille  li- 
vres ,  dont  il  demandoit  le  paiement  ;  mais 
il  juftifiok  que  ce  billet  avoit  été  fait  pour 
prévenir  la  demande  à  find'alimens  qu  il  fe 
Wifpofoit  à  former. 

5.  Sur  les  billets  faits  par  les  femmes 
mariées  &  fur  leur  validité,  voyez  Auto- 
mjaùon  ,  $  II  &  III. 

4.  Les  billets  faits  par  les  mineurs  font 
valables ,  lorfqu'ils  font  faits  pour  choies 
concernant  leur  état ,  parce  qu'à  cet  égard 
ils  font  réputés  majeurs  par  les  ordonnances. 

Il  faut  faire  attention  aux  circonftances 
fuivant.es. 

Si  le  mineur  eft  émancipé  par  mariago 
•u  par  lettres ,  on  tient  que  le  billet  eft  bon 
jufqu'à  concurrence  4c  foi}  mobilier  eje  <jf 


E  T ,  §  L 

fes  revenus  :  telle  eft  la  proportion  généJ 
raie  avancée  par  les  auteurs,  mais  qui  de- 
mande des  explications. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  fi  le  billet  efl 
fait  pour  une  caufe  indifpenfablc ,  pat 
exemple,  pour  loyers,  nourritures  te 
habiliemens  ,  le  tout  proportionné  i  l'état 
&  à  la  fortune  du  mineur  ,  le  billet  ne  fois 
valable  ,  même  fur  les  immeubles;  paroo 
qu'alors  le  mineur  n'eft  nullement  lézé , 
puifqu'il  n'a  fait  que  ce  qu'auroit  tait  le 
majeur  le  plus  réfléchi. 

Cela  aurait  lieu  fur  tout,  h  le  créan- 
cier, dont  on  voudrait  contefter  le  billet  j 
prouvoit  que  des  obftacles  ont  empêché  la 
mineur  de  toucher  les  revenus  &  créances  , 

Jiour  le  payer ,  &  ont  mis  le  mineur  dans 
a  nécefliré  de  faire  le  billet. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  ce  minçut 
n'avoir  aucun  obftacle  ,  que  la  fomme  hit 
confidérable,  &  que  l'on  vit  que  le  créan- 
cier a  fait  crédit  fans  aucune  raifon  ;  qu  en 
laiflànt  dilfiper  annuellement  au  mineur 
fes  revenus ,  &  accumuler  les  nourritures  , 
loyers,  Sic  il  a  facilité  au  mineur  les 
moyens  de  s'obérer  -,  encore  que  la  créance 
tut  vraie ,  le  créancier  ferait  répréhenfible  , 
&  l'on  pourroit  écouter  favorablement  la 
refcilion  demandée  par  le  mineur  :  cela  dé- 
pendrait des  circonftances. 

Lorfque  le  billet  n'eft  pas  fait  pour 
caufe  indifpenfablc,  par  exemple,  lors- 
qu'il l'eft  pour  fimple  prêt ,  on  rient  aflez 
généralement  qu'il  oblige  le  mineur  juf- 

Sju'à  concurrence  de  l'on  mobilier  &  de 
es  revenus.  On  va  examiner  cette  opi- 
nion ,  d'abord  relativement  au  mobilier , 
cV  enfuite  relativement  aux' revenus. 

Relativement  au  mobilier,  s'il  éfoit  Ci 
confidérable  que  la  perte  en  fûttres-onéreufe 
au  mineur ,  3c  qu'il  demandât  à  être  refti- 
tué  ,  il  paraîtrait  devoir  l'être  ,  parce  qu'il 
fe  trouverait  confidérablement  lézé  par  la 
facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  lui  prêter  , 
6c  que  les  loix  ,  qui  accordent  la  reftitution 
au  mineur  lézé ,  ne  diftinguent  pas  les  ob- 
jets mobiliers  des  immobiliers. 

Relativement  aux  revenus,  les  auteurs 
ne  s'expliquent  point  :  ils  ne  difent  pas  fi 
le  créancier  ne  pourra  exiger  fon  paiement 
que  fur  les  revenus  échus  lors  de  fa  de- 
mande ,  qu  s'il  le  pourra  fur  les  revenus  i 

évheoir , 
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écheoir ,  &  quel  nombre  d'années  de  re- 
venus le  mineur  pourra  ainfi  engager  d'a- 
vance. 

A  1  égard  des  revenus  échus ,  étant  pur 
mobilier ,  dont  le  mineur  peut  difpofer , 
le  droit  du  créancier  de  les  toucher  en 
déduction  de  fon  dû  ,  parole  incontef- 
ttble. 

Mais  à  l'égard  des  revenus  à  écheoîr , 
la  queftion  paroit  devoir  fouffrir  beaucoup 
de  difficultés. 

D'abord,  on  peut  dire  que  ces  revenus 
font,  par  rapport  au  temps  où  le  billet 
a  été  fait  ,  une  efpecc  d'immobilier  , 
comme  râifanr  partie  de  l'immeuble  qui 
doit  les  produire ,  de  même  que  les  fruits 
pendans  par  les  racines  font  immeubles 
avant  la  récolte;  &  ces  revenus  ne  peu- 
vent, par  conféquent,  être  aliénés  par  le 
mineur  directement  ni  indirectement. 

Ajoutons  que  s'il  en  étoit  autrement , 
un  mineur  pourroic  aliéner  l'immeuble 
même  ,  en  taifant  un  emprunt  confîdé- 
rable,  dont  le  créancier  ne  pourroit  être 
rembourfé  que  par  une  jouinance  perpé- 
tuelle ,  ou  au  moins  très-longue  ,  des 
fruits  de  fes  immeubles  ,  laquelle  jouif- 
fanec  équivaudroit  à  une  aliénation. 

Comme ,  en  général ,  ceux  qui  prêtent 
aux  mineurs  fans  emploi  de  deniers ,  font 
vus  peu  favorablement ,  &  que  l'on  ap- 
porte à  leurs  droits  beaucoup  de  reftric- 
tion ,  il  y  en  a  qui  prennent  le  parti , 
en  prêtant ,  de  faire  caufer  le  billet  pour 
nourritures ,  loyers  &  autres  objets  indif- 
peofables  au  mineur.  Si  celui  -  ci  allègue 
cette  fimulation ,  c'eft  au  juge  à  exami- 
ner les  circonftanees  ;  &  s'il  en  réfulte 
des  preuves  de  la  faufTeté  de  cette  caufe, 
il  doit  reftituer  lç  mineur ,  &  réduire  le 
billet  à  ce  qu'il  vaut ,  pour  (impie  prêt  à 
un  mineur. 

Lorfque  le  mineur  n'eft  pas  émancipé, 
fon  billet  eft  nul ,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  prouve  que  le  prêt  a  profité  au 
mineur  ,  auquel  cas ,  il  eft  valable  jufqu  a 
concurrence  du  profit. 

5.  Les  billets  faits  par  les  interdit*  font 
nuls,  loifque  ces  interdits  font  privés  de 
toute  efpecc  de  liberté  &  faculté  de  s'en- 
gager ;  mais  fi  on  leur  1  aille  la  difpofi- 
ûon  de  leur  mobilier  &  de  leurs  reve- 
Tomt  lll. 
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nus  ,  on  peut  appliquer  à  leurs  billets , 
tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  de  ceux 
faits  par  mineurs  émancipés. 

§  II.  De  la  manière  dont  la  fomme  pour 
laquelle  le  billet  ejl  fait  ,  doit  être 
écrite  ou  approuvée.  De  la  date. 

t.  Vers  le  commencement  de  ce  ficelé, 
plufieurs  particuliers ,  s'étant  procuré ,  pat 
artifice  ou  autrement,  des  fignatures  vraies 
de  plusieurs  perfonnes,  commirent  l'infi- 
délité d'écrire  ,  ou  de  faire  écrire  ,  par  des 
mains  étrangères»  une  promette  ou  un 
billet  fuppoie,  dans  le  blanc  qui  étoit  au- 
delTus  des  fignatures ,  après  avoir  coupé  ou 

[>lié  le  papier ,  pour  lui  donner  la  forme  qui 
eur  paroiflbit  la  plus  convenable,  ou 
même  après  avoir  enlevé  l'écriture  qui  pou- 
voir taire  obftacle  à  l'exécution  de  leur 
delTein.  Pour  réprimer  ce  défordre,  une 
déclaration  du  21  feptembre  1733  (dans 
le  préambule  de  laquelle  on  fait  mention 
des  faux  dont  nous  venons  de  parler  )  , 
a  ordonné  ce  qui  fuit. 

<c  Voulons  que  tous  billets  fous  Signa- 
ture privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  au- 
trement ,  caufe  s  pour  valeur  en  argent , 
autres  néanmoins  que  ceux  qui  feront  faits 
par  des  banquiers,  négocians,  marchands, 
manufa&uriers,  artifans ,  fermiers,  labou- 
reurs ,  vignerons,  manouvriers  &  autres 
de  pareille  qualité,  feront  de  nul  effet  Se 
valeur,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de 
la  main  de  celui  qui  l'aura  figné ,  ou  du 
moins  G  la  fomme  portée  audit  billet  n'eft 
reconnue  par  une  approbation  écrire  en 
toutes  lettres  auffi  de  fa  main  ;  faute  de 
quoi  le  payement  n'en  pourra  être  or* 
donné  en  juftice  :  voulons  néanmoins  que 
celui  qui  refufera  de  payer  les  contenus 
auxdits  billets  Se  promefTes  ,  foit  tenu 
d'affirmer  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  va- 
leur-, 1  l'égard  de  fes  héritiers  Se  repré- 
fentans,  ils  feront  feulement  tenus  dafT 
firmer  qu'ils  n'ont  aucune  connoifiance 

rlefdits  billets  ou  promettes  ■  fbient 
». 

2.  Il  y  a  trois  obfervations  à  faire  fut 
cette  loi. 

La  première  eft  qu'elle  ne  parle  que  des 
billets  céufés  pour  valeur  en  argent ,  & 
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non  de  ceux  caufés  pour  valeur  en  mar- 
chand if  es  ou  autres  effets. 

La  loi  exemptant  de  l'approbation  de 
la  fomme  les  négocians ,  marchands  de 
autres  ,  entre  lesquels  fe  font  ordinaire- 
ment les  billets  pour  marchandifes  (  pour 
ne  pas  donner  d'entraves  au  commerce, 
te  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  ces  per- 
fonnes  qui  ne  favent  que  lîgner),  çeût 
été  fe  contredire ,  en  quelque  forte ,  que 
d'exiger  une  approbation  pour  les  billets  en 
marchandifes.  Cependant  un  particulier 
peut  faire  un  billet  de  cette  efpcce  :  une 
perfonne  qui  a  la  lîgnature  en  blanc  d'un 
particulier,  voyant  qu'elle  ne  pourroit  rien 
retirer  en  rempliifant  le  blanc  du  billet, 
valeur  en  argent ,  peut  prendre  le  parti 
de  le  faire  valeur  en  marchandifes.  La 
déclaration  ci-deflus  n'ayant  pas  décidé  la 
nullité  d'un  pareil  billet  non  écrit  ni  ap- 
prouvé de  la  main  du  (Ignatairc ,  on  de- 
mande fi  ce  billet  feroit  valable  ,  n'y 
ayant  aucun  foupeon  de  fraude. 

Le  fieur  d'Auqueville  avoir  fouferir,  au 

Î»rofit  de  Marie  fa  fervante  ,  un  billet  de  la 
bmme  de  quinze  cens  livres,  caufé  pour 
fervices  qu'elle  lui  avoit  rendus  pendant 
trente  ans.  Il  avoit  écrit  de  fa  main  ,  j'ap- 
prouve l'écriture;  mais  il  n'avoit  pas  ap- 
prouvé le  montant  de  la  fomme.  L'abbé 
d'Anqueville ,  fon  frère  &  fon  héritier , 
contefta  le  paiement  de  ce  billet.  Il  y 
avoit  été  condamné^par  fentence  du  cha- 
telet  \  mais  cette  fentence  a  été  infirmée 
par  arrêt  rendu  en  la  tournelle  civile,  le 
samedi  29  juillet  1775.  L'a>bbé  d'Anque- 
ville demandoit  à  être  admis  à  la  preuve 
que  le  fieur  d'Anqueville  avoit  foulait  ce 
billet,  étant  octogénaire  privé  de  la 
vue  -,  mais  la  fomme  n'étant  pas  approu- 
vée par  fauteur  du  billet ,  le  billet  a  été 
déclaré  nul  ,  en  affirmant  feulement  par 
l'abbé  d'Anqueville  ,  qu'il j  n'avoit  aucune 
connoiffance  que  la  fomme  portée  au  billet 
Toit  due ,  fauf  à  Marie . . . .  à  fe  pourvoir 
pour  la  répétition  des  gages  par  elle  pré- 
tendus contre  qui  &  ainfi  quelle  avifera. 
J/u  la  minute t  n°  j. 

Aux  parlemens  de  Dijon  &  de  Befan- 

Îon ,  la  nullité  ne  foufrriroit  aucune  dif- 
culté ,  à  caufe  d'une  déclaration  du  30 
juillet  17 jo  ,  qui  y  eft  entegiftrée  &  qui 


T,   §  II. 

déclare  «  nuls  tous  billets  &  autres  pro- 
melles  ou  quittances  fous  lîgnature  pri- 
vée, dont  le  corps  de  l'écriture  n'eft  point 
de  la  main  de  celui  qui  a  ligné  les  bil- 
lets ,  promeflTes  ou  quittances ,  ou  lorfque 
l'approbation  de  la  fomme,  ou  la  quan- 
tité des  denrées  y  marchandifes  ou  autres 
effets ,  pour  lefquels  l'engagement  a  été 
contracté ,  n'eft  pas  entièrement  écrit ,  en 
toutes  lettres  Se  fans  chiffres,  de  celui  qui 
a  ligné  l'engagement  ». 

La  feconde  obfervation  eft  que  les  bil- 
lets faits  par  gens  de  commerce ,  arts  fit 
métiers ,  font  exempts  de  cette  approba- 
tion j  le  motif  énoncé  dans  le  préambule 
de  la  loi  eft  «  qu'il  feroic  difficile  ,  & 
même  fbuvent  impoflible  d'aflujétir  ces 
perfonnes  (qui  quelquefois  ne  favent  que 
ligner)  à  l'obfervation  de  cette  nouvelle 
formalité  ». 

Une  troifieme  obfervation  eft  que  l'ap- 
probation doit  contenir,  en  routes  lettres, 
la  fomme  portée  au  billet.  Ainll  ,  ces 
mots,  que  l'on  met  afTez  ordinairement: 
/  approuve  l'écriture  ci-defjus  ,  ne  fuflî- 
roient  pas.  En  effet,  ils  peuvent  avoir 
été   mis   au   bas  d'une  écriture  qu'on 
a  enlevée  ,  ck  à  laquelle  on  a  fubftirué 
un  engagement  plus  important  ;  ils  ne 
garanrilfent  donc  pas  une  approbation  ab- 
iolument  relative  à  l'acte  ,  ni  qu'on  n'a 
pas  enlevé  d'écriture  pour  y  fubftituer  au- 
tre chofe,  crainte  qui  a  été,  comme  on 
l'a  vu ,  un  des  motifs  de  la  déclaration 
*k  '735  »  Pour  «iger  l'approbation  de 
la  fomme  même.  Un  billet  écrit  d'une 
main  étrangère  ,  dont  l'approbation  ne 
contenoit  pas  la  fomme ,  mais  feulement 
ces  mots  ,  j'approuve  l'écriture  ,  a  été 
déclaré  nul ,  par  arrêtvrendu  au  rapport 
de  M.  de  Vienne,  le  22  août  174 1,  que 
cire  Lacombe ,  voyez  Billet.  La  mêma 
chofe  a  été  jugée ,  par  arrêt  du  mardi 
10  avril  17^4,  audience  de  fept  heures, 
contre  un  billet  de  deux  mille  quatrs 
cens  livres,  où  il  y  avoit  approbation 
de  l'écrinire ,  mais  non  de  la  (bmme  :  ls 
défendeur  fut  déchargé ,  en  affirmant  n'a- 
voir pas  reçu.  Plaidoy cries  ,  aux  minutes  , 
n°  20.  On  avoit  fait  fubir  interrogatoire  au 

E rétendu  créancier  ;  il  foutenoit  avoir  fourni, 
t  valeur  en  efpcce    mais  a  ciccoHftaner 
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de  la  médiocrité  de  fa  fortune,  &c  le  dé-    tant  du  billet,  ni  en  tout,  ni  en  partie, 
faut  d'approbation  de  la  lomme  firent  te-    &  qu'il  n'en  a  point  profité, 
jetter  fa  demande.  Voyez  l'arrêt  du 
juillet  1775  »  rapporté  ci-deflus. 

3.  L'approbation  doit  être  de  la  main 
de  celui  qui  s'engage*,  &  fi  le  billet  cil 
figné  de  pluficurs  perfonnes  ,  il  faut  que 
chacune  de  ces  perfonnes  l'approuve. 


Le  premier  octobre  17*8  ,  billet  de 
quatorze  cens  trente  livres,  fait  folidai- 


Appel  par  l'héritier  de  Dupleffis. 
Le  19  avril  1784,  arrêt  qui  confirme. 
Les  avocats  étoient ,  M'  Gudin ,  pour 
l'héritier  Dupleffis,  ôc  pour  l'Evcque  de 
Bury,  M*  Gauthier,  qui  nous  a  remis  la 
noce  de  l'arrêt. 

4.  Quoique  la  loi  exige  que  l'apprd- 
bation  foie  en  toutes  lettres,  il  cft,  du- 


rement au  profit  de  Dupleflîs ,  pat  Lefe-  fage  très  fréquent  de  la  mettre  en  chif- 

vre ,  boulanger  à  Enguicn ,  &  fa  femme,  fres.  S'il  n'y  avoit  aucune  préfomption 

&  par  le  heur  fEveque  de  Bury,  leur  que  ces  chiffres  culfent  été  altérés,  il  y  a  lieu 

gendre  ,  &  Angélique  Lefevre ,  fa  femme,  de  croire  que  cette  approbation  feroit  rc- 

Le  corps  du  billet  écrit  en  entier  par  gardée  comme  fur' 
la  femme  l'Evêque  de  Bury  ,  avec  l'ap-       5.  Au  furplus  , 


comme  fuffifante. 

comme  ce  n'eft  que 

fvobation  de  la  lomme,  le  tout  fans  men-  pour  empêcher  les  furprifes,  que  la  loi 

tion  de  l'autoriiation  de  fon  mari.  exige  cette  approbation  ,  fi  les  circonf- 

Point  d'approbation  de  l'Evcque  de  tances  étoient  telles,  qu'on  ne  pût  pré- 

Bury,  de  l'écriture  ni  de  la  fomme.  fumer  de  furprife  de  la  part  du  porteur 

Peu  de  temps  après ,  décès  de  la  fem-  du  billet ,  celui  qui  l'a  ligné  feroit  con- 

fne  l'Evêque  de  Bury.  damné  à  payer.  La  Combe ,  au  mot  JBit- 

Trois  quittances  de  fept  cens  cinquante  lei ,  n"  2  ,  rapporte  un  arrêt  du  5  juillet 

livres  payées  à  compte  par  le  Fevre.  1748  ,  qui  a  confirmé  une  fentence  du 

Le  13  juin  178 z  ,  demande  en  la  iuftice  bailli  do  Saint-Denis,  laquelle  ,  loin  d'an- 

-d'Enguien  ,  en  condamnation  folidaire  ,  nuller  une  recomioiflance  de  dépôt  faite 

•tant  contre  Lefevre  que  contre  l'Evêque  par  une  femme  à  fa  domeftique,  quoiqu'il 

de  Bury.  n'y  eût  pas  d'approbation,  en  a  ordonné 

L'Evêque  de  Bury  ne  nie  ni  fa  fîgna-  la  vérification, 
cure ,  ni  la  lîgnature  &  l'écriture  de  fa       6.  La  loi  34 ,  $  1  ,  de  pignor.  déclare 

femme;  mais  demande  la  nullité  du  bil-  valables  les  billets  &  promenés  fans  date; 

let ,  parce  que  la  fomme  n'a  point  été  mais  cela  ne  feroit  admis  qu'autant  qu'il 

reconnue  par  lui ,  aux  termes  de  la  dé-  n'y  auroit  pas  de  préfomption  que  la  date 

claration  de  1733  :  foutient  qu'on  lui  a  fait  a  été  omile  pour  cacher  l'incapacité  de 

figner  ce  billet  par  furprife,  attendu  qu'il  celui  qui  a  fouferit  au  moment  où  il  l'a 

a  la  vue  extrêmement  foible  :  pfrre  d'affir-  fait  -,  car  s'il  y  avoit  des  foupçoro  que 

mer  qu'il  n'a  point  profité  de  la  fomme.  cette  date  a  été  omife  ,   parce  que  le 

On  lui  répond  qu'il  fuffit  que  l'un  des  fignataite  étoit  mineur  alors ,  ou  une  fem- 

obligés  ait  écrit  en  entier  le  billet  &  ait  me  en  puiûance  de  mari ,  afin  que  l'on 

approuvé  la  fomme;  qu'il  ne  faut  point  ne  vît  pas  que  le  billet  étoit  nul,  il  pouc- 

étendre  la  difpofition  pénale  de  la  clécla-  roit  être  jugé  tel. 


ration  de  Ï73  3  ;  qu'il  y  a  d'autant  inoins 
<ie  furpsife  ,  que  c'elt  fa  femme  qui  a 
^ctit  )e  billet  &  reconnu  la  fomme  au  bas. 

Malgré  cela ,  fentence  d'Enguien  ,  le 
21  avril  1782,  qui,  attendu  le  fait  conf- 
iant que  l'Evêque  de  Bury  a  toujours 
vécu  bourgeoifement  à  Enguien  ,  fans 
faire  aucune  efpece  de  commerce ,  trafic 
ni  profeffion ,  le  décharge  de  la  deman- 
de ,  en  affirmant ,  conformément  à  la  dé- 


£  III.  Du  tranfport  &  du  paiement  des 
billets  Jimples  :  quand  y  a-t-il  lieu  à 
la  contrainte  par  corps  ? 

1.  Un  fimple  billet  ne  peut  fe  négocier , 
c'eft-à-dirc ,  qu'il  ne  peut  fe  pafTer  à  un 
autre  par  la  voie  de  l'ordre ,  comme  les 
billets  à  ordre ,  quoique  cela  fe  fafie  af- 
fez.  fouvent  à  Paris  :  il  ne  peut  pafier 


claration  de  1733 ,  qu'il  n'a  reçu  iç  mon?   dans  le  commerce  que  par  la  voie  du 

X.\x  ij 
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j?a  BILLET   A  DOMICILE. 

tranfport  (voyez  Tranfport).  Celui  j  qui  érar,  engendre  le  par  corps,  encore  qu'il 
il  feroir  préfenré  fur  un  ordre  pourrait  en    ne  foir  pas  à  ordre  \   parce  que  ce  n'eft 


refufer  le  paiement  au  porteur ,  6c  décla-  point  à  la  circonftance  de  l'ordre ,  mais 
rer  qu'il  ne  payera  qu  au  créancier  mê-  a  la  nature  de  la  créance  que  les  loix  ac- 
mé. La  raifon  eft  que  rien  ne  prouvant  cordent  le  par  corps.  Si  ce  billet  étoit 
que  la  Signature  privée  ,  attribuée  au  fait  pour  valeur  reçue  en  argent ,  il  n'o- 


créancier  à  qui  le  billet  eft  fait ,  eft  réel-  péreroit  pas  cette  contrainte ,  quand  nic- 

lement  celle  de  ce  créancier ,  il  ne  peut  me  il  feroit  mis  que  l'argent  eft  pour  em- 

être  contraint  de  payer  fur  cette  figna-  ployer  à  fon  commerce.  Il  en  ferait  au- 

ture ,  parce  que  fi  elle  fe  ttouvok  faufTe ,  trement  fi  le  billet  éroit  fait  par  im  rece- 

il  feroit  expofé  à  payer  deux  fois.  Si  le  veur ,  tréforier ,  fermier  &  fous  -  fermier 

débiteur  d'un  billet  à  ordre  peut  être  con-  des  droits  du  roi  ,  traitans  généraux  Se 

traint  à  payer  fur  une  fignature  privée ,  particuliers ,  intéreffés  6c  gens  chargés  du 

c'eft  que  l'ordonnance  de  U73  ,  l'a  ainli  recouvrement  des  deniers  royaux  6c  tous 

ordonné,  &  a  fait  exception  ,  par-là,  à  autres  comptables  :  une  déclaration  ,  du 

la  règle  générale,  qui  décide  que  les  fi-  16  février  1691,  veut  qu'ils  puiflent  être 

gnatures  privées  n'ont  aucune  foi  en  juf-  contraints  par  corps  (  ainfi  que  les  négo- 

rice  contre  des  tiers  ,  exception  fondée  cians  ) ,  au  paiement  des  billets  qu'ils  fe~ 

fur  le  bien  du  commerce,  qui  fouffriroit  ront  pour  valeur  reçue,  à  l'avenir  ,  pen- 

beaucoup  d'entraves ,  fi  le  débiteur  pou-  dant  qu'ils  feront  pourvus  de  leurs  char- 

▼oit  éluder  le  paiement,  en  difant  qu'il  ne  ges ,  ou  qu'ils  feront  chargés  du  recou- 

connoît  pas  les  fignatures  des  endofleurs.  vrement  des  deniers  royaux ,  foie  que  les 

2.  Lorfqu'un  fimple  billet  porte  un  ter-  billets  doivent  être  acquittés  à  un  parti- 
me ,  quelque  court  qu'il  foit ,  on  peut  culier  y  nommé  ,  ou  à  fon  ordre  ,  ou 
en  demander  le  paiement  à  fon  échéan-  au  porteur.  Le  motif  exprimé  de  cette 
ce  ,  fans  attendre  aucun  délai ,  comme  loi  eft ,  que  fi  on  exemptoit  ces  perfon- 
pour  les  billets  de  commerce.  Mais  lorf-  nés  du  par  corps ,  pour  ces  billets ,  «  le 
qu'il  ne  porte  aucun  terme  ,  il  femble  crédit,  qui  leur  eft  néceffaire  pour  le  bien 
qu'on  ne  peut  demander  ce  paiement  ,  du  fervice  du  roi ,  cefferoit  absolument  » 
qu'après  "un  terme  tel  qu'on  doive  préfu-  ils  ne  pourraient  fouteror  les  affaires  dont 
mer  que  le  débiteur  a  pu  fe  mettre  en  ils  font  chargés ,  &  qu'Us  ne  loutiennent , 
état  de  rendre  la  fomme.  pour  l'ordinaire,  que  par  Tufage  de  ces 

3.  Le  débiteur  peut  payer  avant  l'é-  fortes  de  billets  qu'ils  font  ,  comme  les 
chéance,  le  terme  étant  établi  en  fa  fa-  marchands  &  les  négocians  ».  On  a  mê- 
veur.  Si  cependant  il  étoit  prouvé  que  ce  me  étendu  cette  difpofition  aux  mineurs 
paiement  a  été  fait  dans  le  deffein  d'em-  chargés  du  recouvrement  de  deniers 
pêcher  les  créanciers  du  propriétaire  du  royaux ,  par  un  arrêt  du  parlement  de 
billet  de  s'eppofer  au  paiement  ,  Se  que  Paris,  du  30  août  1702  ,  rapporté  par 
le  débiteur  a  participé  a  cette  fraude ,  il  JoufTe ,  fur  l'article  premier  du  titre  7  de 
courrait  être  condamné  à  leur  payer  une  l'ordonnance  de  1673,  lequel  a  confirmé 
Féconde  fois ,  fauf  fon  recours  contre  le  deux  fentences  des  confuls,  rendues  con- 
porteur  du  billet.  tre  Ifaac  Lardeau  ;  il  s'eft  pourvu  en  caf- 

4.  Le  fimple  billet  fait  par  un  homme  fation  ,  mais  il  a  été  débouté  par  arrêt 
de  commerce  pour  marchand ifes  de  fon  du  confeil,  du  12  août  1704. 

BILLET  A  DOMICILE. 

Voyez,  i°  Preuve y  2°  Obligation. 

1.  Lorfqu'une  perfonne,  qui  n'eft  pas  prime,  dans  le  billet,  que  ce  paîemenr  Ce 

domiciliée  dans  une  ville ,  veut  s'engager  fera  au  domicile  de  tel  :  &  c  eft  ce  que 

par  billet  à  y  faire  un  paiement ,  elle  ex-  l'on  nomme  billet  à  domicile. 
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t.  Le  billet  à  domicile  peut  erre  d'ail-  on  promet  payer.  Il  faudroir,  pour  cela, 

leurs  un  billet  (Impie  ,  ou  un  billet  de  qu'il  fut  partie,  &  qu'il  garantit  le  bilkt. 

commerce,  ou  un  billet  au  porteur,  &c.  Mais,  en  cas  de  défaut  de  paiement,  les 

3  .«L'énonciation  du  domicile  où  le  paie*  pour  fuir  es  faites  au  domicile  élu,  font  va- 
rient fe  fera,  ne  fauroit  porter  aucun  en-  labiés  comme  fi  elles  étoient  faites  au  dé- 
gagement contre  celui  au  domicile  duquel  micile  perfonnel  du  débiteur. 

BILLETS  AU  PORTEUR. 

Voyez,  i°  Preuve;  x*  Obligation. 

t.  Les  billets  au  porteur  font  des  bil-  furent  défendus  par  un  édlt,  fur  diffère  ris 

lets  que  l'on  s'oblige  de  payer ,  non  à  un  prétextes  ,  dont  plufieurs  étoient  fondés  , 

individu  défîgné ,  mais  à  1  individu  quel-  mais  n'étoient  pas  allez  puiuans  pour  faire 

conque  qui  en  fera  porteur  a  1  échéance,  prof  cru  e  cette  relTource  dans  le  commerce. 

2.  Ces  billet»  ont  luccédé  aux  billets  en  Le  véritable  motif,  (non  exprimé  comme 
blanc ,  ainfi  appellés ,  parce  qu'on  y  laif-  cela  arrive  tort  fouvent  ) ,  étoit  la  nou- 
foit  le  nom  du  créancier  en  blanc  ;  Se  on  velle  banque  de  Lav  ,  établie  par  lettres- 
remplilToit  en  blanc  le  nom  de  celui  qui  patentes  du  2  du  même  mois  ,  au  dé- 
en  recevoit  le  paiement ,  &  mettoit  lac-  bit  des  billets  de  laquelle  les  billets  au 
quit.  L'ufage  de  ces  billets  en  blanc  fut  porteur  pouvoient  nuire.  Il  eft  fi  vrai  que 
interdit  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  c 'étoit  là  le  motif  de  cette  dérenfe  ,  qu'a- 
du     1 61 1 ,  ôc  un  autre  du  :  6  mars  1  6:4.  près  le  renverfement  du  fyftême  de  Law , 

Les  billets  au  porteur  ne  différent ,  à  l'ufage  des  billets  au  porteur  fut  rétabli , 

Eroprement  parler,  que  de  nom,  des  bil-  par  une  déclaration  du  ai  janvier  171 1  , 

:rs  en  blanc ,  comme  on  l'a  obfervé  dans  en  ces  termes:  (c  Voulons  qu'en  tous 

un  édit  du  mois  de  mai  171*,  dont  il  fera  commerces  &  négociations  que  pourront 

parlé  plus  bas.  faire  nos  fujets  ,  pour  prêt  d'argent ,  vente 

3.  Les  inconvéniens  de  ces  billets  au  de  marchandifes  ou  autrement,  ils  puiûcnc 
porteur ,  font  faciles  à  fentir.  Ne  portant  en  (fipuler  par  lettres  ou  billets ,  le  paie- 
aucun  nom  de  créancier,  c'eft  celui  qui  ment  au  porteur  fans  dénomination  de 
l'a,  qui  en  eft  propriétaire  ;  &  par  confé-  perfonnes  certaines.  ...  Ce  faifant,  que 
quent ,  fi  celui  a  qui  il  a  été  fait  l'égaré ,  te  tous  négocians  &  marchands ,  comme  aulïi 
que  celui  qui  le  trouve  foit  de  mauvaife  foi,  tous  ceux  qui  font  chargés  du  maniement 

6  ne  puifle  être  prouvé  non  propriétaire ,  ou  recouvrement  de  nos  deniers ,  6c  qui 
le  billet  eft  perdu  pour  le  vrai  propriétaire,  auront  ligné  des  billets  payables  au  porteur 

D'un  autre  côté  ,  Il  le  billet  eft  fait  pour  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  mar- 

une  caufe  prohibée  ,  il  n'eft  pas  aifé  d'en  chandifes,  puisent  être  contraints  par  corps 

acquérir  la  preuve ,  dès  qu'il  ne  met  pas  en  au  paiement  defdits  billets  ». 
état  de  favoir  au  profit  de  qui  il  a  été  fait.        4.  On  ne  peut,  dans  la  règle  géné- 

Ces  dangers  firent  rejetter  d'abord  ces  raie ,  forcer  le  porteur  d'un  billet  au  por- 

billets ,  par  deux  arrêts  de  règlement  du  teur  de  déclarer  de  qui  il  le  tient ,  parce 

parlement  de  Paris ,  l'un  du  16  mai  1*50,  que  ce  feroit  gêner  le  commerce  &  les 

qui  fe  trouve  au  Journal  des  audiences,  négociations  que  cette  cfpece  de  billet 

iom.  1  ,  liv.  5,  ckap.  8,  &  l'autre,  du  a  pour  objet  de  faciliter,  &  vouloir  pé- 

7  feptembre  i££o,  &  par  une  déclara-  nétrer  dans  des  négociations,  que  ceux 
tien,  du  9  janvier  16/54.  Mais  malgré  ces  qui  les  ont  faites ,  font  bien  aifes  de  rc- 
défenfes ,  l'ufage  de  ces  billets  le  con-  nir  fecretes  t  quoiqu'elles  n'aient  rien  de 
ferva  ;  il  fut  même  autorifé  par  l'article  1 ,  repréhenfible.  On  1  a  ainfi  jugé  par  deux^ 
du  titre  7,  de  l'ordonnance  de  1673,  &  arrêts ,  le  premier ,  du  10  décembre  17 17, 
une  déclaration  du  16  février  1692  -y  &  il  entre  le  ficur  de  Beau  fort- la- Roche- Ca- 
fubfifta  jufqu'au  mois  de  mai  1716,  qu'Us  niliac  &  Jean  Coftigier ,  marchand  à 
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Clermont  en  Auvergne.  Piaidoytries ,  fol. 
390,  cotte'  2206;  le  fécond,  le  7  juillet 
1730 ,  au  rapport  de  M.  Morel ,  entre  Jac- 

Sues  Dupin ,  marchand  à  Varzi,  le  fieur  de 
ioflèt  &  la  veuve  Aubepin.  Confeii,  fol. 
4C1 .  Ce  dernier  arrêt  a  infirmé  les  fentences 
rendues  aux  confuls  d'Auxerre ,  les  20  mai 
&  4  juin  1730,  par  lefquels  il  étoic  or- 
donné que  Dupin  mettroit  en  caufe  celui 
qui  lui  avoit  remis  le  billet  au  porteur  de 
la  fomme  de  cinq  cens  livres,  dont  il  s'a- 
giflbic,  pour  lavoir  à  qui  la  valeur  en 
avoit  été  fournie. 

Cependant  fi  celui  qui  a  figné  le  billet , 
avoit  un  jutte  intérêt  de  favoir  comment 
îl  eft  parvenu  au  porteur ,  par  exemple , 
s'il  démontroit  qu'il  l'a  égaré  ,  &  que  ce 
billet  ne  peut  provenir  que  de  quelqu'un 
qui  l'a  trouré ,  lequel ,  au  lieu  de  le  lui 
remettre  ,  l'a  négocié  ,  &  contre  lequel  il 
a  un  recours  ;  i°  s'il  prouvoit  encore  qu'il 
a  remis  ce  billet  à  quelqu'un  pour  le  né- 
gocier ,  que  ce  particulier  l'a  trompé ,  & 
qu'il  eft  intérelfant  pour  le  fignataire  de 
favoir  quel  eft  le  premier  qui  a  fourni  de 
l'argent  fur  cet  effet  ;  dans  tous  ces  cas , 
on  ne  pourrait  rerufer  au  débiteur  la  fa- 
tisfacuon  d'ordonner  au  porteur  de  décla- 
rer de  qui  il  tienr  le  billet,  afin  que  le  dé- 
biteur puifie  exercer  un  recours  contre  ce- 
lui-ci. Mais  il  faudrait  toujours  payer  le 
porteur ,  pourvu  qu'il  ignorât  la  manœu- 
vre pratiquée  par  les  porteurs  antérieurs; 
car ,  s'il  le  favoit ,  non-feulement  le  paie- 
ment pourrait  lui  être  refufé ,  mais  il  pour- 
rait être  puni. 

j.  Le  porteur  n'a  aucune  garantie  con- 
tre celui  qui  lui  a  remis  le  billet  ;  il  n'a , 
pour  débiteur,  que  le  fignataire  du  bil- 
let -,  à  moins  qu'il  n'ait  pris  la  précau- 
tion de  le  faire  cndoflèr  par  celui  qui  le 
lui  a  remis ,  ou  de  s'en  faire  garantir  le 
paiement  par  un  écrit  particulier,  comme 
Cela  arrive  quelquefois. 

Dans  le  billet  au  porteur,  la  fignature  au 
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dos  rend  l'auteur  de  cette  fignature  garant 
du  billet.  La  raifon  en  ett  que  la  fignature  au 
dos  d'un  billet  au  porteur  -,  eft  inutile  pour 
transférer  la  propriété.  Cette  propriété  fe 

Erouve  par  le  féal  fait  de  la  pofiefllon  du 
illet  ;  fa  fignature  ne  peut  donc  avoir 
été  mife  que  peur  un  autre  objet ,  qui  eft 
d'endofier  :  ainfi ,  elle  rend  le  fignataire 
garant  envers  le  porteur ,  du  paiement  de 
ce  billet ,  comme  il  a  éré  jugé  par  arrêt 
du  parlement,  en  la  grand  chambre ,  du 
mois  de  feptembre  170}  ,  cité  par  Jouffe, 
fur  l'article  23  ,  du  titre  y  de  l'ordonnance 
de  1673. 

7.  Comme  l'article  21  ,  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673,  ne  prononce  la 
prefeription  de  cinq  ans  pour  effets  de  com- 
merce ,  que  contre  les  lettres  &  billets 
de  change  ,  Jouffe ,  fur  cet  article ,  penfe 
qu'elle  ne  doit  point  être  étendue  aux  au- 
tres effets ,  tek  que  les  billets  au  porteur, 
&  qu'à  cet  égard  la  prefeription  eft  de 
trente  ans,  comme  celle  de  toutes  les 
autres  promefles.  La  cour  l'a  ainfi  jugé  le 
18  mai  1724,  en  la  quatrième  chambre 
des  enquêtes.  L'arrêt ,  en  infirmant  la  fen- 
tenec  des  requêtes  du  palais ,  a  condamné 
la  veuve  &  les  héritiers  Prévôt ,  agenc 
de  change ,  à  payer  à  M.  Faget ,  con- 
feiller  au  grand  confeil  ,  &  aux  fieur 
&  dame  de  La  *  ,  héritiers  du  fieur  Baf- 
tel,  receveur  général  des  fermes  unies, 
cent  trente -cinq  mille  livres  contenues 
en  des  billets  de  Prévôt  payables  au  por- 
teur, des  28  novembre  1692,  30  &  3» 
décembre  1*94.  Aux  juges,  fol.  ai  a- 
22  5,  n°  2  y  cotte1  po 7.  La  demande  en 
avoit  été  formée  par  les  héritiers  du  fieut 
Baftel,  le  16  avril  171$,  trois  années 
après  la  mort  de  Prévôt. 

Si  le  billet  a  été  endoffé ,  ce  oui  arrive 
quelquefois  ,  l'avion  contre  les  endoffeurs  , 
n'a  lieu  que  pendant  le  temps  &  fous  les 
conditions  dont  nous  parlerons  aux  mocs, 
Eniojjcmwt  &  Protêt, 
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Voyez ,  i*  Preuve  ;  i*  Obligation. 

SoKIAItlS. 

S  I.  Des  billets  de  commerce  en  général. 
S  II.  Des  billets  à  ordre. 
»  III.  ZVf  4</i<M  <fc  change. 

§  L  /ta  Mfcrj  de  commerce  en  général,  par  cêns ,  Se  Aval ,  tom.  t ,  ^<r/.  549, 

»•  Celui  qui  a  mis  fon  aval  fur  un 

1.  On  entend ,  par  billet  de  commerce,  billet  de  commerce,  en  devient  débiteur 
ceux  qui  font  faits  par  un  négociant  ou  folidaire,  aux  termes  de  l'ordonnance  du 
■n  banquier ,  à  raifon  de  fon  commerce,  commerce ,  tit.  5  ,  art.  33. 

C'eftl  objet  de  l'engagement,  &  la  qua-  Cet  article,  après  avoir  établi  la  foli- 
lité  de  celui  qui  l'a  ligné  ,  qui  détermi-  darité  par  rapport  à  ceux  qui  auront  mis 
lient  la  nature  du  billet  de  commerce,  Se  leur  aval  fur  des  lettres  de  change,  pro- 
ie difttngue  du  billet  limple.  Ainli ,  dune  mefles  d'en  fournir,  ordres ,  acceptations , 
part ,  il  ne  fufrît  pas  qu'un  billet  foit  fouf-  billets  de  change  ,  ajoute ,  ou  autres  ailes 
crit,  par  un  négociant ,  pour  être  réputé  de  pareille  qualité,  concernant  le  com- 
billet  de  commerce  ;  il  faut  que  ce  né-  merce  ;  ce  qui  comprend  les  billets  de 
godant  l'ait  fouferit  pour  un  objet  relatif  commerce  dont  il  eft  ici  queftion. 
a  fon  commerce.  D'où  il  fuit ,  par  exern-  j°  L'échéance  des  billets  de  commerce 
pie,  que  le  billet  fait  par  un  marchand  eft  reculée  dans  plufieurs  lieux, au-delà  du 
au  profit  de  fon  tailleur ,  pour Jacon  d'ha-  terme  porté  par  le  billet  ;  ainfi  que  nous 
hits  à  fon  tifage  ,  ne  feroit  pas  regardé  l'avons  déjà  obfervé$  Il ,  Se  comme  nous 
comme  un  billet  de  commerce  ;  Se  d'un  le  dirons  avec  plus  de  détail  fous  le  moc 
autre  côté,  quoique  le  tarif  de   1712,  Jours  de  grâce. 

n  exempte  du  contrôle  que  les  billets  à  40  Enfin  les  demandes  en  paiement  des 

ordre  ou  au  porteur  entre  gens  d'affaire ,  billets  de  commerce ,  doivent  fe  former 

marchands  &  négocians ,  il  fuftrc  que  le  devant  les  confuls.  Voyez  Confuls. 

débiteur  foit  de  la  qualité  requife  pour  qu'il  3.  Nous  allons  parler  dans  le  §  fuivanc 

y  ait  lieu  à  l'exemption.  Voyez  le  Diction  des  billets  à  otdre  ,  quoiqu'ils  ne  foient 

n  a  ire  ries  domaines  ,  verbo  Billets  ,  $  1.  vrais  billets  de  commerce,  que  lorfqu'ils 

2.  Le  billet  de  commerce  diffère  du  font  faits  par  des  négocians,  banquiers 
billet  limple  en  plufieurs  points.  Si  gens  d'affaire;  mais  parce  que,  comme 

i°  Le  billet  de  commerce  engendre  la  nous  l'ayons  obfervé ,  pag.  325,  on  cm 
contrainte  par  corps ,  qui  n'a  pas  lieu  pour  fait  un  ufage  fréquent  dans  le  conv- 
ie billet  !  1  r  n  pie.  Ordonnance  du  commerce ,  merce. 
tit.  7 ,  art.  1 .  Ordonnance  de  1 1 67 ,  tit.  3  $  , 

art.  4.  $  IL  Des  Sillets  à  ordre, 

Obfervcz  cependant ,  que  la  contrainte 
par  corps  n'a  lieu  contre  ceux  qui  ont  r.  Le  billet  à  ordre  eft  celui  que  le  dé- 
mis leur  aval  fur  un  billet  de  commerce ,  biteur  s'oblige  de  payer  à  celui  au  profit 
que  dans  le  cas  où  ceux-ci  font  fujets,  duquel  il  le  fait,  ou  à  celui  .qui  aura 
par  état,  à  cette  contrainte.  Il  n'en  eft  pas ,  l'ordre  de  ce  dernier, 
a  cet  égard ,  du  billet  de  commerce  comme  t.  Ce  billet  peut  être  payé  avant  l'é- 
de  la  lettre  de  change,  qui  engendre  la  con-  chéance ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  frau- 
rrainte  par  corps,  contre  tous  ceux  qui  l'ont  de ,  de  la  part  du  débiteur  ni  du  porteur» 
lignée  fans  diftaâioû.  Voyez  Contraint*  U  y  a  fraude  de  la  part  du  débiteur  > 
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lorfqu'étant  fur  le  point  de  faire  faillite» 
il  paye  le  porteur  d'un  billet  à  ordre , 
au  préjudice  de  fes  créanciers ,  avant  l'é- 
chéance. Ceux-ci  pourroient  obliger  le 
porteur  à  rapporter ,  quand  même  il  au- 
roit  reçu  ,  avant  les  dix  jours  de  la  faillite , 
s'il  y  avoit  preuve  de  la  fraude.  S'il 
n'y  en  avoit  pas ,  elle  feroit  préfumée  par 
la  feule  circonftance  du  paiement  fait 
dans  les  dix  jours. 

La  fraude  de  la  part  du  porteur,  exhte, 
lorfqu'étant  fur  le  point  de  faire  faillite , 
ôc  voulant  fouftraire  des  billets  à  fes  créan- 
ciers ,  il  s'en  fait  payer  avant  l'échéance. 
Si  le  débiteur  étoit  participant,  il  pour- 
roit  être  condamné  a  payer  une  féconde 
fois  aux  créanciers  du  porteur ,  fauf  fon 
recours  contre  celui-  ci. 

3.  On  ne  peut  demander  le  paiement  d'un 
billet  à  ordre,  au  jour  même  qui  y  eft  indi- 
qué ;  il  y  a  encore  dix  jours  de  grâce, 
lorfqu'il  y  a  valeur  en  argent,  &  un 
mois,  lorfqu'il  y  a  valeur  en  marchan- 
difes  :  Déclaration  du  18  novembre  1713. 
Si  le  billet 'n'eft  pas  payable  à  un  jour 
déterminé  ,  comme  s'il  eft  fait  pour  le 
courant  ou  la  fin  de  tel  mois  ,  le  délai  de 
faveur  ne  commence  que  du  dernier  jour  de 
ce  mois. 

Ce  délai ,  au  furplus ,  n'a  lieu  que  dans 
les  endroits  où  lu  (âge  l'a  introduit.  Dans 
ceux  où  l'on  paye  au  jour  même  de  l'é- 
chéance ,  comme  à  Lyon ,  le  paiement 
peut  s'exiger  ce  jour-là  ,  fuivant  une  dé- 
claration du  ao  février  17 14,  interpréta- 
tive de  celle  ci-deflus. 

4.  Non  feulement  le  porteur  peut  de- 
mander fon  paiement  à  l'échéance  (  après  le 
délai  de  faveur ,  s'il  y  en  a  un  ) ,  mais  il 
doit  le  faire  dans  un  certain  temps ,  s'il 
y  a  des  endofleurs  i  finon  il  perdroit  fon 
recours  contre  eux.  Voyez  Protêt. 

5.  C'eft  le  dernier  endofleur  i  Tordre 
duquel  le  billet  eft  pafTé,  qui  peut  feul 
en  d:mander  le  paiement ,  &  non  aucune 
autre  perfonnequi  ne  feroit  point  porteur, 
en  vertu  d'un  ordre  mis  à  Ion  profit.  On 
«e  peut  expliquer  ceci ,  qu'en  établiflant  la 
différence  entre  l'endoflement  accompagné 
d'ordre ,  &  l'endoilement  pur  &  fimplc. 

L'endoflement  accompagné  d'ordre ,  eft 
eduj  par  lequel  l'auteur  ou  celui  qui  cil 
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porteur  d'un  billet,  ou  autre  efFet  com> 
mcrçable ,  met  au  dos ,  de  le  payer  à  telle 
perlonne,  ou  à  l'ordre  de  celle-ci,  valeur 
reçue  en  argent  ou  marchandife ,  après 
quoi  il  date  &:  figne.  Cet  endofl~cment 
donne  à  celui  qui  y  eft  défigné ,  la  pro- 
priété du  billet ,  dont  il  peut,  par  confé- 

fjuent ,  demander  le  paiement  :  il  peut ,  à 
on  tour ,  rranfporter  cette  propriété  à  un 
autre  ,  &  ainfi  à  l'infini,  jufqu 'au  paiement. 

L'endoflement  pur  &  fimple ,  n'eft  autre 
chofe  que  la  fignature  que  le  porteur  du 
billet  met  au  dos  ,  fans  rien  écrire  au- 
deflus.  Suivant  l'ordonnance  de  1673  , 
tit.  s  ,  art.  23  t  cette  fignature  ne  doit 
être  cenfée  mife  que  pour  être  remplie 
au  deflus  ,  d'un  reçu  ,  par  celui  à  qui 
on  a  donné  l'effet ,  qui  eft  chargé  de  re- 
cevoir pour  celui  qui  a  ligné  ,  dont  il 
eft  le  mandataire ,  &  qui  refte,  par  confé- 

2uent ,  toujours  le  propriétaire  de  l'effet, 
lette  fignature  ,  ou  cet  endoflement,  n'eft 
donc,  aux  termes  de  la  loi,  qu'une  forte 
de  mandat  pour  recevoir ,  Se  non  pas  ua 
acte  tranflatif  de  propriété  ,  comme  l'cn- 
doflement  accompagné  d'ordre. 

Ces  deux  endoifemens  ainfi  expliqués» 
il  ne  fera  pas  difficile  de  faire  voir  par 
qui  peur  être  demandé  le  paiement. 

Si  tous  les  endoflemens  font  à  ordre , 
comme  ils  font  translatifs  de  propriété, 
c'eft  au  dernier  à  qui  cette  propriété  eft 
parvenue,  qu'appartient  le  droit  de  de- 
mander le  paiement. 

Mais  Ci ,  comme  il  arrive  quelquefois , 
il  y  a  d'abord  un  ou  plulîcurs  endoflemens 
avec  ordre,  enfuite  un  endoflement  fans 
ordre,  &  après  cet  endoflemenr,  d'autres 
endoifemens  avec  ordre,  le  dernier  de  ceux- 
ci  ne  pourra  demander  le  paiement ,  par- 
ce que  la  chaine  de  la  propriété  eft  rom- 
pue. En  effet,  l'aureur  de  1  endoflement  fans 
ordre ,  ayant  mis  feulement  fa  fignature , 
fans  ajouter  le  nom  de  celui  à  qui  il  vouloir 
tranlmetrre  le  billet,  avec  pouvoir  d'en 
payer  l'ordre  à  d'autres,  la  propriéré  n'a 

fias  été  tranfmifc  à  celui-ci  qui  n'a  pu 
a  tranfmcttre  au  fuivant,  tk  ainfi  juf- 
qu'au  dernier.  C'eft  à  l'auteur  de  rendofle- 
ment  en  blanc  qu'appartient  le  billet ,  Se 
par  conféquent  lui  fcul  a  droit  d'en  de- 
mander le  paiement. 

m  OUI 
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Tour  ce  que  l'on  vient  de  dire  réfulte 
des  articles  13,  24  &  25  d»i  tirrc  5  de 
l'ordonnance  de  i<?73. 

L'article  23  porte,  que  les  fignatures  au 
dos  ...  ne  fcrviront  que  d'endoffcmeHt, 
4c  non  d'ordre,  s'il  n'eft  daté  Se  ne 
contient  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  va- 
leur en  argent ,  marchandife  ou  autrement. 

L'article  24  porte,  que  les  effets  endof- 
fés  dans  les  formes  preferites  par  l'arti- 
cle précédent,  appartiendront  à  celui  du 
nom  duquel  l'ordre  fera  rempli ,  (ans  qu'il 
foit  befoin  de  tranfporr  ni  de  lignification. 

Enfin,  l'article  25  dit,  qu'au  cas  que 
l'endoucment  ne  foit  pas  dans  le  formes  ci- 
deflus ,  les  effets  feront  réputés  appartenir 
à  celui  qui  les  aura  endoftés  -,  Se  pourront 
être  fatfis  par  fes  créanciers ,  Se  compen- 
fés  par  fes  redevables  ». 

M.  Joufïè,  fur  l'article  23  ci-deiTus , 
cite  un  arrêt  du  1  feptembre  1  •  r  81,  qui 
a  Jugé  qu'un  endolTement  fans  ordre  n'attri- 
buoit  pas  de  propriété. 

lied  néanmoins  très- fréquent  dans  le 
commerce,  de  fe  tranfmettre  des  billets 
fans  autre  endolTement  que  la  lîgnaturc , 
&  de  les  payer  fur  cet  endolTement. 

6.  Une  faille-arrêt  faite  entre  les  mains 
du  débiteur  du  billet  à  ordre ,  fur  celui  au 
profit  duquel  le  billet  a  été  fouferit,  ne 

Î>eut  pas  empêcher  le  paiement  à  la  per- 
bnne  qui  préfente ,  à  fon  échéance ,  le 
billet  pafTé  à  fon  ordre. 

Joli ,  débiteur  de  Trenonai ,  lui  fait,  Je 
ij  juin  1779,  un  bHlet  à  ordre  de  deux 
cens  cinquanre-fîx  livres ,  payable  courant 
de  feptembre  fuivant.  Pirodon  ,  créancier 
de  Trenonai ,  failit  entre  les  mains  de  Joli 
tout  ce  qu'il  pourra  devoir  à  Trenonai.  Joli 
répond  qu'il  ne  doit  que  la  fomme  de 
deux  cens  rinquante-fîx  livres,  qu'il  payera 
à  qui  par  juftice  fera  ordonné. 

Le  jour  même  que  Trenonai  avoit  reçu  le 
billet  à  ordre,  il  la  voit  paiTé  à  Menilgrand. 

A  l'échéance  ,  Menilgrand  eft  payé.Pof- 
térieuremtnt ,  Pirodon  pourfuit  Joli  pour 
le  faire  condamner  à  le  payer.  Joli  excipe 
du  paiement  fait  à  Menilgrand.  On  pré- 
tend ,  entr'autres  moyens ,  que  Joli  Se 
Trenonai  n'étant  pas  négocians ,  le  billet 
n'avoit  pas  dù  être  commercé. 
..  Sentence  à  Grenoble,  qui  condamne. 
Tome  111. 
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Joli  à  t  >ayer  une  féconde  fois.  Sur  l'appel, 
arrêt  du  parlement  de  Grenoble,  du  9  mai 
178 1 ,  qui  infirme  Se  décharge  Joli. 
Voyez  la  Gazette  des  tribunaux ,  ton, 

l*  y  PH-  71  >  ■ 

7.  L'aflîgnation  en  paiement  doit  fe  don- 
ner à  celui  qui  a  figné  le  billet ,  &  s'il  ne 
paye  ,  airdernier  endofTcur ,  fauf  à  celui- 
ci  lbn  recours  contre  le  précédent.  Voyez 
au  furplus  KnioJJemtnt  Se  Ordre. 

8.  On  doit  pourfuivre  pour  ce  paiement, 
devant  les  juges  qui  doivent  connoître  de* 
matières  de  commerce ,  fi  le  billet  eft  fait 
entre  gens  de  commerce  \  finon,  on  doit 
pourfuivre  en  la  jurifdi&ion  ordinaire. 

9.  Le  débiteur  afligné  peut-il  demander 
la  vérification  des  endoflemeus  qui  le  fui- 
vent  ?  Voyez  EndoJJement. 

10.  P  tut-il  obliger  le  porteur  à  affir- 
mer que  l'ordre  eft  lincere  >  Voyez,  Ordre, 

11.  La  contrainte  par  corps   n'a  lieu 

Îiour  les  billets  à  ordre ,  qu'autant  qu'ils 
ont  faits  entre  marchands ,  négocians ,  ou 
par  des  gens  de  finance.  L'article  1  du  ti- 
tre 7  de  l'ordonnance  de  1675  »  5e  ^a 
déclaration  du  26  février  1692  ,  ne  pro- 
nonçant le  par  corps  pour  billets,  que 
contre  ces  perfonnes. 

Si  le  billet  étoit  fait  par  un  particulier 
à  un  marchand ,  Se  que  celui-ci  le  paflar 
à  des  gens  de  commerce,  nul  doute  que 
le  particulier  ,  non  contraignable  par  corps 
vis-à-vis  du  marchand ,  ne  le  deviendroit 
pas  envers  ceux  à  l'ordre  defquds  le  billet 
feroit  pafTé. 

H  en  feroit  de  même  fî  le  billet  étok 
fait  par  un  homme  de  commerce  à  quel- 
qu'un qui  n'en  fût  pas ,  Se  qui  pafïàt  en- 
fuite  ce  billet  à  un  commerçant.  Celui  qui 
l'a  figné ,  n'étant  pas  obligé  ffar  corps  en- 
vers le  particulier ,  ne  le  deviendroit  point 
par  la  circonftance  de  l'ordre  paffé  par  Je 
particulier  au  profit  du  commerçant  :  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  nombre  d'arrêts ,  no- 
tamment par  un  de  la  grand 'chambre  ,  du 
mercredi  6  mai  1767,  fur  les  concluions 
de  M.  Joly  de  I'ieury ,  avocat  général. 

Dans  cette  efpece  ,  le  fîcur  Sellier ,  maî- 
tre ferrurier  à  Paris,  avoit  fait  un  billet 
à  ordre,  de  fept  cens  foixante  Se  une 
livres ,  au  profit  d'un  cccléfiaftiquc ,  lequel 
en  palfa  fon  ordre  aufieur  Blet,  épicier. 

*J7  ' 
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qui  le  rranfporta  à  un  fieut  Hillier ,  par  teur ,  fur-tout  dans  les  villes  où  il  y  a  un 
acte  devant  notaires.  Le  fteur  Sellier,  con-  commerce  étendu  ,  &  où  la  facilité  du  né- 
damné  par  corps  au  paiement  du  billet ,  goce  feroit  très-gênée  par  ces  informa- 
par  fentence  des  confuls ,  fut  emprifonné  fions.  C'eft  à  celui  qui  perd  un  effet ,  de 
A  la  requête  du  (leur  Hillier.  Il  demanda  former  oppofition  au  paiement ,  avant  l'é- 
la  nullité  de  l'empriionnement,  fur   le  chéance,  &  de  faire  a  cette  époque,  fes 
fondement  que  le  ceffionnairc  repréfen-  diligences  pour  être  payé,  comme  la  jurif- 
toit  le  créancier  originaire  porteur  du  bil-  prudence  lui  en  fournit  le  moyen.  Celui 
(et  à  ordre  ,  lequel  n'étoit  ni  marchand  qui  a  payé  fans  réclamation ,  ne  doit  pas 
ni  négociant.  Le  fieur  Sellier  ne  s'éfoit  fouffrir  de  fa  négligence, 
pas  rendu  appellant  de  la  fentence;  mais       14.  Celui  qui  paye  un  effet  au  por- 
comme  elle  étoit  incompétente  &  que  la  teur ,  doit  fe  faire  donner  l'acquit  fur 
confervation  des  jurifdiétions  eft  de  droit  l'effet  même ,  &  non  par  un  écrit  parti- 
public ,  fur-tout  lorfqu'il  s'agit  de  leur  culier;  autrement,  fi  l'effet  reftoir  entre 
étendue,  raiiont  mat  tri*  ,  M.  l'avocat  gé-  les  mains  du  porteur  ,  ceux  à  qui  il  le 
néral  fit  recevoir  M.  le  procureur  général  pafieroit  ,   pourroient  en  demander  le 
appellanr:  l'arrêt  qui  le  reçut,  déclare  la  fen-  paiement,  quoiqu'il  eût  déjà  été  fait  à  ce- 
tence  &  l'emprifonnement  nul ,  condamne  lui  qui  le  leur  avoir  padé,  parce  que  n'ayant 
Hillier  en  trois  cens  livres  de  dommages  rien  vu  fur  cet  effet,  qui  indiquât  qu'il  étoit 
intérêts  &  aux  dépens ,  le  tout  folidaire-  acquitté,  ils  ont  pu  le  regarder  comme  en- 
menr.  Sur  les  demandes  originaires,  les  par-  corc  dû.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  parlement 
ties  furent  renvoyées  au  cbâtelet.  Vu  la  de  Rouen ,  du  1  juin  1736.  Le  débiteur  a 
minutt ,  n°  55.  recours,  dans  ce  cas  ,  contre  celui  à  qui  il 

12.  Quoiqu  aucune  loi  n'affujétiffe  les  a  payé  la  première  fois. 

notaires,  directement  ni  indirectement ,  au  15.  Quoique,  comme  nous  l'avons  dit  t 
par  corps  pour  billet  à  ordre  ,  il  eft  d'ufage    les  billets  à  ordre  n'entraînent  la  con- 

de  le  prononcer  contre  eux.  On  l'a  ainfi  trainte  par  corps  qu'entre  marchands  & 
jugé  contre  un  notaire  en  faillite,  par  arrêt    pour  fait  de  commerce  ,  il  n'eft  pas  moins 

contraire  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  vrai  que  ces  billers  font  négociables,  quoi- 

Fleury,  fubftitur,  rendu,  en  vacations,  le  que  fouferirs  par  d'autres   que   des  né- 

it  octobre  176}.  Piaid^ytrits  ,  fol.  380-  gocians,  comme  ils  le  feroient  s'ils  avoient 

38 i. ,  n°  20 ,  cottt'  3237.  On  avoit  cité  plu-  été  fouferirs  par  des  négocians.  La  quef- 

fîeurs  arrêts  femblables ,  rendus  lors  tout  tion  a  été  agitée  au  parlement  d'Aix ,  Se 

récemment.  jugée  par  arrêt  du  a  juillet  1780.  Le  fieur 

13.  Joufïè ,  dans  fon  Commentaire  fur  Pefchevin  avoit  remis  au  fieur  la  Faveur, 
l'ordonnance  de  K73,  au  préambule  du  un  billet  à  ordre  de  mille  livres,  valeur 
tirre  5 ,  prétend  que  celui  qui  paye  un  reçue  comptant.  Le  fieur  la  Faveur  l'avoic 
effet  à  ordre,  doit  connoîrre  celui  à  qui  pallé  au  fieur  Goulard ,  négociant  de 
il  paye  ,  &  que  fi  l'ordre  n'éroit  point  Lyon.  Le  fieur  Pefchevin  n'ayant  pas  payé 

f>aflé  au  profit  de  celui  qui  préfente  le  bil-  à  l'échéance  ,  &  étanr  pomfuivi  pour  Je 

et,  le  payeur  ne  feroit  pas  libéré;  que  faire,  prérendit  que  fon  billet,  quoiqu'à 

le  véritable  propriétaire  de  l'effet,  pour-  ordre,  n'étoit  pas  négociable,  fie  ne  pou- 

roit  toujours  en  demander  le  paiement,  voit  être  rranfporté  que  comme  toure  au- 

fauf  au  payeur  fon  recours  contre  celui  tre  promcfTe  ou  reconnoiflance.  On  lui 

à  qui  il  auroit  mal-à  propos  payé.  Néan-  répondit  que  la  différence  du  billet  lim- 

moins ,  dans  l'ufage ,  le  débireur  paye  à  pie  au  billet  à  ordre ,  étoit  que ,  par  le 

celui  qui  préfente  l'effet  endoffé  d'un  fim-  premier,  on  ne  contractait  d'cngageii:ent 

pie  acquit,  ou  fouvent  d'une  fimple  fi-  qu'à  l'égard  de  celui  au  profit  duquel  on 

gnature,  au-deflus  de  laquelle  on  mer  l'ac-  le  fbuferivoit ,  au  lieu  que  par  le  billet  à 

quit  à  l'inftant  du  paiement  ;  &  le  plus  fré-  ordre  on  s'engageoir  généralement  cn- 

quemment,  le  débiteur  ne  connoît,  ni  vers  tous  ceux  auxquels  le  billet  feroit 

celui  qui  a  mis  cette  fignature,  ni  le  por-  tranfnùs  pat  l'ordre  mis  au  dos  ;  d'où 
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réfultolt  la  faculté  au  porteur  de  le  né- 
gocier. 

Voyez  le  Journal  du  palais  de  Pro- 
vence, année  1780  ,  Arrit  34. 

Voyez  auffi  l'arrêt  que  nous  avons 
rapporté  ci-deffus ,  n°  6. 

§  III.  Des  billets  de  change. 

t.  Il  y  a  deux  fortes  de  billets  de 
change  :  le  premier ,  eft  celui  par  lequel 
une  perfonne  s'oblige  envers  une  autre , 
de  lui  fournir  une  ,  deux  ou  plufieurs  let- 
tres de  change  ,  de  telle  i anime ,  paya- 
ble i-felle  époque  Se  à  tel  endroit.  On  ap- 
pelle aulîï  billet  de  change ,  celui  par  le- 
quel une  perfonne-  s'oblige  à  payer  une 
lommeà  un  autre,  a  telle  époque,  Se  en 
tel  endroit ,  pour  raifon  d  une  ,  deux  ou 

Elufieurs  lettres  de  change  que  cette  per- 
>nne  lui  a  fournies.  Un  billet  qui  con- 
tiendroit  une  autre  valeur  fournie ,  ne  fe- 
roit  pas  billet  de  change,  mais  un  autre 
billet  :  c'eft  ce  que  porte  l'article  17  du 
titre  y  de  l'ordonnance  de  167$.  «  Au- 
cun billet  ne  fera  réputé  billet  de  change , 
fi  ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  au- 
ront été  fournies  ou  qui  le  devront  être». 

a.  Le  billet  par  lequel  on  s'engage  de 
fournir  une  lettre  de  change,  fe  fait  lors- 
que quelqu'un  voulant  toucher  de  l'ar- 
gent à  un  endroit,  pour  y  acheter  des  mar- 
chandifes,  payer  des  effets,  ou  pour  un 
autre  objet,  va  trouver  un  banquier  ou 
négociant  qui  a  des  correfpondances  dans 
cet  endroit  ,  Se  lui  demande  des  lettres 
de  change  pour  cet  endroit.  Si  celui-ci 
n'en  a  pas ,  ou  que  celui  qui  en  veut  avoir , 
n'en  veuille  pas  prendre  pour  le  moment, 
ce  banquier  ou  commerçant  s'engage  de 
lui  en  fournir  dans  tel  temps  ou  a  la  vo- 
lonté ,  fur  relie  perfonne  ,  de  telle  fomme  , 
&  payables  dans  tels  temps  :  au  moyen  de 
nuoi ,  il  fc  trouve  obligé  de  faire  cette 
fourniture,  moyennant  l'argent  ou  les  ef- 
fets qu'on  lui  remet ,  ou  qu'on  promet  de 
lui  remettre. 

3.  On  fait  un  billet  pour  lettre  de 
change  fournie,  lorfqu'cn  retenant  l'ef- 
pece  ci-deflus,  le  banquier  ou  commer- 
çant ,  auquel  on  s'adrefie ,  ne  fe  borne  pas 
■à  promettre  des  lettres,  de  change,;]  mais 
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en  fournit  ;  ou  lorfqu'aprcs  avoir  promis 
d'en  fournir ,  il  exécute  fon  engagement. 
Si  celui  à  qui  il  les  remet ,  n'en  a  pas 
payé  ou  n'en  paye  pas  la  valeur  ,  il  raie 
un  billet  par  lequel  il  reconnoit  Se  pro- 
met de  payer  cette  valeur  dans  tel  temps. 

4.  On  voit ,  d'après  cela ,  la  différence 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  fortes  de  billets» 
Celui  pour  lettre  fournie ,  fe  fouferit  par 
celui  qui  la  reçoit  ;  Se  celui  pour  lettre 
à  fournir,  eft  fouferit  de  celui  qui  s'en- 
gage de  fournir. 

y.  te  Les  billets  pour  les  lettres  de 
change  fournies,  feront  mention  de  ce- 
lui fur  qui  elles  auront  été  tirées ,  qui  en 
aura  payé  la  valeur ,  &  fi  le  paiement 
(de  la  valeur  )  a  été  fait  en  deniers ,  mar- 
chandifes  ou  autres  effets ,  à  peine  de  nul- 
lité ».  Art.z8  du  tit.  j  de  l'ordonnance  de 
1*73- 

<t  Les  billets  pour  lettres  de  change  i 
fournir ,  feront  mention  du  lieu  où  elles  fe- 
ront tirées i  fi  la  valeur  a  été  reçue,  & 
de  quelles  perfonnes,  auffi  à  peine  de 
nullité  ».  Art.  2p. 

Le  motif  de  ces  précautions  prifes  par  la 
loi ,  eft  afin  que  l'on  voye  que  le  billet  a 
été  réellement  fait  pour  lettres  fournies  ou 
a  fournir ,  condition  néceflàire  pour  que 
ce  billet  opère  le  par  corps  :  fi  l'on  n  etoit 
pas  obligé  de  fpécifier  ces  chofes,  on  pour- 
roit  fe  lervir  du  billet  de  change ,  pour 
faire  produire  la  contrainte  pat  corps  a  un 
engagement  ordinaire  fut  lequel  les  loix 
ne  la  prononcent  pas. 

Si  les  deux  articles  ci-deflus  prononcent 
la  nullité  du  billet  où  les  expreffions  qu'il 
exige  ne  fe  trouvent  pas,  cela  fignifie  feule- 
ment ,  que  le  billet  fera  nul  comme  billet 
de  change,  mais  non  comme  billet  ordi- 
naire. Auiiî ,  on  pourra  le  faire  valoir  en 
cette  dernière  qualité. 

6.  Le  billet  de  change,  quoique  /igné 
d'une  feule  partie,  eft  une  efpece  de  contrat; 
fynaliagmatjqjuc ,  Se  fait  pour  l'utilité  de 
deux,  quoiqu'il  le  paroiffe  pour  l'utilité  d'un 
feul.  En  effet,  fî  c  eft  un  billet  pour  lettres 
à  fournir ,  il  eft  utile  au  créancier  ,  par  la 
facilité  qu'il  lui' procure  d'avoir  des  let- 
tres fur  tel  endroit ,  Se  au  débiteur  par 
la  facilité  qu'il  lui  donne  de  fe  défaire 
des  lettres  ,6k  un  endroit  ou.  de  lo» 
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négocier.  C 'eft  pourquoi,  l'un  ne  peut  réfou-  ficile,  tranfportan:  for.  billet  à  Jean  ;  c«- 

dr*:  le  billet  fans  le  confentement  de  Tau-  lui  ci  auroit,  tous  fej  droits  contre  Paul , 

tre;  par  conféquent ,  fi  le  créancier  vou-  qu'il  obligerolt  à  lui  fournir  des  lettres, 

loit  rendre  le  billet  au  débiteur,  à  la  charge  &  Paul  leroit  obligé  de  les  lui  fournir, 

i>ar  celui-ci ,  de  lui  remettre  la  valeur  qui  encore  que  Pierre  n'eût  pas  acquitté  le 
ui  a  été  fournie ,  ou  de  le  décharger  de  billet  par  lequel  il  s'eft  engagé  d'en  payer 
l'obligation  de  fa  fournir,  &:  aux  offres  de  la  valeur.  Pour  éviter  ce  préjudice,  la  loi 
la  part  de  ce  créancier ,  de  décharger  le  interdit  le  tranfport ,  6c  veut  que  le  bil- 
débiteur  de  fournir  les  lettres  de  change,  let  refte  entre  les  mains  de  celui  à  qui  il 
celui-ci  pourroit  refufer  les  offres  &  per-  eft  fait ,  afin  que  l'autre  puitte  faire  va- 
fifter  à  exécuter  le  contrat.  De  même  ,  <î  loir  contre  ce  billet ,  toutes  les  exceptions 
celui  qui  a  reçu  des  lettres  de  change ,  &  réfultantes  de  ce  que  le  créancier  n'a  pas 
a  promis  d'en  payer  la  valeur ,  ofrroit  de  fatisfait  de  fon  côte  au  contrat, 
les  remettre ,  pour  être  déchargé  de  l'o-  Mais  comme  c'eft  l'intérêt  du  débiteur 
bligation  de  payer  cette  valeur,  il  n'y  fe-  de  ce  billet,  qui  eft  le  motif  de  la  dé- 
roit  pas  reçu  :  comme  aurti  l'on  ne  rece-  fenfe  de  transporter  le  billet ,  on  peut 
vroit  pas,  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  faire  le  tranfport,  fous  la  condition  que 
auroit  fourni  les  lettres,  à  les  reprendre  le  cedîonnaire  fera  tenu  des  mêmes  ex- 
tn  déchargeant  le  débiteur  &  lui  remet-  ceptions  que  le  cédant:  le  ccllionnaire 
tant  fon  billet.  peut  même,  quand  le  tranfport  ne  con- 
7.  Les  billets  de  change  au  porteur  ou  «endroit  pas  ces  condirioas ,  déclarer  au 
à  ordre,  peuvent  fe  négocier  comme  les  débiteur  en  lui  demandant  le  paiement, 
autres,  même  fe  tranfporter ;  mais,  fui-  qu'il  confent  ces  exceptions  :  dans  ces  deux 
vant  l'article  ?o  du  titre  5  de  l'ordon-  cas,  le  débiteur  ne  fouffrant  aucun  préju-* 
nance  de  1671,  «  les  billets  de  change  dice  du  tranfport ,  ne  peut  s'en  plaindre, 
payables  à  un  particulier  y  nommé ,  ne  Lorfque  le  billet  de  change ,  eft  au 
feront  réputés  appartenir  à  autre,  encore  porteur  ou  à  ordre,  le  débiteur,  qui  a 
qu'il  y  eût  un  tranfport  lignifié  ».  Le  mo-  des  exceptions  à  propofer  contre  le  créan- 
tit  eft  que  ,  comme  on  l'a  dit  ci-defTus  ,  cier  ,  ne  peut  les  oppofer  à  celui  à  qui  le 
le  billet  de  change  eft  fynallagmarique  ,  billet  patte  -y  en  faùant  le  billet  à  ordro 
&  d'une  utilité  commune  aux  deux  par-  ou  au  porteur ,  il  a  confenti  de  devenir 
tics  :  il  produit  des  droits  en  faveur  de  le  débiteur  pur  &  fimple  de  celui  qni 
l'un  &  de  l'autre.  Par  exemple  ,  Paul  feroit  porteur  ou  auroit  l'ordre.  Mais  il  peut 
qui  a  fait  un  billet  de  change  par  lequel  toujours  actionner  celui  à  qui  il  a  fait  le 
il  s'eft  engagé  de  fournir  à  Pierre  des  1er-  billet ,  qui  a  manqué  à  fon  engagement  ; 
très  de  change  ,  né  reçoir  pas  ordinaire-  ainfi ,  dans  l'efpece  ci-deflus ,  Paul  pourra 
ment  la  valeur  de  ces  lettres  fur  le  champ  ;  actionner  Pierre  en  paiement  du  billet ,  pas 
Pierre ,  à  qui  il  promet  ces  lettres ,  s'en-  lequel  celui  ci  a  promis  de  payer  la  va- 
gage,  par  un  autre  billet,  de  payer  cette  leur  des  lettres  qui  lui  feroient  fournies, 
râleur.  Si  donc  Pierre  pouvoit  tranfporter  S.  Sur  la  manière  de  négocier  les  billets 
à  un  autre ,  par  exemple  à  Jean  ,  le  billet  de  change  de  les  actions  qui  en  réfultent  9 
portant  promette  de  lui  fournir  des  lettres  voyez  Endojfement,  Ordre  Se  Protêt. 
«le  change ,  il  pourroit  k  faire  que  Paul  ?.  Voyez  au  furphis  fur  cette  matière, 
en  foufrrît  fuivant  les  circonftances.  Pierre  Joufle  &  Bomier  fur  l'ordonnance  d» 
devenu  insolvable  ou  d'une  folvabilité  dif-  1 6j) ,  &  Pothier ,  Du  change ,  part,  u 

BILLET  LYH  ONNEDR. 

Voyez,  i*  Preuve;  z*  Obligation* 

•  -r~.      •  •  :  , 

t.  Un  billet  d'honneur,  eft  un  billet  militaire,  s  oblige  l'honneur*  de  payer ,  1 

par  kquel  un  gcnàJiomme ,  ou  ouaciet  imauBC£emUhoiruBeyouoffickr  militaire, 
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une  fomme  qu'il  doit  à  celui-ci.  On  doit  fe  ront  les  véritables  créanciers,  celui  qui 

pourvoir  pour  le  paiement  des  billcrs  d'bon-  aura  prêté  Ion  nom,  fera  puni  de  trois 

neur,  z  Paris,  au  tribunal  des  maréchaux  de  mois  de  prifon  -,  &  l'un  &  l'autre  feront 

France  ,  Se  en  Province  ,  devant  leurs  lieu-  punis  d'une  plus  longue  prifon ,  fuivant  que 

tenans.    .  .  le  cas  fera  plus  grave  &  pourra  l'exiger  ». 

2.  Un  règlement  des  maréchaux  de  3.  Par  un  autre  règlement  du  5  août 
France,  du  20  février  1748,  ordonne:  1762,  art.  1,  les  maréchaux  de  France 
Art.  1  ,  te  Que  tout  gentilhomme  ,  ou  ont  ordonné  que  les  requêtes ,  préfentées 
officier,  qui  fera ,  pour  quelque  caufe  que  pour  raifon  de  billets  faits  par  des  gen- 
ce  foit,  un  billet  d'honneur  à  un  mar-  tilshommes  ,  ou  officiers,  ne  pourroient 
chand  ou  autre  particulier  non  jufticia-  être  répondues  de  l'ordonnance  de  com- 
ble de  notre  tribunal  (des  maréchaux  de  muniqué,  que  quand  elles  feroient  (ignées 
France  ) ,  &  qui  n'aura  pas  fatisfait  à  fon  &  datées  par  le  créancier ,  ou  accompa- 
engagement  d'honneur  ,  fera  puni  pat  gnées  d'un  pouvoir  (igné  ,  qui  contienne  la 
un  mois  de  prifon  ,  ou  plus ,  félon  que  le  date  du  billet ,  le  lieu  de  la  demeure  & 
cas  pourra  /exiger  ;  &  le  marchand  ou  les  qualités  du  demandeur, 
particulier,  n'étant  pas  notre  jufticiable ,  Les  articles  fuivans  du  même  régle- 
fera  renvoyé  à  le  pourvoir  devant  les  ju-  ment, contiennent  d'autres  difpofmons  re- 
ges  ordinaires.  latives  à  la  procédure ,  dont  nous  parle- 
ur. 2.  Lorfqu'un  gentilhomme,  ou  rons  au  mot  Tribunal  des  maréchaux  de 
un  officier  des  troupes ,  confenrira  qu'un  France. 

billet  d'honneur  foit  fait  en  fa  faveur  ,  en       Ce  règlement  fe  trouve  en  entier  dans 

prêtant,   dans  ces  occafions  ,  fon  nom  le  Recueil  judiciaire  de  Touiou£e ,  tom  1 , 

aux  marchands  ou  particuliers  qui  en  fe-  pag.  601. 

BILLETS  PORTANT  PROMESSE  DE  PASSER  CONTRAT. 

Vyez ,  i*  Preuve  ;  i°  Obligation. 

t.  Le  billet  portant  promeflè  de  pafTer  moyennant  telle  fomme  que  Ion  décla- 

contrat,  cft  un  écrit  par  lequel  une  per-  reroit  avoir  préfentement  reçue, 
fonne  s'engage ,  fous  fa  fignature  privée  ,  à       2.  Celui  qui  fournit  la  fomme  pour. 

pafTer  contrat  de  conftitution  de  rente  au  laquelle  il  reçoit  le  billet  ,  aliène  fon 

profit  d'une  autre  jperfonne  dénommée  ,  capital  ;  il  n'eu  plus  créancier  que  d'une 

Eour  raifon  d'une  fomme  que  l'auteur  du  rente  pour  laquelle  il  peut ,  quand  boa 
illet  déclare  avoir  reçue,  &  qui  cft  ex-  lui  femble  ,  fe  faire  paffer  le  contrat 
primée  dans  le  billet.  qu'on  lui  a  promis  ;  &  réciproquement 
C'eft  ainfi  qu'un  pareil  billet  eft  ordi-  auffi  il  eft  fondé  à  exiger  des  intérêts  fans 
nairement  conçu  :  mais  il  eft  fufceptible  demande  judiciaire  préalable ,  ou ,  pour  par- 
d'autres  conventions  Sz  d'autres  formes  :  1er  plus  exactement ,  à  exiger  les  arrérages 
par  exemple,  on  pourrait  promettre  de  de  la  rente  du  jour  du  billet, 
créer  une  rente  au  profit  du  porteur  ,       Voyez ,  au  furplus ,  Rente  eonjlitue'e» 

BILLETS  DE  SOMMATION. 

> 

Voyez,  1"  Crime;  i°  Délit. 

1.  On  fe  fert  du  terme  de  billets  Je  la  menace  d'incendie,  de  porter  de  l'ar- 

fommation  ,  pour  déligner  des  écrits  par  gent  en  la  quantité,  Se  aux  lieux  fie  jours 

lefqucls    les    particuliers    auxquels    Us  défignés. 

iont  adrefTés,  font  fommés,  fous  diffé-       Ceux  qui  onr  été  convaincus  d'avoir  en- 

lentes  menaces,  &  particulièrement  fous  voyé  de  femblabies  billets ,  ont  été  punu 
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de  même  que  s'ils  euflent  commis  le  crime    res  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dont  ils  ont  fait  la  menace  :  cependant    dition  qu'elles  lbienr,  qui  auront  été  me- 
on  doit  exiger  d'autres  preuves  ,  fi  l'on    nacées  d'incendie,  Se  qui  auront  reçu  des 
conlîdere  combien  il  y  a  loin  de  la  me-    billets  ,  connus  fous  le  nom  de  fomma- 
nace  à  l'exécution.  tion ,  d'en  avertir  inceflamment ,  &  au 
2.  M.  le  procureur  général  au  parle-   plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
ment  de  Douai,  reprélenra  à  cette  cour,    bailli  ,  mayeur  ou  principal  officier  du 
le  ij  mai  1763  ,  que  ni  l'a&iviré  des    lieu  ,  Se  de  leur  remettre  les  billets  ou 
pourfuites,  ni  les  fréquens  exemples  des    autres  marques  dcfdites  menaces,  defquelles 
punitions  n'avoient  pu  arrêter  le  cours    avertanecs  Se  remifes  ,    lefdits   bailli  , 
d'un  défordre  fi  préjudiciable  au  repos    mayeur  ou  principal  officier  du  lieu ,  fp- 
public,  &  qu'au  contraire  il  fembloit  sac-    ront  tenus  de  donner  avis  circonftancié , 
croître  ,  Se  devenir  de  plus  en  plus  le    fans  aucun  retardement  ,  aux  fubftituts 
fléau  des  campagnes  ,  où  il  répandoit  l'ai-    du  procureur  général  du  roi ,  au  fiége 
larme  fie  la  confternation.  Il  y  a  lieu  de    royal  où  ils  reflorriflent  raédiarement  on 
croire ,  ajoura  ce  magiftrat ,  que  ces  bil-    immédiatement ,  8c  lefdits  fubftituts  d'en 
lets ,  prefqu  'inconnus  dans  les  autres  par-  donner  avis,  dans  les  vingt -quatre  heu- 
ties  du  royaume,  ne  font  devenus  aulli  res,  au  procureur  général  du  roi;  ordonne 
communs  dans  celle  ci ,  que  par  l'habitude  auxdits  officiers  de  juftice  Se  gens  de  loi 
qu'on  a  prife  de  s'en  effrayer  trop  &  de  du  lieu ,  de  faire  veiller ,  de  la  manière 
les  rendre  utiles  à  leurs  auteurs.  Par  con-  la  plus  convenable  ,  à  la  sûreté  de  la 
féquent  le  vrai  moyen  de  délivrer  les  perfonne  ,  maifon  Se  effets  de  celui  qui 
habitans  des  campagnes  de  ces  demandes  aura  été  menacé  d'incendie.  Fait  très- ex- 
menaçantes qui  les  défolcnt ,  ce  feroit  de  preffes  inhibitions  Se  défenfes  à  toutes 
les  empêcher  d'y  fatisfaire ,  en  leur  dé-  perfonnes,  qui  auront  reçu  pareilles  bil- 
fendant ,  à  peine  d'une  amende  confidé-  lets ,  de  porter  de  l'argent ,  ou  telle  au- 
ra Me,  de  porter  de  l'argent  aux  lieux  dé-  tre  chofe  que  ce  puiife  être ,  dans  les 
lignés  par  les  billets  de  fommation.  Alors  endroits  indiqués  par  lefdits  billets  ,  à 
la  crainte  du  fupplice  ,  fortifiée  par  les  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  en 
précautions  redoublées  qu'on  prendra  pour  cas  de  contravention  à  l'une  ou  l'autre 
prévenir  Se  arrêter  les  malfaiteurs,  n'étant  des  difpofitions  du  préfent  arrêt  ». 

Îiius  contrebalancée  par  l'efpoir  du  lucre,       3.  11  eft  parlé,  dans  le  requilîtoire  de 

eroir  avorter  dans  leur  cœur  leur  mau-  M.  le  procureur  général,  fur  lequel  cet 

vais  dîuxin.  On  celîera  vraifemblablement  arrêt  a  été  rendu ,  d'un  coupable  de  pa- 

de  commettre  ce  crime ,  lorfqu'on  verra  reils  billets ,  que  la  cour  avoir  condamné 

qu'on  le  commettroit  fans  fruit.  récemment  à  expirer  fur  la  roue  -,  &  il 

Voici  l'arrêt  rendu  fur  ce  requifitoire ,  paroît  ,  par  les  termes  du  requilîtoire, 

le  13  mai  1763.  qu'il  avoir  été  condamné  a  ce  fupplice 

«  La  cour  ,  conformément  à  fon  ar-  à  raifon  du  crime  dont  il  eft  ici  quef- 

rct  du  13  octobre  1711,  ordonne  à  tou-  tion, 

BILLET  SOMMAIRE. 

-  Voyez,  i°  Aides;  i°  Impôts;  3*  Finances, 

1.  Ce  nom  eft  connu  dans  le  redore  mis  à  laiffer ,  aux  vendans  vin  trouvés  en 

de  la  cour  des  aides  de  Rouen.  Les  frau-  fraude  ,  un  billet  portant  qu'ils  vont  drefTer 

deurs  ne  permettant  pas  toujours  aux  com-  leur  procès-verbal  pour  la  fraude  ,  donc 

mis  de  pouvoir  drefler  leurs  procès- ver-  la  qualité  y  fera  exprimée  fommairemenc , 

baux  à  l'inftant  même  5c  au  lieu  de  la  Se  à  faire  enfuite ,  dans  le  même  jour* , 

découverte  de  la  fraude ,  l'ordonnance  de  leur  procès-verbal  où  ils  jugeront  A  pro- 

16Z0,  art.  s  y  tit.  18  ,  autorife  les  com-  pos,  en  y  faifant  mention  qu'ils  ont  lailTé 
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billet  fommaire.  La  Bcllande ,  n°  1708, 
donne  un  modèle  des  billets  fommaires. 

2.  L'ordonnance  n'exige  pas  autre  chofe, 
finon  que  les  commis  falient  mention  dans 
leur  procès-verbal,  qu'ils  ont  délivré  billet 
fommaire  ;  ils  ne  font  donc  point  néceflités 
à  repréfenter  l'original  de  ce  billet  , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  pat  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen,  du  12  juin 
1708. 

j.  Il  n'eft-pas  néceiTaire  que  le  billet 
fommaire  rafle  mention  des  circonftances 
de  la  fraude  ,  mais  il  doit  en  exprimer  la 
qualité  ;  &  à  cet  égard  ,  il  doit  y  avoir 
une  reflemblance  parfaite  entre  le  billet  & 
le  procès-verbal.  Mais  la  différence  qui  fe 
trouvcroit  dans  le  récit  de  quelques  cir- 
conftanecs,  ne  préjudicieroit  point  à  la 
foi  due  aux  procès  verbaux,  fi  d  ailleurs  ces 
différences  étoient  de  peu  de  conféquen- 
ce.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt  duconfeil,  du  6  avril  1 771,  dont 
nous  rapporterons  l'efpece.  Le  2  *  mars 
17*7,  les  commis  aux  aides  faifirent, 
chez  Germain  Durand ,  commis  du  four- 
neau des  Vaugoins,  des  bouteilles  &  des 
verres  à  moitié  pleins  de  vin ,  qu'il  ven- 
doit  fans  déclaration.  Les  commis  lui  dé- 
livrèrent billet  fommaire ,  &  cependant 
rédigèrent  fur  le  champ  procès-verbal.  La 
caule  portée  en  l'élection  de  Conches,  Du- 
rand oppofa  plufieurs  contradictions  entre 
le  billet  fommaire  Si  le  procès-verbal.  Il 
diloit,  i°  que  le  billet  fommaire  ne  fai- 
foit  mention  que  d'un  écot ,  Si  ne  dé- 
clarent point  le  nombre  des  buveurs  ;  que 
le  procès-verbal  faifoit  au  contraire  men- 
tion de  plufieurs  écots ,  Si  de  quatorze 


à  quinze  buveurs ;  20  que  le  billet  fom- 
maire portoit ,  que  les  buveurs  ont  dit  être 
de  la  paroiûe  de  Fidelaire ,  Si  que  le 
procès-verbal  conftatoit  qu'ils  avoient  re- 
fufé  de,  dire  leurs  noms;  j°  que  dans  le 
premier  acte ,  les  commis   ne  parloient 

Îiue  de  deux  verres  &  de  deux  bouteilles 
aifies,  point  de  chopines  ni  de  menaces 
de  la  part  de  Durand  ,  lors  de  fon  refus 
d'ouvrir  fa  cave  ,  &  que  ,  dans  le  fécond 
acte  au  contraire ,  on  parloit  de  chopines 
failles ,  &  de  menaces  de  la  part  de  Du- 
rand. L'élection  de  Conches  n'eût  aucun 
égard  à  ces  prétendues  contradictions,  Se 
condamna  Durand  à  la  conftfcarion  des 
chofes  failles ,  Se  à  cinq  cens  livres  d'a- 
mende -,  mais  fur  fon  appel ,  la  cour  des 
aides  de  Rouen  le  déchargea  de  ces  con- 
damnations ,  Si  condamna  le  fermier  gé- 
néral  aux  dépens.  Celui-ci  s'étant  pourvu 
au  confeil ,  un  premier  arrêt ,  du  4  avril 
1768  ,  ordonna  que  la  requête  du  fermier 
général  feroit  communiquée  à  Durand, 
&  que  le  procureur  général  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen  enverroit  au  confeil, 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour,  toutes 
chofes  demeurant  en  état.  L'arrêt  du  con- 
feil du  6  avril  1771 ,  rendu  d'après  le  vu 
des  motifs  &  les  défenfes  de  Durand, 
fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  que  fa  majefté  a  cafle  Se  an- 
nuité, décharge  le  fermier  général  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par 
cet  arrêt,  ordonne  l'exécution  de  la  fen- 
tence  des  élus  de  Conches,  du  23  juin 
1767;  condamne  Durand  aux  dépens, 
faits  tant  en  la  cour  des  aides  de  Rouen 
qu'au  confeil. 


BILLETTE. 

Pancarte  qui  indique  un  droit  de  péage    francois ,  ious  ce  mot,  &  le  Gloflàite 
perçu  daos  quelque  lieu.  Voyez  les  Cou-    de  Ducange  au  mot  Billtta, 
tûmes  citées  dans  le  Gloflàire  du  droit 

BILLON,   BILLONAGE,  BILLONEUR, 

Voyez  Délit. 

1.  Le  rerme  de  Sillon  a  plufieurs  fî-  de  cuivre  pur,  ou  de  cuivre  mêlé  avec 
gnifreations.  un  peu  d'argent. 

Il  fo  dit,  i°  de  toute  forte  de  monnoie      On  nomme ,  20  billon,  toute  monnoie 
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décriée  ou  défectucule. 

Il  fe  prend ,  3°  pour  le  lieu  où  il  eft 
ordonné  de  porter  les  monnoics  défectucu- 
fes  pour  les  échanger  &  en  recevoir  de 
bonnes. 

t.  Le  billonage,  dont  ileftqueftion  dans 
cet  article,  crt.  un  crime  qui  confifte  à 
faire  trafic  de  pièces  deftefueufes  &  dé- 
criées ,  &  à  en  tirer  du  profit  de  quelque 
manière  que  ce  foie. 

y.  On  nomme  aujourd'hui  billoneur , 
celui  qui  commet  le  billonagc. 

Il  paroît  qu'anciennement  on  a  donné 
le  meme  nom  à  de*  perfonnes  prépofées 
pour  recevoir  les  pièces  décriées ,  &  en 
donner  d^  bonnes  en  échange.  Voyez 
Changeurs. 

L'article  11  d'un  éditde  février  17*6» 
regiftré  en  la  cour  des  mon  noies,  défend 
f c  de  faire  ancune  nçgociarion  d'cfpcccs , 
de  vendre ,  acheter ,  marchander  ou  of- 
frir les  cfpeces  ou  matières  d'oi  &  d'ar- 

Î;ent  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par 
es  loix ,  de  faire  aucune  forte  de  biilo- 
nage  dcfdites  cfpeces  &  matières,  à  peine  , 
pour  la  première  fois,  du  carcan  ,  de  con- 
fifeation  defdires  efpeces  &  matières,  & 
de  trois  mille  livres  d'amende  applicables  , 
moitié  au  profit  du  roi ,  moitié  au  profit 
du  dénonciateur  ;  &  en  cas  de  récidive , 
à  peine  de  galères  à  perpétuité  ».  Code 
pénal ,  tit.  1  o. 

Le  même  article  prononce ,  contre  les 
délinquans ,  la  peine  de  mort  dans  le  cas 
où  il  feroit  prouvé  que  les  efpeces  ou  ma- 
tières aurpient  été  furachetées  dans  le  def- 
fein  de  les  faire  fortir  du  royaume  ,  ou  de 
les  fournir  à  de  faux-rabneaceurs.  Cette 


intention  rend  le  délinquant  coupable  de 


LOT. 

crimes  plus  graves  que  le  fimple  biilo- 
nage,  &  dont  nous  parlerons  fous  le* 
mots  Tranfport  d'ejpece  Se  Fauffe  mon- 
noie. 

4.  Il  eft  ordonné  par  le  même  édit, 
an.  19  y  que  celui  des  billoneurs  ou  né- 
gociateurs qui  aura  déclaré  fes  complices  , 
avant  d'avoir  été  compris  dans  une  inf- 
trudjon  criminelle ,  foit  exempt  des  peines  , 
&  recoivç  fa  paît  des  confifeations  &C. 
amendes  qui  doivent  appartenir  au  dé' 
nonciateur. 

y.  Far  arrêts  de  la  cour  des  monaoies 
de  Paris,  du  10  juillet  1771  ,  &  18  mars 
1778  ,  il  a  été  détendu  de  donner  ,  dans  le 
commetee,  pour  aucune  valeur  ,les  vieilles 
picces  dites  de  quatre  fous ,  ni  aucunes  au- 
tres pièces ,  dont  l'empreinte  feroit  tota- 
lement effacée  ,  fous  peine  d'être  pourfuivi 
extraordinairement,  &  puni  comme  billo- 
neur. 

Par  arrêt  de  la  même  cour ,  des  27  mars 
177 1  ,  &  15  février  178 1  ,  il  a  été  dé- 
ftndu ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  refufer 
dans  le  commerce,  les  pièces  de  deux 
fous ,  &  de  les  recevoir  pour  une  moin- 
dre valeur  que  deux  fous. 

6.  La  même  cour,  par  arrêt  du  19  no- 
vembre 177 1 ,  a  condamné  Catherine  Du- 
may  en  cinq  cens  livres  d'amende ,  pour 
avoir  expofé  des  liards  de  fabrique  étran- 
gère ,  dits  Jiubers. 

Le  14  ociobre  1780,  arrêt  qui  rapt- 
pelle  les  loix  concernant  l'introduction 
des  efpeces  étrangères  dans  le  royaume. 
La  cour  avoit  été  informée  que  quelques 
particuliers  faifoient  un  billonagt  couudé- 
rable  par  ce  moyen, 


BILLOT, 


1,  Sorte  dp  droit  d'aides  établi  en  Bre- 
tagne, fur  le  pied  de  fix  pots  par  ban- 
que de  cent  vingt  pots  :  la  Bellande ,  n° 
1385. 

Comme  ce  droit  fe  perçoit  toujours 
conjointement  avec  un  autre  du  nicme 
genre ,  nommé  impôt  ,  Se  que  les  mors 
impôt  &  billot  font  réunis  dans  tous 
lçs  réglemens  f  nous  renvoyons  les  dé- 


faite de  cette  matière  au  mot  Impôt  Çf 

billot. 

2.  Il  paroît  que  le  nom  de  billot  tire 
fon  origine  des  poteaux  que  l'on  nomme 
ainfi,  &  fur  Iefquels  on  attache  Ja  pan- 
carte des  droits  qui  font  dus  dans  cer- 
tains lieux.  Voyez  le  Supplément  du 
Gloirairc  de  Ducange,  au  mot  Billonus , 
ri*  1, 

BIS 
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BIS  IN  IDEM. 

La  règle  connue  fous  le  nom  de  non  vies  d'un  jugement  définitif.  On  en  a 

bis  in  idem  y  ne  veut  pas  que  l'on  puifle  parlé  avec  dérail  ,  fous  le  mot  Accu/a-. 

être  pourfuivi  deux  fois  pour  le  même  tion ,  $  V ,  tom.  I ,  pag.  i  o$. 
crime,  iorfque  les  pourfuites  ont  été  fui- 

BIS  C  A  iV  T  A  RE. 

i.  On  appelle  ,  en  droit  canonique,  de  de  rte ,  &  combien,  dans  un  cas  pareil, 

bis  canton  ou  biner,  célébrer  deux  medes  les  habitans  font  expofés  à  manquer  des 

paroilliales  dans  le  même  jour.  fecours  fpirituels  Ainfi  le  bis  cantart  ne 

t.  En  général ,  les  conftitutions  cano-  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  né- 
niques  défendent  de  célébrer  deux  medes  celfité  très-réelle ,  &  par  l'ordre ,  ou  au 
dans  un  même  jour,  excepté  le  jour  de  moins  par  la  pcrmiûlon  exprede  de  l'é- 
Nocl.  Mais  iorfque  deux  villages  fout  vêque. 

nop  éloignés  l'un  de  l'autre,  pour  que  les       4.  On  demande  Ci  le  curé  ,  qui  eft 

babirans  de  tous  deux  fe  rendent  à  la  obligé  de  biner,  a  droit  à  une  double 

mede  dans  la  même  églife ,  &  que  les  poruon  congrue  i  Nous  ne  le  penfons 

dîmes  ne  font  pas  fumTantes  pour  four-  pas.  S  il  y  avoit  poflîbilité  de  payer  dou- 

nir  à  la  dotation  de  deux  cures  ,  la  né-  ble  portion  congrue  ,  il  faudrait  établit 

éclaté  contraint  alors  à  ordonnée  que  le  deux  curés.  Cependant  il  feroit  jufte , 

curé  de  ces  deux  villages  célébrera  la  en  ce  cas  ,  la  poflîbilité  fuppofée  d'ail- 

mede  dans  l'un  &  dans  Fautre.  Quelque-  leurs  ,  d'accorder  quelque  chofe  de  plus 

fuis  il  ne  célèbre  qu'une  mede  balfe  dans  que  la  fimple  portion  congrue  ,  à  un 

chacune  des  deux  églifes  ;  quelquefois  il  curé  qui  a  un  furcroit  de  peine  confidé- 

célébre  une  grand'mede  dans  l'une  &c  une  rable.  Voyez  le  mot  Portion  congrue , 

mede  bade  dans  l'autre.  6c  voyez  auflî  le  Commentaire  fur  ledit 

j.  On  conçoit  facilement  quelle  fati-  de  1768,  tom.  1  ,  pag.  $83-394. 
gu«  c'en  p'our  un  curé,  qu'une  pareille 


BLADAGE,  BLADERIE,  BLADIER, 

BLAIER,  BLAYER. 

Bladagt ,  droit  feigneurial ,  qui  a  lieu  Bladerie ,  droit  de  mefurage  fur  les  blés, 

en  vertu  de  titres  paracuUers,  6c  qui  con-  Voyez  lo  Supplément  du  Glodaire  de 

lifte  dans  une  certaine  quantité  de  grains  Ducange ,  au  mot  H  aderius. 

.que  le  tenancier  paye  au  feigneur,  pour  Bladitr  6c  blaier ,  meflîer,  garde  des 

chaque  bête  de  labourage  qu'il  fait  tra-  b'ési  voyez  le  même  Supplément,  aux  mot» 

vajller  fur  la  terre  qu'il  tient  de  ce  ivt-  Bladerius  6c  Blaerius. 

nier.  Ce  droit  eft  établi  ordinairement  en  Blayer.  La  coutume  de  Nivernois  , 

fus  du  droit  de  cens*,  &  c'eft  principa-  chap.  3  ,  art.  a  ,  nomme  feigneur  blayer, 

lement  dans  l'Albigeois  qu'il  eu  connu,  le  feigneur  qui  jouit  du  droit  de  blairie , 

Voyez  Graverai  fur  la  Roche-Flavin,  des  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant, 

Droits  fei^neudaux,  chap.  35,  *rt.  a.  §  L 
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BLAIRIE  ou  BLERIE 

Voyez,  i*  Droits  feigneuriaux;  z°  Fief;  30  Chofes. 

Sommaire  j. 

$  I.  Du  droit  de  blairie  qui  a  pour  caufe  le  pacage  des  beftiaux  en  vaines  pâtures , 

dans  le  Nivernois. 
$  II.  Du  même  droit  dans  le  Bourbonnois. 
\  III.  2? 'une  autre  forte  de  droit  de  blairie. 


§  I.  Du  droit  de  blairie  qui  a  pour  eaufe 
le  pacage  des  beftiaux  en  vaines  pâ- 
tures,  dans  le  Nivernois. 

i.  On  a  donné  le  nom  de  blairie  ou 
blerie,  à  deux  fortes  de  droits  feigneuriaux 
qui  ont  lieu  en  vertu  de  titres  particuliers. 

i.  Le  premier,  dont  il  eft  parlé  dans 
la  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  3  ,  fc 
paye  au  feigneur  ayant  juftice  haute  ou 
balle  ,  par  ceux  qui  mènent  paître  des 
beltiaux  dans  l'étendue  de  fa  jufti  ce ,  en 
vaine  pâture  ,  c'eft-i  dire ,  comme  l'ex- 
plique la  coutume ,  art.  5  ,  en  chemins, 
prés  dépouillés ,  terres ,  bois  &  autres  hé- 
ritages non  clos  ni  fermés,  excepté  quand 
lefdits  héritages  font  de  défenfes.  Voyez 
faine  pâture  &  Defenfe. 

La  coutume  porte,  art.  3  ,  que  ce  droit 
s'établit  par  titre  ou  prefeription  fuffifante  ; 
&  elle  ajoute  ,  art.  7  ,  qu'en  pluficurs 
lieux  il  a  lieu ,  &  en  d'autres  non. 

La  redevance  due  pour  droit  de  blai- 
rie, eft  payable  ordinairement  en  grains. 

3.  Coquille  établit,  fur  l'article  6  du 
chapitre  }  ,  &  fur  l'article  16  du  chapitre 
10,  que  le  paiement  du  droit  de  blairie 
ne  doit  pas  empêcher  un  feigneur  de  con- 
vertir à  fon  ufage  particulier  les  terres 
abandonnées  aux  habitans  en  vaines  pâ- 
tures. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  le  droit  de  blairie  n'eft  point  un 
droit  foncier  ni  un  bail  d'héritage,  mais 
une  récompenfe  de  la  protection  que  le 
feigneur  doit  à  f«  fujets.  Voyez  Com- 
munes. 

Suivant  le  même  auteur ,  que/?.  263 , 
le  droit  de  bla.rie,  en  foi ,  eft  droit  de  haute 
juftice,  dépendant  de  la  régale,  dont  l'exer- 
cice &  le  profit  ont  été  atetribués  aux  fei- 


gneurs,  non  pas  pour  l'avoir  éminemment*, 
mais  pour  en  avoir  l'utilité,  fous  la  recon- 
noiffance  de  la  fupériorké  &  fouveraineté 
du  roi. 

Le  pacage  dans  les  chemins  publics , 
qui  n'appartiennent  à  perfonne,  &  dans  les 
autres  lieux  qui  font  fujets  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  comme  les  terres  qui  ne  font  pas 
en  défenfe ,  eft  un  droit  public.  Si  les 
feigneurs  jufticiers  s'en  font  attribués  le 
profit ,  ajoute-t-il ,  c'eft  donc  par  ufurpa- 
tion  ,  ou  bien  par  conceflion  du  fou- 
verain. 

4.  Quand  il  y  a ,  dans  une  paroifle , 
droit  de  blairie ,  il  eft  défendu  aux  habi- 
tans des*paroilïès  voilincs  de  mener  leurs 
bêtes  dans  la  première,  en  vaine  pâture, 
fous  peine  d'amende  :  coutume  dé  Niver- 
nois ,  chap.  3  ,  art  1. 

L'article  fuivant  en  excepte  le  cas  où 
il  y  a  droit  de  procours  établi  entre  lef 
deux  paroilTes.  Voyez  Procours. 

S  II.  Du  mime  droit  dans  le  Bour~ 
bonnois. 

1.  La  coutume  de  Nivernois  eft  la  feule 
qui  parle  du  droit  de  blairie.  Ce  droit  a 
cependant  lieu  dans  quelques  coutumes 
voifînes  ,  6V  particulièrement  en  Bour- 
bonnois, comme  l'attelle  Auroux  fur  l'ar- 
ticle 3  $  1 ,  n*  9. 

2.  Il  a  été  jugé  dans  cette  dernière 
coutume,  que  ceux  qui  ont  des  hérita- 
ges dans  la  juftice  du  feigneur  blayer, 
mais  qui  n'y  font  point  domiciliés ,  font 
fujets  ,  comme  les  domiciliés  ,  au  droit 
de  blairie  i  l'arrêt,  rapporté  en  forme  par 
Henrys  ,  tom.  2  ,  pag.  8 1  ,  édition  de 
i]7» y  *  été  rendu  au  profit  des  religieux 
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Céleftins  de  Vichy  en  Bourbonnois  ,  le  bre ,  en  exécution  de  ladite  cornmifljon  ; 

14  juillet  1657.  Il  les  confirme  «  dans  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  pour  les  autres 

le  droit  de  percevoir  par  chacun  an ,  au  paroifles  di*  Bourbonnois  fujettes  au  dioit 

jour  Se  fête  de  faim  Julien,  dix  -  huit  de  àlerie  ...  ». 

Suartes  de  froment,  Se  dix-huit  quartes  Cette  fentence  a  été  confirmée  en  la 
e  fèves  pour  le  droit  de  blairie  à  eux  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Fer- 
donné  en  la  paroifle  de  Ceuzat  ...  au  rand,par  arrêt  du  5  juillet  iji6.  Confeil, 
mois  d'août  1410  ,  par  Louis  ,  duc  de  Jot.  537-350,  n°  5,  cotte  2034. 
Bourbonnois  j  condamne  les  nommés  Bau-  Nous  avons  fous  les  yeux ,  un  plaidoyer 
douin,  Saupery  &  autres,  enfemble  les  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  dans  une 
propriétaires ,  de  quelque  condition  qu'ils  conteftation  femblable ,  élevée  à  la  même 
ibient,  les  locataires,  métayers,  fermiers  époque,  entre  le  même  prince  Se  les  ha- 
&  autres  ,  non  demeurant  en  ladite  pa-  bilans  de  faint  Symphorien  en  Bourbon- 
roijj'e  y  qui  poflederont  Se  cultiveront  des  nois. 

domaines  Se  terres  fituées  en  ladite  paroif-  Ce  Magiftrat ,  après  avoir  établi ,  con- 

f e ,  Se  auront  beftiaux  pacageant  dans  les  formément  aux  obfervations  de  Coquil- 

communaux  d'icelle ,  à  payer  auxdits  re-  le ,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant , 

ligieux  leur  part  &  portion  dudit  droit  que  le  droit  de  blairie  eft  exorbitant , 

de  blairie ,  fuivant  les  deux  états  qui  fe-  ajouta  : 

ront  faits  par  chacun  an ,  trois  mois  avant  «  Ce  que  la  coutume  de  Nivernoii 

le  jour  de  faint  Julien ,  l'un  pour  les  ro-  dit ,  que  la  preferiprion  peut  fonder  ce 

turiers ,  l'autre  pour  les  nobles ,  par  les  droit ,  femble  être  une  difpofirion  partj- 

fabficiens  ,   marguiliiers  de  la  paroifle ,  culiere  qui  ne  doit  être  étendue  ailleurs  { 

commiflion  par  eux  préalablement  prife  car  régulièrement  les  droits  feigneuriaux 

du  lieutenant  du  domaine  ».  onéreux  ne  fe  preferivent  point.  Ils  doi- 

3.  Il  s'éleva  une  conteftation  entre  M.  vent  être  établis  par  titres,  c'eft-à-dire, 

le  duc  de  Bourbon  ôc  les  habitans  de  que  la  feule  preuve  de  jouiflànce,  pendant 

Monrilli  en  Bourbonnois  ,  relativement  un  temps ,  ne  fuftît  point.  Du  refte  ,  on 

à  un  droit  de  blairie.  Par  fentence  de  la  n'exige  point  un  titre  primordial  com- 

chambre  du  domaine  du  Bourbonnois ,  me  pour  une  fimple  fervitude  }  on  exige 

du  20  février  1722,  «  Les  habitans,  en  feulement  des  titres  féodaux  Se  déclara- 

conféquence  de  la  reconnoiflance  faite  par  tifs,  dont  l'origine  ne  paroifle  point  video» 

eux  du  droit  de  blerie  au  nouveau  ter-  fe,  Se  qui  foient  foutenus  de  pofleftlon,  tels 

rier  du  roi,  le  ...  Se  attendu  que  fem-  que  des  aveux  Se  dénombremens  ,  des 

blable  redevance  n'eft  redevance  foncière ,  reconnoiflances  Se  déclarations  de  redeva- 

ni  deftinée  particulièrement  pour  l'ufage  bles  &  autres  titres  fcmblables.  Ç'cft  ainfi 

d'un  héritage  en  nature ,  mais ,  en  géné-  que  le  droit  de  blairie  doit  fe  régler  dans 

ral ,  pour  les  vaines  pâtures  dans  1  éten-  la  coutume  du  Bourbonnois ,  qui  ne  l'ex- 

due  de  la  haute  jultice  appartenant  au  roi  clud  ni  ne  l'aurorife  -,  ainfi  il  faut  s'en  rap- 

en  ladite  paroifle  ,  fans  convention  ex-  porter  aux  titres  particuliers  &  à  la  poflef- 

prefle  de  lolidité  Se  contrainte  extraordi-  lion  des  feigneurs  ». 

naire  pour  le  paiement,  furent  condam-  «Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 

nés  à  payer  feulement,  chacun  pour  leur  de  s'arrêter  à  ce  qu'on  dit,  que  lancicnne 

part ,  le  droit  de  èle'rie  de  quarante  quarts  coutume  en  parloir  ,  &  que  cette  men- 

d'avoine  conformément  à  ladite  don  a  été  retranchée  dans  la  nouvelle . . . 

reconnoiflance  Se  commiffion  de  la  cham-  Ce  qu'on  en  rapporte  eft  une  mention  af- 
bre  du  domaine ,  pour  l'année  échue  à  la  fez  vague  du  droit  de  blairie  ,  &  nouf 
faint  Michel  17 17,  fuivant  l'état  de  ré-  voyons  qu'à  la  fin  de  la  nouvelle  cou- 
partition  aux  rôles  qui  feront  faits  de  la-  tume  ,  les  commiflaires  du  roi  réfer- 
dite  quantité  d'avoine ,  duement  certifiés  vent  aux  feigneurs  les  droits  particuliers 
par  -  devant  les  officiers  de  ladite  cham-  plus  amples  prétendus  par  ceux  ci  fut 
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leurs  fujets ,  3c  aux  fujets  les  privilèges 
&  franchifes  qu'ils  peuvent  prétendre  , 
atec  les  défenfes  des  uns  &  dts  autres 
au  contraire.  Ainfi  la  coutume  ne  fait  pro- 
prement ni  titre,  ni  obftacle  ici  ». 

»J1  faut  obferver  cependant  un  article 
qui  n'tft  pas  tout-à-fait  indifférent  :  c'eft 
le  331,  le  premier  du  titre  Des  droits 
feigneuriaux.  Il  porte  que  terres  hermes 
&  vacans  font  au  fàgtu  ur  fufiicier  :  ter- 
res hermes  ,  comme  l'expliquent  Papon 
&  Dumoulin  fur  cet  article ,  ce  font  ter- 
res déferres,  he'rèmosen  grec  ,  lignifie  de- 
fert.  Terres  déferres  appartiennent  donc 
au  feigneur  jujlkier;  la  coutume  ne  dit 
pas  au  feigneur  haut  jufticier,  comme 
elle  le  dit  dans  l'article  fuivant ,  où  elle 
parle  des  biens  vacans  Se  épaves  ;  elle  ne 
dit  pas  non  plus  feigneur  de  fief,  au  fief 
de  qui  elles  lont  enclavées.  Ainfi  elle  ren- 
ferme quelque  chofe  de  plus  que  l'expref- 
îïon  du  droit  commun.  Delà  aptitude  au 
droit  de  blairie  ». 

M.  l'avocat  général  paflà  enfuite  à  l'e- 
xamen des  titres  fur  lefquels  étoit  fondé 
le  droit  de  blairie  prétendu  par  M.  le  duc 
de  Bourbon. 

«  i°  Preuves  de  poflèflîon  longue  & 
fuivie-,  papiers  de  recette,  dont  l'un  eft 
figné  dû  receveur,  pour  irfof ,  1606  Se 
1*07.  Un  autre  qui  fuit  n'eft  pas  fi  ex- 
près, mais  il  fait  encore  mention  de  ce 
droit  ....  Un  dernier  ,  affirme  par  le 
receveur  en  1680,  porte  recette  exprelTe 
des  dix  feptiers  depuis  Se  compris  1660, 
jufques  Se  compris  1*71  ». 

»  a°  Rôles  à  commencer  en  i*Sz  , 
jufques  Se  compris  1717  ....  ». 

»La  recette  du  roi,  ajouta-t-il ,  n'eft 
ni  arbitraire  ni  fufpe&e  :  de  telles 
preuves  ne  peuvent  donc  pas  être 
xejettées.  Mais  il  faut  ,  en  outre  ,  quel- 
cme  forte  de  titre  qui  autorife  cette  pof- 
le-ilion.  Nous  en  trouvons  un  de  1466: 
c'eft  un  terrier  de  cette  année ,  qui  con- 
tient l'énumération  des  lieux  de  la  châ- 
tellenie  de  Moulins  qui  doivent  un  cens 
d'avoine  pour  droit  de  blairie.  Les  habi- 
tans  de  laint  Syrnphorien  y  font  employés 
pour  les  dix  feptiers  dont  eft  queftion.  Un 
litre  fi  ancien ,  fouunu  de  pofleffioB,  paroîc 
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ne  rien  laiflTer  à  défirer  ;  d'autant  plu* 
que  le  Bourbonnois  eft  réuni  à  la  cou- 
ronne depuis  longtemps,  Se  que  par  con- 
séquent ce  n'eft  pas  le  cas  de  demander 
des  aveux  ». 

»On  oppofe  que  le  terrier  de  1 46$ , 
a  l'endroit  en  queftion  ,  eft  informe  j 
mais  il  faudrait  donc  le  voir  ou  en  conf- 
tater  l'état  ;  il  nous  fuflfit  que  ce  foie 
un  titre  repofant  aux  archives.  Les  ha- 
bitans  pouvoient  le  compulfer  Se  en  conf- 
fater  l  érat  Se  la  forme.  De  plus  ,  on 
n'incidente  point  fur  la  forme  de  titres  lî 
anciens ,  fur-tout  lorfqu  ils  font  foutenus 
de  pofTeflïon  ». 

»Nous  ne  pouvons  donc  abandonner 
ce  droit  du  domaine,  Se  il  femble  que 
la  cour  eft  aiTcz  inftruite  pour  pouvoir 
prononcer  des-à-préfent  ». 

M.  l'avocat  général  cita  enfin  l'arrêt  que 
nous  avons  rapporté  au  n°  précédent. 

Le  16  août  171*,  la  cour  condamna 
les  habitans  à  payer  le  droit  de  blairie  , 
fur  le  pied  de  dix  feptiers  d'avoine  par  an  , 
fans  contrainte  par  corps,  ni  folidité  en— 
tr'cux  ;  &  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à  la 
pourfuite  des  arrérages  échus  depuis  r7i8^ 
jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 
né. Plaidoyeries  ,  fol.  306-308  ,  b"  8, 
cotte"  3960. 

M.  l'avocat  général  avoit  conclu  à  ce 
que  les  habitans  fuflënt  condamnés  à 
payer  les  anciens  arrérages  paT  forme  de 
doublement,  d'année  en  année,  avec  les 
années  courantes,  jufqu'à  leur  entier  ac- 
quittement. 

$  III.  D'une  autre  forte  de  droit  de 
blairie. 

1.  Outre  le  droit  dont  il  eft  parle  aux 
S  S  précéder»,  on  a  nommé  a  util  blairie 
une  redevance  à  laquelle  des  habitans  fe 
(ont  fournis  envers  leur  feigneur ,  à  la 
charge  par  lui  de  faire  garder  les  campa- 
gnes à  les  trais,  dans  le  temps  de  la  moif- 
fon. 

2.  On  trouve  ,  dans  le  Gloffaire  du 
droit  françois ,  fous  le  mot  Blairie ,  les 
textes  d'un  titre  ancien,  porrant  établifle- 
ment  d'un  droit  de  blairie  de  cette  efpece 


BLAME.  HP 

•u  profit  du  roi  &  de  lërêque  de  Maçon  -     Voyez  aulC  le  Gloflïure  de  Ducange  , 
co   tintement  feigneurs  de  Virizee  dans    au  mot  Buuria. 
le  Oi.-  .  Mincis. 

BLÂME. 
Voyez  Peines. 


1.  Le  blâme  eft  une  réprimande  em- 
portant infamie ,  que  tait  le  juge  à  une 
perfonne  convaincue  d'un  crime ,  qui  ne 
mérite  pas  de  peine  corporelle  Les  ter- 
mes dans  klquels  cette  réprimande  eft 
conçue,  dénotent  allez  quelle  contient 
une  rîétriiïure  infamante.  Après  le  juge- 
ment du  procès ,  on  tait  monter  le  cou- 

5')le  dans  la  chambre  du  confeii ,  dans 
uelle  étant  à  genoux  ,  Se  découvert  , 
iri  qui  prélîde , Tappcllant  par  Ton  nom , 
lui  dit  ,  que  la  cour  le  blâme  &  le  tient 
pour  infâme. 

2.  L'ordonnance  de  \r~  ,  ne  parle 
point  de  cette  peine  que  l'ufage  a  intro- 
duite, comme  plusieurs  autres. 

Comme  elle  emporte  infamie ,  elle  eft 
du  grand  criminel,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne 
peut  la  prononcer  que  fur  une  procédure 
réglée  à  i  extraordinaire  ,  Se  inftruire  pat 
récollement  &  confrontation ,  &  que  l'ap- 
pel n'en  peut  être  porté  qu'aux  chambres  de 
la  rournelle.  Voyez  les  Lorx  criminelles , 

tcm.  i  )pag  396. 

Une  femme  avoir  formé  une  demande 
tn  féparation  contre  fon  mari ,  fur  le  pré- 
texte qu'il  avoit  été  flétri  par  un  juge- 
ment. Le  fait  examiné  le  trouve  taux.  Les 

C entiers  juges,  en  déboutant,  à  l'audience  , 
femme  de  fa  demande  en  féparation , 
ordonnent  qu'elle  fera  mandée  Se  blâ- 
mée. Elle  appelle ,  mais  ne  comparoit 
pas  pour  fe  défendre.  Le  mari  ayant  de- 
mandé arrêt  par  défaut ,  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguier  confentit  à  la  confirmation 
delà  fentence,  au  chef  qui  concernoit  la 
fëpararion.  A  l'égard  de  la  difpofirion  qui 
condamnoit  la  femme  au  blâme ,  M.  l'a- 
vocat général  la  trouva  irréguliere  en  ce 
qu'elle  avoit  été  prononcée  i  l'audience  •, 
il  demanda  d'être  reçu  appellanr  de  la 
fentence  en  ce  chet ,  &  que  défenfes 
mflent  faites  aux  juges  de  plus  à  l'avenir 
requérir  ni  prononcer  de  femblabies  con- 


fentence  qui  con- 
n'eft  pas  fuppléé 


damnations  ds  blâme  à  l'audience  ,  en 
matière  civile.  Le  25  juillet  178 1  ,  arrêt 
conforme  aux  condulïons.  Vu  la  feuille 
vers  la  fin. 

Voyez  la  Gazette  des  tribunaux  ,  rom. 

'.?>/"¥•  »°'« 

3 .  L'appel  d'une 
damne  au   blâme  , 

de  droit ,  Se  l'accufé ,  contre  qui  il  a  été 
prononcé ,  peut  exécuter  la  fentence ,  à 
moins  que  le  miniftere  public  ne  veuille 
interférer  un  appel  à  minimâ.  Loix  crim. 
uii/uprà.  Mais  u  l'accufé  veut  appeller  de  la 
fentence ,  il  ne  peut  être  écouté  fur  for» 
appel,  qu'il  ne  fe  foitmis  en  état ,  c'eft-à- 
dire,  rendu  en  prifon.  On  l'a  ainfi  jugé  à  la 
tourne! le  du  parlement  de  Paris ,  par  arrêt 
du  24  mars  1  <S79,  cité  par  Brillon ,  Diction- 
naire des  arrêts,  tom.  1. 

4.  On  ne  peut  déterminer  le  genre  de 
crimes  que  l'on  punit  par  le  blâme.  L'ufage 
eft  de  le  prononcer  pour  concufllons  Se 
malvcrfations  ;  Se  fouvent  auftt  il  a  heu 
pour  d'autres  cas  où  les  circonftances  n'ad- 

'  mettent  pas  de  peines  plus  féveres. 

5.  Le  blâme  emportant  infamie,  comme 
nous  l'avons  dit,  un  officier  contre  le- 
quel il  eft  prononcé  ,  eft  obligé  de  fe  dé- 
faire de  ion  office ,  Se  devient  incapable 
d'en  poflTédcr  d'autres.  Celui  qui  a  été  blâmé 
eft  même  déchu  des  privilèges  dont  il 
jouit,  à  raifon  de  tous  les  offices  qu'il  peut 
avoir  exercés. 

La  cour  des  aides  la  ainfî  jugé  fur  les 
conduirons  de  M.  l'avocat  général  de  La- 
moignon  ,  par  arrêt  du  18  janvier  170 1, 
rapporté  au  tome  5  du  Journal  des  au- 
diences, Se  dont  void  l'efpece.  Charles 
Martin  avoit  été  chef  de  fourrière  de  M. 
le  prince  de  Condé.  Après  la  mort  de  ce 
prince  ,  on  l'avoit  maintenu  ,  comme  tous 


les  autres  commenfaux,  dans  les  privilé- 
de  fa  place,  en  vertu  d'une  dédara- 
de  1*87 ,  6c  il  étoit  employé  comme 


tion 
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commenfal ,  dans  I  état  dépofé  au  greffe 
de  la  cour  des  aides. 

Devenu  procureur  du  roi  de  la  ville 
de  Mezieres,  il  tut  pourfuivi  criminelle- 
ment devant  des  commiilaires ,  Se  déclaré 
atteint  Se  convaincu  de  malverfations  & 
conciliions ,  condamné  au  blâme ,  Se 
douze  cens  livres  d'amende ,  Se  déclaré 
incapable  de  tenir  aucun  office  de  judi- 
cature  Si  de  municipalité. 

Quelques  années  après ,  les  échevins  de 
Mézicres  lui  envoyèrent  des  foidarspour 
loger  chez  lui  :  on  ne  prétendit  d'abord 
attaquer  que  fon  privilège ,  il  y  fut  con- 
firmé :  mais  la  caufe  portée  en  la  coût 
des  aides,  on  fournit  que  l'infamie  qu'il 
avoit  encourae,  le  lui  avoit  fait  perdre. 

Il  répondoit  que  ce  privilège  avoit  une 
caufe  antérieure  à  l'exercice  des  fonctions 
de  procureur  du  roi  de  la  ville  ,  que  le 
jugement  qui  1  avoit  condamné  ,  l'avoit 
bien  déclaré  incapable  de  tenir  des  offi- 
ces, mais  ne  l'avoit  point  déclaré  déchu 
«les  privilèges  attachés  à  celui  qu'il  avoit 
exercé  auprès  de  M.  le  prince  de  Condé , 


BLANC- ÉTOC. 


Se  qu'il  ne  pouvoit  plus  exercer ,  au  mo- 
ment de  l'affaire  criminelle ,  puifque  ce 
prince  étoit  décidé.  Il  foutenoit  qu'on  ne 
devoit  pas  étendre  les  peines  d'un  cas  à 
un  autre. 

Nonobftant  ces  raifons,  l'arrêt  le  dé- 
clare déchu  Se  privé  de  tous  les  privilè- 
ges dont  il  jouifloit ,  comme  commenfal, 
en  vertu  de  la  déclaration  de  1687;  &  il 
fut  ordonné  qu'il  feroit  rayé  de  l'état ,  Se 
tenu,  à  l'avenir,  de  fupporter  toutes  les 
charges  Se  emplois  publics  de  la  ville  de 
Méziercs. 

L'auteur  du  Journal  obfcrve  que  cet 
arrêt  fouffrit  beaucoup  de  contradictions  , 
Se  ne  pailk  que  de  peu  de  voix.  Nous 
n'en  connoiûons  point  d'autre  dans  la 
même  efpece. 

6.  Le  blâme  étant  une  peine  infamante, 
lesofficiaux  ne  peuvent  la  prononcer.  Voyez 
le  Traité  des  matières  criminelles  ecclé- 
flaftiques,  pag.  447.  Quant  à  la  queftion 
de  la  vacance  des  bénéfices,  par  l'effet 
du  blàmc ,  voyez  Vacance  de  bénéfice. 


BLÂME  D'A  V  E  U  X. 
Voyez  Aveu  &  dénombrement. 


t.  Le  blâme  eft  un  acte  par  lequel  le 
fcigneur  rejette  en  tout  ou  en  partie  l'aveu 
qui  lui  eft  préfenté  par  fon  vallal, fut  le 
fondement  de  quelques  défecluoiltés  qui 
s'y  rencontrent.  On  nomme  en  Bretagne, 
impunijfemmt  ,  ce  que  ,  prefque  par-tout 
'  ailleurs ,  on  appelle  blâme. 

2.  Le  pouvoir  de  blâmer  dérive  de 
l'obligation  que  le  valfal  a  contractée,  par 


la  première  inveftirure ,  d'avouer  exacte- 
ment Se  de  bonne  toi  à  Ion  fcigneur ,  ce 
qu'il  tient  de  lui.  Il  peut  donc  forcer  l'on 
vallal ,  ou  d'ajouter  ce  qu'il  a  omis,  ou 
de  retrancher  ce  dont  il  s'eft  mal  à-pro- 
pos déclaré  propriétaire  à  titre  de  fief. 
Voyez  au  furplus  le  §  VU  du  mot  Aveu 
&  dénombrement ,  tom.  Il ,  pag.  642» 


BLANC-ÉTOC   ou  BLANC-ÊTRE 
Voyez,  i°  Bois  ;  z°  Eaux  &  Forêts;  3*  Jutifdiâion. 


t.  On  appelle,  couper  un  bois  à  blanc- 
e'toc  ou  blanc- être  ,  le  coupei  de  manière , 
qu'il  ne  refte ,  dans  le  bois ,  aucune  ef- 
pece d'arbres ,  ni  de  baliveaux. 

Cette  manière  de  couper  un  bois ,  eft 
exprcfTément  défendue,  par -l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  titre  26 ,  art.  1  ,  Si  par 
tous  les  réglemens  du  canfeil  royal  des 


finances ,  qui  prononcent,  contre  les  con- 
trevenans,  une  amende  de  trois  mille  li- 
vres. Voyez  Baliveau,  §  III,  pag.  $4. 

Il  eft  cependant  des  circonftances ,  où 
il  eft  utile  de  taire  de  pareilles  coupes. 
Alors  on  eft  obligé  de  faire ,  au  grefte  de 
la  maitrife  des  eaux  Se  forêts,  dont  les 
bois   font  reflbrtilfans ,  une  déclaration 
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BLANCHISSEUSES. 

de  tous  les  baliveaux  Se  de  cous  les  ar-  maitrife ,  Se   qu'ils  en  aient 

bres  retenus  que  l'on  veut  couper  ,  Se  l'on  permiflion  par  écrit, 
ne  peut  rien  abattre  ,  avant  que  le  tout      Cette  loi  s'étend  aux  taillis ,  comme  aux 

ait  été  vu  &  viiicé  par  les  ofhciers  de  la  futayes. 


BLANCHISSEUSES. 
Voyez  Police. 


x.  Le  bureau  de  la  ville,  auquel  ap- 

Parrient  la  police  de  la  rivière,  fuivant 
ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
regiftrée  au  parlement  le  20  février  fui- 
vant, a  défendu,  par  différentes  ordon- 
nances ,  aux  blanchiffeufes ,  de  laver  leur 
linge,  pendant  l'été,  Se  jufqu'à  la  faine- 
Martin,  dans  le  canal  de  la  rivière  qui 
coule  le  long  de  la  place  M:.ubert ,  juf- 
qu'au  pont-neuf  du  co:é  des  Auguftins.  Le 
motif  de  cette  défenfe,  cft  le  peu  de  pro- 
fondeur de  ce  canal ,  qui  en  rend  l'eau 
à-peu-pres  (lignante  dans  les  chaleurs  de 
l'été-  On  trouve  quelques-unes  de  ces  or- 
donnance ,  dans  le  Traité  de  la  police , 
tom.  1  ,  pag.  557- 

1.  Les  blanchiffeufes  ne  peuvent  régu- 
lièrement s'établir  pour  laver  leur  linge, 
que  dans  les  bateaux  appartenans  à  la 
ville,  &  non  furies  bords  de  la  rivière, 
du  moins  c'eft  ce  qui  leur  a  été  enjoint 
par  plufieurs  ordonnances.  Mais  cette  quef- 
tion  s 'étant  prélentée  à  l'audience  de  la 

nd'chambre  le  mercredi  1  août  1764, 
5ur  ne  crut  pas  devoir  la  décider  fur 
le  champ. 

Les  blanchiffeufes  de  la  Râpée  s'étoient 
pourvues  contre  une  ordonnance  du  bu- 
reau de  la  ville,  du  23  décembre  176}, 
imprimée  &  affichée  ,  qui  faifoit  dé- 
fenfes  aux  blanchiffeufes  Se  autres  ,  de  la- 
ver fur  les  bord  de  la  rivière,  Se  d'y. 
planter  aucunes  perches  ou  tréteaux,  Se 
qui  contenoit  un  règlement  qui  n'étoit  pas 

Îarriculier  aux  blanchiffeufes  de  la  Râpée. 
1  paroîr  que  les  blanchiffeufes  fe  plai- 
gnoient  de  la  taxe  que.  le  fermier  de  la 
ville  mcttoit.à  la  location  des  bateaux. 
L'arrêt  du  1  aoûr  1764  ,  prononça  un 
délibéré.  M.  .loly  de  Flcury  ,•  avocat  gé- 
néral, avoir  conclu  à  ce  que  le  fermier  lut 
mis  en  caufe.  l  'u  la  feuille  ,  n°  40. 
3.  Suivant  le  traité  fait  entre  le  roi  Se 


le  chapitre  de-Paris,  en  1*41,  il  futfti- 
pulé  qu'H  ne  feroit  mis  aucun  bateau  à 
leilîve  du  côté  du  cloître.  Mais  on  en  a 
placé  fous>le  quai  de  lifte  faint-Louis  qui 
regarde  le  terrein  ;  on  a  même  permis  à 
des  blanchiffeufes  de  laver  leur  Jmge  au 
bas  xle  l'abreuvoir  qui  cft  en  face  du 
terrein. 

4.  Les  blanchiffeufes  font  obligées  de 
fouffrir  le  partage  des  porteurs  d'eau  fur 
leurs  bateaux  :  elles  font  ordinairement 
autorifées  par  lcars  baux  ,  à  tirer  de  cette 
tolérance  un  modique  loyer  de  deux  fous 
par  femaine.  On  les  oblige  également  de 
livrer  le  paffage,  lorfqu'il  eft  néceffairc  , 
pour  aller  à  d autres  bateaux,  ou  bouti- 
ques à  poilîons  ;  à  plus  forte  raifon  y 
font- elles  obligées,  lorfque  quelque  péril 
menace  les  autres  bateaux  qui  font  fur  la 
rivière,  Se  que  ce  paffage  eft  néceffairc 
pour  y  porter  du  fecours. 

La  veuve  Duriez ,  blanchiffcufe  ,  ayant 
refufé  ce  paffage  dans  une  circonflance 
qui  occafîonna  la  fubmerfion  d'une  bou- 
tique à  poiffon  ,  que  les  glaces  empor- 
terez le  1  j  février  1746  ,  Se  ce  fait  ayant 
été  conftaté  par  deux  proccs-vcrbaux  du 
même  jour,  le  premier,  fait  à  la  requêre 
du  propriétaire  de  la  boutique  naufragée , 
Se  l'autre,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  de  la  ville,  une  fentence  du  bureau  , 
du  11  mars  1746 ,  la  condamna  en  trois 
cens  livres  d'amende.  Il  faut  obfervcr  que 
le  bureau  puniffoit  par  cette  peine,  la  défo- 
béiftanec  ,  accompagnée  d'invectives ,  faite 
à  les  ordres. 

Le  propriétaire  de  la  boutique  à  poif- 
fon étoit  abfcnt  lors  du  naufrage  ;  fa 
femme  n'avoir  pû  que  faire  conftater  l'ac- 
cident; Se  la  fentence  du  bureau  rendue 
fur  les  feules  conclufions  du  mtnifterc  pu- 
blic, n'avoit  puni  que  Je  délit  commis 
par  la  femme  Duriez,  mais  n'avoir  pas 
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prononcé  fut  les  dommages  Se  intérêts  qui  qui  feroienc  nommés  d'office, 

n  éroient  pas  demandés.  Le  mari  &  la  La  fente  ce  ordonna  en  outre ,  que  la 

femme,  après  avoir  encore  fait  confta-  veuve  Duriez  foroit  tenue  de  livrer  paf- 

ter  un  nouveau  refus  de  paflàge  que  leur  fage  fur  fes  bateaux  ,  tant  à  Bcngon  (  le 

avoît  fait  la  femme  Duriez ,  &  le  dom-  propriétaire  de  la  boutique  )  qu'aux  àu- 

mage  que  le  naufrage  du  mois  de  février  très  marchands  de  poifïbn  »  *  1  efcalier  du 

leur  avoit  caufé ,  fe  pourvurent  devant  le  quai  des  ormes. 

même  tribunal ,  au  mois  d'août  de  la  même  Sur  l'appel  interjetté  par  la  veuve  Du» 

année  ,  &  y  obtinrent,  le  14  avril  1747,  riez,  &  le  nommé  Charron ,  fon  nouveau 

une  fentence  contradictoire  qui  condamna  mari  ,  la  fentenc'e  fut  confirmée  avec 

la  femme  alors  veuve  Duriez  en  quatre  cens  amande  &  dépens,  conformément  aux 

neuflivres  de  dommages  &  intérêts,  &  aux  conckifions  de  M.  l'avocat  général  Joly 

dépens ,  fi  mieux  n'aimoit ,  fuivant  l'elri-  de  Fleury ,  par  arrêt  du  4  décembre 

mation  d'experts  &  gens  à  ce  connoif-  1748.    Jfùidoytrits  ,   vu   la  feuille  $ 

fans ,  dont  les  parties  conviendraient  ou  n°  3  a. 

B  L  A  N  C-S  E  I  N  G. 

Voyez ,  1*  Ecriture  privée  ;  t*  Preuve  ;  j*  Obligation. 

1.  On  appelle  blanc-feing ,  un  papier  1.  Boniface ,  tom.  1  ,  liv.  1,  lit.  24. , 

fur  lequel   une  ou  placeurs  perlonnes  rapporte  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 

metrent  leur  femg ,  en  laiflant  le  refte  du  ment  de  Provence,  du  16  février  1*47, 

papier  vuide ,  pour  que  laperfonneà  la-  oui  déclare  nul  un  arrêt  d'expédient  re- 

qwelle  on  Je  remettra  y  raffe  écrire  ce  digé,  par  des  arbitres,  fur  le  blanc-feing 

u'elle  jugera  à  propos.  On  conçoit  que  des  parries,  6c  fait  défenfes  aux  avocats 

e  pareils  blanc  -  feings  ne  doivent  être  arbitres  ds  dreuer  des  expédiens  fur  des 

remis  qu'entre  les  mains  de  perfonnes  qui  blancs  lignés.  Duperier  avoit  rapporté  un 

méritent  la  plus  grande  confiance.  Ils  ont  atrêt  contraire,  du  4  mai  16*18,  tom.  a 

lieu  particulièrement  en  matière  de  tran-  des  fes  (ffuvres,  pag.  438. 

faction  &  d'accommodement,  lorfqu'on  Nous  ne  penfons  pas  que  la  défenfe, 

s'en  remet  abfolument  à  un  tiers,  qui  écrit  faite  par  le  parlement  d'Aix,  doive  être 

alors  dans  Je  blaac  cp  qui  lui  paroît  obfervée  hors  de  fon  rdîbrr, 

iufte. 

B  L  A  N  D  E. 

On  nomme  blxnde,  dans  le  pays  de  le  Gloflâire  du  droit  françois  fous  ce 

pores  ,  un  droit  feigneurial ,  ou  non  fei-  mot ,  &  le  Glolfairc  de  Ducange  ,  au 

gneurial,  qui  fe  paye  par  chaque  feu.  Voyez  mot  BlanJa, 

BLANQUE. 

Sorte  de  jeu  de  hazard ,  qui  a  été  dé-  Pafquier  en  parle  dan?  fes  Recherches, 

fendu  particulierjtmcnc  en  Bretagne.  liv.  6 ,  chap.  45. 
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BLASPHÉMATEURS,  BLASPHÈMES. 

Voyez  Délit. 
Sommaires. 
$  t  Définition  :  différentes  efpeces  de  blafphèmes. 

S  IL  Peines  prononcées  par  les  loix  divines  &  humaines  eontre  les  blalphémateuri. 
$  I1L  A  qui  appartient  la  connoijfance  de  ce  crime. 

S  L  Définition  :  différentes  efpeces  de  blafpbême  bien  horrible ,  puifqu'aucuue 

blafphèmes.  n'en  a  rapporté  les  termes.  Les  éditeur» 

du  Recueil  du  louvre,  tcm.  8,  pag.  130, 

t.  le  blafphême  e(l  un  injure  faite  à  difent  qu'on  le  trouve  dans  plufîcurs.let- 

Dieu ,  foit  en  dégradant  fa  fainteté  infi-  très  de  rémiffion  qui  font  au  trcfor  des 

nie,  lorfqu'on  ofe  lui  attribuer  quelque  Chartes -,  jnais  qu'il  leur  a  paru  fi  horrible, 

chofe  indigne  d'elle ,  foit  en  niant  quel-  qu'ils  fe  font  fait  fcrupulc  de  le  rapporter, 
ques-uns  des  attributs  qui  lui  font  elTen- 

tlels.  C'cft  la  définition  qu'en  donne  faint  §  IL  Peines  prononcées  par  les  loix  di- 

Thomas.  Diafphemia  efl  quando  aliquis  vines  O  humaines  contre  les  blafphd- 

attrtbuit  Dco  ,  quod  ci  non  convenir  t  mateurs. 
vel  de  eo  negatur ,  vel  detrahitur  quod 

ei  convenit.  Bla/phemia  ,  dit- il  encore,  1.  Le  blafphême  étoit  puni,  dans  l'arv- 

ejl  conviciunt  in  injur.am ,  aut  verbum  cienne  loi ,  avec  la  plus  grande  févéf  itc. 

in  contumeliam  Dei  prolatum.  On  voit,  dans  le  Lévitique,  qu'un  Ifrac- 

Blafphémer  contre  Dieu,  eft  proférer ,  lite  étant  tombé  dans  ce  crime ,  fur  amené 

contre  fa  majefté ,  des  paroles  injurieufes,  à  Moyfc ,  qui,  après  avoir  confulté  le 

avec  un  deûein  réfléchi.  Seigneur ,  ordonna  qu'il  feroit  lapidé  par 

2.  Quoique  les  injures  que  l'on  pro-  tous  ceux  qui  avoient  entendu  le  blaf- 
fere  contre  la  fainte  Vierge  &  les  faints ,  pheme.  Ltvit.  XXI  fS,  15. 
ne  renferment  puint  le  me  me  genre  de  2.  Jaftinicn  ,  par  fa  ,Novclle  77  ,  a  or- 
crime,  on  les  a  néanmoins  rangées  dans  la  donné  la  peine  de  mort  contre  les  bl«f- 
claffe  des  blafphèmes  :  &  toutes  1rs  or-  phématcurs.  La  même  peine  eft  prononcée 
donnances  que  nous  rapporterons  au  §  dans  un  capinilaire  ,  que  l'on  trouve  au 
fiivanr,  veulent  qu'ils  foient  punis  de  ia  tome  premier  de  l'édition  de  Baluzc ,  ad- 
rrteme  manière,  dit.  3,  col.  1*72.  Celui  qui,  ayant  cn- 

5.  Le  bbfphcme ,  en  lui-même,  efl  un  tendu  un  olafphcme,  ne  l'auroit  pas  dé- 
grand crime  :  ma;s  il  faut  diftinguer ,  pour  noncé  ,  étoit  également  fujet  à  la  pzine 
en  déterminer  le  plus  ou  moins  d'enor-  de  mort. 

miré ,  &  la  peine  qu'il  mérite ,  entre  des  3.  On  s'eft  cependant  relâché  de  cette 

paroles  prononcées  dans  un  mouvement  rigueur  :  du  moins  il  paroît  qu'on  n'y  a  af- 

de  colère ,  &  '  l'habitude  d'en  proférer  de  fujéti ,  en  diflerens  temps ,  que  les  coupa- 

tcllcs.  blcs  de  blafphèmes  énormes.  Nous  allons 

4.  Il  y  a  auflj  un  genre  de  blafphême  parcourir  les  différentes  ordonnances  qui 
qui  appartient,  difent  les  ordonnances,  nous  reftent  fur  cette  mat'ere.  • 
à  l'infidélité,  &  déroge  à  la  bonté  &  Nous  remarquons  d'abord  ,  que  fui  van  t 
grandeur  de  Dieu  Si  "de  fes  attributs  :  ces  un  capitulaire  de  Louis-lc  Débonnaire  ,  de 
fortes  de  blafphèmes  ,  fonr  ordinairement  l'année  826, le  blafphrmateur  n'étoit  cou- 
la fuite  d'un  fyftêr.iLMéfîéchi.  Le  vilain  Jtr-  damné  qu'à. la  prifon  &  fournis  à  la  pé- 
mmt ,  dont  il  eft  queftion  dans  un  grand  nirenec ,  juiqu'à  ce  qu'il  fut  publiquement 
nombre  d'ordonnances,  étoit  (ans  doute  un  réconcilié  à  l'églUc,  tom.  1  ,  col.  940.  , 

•  Tom  III.  Aaaa 
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On  ne  connoît  point  d'ordonnance  pof- 
térieure  à  te  caniculaire,  jufqu'à  Philippe 
Auguftc  ,  Se  nous  n'avons  pas  même  celle 
que  fit  ce  prince  fur  cette  matière.  Les 
auteurs  de  ia  vie  nous  apprennent  feule- 
ment ,  qu'il  avoit  ordonné  qu'on  condam- 
nât ,\  l'amende  les  blafphémarcurs ,  Se 
qu'on  les  fit  jetter  dans  la  rivière,  s'ils  ne 
pouvoient  la  payer. 

4.  Saint  Louis  montra  un  grand  z-ele 
contre  ce  genre  de  crime.  Il  avoit  d'a- 
bord ordonné  qu'on  en  condamnât  les 
coupables  à  être  marqué  d'un  fer  chaud 
au  Front ,  pour  la  première  fois ,  Se  pour 
1a  fl-conde,  d'avoir  la  langue  Se  la  fevre 
percées  d'un  fer  chaud  ;  Se  il  failoit  exé- 
vurer  cette  ordonnance  à  la  rigueur.  U 
•Fa  modifia  dans  la  fuite,  fur  les  repréfen- 
tarions  du  pape  Clément  IV. 

Les  rois ,  fircceffeurs  de  faint  Louis , 
Imitèrent  fon  zèle.  On  peut  voir,  au  Re- 
cueil du  louvre,  les  ordonnances  qu'ils 
ont  publiées  fur  ce  fujet,  Si  particulière- 
ment celle  de  Philippe-le- Hardy  de  l'an- 
née 1272 ,  tint,  t  ,  pag.  196  ;  celle  de 
Philippe  le  Bel,  du  8  mars  12-93,  tom* 
13,  pag.  328  ;  celle  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  22  février  1347,  tom.  a,  pag. 
282;  celles  de  Charles  VI,  du  7  mai 
1397  ,  Sz  du  7  feptembre  141 5  ,  tom.  8  , 
Pag-  '  3">  >  Se  tom.  1 0  ,  pag.  243  ;  Se  celles 
de  Charles  VII,  du  8  octobre  1410,  Si 
du  1  décembre  1437,  tom.  11  ,  pag. 
io$,  8e  tom.  1 3  y  pag.  347. 

5.  Un  fi  grand  nombre  d'ordonnances, 
prouve  que  le  crime  de  blafphcme  étoit 
fort  commun.  L'ordonnance  «lu  8  mars 
1293  ,  annonce  qa'H  é:ott  porté  à  un  tel 
excès ,  qje  les  étrangers  eux  mêmes  en 
étoient  lcandalifés ,  &  qu'ils  en  prenoient 
occafion  d'inftrltet  à  la  nation  françoife. 
Les  folemnirés  avec  lefquelles  Charles  VI 
donna  fes  lettres  patentes  du  7  feptembre 
1415  ,  font  foi  que  toutes  les  loix  anté- 
rieures n'avoient  pu  en  arrêter  le  cours. 
Les  malheurs  dont  le  royaume  étoit  ac- 
cablé,  lui  par/rent  devoir  être  attribués  a 
ce  defordre ,  &  le  portèrent  à  employer 
les  moyens  qu'il  crut  convenables  pour 
h  faire  cefler. 

No -s  nous  contenteTon<;  de  parler  des 
ordonnances  de  faint  Louis  &  de  Pbi- 
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lippe  de  Valois,  parce  qu'elles  font  la 
baie  de  celles  qui  Mit, 'été*  rendues  dans 
des  temps  ph:s  voifins  du  nôtre,  Se  no- 
tamment de  la  déclaration  de  1 666  qu'on 
verra  ci-après  n°  6. 

Les  peines  que  prononce  celle  de  laine 
Louis  ,  dans  les  cas  qui  y  font  exprimés , 
font  utre  amende  qui  augmente  feinn  les 
récidives,  la  peine  de  1  échelle  pendant 
l'efpace  d'une  heure ,  Sec.  Cette  dernière 
peine  n'avoit  lieu  que  pour  les  blafphêmcs 
les  plus  horribles. 

Les  entans,  depuis  quatorze  ans  £c  au- 
delTus,  font  fournis  à  ces  peines*  mais 
avant  cet  âge ,  Se  depuis  celui  de  ubcrla 
peine  eft  celle  du  touct  pour  les  deux 
Vexes. 

Tous  les  juges  royaux  &  ceux  des  fei- 
gneurs  furent  obligés  de  prt-rer  ferment 
d'exécuter  cette  ordonnance  ,  à  peine  d'être 
eux  mêmes  déclarés  convaincus  du  blaf- 
phcme qu'ils  n'auraient  pas  pourfuivi,  Se 
punis  des  mêmes  peines.  ÇetTO  ordon- 
nance, qui  e(l  de  l'année  1  i6i  ,  ou  1  itfj  , 
fe  trouve  au  Recueil  du  louvre ,  tom.  1  , 
pag.  59  0  fuiv. 

Philippe  de  Valois  ordonra ,  par  celle 
du  22  février  1347,  que  les  blafphéma- 
teurs  feroientmis,  pour  la  première  fois , 
au  pilory ,  depuis  l'heure  de  primes,  juf- 
qu'à celles  de  nones  ,  avec  permifîîon  aux 
pafTans  de  leur  jetter  de  la  boue  Se  au- 
tres ordures ,  fans  toutefois  y  mêler  des 
pierres  ou  autres  chofes  qui  puffent  les 
bleffer. 

La  féconde  récidive  étoit  punie  du  pi- 
lory ,  avec  la  lèvre  fupérieurc  fendue  de 
manière  que  les  dents  paruffenr. 

Il  voulut  qu'à  la  rroifieme,  la  lèvre  de 
dcfTous  fut  fendue  ,  Se  à  la  quatrième , 
qu'elle  fût  coupée. 

Que  fi  le  blafphémateur.n'étoit  pas  cor- 
rigé par  ces  différens  fupplices,  le  roi 
ordonne  que  la  cinquième  récidive  foit 
punie  par  l'amputation  entière  de  la  lan- 
gue :  Ji  que  dès-lors  en  avant,  il  rie 
puijfe  dire  mal  de  Dieu  ni  d'autre. 

6.  I-'ontanon  ,  tom.  4  ,  pag.  3  3  5  ,  de 
l'aufeur  de  la  Conférence  des  ordonnan- 
ces ,  liv.  p,  tit.  6,  pag.  81  rappor- 
tent un;  autre  ordonnance  de  Charles 
XII ,  du   14  octobre  14G0,  à  pen  près 
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femblable  à  celle  de  Philippe  de  Valois, 
rapportée  ci  deffus ,  n°  3.  On  peut  voir 
aulli  celle  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars 
15 10^  celle  de  François  I ,  du  30  mars 
IJ14,  &  les  articles  11  Se  30  de  celle 
de  15351  celles  de  Henry  II ,  du  5  avril 
1546,  &  du  20  mars  1550,  art.  38; 
l'article  a 3  de  l'ordonnance  d'Orléans; 
l'article  S  6  de  celle  de  Moulins  ;  l'article  3  5 
de  l'ordonnance  de  Biois  ;  Fontanon  &  la 
Conférence  des  ordonnances  ,  uii  fuprà. 
Voyez  aufll  le  Code  pénal,  titre  1. 

Henri  IV  &  Louis  XIII,  par  leurs  dé- 
clarerions des  6  avril  1594,  &  10  no- 
vembre 1617  ,  ne  prononcèrent  des 
peines  corporelles  qu'à  la  troifieme  ou  qua- 
trième récidive.  Par  un  édit  du  mois  de 
décembre  îfiotf,  regiftré  au  parlement  le 
1?  février  1*08  ,  Henri  IV  avoit confirmé, 
fur  cette  mariere ,  les  ordonnances  de  fes 
prédécelîeurs. 

La  déclaration  du  30  juillet  \66€ ,  re- 
giftrée  au  parlement  le  6  feptembre  fui- 
vant ,  eft  la  dernieie  loi  qui  exifte  fur 
cette  matière.  Elle  veut  que  les  blafphé- 
matetirs  foient  condamnés,  pour  la  pre- 
mière rois  >  à  une  amende  proportionnée 
à  leurs  biens ,  &  à  la  grandeur  Se  l'éner- 
miré  du  crime,  dont  les  deux  tiers  fe- 
ront applicables  aux  hôpitaux  ou  àleglife,. 
Se  l'aurre  tiers  au  dénonciateur  ;  que  l'a- 
mende foit  doublée,  triplée  Se  quadru- 
pJée  pa»  chaque  récidive ,  jufqu'au  nom- 
bre de  quatre  -,  que  pour  la  cinquième  foi», 
ils  foient  mis  au  carcan  depuis  huit  heu- 
res jufqu'à  midi,  expo  lés  à  toutes  fortes 
d'injures  &  d'opprobres  ;  qu'à  la  fix terne, 
ils  foient  menés  au  pilori ,  Se  aient  la 
lèvre  de  deffus  coupée  \  que  celle  de  def- 
fous  foit  coupée  à  la  feptieme;  le  tout 
avec  un  fer  chaud  s  &c  qu'enfin  ils  aient 
la  langue  coupée  pour  la  defniete  réci- 
dive. La  même  loi  veut  que  ceux  qui  au- 
ront entendus  ces  blafphcmes  foient  te- 
nus d'en  dépofer  à  peine  d'amende.  Dé- 
clarons au  furplus  que  nous  n  enten- 
dons comprendre  Us  énormes  blafphèmes , 
qui  félon  la  théologie  ,  appartiennent  au 
genre  d'infidélité ,  &  dérogent  à  la  bonté 
&  grandeur  de  Dteu.  &  de  fes  autres 
Attributs,  Voulons  que  le/dits  crimes 
foient  punis  de  plus  grandes  peines  que 
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celles  que  deffus  ,  à  l  arbitrage  des  juges 
félon  leur  énormité.  Néron ,  tom.  a; 
Code  pénal ,  pag.  4,  part.  2. 

7.  Toutes  ces  loix  s'exécutoient  autre- 
fois à  la  rigueur.  On  ht  dans  Fontanon , 
ubi  fuprà  y  un  arrêt  du  17  janvier  15??, 
qui  condamne  un  nommé  le  Mcfle  à  faire 
amende  honorable,  &  avoir  la  langue 
percée  Si  les  lèvres  fendues  avec  un  fer 
chaud,  Se  au  bannuTement  à  perpétuité* 
Brillon  ,  au  mot  Blafphémateur  s  en  rap- 
porte un  grand  nombre. 

8.  Les  exemples  de  pareilles  exécutions 
font  aujourd'hui  plus  rares.  Cependant 
lotfqu'un  blafphême  ,  énorme  par  fa  na- 
ture ,  eft  accompagné  de  circonftances  ag- 
gravantes ,  la  jultice  punit  alors  le  coupa- 
ble du  dernier  fuppfice.  C'eft  dans  de  telles 
circonftances  qu'un  nommé  Lhetbé  ,  nour- 
rillcur  de  beftiaux  ,  fut  condamné  ,  par 
arrêt  du  23  mars  1724,  exécuté  le  lsnv, 
demain ,  à  être  brûlé  vif  avec  fon  pro-; 
ces ,  après  avoir  fait  amende  honorable  , 
ayant  ecriteaux  portant  ces  mots  :  Blafphé- 
mateur &  impie  exécrable  &  abominable, 
Se  après  avoir  eu  la  langue  coupée.  Voyez 
Brillon,  le  Code  pénal,  Se  le  mot  Sacrilège. 

9.  La  peine  augmente  &  diminue  à 
proportion  de-  la  gravité  du  délit.  Un  ar- 
rêt du  12  mai  1*85,  a  condamné  à 
l'amende  honorable,  à  avoir  la  langue 
percée ,  Se  aux  galères1  perpétuelles ,  le 
nommé  Ruemini  convaincu  de  blafphême. 
Voyez  Brillon,  ubi  fuprà.  Le  nommé  Pi- 
nard fut  condamne  aux  mêmes  peines , 
mais  feulement  au»  galères  pour  cinq  ans  ,• 
par  arrêt  du  18  mars  1729. 

Un  dernier  arrêt,  du  1$  juillet  1748, 
a  condamné  un  nommé  Dtifour,  con-v 
vaincu  de  blafphême  ,  contre  le  fajnt 
nom  de  Dieu ,  la  fainte  Euchariltic  &  la 
fainte  Vierge, t  à  faire  amende  honofl- 
ble ,  à  avoir  la  langue  coupée ,  Se  à  être 
pendu.  Il  eft  rapporté  par  M.  Jouffe  >  De  La 
Juft.  crim.  tom.  3  ,  pag.  a>o. 

§  III.  A  qui  appartient  la  connoiffance  t 
du  crime  de  blafphême, 

■  îi 

.  t.  La  connoiffànce  du  crime  de  blaf-, 
pheme  appartient  à  tous  les  juges  or- 
dinaires ,  royaux  ou  feigneuriaux.  Les 
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ordonnances  que  nous  avons  rapportées, 
font  un  devoir  à  ceux  ci  d'en  pouriuivre 
la  vengeance  ;  d'ailleurs  n'eft  pas  il  compris 
dans  1  énumérarion  des  cas  royaux  ,  con- 
tenue dans  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  1670.  Voyez  Bornier,  fur 
cer  article. 

Serpilion  penfe  que  l'cxpreflîon  géné- 
rale du  aime  de  Icfe-majelté  en  tous  fes 
chefs  ,  dans  l'énumérarion  des  cas  royaux  , 
comprend  celui  de  lèfe-majefté  divine  : 
niais  fon  avis  n'clt  pas  fuivi. 

2.  On  doit  diftinguer  la  qualité  du  biaf- 
pheme.  Dans  tous  les  cas  portés  par  la 
déclaration  de  1666,  fur  lefquels  elle  a 


prononcé  des  peines ,  la  compétence  ne 

S eut  être  contefréc  aux  juges  feignciriaux. 
inll  jugé  par  arret  du  16  décembre 
1678  ,  rapporté  par  Lacombe  ,  Traité  des 
matières  criminelles  ,  pag.  86. 

Mais  fi  le  blafphcme  marque  un  def- 
fein  formel  d'attaquer  la  religion ,  c'eft 
alors  le  crime  d'héréne  dont  les  ju- 
ges royaux  font  feuls  compétens.  La-' 
combe,  ubi  fuprà.  Chopin  du  Domaine, 
liv.  1  ,  fit.  yyn°  20 ,  rapporte  un  arrêt 
du  dernier  mars  1  544 ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 
Voyez  le  Traité  des  loix  criminelles  de 
Prévoir,  tom.  1  y  pag.  53  <5*  68.  Voyez 
aullî  Cas  roya 


B  L  A  T  I  E  R. 


1.  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  de 
perits  marchands  forains  ,  qui  vont ,  avec 
des  chevaux  ou  des  ânes  ,  chercher  du  blé 
dans  les  campagnes  éloignées  des  grandes 
villes  Se  des  rivières,  Se  I amènent  de  pro- 
che en  proche,  pour  le  revendre  foit 
dans  les  marchés  des  villes  Se  gros  bourgs , 
foit  proche  des  rivières  ,  aux  marchands 

3ui  chargent  pour  les  provifions  des  gran- 
es  villes. 

i.  Sous  le  règne  de  faint  Louis,  il  y 
avoit  à  Paris  une  communauté  de  bla- 
tiers  ,  qui  y  faifoient  exclusivement  le 
commerce  de  blés.  Ce  prince  leur  donna  des 
ftatuts.  Depuis  fort  longtemps,  les  mem- 
bres de  cette  ancienne  communauté  font 
réduits  à  vendre  à  petite  mefure  :  on  les 
nomme  grainiers  ,  voyez  ce  mot.  Ceux 
oui  font  le  commerce  des  blés  en  grand , 
le  nomment  marchands  de  grains.  Voyez 
Commerce  des  grains. 

5.  Le  trafic  des  èlatiers  eft  très-utile, 


en  ce  qu'ils  tranfportcnt  ,  avec  peu  de 
dépenfc  ,  le  fuperflu  des  grains  d'une  con- 
trée ,  dans  une  autre  qui  en  manque  & 
en  a  befoin. 

4.  Il  eft  elTenriel  &  de  la  bonne  po- 
lice ,  d'avoir  l'œil  fur  ces  perits  commcr- 
çans  ,  &  de  les  alïiijérir  ,  ainlî  que  les 
marchands  de  blé,  i°  à  n'entrer  dans  les 
marchés  qu'à  certaines  heures  ,  après  que 
le  peuple  aura  eu  le  loilir  d'acheter  ce 
qui  lui  eft  néceflaire  pour  fes  befoins  ; 
»•  à  ne  point  acheter  &  revendre  dans 
le  même  marché  ;  j°  on  doit  fur  -  tout 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  mêlent  pas  les  grains, 
le  mauvais  avec  le  bon ,  Se  les  empêcher 
de,  ce  qu'ils  appellent,  les  blâtrer ,  c'eft- 
à-dire ,  les  ratifier  ,  les  taire  renfler ,  les 
aprêter,  leur  donner  de  la  couleur  &  de 
la  main  ,  par  des  préparations  dangéreu- 
fes.  Voyez  Traité  de  la  police ,  liv.  5  , 
tit  6  y  ÔC  ci-deifous,  le  mot  Bld. 


BLAVERIE,   BLARIE,   BLE  RIE,  RLAVIER, 

B  L  A  Y  E  R,  BLEYER. 

Btaverie ,  droit  fur  le  blé  qu'on  amené  meffier.  On  dit  auftl  blerie  pour  blarie  , 

au  marché.   Voyez  le  Supplément  au  dans  ce  dernier  fens. 

Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot  Blaeria.  Voyez  le  même  Supplément,  aifx  mots 

Blarie  a  deux  lignifications  j  tantôt  il  Blaeria  8c  Blaerius. 

fignirîe  le  blé  provenant  d'un  droit  de  Blavier,  blayer ,  bleyer ,  melEer,  voyez 

lerrage  \  tantôt  un  olfice  de  blaier  ©u  le  Glouaire  de  Ducange,  au  mot  Blava. 


Digitized  by  Google 


BLÉS,    §§    I,    IL  SS7 

.... 

BLÉS. 

Voyez,  i°  Grains;  i*  Police. 
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i  l.  Définition  :  différentes  efpeces  de  blés. 
S  IL  Réglemens  concernant  les  blés.  Renvois. 

$  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de    la  Bourgogne,  la  Franche-comté  &  la 
blés.  Brelfe,  ainfi  que  dans  l'Angoumois ,  le 


i.  Le  blé  eft  une  plante,  qui  produit 
dans  fon  épi  un  grain,  dont  on  fait  le      §  ,T  Ké  lemtns  conccrnant  Us  blùm 


Limoufin  ,  6c  le  Languedoc. 

'tis  concert 
Renvois. 


pain  ,  la  principale  nourriture  «le  l'homme 
en  Europe. 

I.  En  France ,  difent  nos  jurifconfulres , 
fi  l'on  n'ajoure  rien  au  mot  Blé ,  on  en-       iv  Nous  ne  parlerons,  dans  cet  arri- 

tend  parler  de  froment  :  Ji  nikil  adjicia-  de  ,  que  de  ce  qui  regarde  Its  blés ,  con- 

tur  ad  vtrbum  Blé  ,  friment um  apud  fidérés  feulement  comme  blés.  Pour  ce 
Gallos  inttlligi  certum  tft  ;  Mornac  ad  •  qui  regarde  les  grains  en  général  &  leur 

leg.  52  ,  mandati.  Son  acception ,  chez  commerce  ,  nous  renvoyons  aux  mots 

les  agriculteurs ,  eft  la  même.  Voyez  le  Grains ,  Se  Commerce  des  grains. 
Cours  d'agriculture  de  l'abbé  Rozier,  au       z.  La  vente  des  blés  en  verd  ,  a ,  de  tout 

mot  Blé.  temps  ,  paru  à  nos  rois  un  objet  digne  de 

3.  Généralement ,  on  diftingue  trois  ef-  leur  attention.  Ils  ont  regardé  cette  ef- 
peces de  blés.  Le  blé  froment  :  le  petit  pece  de  vente ,  comme  ne  pouvant  que 
blé ,  ou  feigle ,  fécale  :  Se  le  blé  méteil ,  ruiner  l'agriculture  Se  les  laboureurs  ,  & 

Îjui  tft  un  mélange  de  froment  &  &  de  comme  étant  u»  .  fource  inépuifable  d'u- 

éiglc ,  mifcellum.  Le  froment  fe  feme  dans  fures. 

ks  meilleures  terres,  le  feigle  dans  les       Nous  trouvons  d'abord,  dans  les  Ca- 

rerres  fablonneufes  ,  Se  le  méteil  dans  les  pitulaires  de  Charlemagne ,  liv.  4  ,  apend. 

terres  feches  Se  légères.  a  ,  n*  *6 ,  une  dérenfe   formelle ,  de 

4.  On  appelle  encore  blés  de  mars ,  vendre  aucuns  blés  en  verd  ,  Se  de  fe 
l'orge  ,  l'avoine  ,  les  pois  ,  les  vefees,  par-  réduire  à  l'indigence  par  ces  marchés  ufu- 
ce  qu'on  les  feme  au  mois  de  mars.  En  raires.  Ce  prii.ee  recommande  fortement 
quelques  lieux  on  les  appelle  tremois ,  de  aux  officiers,  chargés  de  rendre  la  juf- 
trimejlris  ,  parce  que  ces  fortes  de  blés  ne  tice  en  fon  nom ,  d'empêcher  à  l'avenir 
retient  à-peu-pres  que  trois  mois  en  terre,  de  pareils  abus  :  De  his  qui  vinum  G  an- 
&  qu'ils  fe  récoltent  trois  mois  après  qu'ils  nonam  vendunt ,  antequam  collisant ,  <S* 
ont  été  femés.  per  hanc  occajîonem  pauperes  efjiciunturt 

f.  Enfin  on  donne  encore  le  nom  de  ut  fortiter  conjlringantur,  ne  deinceps 

ble  au  mats ,  autrement  nommés  blé  de  fiât. 

turquie  &  d'inde  ;  triticum  turcicum  in-       Louis  XII  eft  un  des  premiers  rois  de 

dicum  (maïs  eft  le  nom  Américain);  Se  au  la  troifieme  race,  qui  ait  fait  un  régle- 

farrafin  ,  oa^blé  noir ,  fagopyrum  ,  farra-  ment  fur  cette  mariere.  Par  fon  ordon- 

cenicum  fnimcntum.  nance  du  mois  de  juillet  1482  ,  donnée 

Le  blé  de  turquie  fe  feme  dans  Jes  à  Cléry ,  il  a  défendu  que  «  dorénavant 

terres  grades  &  fortes  \  le  blé-noir  dans  nuls  marchands ,  ny  autres  quelconques 

toutes  fo/tes  de  terres.  On  cultive  le  blé  ne  foient  fi  ofés ,  ni   fi  hardis  d'achep- 

de  turquie  avec  beaucoup  d'avantage  dans  ter  blés  en  veid  fur  le  plat  pays  .  .  : 
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&  ce  fur  peine  de  confiscation  des  de-  du  n  juin  1694.  Son  objet  a  été  d'eni- 

niers,  d'amende  arbitraire,  Se  d'être  pu-  pécher  que  des  ufuriers  îs:  autres  gens 

nis  à  l'ordonnance  de  juftice  ».  Fonranon ,  avides  de  gains  illicites,  après  avoir  pro- 

tom.  1  ,  pag.  956.  Été  de  la  difetre,  par  le  prix  cxceilït  au- 

Ccrte  ordonnance  de  Louis  XI [  a  été  quel  ils  avaient  porté  les  grains  dont  ils 

confirmée  par  l'ordonnance  de  François  l ,  avoteiu  fat  amas ,  ne  fe  préparaflent  cn- 

du  zS  octobre  1491;  par  celle  de  Char-  corc  à  priver  les  pauvres  des  avantages 

les  IX  de  if  67;  parcelle  de  Henri  III,  Se  du  fJulagoruent  qu'ils,  efperoicnt  tiï.'S 

de  1 5  77  j  &:  parcelle  de  Louis  Xlll,de  de  l'abondance  i  Se  que  profitant  de  fin* 

1619,  art.  424.  Cette   dernière  ordon-  digenec  des  laboureurs  &  de  ceux  qui 

nance  porte  nommément    fur  les  mat-  cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains ,  il» 

chands.  ne  fiiFcnt  des  traités  ou  arrhemens,  auili 

Brillon,  au  mot  Blé  y  rite ,  d'après  La-  préjudiciables  aux  pauvres  cultivateurs, 
roche-Flavin  ,  liv.  1  ,  ùt.  19  ,  art.  2  ,  deux  que  défendus  parles  loix.  En  conféquençe, 
règlement  du  parlement  de  Touloufe,  la  déclaration  a  fait  très  exprefles  inhibi; 
des  t  août  1585  ,  Se  22  juin  1669  ,  qui  tions  &  défenfes  à  tous  marchands  Se  à 
font  des  défenfes  d'acheter  ni  arrher  blés  COU)  autres,  de  quelque  qualité  Se  con- 
ou  autres  grains  étant  encore  en  herbe,  dition  qu'ils  puiflent  être,  de  faire  au- 
&  prêts  à  cueillir ,  &  aux  pay fans  de  les  cuns  achats,  marchés  ou  arrhemens  da 
vendre  ,  fur  peine  de  confifeation  Se  note  grains  en  verd  fur  pied  &  avant  la  ré- 
d'infamie,  coite,  à  peine  de  confifeacion  dcfditi 

M.  Dolive,  dans  fes  Queftions  nota-  '  grains,  du  prix  d'iceux  ,  de  mille  livre* 

bles  de  droit  du  parlement  de  Touloufe ,  d'amende  contre  chacun  des  contreve- 

pag.  522,  rapporte  un  pareil  règlement  nans ,  applicables  ,  moitié  au  profit  du  roi, 

du  même  parlement ,  en  date  du  17  juil-  Se  l'autre  moitié  à  celui  du  dénonciateur , 

let  1632.  même  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 

Lc  parlement  de  Dijon  a  adopté  la.   cidive.  En  outre ,  elle  déclare  nuls  &  de 

même  police  générale.  nul  effet  tous  les  achats  ,  marchés  ,  traité» 

Nous  trouvons  dans  Brillon  ,  iiidtm ,  Se  Se  anhemens  qui  peuvent  avoir  été  faits, 

dans  Bouvot,  tom.  2,  qutfl.  22  G  19  ,  Elle  défend,  à  ceux  qui  en  ont  faits,  d'en 

deux  arrêts  de  ce  parlement,  des  24  juil-  pourfuivre  l'exécution  en  juftice  ni  autre- 

lct  1 5S7  ,  Se  2  mai  iéj8  ,  qui  ont  proferit  ment,  Se  à  tous  officiers  Se  jufticiers  d'y 

des  ventes  de  blés  fur  pied.  avoir  aucun  égard,  à.  peine  d'en  répon- 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  des  ar-  dre  en  "  leurs  noms, 

rets  pareils  ,  lorfque  l'occafiou  s'en  eft  pré-  3  U  ne  faut  pourtant   pas  conclure  , 

(entée,  de  toutes  ces  loix  Se  de  tous  ces  légle- 

Bardet,  tonu  2 ,  liv.  1  ,  chap.  43  ,  en  mens  ,  qu'il  foit  défendu  généralement 

rapporte  un  du  7  décembre  1611,  qui  a  &:  absolument ,  de  vendre  des  biés  non 

(ugé  que  la  vente  des  blés  en  verd  ,  avant  coupés.  Ce  font  les  circonftances  qui  déCH 

a  récolte ,  &  pour  plufieuis  années ,  eft  dent ,  comme  les  termes ,  ou  le  prix  du 

ufordre  Se  illicite.  marché.  < 

Le  parlement  de  Grenoble  à  jugé ,  par  Ainlï,  fi  l'achat  n'eft  pas  fair  d'un  homme 

fon  arrêt  du   14  janvier  1638,  qu'une  pauvre,  qui  vende  par  nécetlité,  Si  que 

vente  de  blés  faite  en  mai ,  à  raifon  de  les  juges  voient  que  la  raifon  de  la  loi 

cent  fous  le  fetier ,  eft  ufuraire  &  amen-  n'ait  p^s  d'application ,  ils  peuvent  sert 

dable.  Baflct,  tom  1  ,  liv.  6,  tit.  14,  difpenfer,  Se  confirmer  la  vente  faire  en 

chap.  t.  pareil  cas.  C  eft  ce  qui  a  été  décidé  pac 

Malgré  ces  différera,  réglemens ,  qui  an-  un  arrêt  du  parlement  de  TohIouIc  ,  du 

noncent  bien  que  la  défcnle  de  la  vente  mois  de  juillet  164$.  Albert,  Ittt.f.ast. 

c!;s  blés  en  verd  a  toujours  été  en  vi-  ».  Brillon,  iiiJ. 

gueur  ,  Louis  XIV  a  cru  en  devoir  pro-  Cette  exception  a  été  adoptée  par  deux- 

mulgucr  uns  nouvelle  ,  par  fa  déclaration  ariêts  du  parlement  de  Taxis  ,  des  13  juif» 
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tk  14  juillet  1710.  Cw  trrèrt  ont  ordonné 
'l'exécution  pute  &  n*mple  d'un  marché 
-fait  entra  deux  particuliers ,  qui  étoient 
Convenus  cnfr'cux ,  l'un  de  livrer ,  l'autre 
de  recevoir  annuellement,  pendant  plu- 
fieurs  années  confécutives ,  une  certaine 
Quantité  de  grains  .moyennant  une  fomm; 
convenue.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un 
plus  grand  dérail  lùr  la  queftion  jugée 
-par  ces  deux  arrêts.  Nous  renvoyons  S  la 
nouvelle  édition  dés  arrêts  de  Burdct , 
to/h.  z  ,  n°  83  &  85  y  où  la  qudtion  eft 
développée. 

4.  D'autres  règlement  ont  eu  pour  ob- 
jet, la  confervation  des  blés  fur  pied. 

D'abord  U  eft  expreffément  dérendu 
de  palier  fur  les  terres  enlèmcncées ,  de- 
puis que  les  blés  font  en  ruiau  j  ce  oui 
ell  ordinairement  aux  environs  de  la  No- 
tre-dame  de  mars. 

Nous  voyons  ces  défénfes  dans  les 
ordonnances  de  janvier  ij<5o,<irf.  188; 
de  novembre  1576,  art.  285;  de  mai 
art.  285;  de  janvier  ï  597  ;  de 
janvier  le»  00  ,  art.  4;  &  de  juin  1601. 

Flufic  urs  coutumes  prononcent  des  dé- 
fénfes femblables  à  celles  de  nos  ordon- 
nances. Voyet  la  coutume  de  Berry ,  tit. 
1 0 ,  art.  p  ;  celle  du  Maine ,  têt.  a  ,  art.  39  ; 
celle  d'Anjou,  fit,  1  ,  art.  36 ,  Se  celle 
de  Menetou ,  chap.  3  ,  art.  8. 

Les  ordonnances  ont  porté  l'attention, 
jufqu'à  détendre  toute  efpece  de  chaflè, 
fur  les  terres  enfemencées.  L'article  1 8.  du 
titre  30  de  l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts, 
de  1669,  «  raitdéfenfes  à  tous  gentils- 
hommes Se  autres  ayant  droit  de  chalTe, 
de  chaffer  à  P'-cd  ou  a  cheval,  avec  chiens 
ou  oifeaux  ,  (tir  terres  enfemencées  ,  depuis 
que  le  blé  fera  en  tuyau  ...  à  peine  de 
privation  de  leur  droit  de  chaffe ,  cinq 
cens  livres  d'amende,  &  de  tous  dépens, 
dommages  Se  intérêts  envers  les  proprié- 
taires ou  usufruitiers  ». 

j.  H  n'eft  pas  même  permis  de  psrfler 
à  travers  des  blés  enfemencés ,  Se  d  y  en- 
trer pour  y  couper  des  fleurs. 

Une  fentence  de  police  du  châtslet  de 
Paris,  du  23  mai  1704,  a  déf-ndu  à 
toutes  perfonnes  défaire  aucuns  dégâts  dans 
lés  blés ,  fous  prétexte  d'y  couper  des  fleurs 


ou  autrement,  d'apporter,  en  cette  ville, 
defdites  fleurs  appellées  barbeaux,  d'en  ven- 
dre ni  débiter  aucunes ,  Si  à  toutes  bou- 
quetières &  autres  perfonnes  de  les  ex- 
pofer  en  vente  dans  les  rues ,  marchés , 
places  publiques  Se  autres  endroits ,  à  peine 
de  Cinquante  livres  d'amende ,  dont  lés 
pères  <k  mères  demeureront  refponfables 
pour  les  enfans  ,  &  les  maîtres  &  mai- 
trcltcs  pour  leurs  ferviceurs  Se  domoti- 
ques. 

Lne  autre  fentence  du  3  juin  1720,3 
condamné  les  deux  filles  d'un  nommé 
Braflcur,  âgées  de  qifatoize  ans  ou  en- 
viron ,  lblidairement  avec  leur  pere ,  en 
vingt  livres  d'amende,  pour  avoir,  en 
contravention  de  la  fentence  de  1704  , 
vendu  des  barbeaux  publiquement  dans 
les  rues ,  Se  leur  a  fait  déferles  de  réci- 
diver ,  fous  plus  grande  p;ine. 

6.  11  cft  également  défendu ,  fous  des 
peines  rrès-féveres  ,  de  fe Taire  d;s  paflàgés 
fur  les  terres  enfemencées  ,  d  y  faire  dïs 
Courfes  à  cheval ,  de  couper  les  blés  pour 
les  donner  à  manger  en  verd  aux  bel"-- 
tiaux ,  enfin  d'y  biffer  pâturer  les  nuits. 

Tous  ces  abus ,  commis  aux  environs 
de  Paris  ,  Se  dénoncés  au  miniftere  pu- 
blic ,  ont  été  réprimés  Se  défendus  pour 
l'avenir  ,  par  une  ordonnance  de  po- 
lice du  châtclct  de  Paris,  du  28  mars 
*739- 

Après  avoir  ordonné  l'exécution  d'une 
ordonnance  antérieure  ,  du  10  mars  172*, 
elle  défend  d'abord  à  routes  perfonnes 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  de  palier  fur 
les  terres  enfemencées  de  blés  &  autres 
grains ,  au  bout  des  fauxbourgs  de  faint- 
Vktor,de  faint  Marcel,  de  1  hôpital  gé- 
néral ,  des  «terres  t'es  hôpitaux  do  l'hô- 
tel-dteu  Se  des  incurables ,  &  par-tout  ail- 
leurs ,  ès  environs  de  cette  ville ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  l'oit,  &  d'y  cau- 
fer  aucun  dégât  :  elle  détend  aux  mar- 
chands de  chevaux,  courtiers,  maréchaux 
Se  tous  autros ,  d'y  faire  des  courfes ,  cou- 
per les  blés  &  autres  grains ,  &  d'y  laif- 
fer  pâturer  leurs  chevaux  ,  tant  de  jour  que 
de  nuit  :  elle  défend  aux  bergers ,  bou- 
chetl  ,  vachers  Se  conducteurs  de  bef- 
tiaut  ,  de  les  y  faire  entrer  ,  ni  fotrffrir 
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qu'ils  y  entrent:  elle  ordonne,  qu'à  com- 
mencer du  premier  mai ,  jufqu  après  la 
recolre  ,  les  nourriircurs  de  chèvres  5c  de 
bouriques  à  lait,  les  conduiront  par  des 
longes  le  long  des  grands  chemins  :  elle 
fait  encore  dérenies  aux  herbieres  &  gla- 
neurs d'entrer ,  palier ,  ni  vaguer  dans  les 
champs,  avant  le  lever  du  foleil ,  5cd'y 
refter  après  le  folcil  couché  ,  le  tout  à 
peine  de  cinq  cens  livres  d  amende ,  dé- 
pens ,  dommages  £>C  intérêts ,  contre  cha- 
cun des  contrevenais ,  dont  les  pères  5c 
me/es,  maîtres  Se  maitrelïes  demeure- 
ront civilement  refponfables  pour  leurs 
enfans  ,  apprenrifs,  ferviteurs  5c  domefti- 
ques  ;  Se  fous  peine  de  confifeation  des 
chevaux  ,  beftiaux,  5c  même  de  plus 
grande  peine,  en  cas  de  récidive.  Eniuite 
l'ordonnance  enjoint  à  tous  huillîers ,  of- 
ficiers du  guet  Se  de  police  ,  commandans 
de  la  prévôté  de  l'Iile ,  de  la  maréchauf- 
féc,  Se  du  marché  aux  chevaux  ,  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution  ,  de  procéder  par 
faific  Se  enlèvement  des  beftiaux  Se  che- 
4  vaux ,  &  eu  cas  de  rébellion  ou  violence 
de  la  part  des  centre venans,  même  ceux 

3ui  feroieut  pris   en   llagrar.t  délit ,  l'or- 
onnance   permet   de  les  emprifom.er. 
Voyez  Mfjfttrs. 

7.  te  gouvernement  a  jugé  à  propos, 
que  les  communautés  ecclélîalliques  fé- 
<u!i:rcs  2c  régulières,  qui  font  dans  Paris, 
aic.fi  que  celics  qui  font  lîtuées  près  les  ri- 
vières ailluentes  à  Paris ,  fullent  toujours 
pourvues  de  provtlions  de  blé  au-delà  de 
ce  quj  leur  eft  nécclLire  pour  leur  fub- 
fjftattoe  habituelle. 

Cctre  prévoyance  a  été  l'objet  de  la 
déclaration  du  trois  avril  175$. 

Le  préambule  expofe ,  que  le  roi  s'eft 
po.té  d'autant  plus  volontiers  à  établir 
une  règle  fixe  &  certaine  fur  un  objet 
ti  important  ,  que  ces  fortes  de  provi- 
dons ,  en  procurait  aux  communautés  , 
d^ns  les  ttinps  de  dilette,  une  reflource 
toujours  airurée  pour  elles,  deviendront 
aulli  pour  le  public ,  d'une  utilité  réelle , 
•oie  parce  qu'eues  n'auront  aucun  pré- 
texte de  dégarnir  les  marchés  publics 
pou»  leur  néLcifaire ,  fuit  parce  qu'elles 
pcuiraoy.,  en  vendant  le  fupcjriu,  fecourir 


le  public  avec  avantage  pour  elles- même*. 

Article  t.  «  1  Vues  communauté* 
féculieres  ou  régulières  ,  foit  d'hom- 
mes ,  ou  de  filles ,  chapitres ,  qui  ont  ac- 
courûmes Savoir  des  blés,  foie  pour 
des  diftributions  en  blé  ou  en  pain ,  hô- 
pitaux ,  féminaires  &  collèges  de  plein 
exercice ,  de  la  ville  de  Paris ,  fes  raux- 
bourgs  Se  banlieue,  à  l'exctption  feule- 
ment des  mendians  qui  ne  pofTedeut  au- 
cun revenu,  feront  tenus  d'avoir  en  pro- 
vifion  la  quantité  de  blé  néceilaire  pour 
leur  fubfiftance  pendant  trois  années,  donc 
elles  feront  tenues  de  fournir  un  état, 
avant  le  premier  janvier  de  chaque  an- 
née ,  au  lieutenant  général  de  police , 
contenant  la  quantité  de  blé  qui  leur  cft 
néceilaire  pour  leur  confommation  an- 
nuelle ,  Se  celle  qu'ils  auront  actuellement 
en  provilion,  lequel  érat  fera  certifié  5c 
ligné  par  les  fupérieurs  des  communautés, 
doyens ,  ou  chambi  iers  de  chapitres ,  prin- 
cipaux des  collèges  ,  fupérieurs  des  iémi- 
naiies,  &  adminiftratcurs  des  hôpitaux». 

Article  2.  «  Les  communautés ,  cha- 
pitres ,  féminaires ,  collèges  5c  hôpitaux , 
de  pareille  qualité,  limés  fur  les  rivières 
de  Seine  5c  autres  aftluenrcs  à  Paris, 
ou  limées  à  lu  lieues  d'icelles ,  le  tout 
jufqu'à  la  diftanec  de  quarante  lieues  de 
Paris  -,  foit  en  renionrant  ou  dépen- 
dant ,  feront  rçnuts  d'avoir  de  pareilles 
,  provilions ,  dont  l'état  fera  certifié,  figi.é 
0C. fourni,  comme  dit  eft,  avant  le  pre- 
mier janvier  de  chaque  année ,  aux  pré- 
\ôr  des  marchands  5c  échevinsde  la  ville 
de  Paris  ;  ledit  état  contenant,  tant  la  quan- 
tité nécelTiiire  pour  leur  fubfîftance  pen- 
dant une  année ,  q  je  celle  qu'ils  auront 
actuellement  .en  provilion». 

Article  ce  Lefdites  communautés  , 
chapitres ,  collèges  ,  féminaires  Se  hôpi- 
taux ,  qui  auront  futistait  à  la  préféra* 
déclaration  ,  pourront  vendre  chaque  an- 
née fucceflivenur.t ,  une  partie  dcfditcs 
provilions ,  à  la  charge  t>'u  îcmpUccment 
aullï  fucccllivemcnr ,  en  telle  manière  qu'il 
fe  trouve  toujours  en  nature  dans  leurs 
maif  wt ,  magafins  eu  greniers ,  la  quan- 
tité de  blé  néceilaire  pour  leur  conloni- 
mation  pendant  dçiU  années  au  moins , 
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êc  qu'au  premier  janvier  de  chaque  an-  vifion ,  nonobftant  toutes  oppofirions  ou 
née  ,  il  s  en  trouve  toujours  pour  trois  appellations  quelconques ,  &  fans  préju- 
années».  •  dice  d'icelles. 

L'arricle  4,  enjoint  au  lieutenant  géné-       Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au 
rai  de  police  &  aux  prévôt  des  marchands    parlement,  le  16  mai  fuivanr. 
&  échevins  de  Paris,  de  veiller,  chacun       8.  Enfin  la  manière  de  couper  les  blés, 
en  ce  qui  les  concerne,  à  ce  que  les  pro-    a  fixé  l'attention  du  parlement  de  Paris; 
vifions  foient  exactement  faites,  les  états    il  a  défendu  l'ufage de  la  faux  ,  qui,  outre 
fournis ,  les  maifons  ,  greniers ,  &  ma-    qu'elle  coupe  les  blés  fi  près  de  terre ,  qu'il 
gafins  remplis ,  conformément  à  la  pré-    ne  relie  point  de  chaume ,  matière  très- 
lente  déclaration  ;  &  en  corféquence  ,    utile  aux  pauvres  pour  couvrir  leurs  mai- 
de  faire  vifiter  lefilites  maifons  ,  magafins    fons ,  &  te  chauffer  durant  l'hiver ,  égrené 
&  greniers ,  favoir  ceux  étant  dans  Pa-    les  épis  par  la  fecoufTe  qu'elle  donne, 
lis,  par  les  commiffaires  au  châtelet,  &       En  17  jo ,  des  laboureurs  de  Picardie 
Ceux  hors  de  Paris ,  par  ceux  qui  feront    imaginèrent  de  fe  fervir  de  la  faux  ,  au- 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands    lieu  de  la  faucille  ,  &  de  couper  les  blés 
&  échevins ,  qui  prendront  le  ferment    jufqu'à  la  racine ,  (ans  iaillcr  de  chaume 
de  leurs  prépofés  ,  à  l'effet  par  eux  de    fur  la  terre.  Le  marquis  de  Caulincourt, 
drefler  des  procès  -  verbaux ,  qui  feront    Se  l'abbaye  de  Royaumont  dénoncèrent 
foi  en  jufticc,  &  fur  lefquels  il  fera  fta-    certc  innovation  au  parlement ,  pour  ce  qui 
tué  en  cas  de  contravention ,  &  prononcé    regardoit  l'étendue  de  leurs  juftiecs  en  Pi- 
telle  amende  qu'il  appartiendra  par  le  lieu-    cardie.  Un  arrêt,  du  30  juin ,  proferivic 
tenant  général  de  police  Se  les  prévôt  l'innovation. 

des  marchands  &:  échevins,  fauf  l'appel  Cet  arrêt  n'ayant  opéré  qu'un  bien 
au  parlement.      .  local,  les  officiers  du  bailliage  de  faint- 

L'article  5  veut  que  lefdites  commu-  Quentin  s'adrefTerent  au  parlement ,  qui , 
nautés  foient  tenues  ,  en  cas  de  difette  oar  fur  leurs  repréfenrations ,  rendit ,  le  1  j 
doute  de  difette,  de  porter  ou  faire  por-  juillet  i7jo,un  arrêt  femblable  à  celui  du 
Ter  aux  marchés  publics ,  ou  fur  les  ports    30  Juin  précédent. 

des  rivières,  qui  leur  feront  indiqués  par  En  1778  ,  pluiîeurs  laboureurs  de  la  pa- 
le lieutenant  général  de  police  ou  le  pré-  roiffe  d'Arvillers ,  rcfTort  du  bailliage  de 
vôt  des  marchands  de  Paris,  chacun  en  faint-Qucntin ,  fauchèrent  une  parrie  de 
ce  qui  eft  de  fa  compétence  ,  la  quantité  leurs  blés  ,  &  enlevèrent  le  chaume  ref- 
de  blé  qui  leur  aura  été  preferire  par  lef-  tant  fut  l'autre  partie  ;  qui  avoit  été  fciée 
dits  officiers,  pour  être  vendue  par  lef-    avec  la  faucille. 

dites  communautés,  ou  par  perfonnes  pour  Sentence  du  bailliage  de  faint-Quenrin  , 
elles,  au  prix  courant,  Se  le  prix  à  elles  du  11  feptembre ,  qui  les  condamna  a 
délivré,  fauf , audit  cas  ,  à  être  pourvu  par  l'amende,  leur  fit  défenfe  d'enlever  au- 
le  lieutenant  général  de  police ,  &:  pré-  cuns  chaumes  fur  les  blés  fciés ,  leur  en- 
vôt  des  marchands  &  échevins,  d'un  dé-  joignit  de  les  laiffer  aux  pauvres  delà  pa- 
lai  compétent  aux  communautés  ,  pour  roifle,  les  condamna  à  reftituer  aux  mê- 
le remplacement  des  blés  en  temps  &  mes  pauvres  la  valeur  des  chaumes  dont 
faifons  convenables.  ils  avoient  été  privés  ,  &  leur  défendît  de 

L'article  6  ordonne  que  les  contefta-  récidiver  Jbus  les  peines  de  droit, 
tions,  qui  pourraient  naître,  en  exécution  Appel  «tes  laboureurs  en  la  cour,  Se 
de  ladite  déclaration ,  feront  portées  de-  tierce  oppofition  de  leur  part  aux  arrêts 
vant  le  lieutenant  général  de  police  ,&  les  des  30  juin  Se  13  juillet  1750.  Ils  fou-, 
prévôt  des  marchands  Se  échevins  de  Pa-  tinrent ,  pour  leurs  moyens ,  i°  que  la  li- 
ris ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  fauf  berté  qu  ils  réclamoient ,  de  feier  ou  de 
l'appel  au  parlement,  Se  que  les  jugemens  faucher  leurs  blés,  à  leur  gré,  étoit  une 
qui  interviendront  feront  exécutés  par  pro-  fuite  néceifaire ,  une  partie  intégrante  du 
Tomt  m.  ■    -  Bbbb 
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droit  de  propriété,  i*  que  l'ufage  de  la 
faux  étoit  le  plus  avantageux  pour  la 
dépouille  j  }°  que  la  faucille  étoit  contraire 
au  bien  public ,  &  à  l'intérêt  général  de 
Ha  fociété. 

M.  Joly  de  Fleury,  avocat  général, 
porta  la  parole.  Il  reprél'enta  que  le  chaume 
avoir  été  réfervé  de  tout  temps  pour  les 
pauvres ,  par  un  motif  d'utilité  publi- 
que, qui  doit  paire r  avant  toute  confi- 
dération  particulière.  L'on  doit  profcrire 
toute  prétention  qui  tendroit  à  priver  le 
pauvre  de  cette  reffource  dans  tout  pays  , 
Se  fineulierement  en  Picardie ,  où  il  de- 
vient d'une  néceflïté  abfolue  pour  ce  même 
pauvre  :  l'ufage  de  la  faux ,  pour  cou- 
per les  blés,  loin  d'être  avantageux,  eft 
contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  du  cul- 
tivateur ,  ainfi  qu'il  rut  expofé  dans  les 
mémoires  fur  letqucls  fut  rendu  l'arrêt 
de  règlement  de  17J0:  la  propriété  par- 
ticulière peut  être  reftrcinte  par  un  motif 
d'utilité  publique  :  les  propriétaires  tculs 
feroient  recevables  à  fe  plaindre  de  cette 
reftridion  :  dans  l'efpece ,  les  feigneurs , 
qui  font  les  plus  forts  propriétaires ,  loin 
de  fe  plaindre,  font  au  contraire  les  pre- 
miers a  foliidter,  en  laveur  du  pauvre, 
cette  reftridion  de  leur  propriété  :  les  fer- 
miers font  non -recevables  à  la  critiquer, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  propriétaires ,  parce 
que  d  ailleurs  ils  ont  affermé  en  confé- 
quence  de  l'ufage  fubfiftant  Se  des  régle- 
mens  faits  en  cette  partie,  Se  qu'ils  ont 
calculé  d'après  cela  le  gain  qu'ils  pou- 
voient  efpérer  :  l'arrêt  de  règlement,  rendu 
fur  les  conclurions  du  miniftere  public , 

Eotedeur  des  pauvres  ,  doit  donc  avoir 
n  exécution;  &  les  appellans,  de  leur 
aveu  ,  y  ayant  contrevenu ,  la  fenre nce  , 
dont  eft  appel ,  doit  par  conféquenec  être 
confirmée. 

Le  15  janvier  1780,  arrêt  eft  intervenu , 
conforme  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
«énéral ,  lequel ,  fans  s'arrêter  «à  i'oppo- 
iîrion  formée  aux  deux  arrêts  de  règle- 
ment des  30  juin  &  13  juillet  1750,  a 
erdonné  que  la  fentence,  dont  étoit  ap- 
pel ,  fortiroit  fon  plein  Se  entier  effet. 
Plaidoyer  us ,  vu  la  minute.  Gazette  des 
tribunaux  j  tom.  $  ,  pag.  6s. 


§  II. 

Depuis,  le  16  juillet  1782,  le  parle- 
ment a  rendu ,  fur  le  requifitoire  de  M. 
le  procureur  général,  un  nouveau  règle- 
ment, par  lequel  il  a  fait  défer.fes  aux 
cultivateurs  du  bailliage  de  Marie  &  à  tous 
autres,  de  faucher  leurs  blés,  principale- 
ment à  caufe  de  la  perte  de  grains  qui 
réfulte  de  l'ufage  de  la  faux.  Par  rapport 
au  glanage  qui  a  heu  lors  de  la  récolte  » 
voyez  Glanage. 

9>  Lorfque,foit  dans  les  grandes  cruat 
d'eau,  foit  par  tout  autre  accident,  les  blés 
ont  été  fubmergés  ,  Se  ont  fouffèrt  une  al- 
tération dans  leurs  principes,  le  magiftrat 
de  police  ne  manque  poinr  ,  fur  le  rap- 
port de  différens  chymiftes ,  de  faire  dé- 
fenfes  aux  marchands  de  les  expofer  en 
vente,  aux  boulangers  d'en  acheter,  Se 
aux  meuniers  d'en  moudre. 

10.  Les  avantages  que  procure  le  blé 
noir ,  qui  peut  être  cultive  utilement  en 
toutes  fortes  de  terres,  que  l'on  feme 
ordinairement  après  la  récolte  du  fciglc  Se 
dn  méreil,  St  qui  donne  par  conféquent 
une  féconde  récolte  dans  tmc  même  an- 
née ,  1  ont  fait  introduire  dans  nos  meil- 
leures provinces,  &  ont  exciré  le  zélé 
du  miniftere  public  fur  cette  importante 
production. 

Nous  trouvons,  dans  le  Journal  de 
Bretagne,  tom.  3  t  pag.  186",  un  arrêt 
de  règlement  fur  les  blés  noirs. 

Par  ce  règlement,  le  parlement  de 
Rennes  permit  à  toutes  perfonnes  ,  de  fe- 
mer  du  blé- noir  dans  leurs  champs ,  où 
le  blé  a  manqué  :  il  fait  défenfes  à  tous 
ceux  qui  ont  des  portions  dans  lefdît* 
champs  ,  de  les  tailler  ouverts  Se  déclos  , 
Se  d  y  taire  paître  leurs  beftiairx  après 
qu'ils  auront  enlevé  leur  blé  :  il  leur  or- 
donne de  les  tenir  fermés ,  jufqu'à  ce  que 
les  blés-noirs,  qui  y  feront  enfemencés, 
en  ayent  été  enlévés  ,  à  peine  de  répondre 
des  dommages,  Se  décent  livres  contre 
chaque  contrevenant,  applicables  aux  pau- 
vres des  parouTes  où  les  champs  font  6- 
tués. 

L'auteur  du  journal  obferve ,  fur  cet  ar- 
rêt de  règlement ,  que  la  culture  univer- 
felle  des  blés- noirs  eft ,  en  Bretagne ,  de  la 
plus  grande  importance  ,   qu'il  arrm 
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néceiTairement  que  tous  les  portionnaires  tous  ont  p 
d'une  pièce  de  terre  ne  Cément  pas  leurs  à  l'exécutic 
blés  noirs  dans  la  même  année,  &  que 

BLÉSANCR 


ar  conféquent  mi 
in  du  récris  meut* 


Droit  fur  le  blé  qu'on  amené  au 
ché.  Voyez  le  Supplément  du  Gloflàire 


de  Ducange,  au  mot 


S*1 
ég*t 


BLESSÉ,  BLESSURES. 
Voyez,  Délit. 
Sommaires. 


$  L  Des  blefïures  faites  de  propos  délibéré. 
S  II.  Des  blelîures  arrivées  dans  une  rixe. 
S  III.  Dès  bleflures  arrivées  par  accident. 


i  L  Des  bleiïures  faites  de  propos  dé- 
libéré. 

t.  On  diftingue  les  bleflures  ,  même 
lorfque  la  mort  en  eft  la  fuite ,  de  l'af- 
iâlUnat  /Impie  ou  qualifié.  Celui  ci,  com- 
me nous  l'avons  dit  au  mot  Ajjajfinatt 
tom.  II,  pag.  373  ,  mérite  toujours  une 
peine  capitale,  quel  que  foit  l'événement 
du  coup  qui  a  été  porté.  Un  homme  qui 
en  a  blefle  ou  outragé  un  autre  ,  peut 
ctre  puni  comme  homicide  ,  fi  la  mort 
a  fuivi,  mais  non  comme  affajfin,  lorl- 
qu'ii  n'avoit  pas  deffein  de  donner  la 
mort. 

C'eft  de  cette  différence  dans  l'in- 
tention &  dans  les  voies  qu'on  a  em- 
ployées ,  quoique  l'événement  (bit  le 
même,  que  dérive  la  différence  dans  les 
peines  qu'on  inflige  à  celui  qui  a  feuler 
racnt  voulu  blclfcr  ,  &  à  celui  qui  a  voulu 
tuer. 

2.  Les  lois ,  quj  veillent  à  la  tranquil- 
lité publique  ,  ne  permettent  -à  qui  que 
ce  foit  d'ufer  de  voies  dejait ,  pour  ven- 
ger les  injures  qu'il  a  reçues  :  c'eft  à  la 
jufticc  qu'il  faut  recourir.  Avanr  que  nos 
loix  eufient  acnuis  l'empire  néceffaire  pour 
fe  faire  refpe&er,  les  vengeances  privées 
étoient  fort  communes.  Rien  n'étoit  fi 
propre  à  les  multiplier  ,  que  la  facilité 
avec  laquelle  on  fe  rédùnoit  de  la  pejn* 


due  aux  excès  &  aux  outrages  auxquels 
on  fe  livroir.  Une  amende ,  fouverrt  très- 
légere  ,  &  toujours  difproportionnée  à  la* 
gravité  du  délit  ,  étoit  toute  la  puni-  - 
tion  qu'on  avoit  â  redouter.  Ces  fortes  do 
crimes  étoient  regardés  comme  des  délits 
privés  ,  qui  fembloient  fuffifamment  répa- 
rés, lorfque  la  perfonne  blelfée  étoit  dé- 
îmtéreflée.  Voyez  au  Recueil  du  louvre, 
tout,  i  ,  pag.  »j3  ,  le  ebapirre  zj  de  la 
féconde  partie  des  Etabliffemens  de  faine 
Louis  -,  l'article  2  de  l'ordonnance  du  roi 
Jean  ,  au  même  Recueil ,  tom.  3  ,  pag. 
Sg6  ,  &  alibi  pafftm.  Voyez  aufli  Cota* 
pojîtion. 

Si  cependant  la  mort,  avoit  été  la 
fuite  de  la  bleflure  ,  le  coupable  étotc 
condamné  au  dernier  fupplice ,  même  dit 
temps  de  faim  Louis.  On  en  trouve  la 

Keuve  dans  Beaumanoir ,  chapitre  der 
éfaits  ,  pag.  14$. 

Dans  1  intention  d'arrêter  le  cours  dé 
ces  défordres,  les  ordonnances  plus  nou- 
velles ont  prononcé  des  peines  plus  fé- 
veres.  L'article  ijj  de  1  ordonnance  de 
Blois  n'a  pas  fair  difficulté  de  ranger  dans 
la  claife  des  aHàllins ,  ceux  qui  fe  prêtent 
à  outrager  Gr  excéder  autrui. 

3.  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'exceflîve  in- 
dulgence des  anciennes  loix  &  de  la  ri- 
gueur, peut-être  trop  grande,  des  nou- 
velles ,  û  l'auteur  des  lileffureç  faites  à 

Bbbb  ij 


5*4  BLESSURES,    §  I. 

quelqu'un  de  propos  délibéré,  ne  peut  être  de  celui  du  juge  ,  ainfi  qu'il  a  été  or- 

confidéré  comme  un  alfalTin ,  lorfqu'il  n'a  donné  par  deux  arrêts,  des  24  feptembre 

pas  eu  deffein  de  lui  donner  la  mure,  il  1703  Se  12  feprembre  170 f  ,  rapportés 

n'eft  pas  moins  certain  qu'il  a  commis  par  Serpillon  ,  pag.  432  ;  par  Prevoft  , 

un  délit  public,  pour  lequel  il  peut  &  dans  Ton  Traité  de  la  jurifprudence  des 

doit  être  pourfuivi  par  le  miniftere  public,  rapports , />/i£.  148  &  Juif.  Voyez  Rap- 

Dcux  raorife  nécellîtent  cette   pour-  ports. 

fuite  :  le  premier,  de  réparer  le  tort  qu'a  6.  Si  le  bleifé  étoit  ,   fur  le  champ, 

fouffert  la  perfonne  blefl'ée ,  &  par  con-  mort  de  les  blellùres ,  on  ne  doit  i'inhu- 

féquent  de  lui  aflurcr  des  dommages  &  mer  qu'après  les  formalités  preferiecs  par 

intérêts,  les  frais  de  pan femens,  &  quel-  la  déclaration  que  nous  rapporterons  au 

Î|uerois  même  une  penfion ,  G  elle  eft  af-  mot  Inhumation  ;  mais  foit  que  l'inhuma- 

ez  grièvement  blcflée,  pour  en  fouffrirle  rion  ait  précédé  ou  fuivi  ces  formalités, 

refte  de  fes  jours  ;  le  fécond  ,  de  pour-  on  peut  ordonner  que  le  c.idavre  fera  ex- 

voir  à  la  vindicte  publique,  (lie  bieffe  vient  humé  ,  s'il  n'y  a  point  d'mconvénicns  , 

à  mourir  de  fes  blelfures ,  ou  fi  l'auteur  des  en  preferivant  aux  folfoyeurs  les  précau- 

MefTures  a  eu  une  intention  criminelle.  rions  néceffaires  pour  éviter  les  accidv»n$ 

4.  Lorfque  quelqu'un  a  été  hleifé ,  le  qui  pourroient  faire  difparoînc  les  mar- 
tuge  doit  fe  tranfporter  fur  le  champ  au  ques  des  plaies  qui  ont  occalïonné  la 
lieu  du  délit ,  &  y  drelfer  procès-verbal  de  mort. 

l'état  où  fe  trouve  la  perfonne  blelîée ,  7.  Les  juges ,  ainfi  que  les  chirurgiens 

du  lieu  où  le  délit  a  été  commis,  &  de  &  médecins,  appelles  à  l'exhumation  d'une 

tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  perfonne  morte  de  fes  blelfures,  doivent 

»            6c  conviction.  Ordonnance  de  1*70,  ut.  délîgner  ce;  le  qui  leur  paroît  avoir  occa- 

4 ,  art.  4.  fionné  la  mort.  Les  circonftances  peuvent 

Le  .juge  doit  recevoir  la  plainte  du  "bief-  déterminer ,  dans  le  cas  où  un  homme  a 

(è  ,  qui  pe-it  ,  par  la  plainte  même ,  dé-  été  adailli  par  plulieurs  perfonnes ,  à  pro- 

clarer  qu'il  n'entend  point  fe  rendre  par-  noncer  une  peine  plus  grave  contre  celui 

tje  civile.  Le  procès- verbal  doit  contenir  qui  a  porté  le  coup  mortel.  Voyez  les 

toutes  les  particularités  du  délit ,  d'après  mots  Complot  &  Complicité. 

le  récit  d:  la  perfonne  blelTce,  Se  de  ceux  8.  Lorfqu'il  eft  prouvé  que  l'accule 

qui  fe  trouvent  fur  les  lieux  ,  &  qui  peu-  en  vouloir  à  la  vie  de  celui  qu'il  a  blcf- 

vent  avoir  été  témoins  du  fait  &  des  cir-  fé ,  il  eft  puni  comme  affadît) ,  quoique 

confiances.  Il  eft  du  devoir  du  juge  de  la  mort  n'ait  pas  fuivi.  S'il  en  eft  autre- 

faire  auparavant  prêter  ferment ,  aux  uns  ment ,  il  ne  peut  être  pourfuivi  comme 

tC  aux  autres,  de  dire  vérité.  11  n'eft  pas  homicide  que  dans  le  cas  où  la  mort  a 

nécelfaire  que  la  partie  publique  aftifte  à  fuivi.  Ceci  a  lieu  ,  quand  bien  même  il 

ce  procès-verbal.  Elle  en  doit  prendre  auroit  fubi  des  condamnations  en  dom- 

communication  au  greffe  ,  où  il  eft  dé-  mages  &  intérêts  envers  le  défunt,  ou 

pofé  dans  les  vingt-quatre  heures.  qu'il  auroit  tranfigé  avec  lui.  Non-feule- 

5.  On  doit  aulfi  appeller  des  méde-  ment  les  parens  ,  mais  même  la  partie 
cins  &  chirurgiens  ,  lefquels ,  après  fer-  publique  peuvent  reprendre  la  pourfuite 
ment  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  criminelle.  C'eft  l'avis  de  Serpillon  ,  dans 
commiflïon ,  doivent  vifiter  le  bleffé,  &  fon  Commentaire  fur  l'article  3  du  titre  $ 
conftater  l'état  &  le  nombre  des  plaies,,  de  l'ordonnance  de  1*70  ;  du  préfident 
leur  nature,  l'inftrument  avec  lequel  elles  Faber,  Cod.  liv.  9  ,  tit.  10  ,  définit.  10. 
parouTene  avoir  été  faites  ;  &  le  danger  Ce  magiftrat  s'objecle  la  règle  non  bis  in 
plus  ou  moins  confidérable  qui  en  réful-  idem  ;  Se  il  décide ,  avec  raifbn  ,  qu'elle 
te.  S'il  leur  paroît  que  le  blerté  eft  lui-  n'a  pas  d'application  à  cette  efpece.  On 
même  auteur  de  la  blelfure ,  ils  doivent  ne  peur  pas  dire  en  effet ,  que  ce  foit-là 
en  faire  mention  foignculement.  une  double  peine  pour  un  même  délit. 

Ce  procès  -  verbal  doit  eue  féparé  Le  coupable  a  dû  ctre  condamné  à  des 
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réparations,  Se  à*des  dommages  Se  inté- 
rêts envers  le  bleflé  :  mais  il  ne  peut  évi- 
ter la  peine  capitale  due  au  meurtre ,  qui 
a  été  fufpenduc  &  non  anéantie  par  les 
condamnations  précédentes. 

Obfervez  cependant  qu'il  faut  dans  ce 
cas  la ,  prouver  que  le  blefTé  eft  mort  de 
fa  blcflure-,  qu'il  n'y  a  eu  de  fa  part,  ou 
de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  traité ,  ni  fau- 
te ,  ni  négligence  ,  8e  qu'ainfi  la  bleflure 
étoit  certainement  mortelle.  S'il  en  eil 
autrement,  on  ne  pourroit  condamner  l'au- 
teur du  dilit  comme  homicide.  Si  vul- 
neratus  fuerit  Jervus  ,  non  mortifère  ; 
negligentiâ  aittem  perieril ,  de  vulnerato 
aâio  erity  non  de  occifo.  Leg.  30,  $  4, 
JJ  ad  leg.  Aquili.  Il  fuflFiroic  aulTî  que  le 
mauvais  traitement  ou  la  négligence  de 
la  part  du  malade ,  ou  de  ceux  qui  l'ont 
foigné  ,  fulfent  confiâtes  par  le  procès - 
verbal  des  médecins  Se  chirurgiens ,  pour 
fourtraire  le  coupable  à  la  peine  capita- 
le, même  en  cas  de  bleflure  mortelle  par 
elle  même.  On  doit  préfumer  équirable- 
ment,  que  la  blclïure  eût  été  guérie,  fi 
elle  avoit  été  bien  traitée. 

9  Quelques  auteurs  prétendent  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  h  peine  capitale  lorf- 

Îjue  le  bleiré  a  furvécu  quarante  jours  à 
es  bleflures  ,  Se  ce  fentiment  eft  auto- 
rifé  par  l'article  610  de  la  coutume  de 
Bretagne.  «  Si  aucun  ,  dit  cet  article  , 
après  avoir  été  outragé  ,  Se  après  l'ou- 
trage Se  bJeflure  il  vit  plus  de  quarante 
jours ,  Se  après  quarante  |ours  il  décède , 
celui  qui  l'a  outragé  Se  blefl"é  ne  fera  puni 
de  peine  de  mort  :  mais  autrement  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ». 

DArgentré,  fur  l'article  676  de  l'an- 
cienne coutume ,  qui  confient  la  même 
difpofition  ,  convient  qu'on  ne  peut ,  en 
général ,  former  que  des  conjectures  fur  la 
caufe  précife  de  la  mort,  après  un  cer- 
tain temps  écoulé  ;  mais  quoiqu'il  penfe 
que  le  terme  de  quarante  jours  loi:  peut- 
être  trop  court ,  il  oft  d'avis  qu'il  en  fal- 
loit  fixer  un  pour  éviter  l'arbitraire  dans 
les  jugemens  Se  mettre  des  bornes  aux 
pourfuites. 

La  Combe  &  Serpillon  regardent  cette 
opinion  comme  un  préjugé  populaire.  Le 
préfident  Faber ,  Coi.  leg.  4  ,  tit.  1 5  , 
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définit.  64  ,  penfe  comme'  ces  deux  au- 
teurs ,  que  fi ,  du  moment  où  un  homme 
a  été  bîelTé ,  il  a  continué  d'être  en  dan- 

Îjer  ;  ii  les  fecours  de  l'art  appliqués  avec 
oin  Se  intelligence,  Se  le  régime  le  plus 
exact  de  la  part  du  malade ,  n'ont  pu  lui 
rendre  la  fanré ,  on  peut  alors  regarder 
fa  mort  comme  l'effet  certain  de  la  bief- 
fure ,  en  quelque  temps  qu'elle  arrive ,  & 
par  conféquent  condamner  l'auteur  du 
délit  comme  coupable  d'homicide.  Ceci 
ne  peut  pas  former  de  queftion ,  s'il  parotc 
confiant  que  l'auteur  des  blefiurcs  a  eu 
intention  de  tuer,  d'après  ce  qui  eft  dit,;/0  5. 

10.  Il  y  a ,  au  Journal  des  audiences, 
tom.  1  ,  un  arrêt ,  du  18  janvier  1 6 3  r 
qui  a  condamné  un  charpentier  à  aumô- 
ner  cent  livres  au  pain  des  prilbnniers  Se 
en  huit  cens  livres  de  dommages  Se  in- 
térêts envers  la  veuve  d'un  de  fes  com- 
pagnons qu'il  avoit  battu  ,  Se  qui  étoit, 
décédé  quarante  cinq  jours  après ,  quoi-1 
qu'il  eût  tranfigé  avec  le  déhmt  le1  qua' 
torzieme  jour  de  fes  bleflures.  La  veuve 
avoit  pris  des  lettres  de  refeifion  contre 
la  tranfadtion  ,  qui  furent  entérinées  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon. 

1 1.  On  n'eft  préfumé  avoir  eu  inten- 
tion de  blefTer  Se  d'outrager  ,  que  lorf- 
qu'on  eft  parvenu  à  l'âge  du  difeernement. 
Ainlî  on  ne  peut  imputer  cette  intention 
à  un  enfant  impubère ,  ou  à  un  homme 
privé  de  l'ufage  de  fa  raifon.  Infans  vel 
furiofus  ,  dit  Ta  loi  1 1  ad  leg.  Cornel.  de 
Jicar.  Si  ho  minent  occiderint  ,  lege  Cor- 
nelia  non  tenentur  :  cum  altertim  inno- 
cent ia  confilii  tuetyr,  altérant  Jati  infc 
licitas  excu/at.  Mais  l'enfant  ou  l'infenfé 
peuvent,  dans  ce  cas  là  même  ,  être  con- 
damnés en  des  dommages  Se  intérêts  , 
dont  les  petes  6V  mères,  tuteurs  &  cura- 
teurs font  civilement  refponfables ,  Se  pour 
lefquels  l'enfant  ou  l'infenfé  ne  font  per- 
fonncllcment  fujets  à  aucune  peine.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  enfant 
d'onze  ans  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  18  mai  1675  »  ^ont  voici 
l'efpece. 

Pierre  Patalier  ,  jouant  avec  plufieurs 
de  fes  compagnons  ,  jetta  à  Pierre  Mi- 
chel,  l'un  d'eacr'eux,  de  la  chaux  vive, 


Digitized  by  Google 


<$<$  BLESSURES,   §  I, 

dour  il  petdit  uo  cil*  Une  première  Un-  rets.,  8c  même ,  comme  le  penfoir  M. 

tence,  déclarée  exécutoire  contre  Barbe  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau  ,  dans 

Fontaine ,  fa  mere ,  le  condamna  en  deux  la  caufe  dont  nous  allons  rendre  compte  i 

cens  livres  d'intérêts,  foirante  fous  d'à-  à  une  peine  capitale,  G  l'enfant  qu'ils 

snende ,  &  aux  dépens.  Sur  l'appel ,  ar-  auroient  Mufle  venoit  à  mourir, 

rêt  qui  met  l'appellation  &  fentence  au  Le  fils  d'un  nommé  Loir ,  âgé  de  huit 

néant,  en  tant  que  touche  l'amendc-i  le  ans,  alloit  à  l'école  chez  un  nommé  Bar- 

furplus  fortifiant  lbn  plein  &  entier  effet,  ré.  Cet  enfant  badinant  un  jour  avec  un 

On  agira  enfuitc  la  queftion  de  favoir  de  fes  camarades,  le  maître  qui  s'en  ap- 

(i  les  intérêts  étoient  purement  civils ,  ou  perçut  ,  lui  donna  un  coup  de  nerf  de 

fi  l'enfant  pouvoir  être  emprifonné  pour  boeuf  fur  la  cuifle  droite ,  laquelle  étanc 

Je  paiement.  La  mere ,  qui  foutenoit  la  fur  le  champ  devenue  fort  enflée ,  on  ne 

négative ,  fbndoit  fon  opinion  fur  le  pré-  tarda  pas  à  reconnoître  que  l'enfant  étoit 

jugé  qui  réfultoit  déjà  du  premier  arrêt ,  grièvement  bleffé.  Le  perc  rendit  plainte 

par  lequel  l'entant  avoit  été  déchargé  de  contre  le  maîrre  d'école;  Se  le  chirurgien, 

l'amende.  Elle  fe  fondoit  eu  outre  fur  la  appelle  pour  vifiter  l'enfant  ,   ayant  dé- 

fpiblefle  de  l'âge.  claré.  que  la  blelfure  pouvoit  être  long- 

On  lui  répondoit  que  les  impubères  temps  à  guérir ,  le  pere  obtint  une  pre- 

jnçmts  n'étoient  pas  exempts  de  peines,  miere  provifion  de  foirante  livres  ;  Se 

lorfqu'ils  parouToient  avoit  agi  avec  çun-  peu  après  une  autre  de  cent  livres,  en 

noiflanec  de  caufe;  &  on  avançoit  que  verru  d'un  arrêt  de  la  cour, 

l'enfant  en  queftion  éroit  du  nombre  de  Barré  forma  oppofition  à  cet  arrêt,  & 

ceux  en  qui  la  raifon  eft  allez  dévelop-  demanda  ,  en  même  temps  l'évocation 

pée  pour  qu'ils  connoiflent  le  mal  qu'ils  du  principal.  Il  produifoit  plufieurs  atref- 
tont.                                                '  tarions  ;  les  unes  certifioient  les  foins 

Mais  ces  raifons  ne  firent  point  im-  qu'il  prenoit  pour  l'éducation  de  la  jeu- 

preflîon  }  Se  par  arrêt  rendu   confor-  neflè  ;  un  chirurgien  atteftoit  que  le  mal 

mément  aux  conclufions  de  M.  l'avo-  n'étoit  devenu  conlîdérable  ,  que  parce 

1* 


cat  général  Leguerchois  ,  la  cour  ayant  qu'il  n'avoir  pas  été  bien  traité  ;  d'autres 
égard  à  la  requête  de  la  mere  de  l'en-  témoins  difoient  que  l'enfant  avoit  au  pa- 
rant ,  ordonna  que  les  intérêts  feroient  ravant  mal  à  la  cuifle. 
civils.  Journal  du  palais ,  tom.  i  ,  pag.  M,  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau 
6"<S y.  Voyez  Age,  §  V  ,  tom  I ,  pag.  331.  écarta  d'abord  ces  atteftations.  Le  certi- 
Un  marchand  de  Paris  avoit  coupé  ficat  du  chirurgien  lui  parut  mendié  ;  les 
le  nez  à  une  femme  avec  laquelle  il  avoit  dépofidons  des  témoins  fufpeétes  :  d'ail- 
eu  des  procès  ;  les  premiers  juges  l'avoient  leurs  un  médecin  Se  un  chirurgien  ,  appel- 
condamné  au  fouet  ,  à  un  banniflement  lés  pour  vifirer  le  malade ,  déclarèrent , 
de  neuf  ans,  à  une  amende  de  deux  cens  dans  leur  procès-verbal,  que  la  blcflîrre 
livres  Se  à  fix  mille  livres  c\c  dommages  pouvoit  être  caufe  d'une  mort  très  pro* 
cV  intérêts.  Majs  la  démence  ayant  été  chaine ,  Se  que  quand  même  l'enfant  vi- 
Couftatée  par  des  médecins  Se  chirurgiens,  vroit ,  U  faudroit  faire  l'amputation  de  la 
la  cour  ,  par  arrêt  du  10  feptembre  1  éS  j  ,  cuifle. 

Je  déchargea  des  peines  afflienves ,  Se  or  H  conclut ,  en  conféquence ,  fur  l'op- 
donna  qu'il  fèroit  renia  nié  à  bicêtre,  où  pofition  à  l'arrêt  fur  requête,  qu'elle  étoit 
fa  famille  feroit  tenue  de  payer  une  pen-  mal  fondée  ;  Se  fur  l'évocation  du  prin- 
fan  de  cent  cinquante  Jivres.  cipal ,  qu'elle  ne  devoit  point  être  ad- 
11.  C'îux  qui  font  chargés  de  l'infinie-  tnife;mais  plutôt  que  la  procédure  ca- 
tion de  la  jeuneife  ,  comme  les  régens  minelle  devoit  être  continuée ,  parce  que 
d«  collèges,  les  maîtres  de  penfion,  Sec.  fi  l'enfant  mouroit  de  fa  bleflure,  comme 
doivent  prendre  garde  de  bleflcr  leurs  U  étoit  à  craindre,  le  maître  d'école  ne 
écolier»  en  }es  châtiant.  Autrement  ils  pourroit  évircr  une  peine  capitale.  Tout 
s'cxpofcrQjenp  à  fjç?  tlommagcs  #  intç-  Jwnjne,  dit  ce  magiftrar,  étant  fujei  i 


1 

Digitized  by  Google 


BLESSURES,    §    II.  eS7 

peine,  même  pour  un  coup  donné  querelle,  fuivie  de  voies  de  fak ,  le  délit, 

par  mégarde ,  lorfqu'il  caufe  la  mort ,  à  qui  en  eft  la  fuite ,  eft  regardé  comme  un 

moins  qu'il  n'obtienne  des  lettres  de  grâce,  délit  privé,  qui  ne  donne  lieu  qu'à  des 

Par'  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  rour-  dommages  &  intérêts   envers  celui  des 

nelle,  le  2  juillet  1760,  il  tut  ordonné  deux  qui  a  été  blellé,  pourvu,  comme 

que  la  procédure  feroit  continuée  fur  les  nous  lavons  dit,  que  la  mort  ne  foit 

lieux  i  1  arrêt  fur  requête  exécuté  5  &  le  pas  la  fuite  de  là  bleflure. 
maître  d  école  condamné  aux  dépens.  Re-       z.  Deux  chofes  font  à  considérer  dans 

gijlres  criminels.  le  cas  d'une  bleflure  arrivée  lors  d'une 

13.  11  y  a  également  lieu  à  prononcer  rixe.  La  première ,  l'occalion  de  la  rixe  Se 

des  peines,  même  la  peine  de  mort,  con-  la  qualité  des  injures  qui  ont  amené  les 

tre  un  maître  qui ,  en  frappant  fon  va-  parties  aux  voies  de  fajt  ;  la  féconde ,  le- 

kt ,  lui  auroit  caufé  la  mort.  Koch  Olliet,  quel  des  deux ,  de  l'aggreflèur  ou  de  l'of> 

laboureur ,  ayant  été  convaincu  d'avoir  tenfé  ,  a  été  bleue, 
faili  un  jeune  homme  de  l'âge  d'environ       Si  le  motif  de  la  querelle  8c  la  qua- 

Îjuinae  ans,  qui  étoit  pour  lors  à  fon  lité  des  injures  n'étoient  pas  de  narure  à 
ervice  i  de  l'avoir  frappé  de  toute  l'a  occafior.ner  des  voies  de  tait,  celui  qui  a 
force  avec  un  bâton  quil  cafta  fur  fon  blefle  eft  coupable,  quoiqu'il  ait  été  or- 
dos;  de  l'avoir  laiffé  fur  la  place ,  fur  la-  fenfé.  Mais  l'aggreflèur,  s'il  eft  l'auteur 
quelle  il  avoit  été  trouvé  mort  quelque  de  Ja  bleflure,  eft  doublement  coupable» 
temps  après,  privé  d'un  bras  &  d'une  puifque  non  content  d'injurier  fon  adV 
jambe;  d  avoir  le  lendemain  du  délit,  dit  verfaire,  il  s'eft  porté  à  le  frapper, 
aux  bergers  qu'il  rencontra,  Louis  Rodet  Quand 


vous  avoit  donné  fon  déjeûné  à  garder 
la  veille,  puifle-t-il  vous  en  crever  ,  6V  vous 
aurez  le  diable  au  corps  fi  Rodet  vous 
tend  jamais  la  main  pour  vous  donner  fon 
déjeûné  à  garder  -,  d'etre  réputé  dans  le  vil- 
lage de  Sonthonnaz  pour  un  homme  vio- 
lent &c  irafciblc ,  &  accoutumé  à  maltrai- 
ter fes  domeftiques,  i  ce  particulier  étant  de 
plus  atteint  d'avoîr  rencontré  dans  les 
enchamps  le  fils  de  Charles  Maréchal 


a  querelle  elle-même  a  été  U 
fuite  d'une  voie  de  fait ,  qui  a  porté  la 
perfonne  ofTenfce  à  en  uiér  à  fon  tcur  ; 
il  faut  examiner  lequel  des  deux  ,  de  l'ag- 
greflèur ou  de  l'oftenfé ,  a  été  blefféjpour 
le  déterminer  à  accorder  ou  réfufer  des 
dommages  &  intérêts.  Ainfi  les  circonf- 
tances  influent  beaucoup  fur  la  décision, 
mais  feulement  lors  du  jugement* défi- 
nitif. Voyez  Rixe. 

j.  Si  lebleflérend  plainte,  le  juge  aux 


fant  de  I  âge  de  douze  ans,  l'avoir  maltraité  la  reçoit  doit  aufli  tôt  commettre  un  cbi- 
fous  le  prétexte  de  ce  qu'il  avoit  refufé    rurgien  pour  le  vififer,  te  en  même  temps 


d'aller  à  fon  fervice,  &  notamment  de 
l'avoir  faifi  au  col  &  ferré  fi  violemment 
qu'il  l'empêcha  de  crier  ;  de  l'avoir  ter- 
rafle  ,  de  lui  avoir  mis  le  pied  fur  le 
rentre ,  &  lorfqu'il  fe  préfenta  du  monde 
d'avoir  laifle  ledit  enfant  en  lui  difant 


ordonner  une  information.  Il  doit  même, 
fi  le  bleflé  le  demande ,  lui  adjuger  une 
provifîon  pour  fes  panfemens ,  quoiqu'il 
parohTe,  par  l'information ,  qu'il  étoit  dans 
Ion  tort ,  &  qu'il  doive  y  avoir  lieu  d'eu 
ordonner  la  reftitution  en  définitif.  L'au- 


que  s'il  n'y  avoit  perfonne  il  l'étrangle-  teur  de  la  bleflure  eft  obligé,  par  corps, 
roit  :  le  parlement  de  Dijon ,  par  arrêt   au  paiement  de  cette  provision ,  fuivant 


la  difpofition  de  l'ordonnance  de  1 670  , 
tir.  1 3 ,  art.  6  -,  mais  elle  ne  peut  être 
adjugée  que  lorfqu'il  eft  intervenu  un  dé- 
cret. Il  eft  bon  d'obfcrver  aufli,  que  fi 
deux  perfonnes ,  qui  fe  font  refpedivement 
maltraitées,  ont  aufli  réciproquement  rendu 
plainte ,  le  juge  ne  peut  adjuger  de  pt o- 
1.  Si  deux  perfonnes  ont  cnfemble  uns  viHon  à  l'une  8c  a  l'autre.  Ui£  Art,  a. 


du  15  juillet  1780,  l'a  condamné  à 
être  pendu  >  &  l'arrêt  a  été  exécuté  le 
même  jour. 

$  )L  Des  blejfures  arrivées  dans  un* 
rixe. 


I 
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4.  Lorfqu'il  y  a  eu  lieu  d'accorder  une 
première  provilion  ,  la  longueur  de  la  pro- 
cédure Se  l'état  du  malade  ,  peuvent  en 
néceflïter  une  féconde  j  mais  il  n'en  peut 
Être  accordé  davantage;  Se  celle-ci  même 
ne  peut  l'être  que  quinze  jours  après  la 
première.  Ibid.  art.  3. 

j.  Celui  contre  lequel  la  provilion  a 
été  adjugée ,  peut  bien  interjetter  appel  : 
mais  lorlque  ectre  provifiou  n'excède  pas 
deux  cens  livres,  dans  les  bailliages  & 
fénéchauffees  royales  ,  cent  vingt  livres 
dans  les  autres  fieges  royaux,  Se  cent 
livres  dans  les  juitices  des  Seigneurs, 
l'ordonnance ,  art.  7  du  même  titre , 
veut  que  les  fentences  foient  exécutoires 
nonobltant  l'appel  Elle  veut  autfi,  par 
l'article  8  ,  que  les  juges  n'en  puiiTcnt  dé- 
fendre ou  furfeoir  l'exécution  fans  avoir 
vu  les  charges  Se  informations,  Se  les 
rapports  des  «médecins  Se  chirurgiens,  Se 
fans  en  avoir  communiqué  au  procureur 
général.  Encore  cft-il  nécellaire  que  les  dé- 
tenfes  portent  précifémeut  fur  la  provi- 
fion.  -  . 

6.  Il  peut  arriver  ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  en  défini- 
tif la  relhnition  des  provifions  adjugées 
au  blelfé  :  mais  de  plus ,  fi  l'inftrucnon 
conftate  qu'il  étoit  le  feul  coupable,  il 
doit .  être  condamné  aux  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  de  l'accufé.  Il  en  feroit 
autrement  s'il  venoit  à  mourir  de  fes  blef- 
fures.  La  procédure  alors  change  de  face: 
le  délit  devient  un  délit  public ,  dont  le 
miniftere  public  doit  rendre  plainte  d'of- 
fice, ou  par  adjonction  à  la  partie  civile, 
c'eft-à  dire,  aux  parens  du  défunt.  On 
doit  prononcer,  contre  l'accufé,  de  nou- 
veaux décrets,  inftruire  une  procédure  ex- 
traordinaire qui  ne  peut  fe  terminer  que 
par  la  condamnation ,  à  une  peine  capi- 
tale. 

Mais  fi  les  juges  doivent  la  prononcer , 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  qui  punit  de  mort  l'ho- 
micide ,  l'équité  du  fouverain  le  porte 
toujours  a  nier  d'indulgence,  en  lui  ac- 
cordant des  lettres  de  grâce  qui  peuvent 
s'obtenir  dans  les  chancelleries  établies 
près  des  cours.  ,  Se  dont  l'entcrrincment 


ES,   §  III. 

ne  (buffre  point  de  difficulté.  Voyez  Ha- 

■    ai  ' 

micide. 

§  I1X  Des  blejjures  arrivées  par  accident* 

1.  Mille  événemens  peuvent  occafion- 
ner  des  bleffures  :  mais  pour  favoir  dans 
quel  cas  elles  donnent  lieu  à  des  dom- 
mages &  intérêts  en  faveur  de  la  pet- 
fonne  bleflée,  il  faut  confidérer  fi  ces 
événemens  lont  arrivés  par  la  faute  ou 
l'imprudence  de  quelqu'un  ,  ou  s'ils  font 
l'effet  d'un  pur  accident,  que  la  prudence 
ne  pouvoir  ni  prévoir,  ni  prévenir. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  en  cft 
l'auteur  ou  foccafion  doit  être  condamné 
à  des  dommages  Se  intérêts. 

Dans  Je  fécond  ,  l'événement  ne  peut 
être  imputé  à  perfonne. 

Les  arrêts  au  on  trouve  dans  tous  les 
Recueils,  établiffent  cette  diftincTion.  Il 
doit  fuffire ,  pour  fixer  les  idées  à  cet  égard , 
de  rappeller  quelques  exemples  de  ces 
deux  cas. 

z.  Qu'un  orage  eu  un  -vent  violent  faff*e 
tomber  des  tuiles  d'une  maifen ,  le  pro- 
priétaire n'eft  pas  tenu  du  dommage  ; 
mais  que  le  défaut  de  réparation  à  une 
maifon  qui  menaçoit  ruine  en  tout  ou  en 
partie ,  ait  occafionné  un  accident  de 
cette  efpcce ,  le  propriétaire  ne  peut  évi- 
ter la  condamnation  aux  dommages  Se 
intérêts  de  la  perfonne  bleffée.  Voyez  Pé- 
ril imminent. 

3.  Le  conducteur  d'une  voiture  qui 
blcffc  un  paffant ,  eff  aullî  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  à  moins  qu'il 
ne  foit'  bien  conftaté  qu'il  n'y  a  évi- 
demment aucune  faute  de  fa  part:  mais 
s'il  avoit  pouffé  fes  chevaux  avec  vivacité , 
dans  un  endroit  où  le  concours  des  voi- 
tures ou  des  gens  de  pied  devoit  l'enga- 
ger à  les  modérer,  il  y  auroit  de  fa  part 
une  faute ,  qui  pourroit  lui  mériter  une  pu- 
nition outre  la  répararion  du  dommage.  II 
en  feroit  de  même  à  l'égard  du  muîtrç 
d'un  animal  malfaifant,  qui  ne  l'a  point 
renfermé ,  ou  qui  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions néceffaires  pour  1  empêcher  de  nuire. 
Voyez  au  furplus  les  mots  Dit»  Se  mini- 
maux. 

Vn 
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Un  arrêt,  du  y  décembre  173 1,  con-  vingt  livres,  a  un  jeune  homme,  qui  avoir 

firmarit  d'une  fentence  du  chàtelet ,  a  éré  blelFé  par  un  garçon  conduifant  la  voi- 

condamné  un  gagne -denier  à  erre  arta-  ture  de  ce  braflèur.  Plaidoyerics  ,fol.  431. 

ché  ,  avec  écriteaux ,  au  carcan  ,  pour  avoir  7.  Les  pères  Se  mères ,  tuteurs  Se  cu- 

renvetfé  un  homme  &  bl ef fé  une  femme,  tatcurs  font  également  refponfables  des 

en  faifant  galoper  un  cheval  qu'il  rame-  accidens  occafionnés  par  la  Faute  ou  l'im- 

noit  de  1  abreuvoir,  Kegiftres  criminels.  prudence  de  leurs  enfans  &  des  pupilles 

4.  Les  réglemens  de  police  veulent  que  ou  infenfés  qui  font  fous  leur  con- 
les  maçons  &  aunes  entrepreneurs  de  bâ-  duite. 

timens ,  qui  font  travailler  àdesmaifons,  "L'article!  6$6  de  la  coutume  de  Bre- 
faffent  mettre  des  averriflemens.  Ainfi  ils  tagne  ,  en  a  une  difpofirion  précife  à  l'è- 
re font  point  refponfables  des  accidens  qui  gard  du  pere  dont  le  fils  eft  fous  fa  puif- 
peuvenc  arriver,  lorfqu'ils  s'y  font  confor-  lance. 

més.  On  trouve  au  Journal  des  audien-  L'article  150  de  la  coutume  de  Not- 
ées ,  tom.  5  ,  un  arrêt,  du  7  juillet  1708  ,  mandie,  veut  que  les  parens  mettent  en 
qui  a  condamné  le  nommé  Noguet ,  cou-  sûre  garde  ceux  qui  font  troubles  d'en- 
fvreur,  en  vingt  livres  de  dommages  Se  tendement ,  afin  d'éviter  qu  ils  ne  fajfent 
intérêts ,  Se  en  outre  à  payer  les  panfe-  dommage  à  aucun. 
mens  d'un  enfant  bleifé  par  une  tuile  de  L'article  151  ajoute ,  «  &  où  ils  n'au- 
!a  maifon  où  il  travail  loir ,  dans  laquelle  roient  parens,  les  voifins  feront  tenus  les  dé- 
il  y  avoit  trente  ménages,  faute  par  lui  noncer  en  jultice ,  &  cependant  les  gar- 
d'avoir  mis  un  averriflement  dans  la  cour,  der  ;  &  à  faute  de  ce  faire ,  les  uns  Se  les 

5.  On  ne  doit  rien  placer ,  fou  dans  les  autres  feront  tenus  civilement  aux  dom- 
endroits  qui  fervent  de  paifage  au  public-,  mages  Se  intérêts  qui  en  pourroient  ave- 
foit  dans  des  lieux  fréquentés ,  qui  puifTe  nir>». 

bleffer  les  paifans.  Le  Digefte ,  au  titre  de  8.  L'accident  arrivé  par  l'imprudence 

iiis  qui  effudtrint  vel  dajecerint ,  contient  ou    l'impéritie  «d'un  chirurgien,  donne 

plufieurs  principes  à  cet  égard;  &  s'ilar-  lieu  contre  lui  à  des  dommages  Se  inté- 

jrive,  par  l'imprudence  d'un  locataire  ou  rêts.  11  eft  obligé  de  payer  les  frais  des 

d'un  propriétaire ,  'quelque  accident ,  ils  panfemens  Se  médicamens  de  la  perfonne 

en  font  refponfables.  qu'il  a  bleflee  j  &  fouvent  même  on  le 

6.  En  général,  les  maîtres  font  civile-  condamne  à  lui  faire  une  pcnfion.  Voyez 
ment  refponfables  ^es  dommages  caufés  Chirurgien ,  &  Impe'ritie. 

car  la  faute  de  leurs  domeftiques  ou  de  9.  Les  blefTures ,  qui  font  l'effet  d'un 

leurs  ouvriers.  Ain  fi  le  maître  d'un  ca-  pur  accident,  ne  donnent  ordinairement 

rofle  ou  d'une  voiture  qui  a  blcffé  quel-  point  lieu  à  une  procédure  criminelle.  On 

?:u'un ,  eft  garant  du  dommage  ,  quoiqu'il  doit  fe  pourvoir  par  la  voie  civile.  Sur  une 
ut  abfent  :  le  cocher  ou  le  conducteur  (impie  requête ,  le  juge  ordonne  que  la  per- 
de la  voiture  (ont  cenfés  agir  par  les  ordres  fonne  bleflee  fera  vifitée  \  après  quoi  il  peut 
du  maître.  II  en  eft  de  même  à  l'égard  lui  adjuger  une  provifion ,  Se  prononcer 
des  ouvriers.  Ce  fut  fur  ce  fondement  que  les  dommages  Se  intérêts ,  Se  autres  con- 
le  fieur  de  Longchamp  ,  braffeur  à  Paris ,  damnations  proportionnées  aux  circonf- 
tiit  condamné,  par  arrêt  du  16  mars  tances  du  fait,  aux  facultés  de  l'auteur 
1716 ,  confirmatif  d'une  fentence  du  chl-  de  la  bleHure ,  Se  à  celles  de  la  perfonne 
telet,  à  faire  une  pcnfion  viagère  de  cent-  bleflee.  _ 
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Termes  fynonimes ,  qui  lignifient  une  Bovagîum. 

redevance  qui  fe  paye,  à  raifon  du  nom-  On  dit  auffi  terre  en  boage ,  pour  terre 

bre  de  boeufs  qu  on  employé  au  labour,  en  jachère.  Voyez  le  Supplément,  au  mot 

Voyez  le  Glofiaire  de  Ducange,  au  mot  Boagium* 

Tom  ///.  Cccc 
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BOHADE,  BOUADE 


Sorte  de  corrée  que  le  tenancier  doit 
faire  avec  des  bœufs  :  coutume  d'Auver- 
e,  chap.  35,  en,  ai;  coutume  de  la 


arche  ,  art.  i  39. 
Ce  dernier  article  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «c  Vinade  entière  eft  entendue  de 


deux  paires  de  bœufs  &  une  charetre , 
&  droit  de  bouade  eft  d'une  paire  de  bœufs 
ou  d'une  charette  ».  Voyez  Vinadt. 

Voyez  aullî  le  Gloflaire  de  Ducange , 
aux  mors  Bohada ,  Bovagium. 


BOIRADE 


Sorte  de  corvée  qui  doit  fe  faire  avec  cange  f  au  mot  Boirai** 
»  bœufs.  Voyez  le  Gloflaire  de  Du- 


B  O  I  S. 

Voyez,  i*  Eaux  &  forits  ;  i*  J urif diction  ;  voyez  auffi  Police. 

Sommaires. 

J  L  Notions  générales  :  définitions  :  objet  de  cet  article.  Renvois. 

$  II.  Des  bois  de  conftrucTion ,  fciage  &  charonag:  :  rr'glemens  rclatijs. 

î  III.  Des  bois  de  chauffage  :  règle  mens  qui  les  concernent. 


S  L  Notions  générales  :  'définitions  :  ob- 
jet de  cet  article.  Renvois. 

It  Le  mot  bois  eft  fufceptible  de  pla- 
ceurs fens.  On  entend,  par  ce  mot,  un 
canton  de  terre  planté  d'arbres  ,  propres 
à  la  conftru&ion  des  édifices ,  à  la  char- 
pente, à  la  menuiferic ,  au  charonage,  au 
chauffage  Se  à  divers  autres  ufages.  Voyez 
Arbres.  S'il  embrafle  une  fort  grande  éten- 
due de  pays ,  on  lui  donne  le  nom  de 
forêt  :  s'il  n'eft  que  d'une  moyenne  éten- 
due ,  on  l'appelle  Amplement  bois  :  s'il 
eft  renfermé  de  murs,  on  l'appelle  parc  : 
s'il  n'eft  compoféque  de  quelques  arpens, 
on  l'appelle  buijfon. 

i.  Dans  un  fens  plus  particulier,  on 
donne  le  nom  de  bois,  à  cette  fubftance  ou 
matière  dure  &  folide ,  que  nous  tirons 
des  arbres  pour  notre  ufage. 

L'on  va  voir  en  outre,  comment  le  terme 
de  bois ,  lorfqu'on  y  joint  quelqu'autre  ex- 
preflion,  s'applique  à  des  arbres  d'une  cer- 
taine efpece,  ou  d'une  certaine  qualité. 

3.  Les  bois  font  do  deux  efpeces  prin- 
cipales. Il  y  en  a  de  durs ,  &  de  tendres. 


A  proprement  parler,  le  chene  eft  le  feul 
bois ,  que  l'on  regarde  absolument  comme 
dur.  L'aune  néanmoins,  peut  être  itÎîs  dans 
cette  clafle.  A  l'égard  des  bois  tendres , 
on  les  foudivife  en  rrois  clartés  :  i°  les 
bois  blancs  ,  qui  te  partagent  eux-mêmes 
en  durs  &  en  rendra»:  les  durs  font  le 
châtaignier ,  le  hetre ,  le  fi  cne  &  le  noyer  ; 
les  tendres  font  le  pin,  lefapin,  le  cè- 
dre &  le  tilleul.  On  les  appelle  bois  blancs  , 
parce  q».:e  leur  intérieur  c(i  blanc.  i°  Les 
blancs- bois  t  ainfi  nommés  probablement, 
parce  qu'ils  ont  lecorcc  blanche  ,  ainflquc 
l'intérieur  :  ce  font  le  bouleau  ,  le  tremble  , 
&  le  peuplier  noir  fit  blanc.  Saintyon ,  dars 
fon  Traité  des  forets ,  pag.  373  &  376 , 
y  comprend  l'érable  &  le  charmes  J°Lcs 
mortbois  ou  bois  verds ,  de  peu  de  valeur  , 
végétans  Se  non  portans  fruit ,  à  la  diffé- 
rence du  bois  mort ,  qui  eft  un  bois  fec 
abattu  ,  ou  fec  debout.  Ligna  arida  dif- 
ferunt  ab  infmgiferis  ;  Gloflaire  de  Lau- 
ricre,  vebo  Bois.  Les  mortbois  font  au 
nombre  de  neuf,  d'après  la  Charte  nor- 
mande, donnée,  par  Louis  X,  le  22  juillet 
1  jij  ,  &  d'aptes  l'article  5  du  titre  25  de 
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re  ,  que  du  bois  more 
absolument  détaché  : 


l'ordonnance  de  1 6  69  :  le  /aulx  ,  ou  faulei  végète  plus ,  &  encore que  du  bois  more 
ïemorfault,  ou  marceau ,  V épine  ,mefpil-   gij/ant  à  terre  & 


hlablcment  le  petit  fureau  fambucus  hu-  ces  objets ,  nous  renvoyons  aux  mots  Amé- 

milis  ;  Y  aune  ;  le  geneft  ou  genêt  com-  nagemene,  Confervation  des  bois ,  Bali- 

tnun  ;  les  genivres  ,  ou  le  genévrier  ;  &  la  vage ,  Quart  dere'ferve ,  &  Bois  en  défends, 

ronce.  M  JoufTe ,  dans  fon,  Commentaire  8.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'exploita- 

fur  l'article  de  l'ordonnance  iobferve  qu'on  tion  des  difrerens  bois,  lage  auquel  fe 

peut  joindre  aux  bois  qu'elle  nomme,,  le  doivent  faire  les  coupes,  la  forme  fuivant 

fufain  ,  le  fauquin  ,  le  trotfne  8c  le  houx,  laquelle  elles  doivent  être  adjugées ,  la  fai- 

4.  On  dit  qu'un  bois  eft  une  futaie  ,  fon  dans  laquelle  elles  doivent  être  faites, 

quand  les  arbres  qui  le  compofent  font  ec  que  l'on  doit  obferver  en  les  faifant, 

parvenus  à  une  grande  hauteur,  &  que  nous  n'en  traiterons  point  dans  cet  arri- 

leur  âge  eft  au-deffus  de  quarante  ans. On  clc,  non  plus  que  des  bois  chablis,  ainft 

dit  qu'il  eft  bois  taillis,  quand  on  le  nommés  ,  quand  ils  ont   été  maltrai- 

ordinairement  environ  tous  les  dut  tés  par  les  vents ,  foit  qu'ils  aient  été  déi 


ans.  Voyez  Futaie  &  Taillis.  racinés  &  renverfés ,  loit  que  les  bran- 
y.  Les  bois  font  pouedés ,  ou  par  le  ches  feulement  en  aient  été  rompues  ; 
roi,  ou  par  des  apanagiftes,  des  enga-  &  des  bois  encroués ,  c'eft  à-dire ,  des 
giftes,  des  douaniers  &  des  ufu  fruitiers  ;  arbres,  qui  étant  coupés  par  le  pied, 
ou  par  des  eccléfiaftiques  ,  8c  tous  aunes  tombent  fur  d'autres  arbres,  dans  les  bran- 
gens  de  main-morte  ;  ou  par  des  commu-  ches  defqucls  ils  demeurent  entrelacés* 
nautés  d'habitansj  ou  par  des  particuliers.  Nous  renvoyons  aux  mots  Coupe  de  bois  , 
Il  y  a  des  réglemens  a-peu-près  pour  cha-  Exploitation  de  bois  8c  Adjudication 
cune  de  ces  cfpcces  de  poûeffions.  Nous  des  bois  du  roi  &  Chablis. 
en  parlerons  aux  mots,  Forêts,  Futaie,  9.  L'objet  principal  dont  nous  nous 
Taillis,  Communes,  Ufages 8c  autres  in-  propofons  de  nous  occuper  ici ,  eft  le  bois 
diqués  ci-après.  confidéré  quant  à  l'ufage  que  l'on  en  fait 

6.  Apres  avoir  confidéré  les  bois,  à  quand  il  eft  coupé.  Ce  qui  regarde ,  en  gé- 
raifon  de  leur  nature  fie  de  leurs  différens  néral,les  bois  exiftans  fur  pied,  nous  pa- 
polTeflèurs ,  nous  pouvons  les  confiderer  roît  devoir  être  mieux  placé  au  mot  Forêt. 
encore  i  raifon  de  leur  confervation,  de  leur  Dans  l'examen  même  du  bois  confidéré 
exploitation  8c  de  leur  deftinarion.  quant  à  fon  tifage  ,  nous  ne  parlerons  ici 

7.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  la  con-  ni  des  bois  réfervés  à  la  marine,  ni  de 
fervation  des  bois,  ou  bien  il  s'agit  de  les  amé-  ceux  qui  font  deftinés  pour  la  fabrique 
nager,  c'eft-à-dire,  d'en  régler  les  coupes,  fe-  des  poudres  Se  falpetres.  Nous  parlerons 
Ion  les  propriétaires  auxquels  il  apparrien-  de  la  première  efpece  de  ces  bois ,  au  mot 
nent,  à  tel  âge ,  avec  certaines  réferves ,  foit  Marine  ;  de  la  féconde  ,  au  mot  Poudres 
de  baliveaux  ,  foit  de  portions  de  bois  pour  8c  Salpêtres.  Il  relie  les  bois  de  conflruc- 
croître  en  futaie  :  ou  bien  il  s'agit  <le  dé-  tion  (pour les  bâtimens  de  terre),  de lciagc, 
fendre  de  les  couper,  fit  de  les  faire  fof-  charonage,  Sic.  Se  les  bois  de  chauffage: 
foyer,  borner  &  marquer ,  en  vertu  d'or-  c'eft  de  ces  deux  objets  que  nous  allons 
dounance  ,  avec  procès  -  verbaux ,  parce  traiter,  8c  à  l'égard  des  droits  que  ces  deux 
qu'ayant  été  reconnus  de  belle  venue  ,  on  efpecesde  bois  payent  au  roi,nousenfaifons 
veut  leur  laifler  prendre  tout  leur  accroif-  un  article  particulier  à  la  fuite  de  celui-ci. 
fanent  :  ou  bien  il  eft  queftion  d'ernpê-  §  „  Des  bois  ie  nnfhuShn  ,  feiage 
cher,  iuivant  les  ordonnances,  qu  il  ne  c  1  ,  ,  *  ;  v  ■ 
foit  enlevé,  dans  les  bois,  par  IcsVagers  °                '  "S1""™ 

ou  autres,  que  du  bois  mort,  c'eft  à  dire,  I.  Le  bois  de  charpente  tient  le  premier 

du  bois  qui  n'a  plus  de  feve,  8c  qui  ne  rang  parmi  les  bois  à  bâtir.  On  1  appelle 
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bois  en  grume ,  avant  d'être  équarri.  Quel- 

Î[iiefois  on  l'emploie  de  la  forte  ,  de  toute 
a  grofleur  ,  par  exemple  en  pieux  ou 
pilotis.  Lorfqu'il  eft  équarri,  on  l'appelle 
bois  quarre. 

On  employé ,  dans  la  charpente ,  deux 
fortes  de  bois,  le  bois  de  brin,  celui  oui 
fe  fait  en  ôtant  les  quarre  doiTes  Se  ni- 
ches d'un  arbre  en  l'équariflant ,  Se  le  bois 
de  feiage ,  celui  qui ,  court  Se  trop  gros  , 
ou  de  pièces  moins  faines,  eft  débité  en 
foliveaux.  On  dit  que  le  bois  de  char- 
pente eft  à! échantillon  ,  quand  les  pièces 
de  bois  font  d'une  longueur  &  d'une 
grolièur  déterminées.  On  dit  qu'il  eft  d'en- 
trée, quand  il  eft  entre  verd  Se  fec  On 
fe  ferr,  pour  la  charpente,  de  trois  efpecesde 
bois.  Le  chêne  eft  le  meilleur ,  parce  qu'il 
ne  pourrit  pas  facilement  quand  il  eft  em- 
ployé fur  terre  &  dans  l'eau ,  Se  parce  qu'il 
eft  plus  fort  ;  le  châtaignier  eft  bon  quand 
il  eft  à  couvert  ;  l'aune  a  l'avantage  de  ne 
pas  pourrir  dans  l'eau  ,  aufli  en  fait  -  on 
des  tuyaux  de  pompes  Se  de  conduites 
d'eau.  L'orme  eft  iînguliérement  employé 
pour  le  charonage ,  le  frêne  pour  les  bran- 
cards de  voitures  légères. 

2.  On  compte  le  bois  de  charpente  par 
cent  -,  un  cent  de  bois  c'eft  cent  pièces 
ou  folives. 

On  entend,  ainfi que  l'obferve  M.  Pauc- 
ton ,  dans  fon  Traité  des  mefures,  intro- 
duction 3  pag.  23  y  par  folive  ou  pièce,  en 
fait  de  bois  équarn,  un  prifme  de  deux 
toifes  de  longueur,  fur  une  bafe  dont  l'un 
des  côtés  ,  multiplié  par  l'autre  ,  donne 
trente-fix  pouces  quarrés ,  ou  d'une  toife  de 
longueur  fur  une  bafe,  dont  l'un  des  côtés, 
multiplié  par  l'autre,  donne  foixante-douze 
pouces  quarrés.  En  général ,  la  folive  eft  un 
produit  de  foixante-douze  pouces  linéaires 
ou  courans, multipliés  par  foixante-douze 
pouces  quarrés,  ce  qui  donne  cinq  mille 
cent  quatre-vingt-quatre  pouces  cubiques. 

Lorfqu  on  employé  dans  un  bâtiment , 
plufieurs  morceaux  de  bois  qui  n'ont  pas 
chacun  le  volume  dont  nous  venons  de 
parle* ,  on  en  réunit  plufieurs  ,  8c  l'on 
compte  autant  de  pièces  que  cette  réunion 
forme  de  fois  foixante-douze  pouces  de 
long,  fur  foixante-douce  pouces  quarrés. 
Pareillement  ,  lorfqu'on  employé  des 


§  IL 

morceaux  considérables,  tels  que  des  pou- 
tres &  autres  morceaux  que  les  charpen- 
tiers appellent  bois  de  qualité  ,  on  toife 
leur  longueur  &  leur  bafe  ,  après  quoi 
on  fait  la  divifion  en  pièces  ,  Se  l'on 
compte  ces  morceaux  pour  autant  de  pie- 
ces  qu'ils  contiennent  de  fois  foixante- 
douze  pouces  courans  fur  une  bafe  de  foixan- 
te-douze pouces  quarrés.  Ces  morceaux,  de 
bois  considérables  fe  payent  ordinairement 
fur  un  prix  plus  fort  que  les  autres  ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agilfe  de  la  conftruc"tion 
de  toute  une  maiion ,  auquel  cas  la  plus 
value  du  bois  de  qualité  eft  compenfée 
par  la  quantité  du  bois  que  l'on  fournit. 

Les  charpentiers  parlent  encore  de  bois 
ordinaire  Se  de  bois  refait.  Le  bois  ordi- 
naire eft  celui  qui  s'employe  prefque  fans 
autre  façon  qu  un  trait  de  feie  pour  IV 
jufter  de  longueur ,  tel  que  les  folives  8c 
chevrons.  Le  bois  refait  eft  celui  qui  de- 
mande plus  de  travail,  comme  celui  qu'on 
employé  pour  des  efcaliers  ,  barrières, 
Sec.  Cette  façon  augmente  le  prix  de  la 
pièce  de  bois ,  à  moins  que  la  plus  value 
ne  fe  trouve  compenfée  par  la  quantité 
de  la  fourniture  de  bois  ordinaire. 

3.  H  eft  défendu  d'employer  du  bois 
où  il  y  a  de  l'aubier  ,  parce  qu'il  fe 
pourrit  trop  tôt.  Voyez  les  Statuts  des 
charpentiers  8c  des  menuijîtrs.  L'aubier 
ou  aubourg  ,  alburnum  ,  eft  cette  cou- 
che de  bois  imparfait  qui  fe  trouve  en- 
tre l'écorce  Se  le  bois  formé,  c'eft-à-dire, 
cette  partie  blanche  8c  molic  qui  eft  entre 
le  vit  de  l'arbre  8c  fon  écorce.  Quelques 
naturalises  prétendent  qu'il  n'y  a  point 
de  bois  dans  les  blancbois ,  Se  qu'ils  font 
tout  aubier:  Valmont  de  Bomare,  au  mot 
Bois. 

4.  La  taxe  des  bois  quatrés  à  Paris, 
ft  fait,  félon  les  temps  Se  les  circo nuan- 
ces ,  par  une  ordonnance  de  police ,  la- 
quelle eft  confirmée  par  arrêt  du  confeil: 
aujourd'hui  la  taxe  du  plus  fort  bois  de 
charpente  eft  de  fept  cens  trente  livres  1» 
cent  de  pièces  *,  le  bois  plus  menu  ne 
vaut  que  fix  cens  trente  livres  le  cent. 

5.  Le  commerce  de  bois  de  charpente, 
pour  la  provision  de  Paris  ,  fe  fait  par 
trois  fortes  de  marchands  :  les  forains  do- 
miciliés ,  les  forains  qui  vendent  auflkôt 
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après  leur  arrivée,  &  les  regrancrs  ayant  11  y  a,  pour  les  bois  néceflaires  dam 

mugulins  dans  la  ville  Se  fauxbourgs ,  ail-  les  batimens  du  roi ,  des  règles  particu- 

lcurs  que  fur  les  ports.  Ces  marchands  lieres  que  nous  avons  expofécs  au  mot 

compoient  trois  corps  féparés  ,  mais  ils  Bâtiment ,  %  X  ,  n°  4,  ci-deflus ,  pag. 

ne  tonnent  point  de  communauté  entre  330. 

eux  ,  ni  en  général,  ni  en  particulier.  Leur  7.  Le  bois  merrain,  c'eft- à-dire,  le  bois 
commerce  n'cit  alïiijéti  qu'à  la  taxe  dont  fendu  en  petits  ais ,  dont  les  toncliers  fe 
nous  venons  de  parler  ,  Se  tux  loix  de  fervent  pour  faire  des  douves ,  &  les  mê- 
la police  générale.  Les  forains  domiciliés ,  nuifiers  pour  faire  des  paneaux  ,  a  fixé 
ont ,  en  tout  temps ,  des  chantiers  ouvetts  l'attention  de  la  police.  L'ordonnance  de 
pour  les  bourgeois  &  les  marchands.  Ils  Henri  III,  du  21  novembre  1577,  M* 
ne  font  fujcts  à  aucune  vifite  de  police.  36,  art.  8,  porte  que  le  bois  merrain 
On  ne  toife,  ni  on  ne  mefure  leurs  bois,  qui  arrivera  par  eau  à  Paris,  tiendra  port 
comme  cela  fe  pratique  pour  la  plupart  fur  l'eau  pendant  trois  joijrs  ,  fans  être 
des  autres  matériaux  qui  entrent  dans  les  enlevé  au  chantier  par  feux  qui  l'auront 
bâtimens.  S'il  s'élève  des  conteftations ,  fait  amener ,  foit  qu'ils  foient  marchands 
elles  font  réglées  à  l'amiable  par  des  ex-  des  villes  ou  forains ,  Se  ce  afin  que  les 
perrs  jurés  des  bâtimens.  Les  forains ,  non  bourgeois  Se  maîtres  charpenriers  en  aient 
domiciliés  ,  font  obligés  de  tenir  port ,  Se  lotiilcnt  pour  leur  nëcellïté  &  corn- 
pendant  trois  jours,  pour  donner  le  temps  modité,  comme  font  les  menuifiers  pour 
aux  bourgeois  Se  aux  marchands  de  fe  le  fait  de  leur  métier.  Ledit  prononce  la 
fournir.  Les  trois  jours  paflés,  ils  peuvent  peine  de  la  confifeation  du  bois,  Se  d'une 
dil'pofer  de  leurs  bois  a  leur  gré  ,  Se  le  amende  arbitraire ,  dont  le  tiers  fera  ad- 
vendre  aux  regratiers.  Il  eft  clfentiel  d'ob-  jugé  au  dénonciateur,  à  moins  que.^a- 
ferver  que  les  maîtres  charpentiers  Se  me-  chat  Se  aménage  ne  foient  faits  parun 
nuifiers  ont  le  droit  d'exiger  la  préférence  bourgeois,  charpentier  ou  menuifier,  pour 
fur  le  port  ,  de  rompre  le  marché  des  leur  provilîon  Se  fourniture  feulement, 
regratiers  ,  &  de  lordr  le  bois  entr'eux  8.  Il  en  eft  des  bois  de  charonage, 
(maîtres),  au  même  prix.  Il  eft  défendu  comme  du  bois  merrain.  L'article  3  de 
aux  regratiers  de  vendre  fur  le  port,  foit  ledit  du  mois  de  juin  1700 ,  regiftré  au 
que  le  bois  leur  vienne  en  droiture,  foit  parlement  le  12,  ordonne  que  le  lieute- 
qu'ils  l'achètent  des  forains.  Aufli-tôt  que  nanr  général  de  police  de  la  ville  de  Pâ- 
leur bois  eft  arrivé ,  ou  que  leur  marché  ris  connoîtra  de  tout  ce  qui  regarde  l'or- 
eft  fait ,  ils  font  obligés  de  le  faire  voi-  dre  qui  doit  être  obfctvé  entre  les  cha- 
turer  ,  fans  délai  ,  dans  leurs  magafins.  rons  Se  autres  perfonnes  qui  peuvent  cm- 
Traité  de  la  police  ,  tom.  4  ,  liv.  6.  ployer  du  bois  de  charonage  &  de  merrain , 
6.  Selon  l'auteur  du  Code  de  la  po-  que  l'on  amené  à  Paris.  11  ordonne  que 
lice ,  tom.  1  ,  tu.  9  ,  il  y  avoit ,  dans  les  le  voiturier ,  qui  les  aura  amenés ,  ou  ce- 

Erovinces  ,  des  offices  de  mefureurs  de  lui  à  qui  ils  appartiendront  ,  fera  tenu 

ois  à  bâtir ,  qui  étoient  exercés  par  des  de  faire  lignifier  au  bureau  des  maîtres 

perfonnes  alfermentées  devant  le  juge  de  charons  ,  par  un  huilfier  ou  fergent  du 

police.  On  obfervoit  que  ces  officiers  ne  chàtelet,  l'arrivage  defdits  bois»  afin  que 

fuflent  point,  en  même  temps,  marchands  les  jurés  en  fafTent  la  vifite  &  le  lotiflent 

de  bois ,  afin  que ,  fous  prétexte  de  fe  dans  les  trois  jours  qui  fuivront  celui  de 

trouver  fur  les  ports  ou  dans  les  marchés  la  fignification  ;  Se  à  faute  par  eux  de 

{•oui-  mefurer  ,  ils  ne  puilent  devancer  faire  la  vifite  Se  le  lotuTement  dans  le- 

heure  des  marchands,  au  préjudice  des  dit  temps,  ledit  permet  au  voiturier  ou 

bourgeois  ,  ainli  que  celle  des  charpentiers  à  ceux  à  qui  les  bois  appartiendront ,  de  les 

&  menuifiers  ,  lcfquels  doivent  avoir  un  faire  defeendre  à  terre ,  fans  en  demander 

temps  de  préférence  pour  faire  leurs  pro-  la  permiflion  à  aucun  juge,  &  d'en  dif- 

vilîons,  fans  être  obligés  de  recourir  au  pofer,  après  néanmoins  que  la  vifite  aura 

regrat.  écé  £aite. 
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A  l'égard  de  la  voiture  par  eau  des 
bois  de  charonag<*s  &  de  merrain ,  &  des 
ports  où  ils  doivent  être  amenés  Se  dé- 
chargés à  Paris  ,  le  même  article  en 
donne  la  connoiffance  Se  le  règlement  , 
aux  prévôt  des  marchands  &  échevins. 

9.  Quant  aux  bois  à  goutiercs  Se  la- 
ïcs,  l'article  14  du  titre  15  de  l'ordon- 
nance de  Henri  III  ,  du  si  novembre 
1 577  ,  porte  qu'ils  feront  amenés  jus- 
qu'aux ports  ou  grevés  des  villes ,  pour 
y  être  &  demeurer  ttois  jours  ,  afin  que 
les  bourgeois  Se  couvreurs  puiflent  en 
avoir  pour  leur  néceflîré  Se  commodité  , 
Se  pour  leur  argent.  L'article  a:oute  des 
défenfes  à  tous  regratiers  d'aller  au-devant 
des  marchands  ,  ou  autres  qui  amènent 
les  bois  en  queftion  dans  les  villes ,  afin 
de  retirer  ces  mêmes  bois  en  leurs  mai- 
ion  ou  chantier ,  pour  en  f.iirc  revente , 
&  ce  fur  peine  de  confifeation  Se  d'a- 
mende aibitraire. 

10.  L'obligation  de  tenir  port  à  Paris 
eftjgfincrale  &  abfolue,  foit  pour  les  bois 
quarrés  ou  de  chai  pente  ,  foit  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  charonage,  foie 
pour  les  bois  de  feiage  ou  les  bois  cou- 
pés en  planches  Se  en  foiivcs ,  foit  pour 
le  mertain  ,  Se  enfin  ,  foit  pour  les 
bois  d'ouvrages ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  ceux  que 
l'on  travaille  dans  les  rorèts,  dont  on 
fait  des  fabors  ,  des  pelles ,  des  féaux , 
tirs  cercles,  Sic.  L'article  23  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  iSyz,  enjoint  à  ceux 
qui  font  commerce  de  toutes  ces  efpcccs 
de  bois  pour  la  provilîon  de  Paris ,  de 
les  lailTer  trois  jouis  fur  les  ports  ,  afin 
que  les  bourgeois  s'en  puiflent  fournir. 
Après  les  trois  jours,  l'article  permet  aux 
arrifans  de  les  lotir  enrr'eux  dans  l'efpace 
de  vingt  quatre  heures.  Enfuire  il  ordonne 
aux  marchands  de  Paris  de  les  faire  en- 
lever dans  leurs  chantiers ,  Se  aux  forains 
de  les  laiffer  fur  les  porrs  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  été  entièrement  vendus. 

L'article  24,  pour  empêcher  le  mono- 
pole, défend  aux  marchands  de  Paiis  d'a- 
cheter aucuns  bois  d'ouvrages  étant  fur 
les  ports  de  Paris ,  Se  aux  forains  de  leur 
rendre ,  à  peine  de  confifeation  des  bois 
vendus  Se  du  prix  de  la  vente. 

Mi  II  eft  encore  une  autre  cfpcce  de 


bois  d'ouvrages ,  dont  il  eft  néceflaire  de  1 
parler.  Ce  font  les  échalats ,  les  perches 
pour  les  treilles ,  cv  l.s  oliers  &  ployons. 

L'article  1  du  chapitre  18  de  l'ordon- 
nance de  I671,  porte  que  les  échalats 
feivant  aux  vignes  ,  auront  quatre  pieds 
Se  demi  de  long  au  moins,  Se  que  cha- 
que bote  du  javelle  fera  compofée  de 
cinquante  échalats.  A  l'égard  de  ceux  fer- 
vant  à  (aire  palilTades  ,  ils  doivent  avoir 
onze  pieds  de  long ,  &  la  bote  cinquante 
échalats. 

L'article  2  veut  qu'aucuns  échalats  ne 
foient  expofés  en  vente  avant  d'avoir  été  vi- 
lîtés  par  deux  huiïfiers ,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  ville,  Se  qu'ils  n'ayent 
été  mis  à  prix ,  fur  des  échantillons ,  par 
les  prévôt  des  marchands  cV  échevins,  les 
(milliers  payés  des  droits  à  eux  attribués» 

L'article  3  règle  la  grolfeur  Se  la  lon- 
gueur que  doivent  avoir  les  différentes 
lortes  de  perches.  Celles  dont  Jes  botes 
font  compofées  de  quatre  perches ,  doi- 
vent avoir  dix  pouces  de  tour  depuis  le 
gros  bout ,  fur  la  longueur  de  fix  pieds 
de  haut  -,  celles  dont  la  bote  eft  de  fix 
perches  ,  doivent  avoir  pareille  grolTeur 
de  dix  pouces  jufqu'à  trois  pieds  Se  demi 
de"  haut  ;  celle;  dont  la  bote  eft  de  dou- 
ze,  doivent  avoir  au  moins  huit  pouces 
au  gros  bout,  Se  revenir  à  deux  pouces 
au  moins  de  grolfeur  par  le  haut  ;  celles 
dont  la  bore  eft  de  vingt- fix  doivent  avoir 
au  moins  fix  pouces  au  gros  bour,  Se  à 
l'extrémité  au  moins  un  pouce  \  à  l'égard 
des  botts  de  cinquante  1  les  perches  doi- 
vent avoir  au  moins  quatre  pouces  pat 
le  gros  bout ,  &  un  pouce  à  l'extrémité', 
dans  ces  dernières  bores,  il  peut  y  avoit 
treize  perches  de  moindre  grofleur  pour 
fervir  de  lolange  des  jardins. 

L'article  4  ordonne  que  les  gerbes  d'o- 
fier,  foit  de  celui  qui  eft  rond  Se  rou- 
ge ,  ou  de  louer  des  rivières ,  feront  cha- 
cune de  quatre  pieds  de  lien  ,  ou  de  deux 
pieds ,  fans  qu'elles  foient  mélangées  d'o- 
iier  fec  ou  de  branches  de  faule  furan- 
nées.  il  en  doit  être  de  même  des  ger- 
bes de  ployon  de  la  même  moifon  ou  me- 
fure ,  &  les  marchands  font  tenus  de  taire 
tenir  port  auxdites  marchundifes  pendant 
trois  jours  pour  la  fournitutc  &  proviûon 
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des  bourgeois ,  après  lequel  temps  ils  les 
peuvent  faire  enlever. 

1 2.  Nous  avons  des  réglemens  qui  > 
dans  differens  temps  ,  ont  fait  des  défenfes 
de  vendre  de  nos  bois  aux  étrangers,  Se 
d'en  tranfporter  hors  du  royaume.  Les 
motifs  de  ces  défenfes  ne  font  que  trop 
connus.  Les  étrangers  nous  achetoient  à 
très-bas  prix  nos  bois ,  fur-tout  nos  excellens 
bois  des  Vofges  en  grume  t  qu'ils  nousrevcn- 
doient  fort  cher ,  après  les  avoir  façonnés. 

Un  règlement  du  confeil ,  du  1 1  août 
1720 ,  a  défendu ,  fous  peine  de  confis- 
cation Se  de  trois  mille  livres  d'amende, 
de  faire  fortir  du  royaume,  des  bois  de 
noyer  non  ouvragés. 

Un  autre  règlement  du  confeil ,  du  18 
août  1711 ,  a  défendu  à  toutes  perlbnnes  , 
de  vendre  aux  étrangers  des  bois  de  conf- 
truclion  ou  autres  efpeces  de  bois ,  Se  d'en 
faire  fortir  ou  tranfporter  hors  du  royau- 
me, à  peine  de  confifeation  &  de  dix 
mille  livres  d'amende. 

Un  règlement  du  confeil  du  1 5  décem- 
bre de  la  même  année,  a  permis  d'ex- 
porter ,  hors  du  royaume ,  les  bois  en 
ouvrage  de  menuiferic. 

Suivant  une  décilîon  du  confeil,  du  mois 
de  janvier  1741  ,  la  permilîion  accordée  à 
M.  le  prince  de  Condé ,  de  la  fortie ,  pour 
l'étranger ,  des  bois  du  duché  de  Guife  Se 
du  Clermontois  ,  ne  doit  s'entendre  que 
pour  le  bois  de  chauffage  &  le  charbon  feu- 
lement ,  &  non  pour  les  bois  propres  à  la 
charpenre  Se  aux  autres  ouvrages.  Cette 
permilîion  ayant  entraîné  des  abus,  donne 
lieu  en  ce  moment  à  une  reclanv.ion  de  la 
pan  des  maîtres  de  forges  de  la  province. 

On  trouve,  dans  le  Recueil  des  or- 
donnances d'Alface,  tom.  2,  pa*.  655  , 
une  ordonnance  de  M.  Pineau  de  Lucé, 
intendant,  du  2  c  novembre  1753  ,  qui 
a  renouvelle  les  defenfes  faites  par  differens 
arrêts  du  confeil ,  concernant  la  fortie  des 
bois ,  notamment  par  celui  du  1 8  août  1722. 

Elle  porte  que,  parles  fubdélégués des 
différeas  départemens ,  il  fera  f air  choix 
de  gens  de  confiance ,  qui  feront  chargés 
de  faire,  chacun  dans  leur  diftrict  ,  la  vi- 
lîte  des  forêts  où  il  y  aura  eu  des  exploi- 
tations,  à  1  effet  d'en  connoître  l'objet, 
ainli  que  les  propriétaires  Se  adjudicatai- 


rcs  des  coupes,  dont  ils  leur  remettront  dci 
états  exacts  ,  pour  les  mettre  à  portée 
d'en  fuivre  la  deftination. 

Ces  commis  doivent  faire  de  fréquen- 
tes tournées,  pour  pouvoir  s'affluer  de 
l'emploi  que  feront  lefdits  propriétaires  ou 
adjudicataires  des  bois  qui  auront  été  par 
eux  reconnus ,  &  dreffer  des  procès- ver- 
baux contre  ceux  qui  fe  trouveront  avoir 
difpofé ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  leurs 
bois  .  fans  pouvoir  en  faire  les  renfeigne- 
mens,  ou  fournir  la  preuve  qu'ils  aient 
été  débités  dans  l'intérieur  de  la  province. 

Elle  enjoint  aux  commis  de  lailîr  Se  ar- 
rêter tous  les  voituriers  &  conducteurs 
de  bois  qui  feront  rencontrés  fur  les  che- 
min», menant  au  Rhin  ,  ou  aux  abords 
des  terres  étrangères ,  &  d'en  drefTer  leur 
procès-verbal ,  qui  fera  envoyé  fur  le 
champ  au  commilFairc  départi ,  pour  être 
par  lui  prononcé  la  confifeation  ,  tant  des 
bois,  que  des  harnois,  voitures  Se  che- 
vaux ,  Se  les  conducteurs  ou  propriétaires 
des  bois  condamnes  en  telle  amende  ar- 
bitraire qu'il  appartiendra ,  dont  le  tiers 
demeurera  au  profit  des  commis  faififlans. 

L'ordonnance  enjoint  pareillement  aux 
prévôts  des  paroiffes  avoifinant  le  Rhin 
ou  l'extrême  frontière ,  depuis  le  Fort-Louis 
jufqu'à  Landau  ,  de  veiller ,  de  leur  côté  , 
à  ce  qu'il  ne  fe  fafle  aucun  tranfport  ru 
préjudice  de  la  préfente  ordonnance ,  à 
travers  leurs  paroillcs  ou  leurs  approches, 
Se  à  être  attentifs  à  donner  avis  au  fieur 
commillairc  départi ,  ou  à  fes  fubdélégués, 
tlans  les  dictricts  defquels  ils  feront,  <ks 
contraventions  qui  fe  commettront  dans 
leurs  environs ,  &  auxquels  ils  n'auront 
pU  s'oppofer,  à  peine  contre  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  né^li^é  de  faire 
connoître  les  auteurs  de  ces  contraven- 
tions ,  d'une  amende  arbitraire ,  Si  nu  nie 
de  plus  grande  peine ,  fi  le  cas  y  échoit. 

M.  de  Blair  ,  fuccelfeur  de  M.  de  Lucé , 
a  renouvellé  les  mêmes  défenfes  par  Ion 
ordonnance  du  9  février  1768  ,  contre 
les  contrevenans ,  qui  n'auront  pas  de- 
mandé Se  obtenu  de  lui  une  pernii(7ion 
par  écrit.  Il  ordonne  des  f.ilies ,  Se  pro- 
nonce la  peine  de  la  confilti.rion  Le  de 
cinq  cens  livres  d'amende  ,  dont  le  tiers 
fera  pour  ceux  qui  auront  faÙL 
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|  III.  Des  Bob  de  chauffage  :  règlement 
qui  les  concernent. 

I.  La  néceflîté  du  bob  de  chaufïàge , 
la  crainte  qu'il  paroît  que  l'on  a  toujours 
eu  d'en  manquer  dans  le  loyaume,  & 
les  monopoles  de  ce  commerce,  ont  donné 
lieu  à  pluiîeurs  réglemcns  généraux  Se  par- 
ticuliers. 

Une  des  plus  anciennes  ordonnances 
que  nous  connoilfions  fur  cette  matière, 
eft  Celle  du  parlement  de  1299.  Le  roi 
Jean  en  a  rendu  une  le  30  janvier  ijyo: 
nous  en  avons  une  de  Charles  VI ,  du 
mois  de  février  14151  une  de  Charles  IX , 
du  25  mars  1 1  r- ,  Se  une  de  Hcnrwlll, 
du  2 1  novembre  1 577.  Traité  de  la«policc , 
tom.  3  ,  liv.  5  ,  lit.  48.  Fomanon,  tom.  t , 
pag.  809  &  fuiv.  Guenoys,  Conférence 
des  ordonnances,  tom.  3 ,  f.a%.  78a  &  fuiv. 

Deux  réglemens  du  parlement  de  Pa- 
ris des  11  octobre  1579,  &  10  juin 
1*33  ,  ont  réfumé  toutes  les  difpofîrions 
des  loix  anciennes  fur  l'apport ,  vente  Se 
didribution  des  bois  à  brûler  dans  la  ville 
de  Paris.  Ces  réglemcns  ont  fervi  de  bafe 
à  tous  ceux  qui  fput  intervenus  depuis. 
Nous  rapporterons  quelques-unes  de  leurs 
difpolîtions  principales. 

L'article  1  du  règlement  de  1 579  ,  or- 
donne que  toute  marchandife  ds  bois , 
tant  gros  que  menu,  &  de  quelque  qualité 
qu'elle  foit ,  qui  aura  été  chargée  fur  la  ri- 
vière de  Seine ,  ou  fur  l'une  des  autres  rir 
vieres  defeendant  en  icelle  ,  pour  erre  ame- 
née vendre  en  la  vjlle  de  Paris ,  ne  fera 
vendue  ni  defeendue  en  chemin ,  fur  peine 
de  forfaiture,  linon  que  le  marchand, 
auquel  appartiendra  ladite  marchandife  , 
ait  dit  Se  déclaré  cxprelTément ,  en  faifant 
fon  marché,  au  veirurier  qui  amènera  la- 
dite marchandife,  qu'il  a  intention  de  la 
yendre  à  chacun  port  ou  marché,  qui 
fera  entre  le  lieu  où  la  marchandife  fera 
chargée,  &  non  autrement,  fur  peine  de 
forfaiture. 

L'article  6  du  règlement  de  1 6$  3 ,  or- 
donne que  les  marchandifes  de  bois  char- 
gées fur  la  rivière  de  Seine  Se  autres,  pour 
itre  amendes  vendre  à  Paris  pour  la  pro- 
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vifion  de  la  ville  ,  feront  promptement 
voiturées ,  fans  féjourner  aucunement,  ni 
être  déchargées  ,  ou  vendues  en  che- 
min. 

L'article  porte  que,  pour  empêcher  que 
l'on  ne  commette  aucune  fraude  par  re- 
grarage  ,  monopole ,  ou  autrement ,  les 
marchands  &  voiruriers  feront  tenus  de 
faire  leurs  lettres  de  voitures  par-devant 
le  greffier ,  notaire  ou  tabellion  des  lieux 
où  les  bois  autont  été  chargés ,  lefquelles 
contiendront  les  qualité  Se  quantité  des 
marchandifes ,  le  lieu  dç  la  chargeaifon,  les 
noms  des  vendeurs  Se  des  acheteurs  ,  le 
lieu  de  la  deftination ,  avec  le  temps  du 
départ. 

L'article  18  défend  aux  crocheteurs  de 
faire  amas  de  bois ,  pour  le  revendre , 
diminuer  ou  châtrer ,  ni  s'ingérer  à  le  cor- 
der ou  compter ,  &  aux  charetiers  de  char- 
ger pour  eux  ,  ou  fans  la  préfence  du  bour- 
geois ,  à  peine  de  confifeation  de  leurs 
harnois ,  chevaux  &  charettes. 

L'article  39  enjoint  aux  échevins  de 
la  ville  de  Paris ,  Se  au  fubûitut  de 
M.  le  procureur  général  en  icelle,  de  le 
tranfporter  alternativement  chacun  jour, 
fur  les  porrs  de  cette  ville  avec  les  ha- 
bits, Se  enfeignes  de  leurs  magiitraturcs, 
affiliés  de  nombre  d'archers  de  la  ville , 
armés  &  revêtus  de  leurs  cafaques  &  li- 
vrées, pour,  en  leur  préfence,  faire  exé- 
cuter le  préfent  règlement  :  Guenoys, 
loco  citato. 

L'article  ï6  du  titre  4  dp  l'ordonnance 
du  2 y  mars  1567,  avoir  ordonné,  que 
ce  jouxte  le  règlement  particulier  pour  la 
ville  de  Paris,  les  autres  villes  du  royaume 
ferpient  tenues  de  réduire  Se  réformer, 
en  ce  que  pollîble  leur  fera  ,  félon  l'ai- 
fanec  Se  commodité  qu'ils  auront  de  telles 
denrées ,  fans  haufîer  le  prix  d'icelles,  con- 
tre la  façon  accoutumée  au  pays,  mais 
icelle  diminuer  s'il  y  échet,  Se  faire  fe 
peut.  A  quoi  les  officiers  dudit  feigneur 
(  roi  )  fur  les  lieux ,  tiendront  la  main  ,  Se 
en  avertiront  ledit  feigneur  roi,  ou  M, 
le  chancelier».  Guenoys,  loco  citato. 

L'ordonnance  du  mois  de  décembre 
1672,  a  ajouté  ce  qui  pouvoir  manquer 
aux  réglemens  précédons.  On  ne  la  doit 
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regarder  que  comme  une  loi  interprétative. 

Le  chapitre  i  qui  règle  la  diligence 
avec  laquelle  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
vifion  de  Paris  doit  être  apporté ,  eft  inté- 
refTant  à  faire  connoître. 

L'article  r  porte,  que  les  Toituriers 
pourront  aller  par  les  rivières ,  Se  con- 
duire les  bateaux ^  chargés  de  marchandées 
pour  la  provifîon  de  Paris ,  aux  jours  Fé- 
riés Se  non  fériés,  à  l'exception  feulement 
des  quatre  fêtes  folemnclles  de  Noël  t 
Pâques ,  Pentecôte  &  Toafîamts.  Il  fait 
détentes  à  tous  feigneurs  haut-jufticiers , 
cccléfîalKques  ou  laïcs  Se  à  leurs  officiers, 
d'empêcher  le  pafTage  des  bateaux  es  au- 
tres jours  ,  ni  d'exiger ,  des  marchands 
ou  voituriers ,  aucunes  fommes  de  deniers , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine 
de  concuflion ,  Se  de  demeurer  refponfa- 
blcs  des  dommages  Se  intérêts  caulés  par 
les  retards. 

L'article  io  porte, que  les  marchandifes 
deirinées  pour  la  provifîon  de  Paris,  ne 
pourront  ctre  arrêtées  fur  les  lieux ,  ou 
en  chemin  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  même  de  faifie  faite  dicelles,  foit 
par  les  propriétaires  ou  créanciers  parti- 
culiers du  marchand ,  foit  auflî  pour  fa- 
laire  Se  prix  de  la  voiture ,  nonobstant 
lefquelles  failles,  les  marchandifes  feront 
inceflTamment  voiturées  &  amenées  à  la 

Srde  des  gardiens  établis  à  icelles ,  pour 
re  vendues  Se  débitées  fur  les  ports ,  & 
les  demers  de  la  vente  tenus  en  juftice,  à 
la  confervation  de  qui  il  appartiendra:  à 
cet  effet  les  créanciers  font  aufïï  tenus 
d'avancer  les  frais  de  garde  g  faut'  à  les 
répéter,  faute  de  quoi  les  laifics  feront 
déclarées  nulles. 

Le  chapitre  17  contient  beaucoup  d'arti- 
cles importans  contre  les  regra tiers  de  bois 
de  chauffage.  Nous  renvoyons  à  ce  mot. 

1.  On  diftingue  deux  efpeces  principa- 
les de  bois  à  brûler ,  le  bois  neuf  &  le 
bois  flotté ,  indépendamment  des  ragots. 

3.  Le  bois  neuf  eft  celui  qui,  après 
avoir  été  apporté  du  lieu  des  ventes  au 
port ,  par  le  moyen  des  voitures  de  terre 
ou  à  charge  de  chevaux  ou  d'âpes ,  eft 
amené  dans  des  bateaux  au  lieu  de  fa 
conforumarion.  , 
Si  le  bois  neuf  a  au  moini  divhuit 
Tome  JII. 
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pouces  de  grofTeur,  on  l'appelle  bois  de 
compte  ou  de  moule,  patee  qu'on  me- 
fure les  bûches  avec  un  moule  ou  grand 
anneau  ou  cercle  de  fer,  Se  que  l'on  en 
donne  plus  ou  moins  félon  leur  grofTeur. 
Cela  varie  de  quarante  à  foixante-deux. 

On  l'appelle  bois  de  corde ,  quand  il 
n'a  que  huit  pouces  au  moins  de  grof- 
feur.  Alors  on  le  mefure  avec  une  corde , 
ou  membrure  ,  formée  de  deux  pièces  de 
bois  ,  hautes  chacune  de  quatre  pieds ,  Se 
éloignées  de  quatre  pieds  l'une  de  l'autre, 
pour  former  une  voie.  Autrefois  on  mé- 
luroit  réellement  avec  une  corde. 

L'article  15  du  titre  xy  des  eaux  &  fo- 
rets porte  ,  que  dans  toute  forêt  il  ne 
fera  fait  aucune  livraifon  de  bois  à  brû- 
ler, foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance 
de  chauffage,  à  autre  mefure  qu'à  la  corde, 
qui  aura  huit  pieds  de  long,  quatre  de 
haut  -,  les  bûches  de  trois  pieds  Se  demi 
de  longueur  compris  la  taille.  M.  JoufTe  re- 
marque que ,  malgré  la  généralité  de,  la 
difpofîtion  de  cet  article ,  il  y  a  plufîeurs 
endroits  où  elle  n'eft  pas  exécutée.  Nous 
en  donnerons  des  exemples  à  la  fin  de  ce  $. 

La  voie  de  bois  devroit  être  exacte- 
ment d'une  demi-corde.  Elle  ne  l'eft  pas , 
à  caufe  du  défaut  de  longueur  du  bois 
qui  fe  vend  à  la  voie. 

4.  Le  bois  neuf  peut  être  compofé, 
ou  de  bois  durs,  ou  de  bois  tendre, 
comme  du  bois  blanc  Se  du  blanc-bois. 
Voyez  fupra  , %  I ,  n«*  2  ,  3  &  4.  Le  bois 
neuf  peut  aufli  être  compofé  de  bois  pe- 
lard.  C'eft  un  bois  de  chêne,  menu  Se 
rond  ,  dont  on  a  ôté  l'écorce  dans  le  mois 
de  mai  ou  d'août,  pour  en  faire  du  tan, 
&  préparer  les  cuirs.  Le  bois  pelard  fert 
aux  chandeliers  Se  aux  rôtiffeurs.  Le  blanc- 
bois  fert  aux  boulangers. 

En  général,  tout  bois,  qui  n'a  été  ab- 
folumeot  voituré  que  par  terre  Se  dans 
des  bateaux ,  fans  avoir  trempé  dans  l'eau, 
eft  réputé  bois-neuf. 

Un  bateau,  quand  la  rivière  eft  mar- 
chande, c'eft- à-dire,  quand  elle  a  au  moins 
fîx  pieds  d'eau  ,  peut  contenir  environ  cent 
quatre-vingts  voies. 

5.  On  entend  par  bois  flotté,  celui  qui, 
après  avoir  été  jetté  ,  à  bois  perdu  ,  fut 
les  ruuTeaux  Se  fur  les  rivières 
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flottables ,  eft  enfuite  mis  Se  conduit  en  train 
à  Paris. 

Toute  efpece  de  bois  fe  flotte ,  le  bois 
dur ,  comme  le  tendre  ou  bois  blanc. 

Le  plus  eftimé  ,  eft  celui  que  l'on  ap- 
pelle bois  de  gravier.  C'eft  un  bois  dur  , 
qui  vient  fur  les  montagnes  &  dans  les 
terres  feches.  11  y  en  a  de  deux  fortes  : 
le  gravier  galeux  ,  ou  de  grofte  écorce , 
qui  vient  de  la  haute  Bourgogne  Se  du 
Morvunr,  l'autre  d'écorec  line  ,  qui  vient  de 
Brion ,  terroir  qui  n'ell  pas  éloigné  de  Dijon. 

On  connoît  aulfi  du  bois  demi  flotté. 
11  vient  de  Montargis  &  de  Compiegne. 
On  lai  donne  ce  nom ,  parce  'qu'il  ne 
refte  qu'un  jour  dans  la  rivière. 

11  y  a  encore  du  bois  de  flot.  C'eft  le 
bois  qui  abandonné,  comme  bois  perdu, 
dans  les  ruilîeaux  Se.  rivières  feulement 
florablcs ,  n'a  pas  fuivi  le  cours  de  l'eau , 
eft  demeuré  au  fond ,  &  n'a  été  répeché 
quelquefois,  que  long-temps  après,  lorfque 
act  grandes  eaux  l'ont  fait  furnager  à  la  fu- 
perneie.  Ce  bois  ne  fert  qu'aux  braffeurs  Se 
aux  lalpétriers,  On  l'appelle  bois  canard. 

Un  train  de  bois  floté  peut,  quand 
la  rivière  eft  marchande,  contenir  envi- 
ron quatre-vingts  voyes.  Voyci  fur  le  flo- 
tage  du  bois ,  le  mot  Flotage. 

6.  Il  y  a  une  troifleme  forte  de  bois 
à  brûler  :  ce  font  les  fagots.  On  y  com- 
prend les  cotterets  Se  les  falourdes.  Sui- 
vant l'article  i  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1*71,  les  fagots  doivent  avoir 
trois  pieds  &  demi  de  long ,  Se  dix-fept 
à  dix-huit  pouces  de  tour  :  ils  doivent  être 
garnis  de  leurs  paremens ,  c'eft-  à-dire ,  de 
gros  morceaux  de  bois ,  te  remplis  de 
bois  fans  feuilles.  Suivant  le  même  arti- 
cle ,  les  cotterets ,  qui  font  formés  de 
branches  d'arbres  plus  menues,  ne  doivent 
avoir  que  deux  pieds  de  long,  fur  dix- 
fept  à  dix  huit  pouces  de  tour.  A  l'égard 
des  falourdes  ,  elles  font  formées  avec  les 
perches  des  trains ,  Se  doivent  avoir  trois 
pieds  Se  demi  de  long  ,  fur  trente  fix 
pouces  de  grofleur. 

7.  Nous  avons  dit  que  les  marchands, 
tant  bourgeois  que  forains  ,  pouvoient 
mettre  levirs  bois  en  chantiers.  Ils  en  rài- 
fbient  anciennement  des  pile  s  d'une  hau- 
teur tellement  excellive,  quelle  pafloit 
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quarante  Se  cinquante  pieds.  Une  ordo»» 
nance  du  bureau  de  la  ville ,  du  8  février 
168}  ,  a  réduit  toutes  les  piles  à  vingt 
pieds  de  hauteur  au  plus*  mais  quelque 
utile  que.foir  ce  règlement,  il  ne  s'exé- 
cute pas  ,  &  il  feroit  difficile  de  s'y 
conformer  ,  vû  la  quantité  de  bois  ne- 
celfaite  porr  l'approvisionnement  de  Paris, 
Se  le  peu  d'efpace  qu'on  a  pour  l'empiler. 

8.  Un  arrer  de  règlement,  du  parlement, 
du  ZI  janvier  171  >,  a  ordonné,  art.  1  > 
aux  marchands  de  bois,  tant  neuf  que  floté  , 
de  temr  continuellement  la  ville  de  Paris 
fournie  fuffiiamment  de  bois,  l 'rai té  de  la 
police  ,  ibidem. 

9.  L'article  25  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1671,  dérend  de  mettre  dans 
les  membrures  ,  d;s  bois  qui  foient  li  tor- 
tus  que  la  mefure  en  foit  notablement  di- 
minuée ,  comme  aullî  de  mettre  plus  du 
tiers  de  bois  blanc  dans  les  bois  ,  à  peine 
d'être  rcfponfables  des  dommages-intérêts 
des  acheteurs.  Voyez  fuprà  §  I ,  n*  2  ,  3 
&  4  ,  ce  que  nous  avons  dit  du  bois  blanc  , 
&  du  blanc-bois. 

Cette  permiûîon  de  mettre  un  tiers  de 
bois  blanc  dans  les  cordes  ou  dans  les 
voies,  dçmandoit  une  explication.  Nous 
trouvons  cette  explication  dans  l'ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville,  du  23  août 
1781  ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Elle 
défend  expreflement  de  mettre  aucun  bois 
blanc  dans  tous  les  bois  de  moukou  de 
compte.  Elle  ne  permet  de  mettr bois 
blanc,  jufqu'à  concurrence  du  tiers  au 
plus ,  que  dans  les  bois  de  corde  ,  Se  en- 
core par  f^vifion  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

10.  Autrefois  les  bois  étoient  mefurés 
à  Paris  par  des  jurés-mouleurs.  Depuis 
leur  fupprelflon ,  deux  ambulans  ,  par  cha- 
que département,  exercent  leurs  charges 
Se  en  perçoivent  les  émolumens,  jufquau 
rembourfement  effectif  des  offices.  Des 
officiers  marqueurs ,  qui  changent  tous  les 
mois ,  tiennent  dans  chaque  chantier ,  pour 
la  ferme  générale ,  un  regiftre  de  toutes  les 
voies  qui  le  vendent.  Un  infpecteur  &  un 
contrôleur  veillent  fur  les  marqueurs.  Les 
marchands  paient  cent  dix  fous  fîx  deniers 
de  droits  par  voie,  après  la  vente.  Voyea 
ï article  fuivant. 
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1 t.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil , 
du  iy  janvier  1724,  enjoint,  an.  1  ,  à 
tous  marchands  de  bois  à  brûler  pour  l'ap- 

Îrovifionnement  de  Paris,  à  lents  fa:t<--urs, 
tous  gagne-deniers  &  charetiers,  de  ne  met- 
tre ni  faire  mettre  dans  leurs  places  & 
chantiers  le  bois  dans  les  membrures  et 
charettes  qu'aux  heures  de  la  vente ,  oc* 
aux  charetiers  de  ne  fortir  les  bois  des  ports 
&  chantiers  dans  d'autres  temps ,  &  fans 
être  accompagnés  de  l'acheteur  :  il  défend 
aulli  de  transporter  les  bois  hors  de  Paris, 
fans  permiifion  ,  &  d'aller  au  devant  des 
bourgeois  ,  à  peine,  contre  les  marchands, 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  5c  contre 
les  facteurs  ,  gagne-deniers  &  charetiers,  de 
prifon ,  &  au  cas  de  récidive  de  la  part 
des  charetiers,  de  faifie  &  de  confifeation 
de  leurs  chevaux. 

L'article  z  détend  à  tous  marchands  de 
faire  débarder  des  bois  de  corde  pour  le 
mêler  avec  du  bois  de  compte ,  ou  de  tri- 
quer  des  bois  tortillarts ,  blancs  ,  ou  de 
menuife  'menuife  eft  le  bois  qui  a  au-def- 
fous  de  cinq  pouces  de  diamètre  )  pour  le 
mêler  avec  le  bois  de  corde  ou  de  compte. 

L'article  $  ordonne  aux  marchands  de 
bois  ne  ut  de  tri  quer  leurs  bois  ou  de  les 
charger  féparément  dans  leurs  bateaux, 
fuivant  leurs  différentes  qualités ,  &  aux 
marchands  de  bois  flottés,  lorfquils  les 
tirent  pour  les  mettre  dans  leurs  chantiers, 
d'empiler  féparément  les  bois  de  compte  & 
de  menuife  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1671,  fins  qu'ils  puifTent  mêler 
ces  qualités  de  bois  en  les  vendant,  &: 
m-rrtre  dans  la  membrure  plus  d'un  tiers 
de  bois  blanc,  le  tout  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  les  marchands  pour 
la  piemieie  rois  ,  &  de  plus  grande  peine, 
s'il  y  échet ,  Si  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois  ,  contre 
les  charetiers  qui  favorifent  ce  mélange , 
&  en  cas  de  récidive  ,  de  confifeation  de 
leurs  charettes ,  harnois  &  chevaux ,  & 
d'être  chartes  des  porrs. 

L'article  4  fait  défenfes  à  fous  mar- 
chands ,  facteurs  ,gigne-deniers ,  &c  chare- 
tiers, de  délier  les  fagots  &  corerets  ,  d'en 
tirer  les  paremens  Si  de  refufer  les  qua- 
tre au  cent,  ni  de  rien  exiger  au  delà  de 
la  taxe,  fous  quelque  prétexte  que  c« 
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puifle  être  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende,  pour  la  première  rois,  cortic  les 
marchands  ,  Si  d'interdiction  du  commerce 
en  cas  de  récidive  \  &  contre  les  racle urs, 
gagne-deniers  &  charetiets ,  de  mille  livres 
damende  aullî  pour  la  première  fo:s ,  Si 
en  cas  de  récidive ,  de  prilbn  &  d'étro 
chanVs  du  port. 

L'article  5  «vrdonne  que  les  plâtriers  ne 
pourront  prendre  d'autres  bois  fur  ks 
ports  ,  que  des  bois  de  décharge ,  de  ba- 
teaux, de  bois  blanc,  de  me  ui  fe ,  &  de 
rebtir,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

L'article  €  défend  aux  marchands ,  qui 
auront  lait  arriver  des  trains  depuis  la 
réferve  faite  d'un  chantier  pour  les  bou- 
langers, de  vendre  les  bois  nouvellement 
arrivés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  empi- 
lés ou  reifuyés,  à  peine  de  confifeation 
dès  bois  qu'ils  auront  fait  charger  en  cha- 
rette  &  d'amende  arbitraire. 

ri.  Un  arrêt  de  règlement,  du  parle- 
ment, du  14  août  1728  ,  a  fait  dé- 
fenfes aux  marchands  de  bois  à  Paris,  de 
mêler  les  bois  de  différentes  gToflcur  & 

aualiré ,  &  leur  a  ordonné  d'en  délivrer 
e  différentes  efpeccs  par  voie  Si  demi- 
voic ,  quand  ils   en  feront  requis. 

13.  Autre  règlement,  du  13  août  1760, 
fur  les  ondulions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de  Flcmy.  Une  fenrenec  du  bu- 
reau delà  ville,  du  25  mai  i~S9  *  avoit 
défendu  à  fous  marchands  de  bois  d'en 
vendre ,  par  le  moyen  de  lettres  ou  car- 
tes envoyées  dans  les  maifons.  La  fen- 
renc.-  avoit  éré  rendue  contre  le  fieur 
Gouryde  Court,  marchand  de  bois  flot- 
té :  la  communauté  des  marchands  de  bois 
étoit  en  caufe. 

M.  Joly  de  Fleury  éleva  la  voix  avec  for- 
ce, contre  le  nouvel  abus  qui  s'introduifoit. 

Le  fubflirut  de  M.  le  ptocureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville,  avoit  défendu 
avec  énergie,  d  .ns  un  mémoire  en  la  cour, 
l'intérêt  du  public. 

«  La  contravention  proferite  pnr  la 
fentence  eft,  avoit- il  dit,  de  celles  que 
tous  les  réglemens  défendent,  fans  quoi 
la  provifion  de  bois  à  brûler  feroit  im- 
praticable. Il  n'y  a  que  la  liberté ,  qu'ont 
les  bourgeois  de  Paris  ,  de  pouvoir 
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choilîr  le  bois  qui  leur  convient  ,  qui 
tend  cet  aprovilïonnement  facile.  Audi 
a-t-il  fallu  preferire  que  le  bois  feroit  de 
telle  longueur  &  grolfeur,  fk  qu'il  fau- 
drait le  voir:  aufli  a^c-il  été  fait  des  dé- 
fenfes  aux  marchands  d'aller  audevant 
des  bourgeois ,  afin  de  lailfer  cette  liberté 
fi  utile  pour  le  commerce  ». 

k  Mais  depuis  un  certain  temps ,  il  s'eft 
introduit  dans  le  commerce  des  bois, 
des  abus  qui  fc  font  rencontrés  dans  bien 

d'autres». 

«  Des  jeunes  gens ,  affamés  d'argent , 
quoiqu'ils  n'aient  point  befoin  de  bois ,  en 
achètent ,  par  obligation  devant  notaires  , 
un  ou  deux  milliers  de  cordes.  C  eft  de 
l'argent  dont  ils  ont  befoin  ,  &  non  de 
bois.  Pour  cet  effet  ils  font  courir  des  bil- 
lets ,  par  lcfquels  ils  annoncent  qu'ils  ont 
du  bois  à  vendre  bien  au  delfous  de  la 
taxe.  Par  ce  moyen,  ils  vendent  leur  bois 
au  préjudice  de  tous  les  murchauds  qui 
obfervent  les  réglemens,  &  le  plus  fou- 
vent  ils  débitent  tic  la  marchandée  prohi- 
bée. Le  public  eft  trompé ,  &  les  autres 
marchands  léfés ,  parce  que  pour  l'ordi- 
naire tout  le  rebut  entre  dans  ces  fortes 
de  bois.  Il  elt  donc  de  la  dernière  im- 
portance de  reprimer  de  pareils  abus  li 
contraires  au  bon  ordre ,  au  bien  public , 
le  à  l'intérêt  des  autres  marchands  ». 

L arrêt,  en  confirmant  la  fentence,  & 
*n  en  ordonnant  l'imprellion  ,  a  néanmoins 
modéré  à  dix  livres ,  l'amende  qui  étoit 
de  deux  cens  livres.  Plaidoyerics  ,  n°  40  , 
fol.  1 4a- 143  ,  cotte  3 134. 

14.  Le  bureau  de  l'hôtel  de- ville  de  Pâ- 
tis cil  feu]  compétent  pour  connottre  des 
conrellations  relatives  aux  bois  pour  i'ap- 
provtiîonnement  de  Paris;  &  les  mar- 
chands de  bois  ,  pour  la  provifion  de  Pa- 
ris ,  font  justiciable*  du  même  bureau. 

Èn  i7«i  ,1a  maitrife  des  eaux  Se  (b- 
tets  de  Sczanne  en  Brie,  a  prétendu  être 
en  droit  de  connoître  d'un»  fociété  faite 
entre  des  marchands  de  bois ,  dont  un 
étoit  marchand  pour  la  provifion  de  Pa- 
ri». Elle  fe  fonda  fur  les  articles  f  &  f 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  \ 669. 

La  confteftation  s  etoit  élevée  entre  les 
fleurs  Panneilc  ,  Ponchain  &  conforts. 

Ll  étoit  intervenu  trois  fcntcnccs  aux 


§  III. 

çonfuls  de  Paris,  les  l)  j£  10  mai,  & 
1  juin  176©. 

Un  appel  comme  de  juge  incompétent, 
avoit  lié  la  caufe  au  parquet  du  parle- 
ment ,  devant  M  Joly  de  Fleury ,  avo- 
cat général. 

Le  procureur  du  roi  de  la  mairrife  ds 
Sczanne  intervint  &  revendiqua  la  con- 
teilation ,  fondé  fur  ce  que  l'adjudication 
des  bois  en  quefbon  avoir  été  faite  en  la 
maitrife  de  Sczanne,  &  fur  les  difpoA- 
tions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville,  intervint  de  l'on 
côté.  Il  demanda  que  la  caufe  &  les 
parties  fuffant  renvoyées  au  bureau.  Il 
invoqua,  i*  la  pollellion  de  la  ville,  de 
connoître  de  toutes  les  affaires  qui  onc 
trait  à  fon  approvilionnement  ;  z°  l'article 
3  du  titre  1  de  l'ordonnance  des  eaux  Se 
forêts  de  1669  \  30  un  arrêt  du  parlement, 
du  }i  décembre  17*0-,  rendu  fur  les  coa- 
duWMU  de  M.  l'avocat  général  Seguier, 
contradictoirement  avec  la  rable  de  mar- 
bre -,  dans  l'cfpcce  duquel  il  s'agilfoir  d'un 
compte  entre  alfociés ,  nous  une  coupe 
de  bois  amenés  à  Paris  :  Piaîioy tries  , 
30,  fol.  391-306,  cottd  3143. 

M.  Joly  de  Fleury  a  penfé  que  «  les 
mairrifes  n'ont  intéiêt  &c  droit  de  connoî- 
tre de  la  mariere  des  bois,  que  relative- 
ment aux  mauvaifes  coupes  &  exploita- 
tions, ce  que  la  ville  de  Paris  ne  con- 
telte  pas  :  mais  que  quand  les  bois  font 
pout  l'approvifionnement  de  Paris ,  tout  le 
relie  doit  être  porté  a  la  ville ,  foit  que 
l'approvifionncrnent  foit  fait  ou  son  ,  par- 
ce que  tout  marchand  de  bois  pour  la 
provifion  de  Paris  cil ,  par  cela  feul  de 
par  la  nature  de  fon  commerce ,  jufticiablc 
de  la  ville  :  que  la  compétence  de  la  ville  va 
même ,  jufqu'à  juger  feule  des  demandes- 
formées  par  les  marchands  contre  des. 
bourgeois,  qui  doivent  pour  bois  à  eux 
vendus  à  Paris  fur  les  ports,  quoiqu'il" 
fembleroit  que  cela  ne  dut  plus  intéreCcr 
la  provifion  de  Paris  :  que  cependant  cela 
fe  juge  tous  les  jours  *,  a  plusforre  railon 
entre  ces  mêmes  marchands  pour  caufe 
de  leurs  fociétés». 

D'après  ces  principes ,  M.  l'avocat  gé- 
néral joly  de  Fleury ,  a  donné  fon  avis  au 
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parquet  clii  parlement,  en  faveur  de  la 
ville  de  Paris  vers  le  6  avril  ij6i. 

15.  Les  ordonnances  anciennes  &  nou- 
velles ,  portent  que  toures  les  efpcccs  de 
bois  à  brûler  feront  taxées  à  Paris  par  le 
bureau  de  la  ville  :  en  même  temps  elles 
ont  défendu  aux  marchands  de  vendre 
leur  bois  on  prix  plus  haut  .que  la  taxe: 
article  22  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
K72:  enfin  elles  ont  ordonné  aux  offi- 
ciers de  police  de  toures  les  villes  du 
iayaume ,  d'y  fixer  éfilement  une  taxe 

Eottr  les  bois  à  brûler,  félon  les  temps, 
:s  lieux  fie  les  rirconfbnces.  Article  16 
du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1  c  67  ,/uprà, 
La  taxe  adhieile  de  Paris  ,  cil  coniignée 
dans  l'ordonnance  de  la  ville  du  25  août 
178 1.  Ces  taxes  font  fujettes  à  trop  de 
variations ,  pour  que  nous  croyions  devoir 
les  traafcrire  ici.  C'eft  afTex  d'avoir  indi- 
qué l'ordonnance  qui  fert  de  règlement 
pour  le  temps  préfent. 

L'ordonnance  porte  que  et  le  tout  eft 
mis  en  charette  aux  dépens  du  marchand 
tendeur 

Nous  remarquerons  que  la  difette  de 
bois  que  l'on  a  éprouvée  à  Paris  en  1783 
&  1784 ,  a  donné  Ji«u  à  plusieurs  rè- 
glement faits  par  le  bureau  de  la  ville  , 
dont  l'objet  a  été,  en  premier  lieu,  de 
réferver  la  quantité  de  bois  néccfïaire  pour 
les  boulangers,  en  fécond  lieu,  de  régkr 
la  manière  dont  le  bois  feroit  délivré  aux 
particuliers;  en  troifîeme  lieu  ,  de  taxer 
le  prix  des  voitures. 

I  j.  Pour  éviter  les  larcins  fur  les  ports , 
il  eft  défendu  à  Paris  ,  par  les  anciens  ré- 

Siemens,  de  charger  des  bois  fur  les  ports, 
epuis  le  premier  jour  de  mars  jufqu'au 
dernier  feprembre,  avant  fix  heures  du 
matin ,  &  après  fept  heures  du  foir  ;  & 
depuis  le  premier  octobre  jufqu'au  der- 
nier février,  avant  fept  heures  du  matin  , 
&  après  fix  heures  du  foir. 

L'ordonnance  du  parlement,  de  11^9  , 
l'ordonnance  de  1671,  &  tous  les  ré- 
glemens  anciens  Se  nouveaux ,  pronon- 
cent punition  corporelle  contre  tous  gagne- 
deniers,  crocheteurs,  &  tous  autres  par- 
ticuliers généralement  quelconques  ,  qui 
dérobent  du  bvk  ,  foie  fui  les  ports ,  foir 
dam  les  chantiers. 
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itf.  Les  diffërens  réglemeris  dont  nous 
venons  de  parler ,  ou  font  généraux ,  ou 
oat  fpécialement  pour  objet  la  police  du 
bois  pour  la  ville  de  Paris.  Nous  allons 
terminer  cet  article ,  par  l'indication  de 
quelques  réglemens  particuliers  pour  d'au- 
tres villes,  qui  font  venus  à  notre  con- 
noiflance:  &  nous  parlerons  d'abord  de 
l'approvifionnement  de  la  ville  de  Rouen, 

?ui  concourt  avec  celui  de  la  ville  de 
ans,  fc  tirant  en  partie  des  mêmes  fore». 
Suivant  les  réglemens  du  confeil ,  des 
14  août  1714,  8  décembre  1719  ,  &  4 
août  1722,  il  avoir  éré  ordonné,  pour 
l'approvinonncmcr.t  en  bois  de  la  ville  de 
Paris ,  que  les  bois  qui  proviendraient  des 
ventes  des  forêts  de  Vernon  &  Andelys  , 
&  de  celle  de  Lions ,  tous  les  bois  firués  le 
long  de  la  rivière  d'Andelle  ,  &  ceux  des 
forets  de  Longbocl  Se  de  Bord ,  qui 
éroient  voirurés ,  tant  au  deffous  qu'arr- 
defTus  du  Pont-dc-l'archc,  d'Efcouit  Se 
PalTy ,  feroient  a  l'avenir ,  vendus  pour 
être  conduits  à  Paris. 

A  l'éçard  des  bois  d'Acquigny ,  appar- 
tenant a  M.  le  préfident  d'Efneval  , 
ceux  de  Louviers,  dépendans  de  l'arche- 
vêché d  Rouen  ,  &  autres,  firués  le  long 
de  la  rivière  d'Eure ,  il  avoir  été  ordonné 
par  les  mêmes  réglemens,  qu'ils  feroient 
vendus  pour  la  provifion  de  la  ville  de 
Rouen. 

Ces  bois  fe  font  trouvés,  en  177?, 
ne  plus  être  proportionnés  à  la  con- 
fommarion  de  Rouen  ,  foit  relativement  à 
l'augmentation  du  nombre  de  fes  habi- 
tans  ,  foit  par  la  circonftance  des  établif- 
femens  qui  ont  été  faits  dans  la  ville,  de 
nouvelles  manufactures  Se  de  l'accrouTe- 
ment  des  anciennes ,  dont  le  public  retire 
les  plus  grands  avantages. 

C'ell  ce  qui  a  déterminé  le  règlement 
du  conferi  du  10  mai  1778. 

Il  ordonne  qu'à  l'avenir ,  les  bois  qui 
proviendront  des  ventes  annuelles  des  fo- 
rêts de  Bord  Se  de  Longboei,  feront,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
deftinés  pour  laprovifionnement  de  la.  ville 
de  Rouen,  Se  qu'ils  y  feront  conduits.  II 
eft  fait  défenfes  à  ceux  qui  fe  rendront 
adjudicataiics  defdires  ventes  ,  leurs  cef- 
lionnaires  &  tous  autres  ,  de  conduire  ni 
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voituter  les  bois  qui  en  proviendront  ail- 
leurs qu'à  Rouen  ,  à  peine  de  trois  mille 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  Si  qui  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire. 

Le  règlement  ordonne  pareillement,  que 
les  bois  de  chauffage  qui  proviendionr, 
tant  des  forets  de  Rouvray  ,  Lalonde , 
Roumarc  ,  Entrait ,  Maulevricr  &  liro- 
tonne,  aitiiï  que  des  bois  des  feigneurs, 
communautés  &  particuliers,  qui  feront 
conduits  &  reportés  dans  tous  les  parcs 
le  long  des  deux  rives  de  la  Seine ,  de- 
puis le  Pont  de  l'arche  en  defc:ndanr , 
iufqaes  Si  compris  les  parcs  d'Aizier ,  le 
Flocq  ,  la  Vaquerie  &  Vjllequier ,  le:ont 
conduits  par  eau  à  Rouen  ,  &  vendit;  aux 
prix  fixés  par  les  arrêts  de  Règlement  du 
conicil  des  2?  juillet  de  11  octobre  1749, 
à  la  ré!  crve  néanmoins  de  ce  qui  ferané- 
ceflaire  pour  le  chauffage  des  riverains , 
tant  des  petites  viiles  ,  que  des  bourgs  & 
villages  circonvoinus. 

Il  eft  fait  dérenfes  à  tous  marchands , 
adjudicarai  es,  feigneurs,  rommttnautés  , 
&  parriculiets,  de  faire  pafler  deldits  ports 
aucuns  bois ,  &  do  les  faire  de  (cendre  le 
longue  la  Seine ,  aux  villes  du  Havre , 
Honfleiir  &  ailleurs ,  à  l'exception  de  dix 
arpen*  de  la  forer  de  Iîroronne ,  qui  font 
deflinés  annuellement  pour  la  ville  du 
Havre:  à  p  ine  de  conhliarion  des  bois, 
bateaux,  chevaux  &  harnois ,  &  de  trois, 
mille  livres  d'amende  poiJr  chaque  con- 
travention, laquelle  amende  ne  pourra 
ftre  r.parce  comminatoire. 

Le  règlement  ordonne  en  outre ,  que  les 
bois  d*Ac  ;iiii;nv ,  ceux  de  Louviers ,  dé- 
pendans  de  1  archevêché  de  Rouen,  6c  an- 
tres fitués  le  long  de  la  rivière  d'Eure  , 
ceux  de  la  forêt  de  Mercy,  ainlî  que 
ceux  de  la  foret  de  Uray ,  afledés  au 
chauffage  de  la  ville  de  Roirn  ,  par  far- 
ter de  réglemei.t  du  confeil,  du  zo  avril 
17 $6,  continueront  d'être  deflinés  pour 
ladite  ville ,  Se  d'y  être  voitures  fous  les 
mêmes  peines. 

Au  jurplus  l'exécution  de  l'arrêt  du 
ronleil,  du  4  août  1712,  cfl  ordonnée  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur. 

17.  A  Touloufe ,  le  bois  à  brûler  fc 
vend  pat  pagellc.  Un  arrêt  de  règlement 
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du  parlement  de  Touloufe,  du  i«?  juillet 
17 f  8  ,  porte  que  «  les  rangeuis  feront  les 
cannes  de  huit  pouces  de  foie  fur  neuf 
de  haur ,  buebe  franche  ,  afin  qu'elles pro- 
duifent  quatre  pagcllcs ,  comme  il  cft  de 
règle i  Si  les  bûchers  de  rivière,  dans  les 
lieux  où  l'ufage  cfl;  tel ,  de  neuf  pouce» 
de  fol  fur  lu  &  demi  de  haut ,  bûche  Iran» 
che  ,  afin  qu*ls  rendent  trois  pagcllcs ,  lui- 
vanr  l'ufage  du  commerce  i  condamne  à 
vingt-cinq  livres  d'amende,  les  rangeurs 
qui  contreviendrai  t  a  cette  difpoiition  t 
&  à  cinquante  livres,  le»  marchands  Oit 
proprit'rsircs  qui  y  mettroient  obftaclc  »>. 

La  ville  de  Touloufe  ayant  éprouvé 
difette  de  bois  pendant  plufieur:  années 
de  fuite,  le  parlement  rendit,  les  10, 
23  juin,  11  juillet  17Ç7,  &  24  mai 
1758,  atftt  de  règlement  pour  allurer 
1  approvifionnement  de  la  ville.  Les  princi- 
pales difpolitions  de  ces  arrêts  avoient 
pour  objet ,  de  forcer  les  bateliers  &  cha- 
r-tiers à  voiturcr  les  bois  à  un  prix  rai- 
fonnablc.  Le  parlement  avoit  nommé  un 
komme  pour  le  tranfporter  aux  environs 
de  Touloufe  Si  le  long  des  rivières  d'O- 
riege  &  de  Garonne,  afin  de  faire  faire 
les  charrois  nécelfaires.  Il  avoit  auffi  fait 
défenfes  à  tous  tuiliers  ,  potiers  ,  fabricans 
de  chaux  Si  autres  ayant  de  grands  fours, 
d'cmplover  ,  pour  le  chauffage  de  leurs 
fours  ,  des  bois  de  pagellc  de  chêne  blanc 
ou  noir ,  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,  mais  feulement  du  fagot  de 
quelque  cfpece  de  bois  que  ce  foir,  ou 
de  la  pagellc  de  bois  de  (aille ,  peuplier  , 
tremble  Se  autres  bois  blancs  de  cette  cf- 
pece. 

On  voit ,  par  les  même*  arrêts ,  qu'à 
Touloufe  ce  font  les  capitouls  qui  font 
la  taxe  du  bois  à  brûler. 

1 8.  A  Rennes,  un  artêt  de  la  police  géné- 
rale ,  du  \6  février  1762,  art.  s  ,  ordonne 
que  les  arrêts  3c  réglcmcns  des  28  janvier 
ci:  6  mars  1754  feront  exécorés  ,  ce  falfunt 
que  les  bûches  feront  cha.unc  de  de.ix 
pieds  6c  demi  franc  ,  de  longueur  ,  S  peine 
de  confifeation  &  de  trois  livres  d'amende. 

19.  Le  parlement  «le  Nanci  a  donné,  le 
14  avril  1780,  un  arrêt  p«  lequel  il  «  fait 
détenfe  à  tous  propriétaires ,  adjudicatai- 
res Se  autres ,  de  façonner  ou  faire  façonnée 
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h  bois  de  chauffage  deftiné  à  être  ven-  der  &  livrer  qui  foient  d'une  longeur 

du,  à  une  longueur  moindre  de  quatre  moindre,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende  ; 

pieds  entre  les  deux   coupes  ,  à  peine  enjoint  aux  officiera  des  maitrifes  ,  &c. 

de  dix  francs  d'amende  pour  la  première  de  tenir  la  main  à  l'arrêt, 

fois ,  de  vingt  francs  pour  la  ieconde ,  A  l'égard  des  bois  qui  font  délivrés 

d'amende  arbitraire  pour  la  troifîcme,  8c  pour  le   chauffage   des  communautés  t 

de  confifeation  du  bois  dans  tous  les  cas  -,  voyez  Qiaujfage. 
fait  défenfes  à  tous  livreurs  jurés,  d'en  cor- 

B  O  I  S    (  droits  fur  Us  ). 

Voyez,  i#  Aides  &  traites  ;  i*  Impôts;  j*  Finances. 

SOMMAIKIS. 


%  I.  Droits  fur  les  bois  à  bâtir,  œuvres  i 
$  II.  Droits  fur  le  bois  à  brûler. 
§  III.  Règlement  pour  la  perception  des 
f  IV.  Droits  de  traites. 

§  I.  Droits  fur  les  bois  à  ùitir ,  oeu- 
vres &  à  etuvrtr ,  de  fciaçe  &  de  cha- 
ronage. 

i.  On  voit,  par  les  divifions  que  nous 
annonçons  ,  que  notre  intention  eft  de 
diftingurr  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur 
les  bois  à  brûler  ,  de  ceux  qui  fc  perçoivent 
fur  les  bois  à  bâtir,  œuvres  &  à  œuvrer , 
de  feiage  &  de  charonage.  Cette  diftinc- 
tion ,  qui  concerne  fpécialement  la  ville 
de  Paris ,  eft  fondée  fur  l'ordonnance  de 
j  fio ,  qui ,  dans  un  titre  particulier  des 
droits  fur  le  bois  a  Paris ,  n'a  Haute 

?u  a  l'égard  des  bois  à  bâtir  &  à  œuvrer, 
''eft  dans  un  autre  titre ,  dans  celui  du 
fou  pour  livre  y  qu'elle  ftarue  fur  les  bois 
à  brûler  ;  encore  fes  difpoûtions  ne  con- 
cernent que  les  provinces ,  ainfi  que  nous 
le  dirons  dans  la  fuite. 

î.  Le  bois  fut  affujéti ,  ainfî  que  les 
autres  raarchandifes  ,  au  droit  du  fou 
pour  livre  établi  en  1355,  fupprimé  en 
1465,  mais  confervé  fur  les  quatre  ef- 
peecs  réfervées  ,  dont  le  bois  fait  partie. 
Ce  droit  de  fou  pour  livre  a  été  fixé, 
dans  les  villes  &  lieux  où  il  a  cours, 
par  des  tarifs  particuliers,  arrêtés  par  les 
élus ,  &  qui  concernent ,  tant  les  bois  à 
bâtir ,  que  les  bois  à  brûler.  Voyez  Ef- 
pects  re/erve'es. 

3.  A  Paris,  au  droit  de  fou  pour  livre 


Sr  à  auvrer ,  de  feiage  &  de  charonage. 
dreits. 


fut  fubftitué  ,  quant  aux  bots  à  brûler  &  à 
œuvrer,  le  droit  de  trois  fous  pour  livre, 
tant  à  caufe  de  la  fubvention  ordonnée 
par  édit  de  novembre  1 640  ,  qu'à  caufe 
de  diffère ns  droits  attribués  à  plufieurs 
officiers  fupprimés,  dont  les  droits  furent 
retenus  au  profit  du  roi.  Jacquin  ,  dans  fon 
Commentaire  fur  l'ordonnance  de  ié8o, 
penfe  que  ce  droit  de  tt^is  fous  ne 
fut  perçu  au  profit  du  roi  que  vers  1674, 
temps  près  duquel  il  fut  arrêté  un  tarif 
de  routes  les  efpeces  de  bois ,  qui  y  furent 
taxés  d'après  une  évaluation  faire  de  la 
valeur  des  trois  fous  pour  livre.  Quoi 
qu'il  en  foit  de  cette  opinion ,  il  eft  inu- 
tile de  s'arrêter  à  cet  ancien  tarif,  parce 
qu'il  fut  perfectionné  par  celui  qui  eft 
joint  &  annexé  à  l'ordonnance  de  1  680. 

4.  Ces  droits  ont  plufieurs  fois  changé 
de  propriétaire.  Aliénés  d'abord  à  des  offi- 
ciers fur  le  bois,  ils  étoient,  lors  de  l'or- 
donnance de  if 80  ,  dans  les  mains  du 
roi  ,  qui  les  avoit  retirés  de  celles  des 
officier».  Les  offices  furent  rétablis  depuis , 
fupprimés  encore  ,  rétablis  de  nouveau  & 
enfin  fupprimés  en  1776,  comme  nous  le 
dirons  au  mot ,  Offices  fur  les  ports  ;  mais 
en  fupprimant  les  offices,  le  roi  s'eft  tou- 
jours confervé  la  perception  des  droits  qui 
leur  étoient  attribués. 

Ces  droits  furent  augmentés  en  1715» 
réduits  en  171  z,  fixés  par  des  tarifs  des 
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%o  mai  1714  &  juin  1730  ;  augmentés 
d'un  quart  ou  plus  forte  portion  en  1743  , 
pour  erre  l'augmentation  perçue  au  pro- 
iit  du  roi.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
continué  d'çrre  perçus  conformément  à 
ces  derniers  tarifs  de  1730  &  de  1743, 
renouvelles  par  ceux  du  7  juillet  175  6, 
&  de  ledit  du  mois  de  mars  1760. 

Dans  l'ufage  ordinaire,  on  tas  appelle 
droits  des  tarifs  de  1730  Se  de  1743.  Les 


premiers  font  particulièrement  nommés 
droks  des  offices  ;  les  féconds  font  plus 
communément  appeliés  droits  rétablis  , 
parce  que  déjà  ils  avoient  eu  lieu  ,  au 
moins  en  partie,  en  171$ ,  &  tous  s'ap- 

{>client  encore  droits  rétablis ,  parce  qu'ils 
e  font  en  effet  au  profit  du  roi. 

Ces  mêmes  droirs  ont  été  augmentés 
d'un  cinquième  en  fus,  par  l'article  5  de 
ledit  du  mois  d'août  178t. 


DÉN  OM  IN  A  TION  &  quantité  des  bois  à  bâtir , 
œuvres  &  à  œuvrer ,  de  Jciage  &  de  charonage. 

Pour  chaque  cent  de  bois  de  brin  non  flotté ,  de 
toutes  longueurs  Se  grofleurs,  réduit  au  Cent  de  pie- 
ces,  &  cent  par  mille.  ...... 

C  eft  ainli  que  font  conçus  tous  les  tarifs  depuis 
l'ordonnance  de  1  £80.  Cette  ordonnance  porte  ;  ré- 
duit au  cent  de  pièce ,  fourni  de  quatre  au  cent  & 
on^e  cens  pour  millier.  Cette  obfcrvation  doit  fuf- 
fire  pour  les  articles  fuivans  Se  s'y  appliquer. 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brin  non  floté  ,  en- 
trant pat  terre,  çompofée  de  quatorze  pièces,  rér 
duit  Se  fourni.    .  ...... 

Chaque  cent  de  bois  de  brin  floté ,  réduit  Se  fourni 
comme  deffus.  ....... 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brin  floté  ,  entrant 
par  terre ,  la  voie  çompofée  comme  delTus.  , 

Chacun  cent  de  fofives  non  flotées  ,  de  toutes 
longueurs  ,  réduites  à  deux  toifes  pour  pièce  ,  Se 
fournies  comme  le  bois  de  brin.  .  , 

Chaque  voie  de  folives  non  flotées,  entrant  par 
terre  eu  par  eau ,  çompofée  de  quatorze  folives  de 
douze  pieds  ,  réduites  &  fournies.       .       .  , 
Chacun  cent  de  folives  flotées  ,  de  toutes  lon- 
jrucurs ,  réduites  Se  fournies  comme  deflus ,  entrant 
'par  terre  ou  par  eau.  ?       .       f       .       .  . 

Chaque  voie  de  folives  flotées,  venant  par  terre, 
h  voie  çompofée  comme  celle  de  la  folive  non 
notée.  ,..»..•?• 
Chaque  cent  de  poteaux  de  toutes  longueurs  ,  non 
flotés ,  réduirs  à  trois  toifes  par  pièces,  fournis  comme 
le  bois  de  brin.    ,       ,       .  '  •  t  r 

Chaque  voie  de  poteau*  non  flottés,  compoiec 
de  quarante-deux  toifes ,  fournies  à  trois  toifes  pour 
pjvvS,  entrant  par  terre  ou  par  eau.       ,  t 

Chaque  cent  de  poteaux  flotés  de  toutes  longueurs, 
,  réduits  à  trois  toiles,  pour  pièce ,  fournis  comme  le 
•Sois  de  brfa.  ,      ,      .  ? 

;    Chacune  vois  defdirs  poteairx  flotés ,  entrant  par 
jfwro ,  çompoféq  comme  celle  des  non  flotés. 

I  «   1  ■     .  ■!       ■      J  -     1  ■   '   1  '  " 
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5.  Outre  les  droits  des  tarifs  &•  leur  tarifs  ;  mais  pour  rendre  ce  tableau  plus 
augmentation ,  les  bois  à  bâtir  &  à  oeu-  complet ,  nous  y  joindrons  les  droits 
vrer  font  afïûjétis  au  droit  de  domaine  de  domaine  8c  barrage  ,  ceux  de  l'hô- 
8c  barrage  ;  voyez  Barrage  :  au  dixième  pital ,  ceux  provenant  de  l'augmentation 
de  l'hôpiral ,  voyez  Hôpital;  8c  tous  ces  ordonnée  par  ledit  du  mois  d'août  17S1. 
droits  font  eux-mêmes  aflujétis  aux  dix  Enfin,  dans  une  dernière  colonne,  nous 
fous  pour  livre.  Voyez  Sons  pour  livre,  placerons  le  tarif  joinc  à  l'ordonnance 

6.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de  de  16 80,  afin  de  mertre  le  lecteur  en 
tous  ces  droits  ,  en  fuivant  la  dénomina-  état  de  comparer  l'augmentation  furvenue 
tion  de  chaque  efpecc  contenue  dans  les  pendant  l'efpace  d'un  fiecle. 


Total  DIS 
droits  Cultes  tu  di- 
xième &<:  nrapSial, 

Dixième  de 
l'hôpital. 

Cinquième  des 
droits  principaux. 
Fdir  d'avril  17» t. 

Dix  sous 
pour  livre  de  tous  les 
droirs. 
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Chaque  voie  de  planches  volichcs  mm  florées  , 
entrant,  rant  par  eau  que  par  terre,  la  voie  com- 
pofée de  trois  cens,  réduites  &  fournies. 

Chaque  millier  de  goberges  réduites  à  quatre 
pieds  &  fournies  comme  deflus  -,  le  millier  faifant 
leux  voies.  .       .  . 

Chaque  voie  de  goberges  réduire  &  fournie 
comme  deflus,  compolee  de  cinq  cens. 

Cliaque  cent  de  roifes  de  feiage  floté  en  table 
de  noyer  ,  réduit  &  fourni  de-  quarre  au  cent.  . 

Chaque  voie  de  tables  de  noyer  flotées ,  en- 
trant par  ferre  ou  pat  eau,  la  voie  compoféc  de 

dix  toifes  de  tables  

Chaque  cent  de  toifes  de  noyer  floté  ,  entrant 
par  terre  Se  par  eau ,  réduit  &  fourni  de  quarre  au 
cent ,  Ici  cent  quatre  toifes'  compofant  la  voie  or- 
dinaire. ........ 

Chaque  cent  de  toifes,  réduit  &  fourni  comme 
deflus ,  de  cormier ,  poirier  8c  autres ,  les  cent  qua- 
tre toifes  faifant  la  voie  ordinaire. 

Chaque  voie  de  table  de  noyer  non  floté  ,  en- 
trant par  eau  Si  par  terre,  les  dix  tables  faifant 

la  voie  

Chaque  voie  de  noyer,  poirier  &  cormier  non 
floté ,  entrant  par  terre  &  par  eau  ,  la  voie  com- 
fée  de  cent  quatre  morceaux,  réduits  à  fîx  pieds. 
Les  guéridons  ,  morceaux  de  noyer  &,  autres 
d'épauTeur ,  feront  réduits  à  la  toife ,  chaque  toife 
compofée  pour  deux  morceaux  ,  &  les  droits  en 
feront  payes  comme  deflus. 

Chaque  voie  de  contre-lates  de  feiage  ,  réduite 
à  fîx  pieds ,  entrant  par  terre  ou  par  eau ,  la  voie 
compofée  de  quarante  botes,  qui  font  deux  cens 
contre-lates,  réduites.   .  , 

Chaque  voie  de  lates  à  ar  do  if  es,  fournie  de  qua- 
tre au  cenf ,  entrant  par  terre  on  par  eau ,  la  voie 

compofée  de  cent  quatre  botes  

Chaque  voie  de  làtes  quarrées,  fournie  de  qua- 
tre au  cent,  entrant  par  terre  ou  par  eau,  la  voie 

ompofée  de  cent  quatre  botes  

Chaque  voie  de  perches  d'aulne  &  frêne,  four- 
nie de  quatre  au  cent,  la  voie  compofée  de  cent 
quatre ,  tant  groflès  que  petites.  .... 
Vingt-fix  toifes  faifant  la  voie  de  bois  de  moulç, 
Chaque  voie  de  merrain  ,  pancaux  ,  parquet  êc 
'on  ,  entrant  ,  tant  par  eau  que  par  terre , 
compofé  de  £x  cens  pieds  pour  le  merrain  &  de 
ctois  cens  pour  le  parquet  ,  paneau  Se  courfon, 
fournie  Se  réduite  
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Pour  les  iutres  longueurs,  la  voie  payera  à  pro- 
portion. 

Chaque  cent  de  botes  d'échalas ,  réduits  à  la 
toife  &  fournis  de  quatre  au  cent ,  les  cent  botes 
de  lîx  pieds  faifatit  trois  voies,  &  la  voie  compo- 
sée de  cinquante- deux  botes  de  quatre  pieds  de 

long.  

Chaque  voie  de  botes  d'échalas  fournis ,  de  qua- 
tre pieds  de  long,  entrant  par  terre  ou  par  eau, 
la  voie  compofée  de  cinquante  -  deux  botes ,  &  les 

autres  longueurs  à  proportion  

Chaque  cent  de  toifes  de  goutiercs  réduites  de 
fournies  de  quatre  au  cent,  le  cent  faifant  deux 

voies  

Chaque  voie  dcfdites  goutiercs,  réduires  Se  four- 
nies comme  dellus,  la  voie  compofée  de  cinquante- 
deux  toifes,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 

Chaque  voie  oucharetée  de  noyer ,  cormier,  poi- 
rier &  autres  femblables  qualkés ,  évaluée  comme 
elle  l'étoir  par  le  tarif  des  chargeurs.    .       .  . 

Chaque  chariot  chargé  de  lapin  fourni. 
Chaque  voie  de  hoilîclerie ,  entrant  par  terre  ou 
?ar  eau  ,  la  voie  réglée  aux  quantités  qui  fuivenr. 

Quyre  cens  de  feilles,  garnies  de  leurs  bordures 
&  fonds ,  &  fournies  de  vitTgt  au  cent.  -  Six  cens 
de  pelles,  jates ,  poulies,  arçons  &  rondeaux  tour- 
nis de  quatre  au  cent.  —  Quatre  grofies  de  fabots, 
ompoiees  de  foixante  dix-huit  poignées ,  &  chaque 
poignée  de  deux  paires  defabois.  -  Douze  cens  de 
batoirs ,  écuelte*  &  lanternes  fournis.  -  Huit  cens  de 
buftlcts ,  fournis  de  quarrc  au  cent.  —  Cinq  cens 
de  croiflans  de  bas  &  courbes ,  fournis  autli  de  qua- 
tre au  cent.  -  Cinquante-deux  botes  d'attles  &:  de 
pelles  à  four.  —  Dpu7.c  cens  bofcstdc  fqureau.  d  e- 
pée,  fournies  comme  deifus.  -  Cinquante-deux  bo- 
tes do  torches  &  de  manches  à  balais.  -  Et  pour 
toutes  les  autres  efpeces  non  compiles  au  préfent  , 
tarif,  à  proportion. 

Chaque  cent  quarrc  botes  de  bringes  de  bouleau 
fcrvar.t  à  faire  des  balais  entrant  par  terre  ou  par 
eau.     .       .       .       .       .       .       .       .  . 

Cinquante  deux  botes  d'ofier.    .  *  . 

Vingt  cinq,  molles  de  cercles  à  cuves. 
Cinquante  deux  molles  de  cercles  à  muids. 

Et  pour  les  autres  à  proportion. 
Chaque  train  de  chatoiiagc  floté  en  train. 
Chaque  voie  de  charonage  non  floté  ,  entrant 
par  terre  ou  par  eau ,  réglée  &  fixée  aux  quantités 
l'efpcces  Suivantes   K      .       .       .\  »I 


l)  O  M  A  I  N  I 

Déclauinn  du 
i?  fepremb. 


i  L  s  f.  s  d. 


1 1 
1 1 

1 1 


l 

1 1 

«4 
1 1 

1 1 


il 


Dr  oit»  infc.es  a.  x  tarifs  di 

17*  \  I74J- 


ZI  I.  I o  f. 


3* 


iS 


9  16 

9  ( 

i  14 


r 
i 

*  T4 

2  14 

1  14 


8  16 


7  1.  j  f.  4  d. 


I     6  i 


1  i 


3 
3 

1* 


f  4 

l 


18 
18 


4 
* 


Digitized  by  Google 


BOIS,    §  I. 
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Total  du, 
droits  fujeu  au  di- 
lictncdc  l'hôpital 
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Cl  n  n  i'  1 1  m  t  des  I     Dix  sous 
droits  principaux,    pouf  liyrcdc  tous  ks 
Edit  d'avril  1781.  Uroits.  
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Cent  quatre  jantes  ;  -  cent  quatre  rais  ;  -  vingt-fix  toifes  d 'eflieux  de  fep" 
ces;  -  trente  toiles  d'empanons  de  fix  pouces  de  grofleur;  -vingt  fix  morceaux  de 
'ois  à  débiter;  -  trente  toifes  de  brancardsde  feiage;  -  cinquante  deux  botes  de  toj 
Ion  de  quatre  pieds  de  long  -,  -  vingt-fix  toifes  dé  brancards  &  timons  de  fept 
apuces  de  longueur;  -  vingt  lîx  coquilles  de  trois  piccis  &  demi  de  long-,  -  vmgt- 
:ix  toiles  de  lifoitl  de  trois  pieds  &  demi  de  long;  -  foixante-quinze  moutons  de 
trois  pieds  &  demi  de  long;  -  huit  flèches;  -  huit  toifes  d'armons  ;  -  huit  toi 
fes  de  f.cne  de  neuf,  dix ,  orne  &  douze  pouces  de  grolfeur  ;  -  pour  les  frênes  au 
lîflbus  de  neuf  pouces,  &:  ceux  au-deflus  de  douze  pouces,  il  en  fera  tait,  comme 
par  le  paiTé,  des  évaluations,  Je  les  droits  en  feront  payés  comme  dclïùs  }  -  cinq 
coiles  de  moyeux;  -  les  moyeux  au-deflus  de  douze  pouces  de  grofleur  feront 
évalués ,  &  les  droits  en  feront  aullî  payés  comme  deflus;  -  vingt-lîx  timons  de  neuf 
i:ds  de  long  ;  -  cent  quatre  toiles  de  feiage  d'orme ,  d'un  pouce  d'épaifleur. 

Et  pour  les  autres  efpeces  non  comprifes  ou  mifes  dans  le  préfent  tarif,  les 
hoir*  en   feront  pnvés  à  proporrion  de  leurs  qualités ,  çrofleurs  &  lonrr<eu 


Ooit  fur  les  bou  à  brûler ,  en  vertu  des 

$  II.  Droits  fur  le  bois  à  bràltr.  mêmes  réglemeus,  à  raifon  de  cinq  fou* 

fix  deniers  par  chaque  voie  ,  qui  arrive 

i.  Nous  avons  annnoncé,  $  I,  n*  i,  par  eau,  5c  de  onze  fous  lorfqu'dle  arrive 
que  le  droit  du  fou  pour  livre  ,  qui  a  par  terre.  Le  bourgeois  de  Paris  ne  jouit 
lieu  fur  le  bois  à  brûler  dans  les  villes  d'aucune  exemption  à  cet  égard, 
déltgnées  ,  au  titre  du  fou  pour  livre  de  3.  Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  ci- 
l'ordonnance  de  léSo  ,  pe  concernoit  ter  les  loix ,  en  vertu  defquelles  l'hôpital 
point  la  ville  de  Paris.  En  efler ,  ce  droit  perçoit  deux  vingtièmes  des  droits.  Il  le* 
droit  aliéné ,  lors  de  la  rédaction  de  l'or-  perçoit  fur  le  droit  de  domaine  &  bar- 
donnance  de  i6Îj  ,  aux  officiers  mou-  ra^e ,  rant  à  l'égard  du  bois  du  marchand 
leurs  ,  qui  le  percevoient  à  leur  profit,  qu  à  1  égard  du  bois  du  bourgeois ,  lorf* 
C'eft  ce  qui  a  lait  <jue  l'ordonnance  ne  qu'il  arrive  par  terre ,  Se  dans  une  égale 
s'en  ell  point  occupée.  quotité  de  un  Ibu  un  denier  dix  cinquan- 

Lcs  droits  des  officiers  mouleurs  ne  fu-  riemes;  il  ne  le  perçoit  point  fur  le  bois 

rent  ,  pendant  longtemps ,  que  de  cinq  qui  arrive  par  eau. 

fous  par  voie ,  &  cette  quotité  fubfifloit  En  fécond  lieu  ,  l'hôpital  ,  en  vertu 

encore  l<*fs  du  tarif  de  1750  ;  mais  ils  d'une  déclaration  de  171 9  ,  perçoit  un 

furent  augmentés  de  deux  livres  onze  droit  de  quatorze  fous  fur  chaque  voie 

fous  dix  deniers  aufli  par  voie  ,  fous  le  de  bois  arrivant,  tant  par  terre  que  par 

titre  de  droits  rétablis  ,  par  le  rarif  de  eau  ,  droit  qui  n'ell  que  de  quatre  fous 

1743  >  réduits  à  deux  livres  par  celui  du  pour  le  bob  du  bourgeois, 

mois  de  mars  1760  ,  de  forte  que  la  to-  Enfin  l'hôpital  perçoit  fix  fous  par  cha« 

taliré  de  ces  droits  cft  de  deux  livres  cinq  que  voie  de  bois  ,  foh>  marchand  ,  foit 

fous  par  voie.  bourgeois ,  en  vertu  de  la  déclaration  du 

Ces  droirs  fc  perçoivent  pour  cetre  11  juillet  1771. 

quotité*  de  deux  livres  cinq  fous ,  tant  fur  4.  Nous  venons  d'obfcrver,  n°  1  ,  que 

les  bois  qui  arrivent  par  eau  que  fur  ceux  les  droits  rétablis ,  fixés  à  deux  livres  dix 

qui  arrivmt  par  terre  ,  ^uw  le  (compte  fous  onze  deniers  par  le  tarif  de  1743, 

des  marchands  ;'  mais  '  .*s  bois  qui  arri-  avoient  été  réduits  à  deiix  livres.  Cette  ré} 

vent  au  nom-  des  bourgeois,  &  qui  pro-  dudion  fur  faite  par  le  tarif  du  7  juillet 

viennent  de  leurs  fonds  ne  payent  que  17  S6  >  $>o\u  avoir  lieu  au  premier  janvier 

deux  fous  en  totalité  ,  modération  con-  1759;  mais  les  onze  fous  dix  deniers  fup- 

firmec  par  l'ai  ride  n  da  ledit  de  mars  primés  furent  aufli- tût  rétablis  ,  fous  le 

tyér.  nom  de  droirs  réfervés ,  par  la  déc!ara- 

De  même  que  fur  les  bois  à  birir  tion  du  10  décembre  175:8  ,  cV  fc  per- 

à  truvrer ,  le  droit  de  domaine  fc  per-  '  çoivent  fous  ce  nom  Ce  pour  cette  quotité, 

-    -  —  -  _         .  à 
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â  l'exception  du  bois  des  bourgeois  qui  lieu  fur  les  bois  qui  fe  confomment  à 

n'y  eft  pas  afTujéti.  Paris,  de  forte  qu'ils  ne  font  affujéris 

f.  Tous  ces  droits  font  partîbles  de  qu'aux  fix  fous  perçus  avant  ledit  de 

differens  fous  pour  iivre.  Le  droit  de  do-  novembre  1771  ,  &  aux  deux  fous  im- 

maine  Se  barrage,  les  deux  vingtièmes  pôles  par  ledit  du  mois  d'août  1781. 

tic  l'hôpital,  &  les  droits  des  ta: ifs  font  —  Les  droits  réfervés  ne  payent  que  qua- 

affujétis  à  huit  fous  pour  livre  feulement,  tre  fous  pour  livre  :  édit  de  novembre 

Lors  de  l'cnregiftrcment  de  ledit  de  no-  1771.  —  Le  nouveau  droit  de  l'hôpital  a 

vembre  1771  ,  portant  écablilïcment  de  été  fpécialement  déclaré  exempt  de  tous 

deux  nouveaux  fous  po:ir  livre  ,  il  lut  fous  pour  livre:  déclaration  du  16  juillet 

dit  que  ces  nouveaux  ious  n'auroient  pas  1771. 


6.  Tableau  de  ces  droits,  pour  chaque  voie 
de  bois  arrivant  à  Paris.  . 

•  . 

Domaine  Se  barrage ,  N°  2  

Dixième  de  l'hôpital ,  N°  3  

Tarifs  de  1730  &  de  1743,  réduits  en  175*, 

N''  r  &  4.  

Ancien  droit  de  l'hôpital,  N°  3. 

Huit  fous  pour  livre  de  ces  droits  ,  N*  J. 

Droits  réfervés  ,  Np  4  

Quatre  fous  pour  livre ,  N*  5  

Nouveau  droit  de  l'hôpital  fans  fou  pour  livre, 

N"  3  Se  5  

Total  


Par  Eau.  Par  Tebre. 


1.   5  f.  6  d. 


y 

H 
5 

1 1 
2 


IO 

4K 


jl.  lof.  5 


11  T.  37" 
1 


î 

11 
2 


g-i. 

10 

a'  1 


6l     f.  iid.; 


Les  droits  fur  les  bois  des  bourgeois 
font  moins  confidérables  ,  &  l'on  peut 
calculer  leur  quotité  d'après  celle-ci ,  en 
obiervant  qu'ils  ne  font  fujets  aux  droits 
des  tarifs  que  pour  deux  fous,  qu'ils  ne 

Eayent  que  quatre  fous  à  l'hôpital,  au 
eu  de  quatorze  fous  ,  &  que  les  fous 
pour  livre  ceflenc  a  proportion. 

7.  Il  nous  refte  à  parler  des  droits  dus 
dans  les  provinces. 

Les  bois  à  brûler,  comme  les  bois  à 
bâtit  Se  à  œuvrer  ,  font  fuiets  au  droit 
de  fou  pour  livre  fixé  par  des  tarifs  ar- 
rêtés par  les  élus  de  chaque  élection ,  Se 
ne  font  perçus  que  dans  les  lieux  où  le  droit 
de  fou  pour  livre  a  été  réfervé,  notam- 
ment fur  le  bois.  Voyez  Efpeces  rtftrvèts. 

Les  autres  droits  font  les  droits  réfer- 
vés ;  -  les  octrois  municipaux  ;  —  les  droits 
des  offices  fupprimés.  —  Nous  en  traite- 
rons à  ces  mots  propres,  en  expofant  la 
nature  Se  la  quotité  de  ces  droits  ,  tant 
fur  le  bois  que  fur  les  autres  denrées  Se 
Tom  III. 


marchandifes  qui  y  font  fujertes. 

Il  peut  y  avoir  quelques  villes  où  il 
fe  perçoit  des  octrois  au  profit  des  villes, 
des  hôpitaux  ou  de  quelques  communautés. 
On  en  verra  un  exemple  dans  le  tableau 
des  droits  qui  fe  perçoivent  à  Rouen ,  dans 
lequel  on  pourra  auili  remarquer  qu'il  n'eft 
fait  aucune  mention  du  droit  du  fou  pour 
livre ,  parce  qu'il  n'y  eft  pas  établi.  Il  fe 
perçoit  aufîi  à  Lyon ,  des  droits  au  profit 
des  jurés  mouleurs. 

8.  Au  mot  Bejiiaux ,  nous  avons  ob- 
fervé  gue  la  ville  de  Verfailles  a  un  tarif 
particulier  de  droits  fixes  fur  les  beftiauxj 
il  en  eft  de  même ,  par  rapport  aux  bois  ; 
on  y  paye,  par  voie  de  bois,  dix  fous; 
par  cent  de  fagots  Se  cotterets ,  cinq  fous  \ 
par  cent  de  bourrées ,  deux  fous  fix  de- 
niers. Une  décifion  du  confeil,  du  9  fep- 
remSre  1745  »  V  a  déchargé  de  tous  droits 
les  bois  à  bâtir ,  œuvrés  Se  à  œuvrer.  La 
Bcllande ,  n°  73p. 

ce  paragraphe  par  le 
Ffff 
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tab  cau  des  droits  qui  fe  perçoivent  à  des  offices  fupprimés ,  qui  étoîent  des  mou- 
Rouctl.  On  n'y  en  perçoit  aucun  fur  les  leurs  &  des  contrôleurs  de  mouleurs  -,  en- 
bois  a  bâtir  -y  mais ,  par  rapport  aux  bois  fin  ils  font  fujets  à  un  oclroi  au  profit 
à  brûler ,  on  dtftingue  leurs  qualités  ;  tous  de  l'hôtel  de  ville,  &  tous  ces  droits  font 
y  font  fujets  aux  drois  réfervés  ,  aux  droits  palBbles  de  difiërens  fous  pour  livre. 

Tableau  des  droits  qui  fe  perçoivent  à  Rouen  furies  bois  à  brûler,  au 
profit ,  /oit  du  roi  y  fait  d*  l  'hôtel-de-ville. 


Corde  de  bûches  de  quarante  -  deux 
pouces. 

Droits  réfervés.  .... 
Offices  f  Mouleurs  de  bois, 
(upprimés.  \  Contrôleurs  des  mouleurs.  . 
O&roi  de  l'hôtcl-de- ville.  . 

Total.  . 
Corde  de  bûches  de  trente  pouces  , 

total  

Corde  de  bûches  de  vingt-fix  pouces, 

total.  ..... 

CKaietée  de  fauches.        .       .  . 

Charetée  de  ragots  &  cotterets.  . 
Charctée  de  bourrées  ne  paye  que  l'cîc- 

troi. 


§  III.  Réglemens  pour  la  perception  des 
droits. 

1.  L'article  i  de  l'ordonnance  de  i<ff?o 
forte,  que  les  droits  feront  payés  à  l'en- 
trée de  Paris  ,  des  fauxbourgs  &  de  la 
banlieue,  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  exception,  ni  privilège- ,  conformé- 
ment au  tarif  annexé. 

Jacqain  allure  que  perlbnne  n'eft  exempt 
du  paiement  des  droits.  Cela  n'eft  pas 
exact  pour  le  bois  que  les  bourgeois  de 
Paris  recueillent  dans  leurs  terres  ou  mai- 
fons  de  campagne  ,  &  qu'ils  font  venir 
pour  leur  confommation.  Les  droits  qu'ils 
payent  en  fè  faifant  enregiftrer  h  cet  ef- 
fet ,  font  moins  coniîdérables ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé  au  %  précédent ,  n*  6. 
Quant  au  bots  â  bâtir  »  il  n'y  a  plus 
d1  exemption  quelconque. 

2.  Il  faut  remarquer,  en  fécond  lieu» 
que  les  droits  font  dus ,  tant  à  l'entrée 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs ,  qu'à  l'en- 
trée de  U  banlieue  i  mais  c'eft  l'encrée 


Principal. 

Sou 

pour  livre. 

I  otal. 

x  1.  1 2 1.  4  d. 

3  « 
i  9 

i6  n  -;, 

?f.S  d.-, 

1  9 

10  \ 

8    5  f? 

x  i.  2 1.     d.  ; 

5  3 
"  *  7  \ 
1      5    S-  r» 

2  L  14 1.  6  d. 

i  L 

9  à. 

3  1. 1 5  f.  4  d. 

*  5 

«j  7 

2  \6 

1    15  9 

I       6  10 
I      ,  8 

13  10 

9  S 
9  10 

1      9  7 
1     16  3 
1     Ï3  6 

4     *  i 

t    1  i 

<    3  i 

feule  qui  donne  ouverture  aux  droits  ; 
ainfi  ils  ne  font  pas  dus  fur  les  bois  crûs 
dans  la  banlieue  ,  &  que  les  propriétaires  , 
ou  ceux  qui  les  ont  achetés ,  font  traol- 
porter  chez  eux ,  ailleurs  que  dans  Paris 

6  les  fauxbourgs.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  dit 

7  novembre  1747  ,  qui  fait  défenfes  i 
Oblin  ,  abonnaraire  de  partie  des  droits  ré** 
tablis  ,  d'exiger  aucun  droit  des  adjudica- 
tions des  bois  de  fa  majefté  fitués  dans 
la  banlieue  de  Paris ,  ni  des  particuliers, 
domiciliés  dans  cette  banlieue,  qui  auront 
acheté  de  ces  bois.  Ce  même  arrêt  or- 
donne l'exécution  d'autres  arrêts  fembla- 
bles,  des  r  mars  1  <  8  y  ,  19  mai  &  2t 
décembre  1700  ,25  novembre  1704  ôc 
14 mai  1709.  L'autre  arrêt  du  confeil,  du 
27  août  1748  ,  fait  défenfes  au  même 
Oblin  d'exiger, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  des  propriétaires  de  bois  qui  naûTcnt 
dans  la  Banlieue  de  Paris ,  ni  des  parti- 
culiers qui  y  demeurent ,  &  qui  ont  acheté: 
ces  bois  pour  leur  confommation ,  aucun 
droit»  à  peine  de  reftitutiou  du  quadruple 
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&  cina  cens  livres  d'amende,  pourvu   cette  déclaration  feroit faite  dans ;les  vingt- 
«  cinq  cens  /ivr"  °  *™\  ,  '  f    m     quâtre  heures  de  l'arrivée  des  bois. 

Tl^^^^T^o^-  Aux  termes  de  l'article  5  ,  les  propné- 
&  les  faubourgs  pour  y  ctre  corn  conduifent  leurs  bois  en  per- 

D'ailleurs,  il  fumt  que  les  bois  entrent   forme  ,  .doivent  de 

font^uy  palfer  debout.  Article  ,  de  for-   -^^^^r  t  dtSations  , 
TSn  il  faut  remarquer  que  le  droit   l'article  *  défend  ^«^^ 

^  ^^ES^  fitét  S  art!  S^M^ 
ny  a  plus  1  eu  livre    l«  droits  n'ayenîété  payés,  aufi.  a  peine 

srS^r  de  ™"  *  "  ccnt 

tarif,  tel  qu'il  «^Sn,  qi°î   "Pour  qu'il  punie  être  procédé  à  cet* 

donnance   avec  les  augmentations  qui  y  ?  enjoint  aux  mar- 

ont  été  laites,  h    ^  d  k  bots  en  état  de  pou- 

tre  droit  fur  le  bois  •  «  3"™    &     ur  le  rcmhourfement  de  ces  frais, 

qu'il  foit,  non  compris  au  tarit.  Cet  ar  <* .  m  ^  fojjdaire  contre  les 

h  1  F"  A  SSfiSïïffiS  U  marchais 6  ^0^  ,  comme  pour  les 
^^SSfï?  Sotl  en    droits    par  faifie-arrêt  des  bateaux  ,  cha- 
IToutJ  taS  enfuite    l'ufage  a  fait   rettes  * .  c  evau.  dtt  lc, 

déterminer  nommément  A™»*? ccc*  °™ ™< Lit  illufoire.  fi  le  mat- 

de  bois  que  ceux  qui  font  nomm  s  au  wesde                   ^  ^          é  ^  y 

tarif  de  1*80.  Enfin  ,  conformément  â  ena      p            amener  d'une  autre  qu*. 

la  fin  du  tarif,  rapporté  «-deffus,  §  U  g»                                  ^  u  confif. 

„•  «S,  &  qui  eft  copié  fur  celui  qui  eft  te         d'autre  qualité  ,  ou  d« 

joint  à  l'édit  de  mars  17*» ,  toutes  les  cation  des  Dois  a  s 

Sbeces  de  bois,  même  non ,  delignees  même  ^  e  J^de  cent  livres,  pout 

dans  ce  tarif,  doivent  payer  a  propor-  forte,                      accordc  f    lré  dj 

^  ^  T^é  ^éSoS   Sueme^  ^.^dft^^ 

foi^  les  marchands  peuvent  enlever  1. 

SSÏ  des'  bois  ,  foit  pat  eau  ,  Toit  par  bo»  du  pon.                ^         de  fim 

terre  ,  de  faire  déclaration  ,  avant  de  k  7-  U«»  fot- 

décharger  ,  de  leurs  noms  ,  F«  de  bois  y  font  affujéties,  à  l'exception 

demeures,  du  chantier  où  ^entendent  k  tes  de  bois  y  lo              ^  £  g  . 

conduire  ,  de  la  quantité  A  que tee  ,  &  de  «lu.  £  • £  leur 

d'y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture  m  ^L,  sHU  ie  vendent  ,  ils  do>- 

bonne Vorme  j  le  tout  à  peine  de  confif-  prov.lion ,  m?                  &  leB 

cation  &  de  cent  livres  d  amende   Un  ven    en <>  ^ 

arrêt  rendu  en  interprétation  de  cet  «m-  d***  Article  5 

de  ,  le  ?  juillet  «9<9  »             V»  Uvre>                     jfff  ij 
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Un  arrêt  du  confeil ,  du  7  juin  1712,  a 
ordonné  que  le  fou  pour  livre  fera  perçu  à 
l'entrée  des  villes  &  lieux  fujers  à  ce  droit, 
fur  tous  les  bois  qui  y  entrent,  fans  que 
ceux  qui  proviennent  des  forets  &  ven- 
tes de  fa  majefté,  à  commencer  de  l'or- 
dinaire lors  prochain  ,  puhTent  en  être 
exempts ,  fous  prétexte  d'arrêts  précédem- 
mer.r  rendjs  ,  que  fa  majefté  a  révoqués. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  14  no- 
vembre 1714,  a  condamné  le  lieur  Fro- 
menteau,  adjudicataire  de  la  conftruvition 
des  bâtimetis  de  la  monnoie  de  Tours,  au 

Îaicment  des  droits  dus  fur  tous  les  bois 
bâtir  qu'il  fàifoit  entrer  dans  la  ville  de 
Tours. 

Ce  font  ces  deux  arrêts  qui  ont  fait 
dire  à  la  Bellande ,  ri'  469  &  470  ,  que 
les  bois  provenans  des  forêts  du  roi,  com- 
me ceux  qui  font  deftinés  aux  ouvrages  pu- 
blics ,  ne  font  point  exempts  des  droits. 

Il  ajoute,  ri*  ,  qu'une  manufacture 
de  draperie ,  établie  à  Bouliers ,  en  a  été 
déchargée  par  arrêt  du  confeil ,  du  29 
janvier  174?.  11  peut  y  avoir  quelques  au- 
tres exemptions  femblables. 

8.  Les  réglemens  particuliers  concer- 
nât la  perception  des  droits  dont  il  y  eft 
tait  mention  ,  feront  rapportés  fous  les 
mors  où  il  fera  traité  de  chacun  de  ces 
droits  en  particulier. 

S  IV.  Droits  Je  tr*ites. 

Le  tarif  de  contient  une  longue 
«numération  de  toutes  les  fortes  de  bois 
te  des  droits  auxquels  chacun  d'eux  cft 
aflujéti  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  \ 
mais  des  circonftances  particulières  ,  & 
qui  n'ont  qu'un  temps  ,  amènent ,  dans 
cette  partie  ,  trop  de  variations ,  pour  que 
nous  puidîons  donner  ici  le  tableau  des 
droits  &  d.s  prohibitions.  On  peut  con- 
fultcr,  à  C2  fujer,  le  Tarif  des  droits  d'en- 
trée 8c  de  fortie  des  cinq  grofles  fermes, 
imprimé  à  Rouen,  17 $8  ,  in-i*.  Nous 
nous  contenterons  d'obfcrver ,  i°  que  les 
bois  travaillés ,  non  compris  nommément 
au  tarif  ,  ainfi  que  les  bois  (Impies  de 
menuiferie  &  de  enaronage  payent ,  à  l'en- 
trée cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  con- 
formément à  la  dernière  difpofuiou  du 


§  iv. 

tarif  des  droits  d'entrée  ;  z*  que  la  for- 
tie du  bois  de  noyer  non  ouvragé,  celle 
du  bois  de  charpente,  menuiferie,  ais  en 
planches  de  fapin  &  autres  bois  néceflai- 
rcs  à  la  conftru&ion  &  au  chauffage  , 
&  du  bois  merrain  fervant  A  la  confec- 
tion des  futailles  &  des  futailles  même  , 
a  été  défendue  par  arrêts  des  1 1  août 
1710,  i8aoit&  ir  décembre  1712.  Les 
cercles  à  relier  les  futailles  font  compris 
dans  citte  défenfe.  Arrêts  des  20  décem» 
bre  1740  ,  &  18  avril  17,1. 

î°  Qu'un  arrêt  du  confeil  du  4  mars 
1783  ,  a  carte  une  fentence  de  la  jurif- 
diction  de  la  douane  de  Lyon  du  ij 
janvier  1780,  ôc  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  10  janvier  178  r  ,  &  a 
ordonné  que  les  bois  œuvrés,  cv  notam- 
ment les  merrains  places  dans  cette  clalîe  , 
feroienr  fournis  à  tous  les  droits  de  traites, 
quoique  provenus  des  forêts  du  roi.  L'arrêt 
eft  rendu  contre  les  lîeurs  lîillot ,  Rouf- 
fel  Se  Carteret,  le  premier  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  de  fa  majefté,  en  la 
forêt  d'Epinal  en  Lorraine  ;  le  fécond  ad- 
judicataire d'une  coupe  de  la  maitrife  de 
Gray  en  Franche  -  comté  ,  &c  le  troilîeme, 
d'une  coupe  de  la  maitrife  de  Vefoul , 
même  province.  Dans  l'efpece ,  les  bois 
étoient  accompagnés  de  certificats  juftih- 
catifs  de  leur  origine.  Les  commis  du  fer- 
mier avoient  perçu  les  droits  de  douane 
de  Lyon.  Les  iieurs  Billot ,  RoufTel  &  Car- 
teret s'étoient  '  pourvus  en  reftitution  des 
droits,  laquelle  avoir  été  ordonnée  par 
les  fentence  &  arrêt  que  le  confeil  a  caifés. 
Ils  s'étoient  fondés  fur  des  arrêts  du  con- 
feil ,  des  19  février  &  23  avril  169$  ,  fur 
les  claufes  de  leurs  adjudications ,  qui  dé- 
claroient  les  bois  à  eux  adjugés ,  exempts 
des  droits  des  cinq  grofTes  fermes  &  de 
tous  autres  droits,  à  la  réferve  de  ceux 
prétendus  par  les  jurés  mouleurs  de  la 
ville  de  Lyon.  Ils  s'étoient  fondés  fur  un 
arrêt  du  confeil  du  20  juin  17S0 ,  qui  a 
jugé  contre  l'adminiftration  des  domaines, 
que  les  bois  provenant  des  forêts  du  roi , 
font  exempts  des  droits  de  péages  appar- 
tenais à  fa  majefté.  Le  fermier  faifoit  va- 
loir ,  en  fa  faveur,  des  décifïons  du  con- 
feil des  24  février  1767,  &  10  feptem- 
bre  1779  ,  qui  portent  que  les  bois  oeuvré» 
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doivent  incontcftablemcnr  les  droits  de  quoient  que  les  merrains  ne  font  pas  des 

traites ,  &  que  la  ferme  générale  don-  bois  œuvrés.  Le  fermier  invoquoit  au  con- 

nera  des  ordres  en  conformité.  Mais  les  traire  l'arrêt  du  7  juin  1721,  que  nom 

fleurs  Billot ,  Rouifcl  &  Carteret  repli-  avons  rapporté  §  III,  n°  7. 

BOIS   EN    DÉFENDS,    BOIS    DÉ  F  ENSABLE  S, 
BOIS   DE  DÉFENSE,   BOIS   EN    PU  EL. 

Voyez,  i°  Confervation  des  bois  ;  i*  Eaux  &  forêts  ;  30  JurifdiSion. 
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$  I.  Définitions.  fens  de  bois  en  défends.  On  trouve  un 

exemple  de  la  première  acception ,  dans  la 

ï.  Dans  l'ufagi  ordinaire,  les  expref-  coutume  de  Bar,  art.  205.  Les  coutu- 

lîons  bois  en  défends  ,  Hc  bois  dèfenfables ,  nus  de  Troyes ,  art.  ij6  &  ij&,bc  de 

ont  des  Cens  oppolés.  Nivtrnois ,  enap.  1 7  ,  fournifTent  des  exem- 

On  nomme  bois  en  défends  ceux  qi:i  pies  de  la  féconde  acception, 
font  trop  jeunes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à  4.  Selon  quelques  auteurs ,  entr'autres 
craindre  qu'ils  fuient  abroutis ,  &  dans  Macé ,  dans  Ion  Di&ionnaire  des  eaux  & 
lefquels  il  eit,  en  conféquenec ,  défendu  forêts,  au  mot  Bois  ,  le  terme  de  bois  en 
de  conduire  ou  de  lailîer  entrer  des  bef-  défends ,  s'applique  à  ceux  qui  font  mar- 
tiaux. Ordonnance  des  eaux  &  forêts,///,  qués  &  réfervés  pour  croître  en  futaie; 
19  ,  art.  13;  coutume  de  Normandie,  mais  nous  ne  connoiflbns  point  deloixoù 
art.  85.  il  foit  pris  en  ce  fens,  qui  n'eft  pas  de 

Les  bois  dèfenfables ,  aux  termes  de  l'ufagc  actuel, 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts,  tit.  »p,  5.  Dans  les  coutumes  d'Auvergne,  chap. 
art.  1  &  3  ,  &  de  plufieurs  autres  loht ,  28  ,  art.  23  ,  de  Menât ,  art.  3  ,  &  de 
font  ceux  qui  ont  acquis  allez  de  force  Combrailles  ,  art.  2  ,  bois  en  puel ,  figni- 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent  fie  des  bois  nouvellement  coupés, 
des  animaux;  ou  qui  du  moins  font  dé-  6.  Les  articles  des  coutumes  que  nous 
clarés  tels,  foit  parla  coutume,  foit  pat  venons  de  citer,  &  ceux  que  nous  cite- 
le  juge ,  en  connoiffance  de  caufe.  rons  dans  le  cours  de  cet  article  ,  font 

2.  On  trouve,  dans  quelques  coutumes  ,  prefque  tous  ralTemblés  dans  la  Confé- 

le  mot  dèfenfables  ,  au  lieu  de  en  défends,  rence  des  coutumes ,  part.  1  ,  tit.  1 1  , 

C'eft  dans  ce  fens  qu'il  cft  pris  dans  l'ar-  n*  5. 
ticle  196  de  la  coutume  de  Poitou,  qui 

porte  :  «  Les  bois  taillis  ou  deferpe,  ès  lieux  §  IL  Difpofiùons  des  ordonnances  :  droit 
communs  à  pâturage ,  qui  font  en  coupe ,  commun. 
font  dèfenfables  pour  le  regard  des  chè- 
vres ,  jufqu a  ce  qu'ils  ayent  cinq  ans  ac-  1.  L'ordonnance  des  eaux  Sr  forêts, 
complis  ,  &  au  regard  des  autres  bêtes,  tit.  iq  ,  art.  1  ,  permet  à  tous  ceux  qui 
jufqu  a  quatre  ans».  Voyez  auili  la  cou-  ont  droit  d'ufage  dans  les  forêts  du  roi, 
tume  de  Berri,f/>.  10 ,  art  12  ,  &  celle  d'y  exercer  leurs  droits  de  panage  Se  pâ- 
de  Xaintonge ,  art.  1 5.  turage ,  «  aux  lieux  qui  auront  été  décla- 
}.  Les  coutumes  prennent  l'cxpreflîon  rés  dèjenfables  par  les  grands  maîtres  lai- 
de bois  de  defenfe  ,  [es  unes,  dans  le  fens  fant  leurs  vilîtes,  ou  fur  les  avis  des  ofK- 
de  bois  dèjenfables  ;  les  autres,  dans  le  ders  des  maitrifes  ». 
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jp8       BOIS   EN  DÉ 

La  même  ordonnance  ,  tir.  as ,  are. 
13,  où  il  eft  queftion  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés ,  veut  ce  nue  les 
bois  abroutis  foient  récépés  ,  Se  aux  frais  de 
la  communauté,  Se  tenus  en  défends 
comme  tous  les  autres  taillis,  jufqua  ce 
que  le  rejet  foit  au  moins  de  fix  ans  ». 

2.  Le  légiflatcur ,  en  déclarant  que  les 
taillis  appartenant  aux  communautés  ,  doi- 
vent relier  en  défends ,  jufqu'à  ce  que  le 
xejet  foit  de  fix  ans  au  moins ,  a  voulu 
lailTcr  aux  officiers  du  roi  ou  des  îeigneurs , 
le  droit  de  prolonger  le  terme  de  lix  ans  , 
fi  cela  étojt  nécelTaire, 

La  même  obfervation  s'applique  à  tou- 
tes les  il  i .  '  lirions  des  coutumes  dont  nous 
ferons  mention  au  $  fuivant.  La  règle  gé- 
nérale ,  dans  cette  matière ,  eft  que  les  bois 
doivent  relier  en  détends ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  acquis  la  force  nécelTaire  pour  que 
les  beftiaux  ne  puilfent  pas  leur  nuire.  Les 
Joix  qui  ont  fixé  un  terme  après  lequel 
les  bois  doivent  erre  réputés  dérenfables, 
le  font  déterminées  fut  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement dans  les  lieux  pour  lefquels  elles 
ont  été  faites.  Mais  leur  intention  n'a  pas 
été  qu'un  bois ,  qui  réellement  après  ce 
terme  écoulé  ,  ne  feroit  pas  allez  fort 
pour  fe  détendre  çonrre  les  beftiaux ,  fût 
expofé  au  dommage  qu'ils  peuvent  y 
caufer. 

Voyez  les  Réglemcns  cités  par  M, 
Joufle ,  fur  le  premier  article  de  l'ordon- 
nance que  nous  venons  de  citer. 

L'auteur  de  la  Conférence  des  ordon- 
nances ,  liv.  a  ,  tie.  1 j,  fur  l'article  25 
d'une  ordonnance  de  1318,  cite  un  grand 
nombre  d'ordonnances  anciennes  ,  toutes 
Conformes  à  celle  de  \66y. 

3.  La  défenfe  de  mener  les  beftiaux  paî- 
tre dans  des  taillis,  jufqua  ce  qu'ils  aient 
acquis  allez  de  force  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  ces  animaux ,  doit  erre  re- 
gardée comme  univerfelle  en  France. 

En  cas  de  difficulté  fur  la  qualité  des 
bots  ,  le  juge  doit  prononcer  fur  le  rapport 
d'experts ,  conformément  à  ce  qui  eft 
ordonné  par  la  coutume  de  Bar,  tir.  15  , 
#rt.  »o$,qui  forme  fur  ce  point  le  droit 
romenun. 

Quant  à  l'âge  auquel  le  bois  doit  êrre 
jregardé  comme  dçfeafablc,  il  n'y  arien 


FENDS,    g  I  I  I. 

de  fixe  ;  ainfi  lorfqu'un  ufager  vew  faire 
paître  fes  beftiaux  dans  de  jeunes  taillis  ap- 

Î>arrenant  à  autrui ,  le  feul  moyen  fût  de 
è  mettre  à  couvert  de  toutes  pourfuires  en 
dommages  Se  intérêts,  eft  de  s'adrefler 
auparavant  au  juge,  pour  (aire  déclarée 
les  bois  défenlablcs. 

4.  11  y  a  cette  différence  entre  les  lieux 
où  la  coutume  a  fixé  un  terme,  Se  ceux 
où  la  coutume  eft  muette.  Dans  les  pre- 
miers ,  le  particulier  ,  dont  les  beftiaux  font 
faifis  dans  un  bois  qui ,  au  terme  de  la 
loi,  n'eft  pas  encore  défenfable,  doit  être 
condamné  en  l'amende  prononcée  par  la 
loi ,  fans  examiner  fi  les  beftiaux  ont  caufé 
quelque  dommage  ou  non.  Dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  au  contraire  ,  cet  examen 
eft  nécelTaire,  avant  que  le  juge  puifle 

f »rononcer  aucune  peine  çonrre  celui  dont 
es  beftiaux  font  faifis  dans  des  bois  que 
l'on  prétend  n'être  pas  défenlablcs. 

$  III.  Difpofïtions  des  coutumes.  Inter- 
prétation du  mot  année. 

t.  Les  coutumes  qui  ont  des  difpoG- 
tions  concernant  la  prohibirion  de  mener 
paître  des  beftiaux  dans  de  jeunes  taillis  , 
le  divifent  en  trois  clartés. 

Celles  de  la  première  clafle  réputent  ces 
taillis  en  défends,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été 
déclarés  défenfables  par  fentenee  du  juge, 

Celles  de  la  féconde  clafle  les  déclarent 
défenlâbles  après  un  terme  fixe  de  cina , 
de  quatre ,  de  rrois  ans .  Se  trois  mois,  de 
trois  ans  Se  un  mois  de  mai ,  ou  enfin  de 
trois  ans  feulement. 

Celles  de  la  troifieme  clafle  diftinguent 
entre  le  genre  de  beftiaux ,  Se  déclarent 
les  bois  défenfables  plus  tard  pour  la  chè- 
vre que  pour  des  beftiaux  d'une  autre  ef- 
pece ,  comme  on  le  voit  par  la  difpofi- 
tion  de  la  coutume  de  Poitou  ,  rapportée 
§  I ,  n°  2. 

Dans  la  première  clafle  >  font  ks  cou- 
tumes de  Sens  Se  Auxerre. 

Dans  la  féconde ,  font  pour  le  terme 
de  cinq  ans ,  ks  coutumes  de  Troyes , 
Chaumont,  Vitri. 

Pour  le  terme  de  quatre  ans ,  les  cou- 
tumes de  Nivetnpis ,  Montrcuil  Se  Saint- 
Aignan, 
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BOISSEAU.  • 

Pour  le  terme  de  trois  ans  &  trois  Dans  les  coutumes ,  qui  ne  déclarent 

mois ,  les  coutumes  de  Lodunois ,  Anjou  les  bois  défenfablcs  qu'après  trois  ans  ic 

&  Maine.  trois  mois ,  ou  bien  après  trois  ans  Se  un 

Pour  le  terme  de  trois  ans  &  un  mois  mai,  ce  ne  feroit,  dans  la  même  hypo- 

de  nui,  les  coutumes  de  Tours  ,  la  Mar-  thefe  ,  qu'au  printemps  de  l'année  1788, 

che ,  Combrailics  ,  Menât,  Vaftang.  après  la  première  poufle  de  cette  année, 

Enfin  pour  le  terme  de  trois  ans  ,  celles  qu'il  ferok  permis  aux  ufagers  de  mener 

d'Amiens,  Saint- Pol ,  locale  d  Amiens,  Ar-  paître  leurs  beftiaux  dans  les  taillis.  C'eft 

tois,  Hefdin ,  Saint-Pol,  locale  d'Artois,  ainfi  que  l'on  doit  interpréter  ces  coutu»- 

Berri ,  Bourbonnpis  .  Auvergne.  mes,  dont  l'objet  a  été  évidemment  de 

2.  Le  terme  S'ann/e  ,  dans  toutes  les  prolonger  le  terme  de  trois  ans,  jufqu'i» 
coutumes  dont  nous  venons  de  parler ,  fépoque  où  le  bob  auroir  acquis  un  do- 
s'entend  d'une  année  accomplie ,  depuis  gré  di  force  de  plus  par  l'effet  d'une  fep- 
le  temps  où  la  coupe  a  été  faite.  Ainfi  tieme  pouffe. 

dans  une  coutume  qui  déclare  ces  bois  3.  Nous  ne  parlons  point  ici  des  <  ou- 

défenfables  après  trois  ans ,  fuppofons  tûmes  qui  déclarent  les  taillis  défenfablcs  , 

qu'une  coupe  de  bois  foit  faite  à  la  fin  de  quelqu'age  qu'ils  aient  i  comme  celles  de 

•ette  année  «784,  ce  ne  fera  qu'à  la  fin  Grand- Perche ,  Normandie ,  Blois  ,  Mou- 

dc  l'année  1787,  après  la  féconde  poulie  lins,  Acs ,  Saint-Sevet:  voyez,  à  cet 

de  cette  année ,  que  le  bois  fera  réputé  égard ,  les  mets  UJage  &  Pâturage. 
défcnfablc. 

BOISSEAU. 
Voyez,  1*  Mefure  ;  i°  Chofes. 

r.  Le  borfïèau  eft  une  mefure  dont  on  Une  ordonnance  militaire,  du  r  j  juillet 

fe  fert  en  France,  pour  les  chofes  feches,  »7*7,  porte  que  le  boùTeau  de  Paris, 

le  particulièrement  pour  le  grain.  Le  mot  dont  on  fê  fervira  pour  fournir  l'étape, 

Boijfel  fe  trouve  dans  des  chartes  de  la  fera  un  quarré  de  huit  pouces  en  tout 

fin  du  douzième  fiecle  &  du  treizième,  fens  fur  dix  pouces  de  hauteur ,  &  donne 

Voyez  le .  Glouaire  de  Ducange  ,  vtrbo  £40  pouces  cubiques. 

Boijjel.  Le  produit  de  ces  deux  dknenfions  eft 

Cette  mefure  demande  qu'on  y  faflè  égal.  Il  paraît  qu'il  y  a  eu  autrefois  2 

une  attention  particulière ,  parce  qu  clic  eft  Paris  un  boiiTeau  d'une  moindre  gran- 

la  bafe  d'un  grand  nombre  d'autres  me-  deur ,  ôc  qui  étoit  feulement  de  cinq  cens 

fures  qui  en  lont  la  multiplication  ou  la  trente-cinq  pouces  cubiques, 

divifion  ,  &  que  l'on  fe  fert  fouvent  du  4.  Le  demi-  borifeau  a  de  hauteur  fîr 

boiifeau  dont  la  capacité  eft  affez  grande  pouces  cinq  lignes ,  &  huit  pouces  de 

pour  ne  pas  avoir  les  inconvénient  des  diamètre. 

petites  mefuTes,  &  n'eft  pas  allez  grande  La  hauteur  du  quart  eft  de  quatre  pou- 

pour  avoir  l'embarras  des  mefures  qui  ces  neuf  lignes,  le  diamètre  de  fix  pou>- 

contiennent  un  poids  énorme.  11  feroit  à  ces  neuf  lignes. 

fôuhaiter  qu'une  pareille  mefure  fut  uni-  Le  demi-quart  porte  de  haut,  quatie  pou- 
forme  dans  le  royaume.  ces  trou  lignes ,.  &  cinq  pouces  de  diav 

3.  La  capacité  du  boiiTeau  de  Paris,  a  mètre. 

été  fixée  pat  une  fentence  du  bureau  de  y  Le  boiffeau  contient  environ  vingt 

ta  ville,  du  19  décembre  T670,  à  une  me-  livres  pefant  de  blé.  Voyez  fur  tout  ceci, 

fore  qui  auroit  huit  pouces  deux  lignes  le  Traité  des  mefures  de  M.  Panitotr, 

Ce  demie  de  haut,  fur  dix  pouces  de  large  introdu&ion  ,  pag.  40  &  48. 
&  de  diamètre  d'un  fût  à  l'autre. 
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BOISSELAGE. 


BOJSSELAGE, 
Voyez  Chofes  ;  Droit  ecdèjïajlique. 


i.  Le  boificUge  eft  une  prefration  de  égard,  &  qui  eft  d'autant  plus  Impor» 
certaine  quantité  de  grains,  qui  fe  paye  tant,  qu'il  en  réfulre  des  règles  particu» 
en  bas-Poitou,  &  particulièrement  dans    lieres  pout  le  paiement  de  la  portion  con- 


le  diocefe  de  Luçon ,  aux  curés  &  vicaires 
perpétuels ,  par  chaque  chef  tic  famille. 

i.  Dans  les  paroiiTes  où  le  boillelage 
a  lieu ,  on  ne  paye  point  de  dîme.  Du- 
perrai ,  dans  Ion  Traité  des  portions  con- 
grues ,  corn.  2  y  p.  12$  ,  paioîr  penfer  que 
cet  établille  lient  du  boiiTelage  cA  la  fuite 
d'un  abonnement  fait  à  rail  or.  du  dellë 
marjis 


grue  &  des  réparations  du  chœur  des 
é^lilVs  dans  le  bas  Poitou.  Il  y  a  même 
des  inductions  à  en  tirer  fur  la  nature  &; 
l'uiàge  des  dîmes. 

Les  lettres-patentes  du  mois  de  juillet 
1769,  expoloient  qu'un  très-grand  nom- 
bre de  curés  de  Poitou,  avoient  abandonné 
la  dîme  fur  les  terres  de  leur  paioifle , 
cueillent  des  mardis  qui  font  dans  Cette    reftées  incultes  à  caufe  des  guerres  ôc  des 
partie  du  Poitou.  Cela  peut  être  -,  cepen-    troubles  qui  avoient  fucceflivement  agité 
dant  pourquoi  ne  diroit-on  pas  auflî, que,    cette  province  ,  pour   s'en  tenir  à  des 
dans  cette  partie  du  royaume  ,  les  loixgé-    abonnemens,  fous  le  nom  de  boiiTelage 
nérales  lur  le  paiement  de  la  dîme,  n'ont    ou  autres  noms ;  que  ces  abonnemens 
pas  été  exécutées ,  parce  que  l'on  avoir    étoient  devenus  infufrîfans ,  &  que  d'ail- 
pourvu  d'une  autre  manière  à  la  fubfif-    leurs ,  fe  trouvant  établis  fut  toutes  fortes 
tance  des  pafteurs  ?  Ce  qui   eft  certain  ,    de  pet fonnes  indiftindement ,  ils  portoienc 
c'eft  que  l'uiàge  du  boiiTelage  eft  ttes-an-    fur  des  gens  qui  n'étoient  pas  en  état  de 
cien  dans  le  canton ,  ainfi  qu'on  le  voit    les  payer.  En  conféquenec ,  l'article  1  des 
par  un  arrêt  du  1  avril  1688,  qui  eft    lettres  parentes,  fupprime  le  droit  de  boitte*- 
rapporté  au  cinquième  volume  du  Jour-    lage  établi  dans  le  Poitou  ;  l'article  t  or- 
nai des  audiences,  11  étoit  queftion  des    donne  le  paiement  de  la  dîme  à  la  feizieme 
habitans  de  la  paroitfe  d'Olonne ,  aux-    gerbe  ;  l'article  5  défend  aux  curés ,  jouif- 
qucls  deux  prieurs  dtmandoienc  la  dîme,    fant  du  droit  de  dîme  établi  par  l'article 
Les  habitans  foutenoient  ne  devoir  que  la    3,  aucun  recours  contre  les  propriétaires 
dune  de  boif]tla%t ,  ce  font  les  termes  de    &  habitans  pour  raifon  d'aucun  abonne- 
l'arrêtifte;  favoir  un  boideau  pour  cha-    ment.  L'article  4  foumet  la  levée  delà 
que  métairie  ,  &  à  l'égard  des  particuliers,    dîme  aux  exceptions  portées  par  les  lois 
qui  ne  pofledoient  que  peu  ou  point  de    données  en  faveut  des  défrichemens.  Ces 
terre  ,  moins  à  proportion  ;  les  uns  demi-    lettres  furent  enregiftrées  le  1 1  juillet  1769. 
boitteau,  d'autres  un  quart  &  quelques-       Le  16  mai  1770,  nouvelles  lcttres-pa- 
uns  une  plus  petite  quantité.  Les  prieurs    fentes ,  expolîtives  que  les  propriétaires 
foutenoient  que  cet  ufage  étoit  abulïf,  &  ne    des  terres ,  dans  les  paroiflès  ou  le  droit  de 
devoir,  fon  introduction  qu'aux  défordres    boiiTelage  avoir  lieu,  ont  repréfenté  que 
•menés  par  les  guerres  de  religion;  mais    plusieurs  des  curés  jouifloient  déplus  que 
on  combattit  fern-ment  cette  origine ,  &    les   cinq  cens  livres  fixées  par  l'édit  de 
|>ar  l'arrêt  rendu  finales  concluions  de    17*8  ;  que  ceux  qui  n'en  jouifloient  pas 


l'avocat  général  Talon ,  le  paiement 
du  boiiTelage  tut  maintenu. 

3.  En  ïjg>)  ,  Jes  gens  dtL'Jife  voulurent 
tenter  de  nouveau,  d'anéantir  le  droit  de 


dévoient  fe  pourvoir  contre  les  décimateurs 
eccléfiaftiques  ou  inféodés;  à  leur  défaut, 
contre  les  curés  primirifs  :  repréfenrations 
qui  ont  été  conrredites  par  les  curés.  Sur 
boifTclage  en  Poitou  Se  d'y  établir  la  dî-  quoi  le  roi  ordonne  qu'il  fera  dreflë  pro 
m;;  mais  le'.rrs  tentatives  devinrent  inutiles  ces- verbal  cftimatif  des  revenus  de  toutes 
par  h  récla  mation  des  fligneurs.  Il  faut  Sz  chacunes  jes  cures  ou  vicairics  perpé* 
rendre  compte  de  ce  quj  fe  paûa  à  çet    tueUcs  de  la  province ,  où  le  droit  de 

boillelage 
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boiflelage  a  été  payé  jufqu'à  préfcnt ;  que  les  feigneurs  qui  perçoivent  le  droit  de 
Je  proccs-verbal  fera  dreiTé  en  préfence  terrage  au  fixieme ,  con Tentent  dy  con- 
des  curé,  fyndic,  &  l'un  des  principaux  tribuer  comme  décimatcurs.  Sur  ces  con- 
pofTédant  fonds,  6c  qu'il  y  fera  tait  men-  fidérations ,  le  roi  révoque,  art.  i  ,  les 
tion  de  la  manière  dont  le  droit  de  boifle-  lettres- pat  entes  du  mois  de  juillet  1769, 
iage  étoit  acquitté  ;  qu'il  y  fera  également  6c  fupprime ,  en  conféquence  ,  le  droit  dç 
fait  mention  des  dîmes  ôc  terrages  qui  fe  dîme  dans  toutes  les  paioilics  de  la  pro- 
perçoivent dans  la  paronTe,  &  de  tout  rc  vince  de  Poitou  fujettes  au  droit  de  boùTe- 
qui  peut  être  relatif.!  ces  dîmes  6c  terra-  lagei  rétablit,  art.  z  ,  le  droit  de  boiil'e- 
ges-,  quêtes  curés  primitifs  feront  appelles  lage  -,  enjoint,  art.  3,  l'exécution  de  l'édiç 

Î)our  connoître  les  revenus  dont  ils  jouif-  du  mois  de  juillet  1768,  notamment  des 
ent  dans  la  paroi  (Te,  &  qu'il  feia  fait  art.  6  ôc  7 ,  à  l'eiFet  de  quoi  les  fd- 
mention  des  bénéfices  fitués  dans  fon  en-  gneurs  8c  autres  qui  percevront ,  dans  ces 
clave  -,  qu'il  fera  furfis  à  l'exécution  des  paroilTes ,  le  droit  de  terrage  au  lîxicme , 
lettres- patentes  de  176*,  pendant  l'an-  feront  tenus,  à  raifon  de  la  moitié  de  ce 
née  feulement  ,  avec  faculté  aux  curés  droit,  de  contribuer  au  paiement  de  la 
de  continuer  à  percevoir  le  bouTelage  portion  congrue  des  curés, 
ou  d'y  renoncer,  auquel  cas  de  renon-  Mais  la  difpofition  de  ce  troilîeme  ar- 
dation ,  il  leur  fera  payé  cinq  cens  li-  ticle  a  éré  révoquée  par  un  édit  du  moi* 
vres,  qui  feront  reparties  fur  tous  les  pof-  de  juillet  1777.  Le  préambule,  après  avoif 
fédant  fonds.  expofé  ce  qui  s'étoit  palfë  jufqu'aux  lettret- 
Au  mois  de  mai  1771  ,  édit  par  lequel  patentes,  ou  édit, de  1771 ,  Ôc  rappellé  les 
le  roi  rendit  compte  de  ce  qui  s'étoit  paiTé,  motifs  qui  avoient  di<3é  le  troilieme  article 
ôc  de  ce  que  les  propriétaires  de  terres  lui  de  ces  lettres  patentes  porte  que  les  fei- 
avoient  raie  expofer ,  que  la  plus  gTande  gneurs  &  autres ,  qui  percevoient  le  droit 
partie  des  curés  des  paroilTes  dont  il  étoit  de  terrage  au  fixieme  ,  ont  imploré  la  juf- 
queftion  ,  jouilfoicnt  d'un  revenu  de  plus  tice  du  roi  ,  ôc  contre  l'obligation  que  lenr 
de  cinq  cens  livres  ;  qu'indépendamment  impofe  cet  article ,  ôc  contre  l'expofé  qui 
du  droit  de  bouTelage,  il  fc  percevoit  ,  lui  a  fervi  de  fondement  Ils  prétendent, 
dans  les  mêmes  paroilTes,  des  dîmes  foit  continue  le  préambule,  que  leur  droit  de 
eccléfiairiques  ,  foit  inféodées  \  que  ces  dî-  terrage  au  fixieme ,  eft  purement  feigneu- 
mes ,  en  nombre  de  territoires ,  fe  trou-  rial  ;  qu'il  n'y  a  aucune  efpcce  de  dîme 
voient  confondues  dans  le  droit  de  ter-  qui  y  foit  confondue  -,  que  la  quotité  du 
rage  qui  étoit  au  fixieme  ,  tandis  que  droit  de  terrage  n'eft  point  réglée  par  la 
comme  cens  feigneurial  il  ne  devoit  être  coutume  ;  qu'elle  dépend  des  titres  partj- 
qu'au  douzième  ,  fuivant  la  difpofition  gé-  culiers  des  feigneurs  ;  que  ces  titres  la  por- 
nérale  de  la  coutume  ;  que  plufieurs  des  tent  au  fixieme  dans  beaucoup  d'endroits  , 
feigneurs  qui  percevoient  ce  droit  de  ter-  ôc  que  ce  droit  de  terrage ,  ainfi  porté  au 
rage,étoient  même  chargés,  en  leur  qua-  fixieme,  n'en  a  pas  moins  tou»  les  carac- 
lité  de  décimateurs, de  l'entretien  des  chœurs  teres  eiTentiels  du  cens  feigneurial ,  qui  ne 
ôc  cancels  des  églifes  paroiiïïales ;  qu'ainfi  permettent  pas  de  le  confondre  avec  la 
les  curés  qui  n'avoient  pas  leur  cinq  cens  dîme ,  fans  donner  atteinte  à  leur  feigneu- 
livres ,  pouvoient  j'adreller  aux  décima-  rie  6c  à  leur  propriété.  Le  roi  juge  d'au- 
teurs, 6c  à  leur  défaut, aux  curés  primitifs;  tant  plus  jufte  d'accueillir  leurs  repréfenta- 

Îjue  la  nouvelle  dîme  deviendroit  une  rions,  que  les  lettres-patentes  de  177* 

urcharge  énorme  en  comparaifon  du  droit  n'ont  pas  décidé  le  contraire  ,  mais  l'oBt 

rie  boiflelage ,  6cc.  que  ces  faits  avoient  iuppolé  établi  -,  qu'au  furplus  il  n'entend 

été  vérifiés  par  le  commiflaire  départi,  Ôc  rien  prononcer,  à  cet  égard,  fur  les  dif- 

que  les  curés ,  qui  font  dans  le  cas  de  de-  polirions  de  la  coutume  de  Poitou,  &  veut 

mander  un  fupplément  pour  completter  feulement  que ,  les  chofes  étant  entières , 

leur  portion  congrue ,  ont  des  moyens  les  juges  puhTent  librement  ftatuer  en  cas 

d'autant  plus  fûrs  de  fe  le  procurer,  que  de  conteûarion;  qu'à  l'égard  des  fupplémen* 
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de  même  que  s'ils  cmTent  commis  le  crime  res  pcrfonnes ,  de  quelque  qualité  &  con- 
dont  ils  ont  fait  la  menace  :  cependant  dition  qu'elles  foient,  qui  auront  été  me- 
on  doit  exiger  d'autres  preuves  ,  fi  l'on  nacée-,  d'incendie,  &  qui  auront  reçu  des 
conlidere  combien  il  y  a  loin  de  la  me-  billets  ,  connus  fous  le  nom  de  fomma- 
nace  à  l'exécution.  tion ,  d'en  avertir  inceffamment ,  &  au 

2.  M.  le  procureur  général  au  parle-    plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
ment  de  Douai,  représenta  à  cette  cour,    bailli  ,  mayeur  ou  principal  officier  du 
le  13  mai  1763  ,  que  ni  l'activité  des    lieu  ,  &  de  leur  remettre  les  billets  ou 
pourfuites  ,  ni  les  fréquens  exemples  des    autres  marques  defdites  menaces ,  defquelles 
punirions  n'avoient  pu  arrêter  le  cours   avertances  &  remifes  ,   ïefdits  bailli  , 
d'un  défordre  fi  préjudiciable  au  repos    mayeur  ou  principal  officier  du  lieu ,  fe- 
public,  &  qu'au  contraire  il  fembloit  sac-    ront  tenus  de  donner  avis  circonftancié , 
croître  ,  8c  devenir  de  plus  en  plus  le    fans  aucun  retardement  ,  aux  fubftituts 
fléau  des  campagnes ,  où  il  répandoit  l'ai-    du  procureur  général  du  roi ,  au  fiége 
Jarme  fie  la  confternation.  Il  y  a  lieu  de    royal  où  ils  refforàflènt  njédiatement  oa 
croire,  ajoura  ce  magiftrat,  que  ces  bil-    immédiatement,  &  Ïefdits  fubftituts  d'en 
lets,  prefqu'inconnus  dans  les  autres  par-  donner  avis,  dans  les  vingt- quatre  heu- 
ties  du  royaume,  ne  font  devenus  aulli  res,  au  procureur  général  du  roi;  ordonne 
communs  dans  celle  ci ,  que  par  l'habitude  auxdits  officiers  de  jufticc  &  gens  de  loi 
qu'on  a  prife  de  s'en  effrayer  trop  &  de  du  lieu ,  de  faire  veiller ,  de  la  manière 
les  rendre  utiles  à  leurs  auteurs,  l'ar  con-  la  plus  convenable  ,  à  la  sûreté  de  la 
féquent  le  vrai  moyen  de  délivrer  les  perfonne  ,  maifon  &  effets  de  celui  qui 
habitans  des  campagnes  de  ces  demandes  aura  été  menacé  d'incendie.  Fait  très- ex- 
menaçantes  qui  les  défolent ,  ce  feroit  de  preffes  inhibitions  &  défenfes  à  toutes 
les  empêcher  d'y  fatisfaire ,  en  leur  dé-  perfonnes ,  qui  auront  reçu  pareilles  bil- 
fendant ,  à  peine  d'une  amende  confidé-  lcts ,  de  porter  de  l'argent ,  ou  telle  au- 
rable,  de  porter  de  l'argent  aux  lieux  dé-  tre  chofe  que  ce  puiffe  être,  dans  les 
lignés  par  les  billets  de  fommation.  Alors  endroits  indiqués  par  Ïefdits  billets  ,  à 
la  crainte  du  fupplice  ,  fortifiée  par  les  peine  de  quinze  cens  livres  d'amende ,  en 
précautions  redoublées  qu'on  prendra  pour  cas  de  contravention  à  l'une  ou  l'autre 
prévenir  &  arrêter  les  malfaiteurs,  n'étant  des  difpofitions  du  préfent  arrêt  ». 
plus  contrebalancée  par  l'efpoit  du  lucre ,       }.  11  eft  parlé ,  dans  le  requilîtoire  de 
Feroit  avorter  dans  leur  cœur  leur  mau-  M.  le  procureur  général,  fur  lequel  cet 
vais  deffein.  On  ceffera  vraifemblablement  arrêt  a  été  rendu ,  d'un  coupable  de  pa- 
de  commettre  ce  crime ,  lorfqu'on  verra  rciis  billets ,  que  la  cour  avoit  condamné 
qu'on  le  commettroit  fans  fruit.  récemment  à  expirer  fur  la  roue  \  &  il 

Voici  l'arrêt  rendu  fur  ce  requifîtoire ,  paroît  ,  par  les  termes  du  requifitoire , 

le  13  mai  176}.  qu'il  avoit  été  condamné  à  ce  fupplice 

«  La  cour  ,  conformément  à  fon  ar-  à  raifon  du  crime  dont  il  eft  ici  quef- 

rêt  du  13  o&obre  1711,  ordonne  à  tou-  tion, 

BILLET  SOMMAIRE, 

-  Voyez,  i°  Aides;  i"  Impôts;  3*  Finances* 

1.  Ce  nom  eft  connu  dans  le  refïbrt  mis  à  laiffer ,  aux  vendans  vin  trouvés  en 

de  la  cour  des  aides  de  Rouen.  Les  frau-  fraude  ,  un  billet  portant  qu'ils  vont  dreffèr 

deurs  ne  permettant  pas  toujours  aux  corn-  leur  procès-verbal  pour  la  fraude,  dont 

mis  de  pouvoir  drefler  leurs  proecs-ver-  la  qualité  y  fera  exprimée  fommairement , 

baux  à  i'inftant  même  ôc  au  lieu  de  la  &  à  faire  enfuite ,  dans  le  même  jour1, 

découverte  de  la  fraude ,  l'ordonnance  de  leur  procès-verbal  où  ils  jugeront  àpro- 

16S0,  art.  s  y  tit.  »8  ,  autorife  les  com-  pos,  en  y  faifant  mention  qu'ils  ont  laiiTé 
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Killet  fommaire.  La  Bellande ,  n°  /708, 
donne  un  modelé  des  billets  fommaires. 

i.  L'ordonnance  n'exige  pas  autre  chofe, 
finon  que  les  commis  fanent  mention  dans 
leur  procès-verbal,  qu'ils  ont  délivré  billet 
fommaire  j  ils  ne  font  donc  point  néceftîtés 
à  repréfenter  l'original  de  ce  billet  , 
ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  de  Rouen,  du  12  juin 
1708. 

».  Il  n'eft-pas  néceiTaire  que  le  billet 
fommaire  rafle  mention  des  circonftances 
de  la  fraude  ,  mais  il  doit  en  exprimer  la 
qualité  j  &  à  cet  égard  ,  il  doit  y  avoir 
une  reflemblance  parfaite  entre  le  billet  & 
le  procès-verbal.  Mais  la  différence  qui  fe 
trouverait  dans  le  récit  de  quelques  cir- 
conftances, ne  préjudicicroit  point  à  la 
foi  due  aux  procès  verbaux,  fi  d  ailleurs  ces 
différences  étoient  de  peu  de  conféquen- 
ce.  On  en  trouve  un  exemple  dans  un 
arrêt  du  confeil ,  du  6  avril  177 1 ,  dont 
nous  rapporterons  l'cfpece.  Le  2  \  mars 
1767 ,  les  commis  aux  aides  faillrenr, 
cbez  Germain  Durand ,  commis  du  four- 
neau des  Vaugoins,  des  bouteilles  6c  des 
verres  à  moitié  pleins  de  vin ,  qu'il  ven- 
doit  fans  déclaration.  Les  commis  lui  dé- 
livrèrent billet  fommaire ,  6c  cependant 
rédigèrent  fur  le  champ  procès-verbal.  La 
caule  portée  en  l'élection  de  Conches,  Du- 
rand oppofa  pluiîeurs  contradictions  entre 
le  billet  fommaire  6c  le  procès-verbal.  Il 
difoit,  i°  que  le  billet  fommaire  ne  fai- 
foit  mention  que  d'un  écot ,  6c  ne  dé- 
claroit  point  le  nombre  des  buveurs  ;  que 
le  procès-verbal  faifoit  au  contraire  men- 
tion de  pluiîeurs  écots,  6c  de  quatorze 
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à  quinze  buveurs  -y  20  que  le  billet  fom- 
maire portoit ,  que  les  buveurs  ont  dit  être 
de  la  paroiiîe  de  Fidelaire,  6c  que  le 
procès-verbal  conftatoit  qu'ils  avoient  re- 
fufé  de,  dire  leurs  noms;  30  que  dans  le 
premier'  acte,  les  commis  ne  parloient 

S[ue  de  deux  verres  &  de  deux  bouteilles 
ailles,  point  de  chopines  ni  de  menaces 
de  la  part  de  Durand  ,  lors  de  fon  refus 
d'ouvrir  fa  cave  ,  &  que  ,  dans  le  fécond 
acte  au  contraire ,  on  parloit  de  chopines 
failles ,  6c  de  menaces  de  la  part  de  Du- 
rand. L'élection  de  Conches  n'eût  aucun 
égard  à  ces  prétendues  contradictions,  & 
condamna  Durand  à  la  confifearion  des 
chofes  faifies ,  6c  à  cinq  cens  livres  d'a- 
mende j  mais  fur  fon  appel ,  la  cour  des 
aides  de  Rouen  le  déchargea  de  ces  con- 
damnations ,  6c  condamna  le  fermier  gé- 
néral aux  dépens.  Celui-ci  s'étant  pourvu 
au  conleil ,  un  premier  arrêt ,  du  4  avril 
ij6i  ,  ordonna  que  la  requête  du  fermier 
général  feroit  communiquée  à  Durand, 
&  que  le  procureur  général  de  la  cour 
des  aides  de  Rouen  enverrait  au  conleil» 
les  motifs  de  l'arrêt  de  la  cour,  toutes 
chofès  demeurant  en  état.  L'arrêt  du  con- 
feil du  6  avril  1771  ,  rendu  d'après  le  vu 
des  motifs  &  les  défenfes  de  Durand, 
fans  s'arrêter  à  l'arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Rouen,  que  fa  majefté  a  caflé  6c  an- 
nuité ,  décharge  le  fermier  général  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par 
cet  arrêt ,  ordonne  i'exécurion  de  la  fcn- 
tence  des  élus  de  Conches,  du  2)  juin 
1767;  condamne  Durand  aux  dépens, 
faits  tant  en  la  cour  des  aides  de  Rouen 
qu'au  conleil. 


B  I  L  L  E  T  T  E. 

Pancarte  qui  indique  un  droit  de  péage    françois  ,  fous  ce  mot ,  &  le  Gloflàite 
perçu  dans  quelque  lieu.  Voyez  les  Cou-    de  Ducange  au  mot  Billtta. 
tûmes  citées  dans  le  Gloflaire  du  droit 

BILLON,  BILLONAGE,  BILLONEUR. 

Voyez  Délit. 

î.  Le  terme  de  Billon  a  pluiîeurs  fi-  de  cuivre  pur ,  ou  de  cuivre  mêlé  avec 
gnifkations.  un  peu  d'argent. 

U  fe  dit,  1 9  de  toute  forte  demonnoie      On  nomme,!0  billon,  toute  monr.  oie 
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décriée  ou  défcctucufe. 

11  fe  prend ,  30  pour  le  lieu  où  il  eft 
ordonné  de  porter  les  monnoies  défectucu- 
fes  pour  les  échanger  &  en  recevoir  de 
bonnes. 

2.  Le  billonuge ,  dont  il  eft  queftion  dans 
cet  article,  eft  un  crime  qui  confifte  à 
faire  trafic  de  pièces  defMueufes  &  dé- 


BILLOT. 

crimes  plus  graves  que  le  Ample  billo- 
nage,  Se  dont  nous  parlerons  fous  les 
mots  Tranfport  d'ejpece  Se  Fauffe  mon- 
naie. 

4.  Il  eft  ordonné  par  le  même  édir, 
art.  ip  ,  que  celui  des  billoneurs  ou  né- 
gociateurs qui  aura  deelaré  fes  complices, 
avant  d*avoir  été  compris  dans  une  inf- 


criées,  Se  à  en  tirer  du  profit  de  quelque  truJtjon  criminelle ,  foir  exempt  des  peines, 
manière  que  ce  foir. 

c.  On  nomme  aujourd'hui  billoneur , 
celui  qui  commet  le  billonage. 

Il  paroît  qu'anciennement  on  a  donné 
le  mente  nom  à  des  perfonnes  prépofées 
pour  recevoir  les  pièces  décriées,  Se  en 


&  reçoive  fa  paît  des  confifeations  fie 
amendes  qui  doivent  appartenir  au  dé- 
nonciateur. 

5.  Par  arrêts  de  la  cour  des  monRoies 
de  Paris,  du  10  juillet  1771  ,&  18  mars 
1778  ,  il  a  été  défendu  de  donner  ,  dans  le 


donner  d-  bonnes  en  échange.  Voyez    commefce,  pour  aucune  valeur  ,  les  vieilles 


Changeurs, 

L'article  11  d'un  édit  de  février  171  6, 
regiftré  en  la  cour  des  monnoies,  dérend 
«c  de  faire  ancune  négociation  d'elpeces , 
de  vendre,  achercr,  marchander  ou  of- 
frir les  efpeces  ou  matières  d'or  Se  d'ar- 
gent à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par 
les  loix ,  de  taire  aucune  forte  de  billo- 
nage deldires  efpeces  Se  matières,  à  peine  , 
pour  la  première  fois,  du  carcan  ,  de  con- 
fîfcation  defdires  efpeces  Se  matières ,  Se 
de  trois  mille  livres  d'amende  applicables  , 
moitié  au  profit  du  roi  ,  moitié  au  profit 
du  dénonciateur  i  &:  en  cas  de  récidive  , 
à  peine  de  galères  à  perpétuité  ».  Code 
final ,  tit.  1  0. 

Le  même  article  prononce ,  contre  les 
délinquans,  la  peine  de  mort  dans  le  cas 
où  il  feroit  prouvé  que  les  efpeces  ou  ma- 
tières auroient  été  ftuachetées  dans  le  def- 
fein  de  les  faire  fortir  du  royaume ,  ou  de 
les  fournir  à  de  faux-fabneateurs.  Cette 
intention  rend  le  délinquant  coupable  de 


picces  dites  de  quatre  fous,  ni  aucunes  au- 
tres pièces ,  dont  l'empreinte  feroit  tota- 
lement effacée  ,  fous  peine  d'être  pourfuivi 
extraordinairement,  &  puni  comme  billo* 
neur. 

Par  arrêt  de  la  même  cour ,  des  27  mars 
1771  »  Se  ij  février  178 1  ,  il  a  été  dé- 
fendu ,  fous  les  mêmes  peines ,  de  refufer 
dans  le  commerce,  les  pièces  de  deux 
fous  ,  Si  de  les  recevoir  pour  une  moin- 
dre valeur  que  deux  fous. 

6.  La  même  cour,  par  arrêt  du  29  no- 
vembre 1771 ,  a  condamné  Catherine  Du- 
may  en  cinq  cens  livres  d'amende ,  pour 
avoir  expofé  des  liards  de  fabrique  étran- 
gère ,  dits  Jlubers. 

Le  14  octobre  1780 ,  arrêt  qui  rapi- 
pelle  les  loix  concernant  l'introduction 
des  efpeces  étrangères  dans  le  royaume. 
La  cour  avoir  éré  informée  que  quelques 
particuliers  failoient  un  billonage  conudé- 
rable  par  ce  moyen, 


BILLOT. 


ir  Sorte  dp  droit  d'aides  établi  en  Bre- 
tagne, fur  le  pied  de  fix  pots  par  ban- 
que de  cent  vingt  pots:  la  Beliande,n9 
1385. 

Comme  ce  dreit  fc  perçoit  toujours 
conjointement  avec  un  autre  du  piême 

Jcnre ,  nommé  impôt  ,  &  que  les  mors 
'impôt  Se  bi'lçt  font  réunis  dans  tous 
Jes  réglemcns  ,  nous  renvoyons  les  dé- 


tails de  cette  matière  au  mot  Impôt  & 

billot. 

2.  Il  paroît  que  le  nom  de  billot  tire 
fon  origine  des  poteaux  que  l'on  nomme 
ainfi,  Se  fur  lefquels  on  attache  la  pan- 
carte des  droits  qui  font  dus  dans  cer- 
tains lieux.  Voyez  le  Supplément  du 
Glolfaire  de  Ducange,  au  mot  B Menus , 
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BIS  IN  IDEM. 

La  règle  connue  fous  le  nom  de  non  vies  d'un  jugement  définitif.  On  en  a 

bis  in  idem ,  ne  veur  pas  que  l'on  p  ni  lie  parlé  avec  derail  ,  fous  le  mot  Accuja- 

crre  pourfuivi  deux  fois  pour  le  même  tion ,  §  V,  tom.  /,  pag.  iop. 
crime,  lorfque  les  pourfukes  ont  été  fui- 

BIS  CANTARE. 


i.  On  appelle  ,  en  droit  canonique, 
bis  canton  ou  biner,  célébrer  deux  mefles 
paroillîales  dans  le  même  jour. 

i.  En  général,  les  conftitutions  cano- 
niques défendent  de  célébrer  deux  mefles 
dans  un  même  jour,  excepté  le  jour  de 
Noël.  Mais  lorfque  deux  villages  font 
trop  éloignés  l'un  de  l'autre,  pour  que  les 
babirans  de  tous  deux  fe  rendent  à  la 
melTe  dans  la  même  églife ,  Se  que  les 
dîmes  ne  font  pas  fufliTantes  pour  four- 
nir à  la  dotation  de  deux  curés  ,  la  né- 
ceflîcé  contraint  alors  à  ordonner  que  le 
curé  de  ces  deux  villages  célébrera  la 
nuiic  dans  l'un  Se  dans  1  autre.  Quelque- 
fois il  ne  célèbre  qu'une  melfe  balle  dans 
chacune  des  deux  églifes  ;  quelquefois  il 
célèbre  une  grand'meflè  dans  l'une  ôc  une 
mefTe  baiTe  dans  l'autre. 

3.  On  conçoit  facilement  quelle  fati- 
gue c'eft  p'our  un  curé,  qu'une  pareille 


deflerte ,  &  combien ,  dans  un  cas  pareil , 
les  habitans  font  expofés  à  manquer  des 
fecours  fpirituels  Ainfi  le  bis  cantart  ne 
doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  né- 
ccflïté  très-réelle ,  &  par  l'ordre ,  ou  au 
moins  par  la  permiflion  expreflè  de  l'é- 
vêque. 

4.  On  demande  fi  le  curé  ,  qui  eft 
obligé  de  biner,  a  droit  à  une  double 
portion  congrue  ?  Nous  ne  le  penfons 
pas.  S'il  y  avoit  poifibilité  de  payer  dou- 
ble portion  congrue  ,  il  faudroit  établit 
deux  curés.  Cependant  il  feroit  julre, 
en  ce  cas  ,  la  podibilité  fuppofée  d'ail- 
leurs ,  d'accorder  quelque  chofe  de  plus 
que  la  (impie  portion  congrue  ,  à  un 
curé  qui  a  un  furcroit  de  peine  confidé- 
rable.  Voyez  le  mot  Portion  congrue , 
Se  voyez  auflï  le  Commentaire  fux  ledit 
de  1768,  tonu  1  ,  pag.  385-^4. 
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B '.adage ,  droit  feigneurial ,  qui  a  lieu 
<n  vertu  de  titres  particuliers,  Se  qui  con- 
iîfte  dans  une  certaine  quantité  de  grains 
<}ue  le  tenancier  paye  au  feigneur ,  pour 
chaque  bête  de  labourage  qu'il  fait  tra- 
vailler fur  la  terre  qu'il  tient  de  ce  ici* 
nier.  Ce  droit  eft  établi  ordinairement  en 
fus  du  droit  de  cens  j  &  c'eft  principa- 
lement dans  l'Albigeois  qu'il  elt  connu. 
Voyez  Graverol  fur  la  Roche-Flavin,  des 
Droits  feigneuriaux,  chap.  25»  *rt.  a. 


Bladerie  ,  droit  de  mefurage  fur  les  blés. 
Voyez  lo  Supplément  du  G  loi  Taire  de 
Dueangc ,  au  mot  Biaderius. 

Bladier  Se  blaier ,  meflier,  garde  des 
b*és  j  voyez  le  même  Supplément,  aux  mot» 
Bladerius  Se  Blœrius. 

Blayer.  La  coutume  de  Nivernois  , 
chap.  3  ,  art.  2  ,  nomme  feigneur  h  la  ver , 
le  feigneur  qui  jouit  du  droit  de  blairie , 
donc  il  eft  parlé  dans  l'article  fuivant. 
*L 
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BLAIRIE  ou  BLEUIE. 
Voyez,  l*  Droits  feigneuriaux ;  z°  Fief;  3*  CkofeS. 
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%  L  Du  droit  de  blairie  qui  a.  pour  eaufe 
le  pacage  des  beftiaux  en  vaines  pâ- 
tures,  dans  le  Nivernois. 

1.  On  a  donné  le  nom  de  blairie  ou 
blerie,  à  deux  fortes  de  droits  feigneuriaux 
qui  ont  lieu  en  vertu  de  titres  particuliers. 

i.  Le  premier,  dont  il  cft  parlé  dans 
la  coutume  de  Nivernois  ,  chap.  3  ,  fc 
paye  au  feigneur  ayant  juftice  haute  ou 
balle  ,  par  ceux  qui  mènent  paître  des 
beltiaux  dans  l'étendue  de  la  jufti  ce ,  en 
vaine  pâture ,  c'eft-à  dire  ,  comme  l'ex- 
plique la  coutume ,  art.  5  ,  en  chemins, 
prés  dépouillés ,  terres ,  bois  &  autres  hé- 
ritages non  clos  ni  fermés,  excepté  quand 
lefdits  héritages  font  de  défenlcs.  Voyez 
Paint  pâture  &  Defenfe. 

La  coutume  porte,  art.  3  ,  que  ce  droit 
s'établit  par  titre  ou  prefeription  fuffifante  ; 
6c  elle  ajoute  ,  art.  7  ,  qu'en  plufieurs 
lieux  il  a  lieu ,  &  en  d'autres  non. 

La  redevance  due  pour  droit  de  blai- 
rie ,  eft  payable  ordinairement  en  grains. 

3.  Coquille  établit,  fur  l'article  6  du 
chapitre  j  ,  &  fur  l'article  16  du  chapitre 
10,  que  le  paiement  du  droit  de  blairie 
ne  doit  pas  empêcher  un  feigneur  de  con- 
vertir à  fon  ufage  particulier  les  terres 
abandonnées  aux  habitans  en  vaincs  pâ- 
tures. Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 

Sue  le  droit  de  blairie  n'eft  point  un 
roit  foncier  ni  un  bail  d'héritage ,  mais 
une  récompenfe  de  la  protection  que  le 
feigneur  doit  à  fes  fujets.  Voyez  Com- 
munes. 

Suivant  le  même  auteur ,  que/?.  263 , 
le  droit  de  blattie,  en  foi ,  eft  droit  de  haute 
juftice,  dépendant  de  la  régale,  dont  l'exer- 
cice &  le  profit  ont  été  attribués  aux  fei- 


gneurs,  non  pas  pour  l'avoir  éminemmenf, 
mais  pour  en  avoir  l'utilité,  fous  la  recon- 
noiflance  de  la  fupériorité  Se  fouveraincté 
du  roi. 

Le  pacage  dans  les  chemins  publics, 
qui  n'appartiennent  à  perfonne,  &  dans  les 
autres  lieux  qui  font  fujets  à  la  vaine  pâ- 
ture ,  comme  les  terres  qui  ne  font  pas 
en  défenfe,  eft  un  droit  public.  Si  les 
feigneurs  jufticiers  s'en  font  attribués  le 
profit ,  ajoute-t-il ,  c'eft  donc  par  ufurpa- 
tion  ,  ou  bien  par  conceflîon  du  fou- 
verain. 

4.  Quand  il  y  a,  dans  une  paroiflê, 
droit  de  blairie ,  il  cft  défendu  aux  habi- 
tans des»paroilfcs  voifînes  de  mener  leur* 
bêtes  dans  la  première ,  en  vaine  pâture , 
fous  peine  d'amende  :  coutume  dé  Niver- 
nois ,  chap.  3  ,  art  1 . 

L'article  fuivant  en  excepte  le  cas  oà 
il  y  a  droit  de  procours  établi  entre  let 
deux  paroiires.  Voyez  Procours. 

$  II.  Du  mime  droit  dans  le  Bour- 
bonnois. 

1.  La  coutume  de  Nivernois  eft  la  feule 
qui  parle  du  droit  de  blairie.  Ce  droit  a 
cependant  lieu  dans  quelques  courûmes 
voifines  ,  &V  particulièrement  en  Bour- 
bonnois, comme  l'attefte  Auroux  fur  l'ar- 
ticle 331,  /**  9. 

2.  Il  a  été  jugé  dans  cette  dernière 
coutume,  que  ceux  qui  ont  des  hérita- 
ges dans  la  juftice  du  feigneur  blayer, 
mais  qui  n'y  font  point  domiciliés  ,  font 
fujets  ,  comme  les  domiciliés  ,  au  droit 
de  blairie  ;  l'arrêt ,  rapporté  en  forme  par 
Hcnrys ,  tom.  »  ,  pag.  8 1  ,  édition  de 
1773,  a  été  rendu  au  profit  des  religieux 
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Céleftins  de  Vichy  en  Bourbonnois  ,  le  bre ,  en  exécution  de  ladite  commiflïon  ; 
14  juillet  1*57.  Il  les  confirme  «  dans  ainfi  qu'il  eft  accoutumé  pour  les  autres 
le  droit  de  percevoir  par  chacun  an ,  au  paroifles  du  Bourbonnois  lu  jettes  au  droit 
jour  Si  fête  de  faint  Julien,  dis  -  huit  de  kler'u  ...»>. 
uartes  de  froment,  &  dix-huit  quartes  Cette  fentence  a  été  confirmée  en  la 
e  fèves  pour  le  droit  de  blairie  à  eux  grand'chambre ,  au  rapport  de  M.  Fer- 
donné  en  la  paroifle  de  Ceuzat  ...  au  r«ind,par  arrêt  du  5  juillet  \-ji6.  Confeilt 
mois  d'août  1410  ,  par  Louis  ,  duc  de  foi.  357-360,  n°  5,  cotte  2024. 
Bourbonnois  ;  condamne  les  nommés  fiau-  Nous  avons  fous  les  yeux ,  un  plaidoyer 
douin,  Saupery  &  autres,  enfembie  les  de  M.  l'avocat  général  Gilbert ,  dans  une 

{>ropriétaires  ,  de  quelque  condition  qu'ils  conteftation  femblable ,  élevée  à  la  même 

oient,  les  locaraires,  métayers,  fermiers  époque,  entre  le  même  prince  Si  les  ha- 

&  autres  ,  non  demturans  en  ladite  pa-  bitans  de  faint  Symphorien  en  Bourbon- 

roijj'e ,  qui  poflederont  Si  cultiveront  des  nois. 

domaines  Si  terres  fituées  en  ladite  paroif-  ^  Ce  Magiftrat ,  après  avoir  établi ,  con- 

fe ,  &  auront  beAiaux  pacageant  dans  les  formément  aux  obfervations  de  Coquil- 

communaux  d'icelle ,  à  payer  auxdits  re-  le ,  que  nous  avons  rapportées  ci-devant , 

ligieux  leur  part  &  portion  dudit  droit  que  le  droit  de  blairie  eft  exorbitant, 

de  blairie ,  fui  van  r  les  deux  états  qui  fe-  ajouta  : 

ront  faits  par  chacun  an ,  trois  mois  avant  «  Ce  que  la  coutume  de  Nivernois 

le  jour  de  faint  Julien ,  l'un  pour  les  ro-  dit ,  que  la  prefeription  peut  fonder  ce 

turiers ,  l'autre  pour  les  nobles ,  par  les  droit ,  femble  être  une  difpofition  parti- 

fabficiens  ,   marguilliers  de  la  paroiiTe ,  culiere  qui  ne  doit  être  étendue  ailleurs  J 

commiflïon  par  eux  préalablement  prife  car  régulièrement  les  droits  feigneuriaux 

du  lieutenant  du  domaine  ».  onéreux  ne  fe  preferivent  point.  Us  doi- 

3.  Il  s'éleva  une  conteftation  entre  M.  vent  être  établis  par  titres,  c'eft-à-dirc, 

le  duc  de  Bourbon  &  les  habitans  de  que  la  feule  preuve  de  jouifTance,  pendant 

Monrilli  en  Bourbonnois  ,  relativement  un  temps ,  ne  fuflit  point.  Du  refte  ,  on 

à  un  droit  de  blairie.  Far  fentence  de  la  n'exige  point  un  titre  primordial  com- 

chambre  du  domaine  du  Bourbonnois ,  me  pour  une  iîmple  fervitude  -,  on  exige 

du  20  février  1722,  «  Le*  habitans,  en  feulement  des  titres  féodaux  &  déclara- 

conféquence  de  la  reconnohTance  faite  par  tifs,  dont  l'origine  ne  paroifle  point  vicieu- 

cux  du  droit  de  bleric  au  nouveau  ter-  fe,  &  qui  foienr  foutciius  de  pofleflïon,  tels 

rier  du  roi ,  le  ...  Si  attendu  que  fem-  que  des  aveux  Se  dénombremens  ,  des 

blable  redevance  n'eft  redevance  foncière ,  reconnoiflànces  &  déclarations  de  redeva- 

ni  deftinée  particulièrement  pour  l'ufage  bles  &  autres  titres  femblables.  C'eft  ainfi 

d'un  héritage  en  nature  ,  mais,  en  géné-  que  le  droit  de  blairie  doit  fe  régler  dans 

ral ,  pour  les  vaines  pâtures  dans  1  éten-  la  coutume  du  Bourbonnois ,  qui  ne  l'ex- 

due  de  la  haute Juftice  appartenant  au  roi  clud  ni  ne  l'autorife  j  ainfi  il  faut  s'en  rap- 

en  ladite  paroifle  ,  fans  convention  ex-  porter  aux  titres  particuliers  &  à  la  poflef- 

prefle  de  folidité  &C  contrainte  extraordi-  lion  des  feigneurs  ». 

naire  pour  le  paiement,  furent  condam-  «Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 

nés  à  payer  feulement,  chacun  pour  leur  de  s'arrêter  à  ce  qu'on  dit,  que  lancienne 

part ,  le  droit  de  blèrïe  de  quarante  quarts  coutume  en  parloir  ,  &  que  cette  men- 

d'avoine  conformément  à  ladite  tion  a  été  retranchée  dans  la  nouvelle . . . 

reconnohTance  &  commiflïon  de  la  cham-  Ce  qu'on  en  rapporte  eft  une  menrion  af- 
bre  du  domaine ,  pour  l'année  échue  à  la  fez  vague  du  droit  de  blairie  ,  &  nous 
faiqç  Michel  17 17,  fuivant  l'état  de  ré-  voyons  qu'à  Ja  fin  de  la  nouvelle  cou- 
partition  aux  rôles  qui  feront  faits  de  la-  tume  ,  les  commiflaires  du  roi  réfer- 
dite  quantité  d'avoine ,  duement  certifiés  vent  aux  feigneurs  les  droits  particuliers 
par  -  devant  les  officiers  de  ladite  cham-  plus  amples  prétendus  par  ceux  ■  ci  fui 
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leurs  fujets ,  9c  aux  fujcts  les  privilèges  ne  rien  laiflTer  à  délirer  ;  d'autant  plus" 
&  franchies  qu'ils  peuvent  prétendre  ,  que  le  fiourbonnois  eft  réuni  à  la  cou- 
arec  les  défenfes  des  uns  Se  des  autres  ronne  depuis  longtemps ,  &  que  par  coiv- 
au  contraire.  Ainfi  la  coutume  ne  fait  pro-   féquent  ce  n'eft  pas  le  cas  de  demander 

prement  ni  titre,  ni  obftacle  ici  ».  des  aveux  ». 

»I1  faut  obferver  cependant  un  article  »On  oppofe  que  le  terrier  de  146$, 
qui  n'eft  pas  tout-à-rait  indifrérenr  :  c'eft  a  l'endroit  en  queftion  ,  eft  informe  j 
le  331 ,  le  premier  du  titre  Des  droits  mais  il  taudroit  donc  le  voir  ou  en  conf- 
Jeignniriaux,  Il  porte  que  terres  hermes  rater  l'état  ;  il  nous  fuflît  que  ce  foie 
&  vacans  font  au  feigmur  jujiieier  :  ter-  un  titre  repofant  aux  archives.  Les  ha- 
res  hermes  ,  comme  l'expliquent  Papon  bitans  pouvoient  le  comgulfer  &  en  conf- 
it Dumoulin  fur  cet  article,  ce  font  ter-  tarer  lerat  &  la  forme.  De  plus  ,  on 
res  défertes,  ke'rèmostn  grec ,  lignifie  de-  n'incidente  point  fur  la  forme  de  titres  iî 
fert.  Terres  déferres  appartiennent  donc  anciens ,  fur-tout  lorfqu'ils  font  foutenus 
au  feigneur  jujiieier;  la  coutume  ne  dit  de  poffeifion  ». 

pas  au  feigneur  haut  jujiieier ,  comme  «Nous  ne  pouvons  donc  abandonner 

elle  le  dit  dans  l'article  fuivant ,  où  elle  ce  droit  du  domaine ,  &  il  femble  que 

parle  des  biens  vacans  &  épaves  ;  elle  ne  la  cour  eft  aflez  inftruite  pour  pouvoir 

dit  pas  non  plus  feigneur  de  fief,  au  fief  prononcer  dès-à-préfent  ». 

de  qui  elles  lont  enclavées.  Ainfi  elle  ren-  M.  l'avocat  général  cita  enfin  l'arrêt  que 

ferme  quelque  chofe  de  plus  que  l'expref-  nous  avons  rapporté  au  n°  précédent, 

iion  du  droir  commun.  Delà  aptitude  au  Le  16  août  17K,  la  cour  condamna 

droit  de  blairie  ».  les  habitans  à  payer  le  droit  de  blairie, 

M.  l'avocat  général  pafla  enfuite  à  le-  fur  le  pied  de  dix  feptiers.  d'avoine  par  an, 

xamen  des  titres  fut  lefquels  étoit  fondé  fans  contrainte  par  corps,  ni  folidiré  en- 

le  droit  de  blairie  prétendu  par  M.  le  duc  tr'eux  ;  &  ordonna  qu'il  feroit  furfis  à  la 

de  Bourbon.                              '  pourfuite  des  arrérages  échus  depuis  1718,. 

«  i°  Preuves  de  pofteffion  longue  &  jufqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordon- 

fuivie  -,  papiers  de  recette,  dont  l'un  eft  né.  Plaidoyeries ,  jol.  206-20%  ,  b°  8, 

lîgné  du  receveur,  pour  îetoj ,  1606  &  cottê  2360. 

léoy.  Un  autre  qui  fuit  n'eft  pas  fi  ex-  M.  l'avocat  général  a  voit  conclu  à  ce 

près,  mais  il  fait  encore  mention  de  ce  que  les  habitans  fuflent  condamnés  à 

droit  ....  Un  dernier  ,  affirmé  par  le  payer  les  anciens  arrérages  par  forme  de 

receveur  en  1680,  porte  recette  expreflê  doublement,  d'année  en  année,  avec  les 

des  dix  feptiers  depuis  &  compris  1660 ,  années  courantes,  jufqu'à  leur  entier  ac- 

jufques  &  compris  1671  ».  quittement. 

»  i°  Rôles  à  commencer  en  1681  , 

jufques  &  compris  17 17  ....  ».  $  IIL  D'une  autre  font  de  droit  de 

»La  recette  du  roi,  ajouta-t-il ,  n'eft  blairir. 
ni   arbitraire  ni    fufpefte  :   de  telles 

preuves  ne  peuvent  'donc  pas  être  I.  Outre  le  droit  dont  il  eft  parlé  aux 
rejettées.  Mais  il  faut  ,  en  outre  ,  quel-  S  S  précéder» ,  on  a  nommé  auflî  blairie 
qee  forte  de  titre  qui  autorife  cette  pof-  une  redevance  à  laquelle  des  habitans  fe 
lefllon.  Nous  en  trouvons  un  de  14**:  font  fournis  envers  leur  feigneur,  à  la 
c'eft  un  terrier  de  cette  année ,  qui  con-  charge  par  lui  de  faire  garder  les  ca  m  pa- 
tient l'énumération  des  lieux  de  la  châ-  gnes  à  les  frais,  dans  le  temps  de  la  moif- 
tellenie  de  Moulins  qui  doivent  un  cens  fon. 

d'avoine  pour  droit  de  blairie.  Les  habi-  1.  On  trouve  ,  dans  le  douaire  du 

;  de  laine  Symphorien  y  font  employés  droit  françois ,  fous  le  mot  Blairie  ,  les 


pour  les  dix  feptiers  dont  eft  queftion.  Un  textes  d'un  titre  ancien ,  portant  érabliffe- 
rjtrc  fi  ancien,  foucenu  de  poilellion,  parole   ment  d'un  droit  de  blairie  de  cette  elpece 
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«t  profit  du  roi  &  de  1  erêque  de  Maçon  Voyez  aulG  le  Gloflâirc  de  Ducange  , 

Ce   internent  feigneur*  de  Virizct  dans  au  moc  Bkuria. 
le  .^.  ?nnois. 

BLÂME 

Voyez  Peines. 

1.  Le  blâme  eft  -une  réprimande  em-  damnations  ds  blâme  à  l'audience  ,  en 
portant  infamie,  que  tait  le  juge  à  une  matière  civile.  Le  25  juillet  178 1  ,  arrêt 
perfonne  convaincue  d'un  crime ,  qui  ne  conforme  aux  condunons.  Vu  la  feuille 
mérite  pas  de  peine  corporelle  Les  ter-  vers  la  fin. 

mes  dans  klquels  cette  réprimande  eft  Voyez  la  Gazette  des  tribunaux ,  rem. 

conçue ,  dénotent  allez  qu  elle  contient  1 3  >         »  0  »  • 

une  flétriflurc  infamante-  Après  le  juge-  3.  L'appel  d'une  fentence  qui  com- 
ment du  procès ,  on  fait  monter  le  cou-  damne  au  blâme  ,  n  eft  pas  fùppléé 
sable  dans  la  chambre  du  confeil ,  dans  de  droit ,  Se  l'accufé ,  contre  qui  il  a  été 
laquelle  étant  à  genoux  ,  Se  découvert  ,  prononcé ,  peut  exécuter  la  fentence  ,  à 
celui  qui prélide ,1'appellant  par  fon  nom,  moins  que  le  minifterc  public  ne  veuille 
lui  dit  ,  que  la  cour  le  blâme  &  le  tient  interjérer  un  appel  à  minimâ.  Loix  crim. 
pour  infâme,  ubi/uprà.  Mais  h  l'accufé  veut  appeller  de  la 

2.  L'ordonnance  de  1  é-jo  ,  ne  parle  fentence ,  il  ne  peut  être  écouté  fur  fon 
point  de  cette  peine  que  l'ufage  a  intxo-  appel ,  qu'il  ne  fe  foit  mis  en  état ,  c'eft-à- 
duire,  comme  plulieurs  autres.               '  cure,  rendu  en  prifon.  On  l'a  ainfi  jugé  à  Ja 

Comme  elle  emporte  infamie ,  elle  eft  tournelle  du  parlement  de  Parts ,  par  arrêt 

du  grand  criminel,  c'eft-à-dire ,  qu'on  ne  du  24  mars  1679,  cité  pat  Brillon,  Diction- 

peut  la  prononcer  que  fur  une  procédure  naire  des  arrêts,  tom.  1. 

réglée  à  l'extraordinaire  ,  Se  inftruite  par  4.  On  ne  peut  déterminer  le  genre  de 

xécollement  Se  confrontation  ,  Se  que  l'ap-  crimes  que  l'on  punit  par  le  blâme.  L'ufage 

£el  n'en  peut  être  porté  qu'aux  chambres  de  eft  de  le  prononcer  pour  coneuffions  Se 

1  tournelle.  Voyez  les  Loix  criminelles ,  malverfations  -,  &  fouvent  auiïi  il  a  Ken 

tom.  1  ,  vag  396.  pour  d'autres  cas  où  les  circonstances  n'ad- 

Une  femme  avoir  formé  une  demande  '  mettent  pas  de  peines  plus  féveres. 

«n  fépararion  contre  fon  mari ,  fur  lé  pré-  5.  Le  blâme  emportant  infamie,  comme 

texte  qu'il  avoir  été  flétri  par  un  juge-  nous  l'avons  dit,  un  officier  contre  le- 

xnenr.  Le  fait  examiné  le  trouve  faux.  Les  quel  il  eft  prononcé  ,  eft  obligé  de  fe  dé- 

C entiers  juges,  en  déboutant,  à  l'audience  ,  faire  de  fon  office  ,  Se  devient  incapable 

femme  de  fa  demande  en  fépararion,  d'en  pofTéder  d'aunes.  Celui  qui  a  été  blâmé 

ordonnent  qu'elle  fera  mandée  Se   blâ-  eft  même  déchu  des  privilèges  dont  il 


Elle  appelle,  mais  ne  comparoît  jouit,  à  raifon  de  tous  les  offices  qu'il  peut 

pas  pour  fe  défendre.  Le  mari  ayant  de-  avoir  exercés. 

mandé  arrêt  par  défaut ,  M.  l'avocat  gé-       La  cour  des  aides  l'a  ainfî  jugé  fur  les 

néral  Seguier  confentit  a  la  confirmation  concluions  de  M.  l'avocat  général  de  La- 

de  la  fentence,  au  chef  qui  concernoit  la  moignon  ,  par  arrêt  du  18  janvier  1701, 

ftparation.  A  l'égard  de  la  difpofition  qui  rapporté  au  tome  5  du  Journal  des  au- 

condamnoit  la  femme  au  blâme ,  M.  l  a-  diences ,  Se  dont  voici  l'efpece.  Charles 

vocat  général  la  trouva  irréguliere  en  ce  Martin  avoit  été  chef  de  fourrière  de  M. 

Su'elle  avoit  été  prononcée  à  l'audience  -,  le  prince  de  Condé.  Après  la  mort  de  ce 

demanda  d'être  reçu  appellant  de  la  prince  ,  on  l'a  voit  maintenu  ,  comme  tous 

fentence  en  ce  chef  ,  Se  que  défenfes  les  autres  commenfaux,  dans  les  privilé- 

fuflent  faites  aux  juges  de  plus  à  l'avenir  ges  de  fa  place,  en  vertu  d'une  déclara- 

xequérir  ni  prononcer  de  fcmblables  con-  lion  de  U»y  ,&ilétoic  employé  comme 


Sïo  B  L  A  N  C 

commenfal,  dans  l'état  dépofé  au  greffe 
de  la  cour  des  aides.  t 

Devenu  procureur  du  roi  de  la  ville 
de  Mézieres,  il  tut  pourfuivi  criminelle- 
menr  devant  des  commiilaires  ,  &  déclaré 
atteint  &  convaincu  de  malvcrfations  & 
conciliions,  condamné  au  blâme,  & 
douze  cens  livres  d'amende ,  Se  déclaré 
incapable  de  tenir  aucun  office  de  judi- 
caturc  Si  de  municipalité. 

Quelques  années  après  ,  les  échevins  de 
Mézieres  lui  envoyèrent  des  foidats  pour 
loger  chez  lui  :  on  ne  prétendit  d'abord 
attaquer  que  fon  privilège ,  il  y  fut  con- 
firmé :  mais  la  caufe  portée  en  la  coue 
des  aides ,  on  fournit  que  l'infamie  qu'il 
avoit  encourae ,  le  lui  avoit  fait  perdre. 
Il  répondoit  que  ce  privilège  avoit  une 
tufe  antérieure  à  l'exercice  des  fonctions 


caui 


de  procureur  du  roi  de  la  ville  ,  que  le 

t'ugement  qui  l'avoit  condamné  ,  l'a  voit 
>ien  déclaré  incapable  de  tenir  des  offi- 
ces, mais  ne  l'avoit  point  déclaré  déchu 
des  privilèges  attachés  à  celui  qu'il  avoit 
exercé  auprès  de  M.  le  prince  de  Condé , 


-  É  T  O  C. 

&  qu'il  ne  pouvoit  plus  exercer,  au  mo- 
ment de  l'affaire  criminelle ,  puifque  ce 
prince  étoit  décidé.  Il  foutenoit  qu  on  ne 
devoit  pas  étendre  les  peines  d'un  cas  à 
un  autre. 

Nonobftant  ces  raifons,  l'arrêt  le  dé- 
clare déchu  &  privé  de  tous  les  privilè- 
ges dont  il  jouiftoit ,  comme  commenfal, 
en  vertu  de  la  déclaration  de  1687  ;  &  il 
fut  ordonné  qu'il  (croit  rayé  de  l'état ,  & 
tenu ,  à  l'avenir ,  de  fupporter  toutes  les 
charges  Se  emplois  publics  de  la  ville  de 
Mézieres. 

L'auteur  du  Journal  obferve  que  cet 
arrêt  foufrrit  beaucoup  de  contradi&ions  , 
Se  ne  paiîa  que  de  peu  de  voix.  Nous 
n'en  connoiflons  point  d'autre  dans  la 
même  efpece. 

6.  Le  blâme  étant  une  peine  infamante, 
lesofficiaux  ne  peuvent  la  prononcer.  Voyez 
le  Traité  des  matières  criminelles  ecclé- 
fiaftiques,  pag.  447,  Quant  à  la  quelHon 
de  la  vacance  des  bénéfices ,  par  Tenet 
du  blâme ,  voyez  Vacance  de  bénéfice. 


BLÂME  D'AVEUX. 
Voyez  Avtu  &  dénombrement. 


1.  Le  blâme  eft  un  aâe  par  lequel  le 
feigneur  rejette  en  tout  ou  en  partie  l'aveu 
qui  lui  eft  préfenté  par  fon  vallal,furle 
fondement  de  quelques  défectuofirés  qui 
s'y  rencontrent.  On  nomme  en  Bretagne, 
impunijftment ,  ce  que ,  prefque  par-tout 
ailleurs ,  on  appelle  blâme. 

2.  Le  pouvoir  de  blâmer  dérive  de 
l'obligation  que  le  vafïal  a  contractée,  par 


la  première  inveftiture ,  d'avouer  exacte' 
ment  Se  de  bonne  roi  à  Ion  feigneur ,  ce 
qu'il  tient  de  lui.  Il  peut  donc  forcer  l'on 
va  Si. il ,  ou  d'ajouter  ce  qu'il  a  omis,  ou 
de  retrancher  ce  dont  il  s'efl  mal  à-pro- 
nos  déclaré  propriétaire  à  titre  de  fief. 
Voyez  au  furplus  le  §  VII  du  mot  Aveu 
&  dénombrement ,  tom.  II ,  pag.  64a. 


BLANC-ÉTOC   ou  BLANC-ÊTRE. 
Voyez,  i°  Bois;  i°  Eaux  Ce  Forêts;  3*  JutifdUlion. 


t.  On  appelle,  couper  un  bois  à  blanc- 
étoc  ou  blanc- être  ,  le  coupe»  de  manière  , 
qu'il  ne  relie ,  dans  le  bois ,  aucune  ef- 
pece d'arbres,  ni  de  baliveaux. 

Cette  manière  de  couper  un  bois ,  cft 
expreflement  défendue,  par •  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts,  titre  26 ,  art.  1 ,  Si  par 
tous  les  réglcmens  du  confeil  royal  des 


finances,  qui  prononcent,  contre  les  con- 
trevenans,  une  amende  de  trois  mille  li- 
vres. Voyez  Baliveau ,  §  III ,  pag.  $4. 

Il  eft  cependant  des  circonftances ,  où 
il  eft  utile  de  faire  de  pareilles  coupes. 
Alors  on  cft  obligé  de  faire ,  au  grefte  de 
la  maitrife  des  eaux  Se  forêts,  dont  les 
bois   ionc  reuprtuTans,  une  déclaration 
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de  tous  les  baliveaux  6c  de  tous  les  ar-  maitrife ,  6c   qu'ils  en  aient  accordé  la 

bres  retenus  que  Ton  veut  couper ,  6c  Ton  permiflion  par  écrit, 
ne  peut  rien  abattre  ,  avant  que  le  tout      Cette  loi  s'étend  aux  taillis ,  comme  aux 

ait  été  vu  6c  vilîté  par  les  offaciers  de  la  futayes. 

BLANCHISSEUSES. 

Voyez  Police. 


i.  Le  bureau  de  la  ville,  auquel  ap- 

{•artient  la  police  de  la  rivière,  fuivant 
'ordonnance  du  mois  de  décembre  1672, 
regiftrée  au  parlement  le  20  février  fui- 
vant, a  défendu,  par  différentes  ordon- 
nances ,  aux  blanchilTcufes ,  de  laver  leur 
linge ,  pendant  l'été ,  &  jufqu'à  la  faint- 
Martin,  dans  le  canal  de  la  rivière  qui 
coule  le  long  de  la  place  M.ubert ,  juf- 
qu'au  pont- neuf  du  codé  des  Auguftins.  Le 
motif  de  cette  défenfc ,  cft  le  peu  de  pro- 
fondeur de  ce  canal ,  qui  en  rend  1  eau 
à-peu-prcS  (lignante  dans  les  chaleurs  de 
Tété-  On  trouve  quelques-unes  de  ces  or- 
donnance ,  dans  le  Traité  de  la  police , 


tom. 


p*g-  557- 


2.  Les  blanchilTcufes  ne  peuvent  régu- 
lièrement s'établir  pour  laver  leur  linge, 
que  dans  les  bateaux  appartenans  à  Ja 
ville,  &  non  furies  bords  de  la  rivière, 
du  moins  c'eft  ce  qui  leur  a  été  enjoint 
par  piufîeurs  ordonnances.  Mais  cette  quef- 
tion  s'étant  préientée  à  l'audience  de  la 

rnd  chambre  le  mercredi  1  août  1764, 
cour  ne  crut  pas  devoir  la  décider  fur 
le  champ. 

Les  blanchi  rteufes  de  la  Râpée  s  etoient 
pourvues  contre  une  ordonnance  du  bu- 
.reau  de  la  ville,  du  23  décembre  «763, 
imprimée  6c  affichée  ,  qui  faifoit  dé- 
fenfes  aux  blanchirtèufes  6c  autres  ,  de  la- 
ver fur  les  bord  de  la  rivière,  6c  d'y, 
planter  aucunes  perches  ou  tréteaux,  &c 
qui  contenoit  un  règlement  qui  n'étoit  pas 

Îarticulier  aux  blanchiffcufes  de  la  Râpée. 
1  paroîr  que  les  blanchirtèufes  fe  plai- 
gnoient  de  la  taxe  que.  le  fermier  de  la 
ville  mcttoit.à  la  location  des  bateaux. 
L'arrêt  du  r  août  1764  ,  prononça  un 
délibéré.  M.  .loly  de  Fleury  avocat  gé- 
néral, avoir  conclu  à  ce  que  le  fermier  tut 
mis  en  caufe.  l'u  la  feuille  ,  n°  40. 

3.  Suivant  le  traite  :  fait  entre  le  roi  6c 


le  chapitte  de -Paris,  en  1642,  il  futfti- 
pulé  qu'il  ne  feroit  mis  aucun  bateau  à 
leftive  du  côté  du  cloître.  Mais  on  en  a 
placé  fou*le  quai  de  l'irte  faint-Louis  qui 
regarde  le  terrein  ;  on  a  même  permis  à 
des  blanchiflèufes  de  laver  leur  Jinge  au 
bas  xle  l'abreuvoir  qui  eft  en  face  du 
terrein. 

4.  Les  blanchiflèufes  font  obligées  de 
fouifrir  le  partage  des  porteurs  d'eau  fur 
leurs  bateaux  :  elles  font  ordinairement 
autorifées  par  leûrs  baux  ,  à  tirer  de  cette 
tolérance  un  modique  loyer  de  deux  fous 

Ear  femaine.  On  les  oblige  également  de 
Vrcr  le  partage ,  lorfqu'iï  cft  nécertaire  , 
pour  aller  à  d'autres  bateaux,  ou  bouti- 
ques à  poifîons  j  à  plus  forte  raifon  y 
font- elles  obligées,  lorfque  quelque  péril 
menace  les  autres  bateaux  qui  font  fur  la 
rivière,  6c  que  ce  partage  eft  nécertàirc 
pour  y  porter  du  fecours. 

La  veuve  Duriez  ,  blanchiflcufe  ,  ayant 
refufé  ce  partage  dans  une  circonftance 
qui  occafionna  la  fubmerfion  d'une  bou- 
tique à  poiflbn  ,  que  les  glaces  empor- 
tèrent le  15  février  1746,  &  ce  fait  ayant 
été  conftaté  par  deux  proecs-verbaux  du 
même  jour ,  le  premier ,  fait  à  la  requête 
du  propriétaire  de  la  boutique  naufragée  , 
&  l'autre ,  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  de  U  ville,  une  fentence  du  bureau  , 
du  11  mars  1 74  6  ,  la  condamna  en  trois 
cens  livres  d'amende.  Il  faut  obfervcr  que 
le  bureau  punillbit  par  cette  peine,  la  défo- 
béirtkncc  ,  accompagnée  d'invectives  ,  faite 
à  fes  ordres. 

Le  propriétaire  de  la  boutique  à  poif- 
fon  étoit  abfçnt  lors  du  naufrage^  fa 
femme  n'avoir  pu  que  faire  conftater  l'ac- 
cident •,  6c  la  fentence  du  bureau  rendue 
fur  les  feules  conclufîons  du  mtnifterc  pu- 
blic, n'avoit  puni  que  le  délit  commis 
par  la  femme  Duriez,  mais  n'avoir  pas 
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prononcé  fut  les  dommages  Se  intérêts  qui  qui  feraient  nommés  d'office, 
n'éroient  pas  demandés.  Le  mari  &  la  La  fentence  ordonna  en  outre ,  que  la 
femme,  après  avoir  encore  fait  confia-  veuve  Duriez  ferait  tenue  de  livrer  paf- 
ter  un  nouveau  refus  de  paflage  que  leur  fage  for  fes  bateaux ,  tant  à  Bengon  (le 
avoit  fait  la  femme  Duriez ,  Se  le  dom-  propriétaire  de  la  boutique  )  qu'aux  au- 
mage  que  le  naufrage  du  mois  de  février  très  marchands  de  poiflbn ,  à  l'efcalier  du 
leur  avoit  caufé ,  fe  pourvurent  devant  le    quai  des  ormes. 

même  tribunal ,  au  mois  d'août  de  la  même  Sur  l'appel  ioterjetté  par  la  veuve  Du* 
année,  ôc  y  obtinrent,  lç  14  avril  1747» 
une  fentence  contradictoire  qui  condamna 
la  femme  alors  veuve  Duriez  en  quatre  cens 
neuf  livres  de  dommages  &  intérêts,  &  aux 
dépens  ,  fi  mieux  n'aimoit ,  fuivant  l'eiti- 
mation  d'experts  Se  gens  à  ce  connoif- 
fans ,  dont  les  parties  conviendraient  ou 


,  &  le  nommé  Charron ,  fon  nouve» 
mari  ,  la  fentence  fut  confirmée  arec 
amende  Si  dépens ,  conformément  aux 
conditions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fleur  y,  par  arrêt  du  4  décembre 
174 S.    Jrlaidoytrits  )  vu   la  feuille  , 

71°  3Z. 


BLAN  C-S  E  I  N  G. 


Voyez ,  I*  Ecriture  privée  ;  z*  Preuve  ;  \*  Obligation. 


1.  On  appelle  bUne-feing ,  un  papier 
fur  lequel  une  ou  plafieurs  perfonnes 
mettent  leur  fefng ,  en  laifTant  le  refte  du 
papier  vuide ,  pour  que  la  perfonne  i  la- 
quelle on  Je  remettra  y  faffe  écrire  ce 
qu'elle  jugera  a  propos.  On  conçoit  que 
de  pareils  blanc  -  feings  ne  doivent  être 
remis  qu'entre  les  mains  de  perfonnes  qui 
méritent  la  plus  grande  confiance.  Ils  ont 
lieu  particulièrement  en  matière  de  tran- 
faction  &  d'accommodement ,  lorfqu'on 
t'en  remet  abfolument  à  un  tiers,  qui  écrie 
alors  dans  le  blanc  ce  qui  lui  paraît 
jufte. 

B  L  A 

On  nomme  blande,  dans  le  pays  de 
J-*orès  ,  un  droit  feigneurial ,  ou  non  fei- 
gncurial, qui  fepaye  par  chaque  feu.  Voyez 


1.  Bonifiée ,  tom.  1  ,  liv.  1 ,  tit.  34 , 
rapporte  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Provence,  du  16  février  K47, 

3ui  déclare  nul  un  arrêt  d'expédient  re- 
igé ,  par  des  arbitres ,  fur  le  blanc-feing 
des  parties,  Se  fait  défenfes  aux  avocats 
arbitres  de  drefTer  des  expédiens  fur  des 
blancs  lignés.  Duperier  avoit  rapporté  un 
arrêt  contraire,  du  4  mai  161$ ,  tom.  a 
des  fes  (Euvres ,  pag.  438. 

Nous  ne  penfons  pas  que  la  défenfe , 
faite  par  le  parlement  d'Aix,  doive  être 
obfervée  hors  de  fon  lehort, 

N  D  E, 


le  Gloiïaire  du  droit  rrancois  fous  te 
mot ,  6c  le  Gloflaire  de  Ducange  ,  au 
mot  SlanJa,  _ 


BLANQUE. 


Sorte  de  jeu  de  hazard ,  qui  a  été  dé- 
fendu particulièrement  en  Bretagne. 


Pafquier  en  parle  dan$  fes  Rechercrje*. 
liv.  6 1  chap.  45. 
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BLASPHÉMATEURS,  BLASPHÈMES. 

Voyez  Délit, 
Sommaires. 

$  I.  Définition  :  différentes  efpeces  de  blafphfmes.  , 
S  IL  Peines  prononcées  par  les  loix  divines  &  humaines  eontre  les  blaiphémateun. 
§  IIL  A  qui  appartient  la  connoijfance  d»  ce  crime. 

S  I.  Définition  :  différentes  efpeces   de  blafphcme  bien  horrible ,  puifqu'aucune 

blafphèmes.  n'en  a  rapporté  les  termes.  Les  éditeurs 

du  Recueil  du  louvre,  tom.  8,  pag.  ijo, 

i.  le  blafphême  eft  un  injure  faite  à  difeut  qu'on  le  trouve  dans  plu(îcurs.let- 

Dieu ,  foit  en  dégradant  fa  fainteré  infi-  très  de  rémiffion  qui  font  au  trefor  des 

nie,  lorfqu'on  ofe  lui  attribuer  quelque  Chartes  ;  m ais  qu'il  le:: r  a  paru  fi  horrible, 

chofe  indigne  d'elle ,  foit  en  niant  quel-  qu'ils  fe  font  fait  ferupuie  de  le  rapporter, 
ques-uns  des  attributs  qui  lui  font  cfTen- 

titls.  C'eft  la  définition  qu'en  donne  faint  |  II.  Peines  prononcées  par  les  loix  di- 

Thomas.  Biafphemia  ejt  (juando  aliquis  vines  &  humaines  contre  Us  blafphé- 

attribuit  Deo  ,  çuod  ti  non  convenit ,  mateurs. 
vtl  de  eo  ncga:ur,  vel  detrahitur  quod 

ci  convenit.  Biafphemia  ,  dit-il  encore,  l.  Le  blufphême  étoit  puni,  dans  l'arv- 

*Jl  convicium  in  injuriam ,  aut  verbuai  cienne  loi,  avec  la  plus  grande  févérké. 

'in  corttumeliam  Dti  prolatum.  On  voit,  dans  le  Lévitiquc  ,  qu'un  Ifrac- 

Blafphémer  contre  Dieu  ,  eft  proférer ,  lite  érant  tombé  dans  ce  crime ,  fut  amené 

contre  fa  majefté  ,  des  paroles  injurieufes ,  à  Moyfe ,  qui,  après  avoir  confulté  le 

avec  un  defTein  réfléchi.  Seigneur ,  ordonna  qu'il  feroit  lapidé  par 

z.  Quoique  les  injures  que  l'on  pro-  tous  ceux  qui  avoient  entendu  le  blaf- 
ferc  contre  la  fainte  Vierge  &  les  faints  ,  phême.  Levit.  XXIV ^  15. 
ne  renfermenr  point  le  même  genre  de  1.  Juftinien  ,  par  fa  Novelle  77  ,  a  or- 
crime,  on  les  a  néanmoins  rangées  dans  la  donné  la  peine  de  mort  contre  les  bkf- 
claffe  des  Marphêmes  :  &  toutes  les  or-  phématcurs.  La  même  peine  cft  prononcée 
domiances  que  nous  rapporterons  au  §  dans  un  capitulaire  ,  que  l'on  trouve  au 
faivant,  veulent  qu'ils  foient  punis  de  ia  tome  premier  de  l'édition  de  Baluze ,  ai- 
même  manière.  dit.  3,  col.  iiji.  Celui  qui,  ayant  cn- 

5.  Le  blafphcme,  en  lui-même,  cft  un  tendu  un  blafphcme,  ne  l'auroit  pas  dé- 
grand crime  :  ma'S  il  faut  diftinguer  ,  pour  noncé  ,  étoit  également  fujet  à  la  pdne 
en  déterminer  le  plus  ou  moins  d'énor-  de  mort. 

miré,  &  la  peine  qu'il  mérite,  entre  des  3.  On  s'eft  cependant  relâché  de  cette  \ 
paroles  prononcées  dans  un  mouvement  rigueur  :  du  moins  il  paroît  qu'on  n'y  a  ai- 
de colère,  &  l'habitude  d'en  proférer  de  fujéti,  en  différens  temps,  que  lcscoupa- 
tcllcs.  bits  de  blafphèmes  énormes.  Nous  allons 
4.  Il  y  a  auùj  un  genre  de  blafphême  parcourir  les  différentes  ordonnances  qui 
qui  appartient,  difent  les  ordonnances,  nous  reftent  fur  cette  marere.  1 
à  l'inridélité,  &  déroge  à  la  bonté  &  Nous  remarquons  d'abord  ,  que  fuivanr. 
grandeur  de  Dieu  &'de  fes  attributs  :  ces  un  capitulaire  de  Louis-le- Débonnaire  ,  de 
fortes  de  blafphèmes  ,  font  ordinairement  l'année  8z£,le  blafphr.matcur  n'étoit  cou- 
la fuice  d'un  fyftcme  réfléchi.  Le  vilain  Jer-  damné  qu'A. la  prifon  &  fournis  à  la  pi- 
mmt ,  dont  il  eft  queihon  dans  un  grand  nirenec ,  jufqu'a  ce  qu'il  fut  publiquement 
nombre  d'ordonnances,  étoit  fins  doute  un  réconcilié  à  l'églilc.,  tom.  1  ,  col.  940.  , 
TvnelII.  Aaaa 
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On  ne  connoît  point  d'ordonnance  pof- 
térieure  à  ce  capitulaire,  jufquà  Philippe 
Augufte  ,  Se  nous  n'avons  pas  même  celle 
que  fit  ce  prince  fur  cette  matière.  Les 
auteurs  de  (a  vie  nous  apprennent  feule- 
ment ,  qu'il  avoit  ordonné  qu'on  condam- 
nât à  l'amende  les  blafphémafeurs ,  Se 
qu'on  les  fit  jetter  dans  la  rivière,  s'ils  ne 
ponvoient  la  payer. 

4.  Saint  Louis  montra  un  grand  zrle 
contre  ce  genre  de  crime.  11  avoit  d'a- 
"bord  ordonné  qu'on  en  condamnât  les 
COtIpablei  à  être  marqué  d'un  ter  chaud 
au  Front ,  pour  la  première  fois ,  Se  pour 
1a  féconde ,  d'avoir  la  langue  &  la  levre 
percées  d'un  fer  chaud  j  Se  il  faifoit  exé- 
cuter cette  ordonnance  à  la  rigueur.  Il 
•la  modifia  dam  la  fuite,  fur  les  repréTen- 
tarions  du  pape  Clément  IV. 

Les  rois  ,  îurceffeirrs  de  faint  Louis , 
Imitèrent  lbn  zèle.  On  peut  voir,  au  Re- 
cueil du  louvre,  les  ordonnances  qu'ils 
ont  publiées  fur  ce  fujet ,  &  particulière- 
ment celle  de  Philippe-le-Hardy  de  l'an- 
née 1272,  t->m.  1  y  pag.  îptî;  celle  de 
Philippe  le  Bel ,  du  3  mars  1293,  tont' 
ta,  pag.  328  ;  celle  de  Philippe  de  Va- 
lois, du  21  février  1347,  tom.  2,  pag. 
282;  celles  de  Charles  VI,  du  7  mai 
1 3  97  ,  Sz  du  7  feptembre  141 5 ,  tom.  8  , 
pag.  1 30  ,  Se  tom.  1  o  ,  pag.  243  ;  Se  celles 
de  Charles  VII,  du  8  octobre  1420,  Se 
du  1  décembre  1437,  tom.  11  ,  pag. 
105,  Se  tom.  13,  pag.  247. 

j.  Un  fi  grand  nombre  d'ordonnances, 
prouve  que  le  crime  de  blafphcme  étoit 
fort  commun.  L'ordonnance  «lu  8  mars 
1293 ,  annonce  qu'H  é:oit  porté  à  un  rcl 
excès ,  q  rc  les  étrangers  eux  mêmes  en 
étoienr  lcandalifés ,  &  qu'ils  en  prenoient 
occafion  d'infulter  à  la  nation  françoife. 
Les  folemnités  avec  lefquelles  Charles  VI 
donna  fes  lettres  patentes  du  7  feptembre 
j  4 1  y  ,  font  foi  que  toutes  les  Ioix  anté- 
rieures n'avoient  pu  en  arrêter  le  cours. 
Les  malheurs  dont  le  royaume  étoit  ac- 
cablé ,  lui  parurent  devoir  être  attribués  à 
ce  défordre ,  &  le  portèrent  à  employer 
les  moyens  qu'il  crut  convenables  pour 
It  faire  cefler. 

No -s  nous  contenteront  d-e  parler  des 
ordonnances  de  faine  Louis  &  de  Phi- 
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lippe  de  Valois,  parce  qu'elles  font  la 
ba!c  de  celles  qui  c  m;  été  rendues  dans 
des  temps  plus  voifins  du  nôtre ,  Se  no- 
tamment de  la  déclaration  de  1666  qu'on 
verra  ci-apres  n°  6. 

Les  peines  que  prononce  celle  de  faint 
Louis  ,  dans  les  cas  qui  y  font  exprimés , 
font  une  amende  qui  augmente  félon  les 
récidives ,  la  peine  de  1  échelle  pendant 
l'cfpacc  d'une  heure ,  Sic  Cette  dernière 
peine  n'avoit  lieu  que  pour  les  blafphêmcs 
les  plus  horribles. 

Les  en  fans ,  depuis  quatorze  ans  &  au- 
deffus,  font  fournis  à  ces  peinai  mais 
avant  cet  âge ,  Se  depuis  celui  de  dbc  r  la 
peine  eft  celle  du  fouet  pour  les  deux 
fexes. 

Tous  les  juges  royaux  &  ceux  des  fei- 
gneurs  furent  obligés  de  prC-ter  ferment 
d'exécuter  cette  ordonnance  ,  à  peine  d'être 
eux  mêmes  déclarés  convaincus  du  blaf- 
phcme qu'ils  n'auroi:nt  pas  pouriuivi.  Se 
punis  des  mêmes  peines.  Ctce  ordon- 
nance ,  qui  eil  de  l'année  t  i6i  ,  ou  1 169  , 
fe  trouve  au  Recueil  du  louvre ,  tom.  1  , 
pag.  e>a  Ofuiv. 

Philippe  de  Valois  ordonra ,  par  celle 
du  22  février  1347,  que  les  blafphéma- 
teurs  feroient  mis ,  pour  la  première  fois  , 
au  pilory,  depuis  l'heure  de  primes,  juf- 
qu'a  celles  de  nones ,  avec  pcrmiflîon  aux 
palfans  de  leur  jetter  de  la  boue  Se  au- 
tres ordures ,  fans  toutefois  y  mêler  des 
pierres  ou  autres  chofes  qui  pulfent  les 
bleiTer. 

La  féconde  récidive  étoit  punie  du  pi- 
lory ,  avec  la  levre  fupérieure  fendue  de 
manière  que  les  dents  paruffenr. 

Il  voulut  qu'à  la  rroifieme ,  la  levre  de 
defTous  fut  fendue  ,  Se  à  la  quatrième , 
qu'elle  fur  coupée. 

Que  fi  le  blafphémarcur.n'éroit  pas  cor- 
rigé par  ces  différens  fupplices,  le  roi 
ordonne  que  la  cinquième  récidive  foit 
punie  par  l'amputation  entière  de  la  lan- 
gue :  Jt  que  des- lors  en  ayant ,  il  ne 
puijj'e  dire  mal  de  Dieu  ni  d'autre. 

6.  Fonranon ,  tom.  4,  pag.  236 ,  Se 
l'aureur  de  la  Conférence  des  ordonnan- 
ces ,  liv.  p,  tit.  6  y  pag.  8te> ,  rappor- 
tent une  autre  ordonnance  de  Charles 
XII,  du  14  octobre  1460,  àpenprès 
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femblable  à  celle  Philippe  de  Valois, 
rapportée  ci  deflus ,  n°  5.  On  peur  voir 
auiii  celle  de  Louis  XII,  du  mois  de  mars 
ijioj  celle  de  François  I ,  du  30  mars 
1514,  Se  les  articles  11  &  30  de  celle 
de  1 5  3  5  ;  celles  de  Henry  II ,  du  5  avril 
I  C46,  8c  du  20  mars  15J0,  art.  ?8; 
l'article  13  de  l'ordonnance  d'Orléans > 
l'article  $6  de  celle  de  Moulins  ;  l'artkie  3  5 
de  l'ordonnance  de  Blois  j  Fontanon  &  la 
Conférence  des  ordonnances ,  ubi  fuprà. 
Voyez  auffi  le  Code  pénal,  titre  1. 

Henri  IV  &  Louis  XIII,  par  leurs  dé- 
clarations des  6  avril  1594,  &  10  no- 
vembre 1 6 1 7  ,  ne  prononcèrent  des 
peines  corporelles  qu'à  la  troificme  ou  qua- 
trième récidive.  Par  un  édit  du  mois  de 
décembre  1606  >  regiftré  au  parlement  le 
1?  février  1*08  ,  Henri  IV  avoit  confirmé, 
fur  cette  matière ,  les  ordonnances  do  fes 
prédécelïciirs. 

La  déclaration  du  30  juillet  \666 ,  re- 
giftréc  au  parlement  le  6  feptembre  fui- 
vanc ,  eft  la  dernière  loi  qui  exifte  fur 
cette  matière.  Elle  veut  que  les  blafphé- 
niateurs  fuient  condamnés,  pour  la  pre- 
mière fois ,  à  une  amende  proportionnée 
à  leurs  biens ,  &  à  la  grandeur  Se  l'éner- 
miré  du  crime,  dont  les  deux  tiers  fe- 
ront applicables  aux  hôpitaux  ou  à  l  eglife^ 
Se  l'autre  tiers  au-  dénonciateur  ;  que  l'a- 
mende foit  doublée,  triplée  Se  quadru- 
plée  pa»  chaque  récidive  ,  jiifqu'au  nom- 
bre de  quatre;  que  pour  la  cinquième  fois-, 
ib  foient  mis-  au  carcan  depuis  huit  heu- 
res jufqu'à  midi ,  expolés  à  toutes  forres 
d injures  &  d'opprobres  -,  qu'à  la  lîxieme, 
ils  foient  menés  au  pilori ,  &  aient  la 
lèvre  de  deiTus  coupée;  que  celle  de  def- 
fous  foit  coupée  à  la  feptieme;  le  tout 
avec  un  fer  chaud  ;  Se  qu'enfin  ils  aient 
la  langue  coupée  pour  la  dernière  réci- 
dive. La  même  loi  veut  que  ceux  qui  au- 
ront enrendus  ces  blafphcmes  foient  te- 
nus d'en  dépofer  à  peine  d'amende.  Dé- 
clarons au  furplus  que  nous  n'enten- 
dons comprendre  les  énormes  blafphèmes , 
cui félon  la  théologie  ,  appartiennent  au 
genre  d'infidélité,  &  dérogent  à  la  bonté 
&  grandeur  de  Dieu.  &  de  fes  autres 
attributs.  Voulons  que  lefdits  crimes 
foient  punis  de  plus  grandes  peines  que 
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celles  que  dtffus  ,  à  l'arbitrage  des  Juges 
félon  leur  énormité.  Néron ,  to.n.  2; 
Code  pénal ,  pag.  4 ,  part.  s. 

7.  Toutes  ces  loix  s'exécutoient  autre- 
fois à  la  rigueur.  On  lit  dans  Fontanon  , 
ubi  Juprày  un  atrêt  du  27  janvier  i5?î>, 
qui  condamne  un  nommé  le  Meflc  à  faire 
amende  honorable,  &  avoir  la  langue 
percée  Se  les  lèvres  fendues  avec  un  fer 
chaud,  Se  au  banniflement  à  perpétuité» 
B  ri  lion  ,  au  mot  Blafphémateur ,  en  rap- 
porte un  grand  nombre. 

8.  Les  exemples  de  pareilles  exécutions 
(ont  aujourd'hui  plus  rares.  Cependant 
lorfqu'un  blafphême  ,  énorme  par  fa  nah 
turc,  eft  accompagné  de  ci rconftance s  ag- 
gravantes ,  la  juftice  punit  alors  le  coupa- 
ble du  dernier  fupplice.  C'eft  dans  de  telles 
circonftances  qu'un  nommé  Lhetbé  ,  nour- 
riiieur  de  beftiaux  ,  fut  condamné  ,  par, 
arrêt  du  23  mars  1724,  exécuté  le  len<-, 
demain,  à  erre  brûlé  vif  avec  fon  pro-> 
ces ,  après  avoir  fait  amende  honorable  y 
ayant  ecriteaux  portant  ces  mots  :  Blafphé- 
mateur &  impie  exécrable  &  abominable, 
&  après  avoir  eu  la  langue  coupée.  Voyez 
Brilion,  le  Code  pénal,  Se  le  mot  Sacriiége. 

9.  La  peine  augmente  Se  diminue  à 
proportion  de  la  gravité  du  délit.  Un  ar- 
rêt du  12  mai  1*85,  a  condamné  à 
l'amende  honorable,  à  avoir  la  langue 
percée ,  &  aux  galères  perpétuelles ,  le 
nommé  Ruemini  convaincu  de  blafphême. 
Voyez  BriUon,  ubi  juprk  Le  nommé  Pi- 
nard fut  condamné  aux  mêmes  peines, 
mais  feulement  aux  galères  pour  cinq  ans  ,1 
par  arrêt  du  28  mars  1729. 

Un  dernier  arrêt,  du  19  juillet  1748, 
a  condamné  un  nommé  Dufour,  con- 
vaincu de  blafphême  ,  contre  le  fajnt 
nom  de  Dieu ,  la  fainte  Euchariltie  &  la 
fainte  Vierge,,  à  faire  amende  honora- 
ble ,  à  avoir  la  langue  coupée ,  Se  à  être 
pendu.  Il  eft  rapporté  pat  M.  JoufTe  ;  De  la 
Juft.  crim.  tom.  3 ,  pag.  »}o. 

I  ; 

$  III.  A  qui  appartient  la  conrtoijfaict  > 
du  crime  de  blafphême, 

î  .     -  '1 

1.  La  connoiûauce  du  crime  de  blaf-. 
pheme  appartient  à  tous  les  juges  or- 
dinaires ,  royaux  ou  feigneuriaux.  Les 
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ordonnances  que  nom  avons  rapportées, 
font  un  devoir  à  ceux  ci  d'en  pourfuivre 
la  vengeance  ;  d'ailleurs  n'eft  pas  il  compris 
dans  rénumération  des  cas  royaux ,  con- 
tenue dans  l'article  1 1  du  titre  i  de  l'or- 
donnance de  1670.  Voyez  Bornier,  fur 
cet  article. 

Scrpillon  penfe  que  l'cxprefiiop.  géné- 
rale du  aime  de  lèfe-majefté  en  tous  fes 
chefs  ,  dans  l'éniimération  des  cas  royaux  , 
comprend  celui  de  lèfe-majefté  divine  : 
niais  fon  avis  n'ell  pas  fuivi. 

2.  On  doit  diftinguer  la  qualité  du  blaf- 
phônie.  Dans  tous  les  cas  portés  par  la 
déclaration  de  1666,  fur  lefqucls  elle  a 
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prononcé  des  peines ,  la  compétence  ne 
peut  être  contelléc  aux  juges  fcignciriaux. 
Air.d  jugé  par  arrêt  du  \6  décembre 
1678  ,  rapporté  par  Lacombc  ,  Traité  des 
matières  criminelles  ,  pag.  85. 

Mais  h  le  blafphcme  marque  un  def- 
fein  formel  d'attaquer  la  religion  ,  c'eft 
alors  le  crime  d'hérélîc  donc  les  ju- 
ges royaux  font  feuls  compétens.  La-' 
combe,  ubi  fuprà.  Chopin  du  Domaine, 
liv.  1  ,  rit.  7,  n"  20  ,  rapporte  un  arrêt 
du  dernier  mars  1544,  qui  l'a  ainft  jugé. 
Voyez  le  Traité  des  loix  criminelle*  de 
Prévoit ,  tom.  1  ,  pag.  5  j  &  63.  Voyez 
auliî  Cas  roya 
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1.  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  à  de 
petits  marchands  forains ,  qui  vont ,  avec 
des  chevaux  ou  des  ânes  ,  chercher  du  blé 
dans  les  campagnes  éloignées  des  grandes 
villes  Se  des  rivières,  Se  1  amènent  de  pro- 
che en  proche ,  pour  le  revendre  ,  foit 
dans  les  marchés  des  villes  Se  gros  bourgs, 
foit  proche  des  rivières ,  aux  marchands 
qui  chargent  pour  les  provifions  des  gran- 
des villes. 

2.  Sous  le  regtie  de  faine  Louis,  il  y 
avoit  à  Paris  une  communauté  de  bla- 
tiers  y  qui  y  faifoient  exclufivcment  le 
commerce  de  blés.  Ce  prince  leur  donna  des 
ftatuts.  Depuis  fort  longtemps,  les  mem- 
bres de  cette  ancienne  communauté  fonc 
réduits  à  vendre  à  petite  mefure  :  on  les 
nomme  gtainiers*,  voyez  ce  mot.  Ceux 

Îjui  font  le  commerce  des  blés  en  grand , 
e  nomment  marchands  de  grains.  Voyez 
Commerce  des  grains. 

5.  Le  trafic  des  blatiers  eft  très-utile, 


en  ce  qu'ils  tranfportcnt  ,  avec  peu  de 
dépenfe  ,  le  fuperrlu  des  grains  d'une  con- 
trée, dans  une  autre  qui  en  manque  Se 
en  a  befoin. 

4.  Il  eft  elTenticl  Je  de  la  bonne  po- 
lice ,  d'avoir  l'œil  fur  ces  petits  commer- 
ça ns  ,  Se  de  les  amijérir  ,  ainlî  que  les 
marchands  de  blé,  i°  à  n'entrer  dans  les 
marchés  qu'à  certaines  heures  ,  après  que 
le  peuple  aura  eu  le  loilîr  d'acheter  ce 
qui  lui  eft  nécelîaire  pour  fes  befoins  î 
2°  à  ne  point  acheter  Se  revendre  dans 
le  même  marché;  j°  on  doit  fur  •  tout 
veiller  à  ce  qu'ils  ne  mêlent  pas  les  grains, 
le  mauvais  avec  le  bon ,  Se  les  empêcher 
de,  ce  qu'ils  appellent,  les  blâtrer ,  c'eft- 
à-dire  ,  les  falfifier  ,  les  £ùre  renfler,  les 
aprêter ,  leur  donner  de  la  couleur  &  de 
là  main ,  par  des  préparations  dangéreu- 
fes.  Voyez  Traité  de  la  police ,  liv.  5  , 
tit  6 ,  Se  ci-delfous ,  le  mot  BU. 


BLAVERIE,   BLARIE,   BLERIE,  BLAVIER, 

BLAYER,  BLEYER. 


BU 


iv trie 


,  droit  fur  le  blé  qu'on  amené 
au  marché.  Voyez  le  Supplément  au 
Glolfaire  de  Ducange ,  au  mot  Btaeria. 

B/arie  a  deux  lignifications  \  tantôt  il 
lignifie  le  blé  provenant  d'un  droit  de 
terrage  i  tantôt  un  ohSce  de  blaicr  ou 


meftler.  On  dit  auftt  blerie  pour  blarie  , 
dans  ce  dernier  fens. 

Voyez  le  même  Supplément,  aifx  mots 
Blaeria  &  Biaerius. 

Blavier>  blayer ,  bleytr ,  meffier,  voyez 
le  Gloflaire  de  Ducange,  au  mot  Biava. 
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$  I.  Définition  :  différente  efpeees  de 
ble's. 

• 

i.  Le  blé  cil  une  plante,  qui  produit 
dans  fon  épi  un  grain ,  donc  on  fait  le 
pain  ,  la  principale  nourriture  de  l'homme 
en  Europe. 

1.  En  France,  difent  nos  jurifconfulres , 
fi  l'on  n'ajoure  rien  au  mot  Blé,  on  en- 
tend parler  de  froment  :  Ji  nih.il  adjicia- 
tur  ai  verbum  Blé  ,  Jhtmtntum  apud 
Gallos  inttlligi  certum  tft  ;  Mornac  ad  ■ 
kg.  52  ,  mandati.  Son  acception ,  chez 
ks  agriculteurs ,  eft  la  même.  Voyez  le 
Cours  d'agriculture  de  l'abbé  Rozier,  au 
mot  Ble. 

3.  Généralement ,  on  diftingue  trois  ef- 
peees de  blés.  Le  ble  froment  :  le  petit 
ble  ,  ou  fcigle ,  fécale  :  Se  le  ble'  me'teil , 
qui  eft  un  mélange  de  froment  Se  &  de 
feiglc ,  mifcellum.  Le  froment  fe  feme  dans 
les  meilleures  terres,  le  feigle  dans  les 
terres  fablonneufes  ,  Se  le  méteil  dans  les 
terres  feches  &  légères. 

4.  On  appelle  encore  ble's  de  mars, 
l'orge  ,  l'avoine  ,  les  pois  ,  les  vefees,  par- 
ce qu'on  les  feme  au  mois  de  mars.  En 
quelques  lieux  on  les  appelle  tremois ,  de 
trimejlris  ,  parce  que  ces  fortes  de  blés  ne 
reftent  à-peu-pres  que  trois  mois  en  terre, 
Se  qu'ils  (e  récoltent  trois  mois  après  qu'ils 
ont  été  femés. 

j.  Enfin  on  donne  encore  le  nom  de 
ble  au  maïs,  autrement  nommés  blé  de 
turquie  &  d'inde  :  triticum  turcicum  in- 
dicum  (maïs  eft  le  nom  Américain);  Se  au 
farrafîn  ,  o\\.blé  noir ,  fagopyrum  ,  farra- 
cenicum  frumentum. 

Le  blé  de  turquie  fe  feme  dans  les 
ferres  graiîes  &  fortes  ;  le  blé-noir  dans 
routes  fortes  de  terres.  On  cultive  le  blé 
de  turquie  avec  beaucoup  davantage  dans 


la  Bourgogne,  la  Franche-comté  &  la 
Brcffc ,  ainn  que  dans  l'Angoumois ,  le 
Limoufin  ,  &  le  Languedoc. 

§  II.  Re'glemens  concernant  les  ble's. 
Renvois. 

t.  Nous  ne  parlerons,  dans  cet  arti- 
cle ,  que  de  ce  qui  regarde  les  blés ,  con- 
sidérés feulement  comme  blés.  Pour  ce 
qui  regarde  les  grains  en  général  &  leur 
commerce  ,  nous  renvoyons  aux  mots 
Grains  y  Se  Commerce  des  grains. 

1.  La  vente  des  blés  en  verd  ,  a ,  de  tout 
temps  ,  paru  à  nos  rois  un  objet  digne  de 
leur  attention.  Ils  ont  regardé  cette  cf- 
pece  de  vente,  comme  ne  pouvant  que 
ruiner  l'agriculrur-  Se  les  laboureurs  ,  Se 
comme  étant  u*  .  fource  inépuifable  d'u- 
furcs. 

Nous  trouvons  d'abord ,  dans  les  Ca- 
pitulâmes de  Charlemagne ,  liv.  4  ,  apend. 
2  y  n°  26,  une  délenfe  formelle,  de 
vendre  aucuns  blés  en  verd ,  Se  de  fe 
réduire  à  l'indigence  par  ces  marchés  ufu- 
raires.  Ce  prh.ee  recommande  fortement 
aux  officiers,  chirgés  de  rendre  la  juf- 
tice  en  fon  nom,  d'empêcher  à  l'avenir 
de  pareils  abus  :  De  his  qui  vinum  G  an- 
nonam  vendunt ,  antequam  colligant ,  & 
per  liane  occafionem  pauperes  ejficiuntur, 
ut  fortiter  conjlringantur,  ne  deinceps 
fiât. 

Louis  XII  eft  un  des  premiers  rois  de 
la  troifieme  race ,  qui  ait  fait  un  règle- 
ment fur  cette  matière.  Par  fon  ordon- 
nance du  mois  de  juillet 1482,  donnée 
à  Cléry ,  il  a  défendu  que  «  dorénavant 
nuls  marchands ,  ny  autres  quelconques 
ne  foient  fi  ofés,  ni  fi  hardis  d'achep- 
t«r  blés  en  verd  fur  le  plat  pays  .  .  : 
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&  ce  fur  peine  de  confifcation  des  de- 
niers ,  d'amende  arbitraire ,  Si  detre  pu- 
nis i  i'ordonnance  de  jultice  ».  Fontanon, 
tom.  i  ,  pag.  $±6. 

Cette  ordonnance  de  Louis  XII  a  été 
Confirmée  par  l'ordonnance  de  François  I , 
du  18  octobre  1491;  par  celle  de  Char- 
les IX  de  1 567  ;  par  celle  de  Henri  III  , 
de  1  y 77  i  &  parcelle  de  Louis  XIII,  de 
1619,  art.  424.  Cette  dernière  ordon- 
nance porte  nommément  fur  les  mar- 
chands. 

Brillon,  au  mot  BU ,  cite  ,  d'après  La- 
roche-Flavin  ,  liv.  1  ,  tit.  ip  ,  art.  2  ,  deux 
réglcmens  du  parlement  de  Touloufe, 
des  j  août  1585,  Si  22  juin  1669,  qui 
font  des  détenfes  d'acheter  ni  arrher  blés 
ou  autres  grains  étant  encore  en  herbe , 
Si  prêts  à  cueillir  ,  &  aux  payfans  de  les 
vendre  ,  fur  peine  de  confifcation  Si  nota 
d'infamie. 

M.  Dolive,  dans  fes  Qucftions  nota- 
bles de  droit  du  parlement  de  Touloufe  , 
pag.  522  ,  rapporte  un  pareil  règlement 
du  même  parlement ,  en  date  du  17  juil- 
let 1632. 

Le  parlement  de  Dijon  a  adopté  la 
même  police  générale. 

Nous  trouvons  dans  Brillon  ,  ibidtm. ,  Si 
dans  Bouvot,  tom.  2,  qutft.  2»  &  igt 
deux  arrérs  de  ce  parlement,  des  24  juil- 
let 15  S7  ,  &  2  niai  1 6  3  S  ,  qui  ont  proferit 
des  ventes  de  blés  fur  pied. 

Le  parlement  de  Paris  a  rendu  des  ar- 
rêts pareils  ,  lorfque  l'occafion  s  on  cft  pré- 
feméc. 

Barder ,  tom,  2 ,  liv.  1  ,  chap.  43  ,  en 
rapporte  un  du  7  décembre  1622,  qui  a 
jugé  que  la  vente  des  blés  en  verd  ,  avant 
la  récolte  ,  Si  pour  piullcuis  années ,  cA 
ufurajre  Si  illicite. 

Le  parlement  de  Grenoble  à  jugi,par 
fon  arrêt  du  14  janvier  1638,  qu'une 
vente  de  blés  faite  en  mai ,  à  rail'on  de 
cent  fous  le  fetier ,  cft  ufuraire  Ce  amen- 
d..ble.  Bafler,  tom  1  ,  liv.  6,  tit.  14, 
chap.  1. 

Malgré  ces  difïérens.  réglcmens  ,  qui  an- 
noncent bien  que  la  défenfe  de  la  vente 
d;s  blés  en  verd  a  toujours  été  en  vi- 
gueur ,  Louis  XIV  a  cru  en  devoir  pro- 
mulguer une  nouvelle ,  par  fa  déclaration 


riant ,  applicables  ,  moitié  au  profit 
&  l'autre  moitié  à  celui  du  dénon< 


du  22  juin  Itf94-  Son  objet  a  été  d'em- 
pêcher que  des  ufuricrj  cv  autres  gens 
avides  de  gains  illicites,  après  avoir  pro- 
fité de  la  difetre,  par  le  prix  excellif  au- 
quel ils  avoienr  porté  les  grains  dont  ils 
avoient  rai:  amas ,  ne  fe  préparaflent  en- 
core à  priver  les  pauvres  des  avantage» 
Si  du  fjùilagoruent  qu'ils  efpcroieut  tires 
de  l'abondance  v  &  que  profitant  de  flni 
digenec  des  laboureurs  &  de  ceux  qui 
cultivent  leurs  terres  par  leurs  mains ,  il» 
ne  fiirent  des  traités  ou  arrhemens,  auiîi 
préjudiciables  aux  pauvres  cultivateurs , 
que  détendus  parles  fois,  lin  conféquence, 
la  déclaration  a  fait  très-exprefles  inhibi- 
tions &  défenfes  à  tous  marchands  Si  k 
tous  autres,  de  quelque  qualité  Si  con- 
dition qu'ils  puiitent  être,  de  faire  au- 
cuns achats,  marchés  ou  arrhemens  do 
grains  en  verd  fur  pied  Se  avant  la  ré- 
colte ,  à  peine  de  confifcation  dcfditi 
'  grains,  du  prix  d'iceux ,  de  mille  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contreve- 

du  roi , 
nciatcur, 

même  de  punition  corporelle  en  cas  de  ré- 
cidive. En  outre  ,  elle-  déclare  nuls  Si  de 
nul  effet  tous  les  achats  ,  marchés  ,  traité» 
cV  arrhemens  qui  peuvent  avoir  été  faits. 
Elle  défend  ,  à  ceux  qui  en  ont  faits  ,  d'en 
pourliiivre  l'exécution  en  juftice  ni  autre- 
ment ,  Se  à  tous  officiers  Si  jufticiers  d'y 
avoir  aucun  égard,  à  peine  d'en  répon- 
dre en  leurs  noms. 

3  il  ne  faut  pourtant  pas  conclure  , 
de  toutes  ces  loix  Si  de  tous  ces  réglc- 
mans  ,  qu'il  foit  défendu  généralement. 
Si  absolument,  de  vendre  des  blés  non 
coupés.  Ce  font  les  circonitances  qui  déci- 
deur, comme  les  terme»,  ou  le  prix  du 
marché,  *    •  /  ■ 

Ainlî,  fi  l'achat  n'efr  pas  tair  d'un  homme? 
pauvre,  qui  vende  par  néceilité,  Si  que 
les  juges  voient  que  la  raifon  de  k  lah 
n'ait  pas  d'application  ,  ils  peuvent  sert 
difper.fer,  &  confirmer  la  vente  faire  en 
pareil  cas.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par- 
un  arrêt  du  parlement  de  1  onloule ,  du 
mois  de  juillet  164$.  Albert,  Ittt.f.a.-!. 
a.  Brillon,  ibid. 

Cette  exception  a  été  adoptée  par  deux 
anéts  du  parlement  de  Paris  ,  dos  13.  juin 
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8c  éj  jin'llct  171c.  Os  arrêt*  onc  ordonné 
l'éxecution  pure  &  il  m  pie  d'un  marché 
-fart  entre  deux  particuliers ,  qui  étoicnt 
•<x>  ivcnus  eurr'tux  ,  l'un  de  livrer  ,  l'autre 
de  recevoir  annuellement,  pendant  plu- 
ficurs  années  consécutives  >  une  certaine 
quantité  de  grains  ,  moyennant  une  femme 
convenue.  Nous  n'entrerons  pas  dans  un 
plus  grand  détail  fur  la  queftion  jugée 
-par  ces  deux  arrêts.  Nous  renvoyons  a  la 
nouvelle  édition   des  arrêts  de  Burdct , 
toi*,  m  y  h"  8  3  O  85  ,  où  la  quellion  cft 
développée. 

4.  D'autres  réglemens  ont  eu  pout  ob- 
jet, la  confervation  des  blés  fur  pied. 

D'abord  U  cft  expreffément  défendu 
de  pafler  fur  les  terres  enlimcncées ,  de- 
puis que  les  blés  l'ont  en  ruiau  >  ce  qui 
elt  ordinairement  aux  environs  de  la  No- 
tre-damc  de  mars. 

Nous  voyons  ces  défenfes  dans  les 
ordonnances  de  janvier  15*0,  art.  188; 
de  novembre  1^76,  art.  285;  de  mai 
i)79  t  art.  285;  de  janvier  1597  ;  de 
janvier  1600  ,  art.  4;  Si  de  juin  1601. 

Plufieurs  coutumes  prononcent  de»  dé- 
fenfes  femblables  à  celles  de  nos  ordon- 
nances. Voyer  la  coutume  deBetry,  tit. 
1 0 ,  art.  p  ;  celle  du  Maine ,  th.  a  ,  art.  3$  ; 
celle  d'Anjou,  tit.  1  ,  art.  36,  Si  celle 
de  Mentftou  ,  cb.ap.  3  ,  art.  8. 

Les  ordonnances  ont  porté  l'attention, 
jufqua  défendre  toute  efpece  de  chalTe. 
fur  les  terres  cnfemencéès.  L'article  1 8.  du 
titre  50  de  l'ordonnance  des  eaux  Si  forêts, 
de  1669  ,  «  raitdéfenfes  à  tous  gentils- 
hommes Si  autres  ayant  droit  de  chalfe, 
de  chaffer  à  pied  ou  a  cheval,  avec  chiens 
ou  oifeaux  ,  fur  terres  cnfemencéès  ,  depuis 
que  le  blé  fera  en  tuyau  ...  à  peine  de 
privation  de  leur  droit  de  chaUe ,  cinq 
cens  livres  d'amende,  Si  de  tous  dépens, 
dommages  Si  intérêts  envers  les  proprié- 
taires ou  ufufruitiers  ». 

5.  Il  n'eft  pas  même  permis  de  paffer 
à  travers  des  blés  enfemencés ,  Se  d  y  en- 
trer pour  y  couper  des  fleurs. 

Une  fentence  de  police  du  châtîlct  de 
Paris,  du  23  nui  1704,  a  défendu  à 
routes  perfonnes  de  faire  aucuns  dégâts  dans 
les  blés ,  fous  prétexte  d'y  couper  des  fleurs 
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ou  autrement,  d'apporter,  en  cette  ville, 
débites  fleurs  appellées  barbeaux,  d'en  vm> 
dre  ni  débiter  aucunes ,  &  à  toutes  bou- 
quetières &  autres  perfonnes  de  les  ex- 
pofer  en  vente  dar.s  les  rues ,  marché* , 
places  publiques  Se  autres  endroits ,  à  peine 
de  Cinquante  livres  d'amende ,  dont  les 
perci  £c  mères  demeureront  refpon fables 
pour  les  enfans  ,  &  les  maîtres  &  maî- 
rrelîès  pour  leurs  fervireurs  Si  domrfti- 

aues. 

Une  aurre  fentence  du  3  juin  1720,3 
condamné  les  deux  filles  d'un  nommé 
Bratfèur,  âgées  de  qil&toize  ans  ou  en- 
viron ,  lolidairement  avec  leur  pere ,  en 
vingt  livres  d'amende,  pour  avoir,  en 
Contravention  de  la  fentence  de  1704  , 
vendu  des  barbeaux  publiquement  dans 
les  rues ,  Si  leur  a  fait  détentes  de  réci- 
diver ,  fous  plus  grande  pêinc. 

6.  11  cft  également  défendu ,  foHS  des 
peines  très- féveres  ,  de  fe Taire  des  pallàge»; 
fur  les  terres  cnfemencéès ,  d  y  faire  d?s 
courfes  à  cheval,  tic  couper  les  blés  pour 
les  donner  à  manger  en  verd  aux  bel— 
tiaux,  enfin  d'y  lailTer  pâturer  les  nuits. 

Tous  ces  abus ,  commis  aux  environs 
de  Paris  ,  Si  dénoncés  au  miniftere  pu- 
blic ,  ont  été  réprimés  Si  défendus  pour 
l'avenir  ,  par  une  ordonnance  de  po- 
lice du  châtelct  de  Paris  ,  du  28  mars 
1739- 

Apres  avoir  ordonné  l'exécution  d'une 
ordonnance  antérieure  ,  du  10  mars  1726, 
elle  défend  d'abord  à  toutes  perfonnes 
de  l'un  &  de  l'autre  fexe ,  de  palier  fur 
les  terres  enfemencées  de  blés  &  autres 
grains,  au  bout  des  fauxbourgs  de  faînt- 
Vîctor ,  de  feint-Marcel ,  de  1  hôpital  gé- 
néral ,  des  #terres  îles  hôpitaux  de  l'hô- 
tel-dieu Si  des  incurables  ,  Si  par-tout  ail- 
leurs ,  ès  environs  de  cette  ville ,  foi» 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  d'y  eau- 
fer  aucun  dégât  :  elle  détend  aux  mar- 
chands de  chevaine,  courriers,  maréchaux 
Si  tous  autres ,  d'y  faire  des  courfes ,  cou- 
per les  blés  Si  autres  grains ,  &  d'y  laif- 
fer  pâturer  leurs  chevaux  ,  ranr  de  jour  que 
de  nuit  :  elle  défend  aux  bergers ,  bou- 
chers ,  vachers  Si  conducteurs  de  bef- 
tiaux  ,  de  les  y  faire  entrer ,  ni  fooffrir 
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qu'ils  y  entrent:  elle  orcioime,  qu'à  com- 
mencer du  premier  mai ,  jufqu  après  la 
récolte  ,  les  nounilfeurs  de  chèvres  &  de 
bouriques  à  lait,  les  conduiront  par  des 
longes  le  long  des  grands  chemins  :  elle 
.  fait  encore  derénfes  aux  herbieres  &  gla- 
neurs d'entrer ,  pafler ,  ni  vaguer  dans  les 
champs ,  avant  le  lever  du  Joleil ,  Se  d'y 
refter  après  le  folcil  couché  ,  le  tout  à 
pcii.e  de  cinq  cens  livres  d'amendé ,  dé- 
pens ,  dommages  è\:  intérêts ,  contre  cha- 
cun des  contrçvenans ,  dont  les  pères  Se 
me/es,  maîtres  Se  maitrefles  demeure- 
ront civilement  rtfponfables  pour  leurs 
enfans  ,  apprenrirs,  ferviteurs  &  domefti- 
ques  ;  Se  ions  peine  de  confifeation  des 
chevaux  ,  beftiaux ,  Se  même  de  plus 

f rande peine,  en  cas  de  récidive.  Enluite 
ordonnance  enjoint  à  tous  huilliers ,  of- 
ficiers du  guet  Se  de  police  ,  commandans 
de  la  prévôté  de  l'Ifle ,  de  la  maréchauf- 
féc,  Se  du  marché  aux  chevaux,  de  tenir 
la  main  à  fon  exécution  ,  de  procéder  par 
laifïc  Se  enlèvement  des  beitiaux  &  che- 
«  vaux ,  Se  en  cas  de  rébellion  ou  violence 
de  la  part  des  contrevenons,  même  ceux 
qui  feraient  pris  en  flagrant  délit,  l'or- 
donnance permet  de  les  emprifonner. 
Voyez  MfJJicrs. 

7.  Le  gouvernement  a  jugé  à  propos, 
que  les  communautés  eccléfiaUiques  fé- 
ruli;rcs  &  régulières,  qui  font  dans  Paris, 
ainJi  que  celles  qui  font  limées  près  les  ri- 
vières afllucnres  à  Paris ,  fullent  toujours 
pourvues  de  provilîons  de  blé  au-delà  de 
ce  quj  leur  efl  nécclLire  pour  leur  fub- 
liltance  habituelle. 

Cette  prévoyance  a  été  l'objet  de  la 
déclaration  du  trois  aViil  17 j  6. 

1,2  préambule  expofe ,  q«e  le  roi  s'eft 
po.té  d'autant  plus  volontiers  a  établir 
une  règle  fixe  Se  certaine  fur  un  objet 
ii  important ,  que  ces  foires  de  provi- 
lîons,  en  procurant  aux  communautés  , 
d.^ns  les  temps  de  difette,  une  reflource 
toujours  aflurée  pour  elles,  deviendront 
auiîi  pour  le  public  ,  d'une  utilité  réelle  , 
(oit  parce  qu'elles  n'auront  aucun  pré- 
texte Je  dégarnir  les  marchés  publics 
potu  leur  n^cifaire ,  fuit  parce  qu'elles 
paaraost,  en  vendant  le  fupciflu,  fecourir 
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le  public  avec  avantage  pour  elles-mèmc*. 

Article  1.  (t  1  cures  communautés 
féculieres  ou  régulières  ,  foit  d'hom- 
mes ,  ou  de  lîlles ,  chapitres,  qui  ont  ac- 
coutumés d'avoir  des  blés ,  fort  pour 
des  diftnbutioiis  en  blé  OU  en  pain ,  hô- 
pitaux ,  liminaires  Se  collèges  de  pli  in 
exercice ,  de  Ja  ville  de  Paris ,  fes  taux- 
bourgs  &  banlieue,  à  l'exception  feule- 
ment des  mendians  qui  ne  pofledeut  au- 
cun revenu,  feront  tenus  d'avoir  en  pro- 
vifion  la  quantité  de  blé  néceflaire  pour 
leur  fubfiftancc  pendant  trois  années,  dont 
elles  feront  tenues  de  fournir  un  état , 
avant  le  premier  janvier  de  chaque  an- 
née,  au  lieutenant  général  de  police, 
contenant  la  quantité  de  blé  qui  leur  ett 
néceflaire  pour  leur  confommation  an- 
nuelle ,  Se  celle  qu'ils  auront  actuellement 
en  provilion,  lequel  état  fera  certifié  Se 
iigné  par  les  fupéricurs  des  communautés , 
doyens ,  ou  chambi  iers  de  chapitres ,  prin- 
cipaux des  collèges  ,  fupéricurs  des  lémi- 
naires,  Se  adminiltrateurs  des  hôpitaux». 

Article  2.  te  Les  communautés ,  cha- 
pitres ,  féminaires ,  collèges  &:  hôpitaux , 
de  pareille  qualité,  fîmes  fur  les  rivières 
de  Seine  Se  autres  afllucnres  à  Paris, 
ou  limées  à  lix  lieues  d'icclles ,  le  tout 
iufqu'à  la  diftance  de  quarante  lieues  de 
Paris  -,  foit  en  remontant  ou  défen- 
dant ,  feront  tenues  d'avoir  de  pareilles 
,provi(ions,  dont  l'état  fera  certifié,  hgi  é 
Se,  fourni,  comme  dit  eft ,  avant  Je  pre- 
mier janvier  de  chaque  année ,  aux  pré- 
vôt des  marchands  Se  échevini  de  Ja  ville 
de  Paris  ;  ledit  état  contenant,  tant  la  quan- 
tité néceiLire  pour  legt  lnHilLnce  pen- 
dant une  année ,  q^ie  celie  qu'ils  auront 
actuellement  en  provilion  ». 

Article  ?.  «  Lcfditcs  communautés  , 
chapitres ,  collèges  ,  féminaires  Si  hôpi- 
taux ,  qui  auront  fatisrait  à  la  prétérit* 
déclaration  ,  pourront  vendre  chaque  an- 
née l'ucceflivcmeiit ,  une  partie  defditcs 
ptoviflons ,  à  la  charge  du  1  emplacement 
auilî  fucceflivcmcnt  r  en  telle  manière  qu'il 
fe  rrouve  toujours  en  nature  dans  leurs 
maifms,  magaflns  eu  greniers  ,  la  quan- 
tité de  blé  néceflaire  pour  leur  confom- 
mation pendant  deux  années  au  moins , 
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H  qu'au  premier  janvier  de  chaque  an-  vifion ,  nonobffant  toutes  oppofitions  ou 
née  ,  il  s  en  trouve  toujours  pour  trois  appellations  quelconques ,  ôc  fans  préju- 
années  ».  -  dice  d'icelles. 

L'article  4,  enjoint  au  lieutenant  géné-       Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au 
rai  de  police  &  aux  prévôt  des  marchands    parlement,  le  16  mai  fuivanr. 
&  échevins  de  Paris,  de  veiller,  chacun       8.  Enfin  la  manière  de  couper  les  blés, 
en  ce  qui  les  concerne,  à  ce  que  les  pro-    a  fixé  l'attention  du  parlement  de  Paris; 
vifions  foient  exactement  faites,  les  états    il  a  défendu  l'ufàge  de  la  faux  ,  qui,  outre 
fournis,  les  maifons ,  greniers,  &  ma-    qu'elle  coupe  les  blés  fi  près  de  terre  .qu'il 
galîns  remplis ,  conformément  à  la  pré-    ne  refte  point  de  chaume ,  matière  très- 
fente  déclaration  \  &  en  co*féquence  ,    utile  aux  pauvres  pour  couvrir  leurs  mai- 
de  faire  vilirer  lefdites  maifons  ,  magafîns    fons ,  Se  le  chauffer  durant  l'hiver ,  égrené 
&  greniers ,  favoir  ceux  étant  dans  Pa-    les  épis  par  la  fccoulfe  qu'elle  donne, 
ris,  par  les  commhTaircs  au  châtelet,  Se       En  17  jo  ,  des  laboureurs  de  Picardie 
Ceux  hors  de  Paris ,  par  ceux  qui  feront    imaginèrent  de  fe  fervir  de  la  faux ,  au- 
prépofés  par  les  prévôt  des  marchands    lieu  de  la  faucille  ,  Se  de  couper  les  blés 
6c  échevins ,  qui  prendront  le  ferment    jufqu'à  la  racine ,  (ans  biffer  de  chaume 
de  leurs  prépofés  ,  à  l'effet  par  eux  de    fur  la  terre.  Le  marquis  de  Caulincourt, 
drefler  des  procès  -  verbaux ,  qui  feront    Se  l'abbaye  de  Royaumont  dénoncèrent 
foi  en  jufhce  ,  Se  fur  lefquels  il  fera  fia-    {.erre  innovation  au  parlement ,  pour  ce  qui 
tué  en  cas  de  contravention ,  Se  prononcé    regardoit  l'étendue  de  leurs  juftices  en  Pi- 
telle  amende  qu'il  appartiendra  par  le  lieu-    cardie.  Un  arrêt,  du  30  juin ,  profaiviç 
tenant  général  de  police  &  les   prévôt  l'innovation. 

des  marchands  Se  échevins ,  fauf  l'appel  Cet  arrêt  n'ayant  opéré  qu'un  bien 
au  parlement.     -,  »         local,  les  officiers  du  bailliage  de  faint- 

L'article  5  veut  que  lefdites  commu-  Quentin  s'adrefferent  au  parlement,  qui, 
mutés  foient  tenues  ,  en  cas  de  difette  ou"  fur  leurs  repréfenrations  ,  rendit ,  le  1  j 
doute  de  difette,  de  porter  ou  faire  por-  juillet  17  50,  un  arrêt  femblable  à  celui  du 
ter  aux  marchés  publics ,  ou  fur  les  ports    30  Juin  précédent. 

des  rivières,  qui  leur  feront  indiqués  par  En  1778,  plufieurs  laboureurs  de  la  pa- 
le lieutenant  général  de  police  ou  le  pré-  roifTe  d'Arvillers ,  reffort  du  bailliage  de 
vôt  des  marchands  de  Paris,  chacun  en  faint-Quentin ,  fauchèrent  une  partie  de 
ce  qui  elt  de  fa  compétence  ,  la  quantité  leurs  blés ,  Se  enlevèrent  le  chaume  ref- 
de  blé  qui  leur  aura  été  preferke  par  lef-  tant  fur  l'autre  partie  ï  qui  avoit  été  fciée 
dits  officiers,  pour  être  vendue  par  lef-    avec  la  faucille. 

dites  communautés,  ou  par  perfonnes  pour  Sentence  du  bailliage  de  faint-Quentin  , 
elles,  au  prix  courant,  Se  le  prix  à  elles  du  zi  feptembre ,  qui  les  condamna  à 
délivré,  fauf , audit  cas ,  à  être  pourvu  par  l'amende,  leur  fit  défenfe  d'enlever  au- 
lc  lieutenant  général  de  police ,  &:  pré-  cuns  chaumes  fur  les  blés  fciés ,  leur  en- 
vôt  des  marchands  &  échevins,  d'un  dé-  joignit  de  les  laiffer  aux  pauvres  delà  pa- 
lai  compétent  aux  communautés  ,  pour  roiïïe,  les  condamna  à  reftitucr  aux  mê- 
le remplacement  des  blés  en  temps  Se  mes  pauvres  la  valeur  des  chaumes  dont 
faifons  convenables.  ils  avoient  été  privés  ,  &  leur  défendit  de 

L'article  6  ordonne  que  les  contefla-  récidiver  .fous  les  peines  de  droit, 
rions,  qui  pourraient  naître,  en  exécution  Appel  ifes  laboureurs  en  la  cour  ,  Se 
de  ladite  déclaration ,  feront  portées  de-  tierce  oppofidon  de  leur  part  aux  arrêta 
vant  le  lieutenant  général  de  police  ,  &  les  des  30  juin  &  13  juillet  17^0.  Ils  fou-i 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  Pa-  tinrent,  pour  leurs  moyens,  i°  que  la  li- 
ris  ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne ,  fauf  berté  qu  ils  réclamoient ,  de  feier  ou  de 
l'appel  au  parlement ,  Se  que  les  jugemens  faucher  leurs  blés ,  à  leur  gré  ,  étoit  une 
qui  interviendront  feront  exécutés  par  pro.  fuite  nécelfairç ,  une  partie  inrégrante  du 
'  .    Tome  Ifl.  '   '  '  Bbbb 
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dtok  de  propriété;  2*  que  l'ufage  de  la 
faux  étoit  le  plus  avantageux  pour  la 
dépouille  -,  30  que  la  faucille  étoit  contraire 

Ïbien  public,  &  à  l'intérêt  général  de 
fociété. 

M.  Joly  de  Fleury ,  avocat  général  , 
porta  la  parole.  Ilrepréfenta  que  le  chaume 
«voit  été  réfervé  de  tout  temps  pour  les 
pauvres ,  par  un  motif  d'utilité  publi- 

3ue,  qui  doit  paflèr  avant  toute  conft- 
ération  particulière.  L'on  doit  proferire 
toute  prétention  qui  tendroit  à  priver  le 
pauvre  de  cette  reflburce  dans  tout  pays  , 
&  fingulierement  en  Picardie ,  où  il  de- 
vient d'une  néceflité  abfolue  pour  ce  même 
pauvre  :  l'ufage  de  la  faux,  pour  cou- 
per les  blés,  loin  d'être  avantageux,  eft 
contraire  à  l'intérêt  bien  entendu  du  cul- 
tivateur ,  ainii  qu'il  fut  expofé  dans  les 
mémoires  fur  lefquels  fut  rendu  l'arrêt 
de  règlement  de  17 50:  la  propriété  par- 
ticulière peut  être  reftreinte  par  an  motif 
d'utilité  publique  :  les  propriétaires  feuls 
ieroient  recevablcs  à  fe  plaindre  de  cette 
reftri&ion  :  dans  l'efpcce ,  les  feigneurs , 
oui  font  les  plus  forts  propriétaires ,  loin 
de  fe  plaindre ,  font  au  contraire  les  pre- 
miers a  follidter,  en  faveur  du  pauvre, 
cette  reftriction  de  leur  propriété  :  les  fer- 
miers font  non  -  redevables  à  la  critiquer, 
parce  qu'ils  ne  font  pas  propriétaires,  parce 
que  d  ailleurs  ils  ont  affermé  en  confé- 
quence  de  l'ufage  fubfiftant  Se  des  régle- 
mens  faits  en  cette  partie,  Se  qu'ils  ont 
calculé  d'après  cela  le  gain  qu'ils  pou- 
voient  efpérer  :  l'arrêt  de  règlement,  rendu 
fur  les  conclurions  du  miniftere  public  , 
protecteur  des  pauvres  ,  doit  donc  avoir 
ton  exécution-,  Se  les  appellans ,  de  leur 
aveu ,  y  ayant  contrevenu ,  la  fenrence  , 
dont  eft  appel,  doit  par  conféquence  être 
confirmée. 

Le  15  janvier  1780,  arrêt  eft  intervenu , 
conforme  aux  conduirons  de  M.  l'avocat 
général ,  lequel ,  fans  s'arrêter  «à  l'oppo- 
lirion  formée  aux  deux  arrêts  de  règle- 
ment des  30  juin  Se  13  juillet  1750,  a 
ordonné  que  là  fentence,  dont  étoit  ap- 
pel ,  fortiroit  fon  plein  Se  entier  effet. 
Flaidoyerits ,  vu  ta  minute.  Gazette  des 
tribunaux,  tom.  o  ,  pag.  j. 
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Depuis,  le  itf  juillet  1782,  le  parle- 
ment a  rendu  ,  fur  le  requilitoire  de  M. 
le  procureur  général,  un  nouveau  règle- 
ment, par  lequel  il  a  fait  défenfes  aux 
cultivateurs  du  bailliage  de  Marie  Se  à  tous 
autres,  de  faucher  leurs  blés,  principale- 
ment à  caufe  de  la  perte  de  grains  qui 
réfulte  de  l'ufage  de  la  faux.  Par  rapport 
au  glanage  qui  a  Heu  lors  de  la  récolte , 
voyez  GUn&ge. 

9'  Lorfque,  foit  dans  les  grandes  cru« 
d'eau,  foit  par  tout  autre  accident,  les  blés 
ont  été  fubmergés ,  Se  ont  fouffert  une  al- 
tération dans  leurs  principes,  le  magiftrat 
de  police  ne  manque  point  ,  fur  le  rap- 
port de  diffërens  chymiftes ,  de  faiie  dé- 
fenfes aux  marchands  de  les  espofer  en 
vente ,  aux  boulangers  d'en  acheter ,  & 
aux  meuniers  d'en  moudre. 

10.  Les  avantages  que  procure  le  blé 
noir ,  qui  peut  être  culrive  utilement  en 
toutes  fortes  de  terres ,  que  l'on  feme 
ordinairement  après  la  récolte  du  feigle  Se 
dtt  méreil,  Se  qui  donne  par  conféquent 
une  féconde  récolte  dans  ime  même  an- 
née ,  l'ont  fait  introduire  dans  nos  meil- 
leures provinces,  &  ont  exciré  le  zélé 
du  miniftere  public  far  cette  importante 
production. 

Nous  trouvons ,  dans  le  Journal  de 
Bretagne ,  ton.  3  ,  pag.  1 86 ,  un  arrêt 
de  règlement  fur  les  blés  noirs. 

Par  ce  règlement,  le  parlement  de 
Rennes  permit  à  routes  perfonnes ,  de  fe- 
mer  du  blé- noir  dans  leurs  champs ,  où> 
le  blé  a  manqué  :  il  fait  défenfes  à  tous 
ceux  qui  ont  des  portions  dans  lefdîr* 
champs  ,  de  les  laiiTer  ouverts  &  déclos  , 
Se  dy  faire  paître  leurs  beftiaux  après 

3u'ils  auront  enlevé  leur  blé  :  il  leur  or- 
onne  de  les  tenir  fermés ,  jufqu'à  ce  que 
les  blés-noirs,  qui  y  feront  enfemencés  , 
en  ayent  été  enlévés ,  à  peine  de  répondre- 
des  dommages ,  Se  de  cent  livres  contre 
chaque  contrevenant,  applicables  aux  pau- 
vres des  paroùTes  où  les  champs  font  ft- 
tués. 

L'auteur  du  journal  obferve ,  fur  cet  **• 
tèt  de  règlement ,  que  la  culture  univer- 
felle  des  bles- noirs  eft ,  en  Bretagne ,  de  la 
plus  grande  importance  ,  qu'il  arrm 


Digitized  by  Google 


BLESSURES,   §   t  S<Sj 

us  les  portionnaires   tous  ont  par  conféquent  un  intérêt  égal 
v  l'exécution  du  règlement. 


dune  pièce  de  tetre  ne  lement  pas  leurs 
blés  noirs  dans  la  même  année ,  &  que 

BLÉSANCEL  / 

Droit  fur  le  blé  qu'on  amené  au  mat-    de  Ducange ,  au  mot  Blatrùu 
ché.  Voyez  le  Supplément  du  Gloflâire 

BLESSÉ,  BLESSURES. 

Voyez,  Délit. 

Sommaires. 

$  l  Des  blefTures  faîtes  Je  propos  délibéré. 
$  II.  Des  blefTures  arrivées  dans  une  rixe. 
$  III.  Dts  blcfTures  arrivées  par  accident. 

i  L  Des  bltjfures  faites  de  propos  dé-  due  aux  excès  ic  aux  outrages  auxquels' 

libéré.  on  fe  iivroit.  Une  amende  ,  iouvent  très- 

,  légère  ,  &  toujours  difproportionnét  à  la' 

1.  On  diftingue  les  blefTures  ,  même  gravité  du  délit  ,  étoit  toute  la  puni* 
lorfque  la  mort  en  eft  la  fuite,  de  l'af-  tion  qu'on  avoit  à  redouter.  Ces  fortes  du 
faffinat  (impie  ou  qualifié.  Celui  ci,  com-  crimes  étoient  regardés  comme  des  délits 
me  nous  l'avons  dit  au  mot  Ajjajftnat ,  privés ,  qui  fembloient  furfifamment  répa- 
tom.  II,  pag.  373  ,  mérite  toujours  une  rés ,  lorfque  la  petfonne  blefïee  étoit  dé- 
peine capitale,  quel  que  foit  l'événement  fintérefTée.  Voyez  au  Recueil  du  louvre, 
du  coup  qui  a  été  porté.  Un  homme  qui  tom.  i  ,  pag.  zj3  ,  le  chapitre  zj  de  la' 
en  a  bleflé  ou  outragé  un  autre  ,  peut  féconde  partie  des  Etabliffemens  de  faine 
être  puni  comme  homicide  ,  fi  la  mort  Louis;  l'article  a  de  l'ordonnance  du  roi 
a  fuivi ,  mais  non  comme  ajfajfm ,  J u ri-  Jean  ,  au  même  Recueil ,  tom.  3  ,  pag, 
qu'il  n'avoit  pas  deflcin  de  donner  la  390  ,  &  alibi  pajfittu  Voyez  auili  Com.-. 
mort.  pofuion. 

C'eft  de   cette   différence  dans  fin-  Si  cependant  la  mort,  avoit  été  la 

tention  8c  dans  les  voies  qu'on  a  em-  fuite  de  la  bleirure  ,  le  coupable  étoit 

ployées  ,    quoique  l'événement  foit  le  condamné  au  dernier  fupplice ,  même  du 

même ,  que  dérive  la  différence  dans  les  temps  de  faint  Louis.  On  en  trouve  la 

peines  qu'on  inflige  à  celui  qui  a  feule*-  preuve  dam  Beaumanoir  ,   chapitre  de* 

ment  voulu  blclTer ,  &  à  celui  qui  a  voulu  Méfaits  ,  pag.  149. 

tuer.  Dans  l'intention  d'arrêter  le  cours  de 

2.  Les  Ioix  ,  qui  veillent  à  la  tranquil-  ces  défordres,  les  ordonnances  plus  nou- 
liré  publique  ,  ne  permettent  à  qui  que  vellcs  ont  prononcé  des  peines  plus  fi- 
es Coit  d'ufer  de  voies  d*  Jait ,  pour  ven-  veres.  L'article  19  j  de  1  ordonnance  de 
ger  les  injures  qu'il  a  reçues  :  c'eft  à  la  Blois  n'a  pas  fait  difficulté  de  ranger  dans 
juftice  qu'il  faut  recourir.  Avant  que  nos  la  clafTc  des  aualfins ,  ceux  qui  fe  prêtent 
loix  eufient  acnuis  l'empire  néceffaire  pour  à  outrager  &  excéder  autrui. 

fe  faire  refpecter ,  les  vengeances  privées  3.  Quoi  qu'il  en  foit  de  l'excefTivc  in- 

étoient  fort  communes.  Rien  n'étoit  fi  dulgence  des  anciennes  loix  &  de  la  ri- 

propre  à  les  multiplier  ,  que  la  facilité  gueut,  peut-être  trop  grande,  des  noit- 

avec  laquelle  on  fe  rédimoic  de  la  peine  veUes  ,  fi  l'auteur  des  blefTures  faite*  à 
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quelqu'un  de  propos  délibéré ,  ne  peut  être  de  celui  du  juge  ,  ainfi  qu'il  a  été  or- 

conlidéré  comme  un  afTaftln,  lorfqu'il  n'a  donné  par  deux  arrêts,  des  24  feprembre 

pas  eu  delfein  de  lui  donner  la  mort,  il  1703  Se  n  feprembre  iyot  ,  rapportés 

n'eft  pas  moins  certain  qu'il  a  commis  par  Serpillon  ,  pag.  432  ;  par  Pic  voit  » 

rjn  délit  public ,  pour  lequel  il  peut  &  dans  fon  Traité  de  la  jurifprudence  des 

doit  être  pourfuivi  par  le  miniftere  public.  rapporrs,  pag.  148  &  fuir.  Voyez  Rap- 

Deux  motifs  néceffitent  cette  pour-  ports. 
fuite  :  le  premier ,  de  réparer  le  tort  qu'a  6.  Si  le  blelfé  étoit ,  fur  le  champ  , 
foufrërt  la  perfonne  blelfée ,  Se  par  con-  mort  de  les  blclfures ,  on  ne  doit  l'inhu- 
'  féquent  de  lui  aflur  ji  des  dommages  Se  mer  qu'après  les  formalités  preferircs  par 
intérêts,  les  trais  de  pan femens,  &  quel-  Ja  déclaration  que  nous  rapporterons- au 
quefois  même  une  penfion ,  Ci  elle  eft  af-  mot  Inhumation  ;  mais  Toit  que  l'inhuma- 
fez  grièvement  blelïee,  pour  en  fouffrirle  tion  ait  précédé  ou  fuivi  ces  formalités, 
refte  de  fes  jours  ;  le  fécond  ,  de  pour-  on  peut  ordonner  que  le  cadavre  lèru  ex- 
voir  à  la  vindicte  publique,  fi. le  blelfé  vient  humé  ,  s'il  n'y  a  point  d'inconvéniens  , 
à  mourir  de  fes  blelfiires,  ou  fi  l'auteur  des  en  preferivant  aux  Iblfoyeurs  les  précau- 
Meflùres  a  eu  une  intention  criminelle.  rions  néceflaires  pour  éviter  les  acckfcns 

4.  Lorfque  quelqu'un  a  été  bielle ,  le  qui  pourroient  faire  difparoînc  les  mar- 

juge  doit  fe  tranfporter  fur  le  champ  au  ques  des   plaies  qui  ont  occa/ïormé  la 

lieu  du  délit ,  Se  y  drclfer  procès-verbal  de  mort. 

l'état  où  fe  trouve  la  perfonne  Méfiée ,       7.  Les  juges ,  ainfi  que  les  chirurgiens 

du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ,  &  de  Se  médecins,  appelles  à  l'exhumation  d'une 

tout  ce  qui  peut  fervir  pour  la  décharge  perfonne  morte  de  fes  blelfures,  doivent 

Si  conviction.  Ordonnance  de  J.670,  tu.  délîgner  celle  qui  leur  paroîr  avoir  occa- 

4,  art.  4.  fionné  la  mort.  Les  circonftances  peuvent 

l  e juge  doit  recevoir  la  plainte  du  "bief  déterminer,  dans  le  cas  où  un  homme  a 
(é  ,  qui  pot,  par  la  plainte  même,  dé-  été  allai!  li  par  plu  (leurs  perfonnes ,  à  pro- 
clarer  qu'il  n'entend  point  fe  rendre  par-  noncer  une  peine  plus  grave  contre  celui 
rie  civile.  Le  procès  verbal  doit  contenir  qui  a  porté  le  coup  mortel.  Voyez  les 
toutes  les  particularités  du  délit ,  d'après  mots  Complot  Se  Complicité. 
le  récit  d:  la  perfonne  bleflee,  &  de  ceux  8.  Lorfqu'il  eft  prouvé  que  l'accuft 
qui  fe  trouvent  fur  les  lieux  ,  &  qui  peu-  en  vouloir  à  la  vie  de  celui  qu'il  a  bief- 
vent  avoir  été  témoins  du  fait  &  des  cir-  fé ,  il  elt  puni  comme  aflàdîn  ,  quoique 
confiances.  H  eft  du  devoir  du  juge  de  la  mort  n'ait  pas  fuivi.  S'il  en  eft  autte» 
faire  auparavant  prêter  ferment,  aux  uns  ment,  il  ne  peut  être  pourluivi  comme 
&  aux  autres ,  de  dire  vérité.  11  n'eft  pas  homicide  que  dans  le  cas  où  la  mort  a 
nécelfaire  que  la  partie  publique  alfifte  à  fuivL  Ceci  a  heu  ,  quand  bien  même  il 
ce  procès-verbal.  Elle  en  doit  prendre  auroit  fubi  des  condamnations  en  dom- 
communication  au  greffe  ,  où  il  eft  dé-  mages  &  intérêts  envers  le  défunt,  ou 
pofé  dans  les  vingt-quatre  heures.  qu'il  airroit  tranfigé  avec  lui.  Non-feule- 

j.  On  doit  aulîi  appcller  des  méde-  ment  les  parens  ,  mais  même  la  partie 

cins  Se  chirurgiens  ,  lefquels ,  après  fer-  publique  peuvent  reprendre  la  pourfuite 

ment  de  s'acquitter  fidélemenr  de  leur  criminelle.  C'eft  l'avis  de  Serpillon ,  dans 

commilîîon ,  doivent  vifiter  le  blelfé,  &  fon  Commentaire  fur  l'article  $  du  titre  c 

conftater  létat  Se  le  nombre  des  plaies,,  de  l'ordonnance  de  1*70  j  du  pré/îdent 

leur  nature,  l'iiiftrumenr  avec  lequel  elles  Faber,  Cod.  liv.  $j  tit.  10,  définit.  10. 

parouTent  avoir  été  faites  ;  Se  le  danger  f  Ce  magiftrat  s'objede  la  règle  non  Sis  in 

plus  ou  moins  conlidérable  qui  en  réful-  idem  ;  Se  il  décide  ,  avec  raifon ,  qu'elle 

te.  S'il  leur  paroît  que  le  blelïé  eft  lui-  n'a  pas  d'application  à  cette  efpece.  On 

même  auteur  de  la  blelTure ,  ils  doivent  ne  peut  pas  dire  en  effet ,  que  ce  foit-là 

e.i  faire  mention  foigneufemenr.  une  double  peine  pour  un  même  délit. 

Ce  procès  -  verbal  doit  être  féparé  Le  coupable  a  dû  eue  condamné  à  des 
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réparations,  &  à*des  dommages  &  inté- 
rêts envers  le  bleflé  :  mais  il  ne  peut  évi- 
ter ia  peine  opirale  due  au  meurtre ,  qui 
a  été  fufpendue  &  non  anéantie  par  les 
condamnations  précédentes. 

Obfervcz  cependant  qu'il  faut  dans  ce 
cas  la ,  prouver  que  le  blelfé  eft  mort  de 
fa  blcflure;  qu'il  n'y  a  eu  de  fa  part,  ou 
de  la  part  de  ceux  qui  l'ont  traité ,  ni  fau- 
te ,  ni  négligence  ,  &  qu'ainfi  la  blelfure 
étoit  certainement  mortelle.  S'il  en  ert 
autrement,  on  ne  pourroit  condamner  l'au- 
teur du  dilit  comme  homicide.  Si  vul- 
neratus  fuerit  fervus  ,  non  mortifère  ; 
negligentiâ  autem  perierit ,  de  vu.bitra.to 
achû  eritynon  de  occifo.  Leg.  30,  §  4, 
ff  ad  leg.  Aquili.  Il  fuffiroit  aufïï  que  le 
mauvais  traitement  ou  la  négligence  de 
la  part  du  malade ,  ou  de  ceux  qui  l'ont 
foigné  ,  tulfent  confiâtes  par  le  procès- 
verbal  des  médecins  Se  chirurgiens ,  pour 
foullraire  le  coupable  à  la  peine  capita- 
le, même  en  cas  de  blelfure  mortelle  par 
elle  même.  On  doit  préfumer  équirable- 
nient,  que  la  blelfure  eût  été  guérie,  11 
elle  avoit  été  bien  traitée. 

9  Quelques  auteurs  prérendent  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  à  la  peine  capitale  lorf- 
que  le  blelfé  a  furvécu  quaranre  jours  à 
les  blelTures  ,  Se  ce  fentiment  eft  auto- 
rifé  par  l'article  610  de  la  coutume  de 
Bretagne.  «  Si  aucun  ,  dit  cet  article  , 
après  avoir  été  outragé  ,  Se  après  l'ou- 
trage Se  blelfure  il  vit  plus  de  quarante 
jours ,  Se  après  quarante  fours  il  décède , 
celui  qui  l'a  outragé  Se  bleffé  ne  fera  puni 
de  peine  de  mort  :  mais  autrement  à  l'ar- 
bitrage du  juge  ». 

DArgentré,  fur  l'article  676  de  l'an- 
cienne coutume  ,  qui  contient  la  même 
difpolîtion ,  convient  qu'on  ne  peut ,  en 
général ,  former  que  des  conjectures  fur  la 
caufe  précife  de  la  mort,  après  un  cer- 
tain temps  écoulé  j  mais  quoiqu'il  penfc 
que  le  terme  de  quarante  jours  foir peut- 
être  trop  court ,  il  oft  d'avis  qu'il  en  fal- 
loit  fixer  un  pour  éviter  l'arbitraire  dans 
les  jugemens  Se  mettre  des  bornes  aux 
pourfuites. 

La  Combe  Se  Serpillon  regardent  cette 
opinion  comme  un  préjugé  populaire.  Le 
préfident  Fabcr ,  Cod.  leg.  4  ,  tit.  1 5 , 
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définit.  64 ,  penfe  comme'  ces  deux  au- 
teurs ,  que  fi ,  du  moment  où  un  homme 
a  été  blelfé ,  il  a  continué  d'être  en  dan- 
ger ;  fi  les  fecours  de  l'art  appliqués  avec 
foin  Se  intelligence,  &  le  régime  le  plus 
exaft  de  la  part  du  malade ,  n'ont  pu  lui 
rendre  la  fanré ,  on  peut  alors  regarder 
fa  mort  comme  l'effet  certain  de  la  blef- 
fure ,  en  quelque  temps  qu'elle  arrive ,  Se 
par  conféquent  condamner  l'aurcur  du 
délit  comme  coupable  d'homicide.  Ceci 
ne  peut  pas  former  de  qneftion ,  s'il  paroîc 
conllant  que  l'auteur  des  blelTures  a  eu 
intention  de  tuer ,  d'après  ce  qui  eft  dit,/»°5. 

10.  Il  y  a ,  au  Journal  des  audiences, 
tom.  t  ,  un  arrêt ,  du  18  janvier  1 6$  r ,: 
qui  a  condamné  un  charpentier  à  aumô- 
ner  cent  livres  au  pain  des  ptifonniers  & 
en  huit  cens  livres  de  dommages  Se  in- 
térêts envers  la  veuve  d'un  de  fes  com- 
pagnons qu'il  avoit  battu  ,  Se  qui  éroic 
décédé  quarante- cinq  jours  après,  quoi-1 
qu'il  eût  tranfigti  avec  le  dërunt  le-  qua' 
torzieme  jour  de  fes  bleffures.  La  veuve 
avoit  pris  des  lettres  de  refeifion  contre 
la  tranfa&ion  ,  qui  furent  entérinées  fur 
les  conclufions  de  M.  l'avocat  général 
Talon. 

11.  On  n'eft  préfumé  avoir  eu  inten- 
tion de  blelTer  Se  d'outrager  ,  que  lorf- 
qu'on  eft  parvenu  à  l'âge  du  difeernement. 
Ainfi  on  ne  peut  imputer  cette  intention 
à  un  enfant  impubère ,  ou  à  un  homme 
privé  de  l'ufage  de  fa  raifon.  Infans  vel 
furiofus  ,  dit  Ta  loi  xi  ad  leg.  Cornet,  de 
Jicar.  Si  hominem  occiderint  ,  lege  Cor~ 
nelia  non  tenentur  :  chm  alttntm.  inno- 
cent ia  conjilii  tuerur,  altentm  fati  infe- 
licitas  exeufat.  Mais  l'enfant  ou  l'infenfé 
peuvent,  dans  ce  cas- là  même  ,  être  con- 
damnés en  des  dommages  &  intérêts  , 
dont  les  peies  Se  mères,  tuteurs  Se  cura- 
teurs font  civilement  refponfables,&  pour 
lelquels  l'enfant  ou  l'infenfé  ne  font  per- 
fonncllcment  fujets  à  aucune  peine.  Ceft 
ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  enfant 
d'onze  ans  ,  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  ,  du  28  mai  16-7$  ,  dont  voici 
l'efpece. 

Pierre  Patalier  ,  jouant  avec  plufieurs 
de  fes  compagnons  ,  jetra  à  Pierre  Mi- 
chel ,  l'un  d'cnti'eux ,  de  la  chaux  vive, 
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dpor  il  perdit  un  cil.  Une  première  fen-  rêts,  8c  même,  comme  le  penfoit  M. 
tence  ,  déclarée  exécutoire  contre  Barbe  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau  t  dans 
Fontaine ,  fa  mere ,  le  condamna  en  deux    la  caufe  dont  nous  allons  rendre  compte , 

cens  livres  d'intérêts,  foixante  fous  d'à-  à  une  peine  capitale,  Ci  l'enfant  quils 
mende ,  Se  aux  dépens.  Sur  l'appel ,  ar-   auraient  blefle  venoit  à  mourir, 

têt  qui  met  l'appellation  Se  fentence  au  Le  fils  d'un  nommé  Loir ,  âgé  de  huit 

néant,  en  tant  que  touche  l'amende}  le  ans,  alloir  à  l'école  chez  un  nommé  Bar- 

furplus  fortifiant  lbn  plein  Ôc  entier  efFer.  ré.  Cet  enfant  badinant  un  jour  avec  un 

On  agita  enfuite  la  queftion  de  favoir  de  fes  camarades ,  le  maître  qui  s'en  ap- 

fi  les  intérêts  étoient  purement  civils ,  ou  perçut  ,  lui  donna  un  coup  de  nerf  de 

fi  l'enfant  pouvoit  être  emprifonné  pour  bœuf  fur  la  cuilTe  droite  ,  laquelle  éranc 

Je  paiement.  La  mere ,  qui  foutenoit  la  fur  le  champ  devenue  fort  enflée ,  on  ne 

négative ,  fondoit  fon  opinion  fur  le  pré-  tarda  pas  à  reconnoître  que  l'enfant  étoit 

jugé  qui  réfuitojt  déjà  au  premier  arrêt ,  grièvement  blelfé.  Le  perc  rendit  plainte 

Far  lequel  l'enfant  avoir  été  déchargé  de  contre  le  maître  d'école ;  &  le  chirurgien  , 
amende.  Elle  fe  fondoit  en  outre  fur  la  appellé  pour  vifiter  l'enfant  ,  ayant  dé- 
fpjblefle  de  l'âge.  ciaré.  que  la  bleflure  pouvoit  être  long- 
On  lui  répondoit  que  les  impubères  temps  à  guérir ,  le  pere  obtint  une  pre- 
rnçmts  n  étoient  pas  exempts  de  peines ,  mierc  provilion  de  foixante  livres  ;  &C 
îprfqu'ils  paroilToient  avoir  agi  avec  con-  peu  après  une  autre  de  cent  livres ,  en 
Ooilunce  de  caufe  -,  &  on  avançoit  que  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour, 
l'enfant  en  queftion  étoit  du  nombre  de  Barré  forma  oppofition  à  cet  arrêt,  & 
ceux  en  qui  la  raifon  ell  alfez  dévelop-  demanda  ,  en  même  temps  l'évocation 
pée  pour  qu'ils  connoilTem  le  mal  qu'ils  du  principal.  Il  produirait  plufieurs  atref- 
font.  tarions  ;  les  unes  certifioient  les  foins 
Mais  ces  raifons  ne  firent  point  im-  qu'il  prenoir  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
predîon  ,  &c  par  arrêt  tendu   con  for-  nefle  -  un  chirurgien  attefrait  que  le  mal 
mément  aux  conclurions  de  M»  l'avo-  n'étoit  devenu  conjîdérable  ,  que  parce 
car  général  Leguerchois  ,  la  cour  ayant  qu'il  n'avoit  pas  été  bien  traité  ;  d'autres 
égard  à  la  requête  de  la  mere  de  l'en-  témoins  difoient  que  l'enfant  avoit  aupa- 
fanr  ,  ordonna  que  les  intérêts  feraient  ravanc  mal  à  la  cuiflè, 
civils.  Journal  du  palais,  tom.  i  ,  pag.  M,  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau 
66 j.  Voyez  Age ,  §  V ,  tant  I ,  pug.  33  z.  écarta  d'abord  ces  atteftations.  Le  certi- 
Un  marchand  de  Paris  avoit  coupé  ncat  du  chirurgien  lui  pamt  mendié  j  les 
le  nez  à  une  femme  avec  laquelle  il  avoit  dépolirions  des  témoins  fufpettes  :  d'ail- 
cu  des  procès  }  les  premiers  juges  l'avoient  leurs  un  médecin  8c  un  chirurgien  ,  appel- 
condamné  au  fouet,  à  un  bannuTement  lés  pour  vilîrer  le  malade,  déclarèrent, 
de  neuf  ans,  à  une  amende  de  deux  cens  dans  leur  procès-verbal,  que  la  blcflîire 
livres  &  à  fix  mille  livres  de  dommages  pouvoir  être  caufe  d'une  mort  très  pro- 
cV  intérêts.  Mais  la  démence  ayant  été  chaine ,  &  que  quand  même  l'enfant  vi- 
çooftatée  pajr  des  médecins  $c  chirurgiens,  vroit ,  U  faudrait  faire  l'amputation  d«  U 
la  cour  ,  par  arrêt  du  10  fepternbre  i<8j  ,  cuiflè. 

Je  déchargea  des  peines  afflicîives  ,  &  or  H  conclut ,  en  conféquence ,  fur  l'op- 

donna  qu'il  ferait  renfermé  à  biectre,  où  pofifion  à  l'arrêt  fur  requête ,  qu'elle  étoit 

fa  famille  ferait  tenue  de  payer  une  pen-  mal  fondée  ;  de  fur  l'évocation  du  prin- 

jjon  de  cent  cinquante  livres.  cipal  ,  qu'elle   ne  devoit  point  être  ad- 

ji.  Ceux  qui  font  chargés  de  l'inftruc-  tnife;mais  plutôt  que  la  procédure  cri- 

tion  de  la  jeunefre  ,  comme  les  régens  minelle  devoir  être  continuée ,  parce  que 

des  collèges,  les  maîtres  de  penfion,  Sec.  Ci  l'enfant  mourait  de  fa  blelfure,  comme 

doivent  prendre  garde  de  bleirer  leurs  il  étoit  à  craindre,  le  maître  d'école  ne 

écoliers   en   Je$  châtiant.  Autrement  ils  pourrait  évirer  une  peine  capitale.  Tout 

is*t>»knlm  à  fjç?  dommage?  &  int$-  homine,  dit  çp  magiurat,  étant  fujei  à 
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cette  peine,  même  pour  un  coup  donné  querelle,  fui  vie  de  voies  de  fait ,  le  délit , 

par  mégarde ,  lorlqu'il  caufe  la  mort ,  à  oui  en  eft  la  fuite ,  cft  regardé  comme  un 

moins  qu'il  n'obtienne  des  lettres  de  grâce,  délit  privé,  qui  ne  donne  lieu  qu'à  des 

Par' arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  tour-  dommages  &  intérêt*;   envers  celui  de* 

nelle,  le  z  juillet  1760,  il  hit  ordonné  deux  qui  a  été  blefle,  pourvu,  comme 

que  la  procédure  fetoit  continuée  fur  les  nous  lavons  dit,  que  la  mort  ne  foie 

lieux  i  1  arrêt  fur  requête  exécuté  j  &  le  pas  la  fuite  de  là  bleflure. 

maître  d'école  condamné  aux  dépens.  Re-  2.  Deux  chofes  font  à  confidérer  dan* 

gijires  criminels.  le  cas  d'une  bleflure  arrivée  lors  d'une 

13.  11  y  a  également  lieu  à  prononcée  rixe.  La  première,  l'occalîon  de  la  rixe  Se 

des  peines,  même  la  peine  de  mort,  con-  k  qualité  des  injures  qui  ont  amené  le» 


tre  un  maître  qui ,  en  frappant  fon  va- 
let, lui  auroit  caufé  la  mort.  Koch  Olliet, 
laboureur,  ayant  été  convaincu  d'avoir 
failî  un  jeune  homme  de  l'âge  d'environ 


parties  aux  voies  de  fait;  la  féconde,  le 

quel  des  deux ,  de  l'aggrefieur  ou  de  l  ot 

renfé  ,  a  été  blelR. 

Si  le  motif  de  la  querelle  Se  la  qua- 
rt :   •     J   1  » 


quinae  ans ,  qui  étoit  pour  lors  à  fon  lité  des  injures  n'étoienc  pas  de  narure  à 
fervice  ;  de  l'avoir  frappé  de  toute  fa  occafienner  des  voies  de  fait,  celui  qui  a 
force  avec  un  bâton  qu  il  cafta  fur  fon  blcfle  eft  coupable ,  quoiqu'il  aît  été  or- 
dos-,  de  l'avoir  laifTé  fur  la  place ,  fur  la-  fenfé.  Mais  l'aggrelfeur,  s'il  eft  l'auteur 
quelle  il  avoir  été  trouvé  mort  quelque  de  la  bleiTure,  eft  doublement  coupable , 
temps  après,  privé  d'un  bras  &  d'une  puifque  non  content  d'injurier  fon  adr 
iambei  d  avoir  le  lendemain  du  délit,  dit  verfaire,  il  s'eft  porté  à  le  frapper, 
aux  bergers  qu'il  rencontra,  Lonis  Rodet  _  Quand  la  querelle  elle-même  a  été  la 
vous  avoit  donné  fon  déjeûné  à  garder  fuite  d'une  voie  de  fait,  qui  a  porté  la 
la  veille,  puifle-t- il  vous  en  crever,  &  vous  peribnne  ofTcnfce  à  en  uler  à  fon  tour  ; 
aurez  le  diable  au  corps  fi  Rodet  vous  il  faut  examiner  lequel  des  deux ,  de  l'ag- 
tend  jamais  la  main  pour  vous  donner  fon  grefteur  ou  de  l'oftenfé ,  a  été  blefle ,  pour 
déjeûné  à  garder  -,  d'être  réputé  dans  le  vil-  fe  déterminer  à  accorder  du  réfufer  des 
lage  de  Sonthonnaz  pour  un  homme  vio-  dommages  8c  intérêts.  Ainfi  les  circonf- 
lent  Se  irafciblc ,  Se  accoutumé  à  malrrai-  tances  influent  beaucoup  fur  la  décifion , 
rcr  fes  domeftiques,  >  ce  particulier  étant  de  mais  feulement  lors  du  jugement* défi- 
plus  atteint  d'avoù-  rencontré  dans  les  nirif.  Voyez  Rixe. 
enchamps  le  fils  de  Charles  Maréchal  ,  3.  Si  le blefle  rend  plainte,  h  juge  qui 
fant  de  l'âge  de  douze  ans,  lavoir  maltraité  la  reçoit  doit  auili  tôt  commettre  un  chi- 
fous  le  prétexte  de  ce  qu'il  avoit  refufé  rurgien  pour  le  vifîter,  Se  en  même  temps 
d'aller  à  fon  fervice ,  &  notamment  de  ordonner  une  information.  Il  doit  même, 
l'avoir  lai  fi  au  col  Se  ferré  fi  violemment  fi  le  blefle  le  demande ,  lui  adjuger  une 
qu'il  l'empêcha  de  crier  ;  de  l'avoir  ter-  provifion  pour  fes  panfemens ,  quoiqu'il 
rafTé  ,  de  lui  avoir  mis  le  pied  fur  le  parohTc ,  par  l'information,  qu'il  étoit  dan» 
rentre ,  &:  lorfqull  fe  préfenta  du  monde  Ion  tort ,  &  qu'il  doive  y  avoir  lieu  d'en 
d'avoir  laiiTé  ledit  enfant  en  lui  difant  ordonner  la  reftitution  en  définitif.  L'au- 
que  s'il  n'y  avoit  perfonne  il  l'étrangle-  teur  de  la  blcllurc  eft  obligé,  par  corps, 
roit  :  le  parlement  de  Dijon ,  par  arrêt  au  paiement  de  cette  provifion ,  fuivant 
du   2j  juillet  1780,  l'a  condamné  à  la  difpofirion  de  l'ordonnance  de  1*70, 


être  pendu  v  Se  l'arrêt  a  été  exécuté  le 
même  jour. 

$  JL  Des  blejfures  arrivées  dans  une 
rixe, 

1.  Si  deux  perforants  ont  enfcrabk  une 


tu.  ta,  art.  6* i  mais  elle  ne  peut  être 
adjugée  que  lorfqu'il  eft  intervenu  un  dé- 
cret. 11  eft  bon  d'obferver  aujiï,  que  fï 
deux  perfonnes ,  qui  fe  font  refpc&ivement 
maltraitées,  ont  au  (fi  réciproquement  rendu 
plainte ,  le  juge  ne  peut  adjuger  de  pc 
vifioa  à  l'une  Se  i  l'autre.  UuL  art,  a» 
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4.  Lorfqu'il  y  a  eu  lieu  d'accorder  une 
première  provision ,  la  longueur  de  la  pro- 
cédure &  1  état  du  malade ,  peuvent  en 
néceflîter  une  féconde  ;  mais  il  n'en  peut 
être  accordé  davantage;  &  celle-ci  même 
ne  peut  l'être  que  quinze  jours  après  la 
première.  Ibid.  art.  3. 

j.  Celui  contre  lequel  la  provision  a 
été  adjugée ,  peut  bien  interjecter  appel  : 
mais  lorlque  cette  provifion  n'excède  pas 
deux  cens  livres,  dans  les  bailliages  Se 
fénéchaulfécs  royales  ,  cent  vingt  livres 
dans  les  autres  ficges  royaux,  &  cent 
livres  dans  les  juuices  des  Seigneurs, 
l'ordonnance,  art.  7  du  mime  titre , 
veut  que  les  fentences  foient  exécutoires 
nonobttant  l'appel.  Elle  veut  aufll ,  par 
l'article  8  ,  que  les  juges  n'en  puiflent  dé- 
fendre ou  furfeoir  l'exécution  fans  avoir 
vu  les  charges  &  informations,  Se  les 
rapports  des  «médecins  Se  chirurgiens,  Se 
fans  en  avoir  communiqué  au  procureur 
général.  Encore  eft-il  nécellaire  que  les  dé- 
tenfes  portent  prëcifément  fur  la  provi- 
fion. 

6.  Il  peut  arriver ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  qu'il  y  ait  lieu  d'ordonner  en  défini- 
tif la  reltirution  des  proviilons  adjugées 
au  blefle  :  mais  de  plus ,  fi  l'inftruction 
conftate  qu'il  étoit  le  feul  coupable,  il 
doit .  erre  condamné  aux  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  de  l'accufé.  Il  en  feroit 
autrement  s'il  venoit  à  mourir  de  fes  blef- 
fures.  La  procédure  alors  change  de  face: 
le  délit  devient  un  délit  public ,  dont  le 
miniftere  public  doit  rendre  plainte  d'of- 
fice,  ou  pir  adjonction  à  la  partie  civile, 
c'eft-à  dire,  aux  parens  du  défunt.  On 
doit  prononcer,  contre  l'accufé,  de  nou- 
veaux décrets ,  inftruire  une  procédure  ex- 
traordinaire qui  ne  peut  fe  tetminer  que 
par  la  condamnation,  à  une  peine  capi- 
tale. 

Mais  fi  les  juges  doivent  la  prononcer , 
parce  qu'ils  ne  peuvent  s'écarter  de  la  ri- 
gueur de  la  loi  qui  punit  de  mort  l'ho- 
micide ,  l'équité  du  fouverain  le  porte 
toujours  à  nier  d'indulgence,  en  lui  ac- 
cordant des  lettres  de  grâce  qui  peuvent 
l'obtenir  dans  les  chancelleries  érablies 
près  des  cours.  ,  &  dont  l'enterrinemcnt 


ES,   §  III. 

ne  fouffre  point  de  difficulté.  Voyez  Ho- 
micide. 

§  III.  Des  blejjures  arrivées  par  accident. 

I.  Mille  événemens  peuvent  occafion- 
ner  des  blefiiires:  mais  pour  favoir  dans 
quel  cas  elles  donnent  lieu  à  des  dom- 
mages Se  intérêts  en  faveur  de  la  per- 
fonne  bleflée,  il  faut  confidérer  fi  ces 
événemens  lont  arrivés  par  la  faute  ou 
l'imprudence  de  quelqu'un  ,  ou  s'ils  font 
l'effet  d'un  pur  accident,  que  la  prudence 
ne  pouvoir  ni  prévoir,  ni  prévenir. 

Dans  le  premier  cas,  celui  qui  en  cft 
l'auteur  ou  foccafion  doit  être  condamné 
à  des  dommages  &  intérêts. 

Dans  Je  fécond ,  l'événement  ne  peut 
être  imputé  à  perfonne. 

Les  arrêts  qu'on  trouve  dans  tous  les 
Recueils,  établiffent  cette  diliinclion.  Il 
doit  fufnrc ,  pour  fixer  les  idées  à  cet  égard , 
de  rappeller  quelques  exemples  de  ces 
deux  cas. 

z.  Qu'un  orage  ou  un -vent  violent  fane 
tomber  des  tuiles  d'une  maifon ,  le  pro- 
priétaire n'eft  pas  tenu  du  dommage  \ 
mais  que  le  défaut  de  réparation  à  une 
maifon  qui  menacoit  ruine  en  tout  ou  en 
partie ,  ait  occafionné  un  accident  de 
cette  cfpccc,  le  propriétaire  ne  peut  évi- 
ter la  condamnation  aux  dommages  &C 
intérêts  de  la  perfonne  bleifée.  Voyez  Pé- 
ril imminent. 

3.  Le  conducteur  d'une  voiture  qui 
blelfe  un  palTant,  cft  aufli  tenu  à  la 
réparation  du  dommage,  à  moins  qu'il 
ne  foit"  bien  conftaté  qu'il  n'y  a  évi- 
demment aucune  faute  de  fa  part:  mais 
s'il  avoit  poufle  fes  chevaux  avec  vivacité  , 
dans  un  endroit  où  le  concours  des  voi- 
tures ou  des  gens  de  pied  devoit  l'enga- 
ger à  les  modérer,  il  y  auroit  de  fa  part 
une  faute ,  qui  pourroit  lui  mériter  une  pu- 
nition outre  la  réparation  du  dommage.  Il 
en  feroit  de  même  à  l'égard  du  maître 
d'un- animal  malfaifant,  qui  ne  l'a  point 
renfermé ,  ou  qui  n'a  pas  pris  les  précau- 
tions néceffaires  pour  l  empêcher  de  nuire. 
Voyez  au  furplus  les  mots  Délit  Se  Ani- 
maux. 

Va 
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Un  arrêt,  du  5  décembre  1751»  con"  vingt  livres,  à  un  jeune  homme,  qui  avoit 

firmatif  d'une  fentence  du  chatelet ,  a  été  Méfié  par  un  garçon  conduifant  la  voi- 

condamné  un  gagne -denier  à  être  atta-  turc  de  ce  braflèur.  Plaidoyericstfol.  431. 
ché  ,  avec  écriteaux ,  au  carcan  ,  pour  avoir       7.  Les  pères  &  mercs ,  tuteurs  Se  cu- 

renvetfé  un  homme  &  bielle  une  femme,  xateurs  font  également  refponlabies  des 

en  faifant  galoper  un  cheval  qu'il  rame-  accidens  occafionnés  par  la  faute  ou  l'im- 

noit  de l'abreuvoir.  Kegijlres  criminels.  prudence  de  leurs  enfuis  &  des  pupilles 

4.  Les  réglemens  de  police  veulent  que  ou  infenfés  qui  font  fous  leur  con- 
les  maçons  &  autres  entrepreneurs  de  bâ-  duite. 

timens ,  qui  font  travailler  àdesmaifons,  "  L'article!  6$6  de  la  coutume  de  Bre- 

falFent  mettre  des  avertifiemens.  Ainfi  ils  tagne ,  en  a  une  difpofition  précife  à  l'é- 

11e  font  point  refponfables  des  accidens  qui  gard  du  pere  dont  le  fils  eft  fous  fa  putÊ- 

peuvent  arriver,  lorfqu'ils  s'y  font  confor-  lance. 

més.  On  trouve  au  Journal  des  audien-  L'article  1  ç  o  de  la  coutume  de  Not- 
ées ,  tom.  s  1  un  arrêt ,  du  7  juillet  1708  ,  tnandie ,  veut  que  les  parens  mettent  en 
qui  a  condamné  le  nommé  Noguet.cou-  sûre  garde  ceux  qui  font  troubles  d'en- 
vreur ,  en  vingt  livres  de  dommages  &  tendement ,  afin  d'éviter  qu  'ils  ne  fajjtnt 
intérêts,  &  en  outre  à  payer  les  panfe-  dommage  à  aucun. 
mens  d'un  enfant  bleffé  par  une  tuile  de  L'article  1 5 1  ajoute ,  ce  &  où  ils  n'au- 
la  mai  (on  où  il  travailloit,  dans  laquelle  roient  parens,  les  voifins  feront  tenus  les  dê- 
îl  y  avoit  trente  ménages,  faute  par  lui  noncer  en  juftice ,  &  cependant  les  gar- 
d'avoir  mis  un  avertiftement  dans  la  cour,  der  -,  &  à  faute  de  ce  faire ,  les  uns  &  les 

5.  On  ne  doit  rien  placer ,  foit  dans  les  autres  (étant  tenus  civilement  aux  dom- 
endroits  qui  fervent  de  pafTage  au  public-,  mages  &  intérêts  qui  en  pourroient  ave- 
foit  dans  des  lieux  fréquentes ,  qui  puifte  nir». 

blefter  les  paflans.  Le  Digefte ,  au  titre  de       8.  L'accident  arrivé  par  l'imprudence 

his  qui  effuderint  vel  d-jecerint ,  contient  ou    l'impéritie  «d'un  chirurgien,  donne 

plufieurs  principes  à  cet  égard  \  &  s'il  ai-  lieu  contre  lui  à  des  dommages  &  inté- 

jrive,  pat  l'imprudence  d'un  locataire  ou  rets.  II  eft  obligé  de  payer  les  frais  des 

d'un  propriétaire ,  'quelque  accident ,  ils  panfemens  Ce  médicamens  de  la  petfonne 

en  font  refponfables.  qu'il  a  bleflee  -,  Se  fouvent  même  on  le 

6.  En  général,  les  maîtres  font  civile-  condamne  à  lui  faire  une  penfion.  Voyez 
ment  refponfables  des  dommages  caufés  Chirurgien ,  &  Impe'ritie. 

car  la  faute  de  leurs  domeftiques  ou  de       9.  Les  blefTures ,  qui  font  l'effet  d'un 

leurs  ouvriers.  Ainfî  le  maître  d'un  ca-  pur  accident,  ne  donnent  ordinairement 

roffe  ou  d'une  voiture  qui  a  blefTé  quel-  point  lieu  à  une  procédure  criminelle.  On 

Su'un  ,  eft  garant  du  dommage  ,  quoiqu'il  doit  fc  pourvoir  par  la  voie  civile.  Sur  une  , 
it  abfent  :  le  cocher  ou  le  conducteur  fîmple  requête ,  le  juge  ordonne  que  la  per- 
de la  voiture  font  cenfés  agir  par  les  ordres  fonne  blefTée  fera  vifitée  \  après  quoi  il  peut 
du  maître.  Il  en  eft  de  même  à  l'égard  lui  adjuger  une  provifion ,  &  prononcer 
des  ouvriers.  Ce  fut  fur  ce  fondement  que  les  dommages  &  intérêts,  &  autres  con- 
le  fieur  de  Longchamp ,  braffeur  à  Paris ,  damnations  proportionnées  aux  circonf- 
fùt  condamné,  par  arrêt  du  16  mars  tances  du  fait,  aux  facultés  de  l'auteur 
17a* ,  conflrmatif  d'une  fentence  duchâ-  de  la  bleflure,  &  à  celles  de  la  perfonne 
telet,  à  faire  une  penfion  viagère  de  cent-  blefTée. 

BOAGE,  BOAJE,  BOALAGE 

Termes  fynonimes  ,  qui  lignifient  une  Bovagiunu 
redevance  qui  fe  paye,  à  raifon  du  nom-       On  dit  auffi  terre  en  boage ,  pour  terre 

bre  de  bœufs  quon  employé  au  labour,  en  jachère.  Voyez  le  Supplément,  au  mot 

Voyez  le  Gloûaire  de  Ducange.  au  mot  Boagium* 

Ton»  IIL  Cccc 
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BOHADE,  BOUADE. 

Sorte  de  corvée  que  le  tenancier  doit  deux  paires  de  bœufs  &  une  charette, 

frire  avec  des  bœufs  :  coutume  d'Auver-  &  droit  de  boua.de  eft  d'une  paire  de  bœufs 

S ne,  chap.  as  y  art.  21;  coutume  de  la  ou  d'une  charette».  Voyez  Vinade. 

iarche  ,  art.  1 3p.  Voyez  aulîî  le  Gloflaire  de  Ducange , 

Ce  dernier  article  s'exprime  en  ces  ter-  aux  mors  Bohada ,  Bovagium. 
mes  :  «  Vinade  entière  eft  entendue  de 

BOIRADE 

Sorte  de  corvée  qui  doit  fe  faire  avec    cange ,  au  mot  Boirait, 
ics  bœufs.  Voyez  le  Gloflaire  de  Du- 

B  O  I  S. 

Voyez ,  i*  E aux  &  jorits  ;  x*  Jurifdiâion  ;  voyez  aufïî  Police . 

Sommaires. 

§  f.  Notions  générales  :  définitions  :  objet  de  cet  article.  Renvois. 

S  iï.  Des  bois  de  conftrucîion,  feiage  &  charonage  :  règlemens  relatifs. 

$  III.  Des  bois  de  chauffage  :  re'glemeiis  qui  Us  concernent. 

S  I.  Notions  générales  : 'définitions  :  ob-  A  proprement  parler,  le  chêne  eft  le  feul 

jet  de  cet  article.  Renvois,  bois  ,  que  l'on  regarde  absolument  comme 

dur.  L'aune  néanmoins ,  peur  être  nus  dans 

1.  Le  mot  bois  eft  fufceptible  de  plu-  cette  clafie.  A  l'égard  des  bois  tendres, 
fieurs  fens.  On  entend,  par  ce  mot,  un  on  les  foudivife  en  trois  clafTes  :  i°  les 
canton  de  terre  planté  d'arbres  ,  propres  bois  blancs  ,  qui  te  partagent  eux-mêmes 
à  la  conftru&ion  des  édifices,  à  la  char-  en  durs  Se  en  rendre»:  les  durs  font  le 
pente  ,  à  la  menuiferie ,  au  charonage ,  au  châtaignier ,  le  hêtre ,  le  frêne  &  le  noyer  ; 
chauffage  &  à  divers  autres  ufages.  Voyez  les  rendres  font  le  pin,  Icfapin,  le  cé- 
Arbres.  S'il  cmbrafTe  une  fort  grande  éten-  dre  &:  le  tilleul.  On  les  appelle  bois  ô.'ancs  , 
due  de  pays ,  on  lui  donne  le  nom  de  parce  que  leur  intérieur  cil  blanc.  z°  Les 
forêt  :  s'il  n'eft  que  d'une  moyenne  éten-  blancs-bois  ,  ainfi  nommés  probablement, 
due,  on  l'appclie  fîmplcment  bois  :  s'il  parce  qu'ils  ont  l'écorce  blanche  ,  ainfî  que 
eft  renfermé  de  murs,  on  l'appelle  parc  :  l'intérieur:  ce  font  le  bouleau  ,  le  tremble, 
s'il  n'eft  compofé  que  de  quelques  arpens,  &  le  peuplier  noir  &  blanc.  Sainryon ,  dans 
on  l'appelle  buijfon.  fon  Traité  des  forêts ,  pag.  ijs  &  336 , 

2.  Dans  un  fens  plus  particulier ,  on  y  comprend  l'érable  &  le  chnimcs  3°  Lr.-s 
donne  le  nom  de  bois,  à  cette  fubftance  ou  monbois  ou  bois  verds ,  de  peu  de  valeur  , 
matière  dure  &  folide ,  que  nous  tirons  végétans  Se  non  portans  fruit ,  à  la  diffé- 
des  arbres  pour  notre  ufage.  rence  du  bois  mort ,  qui  eft  un  bois  lec 

L'on  va  voir  en  outre,  comment  le  terme  abattu,  ou  fec  debout.  Ligna  arida  dif- 

de  bois ,  lorfqu'on  y  joint  quelqu'autre  ex-  jerunt  ab  infnigiferis  ;  GlofTairo  de  I.au- 

prefïîon,  s'applique  à  des  arbres  d'une  cer-  ricre,  vetbo  Bois.  Les  mortbois  font  au 

raine  cfpece,  ou  d'une  certaine  qualité.  nombre  de  neuf,  d'après  la  Charte  nor- 

}.  Les  bois  font  c\z  deux  efpcces  prin-  mande,  donnée,  par  Louis  X,  le  22  juillet 

cipalcs.  Il  y  en  a  de  durs,  &  de  tendres.  1 J15  ,  &  d après  l'article  5  du  titre  25  de 
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l'ordonnance  de  1669  :  le fciulx ,  ou  faille;  végète  plus,  6c  encore ,  que  du  bois  mon 

le  morfault,  ou  marceau;  X  épine  ,mefpil-  gijfant  à  terre  tk  absolument  détaché; 

lus  apii  folio  Jilveftris  fpinojfa  fîve  oxya-  ou  enfin  l'intérêt  public  veut  que  l'on  pu- 

eanta  ;\c puijnés  ,  que  l'on  ne  reconnoîc  niflè,  fuivant  l'exigence  des  cas ,  ceux  qui 

pas  parmi  les  arbuftes  j  le  feur,  vraifem-  dévaftent  les  bois,  ou  qui  en  volent.  Sut 

blabl  ement  le  petit  fureau  fambucus  hu-  ces  objets ,  nous  renvoyons  aux  mots  Amé- 

milis  ;  Vaunt  ;  le  genefl  ou  genêt  com-  nagement,  Confervation  des  bois ,  Bali- 

mun  ;  les  genivres  ,  ou  le  genévrier  î  &  la  vage ,  Quart  dereferve,  &  Bois  en  d  fends, 
ronce.  M  JouflTe ,  dans  fon,  Commentaire       8.  Quant  à  ce  qui  concerne  l'exploita- 

fur  l'article  de  l'ordonnance,  obferve  qu'on  tion  des  différera  bob,  l'âge  auquel  fe 

peut  joindre  aux  bois  quelle  nomme ,  le  doivent  faire  les  coupes ,  la  forme  fuivant 

fufain  ,  le  fauquin ,  le  troefne  &  le  houx,  laquelle  elles  doivent  être  adjugées ,  la  fai- 

4.  On  dit  qu'un  bois  eft  une  futaie  ,  fon  dans  laquelle  elles  doivent  être  faites, 

quand  les  arbres  qui  le  compofent  font  ec  que  l'on  doit  obferver  en  les  faifant, 

parvenus  à  une  grande  hauteur,  &  que  nous  n'en  traiterons  point  dans  cet  arri- 

îeur  âge  eft  audellus  de  quarante  ans. On  clc,  non  plus  que  des  bois  chablis,  ainfi 

dit  qu'il  eft  bois  taillis,  quand  on  le  nommés  ,  quand   ils  ont   été  maltrai- 

coupe  ordinairement  environ  tous  les  dix  tés  par  les  vents ,  foit  qu'ils  aient  été  déi 

ans.  Voyez  Futaie  ôc  Taillis.  racines  &  renverfés ,  foit  que  les  bran- 

f.  Les  bois  font  poffédés ,  ou  par  le  ches  feulement  en  aient  été  rompues  ; 
roi,  ou  par  des  apanagiftes,  des  enga-  &  des  bois  encrouès ,  c'eft- à-dire ,  des 
gifles,  des  douairiers  &  des  u  in  fruitiers  ;  arbres,  qui  étant  coupés  par  le  pied, 
ou  par  des  eccléfiaftiques ,  &  tous  autres  tombent  fur  d'autres  arbres,  dans  les  bran- 
gens  de  main-morte  \  ou  par  des  commu-  ches  defquels  ils  demeurent  eutrelacés» 
nautés  d'habitans;  ou  par  des  particuliers.  Nous  renvoyons  aux  mots  Coupe  de  bois  , 
Il  y  a  des  réglemens  a-peu-près  pour  cha-  Exploitation  de  bois  6c  Adjudication 
cune  de  ces  efpeces  de  poffelïïons.  Nous  des  bois  du  roi  &  Chablis. 
en  parlerons  aux  mots ,  Forêts ,  Futaie,  9.  L'objet  principal  dont  nous  nous 
Taillis,  Communes,  Ufages  ôc  autres  in-  propofons  de  nous  occuper  ici,  eft  le  bois 
diqués  ci-après,  confidéré  quant  à  l'ufage  que  l'on  en  fait 

6.  Apres  avoir  confidéré  les  bois,  à  quand  il  eft  coupé.  Ce  qui  regarde ,  en  gé- 
raifon  de  leur  nature  &  de  leurs  différens  néral,  les  bois  exiftans  fur  pied,  nous  pa- 
pofleffèurs ,  nous  pouvons  les  conJiderer  roît  devoir  erre  mieux  placé  au  mot  Forêt. 
encore  à  raifon  de  leur  confervation,  de  leur  Dans  l'examen  même  du  bois  confidéré 
exploitation  &  de  leur  deftination.  quant  à  fon  ufage  ,  nous  ne  parlerons  ici 

7.  D'abord,  pour  ce  qui  regarde  la  con-  ni  des  bois  réfervés  à  la  marine,  ni  de 

fervation  des  bois,  ou  bien  il  s'agit  de  les  amé-  ceux  qui  font  deftinés  pour  la  fabrique 

nager,  c'eft-à-dire,  d'en  régler  les  coupes,  fe-  des  poudres  &  falpetres.  Nous  parlerons 

Ion  les  propriétaires  auxquels  il  appartien-  de  la  première  efpece  de  ces  bois ,  au  mot 

nent ,  à  tel  âge  ,avec  certaines  réfervés ,  foit  Marine  ;  de  la  féconde  ,  au  mot  Poudres 

de  baliveaux  ,  foit  de  portions  de  bois  pour  &  Salpêtres.  11  relie  les  bois  de  conflruc- 

croître  en  futaie  :  ou  bien  il  s'agit  <le  dé-  tion  (  pour  les  bitimens  de  terre),  de  feiage, 

fendre  de  les  couper,  &de  les  faire  fof-  charonage,  &c.  &  les  bois  de  chauffage  : 

foyer,  borner  &  marquer ,  en  vertu  d'or-  c'eft  de  ces  deux  objets  que  nous  allons 

dounance  ,  avec  procès  -  verbaux  ,  parce  traiter,  8c  à  l'égard  des  droits  que  ces  deux 

qu'ayant  été  reconnus  de  belle  venue  ,  on  efpecesde  boispayentau  roi,nousenfaifons 

veut  leur  laiffer  prendre  tout  leur  accroif-  un  article  particulier  à  la  fuite  de  celui-ci. 

fement  :  ou  bien  il  eft  queftion  d'empe-       t  t\    rs     l  •    j        ni'       r  • 

•       r  •        1  ,    "  "tvt"        §  II.  Des  bois  de  con/lruaion  ,  faaee 

cher,  fuivant  les  ordonnances,  qml  ne       V    i^.,  .  .  J         ,  *  1, 

r  •       1    1     1      «t.--       \  M  A  G*  charonage  :  réglemens  relatifs, 

toit  enlevé,  dans  les  bois,  par  les  ufagers 

ou  autres,  que  du  bois  mort,  c'eft  à  dire,       I.  Le  bois  de  charpente  tient  le  premier 

du  bois  qui  n'a  plus  de  feve,  &  qui  ne  rang  parmi  les  bois  à  bâtir.  On  1  appelle 

Ccccij 
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p :  lotis.  Lorfqu'il  eft  équarri ,  on  l'appelle  leur  longueur  &  leur  bafe  ,  après  quoi 

bois  quarré.  on  fait  la  divifion  en  pièces  ,  Se  l'on 

On  employé  ,  dans  la  charpente  ,  deux  compte  ces  morceaux  pour  autant  de  pie- 
fortes  de  bois,  ic  boa  de  brin ,  celui  oui  ces  qu'ils  contiennent  de  fois  foixante- 
fe  fait  en  ôtant  les  quatre  dolTes  &  fla-  douze  pouces  courans  fur  une  bafe  de  foixan- 
ches  d'un  arbre  en  l'équarilTant ,  Se  le  bois  te- douze  pouces  quarrés.  Ces  morceaux>  de 
de  feiage ,  celui  qui ,  court  &  trop  gros ,  bois  considérables  fe  payent  ordinairement 
ou  de  pièces  moins  faines ,  cft  débité  en  fur  un  prix  plus  fort  que  les  autres  ,  à 
folivcaux.  On  dit  que  le  bois  de  char-  moins  qu'il  ne  s'aghTe  de  la  conftruction 
pente  eft  d'échantillon ,  quand  les  pièces  de  toute  une  maifon ,  auquel  cas  la  plus 
de  bois  font  d'une  longueur  &  d'une  value  du  bois  de  qualité  cft  compenfée 
grofleur  déterminées.  On  dit  qu'il  eft  d'en-  par  la  quantité  du  Dois  que  l'on  fournir. 
tre'e ,  quand  il  eft  entre  vera  Se  fec.  Ou  Les  charpentiers  parlent  encore  de  bois 
fèfert,pour  la  charpente,  de  trois  efpecesde  ordinaire  Se  de  bois  refait.  Le  bois  ordi- 
bois.  Le  chene  eft  le  meilleur ,  parce  qu'il  naire  eft  celui  qui  s'employe  prcfque  fans 
ne  pourrit  pas  facilement  quand  il  eft  cm-  autre  façon  qu'un  trait  de  feie  pour  IV 
ployé  fur  terre  &  dans  l'eau,  &  parce  qu'il  jufter  de  longueur  ,  tel  que  les  folives  Se 
eft  plus  fort  ;  le  châtaignier  eft  bon  quand  chevrons.  Le  bob  refait  eft  celui  qui  de- 
îl  eft  à  couvert  l'aune  a  l'avantage  de  ne  mande  plus  de  travail,  comme  celui  qu'on 
pas  pourrir  dans  l'eau ,  auÛl  en  fait  -  on  employé  pour  des  cfcaliers  ,  barrières , 
des  tuyaux  de  pompes  Se  de  conduites  &c.  Cette  façon  augmente  le  prix  de  la 
d'eau.  L'orme  eft  finguliérement  employé  pièce  de  bois ,  à  moins  que  la  plus  value 
pour  le  charonage ,  le  frêne  pour  les  bran-  ne  fe  trouve  compenfée  par  la  quantité 
cards  de  voitures  légères.  de  la  fourniture  de  bois  ordinaire. 

2.  On  compte  le  bois  -de  charpente  pat  3.  Il  eft  défendu  d'employer  du  bois 

tent  \  un  cent  de  bois  c'eft  cent  pièces  où  il  y  a  de  l'aubier  ,  parce  qu'il  fe 

ou  folives.  pourrit  trop  tôt.  Voyez  les  Statuts  des 

On  entend,  ainfique  l'obferve  M.  Pauc-  charpentiers  Se  des  tnenuijîers.  L 'aubier 
ton ,  dans  fon  Traité  des  mefures,  intro-  ou  aubourg  ,  albumum  ,  eft  cette  cou- 
dutlion,  pag.23f  par  folive  ou  pièce ,  en  che  de  bois  imparfait  qui  fe  trouve  en- 
fait  de  bois  équarri,  un  prifme  de  deux  tre  l'écorce  Se  le  bois  formé,  c'eftà-dire, 
toifes  de  longueur,  fur  une  bafe  dont  l'un  cette  partie  blanche  Se  molle  qui  eft  entre 
des  côtés  ,  multiplié  par  l'autre  ,  donne  le  vif  de  l'arbre  Se  fon  écorce.  Quelques 
trente-fîx  pouces  quarrés,  ou  d'une  toife  de  naturaliftes  prétendent  qu'il  n'y  a  point 
longueur  fur  une  bafe,  dont  l'un  des  côtés,  de  bois  dans  les  blancbois  ,  &  qu'ils  font 
multiplié  par  l'autre,  donne  foixante  douze  tout  aubier  :  Valmont  de  Bomare,  au  mot 
pouces  quarrés.  En  général ,  la  folive  eft  un  Bois. 

produit  de  foixante-douze  pouces  linéaires  4.  La  taxe  des  bois  quarrés  à  Paris, 
ou  courans ,  multipliés  par  foixante-douze  fe  fait,  félon  les  temps  Se  les  erreonftan- 
pouces  quarrés ,  ce  qui  donne  cina  mille  ces  ,  par  une  ordonnance  de  police ,  la- 
cent quatre-vingt-quatre  pouces  cubiques,  quelle  eft  confirmée  par  arrêt  du  confeil: 
Lorfqu'on  employé  dans  un  bâtiment ,  aujourd'hui  la  taxe  du  plus  fort  bois  de 
planeurs  morceaux  de  bois  qui  n'ont  pas  charpente  eft  de  fept  cens  trente  livres  le 
chacun  le  volume  dont  nous  venons  de  cent  de  pièces  -,  le  bois  plus  menu  ne 
parler ,  on  en  réunit  plulîeurs  ,  Se  l'on  vaut  que  fix  cens  trente  livres  le  cent, 
compte  autant  de  pièces  que  cette  réunion  j.  Le  commerce  de  bois  de  charpente, 
forme  de  fois  foixante  -  douze  pouces  de  pour  la  provision  de  Paris  ,  fe  fait  par 

long,  fur  foixante-douce  pouces  quarrés.  trois  fortes  de  marchands  :  les  forains  do- 
it !  1 1  -  —        I  r  *  1              I  _  _      I    M  •  1  ■  '       I       f      •  ;   _]._■.   ^ . .  il?  »  -  ~ 
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après  leur  arrivée,  Se  les  regratiers  ayant      11  y  a,  pour  les  bois  néccflâires  dam 

ma£aiins  dans  la  ville  Se  fauxbourgs ,  ail-  les  barimens  du  roi ,  des  règles  patticu- 

leurs  que  fur  les  ports.  Ces  marchands  lieres  que  nous  avons  expofees  au  mot 

compolent  trois  corps  féparés  ,  mais  ils  Bâtiment ,  $  X  ,  n°  4 ,  ci-deflus ,  pag. 

ne  forment  point  de  communauté  entre  330. 

eux,  ni  en  général,  ni  en  particulier.  Leur  ^  7.  Le  bois  merrain,  c'eft  à-dire,  le  bois 

commerce  n'etl  allujéti  qua  la  taxe  dont  fendu  en  petits  ait ,  dont  les  toneliers  fe 
nous 
la 
ont 

pour  les  bourgeois  Se  les  marchands.  Ils  Henri  III,  du  xi  novembre  if77,  tir. 
ne  font  fujets  à  aucune  vifite  de  police.  36  >  *rt.  8,  porte  que  le  bois  merrain 
On  ne  toife ,  ni  on  ne  mefure  leurs  bois,  qui  arrivera  par  eau  à  Paris ,  tiendra  port 
comme  cela  fe  pratique  pour  la  plupart  lur  l'eau  pendant  trois  jours  ,  fans  être 
des  autres  matériaux  qui  entrent  dans  les  enlevé  au  chantier  par  feux  qui  l'auront 
bâtimens.  S'il  s'élève  des  conteftations ,  fait  amener ,  foit  qu'ils  foient  marchands 
elles  font  réglées  à  l'amiable  par  des  ex-  des  villes  ou  forains ,  Se  ce  afin  que  les 
perts  jurés  des  bâtimens.  Les  forains ,  non  bourgeois  &  maîtres  charpentiers  en  aient 
domiciliés  ,  font  obligés  de  tenir  port ,  &  lotilfent  pour  leur  nécclîïté  Se  com- 
pendant  trois  jours,  pour  donner  le  temps  modité,  comme  font  les  menuifiers  pour 
aux  bourgeois  Se  aux  marchands  de  fe  le  fait  de  leur  métier.  Ledit  prononce  la 
fournir.  Les  trois  jours  pattes,  ils  peuvent  peine  de  la  confifearion  du  bois,  Se  d'une 
difpofer  de  leurs  bois  a  leur  gré,  Se  le  amende  arbitraire,  dont  le  tiers  fera  ad- 
vendre  aux  regratiers.  Il  eft  eifentiel  d'ob-  jugé  au  dénonciateur,  à  moins  que.  Ta- 
ferver  que  les  maîtres  charpentiers  Se  me-  char  Se  aménage  ne  foient  faits  parun 
nuifiers  ont  le  droit  d'exiger  la  préférence,  bourgeois,  charpentier  ou  menuifier,  pour 
fur  le  poft  ,  de  rompre  le  marché  des  leur  provifion  &  fourniture  feulement, 
regratiers  ,  &  de  lottir  le  bois  entr'eux  8.  Il  en  eft  des  bois  de  charonage, 
(  maîtres  ) ,  au  même  prix.  Il  eft  défendu  comme  du  bois  merrain.  L'article  3  de 
aux  regratiers  de  vendre  fur  le  port,  foit  l'édit  du  mois  de  juin  1700,  regiftré  au 
que  le  bois  leur  vienne  en  droiture,  foit  parlement  le  11,  ordonne  que  le  lieute- 
qu'ils  l'achecent  des  forains.  Auili-tôc  que  naur  général  de  police  de  la  ville  de  Pâ- 
leur bois  eft  arrivé ,  ou  que  leur  marché  ris  connoîtra  de  tout  ce  qui  regarde  l'or- 
eft  fait ,  ils  font  obligés  de  le  faire  voi-  dre  qui  doit  être  obfervé  entre  les  cha- 
turcr  ,  fans  délai  ,  dans  leurs  magafins.  rons  Se  autres  perfonnes  qui  peuvent  on- 
Traité  de  la  police  ,  tom.  4 ,  iiy.  6.  ployer  du  bois  de  charonage  Se  de  merrain  , 
6.  Selon  l'auteur  du  Code  de  la  po-  que  l'on  amené  à  Paris.  Il  ordonne  que 
lice ,  tom.  1  ,  1. 1.  p  ,  il  y  avoit ,  dans  les  le  voiturier ,  qui  les  aura  amenés ,  ou  ce- 
provinces  ,  des  offices  de  mefureurs  de  lui  à  qui  ils  appartiendront  ,  fera  tenu 
bois  à  bâtir ,  qui  étoient  exercés  par  des  de  faire  fignifier  au  bureau  des  maîtres 
perfonnes  aifermentées  devant  le  juge  de  charons  ,  par  un  huitlier  ou  fergent  du 
police.  On  obfervoit  que  ces  officiers  ne  chàtclet,  l'arrivage  defdits  bois»  afin  que 
tuflenc  point,  en  même  temps,  marchands  les  jurés  en  faffent  la  vifite  &  le  loriflenc 
de  bois ,  afin  que ,  fous  prétexte  de  fe  dans  les  trois  jours  qui  fuivront  celui  de 
trouver  lur  les  ports  ou  dans  les  marchés  la  lignification  -,  &  à  faute  par  eux  de 
pour  mefurer  ,  ils  ne  puflent  devancer  faire  la  vifite  Se  le  lothTement  dans  le- 
lTieure  des  marchands,  au  préjudice  des  dit  temps,  l'édit  permet  au  voiturier  ou 
bourgeois ,  ainli  que  celle  des  charpentiers  à  ceux  à  qui  les  bois  appartiendront ,  de  les 
&  menuifiers ,  lefquels  doivent  avoir  un  faire  defeendre  à  terre ,  fans  en  demander 
temps  de  préférence  pour  faire  leurs  pro-  la  permiflion  à  aucun  juge,  &  d'en  dif- 
vifions,  fans  être  obligés  de  recourir  au  poier,  après  néanmoins  que  la  vifite  aura 
regrat.  «ré  £aite. 
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A  l'égard  de  la  voiture  par  eau  des 
bois  de  charonages  &  de  merrain ,  &  îles 
porrs  où  ils  doivent  être  amenés  &  dé- 
chargés à  Paris  ,  le  même  article  en 
donne  la  connoiflance  Se  le  règlement , 
aux  prévôt  des  marchands  &  échevins. 

9.  Quant  aux  bois  à  gouricres  Se  la- 
ïcs,  l'article  u  du  ritre  15  de  l'ordon- 
nance de  Henri  III  ,  du  21  novembre 
1 577  ,  porte  qu'ils  feront  amenés  fui — 
qu'aux  ports  ou  grèves  des  villes,  pour 

Îr  être  Se  demeurer  trois  jours  ,  afin  que 
es  bourgeois  Se  couvreurs  puijfcnt  en 
avoir  pour  leur  néceflké  Se  commodité  , 
Se  pour  leur  argent.  L'article  ajoute  des 
détenfes  à  tous  regrariers  d'aller  au-devant 
des  marchands  ,  ou  autres  qui  amènent 
les  bois  en  qucflion  dans  les  villes  ,  afin 
de  retirer  ces  mêmes  bois  en  leurs  mai- 
ion  ou  chantier ,  pour  en  Faire  revente  , 
Se  ce  fur  peine  de  coufifeation  Se  d'a- 
mende aibitraire. 

10.  L'obligation  de  tenir  port  à  Paris 
cil  «générale  Se  abfolue,  foit  pour  les  bois 
quarrés  ou  de  charpente  ,  foit  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  charonage ,  foit 
pour  les  bois  de  fchgc  ou  les  bois  cou- 
pés en  planches  &  en  folives ,  foit  pour 
le  merrain  ,  Se  enfin  ,  foit  pour  les 
bois  d'ouvrages ,  c'eft  -  à  -  djre  ,  ceux  que 
l'on  travaille  dans  les  forêts ,  &  dont  on 
fait  des  fabors  ,  des  pelles  ,  des  féaux  , 
des  cercles,  Sic.  L'article  53  du  titre  17 
de  l'ordonnance  de  1S72,  enjoint  à  ceux 
qui  font  commerce  de  toutes  ces  efpeccs 
de  bois  pour  la  provifion  de  Paris  ,  de 
les  biffer  trois  joins  fur  les  ports  ,  afin 
que  les  bourgeois  s'en  puiflent  fournir. 
Après  les  trois  jours,  l'article  permet  aux 
arrifans  de  les  lotir  enrr'eux  dans  l'efpacc 
de  vingt- quatre  heures.  Enfuitc  il  ordonne 
aux  marchands  de  Paris  de  les  faire  en- 
lever dans  leurs  chantiers  ,  Se  aux  forains 
de  les  laiffer  fur  les  porte  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  ayent  été  entièrement  vendus. 

L'article  24,  pour  empêcher  le  mono- 
pole, défend  aux  marchands  de  Paris  d'a- 
cheter aucuns  bois  d'ouvrages  étant  fur 
les  ports  de  Paris ,  Se  aux  forains  de  leur 
vendre ,  à  peine  de  confifearion  des  bois 
vendus  Se  du  prix  de  la  vente. 

ji,  U  cil  encore  une  autre  efpccc  de 
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bois  d'ouvrages ,  dont  il  eft  néceflàire  de  • 
parler.  Ce  font  les  échalats,  les  perches 
pour  les  treilles ,  Si  les  ofîers  &  ployons. 

L'article  1  du  chapitre  18  de  l'ordon- 
nance de  1672,  porte  que  les  échalats 
fervant  aux  vignes  ,  auront  quatre  pieds 
&  demi  de  long  au  moins ,  Se  que  cha- 
que bote  dTi  javelle  fora  compofée  de 
cinquante  échalats.  A  l'égard  de  ceux  fer- 
vant à  laite  palilLides  ,  ils  doivent  avoir 
onze  pieds  de  long ,  Se  la  bote  cinquante 
échalats. 

L'article  2  veut  qu'aucuns  échalats  ne 
foient  expofés  en  vente  avant  d'avoir  été  vi- 
firés  par  deux  huillîers,  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi  de  la  ville,  Se  qu'ils  n'ayent 
été  mis  à  prix ,  fut  des  échantillons ,  pat 
les  prévôt  des  marchands  &  échevins,  les 
huillîers  payés  des  droits  à  eux  attribués. 

L'article  }  règle  la  grolTeur  Se  la  lon- 
gueur que  doivent  avoir  les  différentes 
lbrtcs  de  perches.  Celles  dont  les  botes 
font  compolées  de  quatre  perches  ,  doi- 
vent avoir  dix  pouces  de  tour  depuis  le 
gros  bout ,  fut  la  longueur  de  lix  pieds 
de  haut  ;  celles  dont  la  bote  eft  de  fîx 
perches  ,  doivent  avoir  pareille  groffeur 
de  dix  pouces  jufqu'à  trois  pieds  Se  demi 
de  haut  -,  ce!le>  dont  la  bote  eft  de  dou- 
ze ,  doivent  avoir  au  moins  huit  pouces 
au  gros  bout,  c\:  revenir  à  deux  pouces 
au  moins  de  groffeur  par  le  haut  ;  celles 
dont  la  l  ore  cil  de  vingt- fîx  doivent  avoir 
au  moins  fix  pouces  au  gros  bout,  &  à 
l'extrémité  au  moins  un  pOUCC  ;  à  l'égard 
i\is  botes  de  cinquante ,  les  perches  doi- 
vent avoir  au  moins  quatre  pouces  par 
le  gros  bout ,  Se  un  pouce  à  l'extrémité > 
dans  ces  dernières  botes,  il  peut  y  avoir 
treize  perches  de  moindre  groffeur  pour 
fervir  de  lofange  des  jardins. 

L'article  4  ordonne  que  les  gerbes  d'o- 
fler,  foit  de  celui  qui  eft  tond  &  rou- 
ge ,  ou  de  l'ollcr  des  rivières ,  feront  cha- 
cune de  quatre  pieds  de  lien ,  ou  de  deux 
pieds ,  fans  qu'elles  foient  mélangées  d'o- 
(tei  fec  ou  de  branches  de  faulc  furan- 
néos.  11  en  doit  être  de  même  des  ger- 
bes de  ployon  de  la  même  moifon  ou  me- 
furc ,  &  les  marchands  font  tenus  de  taira 
tenir  port  auxdites  marchanJilcs  pendant 
trois  jours  pour  la  fouxnitute  &  provifion 
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des  bourgeois,  après  lequel  temps  ils  les 
pcjvent  taire  enlever. 

1 2.  Nous  avons  des  réglemens  qui  > 
dans  differens  temps ,  ont  fait  des  dércnfes 
de  vendre  de  nos  bois  aux  étrangers ,  & 
d'en  tranfporter  hors  du  royaume.  Les 
motifs  de  ces  défenfes  ne  font  que  trop 
connus.  Les  étrangers  nous  achetoient  à 
trcs-bas  prix  nos  bois,fur-rout  nos  cxccllens 
bois  des  Vofges  en  grume,  qu'ils  nousrevcn- 
doient  fort  cher  ,  après  les  avoir  façonnés. 

Un  règlement  du  confeil  ,du  n  août 
1720 ,  a  défendu ,  fous  peine  de  conhl- 
cation  &  de  trois  mille  livres  d'amende, 
de  faire  fortir  du  royaume,  des  bois  de 
noyer  non  ouvragés. 

Un  autre  règlement  du  confeil ,  du  1 8 
août  1722  ,  a  défendu  à  toutes  pcrfonncs  , 
de  vendre  aux  étrangers  des  bois  de  conf- 
truètion  ou  autres  cfpeces  de  bois ,  &:  d'en 
faire  fortir  ou  tranfporrcr  hors  du  royau- 
me, à  peine  de  confiscation  &  de  dix 
mille  livres  d'amende. 

Un  règlement  du  confeil  du  1 5  décem- 
bre de  la  même  année,  a  permis  d'ex- 
porter ,  hors  du  royaume ,  les  bois  en 
ouvrage  de  menuiferic. 

Suivant  une  décilion  du  confeil,  du  mois 
de  janvier  1741  ,  la  permiflion  accordée  à 
M.  le  prince  de  Condé ,  de  la  fortie ,  pour 
l'étranger  ,  des  bois  du  duché  de  Guife  & 
du  Clermontois  ,  ne  doit  s'entendre  que 
pour  le  bois  de  chaufîàge  &  le  charbon  feu- 
lement ,  &  non  pour  les  bois  propres  à  la 
charpente  &  aux  autres  ouvrages.  Cette 
permillion  ayant  entraîné  des  abus,  donne 
lieu  en  ce  moment  à  une  reclamtion  de  la 
part  des  maîrrcs  de  rorges  de  la  province. 

On  trouve,  dans  le  Recueil  des  or- 
donnances d'Alface,  tom.  2  ,  pag.  655  , 
une  ordonnance  de  M.  Pineau  de  Lucé, 
intendant,  du  2c  novembre  176  j  ,  qui 
a  renouvelle'  les  defenfes  faites  par  diftérens 
arrêts  du  confeil ,  concernant  la  fortic  des 
bois ,  notamment  par  celui  du  1 8  août  1 72  2. 

Elle  porte  que  ,  par  les  fubdélégués  des 
différons  départemens ,  il  fera  fai:  choix 
de  gens  de  confiance ,  qui  feront  chargés 
de  lairc,  chacun  dans  leur  diltricl ,  la  vi- 
lîte  des  forets  où  il  y  aura  eu  des  exploi- 
tarions,  à  1  effet  d'en  connoître  l'objet, 
ainii  que  les  propriétaires  &  adjudicatai- 
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res  des  coupes,  dont  ils  leur  remettront  de» 
états  exads  ,  pour  les  mettre  à  portée 
d'en  fuivre  la  deftination. 

Ces  commis  doivent  faire  de  fréquen- 
tes tournées,  pour  pouvoir  s'aflurcr  de 
l'emploi  que  feront  lefdits  propriétaires  ou 
adjudicataires  des  bois  qui  auront  été  par 
eux  reconnus,  &c  dtefler  des  procès- ver- 
baux contre  ceux  qui  le  trouveront  avoir 
difpofé ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  leurs 
bois ,  fans  pouvoir  en  faire  les  renfeigne- 
mens,  ou  fournir  la  preuve  qu'ils  aient 
été  débités  dans  l'intérieur  de  la  province. 

Elle  enjoint  aux  commis  de  failir  &  ar- 
rêter tous  les  voiruriers  &  conduclcure 
de  bois  qui  feront  rencontrés  '  fur  les  che- 
min» ,  menant  au  Rhin  ,  ou  aux  abords 
des  tefres  étrangères,  &  d'en  dreflèr  leur 
proecsveroal ,  qui  fera  envoyé  fur  le 
champ  au  commiffaire  départi ,  pour  être 
par  lui  prononcé  la  confifearion  ,  tant  des 
bois,  que  des  harnois,  voitures  &  che- 
vaux ,  &  les  conducteurs  ou  propriétaires 
des  bois  condamnés  en  telle  amende  ar- 
bitraire qu'il  appartiendra,  dont  le  tiers 
demeurera  au  profit  des  commis  faififlans. 

L'ordonnance  enjoint  pareillement  aux 
prévôts  des  paroifTes  avoifinant  le  Khin 
ou  l'extrême  frontière,  depuis  le  Fort-Louis 
jufqu'à  Landau  ,  de  veiller ,  de  leur  côté  , 
à  ce  qu'il  ne  fe  fafTe  aucun  tranfport  au 
préjudice  de  la  préfente  ordonnance ,  à 
travers  leurs  paroi ffes ,  ou  leurs  approches, 
&  à  être  attentifs  à  donner  avis  au  fieur 
commiffairc  départi ,  ou  à  fes  fubdélégucs, 
■dans  les  diélricls  dcfquels  ils  feront,  del 
contraventions  qui  fe  commettront  dans 
leurs  environs ,  £<  auxquels  ils  n'auront 
pu  s'oppofer,  à  peine  contre  ceux  qui  fe- 
ront convaincus  d'avoir  négligé  de  hiirc 
cor.noître  les  auteurs  de  ers  contraven- 
tions, d'une  amende  arbitraire,  &  r.u'me 
de  plus  grande  peine ,  fi  le  cas  y  échoit. 

M.  de  Blair ,  fuccelfeur  de  M.  de  Lucé  , 
a  renouvelle  les  mêmes  défenfes  par  (on 
ordonnance  du  9  février  1768  ,  contre 
les  contrevenans ,  qui  n'auront  pas  de- 
mandé Se  obtenu  de  lui  une  permillion 
par  écrit.  Il  ordonne  des  f.»ifies ,  &  pro- 
nonce la  peine  de  la  confifearion-  Bc  de 
cinq  cens  livres  d'amende  ,  dont  Je  tiers 
fera  pour  ceux  qui  auront  faili. 
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|  III.  Du  Bois  de  chauffage  :  réglemens 
qui  les  concernent. 

i.  La  néceflîté  du  bois  de  chauffage, 
la  crainte  qu'il  paroît  que  Ton  a  toujours 
eu  d'en  manquer  dans  le  royaume,  & 
les  monopoles  de  ce  commerce,  ont  donné 
lieu  à  plusieurs  réglemcns  généraux  &  par- 
ticuliers. 

Une  des  plus  anciennes  ordonnances 
que  nous  connoiifions  fur  ectre  matière, 
eft  celle  du  parlement  de  1299.  Le  roi 
Jean  en  a  rendu  une  le  }0  janvier  1350: 
nous  en  avons  une  de  Charles  VI ,  du 
mois  de  février  141  y;  une  de  Charles  IX, 
du  2j  mars  1567;  &  une  de  Henri.  III, 
du  2  !  novembre  1  $77.  Traité  de  la-police , 
tom.  3  ,  liv.  5  ,  tir.  48.  Fomanon,  tom.  1 , 
pag.  8op  &  fuiv.  Guenoys,  Conférence 
des  ordonnances,  tom.  3,  f.a*.jS2  &  fuiv. 

Deux  réglemcns  du  p.irJcmcnt  de  Pa- 
ris des  11  octobre  1579,  &  10  juin 
1 6}  3  ,  ont  réfumé  toutes  les  difpolîtions 
des  loix  anciennes  fur  l'apport ,  vente  & 
dillribution  des  bois  à  brûler  dans  la  ville 
de  Paris.  Ces  réglemens  ont  fervi  de  bafe 
à  tous  ceux  qui  fpnt  intervenus  depuis. 
Nous  rapporterons  quelques  unes  de  leurs 
difpolîtions  principale». 

L'article  1  du  règlement  de  1579,  or- 
donne que  toute  marchandife  de  bois, 
tant  gros  que  menu,  &  de  quelque  qualité 
qu'elle  foir ,  qui  aura  été  chargée  fur  la  ri- 
vière de  Srine ,  ou  fur  l'une  des  autres  rir 
vieres  defeendant  en  icclle  ,  pour  être  ame- 
née vendre  en  la  ville  de  Paris ,  ne  fera 
vendue  ni  defeendue  en  chemin  ,  fur  peine 
de  forfaiture,  linon  que  le  marchand, 
auquel  appartiendra  ladite  marchandife  , 
ait  dit  &  déclaré  exprefTément ,  en  faifanc 
fon  marché,  au  voiturier  qui  amènera  la- 
dite marchandife,  qu'il  a  intention  de  la 
Tendre  à  chacun  port  ou  marché ,  qui 
fera  entre  le  lieu  où  la  marchandife  fera 
chargée,  &  non  autrement,  fur  peine  de 
forfaiture. 

L'article  (  du  règlement  de  1  3-3 ,  or- 
donne que  les  marchandifes  de  bois  char- 
gées fur  la  rivière  de  Seine  &  autres,  pour 
Ctrp  arpentes  vendre  à  Paris  pou*  la  pro* 
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vifion  de  la  ville  ,  feront  promptement 
voiturées  ,  fans  féjourner  aucunement,  ni 
être  déchargées  ,  ou  vendues  en  che- 
min. 

L'article  porte  que ,  pour  empêcher  que 
l'on  ne  commette  aucune  fraude  par  re- 
grarage  ,  monopole ,  ou  autrement ,  les 
marchands  &  voiruriers  feront  tenus  de 
faire  leurs  lettres  de  vokures  par-devant 
le  grenier ,  notaire  ou  tabellion  des  lieux 
où  les  bois  auront  été  chargés ,  lefquelles 
contiendront  les  qualité  &  quantité  des 
marchandifes  ,  le  lieu  de  la  chargeaifon,  les 
noms  des  vendeurs  &  des  acheteurs  ,  le 
lieu  de  la  détonation ,  avec  le  temps  du 
départ. 

L'article  18  défend  aux  crocheteurs  de 
faire  amas  de  bois ,  pour  le  revendre  t 
diminuer  ou  châtrer ,  ni  s'ingérer  à  le  cor- 
der ou  compter ,  &  aux  chareriers  de  char- 
ger pour  eux ,  ou  fans  la  préfence  du  bour- 
geois ,  à  peine  de  confifeation  de  leurs 
harnois ,  chevaux  &  charettes. 

L'article  39  enjoint  aux  échevins  de 
la  ville  de  Paris ,  &  au  fubûitut  de 
AL  le  procureur  général  en  icclle,  de  fa 
tranfporter  alternativement  chacun  jour, 
fur  les  porrs  de  cette  ville  avec  les  ha- 
bits, &  enfeignes  de  leurs  magiftratures, 
aflïflcs  de  nombre  d'archers  de  la  ville , 
armés  &  revêtus  de  leurs  cafaques  &  li- 
vrées, pour,  en  leur  préfence,  faire  exé- 
cuter le  préfent  règlement  :  Guenoys, 
loco  citato. 

L'article  16  du  titre  4  dp  l'ordonnance 
du  2 y  mars  1  f<?7  ,  avoit  ordonné,  que 
ce  jouxte  le  règlement  particulier  pour  la 
ville  de  Paris,  les  autres  villes  du  royaume 
ferpient  tenues  de  réduire  ik  réformer , 
en  ce  que  polîïble  leur  fera  ,  félon  l'ai- 
fance  &  commodité  qu'ils  auront  de  telles 
denrées  ,  fans  haufler  le  prix  d'icellcs,  con- 
tre la  façon  accoutumée  au  pays,  mais 
icclle  diminuer  s'il,  y  échet,  &  faire  fe 
peur.  A  quoi  les  officiers  dudit  feigneut 
(  roi  )  fur  les  lieux ,  tiendront  la  main  ,  & 
en  avertiront  ledit  feigneur  roi,  ou  M, 
le  chancelier».  Guenoys,  loco  citato. 

L'ordonnance  du  mois  de  décembre 
it>72,  a  ajouté  ce  qui  pouvoit  manquer 
aux  réglemens  précédons.  On  ne  la  doit 

regardée 
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regarder  que  comme  une  loi  interprétative. 

Le  chapitre  i  qui  règle  la  diligence 
avec  laquelle  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
vilîon  de  Paris  doit  être  apporté ,  cil  inté- 
reifant  à  faire  connoître. 

L'article  i  porte,  que  les  toituriers 

Sourront  aller  gar  les  rivières ,  Se  con- 
ùire  les  bateaux  \  chargés  de  marchandifes 
pour  la  provilion  de  Paris ,  aux  jours  fé- 
riés Se  non  fériés,  à  l'excepàoà  feulement 
des  quatre  fctès  folemnelles  de  Noc'l , 
Pâques ,  Pentecôte  Se  Toaflamts.  Il  fait 
défenfes  à  tous  feigneurs  haut-jufliciers , 
cccléGalKques  ou  laïcs  &  à  leurs  officiers, 
d'empêcher  le  pafTage  des  bateaux  es  au- 
tres jours  ,  ni  d'exiger ,  des  marchands 
ou  voituriers  ,  aucunes  fbmmes  de  deniers  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  (oit ,  à  peine 
de  concufïton ,  Se  de  demeurer  refponfa- 
bles  des  dommages  Se  intérêts  caulés  par 
les  retards. 

L'article  10  porte, que  les  marchandifes 
deftinées  pour  la  provifîon  de  Paris ,  ne 
pourront  erre  arrêtées  fur  les  lieux  ,  ou 
en  chemin  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit,  même  de  faifîc  faite  d'icelles,  foit 
par  les  propriétaires  ou  créanciers  parti- 
culiers du  marchand ,  foit  auffi  pour  fa- 
laire  6c  prix  de  la  voiture ,  nonobflant 
lefquelles  failles ,  les  marchandifes  feront 
inceffamment  voiturées  Se  amenées  à  la 
garde  des  gardiens  établis  à  icelles ,  pour 
être  vendues  &  débitées  fur  les  ports ,  & 
les  deniers  de  la  vente  tenus  en  juflice ,  à 
la  confervation  de  qui  il  appartiendra:  à 
cet  effet  les  créanciers  font  auffi  tenus 
d'avancer  les  frais  de  garde  4  faut  à  les 
répéter,  faute  de  quoi  les  laides  feront 
déclarées  nulles. 

Le  chapitre  17  contient  beaucoup  d'arti- 
cles importons  contre  les  regratiers  de  bois 
de  chauffage.  Nous  renvoyons  à  ce  mot. 

1.  On  diftingue  deux  efpeces  principa- 
les de  bois  à  brûler,  le  bois  neuf  &  le 
bois  flotté ,  indépendamment  des  fagots. 

3.  Le  bois  neuf  efl  celui  qui,  après 
avoir  été  apporté  du  lieu  des  rentes  au 
port ,  par  le  moyen  des  voitures  de  terre 
ou  à  charge  de  chevaux  ou  d'ânes ,  efl 
amené  dans  des  bateaux  au  lieu  de  fa 
confommation.  , 
Si  le  bois  neuf  a  au  moins  divhuic 
Tome  III. 
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pouces  de  groffeur,  on  l'appelle  bois  de 
compte  ou  de  moule,  parce  qu'on  me- 
fure les  bûches  avec  un  moule  ou  grand 
anneau  ou  cercle  de  fer,  Se  que  l'on  en 
donne  plus  ou  moins  félon  leur  grofîèur. 
Cela  varie  de  quarante  à  foixante-deux. 

^  On  l'appelle  bois  de  corde ,  auand  il 
n'a  que  huit  pouces  au  moins  de  grof- 
feur.  Alors  on  le  mefure  avec  une  corde, 
ou  membrure  ,  formée  de  deux  pièces  de 
bois ,  hautes  chacune  de  quatre  pieds ,  Se 
éloignées  de  quatre  pieds  l'une  de  l'autre, 
pour  former  une  voie.  Autrefois  on  meV 
furoît  réellement  avec  une  corde. 

L'article  15  du  titre  17  des  eaux  &  fo- 
rêts porte  ,  que  dans  toute  forêt  il  ne 
fera  fait  aucune  livraifon  de  bois  à  brû- 
ler, foit  en  cas  de  vente  ou  délivrance 
de  chauffage,  à  autre  mefure  qu'à  la  corde, 
qui  aura  huit  pieds  de  long,  quatre  de 
haut  -,  les  bûches  de  trois  pieds  &  demi 
de  longueur  compris  la  taille.  M.  JouiTe  re- 
marque que ,  malgré  la  généralité  de(  la 
difpofition  de  cet  article,  il  y  a  plufîeurc 
endroits  où  elle  neft  pas  exécutée.  Nous 
en  donnerons  des  exemples  à  la  fin  de  ce  §. 

La  voie  de  bois  devroit  être  exacte- 
ment d'une  demi-corde.  Elle  ne  l'eft  pas, 
à  caufe  du  défaut  de  longueur  du  bois 
qui  fe  vend  à  la  voie. 

4.  Le  bois  neuf  peut  être  compofé, 
ou  de  bois  durs,  ou  de  bois  rendre, 
comme  du  bois  blanc  Se  du  blanc-bois. 
Voyez  fupra  ,  §  I,  n'*  2  ,  3  &  4.  Le  bois 
neuf  peut  auflî  être  compofé  de  bois  pe- 
lard. C'eft  un  bois  de  chêne,  menu  Se 
rond  ,  dont  on  a  ôté  l'écorce  dans  le  mois 
de  mai  ou  d'août,  pour  en  faire  du  tan, 
Se  préparer  les  cuirs.  Le  bois  pelard  fert 
aux  chandeliers  Se  aux  rôtiflèurs.  Le  blanc* 
bois  fert  aux  boulangers. 

En  général,  tout  bois,  qui  n'a  été  ab- 
folumeot  voituré  que  par  terre  &  dans 
des  bateaux ,  fans  avoir  trempé  dans  l'eau , 
efl  réputé  bois-neuf. 

Un  bateau,  quand  la  rivière  efl  mar- 
chande, c'efl- à-dire,  quand  elle  a  au  moins 
fil  pieds  d'eau  ,  peut  contenir  environ  cent 
quatre-vingts  voies. 

j.  On  entend  par  bois  flotté,  celui  qui , 
après  avoir  été  jetré  ,  à  bois  perdu ,  fut 
les  ruifleaux  Se  fur  les  rivières  fculemeuç 
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flottables,  eft  cnfuitc  mis  Se  conduit  en  train 
à  Paris. 

Toute  efpece  de  bois  fe  flotte ,  le  bois 
dur ,  comme  le  tendre  ou  bois  blanc. 

Le  plus  eftimé  ,  eft  celui  que  l'on  ap- 
pelle bois  Je  gravier.  C'eft  un  bois  dur , 
qui  vient  fur  les  montagnes  &  dans  les 
tems  feches.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  : 
le  gravier  galeux  ,  ou  de  grotte  écorce , 
qui  vient  de  la  haute  Bourgogne  Si  du 
Morvanr,  l'autre  d'écorce  fme  ,  qui  vi;nrde 
Brion ,  terroir  qui  n'eft  pas  éloigné  de  Dijon. 

On  connoîr  aulïï  du  bois  demi  flotté. 
]1  vient  de  Montargis  Si  de  Compiegne. 
On  lui  donne  ce  nom ,  parce  'qu'il  ne 
refte  qu'un  jour  dans  la  rivière. 

Il  y  a  encore  du  bois  de  flot.  C'eft  le 
beis  qui  abandonné  ,  comme  bois  perdu, 
dans  les  ruifleaux  Si  rivières  feulement 
florablcs ,  n'a  pas  fuivi  le  cours  de  l'eau , 
eft  demeuré  au  fond ,  &  n'a  été  repêché 

3uelquefois,  que  long-temps  après,  lorfque 
e.  grandes  eaux  l'ont  fait  furnager  à  la  fu- 
perneie.  Ce  bois  ne  fert  qu'aux  brafleurs  Si 
aux  falpétriers,  On  l'appelle  bois  canari. 

Un  train  de  bois  floté  peut,  quand 
la  rivière  eft  marchande ,  contenir  envi- 
ron quatre-vingts  voyes.  Voyez  fur  le  flo- 
tage  du  bois ,  le  mot  Flotage. 

6.  Il  y  a  une  troifîeme  forte  de  bois 
à  brûler  :  ce  font  les  fagots.  On  y  com- 
prend les  cotterets  &  les  falourdes.  Sui- 
vant l'article  i  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1*71,  les  fagots  doivent  avoir 
trois  pieds  Se  demi  de  long,  &  dix-fept 
à  dix-huit  pouces  de  tour  :  Us  doivent  être 
garnis  de  leurs  paremens  ,  c'eft- à-dire  ,  de 

Eos  morceaux  de  bois  ,  Se  remplis  de 
i$  fans  feuilles.  Suivant  le  même  arti- 
cle ,  les  cotterets ,  qui  font  formés  de 
branches  d'arbres  plus  menues,  ne  doivent 
avoir  que  deux  pieds  de  long,  fur  dix- 
fept  à  dix  huit  pouces  de  tour.  A  l'égard 
des  falourdes  ,  elles  font  formées  avec  les 
perches  des  trains ,  Se  doivent  avoir  trois 
pieds  Se  demi  de  long  ,  fur  trente  fix 
pouces  de  grolTeur. 

7.  Nous  avons  dit  que  les  marchands, 
tant  bourgeois  que  forains  ,  pouvoient 
mettre  leurs  bois  en  chantiers.  Ils  en  rài- 
foient  anciennement  des  piles  d'une  hau- 
teur tellement  excellive,  quelle  pafloit 


!  III. 

quarante  Se  cinquante  pieds.  Une  ordon- 
nance du  bureau  de  la  ville  ,  du  8  février 
1  <î S  î  ,  a  réduit  toutes  les  piles  à  vingt 
pieds  de  hauteur  au  plus,  nuis  quelque 
utile  que.foir  ce  règlement,  il  ne  s'exé- 
cute pas  ,  &  il  feroit  difficile  de  s'y 
conformer  ,  vû  la  quantité  de  bois  ne- 
cellaite  pour  l'approviiionncment  de  Paris, 
Si  le  peu  d'efpacc  qu'on  a  pour  l'empiler. 

8.  Un  arréc  de  règlement,  du  parlement, 
du  21  janvier  171  >',  a  ordonné,  art.  1  , 
aux  marchands  de  bois,  tant  neuf  que  floré  , 
de  tenir  continuellement  la  ville  de  Paris 
fournie  fufhïamment  de  bois.  Traité  de  la 
police  ,  ibidem. 

9.  L'article  25  du  titre  17  de  l'ordon- 
nance de  1671,  défend  de  mettre  dans 
les  membrures ,  des  bois  qui  foient  fi  tor- 
tus  que  la  mefure  en  fait  notablement  di- 
minuée ,  comme  aullî  de  mettre  plus  du 
tiers  de  bois  blanc  dans  les  bois  ,  à  peine 
d'être  refponfables  des  dommages-intérêts 
des  acheteurs.  Voyez  fuprà  %  f,  n*  a  ,  3 
&  4  ,  ce  que  nous  avons  dit  du  bois  blanc  , 
Si  du  blanc-bois. 

Cette  permifllon  de  mettre  un  tiers  de 
bois  blanc  dans  les  cordes  ou  dans  les 
voies,  demandoit  une  explication.  Nous 
trouvons  cette  explication  dans  l'ordon- 
nance du  bureau  delà  ville,  du  23  août 
1781  ,  dont  nous  parlerons  plus  bas.  Elle 
défend  expreflement  de  mettre  aucun  bois 
blanc  dans  tous  les  bois  de  moukou  de 
compte.  Elle  ne  permet  de  mettrerou  bois 
blanc,  jufqu'i  concurrence  du  tiers  au 
plus ,  que  dans  les  bois  de  corde  »  &  en- 
core par  ftfvijîon  ,  jufqu  a  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 

10.  Autrefois  les  bois  étotent  mefurés 
à  Paris  par  des  jurés-mouleurs.  Depuis 
leur  fuppreiUon,  deux  ambulans  ,  par  cha- 
que département ,  exercent  leurs  charges 
Se  en  perçoivent  les  émolumens ,  jufqu  au 
rembourfement  effectif  des  offices.  Des 
officiers  marqueurs ,  qui  changent  tous  les 
mois ,  tiennent  dans  chaque  chantier ,  pour 
la  ferme  générale ,  un  regiftre  de  toutes  les 
voies  qui  fe  vendent.  Un  infpecleur  &  un 
contrôleur  veillent  fur  les  marqueurs.  Les 
marchands  paient  cent  dix  fous  fix  deniers 
de  droits  par  voie,  après  la  vente.  Voyca 
ïarticlt  Juivant, 
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1  x.  Un  arrêt  de  règlement  du  confeil , 
du  25  janvier  1714,  enjoint,  aït.  1  ,  à 
tous  marchands  de  bois  à  brûler  pour  l'ap- 

Îrovifionnement  de  Paris,  à  leurs  facteurs, 
tous  gagne-deniers  êcchateriers,  de  ne  met- 
tre ni  faire  mettre  dans  leurs  places  & 
chantiers  le  bois  dans  les  membrures  fit; 
charettes  qu'aux  heures  de  la  vente ,  & 
aux  chareriers  de  ne  fortir  les  bois  des  ports 
6c  chantiers  dans  d'aurres  remps ,  6c  fans 
être  accompagnés  de  l'acheteur  :  il  défend 
aulîi  de  transporter  les  bois  hors  de  Paris, 
fans  permiifion ,  &  d'aller  au  devant  des 
bourgeois  ,  à  peine ,  contre  les  marchands , 
de  cinq  cens  livres  d'amende ,  6c  contre 
les  facteurs  ,  gagne- deniers  ck  chareriers,  de 
prifon ,  &  au  cas  de  récidive  de  la  part 
des  chareriers,  de  faifie  &  de  confifeation 
de  leurs  chevaux. 

L'article  2  défend  à  tous  marchands  de 
faire  débarder  des  bois  de  corde  pour  le 
mêler  avec  du  bois  de  compte ,  ou  de  tri* 
quer  des  bois  tortillarts ,  blancs  ,  on  de 
menuife  {menuife  eft.  le  bois  qui  a  au-def- 
fous  de  cinq  pouces  de  diamètre  )  pour  le 
mêler  avec  le  bois  de  corde  ou  de  compre. 

L'article  3  ordonne  aux  marchands  de 
bois  neuf  de  iriquer  leurs  bois  ou  de  les 
charger  féparément  dans  leurs  bateaux , 
fuivant  leurs  différentes  qualités ,  6c  aux 
marchands  de  bois  flottés,  lorfqu'ils  les 
tirent  pour  les  mettre  dans  leurs  chantiers, 
d'empiler  féparément  les  bois  de  compte  O 
de  menuife  ,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1672,  fans  qu'ils  puilTent  mêler 
ces  qualités  de  bois  en  les  vendant,  6c 
mrrtrc  dans  la  membrure  plus  d'un  tiers 
de  bois  blanc,  le  tout  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  contre  les  marchands  pour 
la  première  fois ,  6c  de  plus  grande  peine, 
s'il  y  échet ,  6c  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois  ,  contre 
les  charetiers  qui  favorifent  ce  mélange , 
6c  en  cas  de  récidive ,  de  confifeation  de 
leurs  charettes  ,  harnois  &  chevaux ,  6c 
d'être  chartes  des  ports. 

L'article  4  fait  défenfes  à  tous  mar- 
chands ,  facteurs  ,gigne-deniers ,  &  chare- 
riers ,  de  délier  les  fagots  6c  coterets ,  d'en 
tirer  les  paremens  6c  de  refufer  les  qua- 
tre au  cenr,  ni  de  rien  exiger  au  delà  de 
la  taxe ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
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puhTe  être  ,  à  peine  de  mille  livres  d'a- 
mende ,  pour  la  première  fois  ,  corne  les 
marchands  ,  6c  d'interdiction  du  commerce 
en  cas  de  récidive-,  &  contre  les  ta  clairs, 
gagne-deniers  6c  chareriers ,  de  mille  livres 
damende  anlfi  pour  la  première  fo;s ,  6c 
en  cas  de  récidive ,  de  prilbn  &  d  erre 
chartes  du  port. 

L'article  5  ordonne  que  les  plâtriers  ne 
pourront  prendre  d'autres  bois  fur  ks 
porrs ,  que  des  bois  de  décharge ,  de  ba- 
teaux, de  bois  blanc,  de  menuife ,  5c  de 
rebut,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'a- 
mende. 

L'article  6  défend  aux  marchands ,  qui 
auront  tait  arriver  des  trains  depuis  la 
réferve  faire  d'un  chantier  pour  les  bou- 
langers, de  vendre  les  bois  nouvellement 
arrivés,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  empi- 
lés ou  refluyés,  à  peine  de  confifeation 
des  bois  qu'ils  auront  fait  charger  en  cha- 
rette  &  d'amende  arbitraire. 

1 2.  Un  arrêt  de  règlement ,  du  parle- 
ment,  du  14  août  1728,  a  fait  dé- 
fenfes aux  marchands  de  bois  à  Paris ,  de 
mêler  les  bois  de  différentes  grofleur  6c 
qualité ,  6c  leur  a  ordonné  d'en  délivrer 
de  différentes  efpeces  par  voie  6c  demi- 
voie  ,  quand  ils   en  feront  requis. 

13.  Autre  règlement,  du  13  aoûr  i7<fot 
fur  1rs  conclurions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Joly  de  Flcury.  Une  fentence  du  bu- 
reau delà  ville,  du  2t  mai  17Ç9  ,  avoit 
défendu  à  tous  marchands  de  bois  d'en 
vendre ,  par  le  moyen  de  lettres  ou  car- 
tes envoyées  dans  les  maifons.  La  ftn- 
rencj  avoit  été  rendue  contre  le  (leur 
Goury  de  Court,  marchand  de  bois  flot- 
té :  la  communauté  des  marchands  de  bois 
étoit  en  caufe. 

M.  Joly  de  Fleury  éleva  la  voix  avec  for- 
ce, contre  le  nouvel  abus  qui  s'introduifoir. 

Le  fubllitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville,  avoit  détendu 
avec  énergie,  d  .ns  un  mémoire  en  la  cour, 
l'inférer  du  public. 

«  La  contravention  ptoferite  pir  la 
fentence  eff  ,  avoit- il  dit,  de  celles  que 
tous  les  réglemens  défendent,  làns  quoi 
la  provifion  de  bois  à  brûler  feroit  im- 
praticable. Il  n'y  a  que  la  liberté, qu'ont 
les  bourgeois  de  Paris  ,  de  pouvoir 
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choilir  le  bois  qui  leur  convient  ,  qui 
rend  Cet  aproyifionnement  facile.  Au 01 
a-t-,1  raliu  preferire  que  le  bois  feroit  de 
telle  longueur  &  grofleur,  &  qu'il  fau- 
droitie  voir:  auflî  at-U  été  fait  des  dé- 
fenfes  aux  marchands  daller  audevant 
des  bourgeois,  ahn  de  laiffer  cette  liberté 
n  utile  pour  le  commerce  ». 

i»Z  J  •  un  certain  tc^ps .  «1  s'eft 

introduit  dans  le  commerce  Ses  bots, 
des  abus  qui  fe  font  rencontrés  dans  bien 
d  autres». 

D"  içuncs  ge"5,  affamés  d'argent, 
quo.qu,ls  n aient  point  beloin  de  bois,  en 
achètent  par  obligation  devant  notaires , 
un  ou  deux  milliers  de  cordes.  C'eft  de 
1  argent  dont  ils  ont  befoin  ,  Se  non  de 
bois.  Pour  cet  effet  ils  font  courir  des  bil- 
lets par  lefqucls  ils  annoncent  qu'ils  ont 
du  bois  a  vendre  bien  au  délions  de  la 
taxe.  Par  ce  moyen,  ils  vendent  leur  bois 
au  préjudice  |  de  tous  les  marchait  qui 
oblervent  les  réglemens,  &  le  plus  fou 


▼eut  ils  débitent  de  la  marchandé  prohi- 
bée. Le  public  cft  trompé,  tk  les  autres 
marchands  Jefes ,  parce  que  poux  l'ordi- 
naire tout  le  rebut  entre  dans  ces  fortes 
de  bois.  Il  elf  donc  de  la  dernière  im- 
portance de  réprimer  de  pareils  abus  li 
contra.res  au  bon  ordre,  au  bien  public, 
«  *  1  inrérer  des  autres  marchands  ». 

i-arrer,  en  confirmant  la  fentence,  & 
«n  en  ordonnant  l'impreffion ,  a  néanmoins 
nioderé  a  dix  livres ,  l'amende  qui  étoit 
de  dcux  ccns  livrc$  puideytriet^n*  4o  , 
jol.  141-14,  ,  Cotte-  }l3^ 

14.  JLe  bureau  de  l'hôtel  -de-ville  de  Pa- 
ns elt  feu!  compétent  pour  connoître  des 
constations  relarivcsaux  bois  pour  fap- 
prov,honnement  de  Paris;  &  les  mar- 
«n»nds  de  bois  ,  pour  la  provifion  de  Pa- 
ri»,font  jufhciables  du  même  bureau. 

ta  t76i  ,  la  maitrire  des  eaux  &  fo- 
rets de  Sezanne  en  Brie,  a  prétendu  être 
en  droit  de  connoître  d'un*  fociété  faite 
«ntre  des  marchands  de  bois,  dont  un 
ttoit  marchand  pour  la  prov.fion  de  Pa- 
ris, bile  fe  ronda  fur  les  arttcles  <  &  • 
du  titre  i^dc  l'ordonnance  de  1 669. 
r c°»^ftation  s'éto.t  élevée  entre  les 
Ticurs  Panneilc  ,  Ponchain  *  conibrts. 
tt<>tc  ^tervenu  uoi*  fentenecs  aux 
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çonfuls  de  Pansues  i9  &  z©  mai,  & 
x  juin  17*0. 

Un  appel  comme  déjuge  incompétent, 
avoit  lié  la  caufe  au  parquet  du  parle- 
ment, devant  M  Joly  de  Flcury,  avo- 
cat général. 

Le  procureur  du  roi  de  la  mairrife  de 
Sezanne  intervint  Se  revendiqua  la  con- 
teftarion ,  fondé  fur  ce  que  l'adjudication 
des  bois  en  queftion  avoit  été  faite  en  la 
maitrife  de  Sezanne ,  Se  fur  les  dilpoii- 
tions  de  l'ordonnance  de  1669. 

Le  fubftitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral au  bureau  de  la  ville,  intervint  de  l'on 
coté.   Il  demanda   que  la  caule  ôc  les 
parties  fuffint  renvoyées  au  bureau.  U 
invoqua,  i#la  pollclïion  de  la  ville,  de 
connoître  de  toutes  les  affaires  qui  onc 
trait  à  fon  approvilîonnement  -,  i*  l'article 
3  du  titre  1  de  l'ordonnance  des  eaux  Se 
forêts  de  1669  -,  $°  un  arrêt  du  parlement, 
du  j  1  décembre  17*0-,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  lavocat  général  Seguier, 
contradictoirement  avec  la  table  de  mar- 
bre ;  dans  l'efpece  duquel  il  s 'agiffôit  d'un 
compte  entre  affociés ,  nous  une  coupe 
de  bois  amenés  à  Paris  :  Piaidoyerics  ,  n° 


30,  fol.  391-306,  cotti  3142. 

M.  Joly  de  Fieury  a  penfé  que  te  les 
maitrifcs  n'ont  intérêt  &  droit  de  connaî- 
tre de  la  matière  des  bois,  que  relative- 
ment aux  mauvaifes  coupes  &  exploita- 
tions, ce  que  la  ville  de  Paris  ne  con- 
telte  pas  :  mais  que  quand  les  bois  font 
pour  l'approvifionnemcnt  de  Paris,  tout  le 
refte  doit  être  porté  à  la  ville ,  foit  que 
l'approvifionneroent  foit  fait  ou  Hon  ,  par- 
ce que  tout  marchand  de  bois  pour  la 
provifion  de  Paris  elt ,  par  cela  feul  Je 
par  la  nature  de  fon  commerce ,  jufticiable 
de  la  ville  :  que  la  compétence  de  la  ville  va 
même,  jufqua  juger  feule  des  demandes 
formées  par  les   marchands  contre  de* 
bourgeois,  qui  doivent  pour  bois  a  eux 
vendus  à  Paris  fur  les  ports,  quoiqu'il 
fembleroit  que  cela  ne  dût  plus  inrércfJer 
la  provifion  de  Paris  :  que  cependant  cela 
fe  juge  tous  les  jours  ;  a  plusforre  railoa 
entre  ces  mêmes  marchands  pour  caufe 
de  leurs  fociérés  ». 

D  après  ces  principes,  M.  lavocat  gé- 
néral Joly  de  f  lcury ,  a  donné  fon  avis  au 
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f  arqtiet  du  parlement ,  en  faveur  de  la 
ville  de  Paris  vers  le  6  avril  1761. 

15.  Les  ordonnances  anciennes  &  nou- 
velles ,  portent  que  toutes  les  cfpcces  de 
bois  à  brûler  feront  taxées  à  Paris  par  le 
bureau  de  la  ville  :  en  même  temps  elles 
ont  défendu  aux  marchands  de  vendre 
leur  bois  un  prix  plus  haut, que  la  taxe: 
article  12  du  titre  17  de  l'ordonnance  de 
1 6ji  :  enfin  elles  ont  ordonné  aux  offi- 
ciers de  pouce  de  routes  les  villes  du 
leyaume,  d'y  tuer  également  une  taxe 

Eour  les  bois  à  brûler,  félon  les  temps, 
:s  lieux  Oc  les  circonftances.  Article  1$ 
du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1 5  6j  tfuprèu 
La  taxe  actuelle  de  Paris  ,  eft  confignée 
dans  l'ordonnance  de  la  ville  du  2$  août 
17S1.  Ce»  taxes  font  finettes  à  trop  de 
variations,  pour  que  nous  croyions  devoir 
les  tranferire  ici.  C'eft  allez  d'avoir  indi- 
qué l'ordonnance  qui  fert  de  règlement 
pour  le  temps  préfenr. 

L'ordonnance  porte  que  «  le  tout  eft 
mis  en  charette  aux  dépens  du  marchand 
vendeur  ». 

Nous  remarquerons  que  la  diferte  de 
bois  que  l'on  a  éprouvée  à  Paris  en  1783 
8c   1784  ,  a  donné  li«u  à  plufieurs  ré- 

Slemens  faits  par  le  bureau  de  la  ville  , 
ont  l'objet  a  été ,  en  premier  lieu ,  de 
réferver  la  quantité  de  bois  néceflaire  pour 
la  boulangeTSi  en  fécond  lieu,  de  régkr 
la  manière  dont  le  bois  feroit  délivré  aux 

{>artkuliers  ;  en  trentième  Heu  ,  de  taxer 
e  prix  des  voitures. 

1  j.  Pour  évirer  les  larcins  fur  les  ports , 
U  eft  défendu  à  Paris  ,  par  les  anciens  ré- 
glemens, de  charger  des  bois  fur  les  ports, 
depuis  le  premier  jour  de  mars  jufqu'au 
dernier  feptembre,  avant  fix  heures  du 
matin ,  Se  après  fept  heures  du  foir  ;  & 
depuis  le  premier  octobre  jufcm'au  der- 
nier février,  avant  fept  heures  du  matin  , 
le  après  fix  heures  du  foir. 

L'ordonnance  du  parlement,  de  ny?  , 
l'ordonnance  de  1*71,  &  tous  les  ré- 
glemens  anciens  Se  nouveaux  ,  pronon- 
cent punition  corporelle  contre  tous  gagne- 
deniers,  crochereurs,  Se  tous  autres  par- 
ticuliers généralement  quelconques  ,  qui 
dérobent  du  bois  ,  foit  fui  les  ports,  foie 
dam  ics  chantiers. 
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1 6.  Les  diftèrens  régleftiens  dont  nous 
venons  de  parler ,  ou  iont  généraux ,  ou 
ont  fpécialcment  pour  objet  la  police  du 
bois  pour  la  ville  de  Paris.  Nous  allons 
terminer  cet  article,  par  l'indication  de 
quelques  réglemens  particuliers  pour  d'au- 
tres villes ,  qui  font  venus  à  notre  con- 
noiflance:  Se  nous  parlerons  d'abord  de 
l'approvifionnement  de  la  ville  de  Rouen, 
qui  concourt  avec  celui  de  la  ville  de 
Paris,  fc  tirant  en  partie  des  mêmes  forêt». 

Suivant  les  réglemens  du  confeil,  des  ' 
14  août  1714,  8  décembre  1719  ,  &  4 
août  1721,  il  avoit  été  ordonné,  pour 
l'approviiîonncmer.t  en  bois  de  la  ville  de 
Paris ,  que  les  bois  qui  proviendraient  des 
ventes  des  forers  de  Vcrnon  &  Andelys  , 
Se  de  celle  de  Lions ,  tous  les  bois  fitués  le 
long  de  la  rivière  d'Andelle  ,  Se  ceux  des 
forets  de  Longboel  Se  de  Bord ,  qui 
éroient  voirurés ,  tant  au  deffous  qu'arr- 
deflus  du  Pont-dc-l'arche,  d'Efcourt  Se 
Paiïy ,  feroient  à  l'avenir  ,  vendus  pour 
erre  conduits  à  Paris. 

A  l'égard  des  bois  d'Acquigny  ,  appar- 
tenant a  M.  le  préfîdent  d'Éfneval  , 
ceux  de  Louvicrs,  dépendans  de  l'arche- 
vêché d  Rouen  ,  Se  aurres,  fitués  le  long 
de  la  rivière  d'Eure ,  il  avoit  été  ordonné 
par  les  mêmes  règlement,  qu'ils  feroient 
vendus  pour  la  proviûon  de  la  ville  de 
Rouen. 

Ces  bois  fe  font  trouvés,  en  177?, 
ne  plus  être  proportionnés  â  la  con- 
fommarion  de  Rouen  ,  foit  relativement  à 
l'augmentation  du  nombre  de  fes  habi- 
tans  ,  foit  par  la  circonftance  des  érablif- 
femens  qui  ont  été  faits  dans  la  ville,  de 
nouvelles  manufactures  Se  de  l'accrouTe- 
ment  des  anciennes ,  dont  le  public  rerire 
les  plus  grands  avantages. 

C'eft  ce  qui  a  dérerminé  le  règlement 
du  conferi  du  10  mai  177Ï. 

Il  ordonne  qu'à  l'avenir  ,  les  bois  qui 
proviendront  des  ventes  annuelles  des  fo- 
rêts de  Bord  Se  de  Longboel,  feront,  juf- 
qu'a  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
deftinés  pour  l'aprovifîonnemcnt  de  la  ville 
de  Rouen,  3c  qu'ils  y  feront  conduits.  Il 
elî  fait  défènfcs  à  ceux  qui  fe  rendront 
adjudicataires  defdites  ventes  ,  leurs  cef- 
fioruiaires  &  tous  autres  ,  de  conduire  ni 
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voiturcr  les  bois  qui  en  proviendront  ail 
leurs  qu'à  Rouen ,  à  peine  de  rrois  mille 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion ,  Se  qui  ne  pourra  être  réputée  com- 
minatoire. 

Le  règlement  ordonne  pareillement,  que 
les  bois  de  chauffage  qri  proviendionr , 
tant  des  forets  de  Rouvray  ,  Lalondc , 
Rouniarc ,  Entrait ,  Muulevricr  Se  ilro- 
tonne,  ainli  que  des  bois  des  feigneurs, 
communautés  &  particuliers,  qui  feront 
conduits  Se  reportés  dans  tous  les  parcs 
le  long  des  deux  rives  de  la  Seine ,  de- 
puis le  Pont  de  l'arche  en  défendant , 
iufques  Se  compris  les  parcs  d'Ailier  ,  le 
rlocq  ,  la  Vaquerie  &  Villequicr ,  lecont 
conduits  par  eau  à  Rouen  ,  &  vendu-  aux 
prix  fi\c5  par  les  arrêts  de  Règlement  du 
conlcil  des  29  juillet  Se  il  octobre  1749, 
à  la  ré  erve  néanmoins  de  ce  qui  fera  né- 
eelTairc  pour  le  chauiîàge  des  riverains , 
tant  des  petites  villes ,  que  des  bourgs  Se 
villages  ctrconvoiiuis. 

Il  eft  fait  décides  à  tous  marchands , 
adjudicatai  es,  feigneurs,  communautés, 
Se  particuliers,  de  faire  palfer  dcfdirs  porrs 
aucuns  bois ,  &  de  les  iairc  defeendre  le 
longue  la  Seine  ,  aux  villes  du  Havre , 
Honfle  ir  Se  ailleurs  ,  à  l'exception  de  dix 
arpens  de  la  forer  de  Rroronne ,  qui  font 
deitinés  annuellement  pour  la  ville  du 
Havre:  à  pine  de  confifeation  des  bois, 
bateaux,  chevaux  5c  harnois ,  &  de  trois, 
mille  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
travention, laquelle  amende  ne  pourra 
être  r.'purée  comminatoire. 

Le  règlement  ordonne  en  outte ,  que  les 
bois  d'Acquigny ,  ceux  de  Louviers ,  dé- 
pendans  de  l'ar.  heveche  de  Rouen  ,  cV  au- 
tres limés  le  long  de  la  rivière  d'Eure  , 
ceux  de  la  forêt  de  Mcrcy,  ainli  que 
ceux  de  la  foret  de  B~ay,  afleciés  au 
chauffage  de  la  ville  de  Roun,  par  l'ar- 
rêt de  réglemci.t  du  confeil,  du  10  avril 
17 j£,  continueront  dette  dcflinés  pour 
ladite  ville ,  Se  d  y  être  voitures  fous  les 
mêmes  peines. 

Au  furplus  l'exécution  de  l'arrêt  du 
ronleil,  du  4  août  1712,  eft  ordonnée  fé- 
lon fa  forme  Se  teneur. 

17.  A  Touloufe  ,  le  bois  à  brûler  fc 
vend  par  pagelle.  Un  arrçt  de  règlement 
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du  parlement  de  Touloufe  j  du  19  juillet 
I7f  8 ,  porte  que  «  les  rangeurs  feront  les 
cannes  de  huit  pouces  de  foie  fur  neuf 
de  haut ,  bûche  tranche  ,  afin  qu'elles  pro- 
duifent  quatre  pagclles ,  comme  il  cft  de 
règle;  Se  les  bûchers  de  rivière,  dans  les 
lieux  où  l'ufage  ell  tel  ,  de  neuf  pouces 
de  fol  fur  lix  Se  demi  de  haut ,  bûche  han- 
che ,  afin  qu*is  rendent  trois  pagelles  ,  fui- 
van:  l'ufage  du  commerce i  condamne  1 
vingt-cinq  livres  d'amende,  les  rangeurs 
qui  contreviendront  à  cette  difpolitiun  , 
Se  à  cinquante  livres,  les  marchands  OU 
propriétaires  qui  y  metrroient  obftacle  ». 

La  ville  de  Touloufe  ayant  éprouvé 
diferre  de  bois  pendant  plulîcut:  années 
de  fuite,  le  parlement  rendit,  les  io, 

13  juin,  11  juillet  1757,  Se  14  mai 
17 c8,  arret  de  règlement  pour  affûter 
1  approvifionnement  de  la  ville.  Les  princi- 
pales difpolïrions  de  ces  arrêts  avoient 
pour  objet ,  de  foteer  les  bateliers  &  cha- 
rniers à  voiturer  les  bois  à  un  ptix  rai- 
fonr.ablc.  Le  parlement  avoir  nommé  un 
homme  pour  le  tranfporter  aux  environs 
de  Touloufe  5c  le  long  des  rivières  d'O- 
riege  Se  de  Garonne,  afin  de  faire  faire 
les  charrois  nécelfaires.  Il  avoir  auffi  fait 
défenfes  à  tous  tuiliers  ,  potiers ,  fabricans 
de  chaux  &  autres  ayant  de  grands  fours  , 
d'employer  ,  pour  fc  chaufiage  de  leurs 
fours  ,  des  bois  de  pagelle  de  chêne  blanc 
ou  noir ,  fous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  ,  mais  feulement  du  fagot  de 

Quelque  efpcce  de  bois  que  ce  foit,  ou 
e  la  pagelle  de  bois  de  laide ,  peuplier  , 
tremble  Se  autres  bois  blancs  de  cette  cf- 
pece. 

On  voit ,  par  les  mêmes  arrêts ,  qu'à 
Touloufe  ce  font  les  capitouls  qui  font 
la  rate  du  bois  à  brûler. 

1 8.  A  Rennes,  un  arrêt  de  la  police  géné- 
rale ,  du  \6  février  1761,  art.  5  ,  ordonne 
que  les  arrêts  &  réglemens  des  28  janvier 
&  6  mars  i7;4leror!t  exéctités ,  ce  faifunt 
que  les  bûches  feront  chacune  de  deux 
pieds  Se  demi  franc  ,  de  longueur ,  à  peine 
de  confifeation  &  de  rrois  livres  d'amende. 

19.  Le  parlement  de  Nanti  a  donné,  le 

14  avril  1780,  un  arrêt  nar  lequel  il  «<  fait 
définie  à  tous  propriétaires,  adjudicatai- 
res Se  autres ,  de  façonner  ou  faire  façonner 
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lî  bois  de  chauffage  deftiné  à  être  ven- 
du ,  à  une  longueur  moindre  de  quatre 
pieds  entre  les  deux  coupes  ,  à  peine 
de  dix  francs  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  francs  pour  la  ieconde , 
d'amende  arbitraire  pour  la  troifieme,  5c 
de  confiscation  du  bois  dans  tous  les  cas  *, 
fait  défenfes  à  tous  livreurs  jurés,  d'en  cor- 
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der  &  livrer  qui  foient  d'une  longeur 
moindre,  à  peine  de  cinq  francs  d'amende | 
enjoint  aux  officiers  des  maitrifes  ,  ficc 
de  tenir  la  main  à  l'arrêt. 

A  l'égard  des  bois  qui  font  délivrés 
pour  le  chauffage  des  communautés  , 
voyez  CnauJJage. 


BOIS    (  droits  fur  Us  ). 

Voyez ,  i*  Aides  &  traites  ;  2'  Impôts  j  }•  Finances. 
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$  I.  Droits  fur  les  bois  à  bktir ,  œu- 
vres &  à  auvrer ,  de  fciaçe  &  de  cha- 
înage. 

1.  On  voit,  par  les  divifions  que  nous 
annonçons  ,  que  notre  intention  eft  de 
diftinguet  les  droits  qui  fe  perçoivent  fur 
les  bois  à  brûler ,  de  ceux  qui  fe  perçoivent 
fur  les  bois  à  bâtir,  œuvrés  &  à  œuvrer , 
de  feiage  &  de  charonage.  Cette  distinc- 
tion,  qui  concerne  fpécialement  la  ville 
de  Paris ,  eft  fondée  fur  l'ordonnance  de 
1  <8o ,  qui ,  dans  un  titre  particulier  des 
droits  fur  le  bois  à  Paris,  n'a  ftatué 
qu'à  l'égard  des  bois  à  bâtir  &  à  œuvrer. 
C'eft  dans  un  autre  titre ,  dans  celui  du 
fou  pour  livre  y  qu'elle  ftarue  fur  les  bois 
à  brûler  :  encore  fes  difpofitions  ne  con- 
cernent que  les  provinces ,  ainfi  que  nous 
le  dirons  dans  la  fuite. 

2.  Le  bois  fut  afTujéri,  ainfi  que  les 
autres  raarchandifes  ,  au  droit  du  fou 
pour  livre  établi  en  1355,  Supprimé  en 
14^5,  mais  confervé  fur  les  quatre  ef- 
peces  réfervées  ,  dont  le  bois  fait  partie. 
Ce  droit  de  fou  pour  livre  a  été  fixé , 
dans  les  villes  &  lieux  où  il  a  cours , 
par  des  tarifs  particuliers,  arrêtés  par  les 
élus ,  &  qui  concernent ,  tant  les  bois  à 
bâtir ,  que  les  bois  à  brûler.  Voyez  Ef- 
peces  re/ervées. 

3.  A  Paris,  au  droit  de  fou  pour  livre 


fut  fubftitué  ,  quant  aux  bois  à  brûler  Se  1 
œuvrer,  le  droit  de  trots  fous  pour  livre, 
tant  à  canfe  de  la  lùbventioo  ordonnée 
par  édit  de  novembre  1 640  ,  qu'à  catife 
de  differens  droits  artribués  à  plufieurs 
officiers  fupprimés,  dont  les  droits  furent 
retenus  au  profit  du  roi.  Jacquin  ,  dans  fon 
Commentaire  fur  l'ordonnance  de  i$8o, 
penfe  que  ce  droit  de  tr^is  fous  ne 
Fut  perçu  au  profit  du  roi  que  vers  1674, 
temps  près  duquel  il  fut  arrêté  un  rarif 
de  toutes  les  efpeccs  de  bois ,  qui  y  furent 
taxés  d'après  une  évaluation  faire  de  U 
valeur  des  trois  fous  pour  livre.  Quoi 
qu'il  en  foie  de  cette  opinion ,  il  eft  inu- 
tile de  s'arrêter  à  cet  ancien  tarif,  parce 
qu'il  fut  perfectionné  par  celui  qui  eft 
joint  &  annexé  à  l'ordonnance  de  1 680. 

4.  Ces  droits  ont  plufieurs  fois  changé 
de  propriétaire.  Aliénés  d'abord  à  des  offi- 
ciers fur  le  bois ,  ils  étoient ,  lors  de  l'or- 
donnance de  i*8o  ,  dans  les  maira  du 
roi  ,  qui  les  avoit  retirés  de  celles  des 
officier*.  Les  offices  furent  rétablis  depuis , 
fupprimés  encore ,  rétablis  de  nouveau  & 
enfin  fupprimés  en  177$,  comme  nous  le 
dirons  au  mot ,  Offices  fur  les  ports  ;  mais 
en  fupprimant  les  offices,  le  roi  s'eft  tou- 
jours confervé  la  perception  des  droits  qui 
leur  éroient  attribués. 

Ces  droits  furent  augmentés  en  171  c, 
réduits  en  1712 ,  fixés  par  des  tarifs  de» 
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xo  mai  1714  &  juin  1730  ;  augmentés 
d'un  quart  ou  plus  forte  portion  en  1745  , 
pour  être  l'augmentation  perçue  au  pro- 
fit du  roi.  Depuis  cette  époque,  ils  ont 
commué  d'êrre  perçus  conformément  à 
ces  derniers  tarifs  de  1730  &  de  1743, 
renouvelles  par  ceux  du  7  juillet  175 6t 
Se  de  ledit  du  mois  de  mars  1760. 

Dans  l'ufage  ordinaire,  on  bs  appelle 
droits  des  tarits  de  1730  &  de  1743.  Les 


premiers  font  particulièrement  nommes 
droks  des  offices  ;  Jes  féconds  font  plus 
communément  apptllés  droits  rétablis , 
parce  que  déjà  ils  avoienc  eu  lieu  ,  au 
moins  en  partie,  en  171  y,  &  tous,  s'ap- 
pellent encore  droits  rétablis ,  parce  qu'ils 
le  font  en  effet  au  profit  du  roi. 

Ces  mêmes  droits  ont  écé  augmentes 
d'un  cinquième  en  fus,  par  l'article  5  de 
ledit  du  mois  d'août  17S1. 


DÉN  omi  NA  TION  &  quantité  des  bois  à  bâtir, 
ctuvrts  &  à  auvrer ,  de  Jciage  &  de  charonage. 

Pour  chaque  cent  de  bois  de  brin  non  flotté ,  de 
toutes  longueurs  &  groflèurs,  réduit  au  cent  de  pie- 
ces  ,  Se  cent  par  mille  z  J.  6  £  7*4 

C'eft  ainfi  que  font  conçus  tous  Jes  tarifs  depuis 
l'ordonnance  de  1 6 80.  Cette  ordonnance  porte  ;  ré- 
duit au  cent  de  pièce ,  fourni  de  quatre  au  cent  & 
onçe  cens  pour  millier.  Cette  obfervation  doit  fuf- 
fîre  pour  les  articles  fuivans  Se  s'y  appliquer. 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brin  non  floté  ,  en- 
trant pat  terre,  çompofée  de  quatorze  pièces,  rér 
duit  Se  fourni.  (t  10 

Chaque  cent  de  bois  de  brin  floté ,  réduit  &  fourni 
comme  deffus.     .......  4 

Chaque  voie  dudit  bois  de  brin  floté  ,  entrant 
par  terre,  la  voie  çompofée  comme  deHiis.  ,       ,         it  10 

Chacun  cent  de  foîîves  non  flotées  ,  de  toutes 
longueurs  ,  réduites  à  deux  toifes  pour  pièce  ,  Se 
fournies  comme  le  bois  de  brin.  .       f       .       .    z      6  7 

Chaque  voie  de  folives  non  flotées ,  entrant  par 
terre  ou  par  eau ,  çompofée  de  quatorze  folives  de 
douze  pieds  ,  réduites  Se  fournies.  ,         iz  10 

Chacun  cent  de  folives  flotées  ,  de  toutes  lon- 
gueurs ,  réduites  Se  fournies  comme  defliis ,  entrant 
par  terre  ou  par  eau. 
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Chaque  voie  de  folives  flotées,  venant  par  terre, 
la  voie  çompofée  çomme  celle  de  la  foUve  non 
flotée.  ,       ,       ,       .       .       .       •       1       •         iz  10 

Chaque  cent  de  poteaux  de  toutes  longueurs  ,  non 
flotés ,  réduits  à  trois  toifes  par  pièces,  fournis  comme 
|ç  bois  de  brin.   ,       ,       .       •"•       •       r    *      *  7 

Chaque  voie  de  poteaux  non  flottés ,  çompofée 
de  quarante-deux  toifes ,  fournies  à  «ois  toifes  pour 
piue,  entrant  par  terre  ou  par  eau.       ,  , 

Chaque  cent  de  poteaux  flores  de  routes  longueurs-, 
réduits  à  trois  toiles  pour  pièce ,  fournis  comme  le 
bois  de  brin.       .       ,      .      .      f      .      .  4 
I    Chacune  vois  defdirs  poteaux  flotés ,  entrant  par 
,:v;rro,  çormoféq  comme  celle  des  non  flotés.       ,         iz  10 
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5.  Outre  les  droits  des  tarifs  &-  leur  tarifs  \  mais  pour  rendre  ce  tableau  plus 
augmentation ,  les  bois  à  bâtir  &  à  ceu-  complet ,  nous  y  joindrons  les  droits 
vrer  font  affujétis  au  droit  de  domaine  de  domaine  &  barrage  ,  ceux  de  l'hô- 
&  barrage  ;  voyez  Barrage  :  au  dixième  pital ,  ceux  provenant  de  l'augmentation 
de  l'hôpital ,  voyez  Hôpital  ;  Se  tous  ces  ordonnée  par  l'édic  du  mois  d'août  178 1. 
droits  font  eux-mêmes  alTujétis  aux  dix  Enfin,  dans  une  dernière  colonne,  nous 
fous  pour  livre.  Voyez  Sous  pour  livrt.  placerons  le  tarif  joint  à  l'ordonnance 

6.  Nous  donnerons  ici  le  tableau  de  de  16S0,  afin  de  mettre  le  lecteur  en 
tous  ces  droits  ,  en  fuivant  la  dénomma-  état  de  comparer  l'augmentation  furvenue 
tion  de  chaque  efpece  contenue  dans  les  pendant  l'efpace  d'un  fade. 
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Chaque  cent  de  chevrons  Se  membrures  flotés  de 
toutes  longueurs,  réduits  à  la  pièce  :  lavoir,  à  qua- 
tre toifes  de  membrures  pour  pièce,  à  quatre  toifes 
Se  demie  de  chevrons  de  quatre  pouces  fie  gros  & 
à  fîx  toifes  pout  chevrons  de  trois  à  quatre  pouces 
de  gros»  fournis  comme  déifias.  .... 

Chaque  voie  de  membrures  Se  chevrons  florès  , 
arrivant  par  terre,  la  voie  compofée  de  cinquante- 
fix  toifes  de  membrures,  foixante- trois  toifes  de  che- 
vrons de  quatre  pouces  ,  &  quatre  -  vingt  -  quatre 
toifes  de  chevrons  de  trois  à  quatre  pouces  de 

g'°«-  

Chaque  cent  de  toifes  ,  réduites  3c  fournies  de 
quarte  au  cent,  de  fciage  en  planche  flotées,  de  douze 
pieds  de  long ,  d'un  pouce  d'épaiffeur. 

Chaque  cent  de  toiles  téduites  Se  fournies  com- 
me defïlis,  de  planches  de  neuf,  pieds  de  long,  d'un 

pouce  d  epahTeur.  

Chaque  cent  de  toiles ,  réduites  Se  fournies  com- 
me defTis ,  de  planches  de  fix  pieds  de  long ,  d'un 

pouce  d'épaifTcur.  

Les  planches  de  fix  ^  neuf  &  douze  pieds  de  long, 
l'un  pouce  &  demi  d  épaifleur ,  feront  rietcées ,  Se 
celles  de  deux  pouces  feront  doublées  Se  réduites  à 
la  toife ,  comme  defTus ,  à  proportion  de  quoi  le» 
droits  feront  pareillement  tiercés  Se  doublés. 

Les  dolTes  de  chênes  Se  entrevous  de  routes  lon- 
gueurs feront  comptées  trois  toifes  pour  deux  ,  Se 
les  droits  feront  perçus ,  comme  de  la  planche ,  en 
proportion  des  longueurs. 

rour  les  bois  fcmi-plats  &  femi-quarrs,  ils  feront 
réduits  Se  fournis  comme  la  charpente ,  Se  les  droits 
payés  fur  le  même  pied. 

Chaque  voie  de  bois  de  herre,  fapin  Se  bois  blanc, 
non  floté,  entrant,  tant  par  terre  que  par  eau,  en 
planches,  membrures,  poteaux,  dofles  Se  chevrons. 
La  doffe  &  le  chevron  réduits  à  neuf  pieds  pour 
toife ,   Se  la  voie  compofée  de  cent  quatre  toifes. 

Chaque  voie  de  planches  de  chêne  flotées ,  en- 
trant par  terre,  compofée  de  foixante-dix-huit  toifes 
d'un  pouce  d'épaiffeur,  Se  les  autres  longueurs  & 

groffeurs  à  proportion.  

Chaque  cent  de  toifes  d'étaux  fie  hé>re,  réduit 
Se  fourni  de  quatre  au  cent  ,  fans  diminution  des 

doffes.  

Chaque  voie  d'étaux  de  hetre  entrant ,  tant  par 
terre  que  par  eau  ,  la  voie  compofée  de  dix  toi- 
fes d'étaux.  ....... 

Chaque  cent  de  toifes  de  planches  voltches  flotées, 
réduites  &  fournies  comme  deflus. 
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Chaque  voie  de  planches  voliches  non  flotées  , 
entrant,  tant  par  eau  que  par  terre,  la  voie  com- 
pofée de  trois  cens,  réduites  Se  fournies. 

Chaque  millier  de  goberges  réduites  à  quatre 
pieds  Se  fournies  comme  dellus  ;  le  millier  faifant 

deux  voies  

Chaque  voie  de  goberges  réduite  &  fournie 
comme  dcfliis,  compofée  de  cinq  cens. 

Chaque  cent  de  toifes  de  feiage  floté  en  table 
e  noyer  ,  réduit  &  fourni  de  quatre  au  cent.  . 
Chaque  voie  de  tables  de  noyer  flotées ,  en- 
trant par  terre  ou  par  eau,  la  voie  compofée  de 

dix  toifes  de  tables  

Chaque  cent  de  toifes  de  noyer  floté  ,  entrant 
par  terre  Se  par  eau ,  réduit  &  fourni  de  quatre  au 
cent ,  les  cent  quatre  toifes*  compofant  la  voie  or- 
dinaire.   

Chaque  cent  de  toifes,  réduit  Se  fourni  comme 
dcflilS ,  de  cormier ,  poirier  Se  autres ,  les  cent  qua- 
tre toifes  faifant  la  voie  ordinaire. 

Chaque  voie  de  table  de  noyer  non  floté  ,  en- 
trant par  eau  Se  par  terre,  les  dix  tables  faifant 
la  voie.       ■       •       •       .       .       .  . 

Chaque  voie  de  noyer,  poirier  &  cormier  non 
floté ,  entrant  par  rerre  Se  par  eau  ,  la  voie  com- 
pofée de  cent  quatre  morceaux,  réduits  à  ilx  pieds. 

Les  guéridons  ,  morceaux  de  noyer  &  autres 
d'épaùTeur ,  feront  réduits  à  la  toife ,  chaque  toife 
compofée  pour  deux  morceaux  ,  Se  les  droits  en 
"eront  payes  comme  deflus. 

Chaque  voie  de  contre-lates  de  Triage  3  réduite 
i  fix  pieds ,  entrant  par  terre  ou  par  eau  ,  la  voie 
compofée  de  quarante  botes,  qui  font  deux  cens 
contre-lates,  réduites.   .       .    '  « 

Chaque  voie  de  lates  à  ardoifes,  fournie  de  qua- 
tre au  cenf ,  entrant  par  terre  on  par  eau ,  la  voie 

compofée  de  cent  quatre  botes  

Chaque  voie  de  lates  quarrées,  fournie  de  qua- 
tre au  cent,  entrant  par  terre  ou  par  eau,  la  voie 

compofée  de  cent  quatre  botes  

Chaque  voie  de  perches  d'aulne  &  frêne,  four- 
nie de  quatre  au  cent,  la  voie  compofée  de  cent 
quatre,  tant  grotTes  que  petites.  .... 
Vingt-fîx  toifes  fâilant  la  voie  de  bois  de  moule 
Chaque  voie  de  merrain  ,  paneaux  ,  parquet  êc 
courfon  ,  entrant  ,  tant  par  eau  que  par  terre , 
compofé  de  fix  cens  pieds  pour  le  merrain  Se  de 
trois  cens  pour  le  parquet  ,  pancau  Se  courfon, 
fournie  Se  réduite.  ...... 
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Domaine. 
Dcclaiathn  du 
17  (cptcmb.  nfoz. 


Pour  les  autres  longueurs ,  la  voie  payera  à  pro- 
portion. 

Chaque  cent  de  botes  d'échalas ,  réduits  à  la 
toife  &  fournis  île  qttarre  au  cent ,  les  cent  botes 
de  fix  pieds  faifant  trois  voies,  &  la  voie  compo- 
fée de  cinquante-deux  bote*  de  quatre  pieds  de 

long.  

Chaque  voie  de  botes  d'échalas  fournis ,  de  qua- 
tre pieds  de  long,  entrant  par  terre  ou  par  eau, 
"a  voie  compofée  de  cinquante  -  deux  botes ,  &  les 
autres  longueurs  à  proportion.  .... 

Chaque  cent  de  toiles  de  goutieres  réduites  & 
fournies  de  quatre  au  cent,  le  cent  faifant  deux 

voies  

Chaque  voie  defdites  goutieres,  réduites  &  four- 
nies comme  deflus,  la  voie  compofée  de  cinquante- 
deux  toifes,  entrant  par  terre  ou  par  eau. 

Chaque  voie  ou  charetéc  de  noyer  ,  cormier,  poi- 
rier &  autres  fernblablcs  qualités,  évaluée  comme 
elle  1  etoir  par  le  tarif  des  chargeurs.    *■  >  , 
Chaque  chariot  chargé  de  lapin  fourni. 
Chaque  voie  de  boiflclerie ,  entrant  par  terre  ou 
par  eau  ,  la  voie  réglée  aux  quantités  qui  fuivenr. 

Quajrre  cens  de  feilles,  garnies  de  leurs  bordures 
Se  fonds ,  Se  fournies  de  vtffgr  au  cent.  -  Six  cens 
de  pelles  ,  jates ,  poulies ,  arçons  &  rondeaux  four- 
nis de  quatre  au  cent.  -  Quatre  grolles  de  fabots, 
compofées  de  foixante  dix-huit  poignées,  &  chaque 
poignée  de  deux  paires  dcfabo:s.  -  Douze  cens  de 
batoirs  ,  écuclles  &  lanternes  fournis.  -  Huit  cens  de 
fouftlcts ,  fournis  de  quatre  au  cent.  —  Cinq  cens 
de  croiflans  de  bas  &  courbes  ,  fournis  autlî  de  qua- 
tre au  cent.  —  Cinquante-deux  botes  d'attles  &  de 
pelles  à  four.  -  Dpur.c  cens  botcsTde  faureau»  d'é- 
}et  fournies  comme  deifus.  -  Chiquante-deux  bo- 
tes de  torches  &  de  manches  à  balais.  —  Et  pour 
toutes  les  autres  efpeces  non  comprifes  au  prefent , 
tarif,  à  proportion. 

Chaque  cent  quarte  botes  de  bringes  de  bouleau 
fcrvar.t  à  faire  des  balais  entrant  par  terre  ou  par 

eau  

Cinquante  deux  botes  d'ofier.    .       .    '  . 
Vingt-cinq,  molles  de  cercles  à  cuves. 
Cinquante  deux  molles  de  cercles  à  muids. 

Et  pour  les  autres  à  proportion. 
Chaque  train  de  chatonage  floté  en  train. 
Chaque  voie  de  charonaye  non  floté  ,  entrant 
par  terre  ou  par  eau ,  réglée  &  fixée  aux  quantités 
•l'efpeccs  fuivantes.  ,     ..-      .,      ••       •.       •       •  ! 
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Cent  quatre  jantes  ;  -  cent  quatre  rais  ;  -  vingt- fix  toifes  d'eflieux  de  fep^  ,iou 
ces;  -  trente  toiles  d'empanons  de  fix  pouces  ci:  groffeur;  -  vingt  fix  morceaux  de 
>ois  à  débiter;  —  trente  toifes  de  brancardsds  feiage;  -  cinquante  deux  botes  de  mu 
Ion  de  quatre  pieds  de  long-,  -  vingt-fix  toifes  de  brancards  Se  timons  de  fêpt 
ppuces  de  longueur  ;  -  vingt-lîx  coquilles  de  trois  pieds  &  demi  de  long;  -  vingt- 
:ix  toifes  de  liloirs  de  trois  pieds  &  demi  de  long  ;  —  foixanre-quinze  moutons  de 
crois  pieds  &  demi  de  long  -,  -  huit  flèches-,  -  huit  toifes  d'armons  ;  -  huit  toi- 
fes de  frêne  de  neuf,  dix ,  onze  Se  douze  pouces  de  grollêur  ;  -  pour  les  frênes  au- 
•ielïbus  de  neuf  pouces,  Se  ceux  au-deflas  de  douze  pouces,  il  en  fera  tait,  comme 
mr  le  palî'é,  des  évaluations,  Se  les  droits  en  feront  payés  comme  deflùs  ;  ~  cinq 
roifes,  de  moyeux;  -  les  moyeux  au-deflus  de  douze  pouces  de  grofleur  feront 
évalués ,  Se  les  droits  en  feront  auilî  payés  comme  delfus;  -  vingt-fix  timons  de  netit 
kds  de  long;  —  cent  quatre  toifes  de  feiage  d'orme,  d'un  pouce  d'épaifleur. 

ur  les  autres  efpeces  non  comprifes  ou  mifes  dans  le  préfent  tarif,  les 
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$  II.  Droits  fur  U  bois  à  brûler. 

1.  Nous  avons  annnoncé,  $  1$  n*  i  » 
que  le  droit  du  fou  pour  livre  ,  qui  a 
lieu  fur  le  bois  à  brûler  dans  les  villes 
délignées  ,  au  titre  du  fou  pour  livre  de 
l'ordonnance  de  16S0  ,  ne  concernoit 
point  la  ville  de  Paris.  En  effet ,  ce  droit 
éteit  aliéné ,  lors  de  la  réduction  de  l'or- 
donnance de  ,  aux  onScieis  mou- 
leurs ,  qui  le  percevoient  à  leur  profit. 
C'eft  ce  qui  a  lait  auc  l'ordonnance  ne 
j'en  cil  point  occupée. 

Les  droits  des  officiers  mouleurs  ne  fu- 
rent ,  pendant  longtemps ,  que  de  cinq 
fous  par  voie  ,  Se  cette  quotité  fubliftoit 
encore  l<*fs  du  tarif  de  1750  ;  mais  ils 
furent  augmentés  de  deux  livres  onze 
fous  dix  deniers  aufli  par  voie  ,  fous  le 
titre  de  droirs  rétablis  ,  par  le  tari!  de 
ï74j  ,  réduits  à  deux  livres  par  celui  du 
mois  de  mars  1760  ,  de  forte  que  la  ro- 
taliré  de  ces  droits  elt  de  deux  livres  cinq 
fous  par  voie. 

Ces  droits  fc  perçoivent  pour  cette 
quotité'  de  deux  livres  cinq  fous  ,  tant  fur 
Jcs  bois  qui  arrivent  par  eau  que  fur  ceux 
qui  arrivtnt  par  Terre  ,  ^irur  le  tompre  " 
tics  marchands  ;'  mais  le*  bofs  qui  arri-  • 
vent  au  "nom" des  bourgeois ,  &  qui  pro-  ■ 
vienner.t  de  leurs  fonds  ne  payent  que 
deux  fous  en  totalité  ,  modération  con- 
firmée par  l'article  1  :  de  ledit  de  mars 

2.  De  même  que  fur  les  bois  *  bâtir 
ic  à  çruvrer,  le  droit  de  domaine  fe  per-  ' 


doit  fur  les  bois  à  brûler ,  en  vertu  des 
mêmes  réglemeus,  à  raifon  de  cinq  fou* 
fix  deniers  par  chaque  voie  ,  qui  arrive 
par  eau,  Se  de  onze  fous  lorfqu'elie  attire 
pat  terre.  Le  bourgeois  de  Paris  ne  jouit 
d'aucune  exemption  à  cet  égard. 

3.  Nous  avons  déjà  eu  occafion  de  ci- 
ter les  loix ,  en  vertu  defquellcs  l'hôpital 
perçoit  deux  vingtièmes  des  droits.  Il  les 
perçoit  fur  le  droit  de  domaine  &  bar- 
rage ,  tant  à  l'égard  du  bois  du  marchand 
qu  à  fégard  du  bois  du  bourgeois ,  lorP 
qu'il  arrive  par  tetre ,  Se  dans  une  égale 
quotité  de  un  fou  un  denier  dix  cinquan- 
tièmes; il  ne  le  perçoit  point  fur  le  bois 
qui  arrive  par  eau. 

En  fécond  lieu  ,  l'hôpital  ,  en  vertu 
d'une  déclaration  de  1719  ,  perçoit  un 
droit  de  quatorze  fous  fur  chaque  voie 
de  bois  arrivant,  tant  par  terre  que  par 
eau  ,  droit  qui  n'ell  que  de  quatre  lous 
pour  le  bois  du  bourgeois. 

Enfin  l'hôpital  perçoit  fix  fous  par  cha« 
que  voie  de  bois  ,  foio  marchand  ,  foit 
bourgeois ,  en  vertu  de  la  déclaration  du 
11  juillet  1771. 

4.  Nous  venons  d'obfetver,  n°  1  ,  que 
les  droirs  rétablis ,  fixés  à  deux  livres  dix 
fous  onze  deniers  par  le  tarif  de  I743i 
avoient  été  réduits  à  deiix  livres.  Cette  ré> 
duclion  fut  faite  par  le  tarif  du  7  juillet 
17)6,  ipour  avoir  lieu  au  premier  janviet 
1759;  mais  ks  onze  fous  dix  deniers  fup- 
primés  furent  aulfi-tôt  rétablis  ,  fous  le 
nom  de  droirs  réfervés ,  par  la  déclara- 
tion du  10  décembre  17*8  ,  cV  fe  per- 
çoivent fous  ce  nom  6c  pour  cette  quotité, 
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i  l'exception  <îu  bois  des  bourgeois  qui 
n'y  eit  pas  afïujéti. 

y.  Tous  ces  droits  font  pallîbles  de 
difFérens  fous  pour  livre.  Le  moit  de  do- 
maine Se  barrage  ,  les  deux  vingtièmes 
*îe  l'hôpital,  Se  les  droits  des  taiih  lont 
afllijétis  à  huit  fous  pour  livre  feulemrnr. 
Lors  de  lenregUfarement  de  ledit  de  no- 
vembre 1771,  portant  érablilîlment  de 
deux  nouveaux  fous  po.ir  livre  ,  il  rut 
dit  que  ces  nouveaux  ions  n'auroient  pas 
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lieu  fur  les  bois  qui  fe  confomment  à 
Paris,  de  forte  qu'ils  ne  font  aflujéris 
qu'aux  fix  fous  perçus  avant  ledit  de 
novembre  177 1 ,  Si  aux  deux  fous  im- 
polës  par  l'édit  du  mois  d'août  17  Si. 
—  Les  droits  réfervés  ne  payent  que  qua- 
tre fous  pour  livre  :  édit  de  novembre 
1771.  -  Le  nouveau  droit  de  l'hôpital  a 
été  fpécialement  déclaré  exempt  de  tous 
fous  pour  livre:  déclaration  du  16  juillet 
i77i«  / 


6.  Tableau  de  ces  droits ,  pour  chaque  voie 
de  bois  arrivant  à  Paris.  . 

• 

Domaine  &  barrage  ,  N°  1  

Dixième  de  l'hôpital,  N°  3  

Tarifs  de  1730  &  de  1743,  réduits  en  175*, 

N"  1  Se  4  

Ancien  droit  de  l'hôpital,  N°  3. 

Huit  fous  pour  livre  de  ces  droits  ,  N*  5. 

Droits  réfervés  ,  N*  4. 

Quatre  fous  pour  livre,  N*  5  

Nouveau  droit  de  lhôpital  fans  fou  pour  livre , 

N"  3  &  5  

Total  


Par  Eau.  Par  Terre. 
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Les  droits  fur  les  bois  des  bourgeois 
font  moins  confidérables  ,  &  l'on  peut 
calculer  leur  quotité  d'après  celle-ci ,  en 
obfervant  qu'ils  ne  font  fujets  aux  droits 
des  rarifs  que  pour  deux  fous,  qu'ils  ne 
payent  que  quatre  fous  à  l'hôpital ,  au 
lieu  de  quatorze  fous  ,  &  que  les  fous 
pour  livre  cèdent  à  proportion. 

7.  Il  nous  refte  à  parler  des  droits  dus 
dans  les  provinces. 

Les  bois  à  brûler,  comme  les  bois  à 
bâtir  Se  à  œuvrer  ,  font  fujets  au  droit 
de  fou  pour  livre  fixé  par  des  rarifs  ar- 
rêtés par  les  élus  de  chaque  élection ,  Se 
ne  font  perçus  que  dans  les  lieux  où  le  droit 
de  fou  pour  livre  a  été  réfervé,  notam- 
ment fur  le  bois.  Voyez  Efpeces  reftrve'es» 

Les  autres  droits  font  les  droits  réfer- 
vés ;  -  les  octrois  municipaux  ;  -  les  droits 
des  offices  fupprimés.  —  Nous  en  traite- 
ions  à  ces  mots  propres,  en  expofant  la 
nature  &  la  quotité  de  ces  droits  ,  tant 
fut  le  bois  que  fur  les  autres  denrées  Se 
Tome  III. 


marchandifes  qui  y  font  fujettes. 

Il  peut  y  avoir  quelques  villes  où  il 
fe  perçoit  des  octrois  au  profit  des  villes, 
des  hôpitaux  ou  de  quelques  communautés. 
On  en  verra  un  exemple  dans  le  tableau 
des  droits  qui  fc  perçoivent  à  Rouen ,  dans 
lequel  on  pourra  auili  remarquer  qu'il  n'eft 
fait  aucune  mention  du  droit  du  fou  pour 
livre,  parce  qu'il  n'y  eft  pas  établi.  Il  fe 
perçoit  aufli  à  Lyon ,  des  droits  au  profit 
des  jures  mouleurs. 

8.  Au  mot  Bejl'iaux ,  nous  avons  ob- 
fervé  que  la  ville  de  Verfailles  a  un  tarif 
particulier  de  droits  fixes  fur  les  bcltiaux, 
il  en  e(l  de  même ,  par  rapport  aux  bois  ; 
on  y  paye,  par  voie  de  bois,  dix  fous» 
par  cent  de  fagots  &  cotterets ,  cinq  fous  i 
par  cent  de  bourrées ,  deux  fous  fix  de- 
niers. Une  décifion  du  confeil,  du  9  fep- 
temSre  17  \  t  ,  y  a  déchargé  de  tous  droits 
les  bois  à  bâtir ,  œuvres  &  à  oeuvrer.  La 
Bellande,  n°  73p. 

9.  Nous  finirons  ce  paragraphe  par  le 
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tableau  des  droits  qui  fc  perçoivent  à 
Rotn  n.  On  n'y  en  perçoit  aucun  fur  les 
bois  à  bâtir  -,  mais ,  par  rapport  aux  bois 
à  brûler ,  on  diftingue  leurs  qualités  -,  tous 
y  font  fujets  aux  drois  réfervés  ,  aux  droits 


j  ni 

des  offices  fupprimés  ,  qui  étoient  des  mou- 
leurs  Se  des  contrôleurs  de  mouleurs;  en- 
fin ils  font  fujets  à  un  o&roi  au  profit 
de  l'hôtel-dc-  ville,  &  tous  ces  droits  font 
pafBbles  de  differens  fous  pour  livre. 


TABLEAU  des  droits  oui  fe  perçoivent  à  Rouen  fur  Us  bois  à  brûler  , 
profit  y  foit  du  roi ,  /oit  de  l'hôtel- de-ville. 


Corde  de  bûches  de  quarante- deux 


Droits  réfervés.  .... 
Offices  f  Mouleurs  de  bois. 
iupprimés.\  Contrôleurs  des  mouleurs.  . 
Odroi  de  ITiotcl-de- ville.  .      .  . 

Total.  . 
Corde  de  bûches  de  trente  pouces  , 

total.  ..... 

Corde  de  bûches  de  vingt-fix  pouces, 

total.  

Charetée  de  fouches. 

Charetée  de  ragots  &  cotterets.  . 

Charetée  de  bourrées  ne  paye  que  l'cJc- 

troi. 


S  III.  Rêgltmens  pour  la  perception  des 
droits. 

I 

1.  L'article  i  de  l'ordonnance  de  i*8o 
porte ,  que  les  droits  feront  payés  à  l'en- 
trée de  Paris  ,  des  fauxbourgs  Se.  de  la 
banlieue,  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 
fans  exception,  ni  priviiégo  ,  conformé- 
ment au  tarif  annexé. 

Jacqain  aiTure  que  perlbnne  n'eft  exempt 
du  paiement  des  droits.  Cela  n'tft  pas 
exact  pour  le  bois  que  les  bourgeois  de 
Paris  recueillent  dans  leurs  terres  ou  mai- 
ions  de  campagne  ,  &  qu'ils  font  venir 
pour  leur  confommarion.  Les  droits  qu'ils 
payent  en  fc  fajfant  enregiftrer  à  cet  ef- 
fet ,  font  moins  considérables ,  comme  on 
l'a  déjà  obfervé  au  $  précédent,  n*  6. 
Quant  au  bois  à  bâtir  %  il  n  y  a  plus 
d'exemption  quelconque. 

2.  Il  faut  remarquer,  en  fécond  Iieuk 
oue  les  droits  font  dus,  tant  à  l'entrée 
de  la  ville  Se  des  fauxbourgs ,  qu'à  l'en- 
trée de  la  banlieue  »  mais  c'eft  l'encrée 


Principal. 

Sou  pour  livre. 
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feule  qui  donne  ouverture  aux  droits  ; 
ainft  ils  ne  font  pas  dus  fur  les  bois  crûs, 
dans  la  banlieue  ,  &  que  les  propriétaires., 
ou  ceux  qui  les  ont  achetés ,  font  tranl- 
porter  chez  eux,  ailleurs  que  dans  Paris 
Se  les  fauxbourgs.  C'eft  ce  qui  a  été  dé- 
cidé par  deux  arrêts  du  confeil ,  l'un  du 
7  novembre  1747  ,  qui  fait  défenfes  i 
Oblin  ,  abonnataire  de  partie  des  droits  ré- 
tablis ,  d'exiger  aucun  droit  des  adjudica- 
tions des  bois  de  là  majelté  fitués  dans 
la  banlieue  de  Paris  ,  ni  des  particuliers, 
domiciliés  dans  cette  banlieue,  qui  auront 
acheté  de  ces  bois.  Ce  même  arrêt  or- 
donne l'exécution  d'autres  arrêts  fembla- 
bles,  des  1  mars  \C%9  ,  29  mai  &  îr 
décembre  1700  ,  2  y  novembre  1704  Se 
14 mai  1709.  L'autre  arrêt  du  confeil,  du 
27  août  1748  ,  fait  défenfes  au  même 
Oblin  d'exiger, fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  des  propriétaires  de  bois  qui  naùTent 
dans  la  Banlieue  de  Paris ,  ni  des  parti- 
culiers qui  y  demeurent ,  &  qui  ont  acheté 
ces  bois  pour  leur  confommarion ,  aucun 
droit,  à  peine  de  refticutiou  du  quadruple. 
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Se  cinq  cens  livres  d'amende  ,  pourvu 
que  ces  bois  n'entrent  point  dans  la  ville 
Se  les  faïkbourgs  pour  y  être  confom- 
més. 

).  D'ailleurs,  il  fumt  que  les  bois  entrent 
à  Paris ,  pour  que  les  droits  en  foient  dus  : 
ainli  ils  font  dus ,  tant  fur  les  bois  def- 
tinés  à  être  employés  dans  la  ville ,  faux- 
bourgs  Se  banlieue ,  que  fur  ceux  qui  ne 
font  qu'y  paikr  debout.  Article  3  de  1  or- 
donnance. .  . 

4,  Enfin  il  faut  remarquer  que  le  droit 
eft  dû  conformément  au  tarif i  ainh  il 
n'y  a  plus  lieu  d'examiner  quelle  peut 
être  la  proportion  des  trois  fous  pour  livre. 
Le  droit  doit  être  payé  conformément  au 
tarif,  tel  qu'il  a  été  arrêté  lors  de  1  or- 
donnance, avec  les  augmentations  qui  y 

ont  été  faites.  ,  , 

<  Aux  termes  de  l'article  1  de  1  ordon- 
nance ,  il  eft  défendu  de  lever  aucun  au- 
tre droit  fur  le  bois  ,  de  quelque  qualité 
qu'il  foit,  non  compris  au  tarit.  Cet  ar- 
ticle a  reçu  des  modifications  dans  les 
deux  parties  de  fa  difpofirion.  D'abord,  le 
temps  a  fait  augmenter  les  droits  &  en 
a  ajouté  d'autres-,  erduite,  lufage  a  fait 
déterminer  nommément  d  autres  efpeces 
de  bois  que  ceux  qui  font  nommes  au 
tarif  de  1*80.  Enfin  ,  conformément  à 
la  fin  du  tarif,  rapporté  ci- deftus ,  S  1 , 
n"  6  ,  Se  qui  eft  copié  fur  celui  qui  eli 
joint  à  ledit  de  mars  17*° ,  toutes  les 
efpeces  de  bois  ,  même  non  dengnées 
dans  ce  tarif,  doivent  payer  à  propor- 

U°6  Les  autres  articles  de  l'ordonnance 
prescrivent  les  formalités  néceffaires  pour 
imiter  la  perception  des  droits. 

L'article  4  enjoint  aux  marchands,  tant 
forains  que  de  la  ville  de  Paris ,  oui  font 
arriver  des  bois  ,  foit  par  eau  ,  foit  par 
terre  ,  de  faire  déclaration  ,  ayant  de  le 
décharger  ,  de  leurs  noms  ,  fu<n°ms  * 
demeures,  du  chantier  où  ils  entendent k 
conduire  ,  de  la  quantité  &  qualité,  Se 
d'y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture  en 
bonne*forme-,  le  tout  à  peine  de  confis- 
cation Se  de  cent  livres  d  amende.  Un 
arrêt  rendu  en  interprétation  de  cet  arti- 
eie  ,  le  3  juillet  *  o^onné  que 
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cette  déclaration  feroit  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'arrivée  des  bois. 

Aux  termes  de  l'article  $  ,  les  proprié- 
taires ,  qui  conduifent  leurs  bois  en  per- 
fonne ,  doivent  de  plus  être  porteurs  de 
déclarations  paffées  devant  perfonnes  pu- 
bliques. Ces  déclarations  doivent  ctre  fai- 
tes comme  les  lettres  de  voitures  Se  doi- 
vent être  repréfentées  au  bureau  lur  pa- 
reilles peines  d'amende  Se  conhfcation. 

A  1  effet  de  vérifier  les  déclarations  , 
l'article  6  défend  aux  marchands  Se  yoi- 
turiers  d'enlever  le  bois  qu'il  naît  ete  vi- 
fué  &  conrrôlé  par  les  commis ,  Se  que 
les  droits  n'ayent  été  payés,  aufli  a  peine 
de  confifeation  Se  d'amende  de  cent  U- 

VTCS*  * 

Pour  qu'il  puifle  être  procédé  à  cet» 
vérification,  1  article  7  enjoint  au*  mar" 
chands  de  mettre  le  bois  en  état  de  pou- 
voir être  compté  \  linon  permet  au  rer- 
mier  de  le  faire  aux  frais  des  marchands  i 
Se  pour  le  rembourfement  de  ces  trais, 
lui  accorde  contrainte  folidaire  contre  es 
marchands  Se  voituriers ,  comme  pour  les 
droits,  par  faifie-arrêt  des  bateaux ,  cha- 
rcttes  Se  chevaux.  .         ,  , 

La  formalité  des  déclarations  &  des  let- 
tres de  voitures  feroit  illufoire,  h  le  mat- 
chand  pouvoit  excéder  la  quannte  qui  y 
eft  portée,  Se  en  amener  d'une  autre  qua, 
litéi  auffi  l'article  8  prononce  la  conhi- 
cation  des  bois  d'autre  qualité  ,  ou  de 
même  qualité  ,  mais  en  quantité  plus 
forte,  fie  une  amende  de  cent  livres, j  pour 
sûreté  de  laquelle  il  accorde  facu  té  de 
procéder  par  foifie-arrct  des  bors  bien  K 
Suement  déclarés  ,  8c  des  bateaux,  che- 
vaux Se  charettes  ;  comme  dellus. 

Enfin  l'article  9  n«  les  hcurf  aUf" 
quelles  les  marchands  peuvent  enlever  le 

^.DaÏÏes  villes  où  le  dspit  de  fou 
pour  livre  a  lieu  fur  le  bois,  routes i  for- 
ces de  bois  y  font  aflujéties,  l 
de  celui  qui  provient  du  au  des  bour- 
«eo*  ,  te  qu\U  font  armer  pour  leur 
l rovifion  -,  mais  s'ils  le  vendent  ,  ils  dçj- 
v  n  en  faire  déclaration  Se  payer  les 
droits.  Article  5  oac  du  >*  P°M 
livre,  Ffff  i} 
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Un  arrêt  du  confeil ,  du  7  juin  1711,  a 
ordonné  que  le  fou  pour  livre  iera  perçu  à 
l'entrée  des  villes  «5c  lieux  fujers  à  ce  droit, 
fur  tous  les  bois  qui  y  entrent ,  fans  que 
ceux  qui  proviennent  des  forets  &c  ven- 
tes de  fa  majefté,  à  commencer  de  l'or- 
dinaire lors  prochain  ,  purent  en  être 
exempts ,  fous  prétexte  d'arrêts  précédem- 
ment rendus  ,  que  fa  majefté  a  révoqués. 

Un  autre  arrêt  du  confeil ,  du  14  no- 
vembre 1714,  a  condamné  le  iïeur  Fro- 
menreati ,  adjudicataire  de  la  conftruction 
des  bâtimeiis  de  la  monnoie  de  Tours,  au 

Jaicment  des  droits  dus  fur  tous  les  bois 
bâtir  qu'il  faifoit  entrer  dans  la  ville  de 
Tours. 

Ce  font  ces  deux  arrêts  qui  ont  fait 
dire  à  la  Bellande ,  n"  469  &  470  ,  que 
les  bois  provenans  des  forêts  du  roi,  com- 
me ceux  qui  font  deftinés  aux  ouvrages  pu- 
blics ,  ne  (ont  point  exempts  des  droits. 

Il  ajoute,  n°  471  ,  qu'une  manufacture 
de  draperie ,  établie  à  Bouflers ,  en  a  été 
déchargée  par  arrêt  du  confeil ,  du  29 
janvier  1743.  Il  peut  y  avoir  quelques  au- 
tres exemptions  femblables. 

8.  Les  réglemens  particuliers  concer- 
nant la  perception  des  dtoits  dont  il  y  eft 
lait  mention  ,  feront  rapportés  fous  les 
mors  où  il  fera  traité  de  chacun  de  ces 
droits  en  particulier. 

i  IV.  Droits  de  traites. 

Le  tarif  de  contient  une  longue 

{numération  de  toutes  les  fortes  de  bois 
&  des  droits  auxquels  chacun  d'eux  eft 
afTujéti  ,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  fortie  \ 
mais  des  circonftances  particulières  ,  & 
qui  n'ont  qu'un  temps  ,  amènent ,  dans 
cette  partie ,  trop  de  variations ,  pour  que 
nous  puidlons  donner  ici  le  tableau  des 
droits  &  d„s  prohibitions.  On  peut  con- 
f  il  ter ,  à  Câ  fujet,  le  Tarif  des  droits  d'en- 
trée bc  de  fortie  des  cinq  groffes  fermes, 
imprimé  à  Rouen,  1758  ,  in-%*.  Nous 
nous  contenterons  d'obferver,  i°  que  les 
bois  travaillés ,  non  compris  nommément 
au  tarif  ,  ait.fî  que  les  bois  (impies  de 
menuiferie  Ôc  de  enaronage  payent ,  à  l'en- 
trée cinq  pour  cent  de  leur  valeur,  con- 
formément à  la  dernière  difpofuiou  du 
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tarif  des  droits  d'entrée  ;  2*  que  la  for- 
tie du  bois  de  noyet  non  ouvragé ,  celle 
du  bois  de  charpente,  menuiferie,  ais  en 
planches  de  fapin  &  autres  bois  néceffai- 
res  à  la  conftruction  Se  au  chauffage  , 
&  du  bois  merrain  fervant  à  la  confec- 
tion des  futailles  &  des  futailles  même  , 
a  été  défendue  par  arrêts  des  1 1  août 
1720  ,  18  aoit  &  1 5  décembre  1722.  Les 
cercles  à  relier  les  futailles  font  compris 
dans  cette  défenfe.  Arrêts  des  20  décem-» 
bre  1740,  &  18  avril  17,1. 

3°  Qu'un  arrêt  du  confeil  du  4  mars 
1783  ,  a  caffe  une  fentence  de  la  jurif- 
ditftion  de  la  douane  de  Lyon  du  15 
janvier  1780,  &  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris  du  io  janvier  1781  ,  &  a 
ordonné  que  les  bois  œuvres,  &  noram- 
ment  les  mcrrains  placés  dans  cette  clallc  , 
feroient  fournis  à  tous  les  droi's  de  traites, 
quoique  provenus  des  forêts  du  roi.  L'arrêt 
eft  rendu  contre  les  lîcurs  Billot ,  Kotlf- 
fel  Se  Carteret,  le  premier  adjudicataire 
d'une  coupe  de  bois  de  fa  majefté,  en  la 
forêt  d'Epinal  en  Lorraine  -,  le  fécond  ad- 
judicataire d'une  coupe  de  la  makrife  de 
Gray  en  Franche  -  comté  ,  &  le  rroilîeme  , 
d'une  coupe  de  la  maitrife  de  Vefoul  „ 
même  province.  Dans  l'cfpecc,  les  bois 
étoient  accompagnés  de  certificats  juftirt- 
catifs  de  leur  origine.  Les  commis  du  fer- 
mier avoient  perçu  les  droits  de  douane 
de  Lyon.  Les  heurs  Billot ,  RoufTel  &  Car- 
teret s'étoient  '  pourvus  en  reftirution  des 
droits,  laquelle  avoir  été  ordonnée  par 
les  fentence  Ht  arrêt  que  le  confeil  a  cal  tés. 
Ils  s'étoient  fondés  fur  des  arrêts  du  con- 
feil,  des  19  février  &  23  avril  i6?f,fur 
les  claufes  de  leurs  adjudications ,  qui  dé- 
claroient  les  bois  à  eux  adjugés ,  exempts 
des  droits  des  cinq  groffes  fermes  &  de 
tous  autres  droits ,  à  la  réferve  de  ceux 
prétendus  par  les  jurés  mouleurs  de  la 
ville  de  Lyon.  Ils  s'étoient  fondés  fur  un 
arrêt  du  confeil  du  20  juin  1780 ,  qui  a 
jugé  contre  l'adminiftration  des  domaines ,. 
que  les  bois  provenant  des  forêts  du  roi  , 
font  exempts  des  droits  de  péages  appar- 
tenais à  la  majefté.  Le  fermier  faifoit  va- 
loir ,  en  fa  faveur,  des  décidons  du  con- 
feil des  24  février  1767,  ôc  10  feptem- 
bre  177?  ,  qui  portent  que  les  bois  ceuvrés 
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doivent  inconteftablcmem  les  droits  de  quoient  que  les  merrains  ne  font  pas  des 

traites ,  &  que  la  ternie  générale  don-  bois  oeuvres.  Le  fermier  invoquoit  au  con- 

nera  des  ordres  en  conformité.  Mais  les  traire  l'arrêt  du  7  juin  1711,  que  nous 

fleurs  Billot ,  Rouflcl  &  Carteret  repli-  avons  rapporté  $  III,  n°  7. 

BOIS   EN   DÉFENDS,    BOIS  DÉFENSABLES, 
BOIS   DE  DÉFENSE,   BOIS    EN  PUEL. 

Voyez,  i°  Confervation  des  Sois  ;  t*  Eaux  &  forêts  ;  30  Jurifdiûion. 
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$  I.  Définitions. 

1.  Dans  l'ulagî  ordinaire  ,  leJ  expref- 
fions  bois  en  défends  ,  &  bjis  dèfenfables , 
ont  des  f  ens  Oppofés. 

On  nomme  bois  en  défends  ceux  qui 
font  trop  jeunes  pour  qu'il  n'y  ait  pas  à 
craindre  qu'ils  foient  abroutis ,  &  dans 
lefquels  il  elt,  en  conféquenec ,  détendu 
de  conduire  ou  de  laiffer  entrer  des  bef- 
tiaux.  Ordonnance  des  eaux  Se  forêts,  tit. 
19  ,  art.  13;  coutume  de  Normandie, 
art.  83. 

Les  bois  dèfenfables ,  aux  termes  de 
l'ordonnance  des  eaux  Se  forêts,  tit.  19  , 
art.  t  &  3  ,  &  de  plufieurs  autres  loht , 
font  ceux  qui  ont  acquis  allez  de  force 
pour  n'avoir  rien  à  craindre  de  la  dent 
des  animaux  j  ou  qui  du  moins  font  dé- 
clarés tels,  foit  parla  coutume,  foit  par 
le  juge ,  en  connoiflance  de  caufe. 

2.  On  trouve,  dans  quelques  coutumes  , 
le  mot  dèfenfables ,  au  lieu  de  en  défends. 
C'eft  dans  ce  fens  qu'il  eft  pris  dans  l'ar- 
ticle 196  de  la  coutume  de  Poitou,  qui 
porte  :  «  Les  bois  taillis  ou  deferpe,  es  lieux 
communs  à  pâturage ,  qui  font  en  coupe , 
font  dèfenfables  pour  le  regard  des  chc- 
vres ,  jufqu  a  ce  qu'ils  ayent  cinq  ans  ac- 
complis ,  &  au  regard  des  autres  bêtes , 
jufqu'à  quatre  ans  ».  Voyez  aulfi  la  cou- 
tume de  Berri ,  tit.  10  ,  art  12  ,  &  celle 
de  Xaintonge ,  art.  1  $. 

3.  Les  coutumes  prennent  l'exprcflîon 
de  boit  de  defenfe  ,  les  unes,  dans  le  fens 
de  bois  dejen/ables  ;  les  autres,  dans  le 


fens  de  bois  en  défends.  On  trouve  un 
exemple  de  la  première  acception ,  dans  la 
coutume  de  Bar ,  art.  205.  Les  coutu- 
mes de  Troyes,  art.  176  &  /78,&do 
Nivtrnois ,  chap.  ty  ,  fourniflent  des  exem- 
ples de  la  féconde  acception. 

4.  Sslon  quelques  auteurs,  entr'autres 
Macé ,  dans  ion  Dictionnaire  des  eaux  & 
forêts ,  au  mot  Bois  ,  le  terme  de  bois  en 
défends ,  s'applique  à  ceux  qui  font  mar- 
qués &  réfervés  pour  croître  en  futaie  -, 
mais  nous  ne  connoiflons  point  de  loix  où 
il  foit  pris  en  ce  fens,  qui  n'eft  pas  de 
l'ufage  actuel. 

5.  Dans  les  coutumes  d'Auvergne,  chap. 
28  ,  art.  23  ,  de  Menât ,  art.  3  ,  &  de 
Combraillcs ,  art.  2  ,  bois  en  puel ,  ligni- 
fie des  bois  nouvellement  coupés. 

6.  Les  articles  des  coutumes  que  nous 
venons  de  citer,  &  ceux  que  nous  cite- 
rons dans  le  cours  de  cet  article  ,  font 
prefque  tous  ralfemblés  dans  la  Confé- 
rence des  coutumes ,  part.  1  ,  tit.  1 1  , 
»*  5. 

$  IL  Difpofuions  des  ordonnants  :  droit 
commun. 

1.  L'ordonnance  des  eaux  forêts, 
tit.  ipt  art.  1  ,  permet  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  d'ufage  dans  les  forêts  du  roi , 
d'y  exercer  leurs  droits  de  panage  &  pâ- 
turage ,  a  aux  lieux  qui  auront  été  décla- 
rés déjenfables  par  les  grands  maîtres  rai- 
fant  leurs  vifites ,  ou  fur  les  avis  des  offi- 
ciers des  maicrifes  ». 
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La  même  ordonnance  ,  M.  25 ,  art. 
13 1  où  il  ert  queftion  des  bois  apparte- 
nant aux  corrimunautés ,  veut  «  que  Les 
bois  abroutis  foient  récépés  ,  Se  aux  hais  de 
la  communauté,  Se  tenus  en  défends 
comme  tous  les  autres  taillis,  jufqu'à  ce 
que  le  rejet  foit  au  moins  de  fix  ans  ». 

z.  Le  légillateur ,  en  déclarant  que  les 
taillis  appartenant  aux  communautés ,  doi- 
vent relier  en  défends ,  jufqu  a  ce  que  le 
rejet  (bit  de  fix  ans  au  moins,  a  voulu 
JailTer  aux  officiers  du  roi  ou  des  feigneurs , 
le  droit  de  prolonger  le  tcrnje  de  hx  ans  , 
fi  cela  l  toit  néceflaire, 

La  môme  obfervation  s'applique  à  tou- 
tes les  difpoitrions  des  coutumes  dont  nous 
ferons  mention  au  $  fuivant.  La  règle  gé- 
nérale ,  dans  cette  matière  >  eft  que  les  bois 
doivent  refter  en  défends ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
ayent  acquis  la  force  néccllairc  pour  que 
les  beftiaux  ne  puilîent  pas  leur  nuire.  Les 
|oix  qui  ont  fixé  un  terme  après  leqacl 
les  buis  doivent  être  réputés  dérenfables, 
fe  font  déterminées  fur  ce  qui  arrive  ordi- 
nairement dans  les  Lieux  pour  lefquels  elles 
ont  été  faites.  Mais  leur  intention  n'a  pas 
été  qu'un  bois ,  qui  réellement  après  ce 
terme  écoulé  ,  ne  feroit  pas  allez  fort 
pour  fe  détendre  çontre  les  beftiaux ,  fût 
expofé  au  dommage  qu'ils  peuvent  y 
caufer. 

Voyez  les  Régiemens  cités  par  Mf 
Joufîe ,  fur  le  premier  article  de  l'ordon- 
nance que  nous  venons  de  citer. 

L'auteur  de  La  Conférence  des  ordon- 
nances ,  Uv.  x  ,  lit.  13,  fur  l'article  1$ 
d'une  ordonnance  de  1318,  cite  un  grand 
nombre  d'ordonnances  anciennes  ,  toutes 
Conformes  à  celle  de  1669. 

j.  La  défenfé  de  mener  les  beftiaux  paî- 
tre dans  des  taillis,  jufqu  a  ce  qu'ils  aient 
acquis  alTez  de  force  pour  n'avoir  rien  à 
craindre  de  ces  animaux,  doit  être  re- 
gardée comme  univerfelle  en  France. 

En  cas  de  difficulté  fur  la  qualité  des 
bois  ,  le  juge  doit  prononcer  fur  le  rapport 
d'experts ,  conformément  à  ce  qui  elt 
ordonné  par  la  coutume  de  Bar,  tit.  1 5  , 
art.  305,  qui  forme  fur  ce  point  le  droit 
commun. 

Quant  à  Fâge  auquel  le  bois  doit  erre 
regardé  comme  défcafablc,  ii  n'y  a  rien 
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de  fixe  ;  ainfi  lorfqu'un  ufager  veat  faire 
paître  fes  beftiaux  dans  de  jeunes  taillis  ap- 
partenant à  autrui ,  Le  feul  moyen  fûr  de 
fe  mettre  à  couvert  de  toutes  pourfuires  en 
dommages  Se  intérêts,  eft  de  s'adrelTer 
auparavant  au  juge,  pour  faire  déclarer 
les  bois  défenfàbles. 

4.  11  y  a  cette  différence  entre  les  lieux 
où  la  coutume  a  fixé  un  terme,  Se  ceux 
où  la  coutume  eft  muette.  Dans  Jes  pre- 
miers ,  le  particulier  ,  dont  les  beftiaux  font 
faifis  dans  un  bois  qui ,  au  terme  de  la 
Loi,  n'eft  pas  encore  défenfable,  doit  cire 
condamné  en  l'amende  prononcée  pat  la 
loi ,  fans  examiner  fi  les  beftiaux  ont  caufé 
quelque  dommage  ou  non.  Dans  les  cou- 
tumes muettes  ,  au  contraire  ,  cet  examen 
eft  nécelTaitc,  avant  que  le  juge  puifte 

firononcer  aucune  peine  contre  celui  dont 
es  beftiaux  font  faifis  dans  des  bois  que 
l'on  prétend  n'être  pas  défenfàbles. 

§  III.  Difpojitions  des  coutumes.  Inter- 
prétation du  mot  année. 

t.  Les  coutumes  qui  ont  des  difpofî- 
tions  concernant  la  prohibition  de  mener 
paître  des  beftiaux  clans  de  jeunes  taillis  , 
fe  divifent  en  trois  clalTes. 

Celles  de  la  première  ctafle  réputent  ces 
taillis  en  défends  1  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  tté 
déclarés  défenfàbles  par  fentence  du  juge, 

Celles  de  la  féconde  claiTe  les  déclarent 
défenlablcs  après  un  terme  fixe  de  cinq, 
de  quatre,  de  trois  ans_&  trois  mois, de 
trois  ans  Se  un  mois  de  mai ,  ou  enfin  de 
trois  ans  feulement. 

Celles  de  la  troifieme  clafle  diftingtient 
entre  le  genre  de  beftiaux ,  Se  déclarent 
les  bois  défenfàbles  plus  tard  pour  la  chè- 
vre que  pour  des  beftiaux  d'une  autre  cf- 
pece ,  comme  on  le  voit  par  la  difpofî- 
tion  de  la  coutume  de  Poitou  ,  rapportée 
$  I ,  n'a. 

Dans  la  première  clafle  t  font  fcs  cou- 
tumes de  Sens  &  Auxerre. 

Dans  la  féconde ,  font  pour  le  terme 
de  cinq  ans ,  Les  coutumes  de  Troyes , 
Chaumont,  Vitri. 

Pour  le  terme  de  quatre  ans ,  les  cou- 
rûmes de  Nivernpis ,  Momreuil  Se  Saint- 
Aignan, 
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Pour  le  terme  de  trois  ans  &  trois       Dans  les  coutumes,  qui  ne  déclarent 

mois,  les  coutumes  de  Lodunois,  Anjou,  les  bois  défenfables  qu'après  trois  ans  & 

&  Maine.  trois  mois ,  ou  bien  après  trois  ans  &  un 

Pour  le  terme  de  trois  ans  &  un  mois  mai,  ce  ne  ferait,  dans  la  même  hypo- 

de  nui,  les  coutumes  de  Tours  ,  la  Mar-  thefe  ,  qu'au  printemps  de  l'année  1788, 

chc ,  Combrailies  ,  Menât,  Vaftang.  après  la  première  pouffe  de  cette  année, 

Hnrïn  pour  le  terme  de  trois  ans  ,  celles  qu'il  feroit  permis  aux  ufagers  de  mener 

d'Amiens,  Saint-Pol ,  locale  d'Amiens,  Ar-  paître  leurs  bcfUaux  dans  les  taillis.  Ceft 

rois,  Hefdin  ,  Saint-Pol,  locale  d'Artois  ,  ainfi  que  l'on  doit  interpréter  ces  coûta»- 

Berri ,  Bourbonnpis  .  Auvergne.  mes  ,  dont  l'objet  a  été  évidemment  de 

2.  Le  terme  à'anru'e  ,  dans  toutes  les  prolonger  le  terme  de  trois  ans ,  jufqu'à 
coutumes  dont  nous  venons  de  parler ,  l'époque  où  le  bois  auroir  acquis  un  de- 
s'entend  d'une  année  accomplie ,  depuis  gré  de  force  de  plus  par  l'cffee  d'une  fcp- 
le  temps  où  la  coupe  a  été  faite-  Ainfi  tieme  pouffe. 

dans  une  coutume  qui  déclare  ces  bois       3.  Nous  ne  parlons  point  ici  des  cou- 

défenfables  après  trois  ans  ,  fuppofons  tûmes  oui  déclarent  les  taillis  défenfables  , 

qu'une  coupe  de  bois  foit  faite  à  la  fin  de  quelqu'age  qu'ils  aient  \  comme  celles  de 

cette  année  1784,  ce  ne  fera  qu'à  la  fin  Grand- Perche  ,  Normandie ,  Blois  ,  Mou- 

de  l'année  1787,  après  la  féconde  pouffe  lins,  Acs ,  Saint-Sever:  voyez,  à  cet 

de  cette  année ,  que  le  bois  fera  réputé  égard ,  les  mets  Ujagt  &  Pâturage, 
défenfable. 

BOISSEAU. 
Voyez,  i°  Mefure  ;  z°  Chofes* 

r.  Le  borffeau  eft  une  mefure  dont  on       Une  ordonnance  militaire,  du  tj  juillet 

fc  fert  en  France,  pour  les  chofes  feches  f  1717  ,  porte  que  le  boiffeau  de  Paris  , 

&  particulièrement  pour  le  grain.  Le  mot  dont  on  le  fervira  pour  fournir  l'étape, 

Boifftl  fe  rropVe  dans  des  chartes  de  la  fera  un  quarré  de  huit  pouces  en  tout 

fin  du  douzième  (îecle  &  du  treizième,  fens  fur  dix  pouces  de  hauteur ,  &  donne 

Voyez  le .  Glouaire  de  Ducange  t  vtrbo  É40  pouces  cubiques. 
Boiffd.  Le  produit  de  ces  deux  dknenfîonj  eff 

Cette  mefure  demande  qu'on  y  faffe  égal.  Il  paxort  qu'il  y  a  eu  autrefois  i 

une  attention  particulière ,  parce  qu  elle  eft  Paris  un  boiffeau  d'une  moindre  gran- 

la  bafe  d'un  grand  nombre  d'autres  me-  deur ,  &  qui  étoit  feulement  de  cinq  cens 

fures  qui  en  lont  la  multiplication  ou  la  trente-cinq  pouces  cubiques, 
divifion  ,  &  que  l'on  fe  fert  fouvent  du       4.  Le  demi- boiffeau  a  de  hauteur  fir 

boillcau  dont  la  capacité  e(l  affez  grande  pouces  cinq  lignes ,  &  huit  pouces  de 

pour  ne  pas  avoir  les  inconvénieus  dès  diamètre. 

petites  mefures,  ôc  n'eft  pas  affez  grande       La  hauteur  du  quart  eft  de  quatre  pou- 

pour  avoir  l'embarras  des  mefures  qui  ces  neuf  lignes,  le  diamètre  de  fix  pou^ 

contiennent  un  poids  énorme.  Il  feroit  à  ces  neuf  lignes. 

fouhaiter  qu'une  pareille  mefure  fut  uni-       Le  demi-quart  portede  haut,  quarte  pon- 

forme  dans  le  royaume.  ces  trois  lignes ,.  &  cinq  pouces  de  dia>- 

3.  La  capacité  du  boiffeau  de  Paris,  a  mètre- 

été  fixée  pae  une  fentence  du  bureau  de       5.  Le  boiffeau  contient  environ  vingt 

h  ville,  du  19  décembre  1670,  à  une  me-  livres  pefant  de  blé.  Voyez  fur  tout  ceci, 

fure  qui  auroit  huit  pouces  deux  lignes  le  Traité  des  mefures  de  M.  Paucîotr, 

fle  demie  de  haut,  fur  dix  pouces  de  large  introduction  ,  pag.  40  &  48» 
&  de  diamètre  d'un,  fût  à  l'autre. 
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BOISSELAGE, 

Voyez  Chofcs  ;  Droit  ecclejtajlique, 

r.  Le  boiflelage  eft  une  prédation  de  égard,  &  qui  eft  (fautant  plus  Impor- 
certaine  quantité  de  grains ,  qui  fe  paye  tant ,  qu'il  en  refaire  des  règles  partjcu» 
en  bas-Poitou,  &  particulièrement  dans    licres  pour  le  paiement  de  la  portion con- 


le  diocelè  de  Luçon ,  aux  curés  &  vicaires 
perpétuels ,  pat  chaque  chef  de  famille. 

2.  Dans  les  paroitfês  où  le  boiflelage 
a  lieu ,  on  ne  paye  point  de  dîme.  Du- 
pcrrai,dans  fbn  Traité  des  portions  con- 
grues ,  tom.  2  ,  p.  12$  ,  paroîr  penfer  que 


grue  &  des  réparations  du  chœur  des 
ëijlifes  dans  le  bas  Poitou.  11  y  a  même 
des  inductions  à  en  tirer  fur  la  nature  &ç 
l'ulàgc  des  dîmes. 

Les  Iftrres-patentes  du  mois  de  juillet 
176^,  expoloient  qu'un  très  grand  nom- 


cet  établillc:uent  du  boillelage  eft  la  fuite    bre  de  curés  de  Poitou,  avoient  abandonné 
d'un  abonnement  fait  à  raifon  du  delfé-    la  dîme  fur  les  terres  de  leur  paroifle , 
poement  des  marais  qui  font  dans  cette    reftérs  incultes  à  caufe  des  guerres  &  des 
partie  du  Poitou.  Cela  peut  être  ;  cepen-    troubles  qui  avoient  fuccclïïvement  agité 
dant  pourquoi  ne  diroit-on  pas  auflî,  que,    cette  province  ,  pour   s'en  tenir  à  des 
dans  cette  partie  du  royaume,  lesioixgé-    abonnemens,  fous  le  nom  de  boillelage 
nérales  fur  le  paiement  de  la  dîme,  n'ont    ou  autres  noms;  que  ces  abonnemens 
pas  été  exécutées ,  parce  que  l'on  avoic    étoient  devenus  infuftîfans ,  &  que  d'ail- 
pourvu  d'une  autre  manière  à  la  fubfif-    leurs ,  fe  trouvant  établis  fur  toutes  forres 
tance  des  pafteurs  ?  Ce  qui   eft  certain  ,    de  perfonnes  indiftinctement,  ils  portoient 
c'eft  que  l'ufage  du  boillelage  eft  très-an-    fur  des  gens  qui  n  etoient  pas  en  état  de 
cien  dans  Je  canton ,  ainfi  qu'on  le  voit    les  payer.  En  conféquence ,  l'article  1  des 
par  un  arrêt  du  1  avril  1688,  qui  eft    lettres- parentes, fupprime  ledroit  de  boiflef 
rapporté  au  cinquième  volume  du  Jour-    lage  établi  dans  le  Poitou  ;  l'article  t  or- 
nai dr;  audiences,  Il  étoit  queftion  des    donne  le  paiement  de  la  dîme  à  la  fememe 
habitans  de  la  paroifle  d'Olonne ,  aux-    gerbe  ;  l'article  5  défend  aux  curés ,  jouif- 
quels  deux  prieurs  dtmandoient  la  dîme,    tant  du  droit  de  dîme  établi  par  l'article 
£es  habitans  fourenoient  ne  devoir  que  la    J ,  aucun  recours  contre  les  propriétaires 
«ft/rcr  de  boiflelage ,  ce  font  les  termes  de    &  habitans  pour  raifon  d'aucun  abonne- 
larrctifte;  favoir  un  boifleau  pour  cha*    ment.  L'article  4  foumet  la  levée  delà 
que  métairie  ,  &  à  l'égard  des  particuliers,    dîme  aux  exceptions  portées  par  les  loix 
qui  ne  poflédoient  que  peu  ou  point  de    données  en  faveur  des  défrichemens.  Ces 
terre  ,  moins  à  proportion  ;  les  uns  demi-    lettres  furent  enregiftrées  le  1 1  juillet  17*9, 
boifleau ,  d'autres  un  quart  Se  quelques-       Le  16  mai  1770  ,  nouvelles  lcttres-pa- 
pns  une  plus  petite  quantité.  Les  prieurs    tentes ,  expofuives  que  les  propriétaires 
foutenoient  que  cet  ulage  étoit  abulîf,  &  ne    des  terres  ,  dans  les  paroifles  ou  le  droir  de 
devoir  fon  introduction  qu'aux  défordres    boiflelage  avoit  lieu ,  ont  repréfenté  que 
amenés  par  les  guerres  de  religion;  mais    plufieurs  des  curés  jouiflbient  déplus  que 
on  combattit  fortement  cette  origine ,  &:    les   cinq  cens  livres  fixées  par  l'édit  de 
par  l'arrêt  rendu  fur  les  concluions  de    17*8  ;  que  ceux  qui  n'en  jouilïbienr  pas 
M.  l'avocat  général  Talon,  le  paiement    dévoient  fe  pourvoir  contre  les  décimateurs 
du  boilîdage  fut  maintenu. 

3.  Ln  lycj  ,  les  gens  d'és'!ife  voulurent 
tenter  de  nouveau ,  d'anéaudr  le  droit  de 
boiflelage  en  Poitou  &  d'y  établjr  la  dî- 
iru;  mais  leurs  tentatives  devinrent  inutiles 

par  h  récla:uation  des  feigneurs.  Il  faut  &  chacunes  les  cures  ou  vicairies  perpér 
rend"  compte  de  fe  quj  (9  pafla  à  çct   tu«Ues  de  la  province ,  où  le  droit  de 

boillelage 


eccléfiaftiques  ou  inféodés;  à  leur  défaut, 
contre  les  curés  primitifs  :  repréfentations 
qui  ont  été  contredites  par  les  curés.  Sur 
quoi  le  roi  ordonne  qu'il  fera  drefle  prer 
ces-verbal  eftimatif  des  revenus  de  toutes 


.  B  O  I  S  S 

boiiïelage  a  été  payé  jufqu'à  préfent  ;  que 
Je  proccs-verhal  fera  drefTé  en  préfcnce 
des  curé ,  fyndic ,  Se  l'un  des  principaux 
pofiëdant  fonds ,  Se  qu'il  y  fera  fait  men- 
tion de  la  manière  dont  le  droit  de  boiiïe- 
lage étoir  acquitté  ;  qu'il  y  fera  également 
fait  mention  des  dîmes  &  terrages  qui  fe 
perçoivent  dans  la  paroifïc,  Se  de  tout  re 
qui  peut  être  relatif  à  ces  dîmes  &  terra- 
ges j  que  les  curés  primitifs  feront  appelles 
pour  connoître  les  revenus  dont  ils  jouif- 
fent  dans  la  paroifle ,  &  qu'il  fera  fait 
mention  des  bénéfices  fitués  dans  fon  en- 
clave ;  qu'il  fera  furlls  à  l'exécution  des 
lettres- patentes  de  1769 ,  pendant  l'an- 
née feulement  ,  avec  faculté  aux  curés 
de  continuer  a  percevoir  le  bouTelage 
ou  d'y  renoncer,  auquel  cas  de  renon- 
ciation ,  il  leut  fera  payé  cinq  cens  li- 
vres ,  qui  feront  reparties  fui  tous  les  pof- 
fédant fonds. 

Au  mois  de  mai  1771  ,  édlt  par  lequel 
le  roi  rendit  compte  de  ce  qui  s'étoit  puilc , 
Se  de  ce  que  les  propriétaires  de  terres  lui 
evoient  fait  expofer ,  que  la  plus  grande 
partie  des  curés  des  paroifles  dont  U  étoit 

aueftion  ,  jouhfoicnt  d'un  revenu  de  plus 
e  cinq  cens  livres  ;  qu'indépendamment 
du  droit  de  bouTelage,  il  fe  percevoit  , 
dans  les  mêmes  paroiûes,  des  dîmes  foit 
eccléfialliques ,  foit  inféodées  ;  que  ces  dî- 
mes ,  en  nombre  de  territoires ,  fe  trou- 
voient  confondues  dans  le  droit  de  ter- 
rage  qui  étoit  au  fixieme ,  tandis  que 
comme  cens  ftigneurial  il  ne  devoit  être 
qu'au  douzième  ,  fuivant  la  difpofition  gé- 
nérale de  la  coutume  ;  que  plufieurs  des 
feigneurs  qui  percevoient  ce  droit  de  ter- 
rage,  étoient  même  chargés,  en  leur  qua- 
lité de  décimateurs,de  l'entretien  des  chœurs 
&  cancels  des  églifes  paroiffialcs  ;  qu  ainfi 
les  curés  qui  n'a  voient  pas  leur  cinq  cens 
livres,  pouvoient  sadrefler  aux  décima- 
teurs,  &  à  leur  défaut,  aux  curés  primitifs  ; 
que  la  nouvelle  dîme  deviendroit  une 
iurcharge  énorme  en  comparaifon  du  droit 
de  boiuelage,  &c.  que  ces  faits  avoient 
été  vérifiés  par  le  commiflaire  départi ,  & 
que  les  cures ,  qui  font  dans  le  cas  de  de- 
mander un  fupplémcnt  pour  completter 
leur  portion  congrue,  ont  des  moyens 
d'autant  plus  fùrs  de  fe  le  procurer,  que 
Toau  III. 


I  L  A  G  E.  601 

les  feigneurs  qui  perçoivent  le  droit  de 
terrage  au  fixieme,  contentent  d'y  con- 
tribuer comme  décimateurs.  Sur  ces  con- 
fidérarions,  le  roi  révoque,  art.  1  ,  les 
lettres- patentes  du  mois  de  juillet  1769, 
Ci  fupprime ,  en  conféquence ,  le  droit  de 
dîme  dans  toutes  les  paioilies  de  la  pro- 
vince de  Poitou  fujettes  au  droit  de  bouTe- 
lage i  rétablit ,  art.  a  ,  le  droit  de  boiiïe- 
lage $  enjoint,  art.  3,  l'exécution  de  ledit 
du  mois  de  juillet  1768 ,  notamment  des 
art.  6  Se  7 ,  à  l'effet  de  quoi  les  fei- 
gneurs 5:  autres  qui  percevront ,  dans  ces 
paroilTes  ,  le  droit  de  terrage  au  fixieme  , 
feront  tenus,  à  rai  fon  de  la  moitié  de  ce 
droit,  de  contribuer  au  paiement  de  la 
portion  congrue  des  curés. 

Mais  la  difpofition  de  ce  troifieme  ar- 
ticle a  é:é  révoquée  par  un  édit  du  mois 
de  juillet  1777.  Le  préambule ,  après  avoif 
expofé  ce  qui  s'étoit  pafTé  jufqu'aux  lettres- 
patentes  ,  ou  édlt,  de  1771 ,  Se  rappellé  les 
motifs  qui  avoient  diâé  le  troifieme  article 
de  ces  lettres  patentes  ,  porte  que  les  fei- 

Sneurs  Se  autres ,  qui  percevoient  le  droit 
e  terrage  au  fixieme  ,  ont  imploré  la  juf- 
tice  du  roi ,  Se  contre  l'obligation  que  leur 
impofe  cet  article ,  Se  contre  l'expofé  qui 
lui  a  fervi  de  fondement.  Ils  prétendent , 
continue  le  préambule,  que  leur  droit  de 
terrage  au  fixieme  ,  eft  purement  leigneu- 
rial  ;  qu'il  n'y  a  aucune  elpcce  de  dîme 

3ui  y  foit  confondue  i  que  la  quotité  du 
roit  de  terrage  n'eft  point  réglée  par  la 
coutume  j  qu'elle  dépend  des  titres  parti- 
culiers des  feigneurs  ;  que  ces  titres  la  por- 
tent au  fi,xieme  dans  beaucoup  d'endroits  , 
Se  que  ce  droit  de  terrage ,  ainfi  porté  au 
fixieme ,  n'en  a  pas  moins  tous  les  carac- 
tères effentiels  du  cens  feigneurial ,  qui  ne 
permettent  pas  de  le  confondre  avec  la 
dîme,  fans  donner  atteinte  à  leut  feigneu- 
rie  Se  à  leur  propriété.  Le  roi  juge  d'au- 
tant plus  juile  d'accueillir  leurs  repréfonta- 
tions ,  que  les  lettres-patentes  de  177* 
n'ont  pas  décidé  le  contraire  ,  mais  l'ont 
luppofe  établi  -,  qu'au  furplus  il  n'entend 
rien  prononcer,  à  cet  égard,  fur  les  dif- 
pofîtions  de  la  coutume  de  Poitou,  &  veut 
feulement  que ,  les  chofes  étant  entières , 
les  juges  puiffent  librement  flatuer  en  cas 
de  conteftationi  qu'a  l'égard  des  fupplémen* 


Digitized  by  Google 


602 


BOISS 


qui  pourroicnt  être  néceftaires  aux  cu- 
rés ,  il  ne  voit  pas  de  moyen  plus  ré- 

Sulier  ni  plus  conforme  à  l'équité,  que 
e  charger  ceux  qui  payent  le  boiflelage , 
de  completter  la  portion  congrue  des  curés, 
en  augmentant  le  droit  de  boiflelage  juf- 

3u'à  due  concurrence  ;  qu'il  paroît  que  ce 
roit  eft  repréfenratif  des  dîmes  qui  ont 
été  abonnées  dans  les  temps  les  plus  re- 
cul s,  &  que  ,  comme  ] 'ufage  immémorial 
de  le  payer  ne  permet  pas  d'établir  au- 
cune autre  dîme,  ni  aucun  droit  pour 
parfaire  les  portions  congrues ,  c'eft  à  ceux 
qui  fe  (ont  maintenus  dans  cet  ufage ,  à 

Lfiippléer  à  défaut  des  autres  reiTources 
liquées  par  la  loi 

L'article  i  du  nouvel  édit  ordonne  l'exé- 
cution des  articles  i  &  z  des  lettres  pa- 
tentes de  177 1.  L'article  z  révoque  l'ar- 
ritle  3  des  mêmes  lettres-patentes,  ainlî 
que  tout  ce  qu'elles  renferment ,  tendant 
à  déclarer  décimateurs  les  feigneurs  Se 
autres  qui  perçoivent  le  droit  de  terrage 
au  fîxieme  dans  Jes  paroiflès  du  Poitou, 
&  à  leur  impofer  l'obligation  de  contri- 
buer au  paiement  de  la  portion  congrue 
du  curé  :  laùTant  néanmoins  toutes  voies 
Je  droit  ouvertes,  quant  à  ce,  contre  les  fei- 
gneurs ;  défenfes  réfervées  au  contraire. 

L'arricle  j  réferve  aux  curés  du  Poi- 
tou ,  l'action  contre  toutes  les  perfonnes 
désignées  par  ledit  de  1768  pour  le  paie- 
ment de  la  portion  congrue,  en  faifant 
abandon  du  droit  de  boiflèlage  ,  ainlî  que 
des  autres  biens  Se  revenus  de  la  cure , 


E  L  É  E. 

conformément  à  l'édir.  En  cas  de  défaut 
de  tous  autres  débiteurs  de  la  portion? 
congrue  ,  l'article  4  ordonne  que  cette  por- 
tion congrue  ou  fon  fupplément ,  feront 
acquittés  par  ceux  qui  payent  le  droit  de 
boiflelage,  en  augmentant  ce  droit  juf- 
qu'à  due  concurrence ,  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  fera  faite  entre  les  curés  ou  vi- 
caires Se  les  habitans ,  à  l'amiable,  ou  par- 
devant  les  juges  qui  en  doivent  connoî- 
tre  i  &  fera  1  augmentation  néceflaire  re- 
partie par  égale  portion ,  pour  être  payée  de 
la  même  manière  que  le  droit  de  boiiîelagr. 

Dans  les  paroilfcs  où  il  n'y  a  ni  déci- 
mateurs ,  ni  exempts  ,  ni  curés  primitifs  ,  Se 
où  le  droir  de  boilîelage  a  lieu ,  les  répa- 
rations Se  entretiens  des  nefs ,  chœurs , 
ornemens  ,  Sec.  feront  acquittés ,  comme 
par  le  paflé  ,  fans  que  les  curés  Se  vi- 
caires congruiftes  puuTenr  être  obligés  de 
fupporter  les  charges  qu'ils  ne  doivent  pal 
aux  termes  de  ledit  de  17*8.  Art.  5. 

Les  curés  &  vicaires  de  ces  mêmes  pa- 
roifTes  continueront  d'y  jouir  des  nova- 
les,  dont  ils  fe  trouveront  en  pofTeffion 
lors  de  la  publication  de  ledit  ( de  1777 )\, 
mais  ils  ne  pourront  en  acquérir  ni  en  per- 
cevoir d'autres,  loit  qu'ils  ayent  demandé , 
ou  non ,  le  fupplément  de  la  portion 
congrue;  &  s'ils  demandent  ce  fwpplé- 
menr,  les  novales ,  dont  ils  fe  trouveront  en 
poflellîon  alors ,  entreront  dans  l'etlima- 
tion  néceffaire  pour  fixer  le  fupplément 
qui  leur  fera  dû. 

Cet  édit  a  été  enregiftré  le  1 2  août  J777. 


BOISSELÉE 
Voyez  Mefure. 

La  boiflefée  eft  une  mefure  pour  les  miner  dune  manière  précife,  l'eftimatioa 
terres ,  qui  eft  en  ufage  dans  plufîeurs  d'une  mefure  qui  dépend  de  deux  termes 
provinces.  Elle  défîgne  la  quantité  de  terre  fort  fujets  à  varier,  favoir  la  contenance 
que  l'on  peut  enfemencer  avec  un  boif-  du  boiiîeau ,  Se  la  manière  de  femer  pfus 
feau  de  grain.  Les  huit  boifTelées  font  en-  ou  moins  dru ,  qui  eft  en  uiage  dans  les 
▼iron  un  arpent  de  Paris.  Nous  difbns  en-  différentes  provinces» 
vJran ,  parce  qu'il  eft  impoffible  de  déter- 
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t.  On  nomme  boiflelier,  un  artifan 
qui  fait  des  bai  fléaux ,  des  litrons ,  des 
Ciibles ,  des  féaux  ,  des  pelles ,  &  d'autres 
ufteufiles  de  bois  fervant  au  ménage. 

t.  Des  lettres-parentes ,  du  mois  de  mai 
J608,  regiftrées  le  z6  août  de  la  même 
année,  ont  établi ,  à  Paris,  une  commu- 
nauté de  maîtres  lanterniers  -  fouffletiers 
&  boifleliers ,  &  leur  ont  donné  des  ftaruts. 

Tar  édit  du  mois  d'août  1776,  regiirré  le 
a  j ,  la  communauté  des  boifleliers  de  Paris 


a  été  réunie  à  celle  des  tonneliers.  Celle-ci 
eft  la  quatrième  des  communautés  réta- 
blies par  cet  édlt.  Voyez  Tonneliers. 

3.  Il  y  a  eu  à  Tours,  une  communauté 
de  maîtres  felliers  ,  boifleliers  &  ruftalliers, 
établie  par  lettres-patentes  de  décembre 
1  -  1  :  ,  regiftrée  le  10  avril  1É45. 

4.  A  Orléans  ,  lettres-patentes  confir- 
matives  des  ftatuts  des  maîtres  tounieurs- 
bcilfelicrs,  du  mois  d'avril  i6f8,  regif- 
trées  le  1 3  mai  fuivanc 
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S  I.  Objet  de  cet  article.  Renvois. 

1.  Ce  fujet  pourroit  être  envifagé  fous 
plufieurs  points  de  vue  différens,  foit  à 
raifon  des  efpeces  de  boiflbns  qu'on  peut 
fabriquer  ,  foit  à  raifon  du  commerce 
qu'on  en  tait,  foit  à  raifon  des  effets 
qu'elles  peuvent  produire.  Nous  nouspro- 
pofons  de  les  confidérer  ici ,  feulement  en 
ce  que  leur  débit  donne  lieu  à  la  percep- 
tion de  certains  droits  du  roi ,  &  fi  cette 
confidération  nous  nécertîte  à  dire  quelque 
chofe  des  réglemens  relatifs  aux  mixtions 
des  boiflbns  qui  intércflent  la  police ,  ce 
ne  fera  qu'accidentellement,  &  fans  nous 
écarter  de  notre  objet  principal. 

1,  Nous  ne  traiterons  pas  même  ici  du 
détail  des  droits  perçus  fur  les  boiflbns  ; 
nous  traiterons  de  ces  droits  fous  chaque 
mot  propre  à  chaque  efpece  de  boiflbns, 
on  fous  le  mot  propre  à  chaque  droit. 
Ainlî  voyez  pierre,  Cidre,  Eau-de-vie , 


Efprkt  de  vin  ,  Vin  ,  Raiftn ,  Vendan- 
ges  y  ou  Anciens  &  nouveaux  cinq  fous, 
Augmentation  y  Courtiers ,  Détail,  Grosf 
Infpc&curs  f  Subvention  ,  &c. 

3.  Nous  deftinons  cet  article  à  contenir 
des  notions  fur  plufieurs  objets  communs  i 
toutes  les  boiflbns;  mais  pour  ne  pas  lui 
donner  trop  d'étendue  ,  nous  le  reftrei» 
gnons  aux  objets  annoncés  dans  le  fommaire. 
Nous  nous  refervons  d'ailleurs,  à  traiter  fous 
les  mots  propres ,  de  quantité  d'autres  ob- 
jets qui  pourraient  auffi  trouver  place  ici 
Ainfi  soyez  Abonnement  ,  Baril/agey  Con- 
gé ,  Contraintes  y  Déclarations ,  Entre- 
pots y  Exemptions  ,  Exercices ,  Inventai- 
res, Lettres  de  voitures ,  Muid,&c.  cye, 

$  II.  Des  mixtions  &  comportions 
de  boijjons. 

I.  Les  mixions  de  boiflons  font  défen- 
dues, &  par  les  réglemens  de  police,  &  pac 
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les  loix  de  finance.  Les  premiers  font  fon- 
dé<  fur  l'expérience  des  etiets  produits  par 
Jes  vins  fallihés  ou  mélangés  ;  les  féconds 
font  fondés .  for  ce  qu'il  réfulte  des  mix- 
tions ,  fur  tout  de  celle  d'eau,  que  les 
droits.du  roi  font  fraudés  fur  pareille  quan 
tiré  de  vin  ou  d'eau  de  vie ,  qui  eût  été 
débitée ,  au  lieu  de  l'eau  ajoutée  à  la  li- 
queur. 

En  conféquence,  les  ftatuts  des  mar- 
chands de  vin,  d'octobre  1587,  d'août 
i«47,  Se  les  lettres  patentes  du  21  avril 
1705  .  enjoignent  expreffément  à  tous  ju- 

§es  de  police  &  aux  maîtres  Se  gar- 
es de  la  communauté  des  marchands  de 
vin  ,  de  tenir  la  main  à  la  découverte  fle 
à  la  punition  de  cette  malverfation.  La 
plupart  de  leurs  difpofitions  ont  été  con- 
lacrées  par  l'ordonnance  concernant  la 
ville  de  IVis  ,  du  mois  de  décembre  1 672 , 
chap.  8.  L'article  18  défend  à  tous  mar- 
chands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  de  faire 
mixtion  de  vin  ,  à  peine  d'amende  -,  l'arti- 
cle 1 9  défend  à  tous  marchands  de  vin , 
fur  peine  de  punition  corporelle ,  d'ame- 
ner aux  étapes,  halles  Se  parts  de  vente, 
aucqns  vins  qui  loient  mélangés  ,  mixtion- 
nés  ou  défectueux. 

2.  La  peine  des  contraventions  eft 
ordinairement  la  perte  des  boifTons ,  qui 
font  jettées  fur  les  carreaux,  des  dommages- 
intérêts,  des  amendes,  l'interdiction  du 
commerce  Se  autres  peines,  félon  les  cir- 
constances 6c  la  qualité  du  délit.  Une  dé- 
claration du  9  décembre  1 687 ,  a  prononcé 
contre  ceux  qui  mêlent  de  l'eau  avec  de 
feau-de  vie,  une  amende  de  mille  livres 
pour  la  première  fois ,  Se  du  quadruple 
en  cas  de  récidive 

On  trouve  un  arrêt  de  la  cour  des  ai- 
des, du  3  août  174*,  qui  confifque  tren- 
te une  demi  queues  devin  faifies  fur  le 
fîeur  Forfonet,  marchand  de  vin,  &  Ni- 
colas Jean  ,  maître  vinaigrier  à  Paris ,  les 
condamne ,  folidairement  Se  par  corps  ,  en 
Cent  livres  d'amende  pou»  leur  fraude  des 
droits  d'entrée  des  vins,  Se  en  cent  li- 
vres d'anv  nde  ,  pour  leur  fraude  dit  droit 
annuel:  ordonne  que  les  trente-une  demi- 
queues  de  vin  feront  défoncées,  &  le 
vin  jetté  dans  le  ruifleju  -,  condamne  For- 
fonet &  Jean  en  cinq  cens  Lyres  de 
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dommages  &  intérêts,  &  en  tous  les 
dépens,  folidairement  Se  par  corps}  or- 
donne que  leurs  boutiques  feront  fermées 
pendant  fix  mois  ,  leur  fait  défenfes  de  ré- 
cidive! ,  fous  plus  grandes  peines ,  &c. 
tkc. 

L'auteur  du  Dictionnaire  de  police ,  au 
mot  Caiaretierj  ,  a  rapporté  ,  en  entier ,  le 
texte  de  cet  arrêt ,  la  l'enteuce  de  l'élec- 
tion de  Paris,  du  24  janvier  1746  ,  dont 
étoit  appel ,  &  le  rapport  des  experts , 
du  2t  octobre  1745. 

3.  Jufqu'à  l'époque  du  10  août  1746»  l«s 
faifies  faites  ,  pour  caufe  de  mixtions ,  par 
les  gardes  des  marchands  ,  étoient  portées 
à  la  chambre  de  police ,  Se  par  appel  au 
parlement.  L'élection  connoUioit  des  fai- 
fies faires  par  les  commis  du  fermier.  Les 
douze  &  vingt-ciuq  marchands  privilé- 
giés fui  vans  la  cour,  ne  pouvoient  être 
traduirs  qu'en  la  prévôté  de  l'hôtel  en 
vertu  de  leur  committimus.  La  Bellande  , 
n°  173.  Mais  un  arrêt  du  confeil ,  du  10 
août  I74«,  commençai  porter  arteinte à 
ces  compétences  reipectives,  qui  ont  été 
totalement  détruites  par  un  arrêt  du  con- 
feil.du  10  juin  1751»  portant  règlement, 
Se  dont  il  eft  néceffaire  de  rapporter  les 
difpofitions ,  parce  qu'elles  font  la  loi  fub- 
fiflante  en  cette  partie. 

Article  1.  Tous  marchands  de  vin  de 
la  ville  Se  des  fauxbourgs  ,  même  les  pri- 
vilégiés ,  Se  les  bourgeois  vendans  vin  de 
leur  crû  ,  doivent  déclarer  au  bureau  des 
marchands  de  vin  ,  &  faire  inferire  fur  un 
regiftre ,  tenu  à  cet  effet  par  le  lieutenant 
général  de  police,  les  caves,  celliers  ou 
magafins  où  ils  ont  des  vins  à  eux  appar- 
tenans ,  quand  même  ils  n'y  feroient  au- 
cun détail ,  ni  vente  en  gros ,  &  qu'ils  ne 
leur  ferviroient  que  d'entrepôts ,  a  peine 
de  cinq  cens  livres  d'amende  Se  de  con- 
fifeation. 

Art.  a.  Les  déclarations  feront  datées, 
contiendront  les  noms  &  demeures  des 
marchands ,  la  firuation  des  caves ,  felliers 
te  maçafim  ,  les  noms  des  propriétaires 
ou  principaux  locataires  ,  elles  feront  fi- 
gné^s  de  ceux  qui  les  feront ,  Se  les  gar- 
des en  charge  en  l'élivreronr  un  double 
au  déclarant,  lequel  double  fera  ligné  de 
quatre  d'entr'eux ,  fans  frais. 
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Article  3.  Défcnfcrs  i  Toutes  perfonnes 
de  prêter  leurs  noms  à  celles  délignées 
dans  l'article  1 ,  pour  retirer  ou  entrepo- 
fer ,  dans  leurs  maifons ,  aucunes  boiilons 
ui  peuvent  fervir  aux  mixtions ,  à  peine 
e  cinq  cens  livres  d'amende  folidaire  avec 
les  marchands  de  vin ,  &  de  confifea- 
tion. 

Article  4.  Injonction  aux  maîtres  Se  gar- 
des du  corps  des  marchands  de  vin  de  taire 
faire  de  fréquentes  vifires ,  non -feulement 
chez  les  marchands  de  vin  de  leur  corps ,  Se 
autres  privilégiés,  mais  encore  à  la  halle, 
à  l'étape,  dans  les  foies  Se  fur  les  ports, 
&  de  faire  faifir ,  en  préfence  du  premier 
commilfairedu  châtclet,  les  boiilons  qu'ils 
trouveront  viciées  &  ralfifiées  ,  même 
l'eau  pure  qu'ils  trouveront  dans  les  ca- 
ves ou  magalins,  en  tonneaux  ou  aunes 
vaill'eaux ,  avec  allignation  devant  le  lieu- 
tenant de  police ,  comme  comnùflaire  du 
confeil. 

Articles-  S'il  fe  trouve ,  chez  les  mar- 
chands de  vin  ,  à  la  halle  ou  à  l'étape  ,  des 
vins  viciés  ,  fallifiés  Si  mixtionnés ,  appar- 
tenant à  des  marchands  forains,  il  doit 
être  procédé  à  la  faille,  tant  des  vins  mé- 
langés ,  que  de  ceux  qui  ne  le  font  pas , 
pour  fûreté  des  frais  ,  dommages-intérêts 
&  amendes,  &  les  affignarions  données 
au  domicile  de  celui  qui  eft  chargé  de  la 
vente  des  vins ,  ou  au  logement  des  mar- 
chands forains,  valent,  comme  il  elles 
étoient  faircs  à  la  perfonne  ou  domicile 
de  la  partie  faille. 

Article  6.  Les  vins  faifis  doivent  fttre 
tranfportéi  au  bureau  des  marchands  de 
vin, ou  mis  en  dépôt,  pour,  après  le  ju- 
gement, être,  les  vins  mélangés,  viciés 
ou  falfifiés ,  répandus  dans  le  ruilTeau  ,  Se 
les  futailles  brûlées ,  &  ceux  non  falfifiés 
être  vendus,  &  le  prix  employé  au  paie- 
ment des  frais,  dépens  ,  dommages  inté- 
rêts Se  amendes-,  le  furplus,  s'il  y  en  a, 
remis  aintl  qu'il  fera  ordonné  par  le  lieute- 
nant de  police. 

Article  7.  Les  marchands  de  vin  ,  con- 
damnés pour  caufe  de  mixtions  ,  &  qui  ne 
ieroient  interdits  du  commerce  que  pour 
un  temps,  ne  peuvent  faire  le  commerce 
que  dans  la  cave  de  leur  domicile ,  fans 
pouvoir  en  tenir  un  autre  en  ville ,  6c  ils 
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feront  privés  de  voix  délibérative  dans 
toutes  les  alTemblées  du  corps  des  mar- 
chands de  vin. 

Article  8.  Ceux  qui  font  condamnés 
pour  pareille  caufe ,  Se  qui  ont  palTé  les 
charges  de  gardes,  doivent  être  rayés  du 
tableau  des  anciens  gardes ,  privés  dé  voix 
délibérative  aux  allcmbiées ,  &  des  hono- 
raires Se  piérogatives  attachées  à  ces  pla- 
ces, fans  pouvoir  y  être  rétablis. 

Article  5.  Afin  que  l'exécution  <Jes  ju- 
gemens  loir  rendue  publique ,  &  connue 
dans  le  voilînage  de  ceux  qui  feront  trou- 
vés en  contraventions  de  ce  genr;  ,  fans 
qu'ils  piullent  fc  mettre  à  couvert  de  la 
confuhon  due  à  leur  malverfation,  les  ju- 
gemens  doivent  être  exécutés  ,  non  feule- 
ment devant  les  portes  des  maifons  Si 
boutiques  que  les  parties  failles  occupe- 
ront lors  dei  jugemens ,  mais  encore  de- 
vant celles  qu'elles  occupaient  lors  des 
failles. 

Article  1 0.  Si  les  failles  étoient  faites 
fur  les  marchands  de  vin  qui  n'auroienc 
pas  un  domicile  réel  dans  les  maifons  où 
les  fraudes  feroient  découvertes  ,  Se  oui  Ie- 
roient des  prête  noms  d'autres  marchands 
établis  dans  d'autres  endroits  ,  l'exécution 
des  jugemens  doit  être  faite,  non  feule- 
ment devant  la  maifon  où  la  contraven- 
tion a  été  découverte ,  mais  encore  devant 
celle  du  prête-nom,  qui  doit  être  con- 
damné folidairement  aux  dépens  ,  dom- 
mages intérêts  Se  amendes. 

Art.  n.  Les  garçons  de  marchands 
de  vin ,  qui  ont  participé  aux  mixtions , 
doivent  être  congédiés ,  fans  pouvoir  être 
admis  chez  aucun  maître,  ni  pouvoir 
être  reçus  marchands  de  vin ,  à  peine  de 
nullité. 

Art.  1  a.  Les  marchands  de  vin ,  les 
douze  &  vingt- cinq  privilégiés ,  les  ar- 
chers de  ville  vendans  leur  vin  de  leur 
privilège,  Se  tous  autres  vendans  vin  en 
gros  Se  en  détail ,  doivent,  conformément 
aux  arrêt  du  confeil  Se  lettres  patentes,  des 
if  mars  Se  3  avril  1711,  faire  leurs  dé- 
clarations au  bureau  général  des  aides,  - 
des  maifons ,  boutiques ,  lieux  ,  caves  Si 
celliers  qu'ils  tiennent ,  foir  ouverts ,  foit 
non  ouverts,  &  dans  lefquels  ils  ne  vendent 
point,  à  peine  de  conhTcarion  des  vins  qui 
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feront  trouvés  dans  les  lieux  non  décla- 
rés ,  Se  de  trois  cens  livres  d'amende. 

Art.  13.  Attribue  toute  cour,  jurifdic- 
rion  Se  connoilfance  au  lieutenant  géné- 
ral de  police  ,  fauf  l'appel  au  confcii. 

j.  Depuis  cer  arrêt ,  l'attributif  n  ,  por- 
tée par  l'article  13,3  été  fouvent  main- 
tenue, notammtnt  par  un  arrêt  du  con- 
feil,  du  14  février  17  J4  ,  qui  décharge 
les  marchands  de  vin  de  l'allignation  à 
eux  donnée  devant  le  lieutenant  général 
de  la  prévôté  de  l'hôtel  \  ordonne  que", 
fur  les  concertations ,  les  parties  procéde- 
ront devant  le  lieutenant  de  police. 

Un  autre  arrêt  du  conieil ,  du  2  août 
\j6$  ,  fans  avoir  égard  à  la  fentence 
des  officiers  de  l'élection  de  Paris,  du  10 
octobre  17*7,  que  là  majefté  a  calTée  Se 
annulléc,  ordonne  que  les  parties  procé- 
deront devant  le  lieutenant  de  police  i 
fait  défenfes  au  (leur  Chalfagne  ,  marchand 
de  vin  à  Paris  ,  fur  lequel ,  par  procès- 
verbal  du  14  août  précédent,  il  avoir  été 
faifi  par  les  commis  de  l'adjudicataire  des 
fermes ,  conjointement  avec  les  maîtres 

6  gardes  des  marchands  de  vin  .quarante- 
neuf  demi  queues  Se  un  quarteau  de  vin 
trouvé  viciées  d'un  acide  &  aigre  de  lie, 
de  faire  pourfujte  ailleurs,  Sec.  Dans  l'ef- 
pece  de  cet  arrêt ,  le  fermier  Se  les  gar- 
des des  marchands  de  vin ,  avoient  aifi- 
gné  Chaflagne  devant  le  lieutenant  de 
police  -,  ChalTagne  avoir  formé  oppolîtion 
Se  afligné  devant  les  Elus ,  qui  avoient 
gardé  la  conteftation ,  Se  débouté  le  fer- 
mier du  déclinatoire  par  lui  propofé, 

6.  Cependant  poftérieurcment  à  l'édit 
«le  rétabliflement  du  mois  de  novembre 
1774,  on  trouve  des  fentences  de  l'ébction 
de  Paris  Se  des  arrêts  de  la  cour  des  aides  , 
qui  ont  ftatué  fur  des  procès  verbaux  des 
commis  des  fermes  ,  relatifs  à  des  mix- 
tions Se  comportions  de  boirions.  En  ef- 
fet, par  arrêt  du  27  août  177*  »  rendu 
fur  appel  de  fentences  de  l'élection ,  des 

7  &  21  juillet  1774,  la  cour  a  décla  é 
bonnes  &  valables  les  failles  faites  fur 
François  MoulTu,  marchand  épicier  diitil- 
latetir  à  Paris,  dans  fes  laboratoires  rues 
Beaubourg  Se  Ma.ionfcil  ,  &  dans  la 
maifon  des  Célcllins,  d?s  eaux  de  vie  de 
jnélaue  qu'il  y  fabrirjuojr  f  enfçnibiç  de* 
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uftcnfiles  fervans  à  la  fabrication  d'icelle , 
&  prononcé  la  confiscation  des  chofes 
failles  ,  avec  trois  mille  livres  d'amende. 
Ce  même  arrêt  ordonna  l'exécution  de 
la  déclaration  du  24  janvier  171} ,  en 
confequence  ,  fait  défenfes  de  fabriquer 
aucunes  eaux-de-vie  de  cerifes,  lie,  bkr- 
re,  bailfiere,  marc  de  railln,  hydron  el 
5c  toutes  autres  matières  que  de  vin  ,  à 

f>eine  de  confifearion  Se  de  trois  milhr 
ivres  d'amende  ,  &  '  de  faire  mélange 
des  eaux- de- vie  prohibées  avec  celle  de 
vin. 

Par  autre  arrêt  ,  du  28  août  177*, 
rendu  contre  le  (leur  Camus ,  marchand 
épicier  diitillateut  à  Paris,  la  cour  a  re- 
nouvelle les  mêmes  difpofitions  Se  les 
mêmes  défenfes ,  en  ordonnant  pareille- 
ment l'exécution  de  la  déclaration  du  24 
janvier  17:3  &  de  l'arrêt  de  177*. 

7.  En  général,  la  mixtion  fe  fait  ou 
avant  l'entrée  des  boitions  ,  ou  poftérieu- 
rcment à  l'entrée ,  pour  frauder  les  droits 
de  détail  dans  les  lieux  où  ils  font  dus. 
Le  mélange,  avant  l'entrée  ,  eft  indiffè- 
rent quant  aux  droits ,  même  par  rapport 
à  l'eau-de-vie ,  parce  que  c'eft  le  degré 
de  l'eau- de  vie  vérifié  par  un  aréomètre 
nouvellement  mis  en  ufage,  qui  déter- 
mine la  quotité  du  droit.  Voyez  Eau-de- 
vie.  Si  la  mixtion  fc  fait  polférieuremenc 
à  l'entrée ,  pout  frauder  les  droits  de  dé- 
tail t  les  commis  s'en  apperçoivent  facile- 
ment lors  de  leur  exercice,  Se  dreflent 
procès-verbal  pour  remplage.  Voyez  De^ 
util. 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  Ci  l'on  recon» 

noilToit  des  mixtions  prohibées,  les  frau- 
deurs encourroient  le  peines  prononcées 
à  raifon  des  mixtions,  Se  dont  nous  ve- 
nons de  parler.  Et  s'il  ne  s'agifloit  que  de 
ce  dernier  fait,  la  çonr.oifTance  pn  appar- 
tiendroit  aux  juges  de  police, 

$  III,  Dt  la  nature  d  i  hoijfonf  fujettej 
aux  droits. 

Toutes  boilTons  font  fujertes  aux  droits* 
il  n'y  a  d'excepté  du  paiement  des  droits 
d'aides  Se  ancres  droirs  y  joinrs ,  que  les 
fjniplç,s  piquettes  compofées  de  marc  pref» 
M  &  Çnfpncé  ayee  de  ï<*\l  dans  les 
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tonneaux.  Ceft  la  difpofition  des  lettres- 
patentes  du  16  avril  1741 ,  &  autres  ré- 
glcmcns  renouvelles  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  de  Paris,  du  11  juillet  1783, 
contre  plufieurî  particuliers  de  1  élection 
de  Péthiviers. 

$  IV.  Du  droit  des  commis  des  aides 
pour  juger  de  la  qualité  des  boijjons 
&  de  leur  nature. 

m 

1.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  don- 
ner, fur  cet  objet,  des  notions  plus  cer- 
taines ,  qu'en  rapportant  l'efpece  &  la  dé- 
ridon  d'un  arrêt  du  confeil  ,  rendu  le  16 
mars  178  j  ,  confirmé  par  un  autre  arrêt 
du  1 9  août  fuivant ,  avec  d'autant  plus 
de  raifon ,  que  les  principes  de  la  matière 
font  très- bien  rapprochés  dans  la  requête 
du  régilleur  général ,  inférée  dans  le  vû  de 
l'arrêt. 

Le  1?  juin  178 1 ,  les  commis  faifîrcnt , 
fur  Pierre  Lemormier ,  cabarerier  à  Rouen  , 
une  buffe  de  cidre  qu'il  avoir  déclarée , 
à  l'entrée  de  la  ville,  pour  du  poiré.  Sur 
lafllgnation  qui  lui  fut  donnée  en  l'élec- 
tion de  Rouen ,  Lemonnier  s'inferivit  en 
faux  contre  le  procès-verbal ,  ic  offrit  de 
prouver ,  entr'autres  ,  que  la  liqueur  éroit 
du  poiré.  Une  fentence  des  élus  de  Rouen  , 
du  6  juillet  178 1 ,  admit  ce  moyen  de 
faux,&  cette  fentence  fut  confirmée  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Rouen ,  du 
11  juin  1782  ,  qui  même  admit  deux  au- 
tres moyens  que  l'élcclion  avoit  rejetrés, 
&  dont  il  eft  inutile  de  nous  occuper. 

Le  ré^iffeur  général  demanda ,  au  con- 
feil ,  la  callation  de  cetre  fentence ,  &  de 
farret  qui  l'avoir  confirmé.  Voici  les 
moyens  qu'il  y  propofa. 

«  Trois  motifs,  également  décififs, 
s'oppofent ,  dans  ce  cas  ,  à  l'admiflîon  des 
moyens  de  faux,  i*  11  n'eft  pas  pollîble 
de  fe  tromper  fur  la  fimple  nature  des 
boi lions,  î**  en  cette  matière,  les  com- 
mis n'agiuent  pas  feulement  comme  pré- 
pofés,  mais  comme  établis  par  la  loi,  ex- 
perts &  déguftateurs  \  j°  s'il  étoit  reçu 
qu'on  pût  «Write  en  faux  contre  les 
procès-  verbaux  qui  conftatent  la  nature 
des  liqueurs,  les  droits  d'aides  ne  fervi- 
1  aient  plus  qu'à  occaiioimcr  des  comef- 
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tations  que  deux  témoins  pratiques,  ce 
ayant  fouvent  le  même  intérêt ,  feroient 
perpétuellement  décider  contre  la  régie. 

«  Il  eft  effenticl  de  connoître  la  pto- 

freftton  de  la  légiflation ,  &  de  la  juriipru- 
ence  fur  cette  matière.  Le  premier  mo- 
nument qu'on  trouve  à  cet  égard  ,  eft  un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
15  feptembre  1*07,  par  lequel  elle  au- 
torife  les  clercs  &  commiffaircs  à  tarer  Se 
goûter  les  vins  qui  leur  feroient  déclarés 
par  les  taverniers,  être  râpés  ou  lies,  lors 
des  clôtures  Oc  reprifes.  Par  cet  arrêt ,  elle 
donna  pouvoir  a  ceux  qui  percevoient 
alors  les  droits  d'aides ,  de  juger  il  les  vins 
étoient  de  vrais  vins ,  ou  u.  c'était  des 
râpés  ou  des  lies.  —  L'ufage  s'inrroduific 
enfuite  que  les  commis  dépofalïcnt  au 

greffe  des  élections ,  des  échantillons  des 
oilfons  failles  en  fraude.  Ce  dépôt ,  def- 
tiné  à  con dater  l'identité  des  coiffons  , 
pouvoit  donner  lieu  à  des  vérifications  par 
des  experts ,  dont  l'événement  ordinaire 
étoit  la  condamnation  du  fermier  ,  Icif- 
que  la  faille  avoit  pour  caufe ,  la  reffem- 
blance  ou  la  diffemblance,  parce  que  les 
boiffons  dépofées ,  changeoient  neceffai- 
rement.  Un  arrêt  du  confeil ,  du  11  mars 
1 69 1 ,  déchargea  les  commis  des  aides  de 
ce  dépôt.  Cet  arrêt  nmtroduiiît  pas  même 
une  nouvelle  jurifprudence ,  il  étoit  une 
fuite  de  l'article  S  du  titre  de  l'exercice 
des  commis  ,  de  l'ordonnance  de  1 6 So  ,  qui 
veut  que  les  commis  ne  foient  pas  tenus 
à  autres  formalités  dans  leurs  exercices, 
regiftres  6c  procès  -  verbaux ,  que  celles 
preferkes  par  cette  ordonnance.  Or  la 
formalité  du  dépôt  des  échantillons  n'y 
eft  pas  preferite.  Il  en  réfultc  que  les  com- 
mis n'étoient  plus  obligés  de  le  faire.  —  Un 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du 
17  janvier  1*95,  rendu  en  forme  de  rè- 
glement, ordonne  que  les  procès  verbaux 
feront  crus  pour  la  confrontation  des 
vins.  —  Un  arrêt  du  confeil ,  du  j  1  mai 
revêtu  de  lettres  parentes, du  19 
juillet  de  la  même  année ,  renouvelle 
entr'autres,  la  dilpolîtion  de  l'article  S  du 
titre  de  l'ordonnance  déjà  ciré}  en  confé- 
q  ience  que  les  commis  ,  qui  rendront  des 
procès-verbaux  pour  des  vins  Se  boilYons 
vendues  en  fraudes,  ne  feront  tenus  à 
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autres  formalités  que  celles  prefcrites  par 
l'ordonnance  \  ce  taifar.t ,  qu  ils  continue- 
ront à  faire  la  déguftation  &  confronta- 
tion des  vins  &  boiflons,  fans  que,  pour 
les  goûter  5c  confronter,  ils  (oient  obligés 
de  procéder ,  ni  de  porter  des  échantillons 
au  grerle,  ni  d'appeller  aucun  expert, 
gourmet ,  ni  autres  perfonnes ,  dont ,  dit 
Je  légiflateur,  nous  les  avons  difpenfés 
&  dijpen/ons  par  ces  préfente? —  Ces  let- 
tres-patentes n'ont  pas  été  regiftrées  en 
la  cour  des  aides  de  Rouen  -,  mais  cette 
cour  n'y  a  pas  moins  confirmé  ces  juge- 
mens.  Par  un  arrêt  du  1 3  décembre  1709  , 
elle  a  infirmé  une  fentence  de  l'éleclion 
de  Caen  ,  qui  ordonnoit  une  confronta- 
tion des  boitions  par  un  huillier,  5c  clîe 
a  confirmé  celle  faite  par  les  commis, 
comme  juges  déguftateurs  des  boillbns. 
Par  un  fécond  arret  ,  du  j  octobre  171  r , 
elle  a  ordonné  que  la  déguftation  de  plu- 
fienrs  tonnes  de  bierre  feroit  faite  par  les 
commis  ;  enfin  par  arrêt  du  z  j  novem- 
bre 1711,  elle  a  confirmé  aux  commis  la 

Î[ualité  de  juges  déguftateurs  de  la  bierre  , 
ans  avoir  égard  à  la  demande  d'un  braf- 
feur,  qu'il  tût  nommé  des  experts  pour 
procéder  à  la  déguftation.  —  A  l'égard  de 
la  cour  des  aides  de  Paris ,  elle  a  main- 
tenu 1*  pleine  &  parfaite  exécution  des 
lettres- patentes  de  1 69  f ,  par  fes  arrêts  des 
10  décembre  1701,  zi  janvier  1712,  10 
mai  17}  5  &  $  mai  1741  ». 

j»  D'après  une  jurifprudence  auflî  foute- 
nue  ,  il  n'eft  pas  poflîole  d'élever  des  dou- 
tes fur  la  confiance  due  aux  commis.  Ils 
fortt  difpenfés  d'apporter  au  greffe  des  échan- 
tillons, ils  ne  font  point  obligés  d'appeller  au» 
Cun  juge  déguftatcur  des  vins  &  boUlons  », 
»En  fupprimant  h  formalité  de  l'échan- 
tillon ,  il  n  exifte  ,  fur  la  qualité  &  la  na- 
ture de  la  liqueur,  d'autre  preuve  légale 
que  le  procès-verbal  même.  Si  donc  l'inf- 
cription  de  faux  étoit  admife  contre  le 
jugement  des  commis ,  elle  ne  pourroit 
donner,  pour  preuve  de  la  faulfeté  t'e 
ce  jugement,  cjue  la  dépolîrion  de  parti- 
culiers qui  déclateroienr  que  la  liqueur  fai- 
lle,  eft  d'aune  naturel  qualité  que  celle 
reconnue  par  les  commis.  L'ob|et  de  l'inf- 
cription  de  faux  feroit  donc,  non-feule- 
ment d'oppofçr  le  jugement  de  limples 
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particuliers  au  jugement  des  commis ,  mas 
de  faire  prévaloir  le  jugement  de  gens  fans 
qualité ,  &  ordinairement  fufpefts  ,  fur  le 
jugement  des  juges  déguftateurs  établis  par 
la  loi.  En  écablilfant  les  commis  juges  dé- 
guftateurs ,  la  loi  a  déclaré  aurhentique- 
ment ,  que  tout  autre  jugement  ne  pou- 
voit  être  oppofé  au  leur.  En  les  diipen- 
fant  du  dépôt  de  tout  échantillon ,  elle  a 
fupprimé  toute  vérification,  par  l'împof- 
fibilité  d'y  procéder  ». 

»  Si  ,  en  cette  matière ,  la  preuve 
teltimoniale  étoit  admife  par  la  voie  de  l'infc 
cription  de  faux,  les  loix  auroient  man- 
qué leur  objet.  L'expérience  du  pailé  auto- 
rité à  dire,  qu'il  ny  auroit  pas  de  faifie 
qui  fubhftât ,  a  caufe  de  la  facilité  d'avertir 
des  témoins  difpofés  à  déclarer  ce  qui 
feroit  néceflaire  pour  faire  tomber  la  fai- 
ne :  il  faudroit  donc  rétablir  la  formalité 
des  échanrillons ,  Se  les  vérifications  » . 

«  On  ne  prétend  pas  que  l'infcription 
de  faux  ne  puiffê  pas  être  admife ,  lors- 
qu'elle ne  contrarie  pas  formellement  le 
vœu  des  réglemens.  Par  exemple ,  tî  le 
moyen  de  taux  eft,  qu'il  n'eft  pas  vrai 
que  les  commis  aient  tait  la  déguftation  f 
ou  confrontation  des  boitions ,  ou  qu'ils 
aient  fait  la  déguftarion  de  pièces  diffé- 
rentes de  celles  qu'ils  ont  faihes.  Comme 
fur  ces  faits  ,  les  commis  n'ont  pas  d'au- 
tre qualité  que  celle  de  commis ,  &  que 
fur  des  faits  putement  matériels,  la  loi 
ne  leur  donne  la  foi  que  jufqu'à  inferip- 
tion  de  faux  ,  nul  doute  que  dans  ce  cas 
l'infcription  de  faux  ne  foit  reccva'olc  i 
aufli  les  commis  pourront ,  à  leur  tour , 
articuler  des  faits  juftificatits.  Mais  lorf- 
que  ce  moyen  de  faux  attaque  directe- 
ment ,  &  n'attaque  que  le  jugement  des 
commis,  lorfque  la  preuve  confifte  uni- 
quement dans  le  feul  témoignage  de  quel» 
ques  particuliers,  l'infcription  eft  nécelTai- 
rement  &  hiconteftablement  nonreceva- 
blc  ,  puifqu'elle  tendroit  à  faire  prévaloir 
l'opinion  de  gens  fans  qualité ,  fur  le  ju- 
gement de  ceux  que  la  loi  a  formellement 
&  exclufivement  aurorifés  à  juger  de  la 
nature  &  de  la  qualité  des  liqueurs  ». 

L'arrêt  rendu  fur  cette  requête  ,  en  dato 
du  x6  mars  1781 ,  ordonne,  avant  faire 
droit ,  que  dans  le  délai  du  règlement .  le 

procureur 
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Erreur  général  de  la  cour  des  aides  de 
auen ,  enverra  m  confeil  les  motifs  de 
f arrêt  de  cette  cour.  Un  fécond  arrêt, 
du  ij  février  1783  ,  rendu  fur  le  vû  de 
ces  motifs ,  caffe  Se  annulle  l'arrêt  de  la 
cour  des  aides, du  12  janvier  1781,  évo- 

3ue  les  appels  interjettes,  de  la  fentence 
e  l'élection  de  Rouen ,  du  6  juillet  178 1  : 
faifant  droic  fur  lefdits  appels ,  fans  s'ar- 
rêter à  ladite  fentence  ,  ordonne  que 
les  arrêts  du  confeil  Se  les  lettres-paten- 
tes des  25  feptembre  1 607,  22  mars  169» , 
H  mai  &19  juillet  1*91  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  Se  teneur;  en  confé- 
quence,  déclare  ledit  Lcmonnier  non  rece- 
vable  dans  l'infcription  de  faux ,  par  lui 
formée  contre  le  procès-verbal  du  1 9  juin 
178 1 ,  le  condamne  aux  dépens  faits  en 
l'éleâion  &  en  la  cour  des  aides  de 
Rouen  &c.  Un  troaieme  arrêt,  du  19  août 
1785  ,  déboute  Lemonnier  de  l'oppofîtion 
par  lui  formée  au  précédent  arrêt. 

2.  S'il  s'agit  de  boitions  falsifiées  oa 
mélangées ,  les  commis  ne  font  pas  alors 
feuls  juges  du  vice  des  coiffons.  Il  eft 
nommé  des  experts  déguftateurs ,  qui  dref- 
fent  procès-verbal  contenant  leur  avis ,  les 
parties  préfentes  ou  duement  appellées  : 
arrêt  du  confeil, du  29  juin  17 jo. 

$  V.  Du  prix  des  boiffons. 

1.  Le  droit  de  gros  devant  être  perçu 
relativement  au  prix  du  vin,  ainfi  que 
nous  le  dirons  au  mot  Gros ,  il  eft  fou- 
vent  néceffaire  d'en  taxer  le  prix ,  fur- 
tout  relativement  au  gros  manquant  des 
inventaires,  c'eftàdire ,  au  droit  qui  fe 
perçoit  fur  le  vin  récolté  par  les  proprié- 
taires, déduction  faite  des  quantités  or- 
données par  les  réglemens.  A  cet  effet,  pour 
éviter  toute  conteftation ,  la  déclaration 
du  mois  de  feptembre  1684,  a  ordonné 
que  dans  chaque  élection  ,  Se  par  les  offi- 
ciers d'icelle ,  en  préfence  du  fermier  ou 
de  fes  commis ,  Se  en  préfence  du  pro- 
cureur du  roi,  furies  extraits  des  regiftres, 
des  buraliftes  de  chaque  paroifTe  ,  des  der- 
niers mois  de  chaque  quartier  de  l'année , 
tepréfenrés  pat  le  fermier,  il  ferait  fait 
une  évaluation  commune  du  prix  des  vins , 
fuivant  laquelle  les  contraintes  feront  dé- 
Tome  111. 
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cernées  fur  les  redevables ,  &  les  droits 
par  eux  payés. 

2.  Il  en  eft  de  même  du  droit  de  dé- 
tail proportionné  au  prix  des  boiffons. 
Ce  prix  eft  relatif  aux  différons  prix  que 
les  coiffons  ont  été  vendues  par  les  ven- 
dans  vin.  Et  en  cas  de  difficulté,  la  con- 
noillànce  en  appartient ,  en  première  inf- 
tance  #  aux  officiers  des  élections.  Article 
4  du  Titre  des  droits  de  de  nul  où  le  qua- 
trième a  cours. 

Obfervez  que,  dans  ce  cas,  les  éhw 
n'ont  pas  le  droit  de  taxer  le  prix  des 
boiflbns;  que  les  vendeurs  ont  la  faculté 
de  les  vendre  à  ft  haut  prix  que  bon  leur 
femble ,  &  que  la  connoiflance  des  élus 
n'intervient  qu'en  cas  de  difficulté.  C'eft 
ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  du  11  décembre  1759,  qui, 
en  ordonnant  l'exécution  de  l'article  ci- 
deflus  cité ,  Se  de  l'article  1 1  du  titre  des 
Droits  fur  les  Herres  ,  de  l'ordonance 
de  1 6  8  0  ,  infirme  une  fentence  des  élus 
d'Abbeville,  du  5  avril  1759,  par  laquelle, 
fur  le  requifitoire  du  procureur  du  roi  e» 
cette  élection  ,  le  prix  des  bierres  avoir  été 
fixé  au-deffous  de  celui  que  la  commu- 
nauté des  braffeurs  avoit  mis  à  cette  boiffon. 
L'arrêt  autorife  les  brafleurs  à  vendre  leurs 
bierres  au  prix  par  eux  fixé,  fauf  aug- 
mentation ou  diminution ,  s'ils  le  jugent 
à  propos;  avec  défenfes  au  fubftitut  de 
de  M.  le  procureur  général ,  de  faire  ï 
l'avenir ,  aucun  requifitoire  en  pareil  cas , 
Se  aux  élus  de  rendre  de  pareilles  ordon- 
nances. 

3.  D'ailleurs  il  n'appartient  qu'aux  élus 
de  fixer  le  prix  des  boiffons  ,  Se.  défenfes 
font  faites ,  même  à  tous  juges  de  police  , 
&  fous  prétexte  de  police ,  de  s'immifeer  , 
foi r  dans  cette  fixation  ,  foit  dans  la  con- 
noiflance des  difficultés  auxquelles  le  prix 
peut  donner  lieu.  C'eft  ce  qui  téfulte  Ses 
ordonnances  Se  déclaration  citées  ,  donc 
les  difpofirions  font  cenftamment  mainte- 
nues par  des  arrêts  des  cours  fouveraines. 
&  par  ceux  du  confeil.  On  en  trouve  un 
au  Code  des  tailles ,  du  9  juin  171 1 ,  qui , 
fans  s'arrêter  à  une  ordonnance  de  police 
des  maires  Se  échevins.  d'Abbeville,  du  ai 
octobre  1710,  ni  à  leur  fentence  du  j 
ma»  171 1 1  renvoie  les  parties  devant  les 
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élus  de  cette  ville,  pour  être,  par  eux ,  le  les  cabareriers  du  même  lien  vendront  leuri 
prix  des  bierres  fixé  ,  ainlî  qu'il  appartien-  boiflbris  ,  aiitorile  ces  cabareriers  à  les  ven- 
dra i  raie  défenfes  aux  maire  &  echevins  dre  à  tels  prix  qu'ils  jugeront  à  propos > 
d'Abbeville  ,  de  rendre,  à  l'avenir, de  pa-  fa;t  defenfes  au  bailli  de  rendre  de  pa- 
reilles ordonnances.  —  Un  arrêt  de  la  reilles  fentences,  Se  condamne  le  comte 
cour  des  aides  de  Rouen  ,  du  8  août  de  Biïouze  aux  dépens.  Il  feroit  facile  de 
1759  ,  fans  s'arrêter  à  la  fentence  rendue  multiplier  les  citations-,  mais  celles  -  ci  font 
le  1 0  avril  1758,  par  le  bailli  de  la  ba-  fumTantes. 
ronnic  de  Briouze  ,  qui  fixe  le  prix  que 

BOIST.  E,-BENATAGE. 

» 

l.  Bot  (le  >  forte  de  péage  ou  de  rede-  boitte.  Voyez  dans  le  Gloflaire  de  Du» 

vance ,  dont  il  eft  parlé  dans  le  fupplé-  cange ,  le  mot  Banajîum. 
ment  du  Glouaire  de  Ducange,  au  mot       3.  Il  y  a  dans  la  Franche- Comté  des 

Mcijlia.  droits  fur  le  fcl ,  nommés  boifle  &  bena- 

On  y  voit  que  les  perfonnes  fujettes  à  tage. 
ce  droit,  étoient  obligées  de  mettre  une       L'article  61  du  bail  de  ForCeviile  porte: 

pièce  de  monnoie  ,  dans  une  boëte  ,  cha-  »  il  jouira  du  droit  de  boifte  fur  les  fcls 

que  ft  miinc ,  pu  bien  lorfqu'elles  paffoient  de  l'ordinaire  des  mois  de  mai  8c  détem- 

rtel  chemin  :  c'eft  ce  qui  a  fait  donner  bre  de  chaque  année ,  à  raifon  de  dix  fous 

nom  de  boifie  aux  droits  dont  il  s'agit,  par  charge  ;  6c  du  droit  de  benatage ,  à 

1.  De  b axait ,  qui  fignific  panier  ou  raifon  de  vingt  deniers  par  charge,  à 

hotte,  on  a  fait,  par  la  même  raifon,  condition  de  faire  lier  les  benates,  8c  de 

le  mot  benatage,  qui  eft  fynonime  de  les  charger  furies  charettes». 

BOKA1 GE 

Droit  que  les  boulangers  font  obligés ,    Supplément  du  G loflàir c  de  Ducange ,  au 
dans  certains  lieux  ,  de  payer ,  à  raifon    mot  Bofcagium. 
*lu  bois  qu'ils  confomment.  Voyez  le 

B  O  N  A  I  G  E 

Droit  que  l'on  paye  pour  le  bornage  Bonaige  eft  dérivé  de  Bonne  ,  fynonime 
des  terres.  Voyez  le  Supplément  du  Glof-  de  borne.  Voyez  ,  dans-  le  Gloflaire  d« 
faire  de  Ducange  au  mot  Bonagium.       Ducange,  le  mot  Bonnay  «*  3. 

BONS-FIEUX. 

Voyez,  i*  Froneifcains  ;  1*  Perfonnes  y  Droit  tccUfiaflique. 

1.  Les  Bons-  fi  eux ,  autrement  appelles  fîeux  (  c'eft  ainlî  qu'ils  appellent  leurs  mai- 
Bons -fils,  font  des  religieux  du  tiers  or-  fons)  font  peu  nombremes  en  France  \ 
dre  de  faint  François.  Le  pere  Hclyot  fixe  elles  fe  trouvent  particulièrement  dans 
l'origine  de  leur  établilfement  à  l'année  l'Artois  &  la  Flandre.  Le  pere  Hclyot 
16IJ,  dans  la  ville  d'Armenriercs  en  Flan-  n'en  comptoit  que  fept.  Elles  font  fou- 
dre. Ils  furent  d'abord  fournis  aux  récol-  mifes  à  la  juriftli&ion  de  l'ordinaire. 
Icts;  mais  en  1670,  ils  formèrent  un  3.  Le  pere  Helyot  rapporte  la  formule 
corps  à  part,  qui  eût  fes  conftitutions  des  voeux  que  les  Bons-fieux  prononcent, 
propres,  imprimées  en  1*98.  Elle  contient  la  profeflîon  des  trois  vœux 

a.  Les  maifons  ou  ramilles  des  Bons-  de  religion-,  mais  il  faut  y  remarquer  la 
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claufe  qui  la  termine:  «fans  pouvoir  quitte*  demeurerai ,  ou  de  fes  vicaires  généraux, 
ou  me  retirer  de  ladite  congrégation  ,  fans  Voyez  le  P.  Hclyot,  Hirtoire  des  ot- 
perraillïon  du  RH.  éveque  du  Ijeu  où  je   dres  religieux,  tom.  j  ,  pag.  327. 

BONNE  FOI   DES  CONTRACTANS. 

Voyez,  i°  Mariage  ;  i*  Conventions. 

Sommaires. 

$"  I.  Objet  Je  cet  article. 

|  II.  Conditions  re  jui/es  pour  que  les  loix  prefumtnt  cette  bonne  foi  &  la  jugent 

exijiante. 

$  III.  EfTcrs  de  la  bonne  foi  relativement  aux  conjoints. 

i  IV.  Effets  de  l*  bonne  foi  relativement  aux  enfans  nés  du  mariage. 


S  I.  Objet  de  cet  article. 

1.  Il  é/oit  fort  queftjon  ,chez  les  jurifeon- 
fultes  romains ,  d'une  diftinifhon  très-impor- 
tante dans  leur  jurifprudence,  quoique  ,  au 
premier  coup  d'œil ,  au  moins,  elle  paroifle 
oppofée  au  droit  naturel  :  c'étoit  la  dif- 
tinction  des  contrats  de  bonne  foi ,  &  des 
contrats  de  droit  étroit.  Parmi  nous ,  cette 
diftinclion  n'efl:  pas  reçue  ,  8c  nous  trai- 
tons tous  les  contrats  d'après  les  règles 
que  les  Romains  «voient  établies  pour  les 
•ontrats  de  bonne  foi.  Mais  ce  n'eft  pas 
ici  que  nous  nous  propofons  d'expliquer  la 
différence  que  les  Romains  mettoient  entre 
les  contrats  de  bonne  foi  &  les  contrats 
de  droit  étroit;  nous  penfons  que  ces  dé- 
tails appartiennent  au  mot  Contrats. 

2.  Nous  ne  nous  propofons  pas  non 
plus  de  parler  ici  de  la  bonne  foi  avec 
laquelle  les  conrraclans  doivent  traiter  en- 
rr'eux ,  de  cette  bonne  foi  qui  doit  être 
l'anie  de  tous  les  contrats  :  c'eft  aux  mots 
Convention  6i  Obligation ,  cjuc  nous  ré- 
fervons  ce  que  nous  avons  a  dire  à  cet 
égard. 

3.  Les  conrraclans  de  la  bonne  foi  def- 
quels  nous  voulons  expliquer  les  effets 
&  les  conféquences,  font  ceux  qui  con- 
tractent mariage  ,  ôc  qui  ,  agilïànt  de 
bonne  foi,  vivent  comme  mariés  ,  non- 
obllant  des  empecbemens  réels  qu'il 
y  avoit  à  leur  union ,  mais  qu'ils  igno- 
roient.  Ces  empechemens  font  caufe  qu'il 
n'exiltc  réellement  pas  de  mariage  aux 
yeux  de  la  loi  ,  quoique  tout  à  i'exté- 


rieur  annonce  un  mariage  fubfiftant.  D'un 
autre  côté  ,  l'erreur  &  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  ont  vécu  dans  un  état  qu'ils 
croyoient  autorifé  par  la  loi  ,  mérite  , 
non-feulement  qu'on  leur  fafle  grâce  des 
peines  qu'ils  auroient  méritées  s'ils  avoient 
vécu  feiemment  dans  un  état  criminel , 
mais  même  qu'on  accorde  à  eux  Se  à 
leurs  enfans  ,  autant  qu'il  elt  poffible  de 
le  faire  fans  nuire  à  des  tiers ,  les  avan- 
tages de  l'état  dans  lequel  ils  croyoient 


vivre. 


4.  Ces  conféquences  de  la  bonne  foi 
des  perfonnes  qui  vivent  dans  un  mariage 
qu'ils  croyent  légitime ,  quoique  réelle- 
ment il  ne  le  fuie  pas ,  font  établies  pat 
une  décrétale  du  pape  Léon  I  ,  rappor- 
tée dans  le  Code  de  Denis  le  Petit.  Un 
grand  nombre  de  foldats  ayant  été,  les 
uns  tués ,  les  autres  faits  prifonniers  dans 
le  cours  d'une  guerre,  leurs  femmes  s'é- 
toient  mariées  a  d'autres  hommes.  Plu- 
fleurs  de  ceux  qu'on  avoir,  cru  morts 
ayant  reparu  ,  le  pape  rut  confulté  fur 
la  conduite  que  l'on  riendroit.  Il  décida 
que  ces  femmes  dévoient  retourner  avec 
leur  premier  mari ,  mais  que  l'on  ne  dc- 
voit  faire  aucun  crime ,  ni  à  leur  fécond 
mari,  ni  à  elles-mêmes,  de  ce  qui  s'éroit 
pafle.  Nec  tamen  ,  dit  le  pape  ,  culpabi- 
lis  judicetur  ,  &  tanquam  alieni  finis 
pervafor  h  ibeatur  ,  qui  perfonam  ejus 
mariti ,  qui  jam  non  ejfe  exiflimabaturt 
ajfumpjit  ....  Inculpabile  judicandum 
quod  ntctjfitas  intulit  ....  Nullo  mo- 
do   ad    opproonurn  ma!<x 
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protrahatur  quoi  conditio  necejfnatis  ex-  /altéra  cpiuione  covjugis  unius  jujla  t 

torjît.  eontracfum,  inter  perjonas  jungi  vetitas 

5.  Les  effets  de  la  bonne  foi  des  con-  confijlit. 
tractans  entraînent  des  difcutlîons  tou- 
jours très-importantes  ,  puifqu'clles  tien-  $  II.  Conditions  requ'tfes  pour  que  Us 
ivcnt  à  l'état  des  perfonnes,  au  droit  de  loix  prefumtnt  cette  bonne  foi  &  la 

Sorter  le  nom  Se  les  armes ,  Se  au  droit  jugent  exifianee. 
c  fuccéder.  Les  précautions  que  nos  loix 
ont  prifes  pour  conftater  la  mort  des  1.  Il  y  a  trois  mors  eflentiels  à  re- 
perfonnes ,  rendent  moins  communs  les  marquer  dans  la  définirion  donnée  par 
mariages  contractés  de  bonne  foi ,  non-  Herrius ,  du  mariage  putatif,  quod ,  cïit- 
obftant  l'empêchement  réel  du  lien  fîib-  il ,  bona  fiât ,  folemnitery  opinione  jajla* 
liftant  :  néanmoins  ces  que/lions ,  qui  ré-  Il  faut  bonne  foi ,  folemnité  dans  l'acte , 
fultent  de  la  bonne  foi  de  ceux  qui  ont  &  erreur  excufable. 
contracté  mariage ,  quoiqu'il  y  eût  un  env  1.  La  première  de  ces  trois  condition! 
pêchement  réel  a  cette  union ,  ne  font  pas  dépend  des  circonftances  tout  à-fait  per- 
três- rares  parmi  nous ,  parce  qu'il  fe  trouve  fouocllcs  aux  deux  conjoints  ,  ou  à  celui 
encore  des  circonftances  où  1  on  peut  être  des  deux  qui  allègue  la  bonne  foi  Peut- 
induit  en  erreur  fur  la  vie  ou  la  mort  d'un  on  vérifier  quelques  faits  tjtii  prouvent 
des  conjoints ,  Se  parce  que  nombre  de  qu'il  n'a  pas  ignoré  l'empêchement  au 
circonftances  peuvent  faire  que  l'un  des  mariage  qu'il  vouloit  contracter ,  ou  dans 
deux  conjoints  ignore  l'empêchement  au  lequel  il  vivoit  ?  Il  devient  indigne  de  la 
mariage  qu'on  le  détermine  à  contracter,  faveur  Se  de  la  grâce  que  La  loi  accorde 

2uoique  l'autre  conjoint  en  foit  inftruit.  à  la  feule  bonne  foi. 
)r  ,  il  fufKt  qu'un  des  deux  conjoints  ait  Nous  difons  dans  lequel  il  vivoit  :  parce 
contracté  Se  vécu  dans  la  bonne  foi,  quoi-  que  fî, poftérieurement  au  mariage, les  con- 
que l'autre  n'y  fut  pas ,  pour  appliquer ,  en  joints,  ou  l'un  d'eux ,  acquièrent  la  con- 
ce  qui  a  rapport  à  ce  conjoint  Se  à  fes  noifïànce  d'un  empêchement  légal ,  ils 
enfans,  les  principes  que  nous  avons  déjà  doivent  ou  fe  féparer,  ou  faire  ceuerl'em- 
expofés,  Se  que  nous  développerons  dans  pêchement.  Ainfi  il  ne  feroit  pas  impoÊ 
les  4*  fuivâns.  fible  que  dans  le  nombre  des  enfans  nés 
6.  Les  mariages,  qui  ont  été  conrrac-  dune  même  union,  il  y  en  eût  qui  ré- 
tés  de  bonne  foi  nonobftant  un  empê-  cueilli  fient  tous  les  avantages  que  donne 
chement  réel  à  leur  légitimité ,  font  ap-  la  bonne  foi  de  leurs  pere  Se  mère ,  tau- 
pe lies  par  les  jurifconfultes  étrangers,  fin-  dis  que  d'autres  en  feroienr  privés, 
guliérement  en  Allemagne  Se  à  Rome  ,  ).  La  féconde  condition  eft  la  folem- 
mariage  putatif  ,  matrimonium  putati-  nité  du  mariage.  On  n'eft  en  bonne  foi 
yum.  Nous  avons  eu  fous  les  yeux,  des  aux  yeux  de  la  loi,  qu'autant  qu'on  a  fait 
décidons  de  la  agrégation  des  cardi-  tout  ce  qu'elle  preferivoit  pour  faire  an 
naux  interprètes  du  concile  de  Trente ,  acte  légitime.  Les  effets  de  la  bonne  foi 
defquelles  il  réfulre  qu'à  Rome  on  oppofe  n'auroient  donc  pas  lieu  ,  par  exemple  , 
cette  qualité  de  mariage  putatif,  matri-  à  l'égard  d'enfans  qui  feroient  nés  dune 
moniunt  putativum  ,  au  mariage  vrai  Se  cohabitation  antérieure  au  mariage  :  le  ma- 
téel ,  verum  &  reale  matrimonium.  liage  fubféquent  légitime  ceux  qui  font 
Herrius,  célèbre  profeflèur  de  droit  en  nés  de  la  cohabitation  antérieure,  entre 
Allemagne  ,  a  fait  une  difTertation  très-  deux  perfonnes  à  l'union  defquelles  il  n'jr 
importante  fur  ces  fortes  de  mariage.  On  a  aucun  obftacle  ;  mais  il  ne  légitimeroïc 
la  trouve  imprimée  au  premier  volume  pas  des  perfonnes  nées  de  la  cohabita- 
du  Recueil  de  fes  œuvres.  La  définition  tion  entre  deux  perfonnes  qui  ne  pou- 
qu'il  donne  du  mariage  putatif  eft  claire,  voient  pas  s'unir,  quand  même  l'empeche» 
précife  Se  exacte.  Matrimonium  putati-  ment  n'auroit  plus  fubûfté  lors  du  ma- 
ynm  tfii  quod tioiut  fids  6r /olsmniter  ,  liage,  Se  que  les  deux  conjoints  ou  l'on 
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d'eux  alléguerait  aveir  ignoré  l'empêche- 
ment qui  exiftoit  lors  de  la  cohabitarion. 
Cette  queftion  fe  trouve  difeutée  dans  un 
des  plaidoyers  de  M.  d'Aguelfeau  ,  im- 
primé au  rom.  4  de  fes  Œuvres,  &  fur 
lequel  intervint  l'arrêt  du  4  juin  1*97» 
contre  Anne-Elizabeth  Fiorelli.  M.  d'A- 
gueffeau  obferva  qu'on  ne  peut  pas  dire 
ue  deux  perfonnes  qui  font  mal,  foient 
e  bonne  toi  i  qu'on  peut  être  de  bonne 
foi  dans  un  mariage ,  quoiqu'il  y  ait  des 
empêchemens ,  parce  qu'on  peut  les  igno- 
rer ,  mais  qu'en  ne  peut  jamais  être  de 
bonne  foi  dans  le  concuHnage.  La  loi , 
dit  encore  M.  d'Aguefleau  ,  récompenfe 
l'innocence  telle  qu'elle  fe  ttouve  dans 
celui  qui  contracte  de  bonne  foi ,  par  er- 
reur de  fait ,  un  mariage  défend»  >  mais 
que  la  loi  récompenfe  une  perfonne  qui 
a  voulu  mal  faire ,  parce  qu  elle  a  voulu 
faire  un  moindre  mal  :  c'eft  ce  qui  ne  peut 
être  écouté. 

4.  Il  faut  que  l'erreur  des  deux  con- 
joints, ou  de  celui  qui  allègue  la  bonne 
foi ,  foit  excufable ,  qu'il  ait  pu  fe  rrom- 

f>er  ,  cV  que  la  loi  foufrre  la  caufe  de 
on  erreur.  Ainfi ,  fuppofé  que  les  con- 
joints ,  ou  le  conjoint ,  n'ayent  pas  pris 
toutes  les  mefures  que  la  loi  leur  indi- 
quoit  pour  être  inftrairs  des  empêche- 
mens qui  ponvoient  s'oppofer  à  leur 
union  ,  ce  ne  fera  pas  le  cas  d'alléguer 
la  bonne  foi.  Par  exemple  ,  un  mariage 
eft  conrradé  fans  publication  de  bans. 
On  découvre  qu'un  des  conjoints  étoit,  à 
l'époque  de  ce  mariage ,  engagé  dans  un 
autre  mariage  fublîftanr.  Ce  n'eft  pas  le 
cas  d'admettre  l'allégation  de  la  bonne 
foi  du  conjoint  qui  étoit  libre.  L'opinion 

Îju'il  diroit  avoir  eue  de  la  validité  de 
on  mariage ,  ne  feroir  pas  légitime  :  ce  ne 
feroit  pas  opinio jujla  :  les  tribunaux  n'ad- 
mettroient  pas  cette  opinionv  ils  n'excu- 
feroient  pas  l'erreur  dans  laquelle  on  fe- 
roit tombé  ,  parce  qu'on  n'aurait  pas  pris 
tous  les  moyens  que  la  loi  indiquoit  pour 
l'éviter. 

§  III.  Effets  Je  la  Sonne  foi  relativement 
aux  conjoints. 

1.  Avjxx  de  développer  les  effets  qui 


NTRACTANS,  §  III.  tfi? 

peuvent  réfulter  d'un  mariage  nul,  mais 
contracté  de  bonne  foi ,  il  eft  important 
de  bien  remarquer  quelle  eft  la  nature 
de  l'acte  qui  eft  la  caufe  de  ces  effets  -, 
Se  pour  déterminer  la  nature  de  cette 
caufe  avec  toute  la  précifion  dont  elle  eft 
fufceptible  ,  il  faut  diftinguer  encore  le 
cas  où  les  deux  perfonnes  qui  vivent  en- 
femble ,  font  de  bonne  foi ,  du  cas  où 
l'une  d'elles  feulement  allègue  &  prouve 
la  bonne  toi. 

L'union  dans  laquelle  vivent  deux  per- 
fonnes qui  ne  pouvoient  pas  fe  marier, 
conlîdérée  en  foi ,  forme  toujours  un  dé- 
lit matériel:  c'eft- à- dire,  un  acte  con- 
traire à  la  loi.  La  loi  peut  exeufer  leur 
erreur  ,  leur  pardonner  ,  leur  accorder 
même  certaine  faveur  ,  mais  l'acte  n'eft 
pas  moins  reprélienfible  en  foi  Se  maté- 
riellement. Lorfque  les  deux  conjoints  font 
l'un  &  l'autre  également  excufahles  ,  la 
grâce  qu'on  leur  fait  peut  être  plus  am- 
ple &  plus  pleine ,  parce  qu'aucun  d'eux 
ne  doit  être  appellé  coupable ,  quoiqu'il 
exifte  un  délit  matériel. 

Si  un  feul  des  conjoints  eft  dans  une 
erreur  excufable ,  on  pourroit  penfer  que 
les  effets  de  la  bonne  foi  fereient  moins 
complets  ,  puifqae  l'on  ne  peut  pas  f« 
diflîmuler  que  celui  des  deux  conjoints 
qui  n'ignoroit  pas  l'empêchement  à  (on 
mariage  ,  commettoit  actuellement  & 
feiemment  un  délit  en  cohabitant  avec 
fa  femme. 

2.  Les  queftions  qui  s'élèvent  fur  le» 
droits  de  celui  des  conjoints  qui  a  con- 
tracté de  bonne  foi  un  mariage  nul,  fe 
rapportent  principalement  à  deux  objets: 
les  droits  de  la  femme  pour  la  répétition 
de  fa  dot  &  de  fes  conventions  matri- 
moniales» 6c  fes  droits  dans  la  commu- 
nauté. 

Par  rapport  à  la  répétition  de  la  dot, 
on  voit  par  ce  qui  tut  dit,  lors  d'un 
arrêt  du  parlement  d'Aix  ,  tapporré  au 
Recueil  de  M.  Eiriès ,  liv.  6 ,  c hap.  1 1 , 
S  16  y  que  la  répétition  de  la  dot  quon 
voudrait  exercer  fur  des  biens  fubftifués, 
feroit  fufceptible  de  beaucoup  de  diffi- 
cultés dans  le  cas  où  un  mariage  nul  au- 
rait été  contracté  de  bonne  foi  par  la 
femme.  Il  pourroit  y  avoir  également  de 
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la  difficulté  pour  accordée  à  la  femme ,  Marguerite  Marolles  ,  du  viiiage  d'An- 
qui  auroit  contracté  de  bonne  toi  un  ma-  toni  ,  uvoir  époulë  ,  en  1753  ,  Hubert 
riage  nul,  la  répétition  fur  ks  biens  fubf-  Martinet.  Fil  le  n'avoir  pas  encore  atteint 
titués  ,  des  autres  avantages  dont  parlent  1  âge  de  dix  fepr  ans.  Le  contrat  de  ma- 
ies articles  43  &  fuivans  de  l'ordonnance  riage  portoit  flipulation  de  communauté; 
des  fubftirutions  ,  du  mois  d'août  1747.  mais ;  dès  l'année  fuivante,  il  y  eut  fentence 
Cependant  voyez  ce  que  nous  rapporte-  de  fépararion  de  biens  &  renonciation  de 
tons  au  $  fui  Vint ,  n°  8  ,  du  plaidoyer  la  temme  à  la  communauté.  Martinet  s'ab- 
ou  dilTcrtation  de  M.  d'Ormelibn,  àloc-  fenta;  &  après  avoir  donné  pendant  qucl- 
cafion  de  l'arrêt  de  Cyrano.  que  temps  de  Tes  nouvelles  a  fa  femme  , 

3.  Quant  aux  droits  de  plufieurs  fem-  il  ceiTa  de  le  faire, 
mes  qui  aurôient  contracté  de  bonne  toi,       Le  17  avril  1757,  acte  de  notoriété  paflfé 

&  dont  le  mariage  auroit  fubiîfté  en  même  devant  les  notaires  d'Amftcidam  ,  où  dif- 

remps,  fur  les  biens  que  le  mari,  domicilié  férens  témoins  attellent  que  Martinet  étoit 

en  pays  où  la  communauté  a  lieu,  auroit  péri  en  mer,  fur  un  vaifleau  commandé 

acquis  pendant  le  cours  de  ces  mariages,  par  un  capitaine  dénommé  dans  l'acte, 
le  parti  le  plus  raifonnable,  Pénible  être       Le  24  janvier  1758,  à  l'âge  de  vingt- 

de  corriîdérer  les  acquittions  laites  pen-  un  ans ,  Marguerite  Marolles  époufe  Fran- 

dant  la  durée  de  la  cohabitation  avec  cha-  çois  Nollet.  Le  mariage  fut  revêtu  de 

que  femme ,  comme  le  réfultat  d'une  fo-  toutes  les  folemnités  requifes  \  le  contrat 

ciété ,  telle  qu'elle  auroit  pu  exiltcr  entre  portoit  ftipulation  de  communauté  -,  mais 

deux  perfonnes  étrangères,  &c  de  partager  en  17*7  il  y  eut  fentence  de  fépararion. 

les  bénéfices  non  pas  félon  les  règles  de  la  La  fentence  condamnoit  Nollet  à  refti- 

cominunauté  conjugale  coutumierc  ,  mais  tuer  deux  mille  livres  qu'il  avoir  reçues  eu 

Îdutôt  félon  les  règles  générales  de  la  dot  de  fa  femme, 
bciéré.  En  1773  ,  il  y  eut  diflerens  arrange* 

Carondas,dansfesRéponfes,//v.8,  ch.xj.  mens  entre  Marguerite  Marolles  &  fes  co- 

rapporte  un  arrêt  du 7  juillet  r  ç  84,  dans  l'eft  héritiers,  au  fujet  de  la  fucceflion  de  fa 

pece  duquel  un  homme  étoit  mort  en.laif-  merc. 

lànt  deux  femmes  qu'il  ayeit  epoufées  pen-       Il  étoit  né  un  fils  du  mariage  de  Man- 
dant la  vie  d  une  première  ,  laquelle  laif-  guérite  Marolles  avec  Nollet ,  &  il  paroît 
foit  des  enfaus.  L'arrêt  jugea  que  les  deux  que  nonobftant  la  fentence  de  fépura- 
dernieres  femmes  avoient  chacune  la  moi-  non  de  17^5  ,  leur  fortune  étoit  aflez  con- 
fié des  meubles  &  conquêts  que  le  défunt  lidérablcment  augmentée, 
avoir  refpectivcment  acquis  avec  elles,  &       En  cet  état  Se  le  6  mai  1774,  Nollet 
que  les  enfans  du  premier  mariage  fuccé-  Se  fa  femme  apprennent  qu'Hubert  Mar- 
deroient  feuls  aux  meubles  Se  conquêts  tinet  vivoit  f  &  qu'il  étoit  à  Paris.  Ils  fe 
qu'il  avoit  laits  avec  fa  première  femme.  féparent  ,  &  le  28  du  même  mois  de 
4.  Une  queltion  à-peu-pres  du  même  mai    1774  ,  H  eft  paifé,  entre  Hubert 
genre,  s'eft  préfenrée  en  1777  >  mais  elle  Martinet,  Marguerite  Marolles,  Se  Fran- 
n'rt  été  portée  dans  les  tribunaux  qu'après  çois  Nollet,  un  acte  par  lequel,  après 
avoir  été  terminée  par  une  tranfaction  qui  l'cxpofé  des  faits  Se  de  l'erreur  qui  avoit 
devoit  faire  la  loi  des  parties ,  &  contre  occasionné  le  fécond  mariage  de  Marg^ie- 
laquelle  il  a  été  jugé  quon  n'étoit  pas  rc-  rite  Marolles,  on  convient  que  la  focieté  , 
ccvablc  à  revenir.  Quoique  le  point  de  ou  communauté  de  biens  établie  entre 
droit  précis  qui  a  été  jugé  par  cet  arrêr,  Nollet  Se  Marguerite  Marolles,  demeure 
fort  que  l'on  ne  peut  pas  revenir  conrre  difloutci  que   chacun  reprend  fes  biens 
une  tranfaction  fur  procès  :  cependant  propres  exiftans  en  nature  ;  Se  que  le  lleur 
nous  cruyo::s  devoir  rendre  compte  des  Martinet,  atl.fi  que  fon  époufe,  recon- 
circonftanccs  de  la  caufe  ,  afin  de  mon-  noilfent  que  le  heur  Nollet  a  remis ,  en 
trer  quelle  conduite  on  peut  tenir  dans  ces  meubles  Se  en  ei'rets  mobiliers ,  la  moi- 
fortçs  d'affaires,  tjç  revenante  à  Marguerite  Marolles  daiw 
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le  montant  de  la  mafle  de  fociété  on  corn-  1757 ,  jufqu'au  jour  de  fa  diflblution  ;  Nol- 
mtuutuié ,  déduction  faite  d«s  dettes  fie  let  condamné  en  leurs  dommages  fie  in- 
charges pallives  d'icclle.  Mais  un  autre  arti-  térêts  &  aux  dépens.  Hubert  Martinet  pà- 
cle  du  même  afte,  porte:  ce  pour  remplir  le  roifloit  aufli  vouloir  jetter  des  doutes  lut 
heur  Nollet  de  la  moitié  a  lui  revenante  la  bonne  foi  des  parties  à  l'époque  du  fe- 
dans  les  biens  fie  effets  de  la  fociété,  ou  cond  mariage. 

communauté  qui  avoit  été  entre  lui  fie  Lacaufc  portée  à  l'audience,  M.  l'avo- 
Marguerite  Marolles,  fie  lui  fournir  de  quoi  cat  général  Seguier  diftingua  d'abord  les 
acquitter  toutes  les  dettes  Se  charges  paf-  difîerens  objets  de  dilculhon  qu'elle  pré- 
fives  contractées  par  lui-feul ,  Se  celles  fentoit.  Le  premier  étoit  l'appel  comme 
auxquelles  il  a  fait  obliger  la  dcnoifelle  d'abus  du  fécond  mariage.  M.  l'avocat  gé- 
Marollcs,  conjointement  Se  folidairernent  néralfecontenta  d'obferver,  en  deux  mots, 
avec  lui  pendant  la  durée  de  ladite  fociété  ,  que  la  nullité  de  ce  mariage ,  pendant  un 
autres  néanmoins  que  des  objets  relatifs  premier  mariage  fubfîitanr ,  étoit  palpable, 
aux  biens  perfonncls  fie  propres  à  ladite  de-  Le  fécond  objet  étoit  la  légitimité  de 
moifeile  •,  les  parties  ont ,  par  ces  prélentcs,  l'entant  né  du  iccond  mariage.  M.  l'a- 
cédé . . .  à  tine  de  partage  entre  co-pro-  vocat  général  dit  que  la  bonne  foi  d'un 
propriétaires,  au  fkur  Nollet,  ce  accep-  feul  des  deux  conjoints  tuîfifoit,  en  pa- 
tant,  tous  les  meubles  metiblans  ,  uften-  reil  cas  ,  pour  rendre  le  fruit  de  leur  union 
files  de  ménage  ,  mirchandifes  ,  droits  de  légitime  ;  que  le  mariage  qu  on  devoit 
baux  à  terme  ou  à  rente ,  créances  Se  pré-  déclarer  abufif  à  caufe  du  retour  du  pré- 
tentions généralement  quelconques   qui  mier  mari ,  avoir  été  célébré  (î  folemnelle- 

rivent  ou  pourraient  fe  trouver  dépen-  ment,  avec  toutes  Ks  précautions  nécef- 
de  la  fociété  ou  communauté,  Sec  ».  faires,  qu'il  étoit  difficile  de  fc  perfuader 
11  fut  convenu  par  le  même  acte ,  que  les  Que  Marguerite  Marolles  eut  connoiflance 
parties  prendroient  les  voies  de  droit  pour  de  l'exigence  de  fon  premier  mari  i  qu«' 
taire  déclarer  le  fécond  mariage  nul ,  fie  tout  concouroit  à  prouver  que  les  par- 
pour  faire  aflurer  la  légitimité  de  l'en-  ries  étoient  de  bonne  foi  de  part  Se  d'au- 
tant qui  en  étoit  né.  Pour  parvenir  à  ce  très  ;  nuis  qu'encore  une  fois ,  n'y  eut  il 
but,  François  Nollet  fe  rendit  appellant  qu'un  des  deux  conjoints  qui  fut  dans 
comme  d'abus  de  fon  mariage  avec  Mar-  1  erreur ,  cette  erreur  car«cterifoit  la  bonne 
guérite  Marolles ,  Se  ayant  obtenu  arrêt  foi ,  Se  que  cette  bonne  foi  étoit  un  ti- 
qui  recevoit  fon  apoel ,  il  fit  alfigner  tre  pour  l'enfant ,  qui  lui  aflùroit  à  jamais 
Hubert  Martinet  Ô£  fa  femme,  Se  conclut  l'état  de  légitimité  qu'Hubert  Martinet 
en  même  temps  contre  eux ,  à  l'homologa-  fembloit  aujourd'hui  vouloir  lui  enlever, 
tion  de  l'ade  du  18  mai.  Se  que  Marguerite  Marolles  devroit  dé- 
Alors  Hubert  Martinet  Se  fa  femme  fendre  contre  Tinjudice  ou  la  prévention 
prirent  ,  le  18  décembre  177 S  ,  des  de  fon  premier  mari, 
lettres  de  refeifion  contre  l'acte  du  1 8  Le  troifieme  objet  étoit  la  nature  Se  la 
mai  ,  fur  le  prétexte  que  cet  acte  étoit  validité  de  l'adte  du  18  mai  1774.  M. 
le  fruit  du  dol,  de  la  furprife  Se  de  la  l'avocat  général  fit  voir  qu'il  étoit  en  même 
fraude ,  Se  qu'il  leur  caufoit  une  lézion  du  temps  tranlaâion  fie  partage  :  rcanfaction 
tout  au  tout.  Ils  demandèrent,  quen  en-  fur  les  droits  que  chacunes  des  parties 
terinant  ces  lettres  de  refeifion ,  François  avoient  à  exercer  les  unes  contre  les 
Nollet  fut  condamné  à  rendre ,  à  Mar-  autres  ;  tranfaction  fur  un  procès  prêt  à 
guérite  Marolles ,  toutes  les  fommts  qu'il  éclore  fie  qui  devenoir  néceflaire ,  puif- 
avoit  reçues  d'elle  ou  de  fes  pere  fie  mere ,  qu'il  falloit  indifpenfnblement  fe  régler 
depuis  le  18  novembre  1757»  jour  du  con-  fcir  l'appel  comme  d'abus  du  fécond  ma- 
tratde  mariage,  enfcmble les  biens  à  elle  riage  ,  fur  l'état  de  l'enfant,  fie  fur  les 
avenus ,  fie  qu'il  fut  procédé  à  la  liquida-  droits ,  ainfi  que  fur  les  obligations  de  la 
tion  fie  partage  des  effets  mobiliers  Se  im-  femme  a  raifon  de  la  fociété  réfultante 
mobiliers ,  a  compter  du  1 8  novembre  du  fécond  mariage  :  partage ,  parce  qu'il 
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comenoit  une  liquidation  de  la  commu- 
nauté. 

Les  principes  à  l'égard  des  tranfactions  , 
continua 'M.  l'avocat  général ,  font  inva- 
riables. On  ne  peut  les  anéantir  par  la 
voie  des  lettres  de  refeifion ,  quelque 
grande  que  foit  la  léfion  :  &  au  furplus 
uelle  eft  la  lé/ton  qui  réfulteroit  de  l'acte 
u  18  mai?  M.  l'avocat  général  examina 
chacune  des  claufes  de  cet  acte ,  &  il 
montra  qu'il  n'y  avoir,  dans  le  fait,  au- 
cune léllon  ,  qu'on  n'articuloit ,  d'ailleurs, 
aucune  fraude  ,  aucun  dol ,  aucun  artifice , 
ôc  que  par  conféquenc  l'acte  n'étoit  fuf- 
ceptible ,  fous  aucun  point  de  vue ,  d'être 
relcindé.  M.  l'avocat  général  alla  même 

{•lus  loin.  Il  remarqua  que  s'agiflant  d'af- 
iirer  l'état  d'un  enfant  que  le  premier 
mari  ne  pouvoir  refufer  de  regarder  lui- 
même  comme  légitime,  fi  l'acte  conte- 
noit  des  facrifices  faits  à  ce  fujet,  quel- 
que grands  qu'ils  foflenr ,  on  ne  pou- 
voir que  louer  le  principe  qui  les 
avoir  fait  admettre,  puifquil  rétablifibit 
J'union  &c  la  concorde  entre  un  mari  & 
une  femme  qui  cherçhoient,  en  ce  mo- 
ment ,  à  l'ç  difculper ,  l'un  d'avoir  induit 
en  erreur  fa  femme  par  fon  filençc ,  en- 
core plus  que  par  ion  abfence;  l'autre 
d'avoir  écouté  rrop  légèrement  le  bruit  de 
la  mort  d'un  mari ,  dont  elle  auroit  dû  fe 
procurer  les  preuves  les  plus  convain- 
cantes avant  de  palTer  à  iin  fécond  ma- 
riage. 

L'arrpt  rendu,  dans  ces  circon (lances  , 
Je  vendredi  14.  janvier  1777,  déclare  qu'il 
y  a  abus  ;  8ç  néanmoins  ,  attendu  la 
Bonne  foi  des  contractans,  ordonne  que 
Michel  -  François  Nollet  fera  &  demeu- 
rera habile  à  fuccéder  aux  bjens ,  tant 
paternels  que  maternels  i  autorife  Fran- 
çois Nollet  à  contracter  mariage  avec  qui 
pon  lui  fpmblcra  -,  à  cet  effet  ordonne 
qu'il  fera  fait  menrion  de  l'arrêt ,  tant 
fur  les  regiftres  de  la  paroifle  de  Ville- 
juif  (où  le  fécond  mariage  avoit  été  con- 
tracté ),  que  fur  ceux  dépofés  au  châtelet, 
en  marge  de  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage déclaré  nul ,  &  en  marge  de  l'ex- 
trait bapriftaire  de  Michel-François  Nollet. 
Faifanc  droit  fur  la  demande  en  homo- 
jation  de  latte  du  .18  mai  177+ ,  l'arrêt 
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donne  acte  à  François  Nollet  de  ce  qu'il 
eft  prêt  de  fe  charger  de  Michel- Fran- 
çois Nollet  fon  fils  mineur ,  offrant  de  le 
recevoir  chez  lui ,  &  de  le  traiter  ,  nour- 
rir &  entretenir  fuivant  fon  état  &  fes 
facultés  ;  fans  s'arrêter  aux  lettres  de  ref- 
eifion ni  à  la  demande  à  fin  de  leur  en- 
térinement, ordonne  que  cet  acte  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  U 
minute  y  n°  28. 

M'  Gauthier  plaidoit  pour  François 
Nollet  ;  Me  de  Bonnicres  pour  Martinet 
&  fa  femme. 

$  IV.  Effets  de  U  bonne  foi  relativement 
aux  enfuis  nés  du  mariage. 

• 

r.  Les  enfans  nés  d'un  mariage  nul  , 
mais  que  l'un  des  conjoints  croyoit  va- 
lable, font  légitimes;  ils  peuvent  porrer 
le  nom  &  les  armes  de  leur  pere.  Cette 
vérité  a  été  atteftée  par  M.  Seguicr ,  lors 
de  l'arrêr  qu'on  a  rapporté  au  »  précédent, 
n°  a  ;  elle  l'eu,  par  tous  les  auteurs ,  &  elle 
fera  encore  prouvée  par  les  arrêts  que  nous 
rapporterons  dans  ce  $.  Ce  n'eft  donc  pas 
fur  ce  point ,  le  fait  de  la  légitimité  con- 
fidéré  en  lui-même  ,  qu'il  s'élève  des  dif- 
ficultés i  mais  il  peut  s'en  élever  fur  l'é- 
tendue des  conféquences  qui  réfultent  de 
la  légitimité  dont  U  s'agit ,  &  particuliè- 
rement fur  ce  qui  a  trait  à  la  faculté  de 
fuccéder, 

t.  Les  queftions  relatives  i  la  capacité 
de  fuccéder  de  la  part  d'un  enfant  légi- 
timé par  la  bonne  foi  de  fon  pesé  ou  de 
fa  mere ,  peuvent  fe  préfenter  dans  plu- 
fjeurs  hyporhefes  différentes, 

Il  peut  être  queflïon  de  la  fucceflîon 
directe  du  pere  ou  de  ta  mere ,  dont  la 
bonne  foi  opère  la  légitimité  de  l'entant  ; 
ou  bien  de  la  fucceflîon  directe  de  celui 
des  deux  conjoints  qui  n'étoit  pas  de  bonne 
foi, 

Il  peut  être  queftion  de ,  recueillir  des 
fucceflions  collatérales. 

Et  ces  fuccelfions  peuvent  venir  du  chef 
du  conjoint  qui  étoit  de  bonne  foi  -,  ou 
du  chef  du  conjoint  qui  n'étoit  pas  de 
bonne  foi. 

il  peut  être  queftion  ou  de  recueillir 
des  fubftitutions ,  ou  de  faire  manquer 

l'effet 


a 
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refFet  de  la  condition  fi  le  grevé  décède  ner  le  conjoint  qui  n'eft  p*s  de  bonne 

fans  enfans.  foi ,  à  fournir  des  alimens  aux  en  (ans  nés 

Enfin,  dans  tous  ces  cas,  les  enfans  lé-  de  fon  délit,  alimens  qui  peuvent  abforber 

gitimés  par  la  bonne  foi ,  peuvent,  fe  trou-  le  total  de  la  fucceflion  du  pere  ou  de  la 

ver  les  îeuls  à  reclamer  les  droits  qu'ils  mère  dont  nous  parlons ,  mais  dont  le 

demandent  qu'on  leur  adjuge*,  ou  bien  droit  ne  conftitue  pas  un  véritable  titre 

ils  peuvent  avoir  pour  concurrens  ,  des  pour  fuccéder.  On  peut  appuyer  ces  ré- 

enfans  nés  d'un  mariage  à  la  légitimité  du-  flexions  par  le   prononcé  de  l'arrêt  du 

quel  il  n'y  avoit  aucun  obftacle.  parlement  de  Touloufe,  du  n  feptembre 

3.  La  première  de  ces  hypothefes  ne  if£o,  dans  la  célèbre  afTâire  de  Martin 
préfente  aucune  incertitude ,  parce  qu'il  Guerre-  Arnaud  du  Tilh ,  qui  s  etoit  fait 
n'y  a  aucune  caule  pour  priver  un  en-  palier  pour  Martin  Guerre,  avoir,  fous 
fant  légitime  de  la  fucceflion  de  celui  de  cette  qualité  ,  vécu  avec  Bertrande  de 
fes  pere  &  mère  qui  l'a  procréé  dans  un  Rolz,  femme  de  Guerre,  &  de  cette  coba- 
•mariage  qui  étoit,  a  fes  yeux ,  une  union  bitation  il  étoit  né  une  fille.  L'arrêt  qui 
légitime,  6c  à  laquelle  union  la  loi  con-  condamne  du  Tilh  à  mort  ,  pour  raifort 
ferve ,  quant  au  conjoint  qui  étoit  de  de  la  fuppofition  de  perfonne  6c  des  au- 
bonne  foi,  les  avantages  d'une  union  lé-  très  crimes  dont  il  s'étoit  rendu  coupable  , 
gitime,  quoique  réellement  elle  eut  quel-  ajoute:  «  &  pour  certaines  caufes  &  con- 
que contrariété  à  la  loi.  fidérations  à  ce  mouvant  la  cour,  elle  a  ad- 

Le  concours  d'autres  enfans  nés  d'un  jugé  &  adjuge  les  biens  de  du  Tilh  à  la 

mariage  pleinement  légitime,  ne  doit  pas  fille  procréée  de  fes  œuvres,  8c  de  Bcr- 

mème  taire  de  difficulté  en  pareil  cas ,  trande  de  Rolz ,  fous  prétexte  de  mariage 

parce  que  le  pere  ou  la  mere  ,  auxquels  il  par  lui  fauflèment  prétendu ,  les  frais  de 

s'agit  de  fuccéder,  ayant  eu  la  même  juftice   dil  traits   »».  Code  matrimonial, 

bonne  foi  lors  des  deux  mariages  dont  les  verbo  lionne  foi.  On  voit  que  le  parle- 

enfans  font  nés ,  ayant  vécu  d'une  ma-  ment  de  Touloufe  n'a  pas  donné  les  biens 

niere  également  licite  dans  l'un  8c  l'autre  de  du  Tilh  à  fa  fille  ,  à  titre  d'hérédité 

mariage ,  les  enfans  nés  d'un  de  ces  ma-  6c  de  fucceflion  ,  mais  pour  certaines  cau~ 

riages  n'ont  aucun  reproche  à  faire  aux  fit  &  confide'rations. 

enfans  nés  de  l'autre  mariage  ;  l'état  de  Lorfque  l'enfant ,  qui  n'eft  réputé  légi- 

tous  eft  le  même,  du  moins  en  ce  qui  rime  quà  raifon  de  la  bonne  foi  du  con- 

(egarde  le  fait  de  la  naifiance  de  tel  ou  de  joint  autre  que  celui  auquel  il  s'agit  de 

telle  qui  étoit  dans  la  bonne  foi.  fuccéder,  concourt,  pour  recueillir  cette 

4.  Le  fécond  cas ,  où  U  s'agit  de  la  fucceflion ,  avec  d'autres  enfans  nés  d'un 
fucceflion  directe  du  pere  ou  de  la  mere  mariage  pleinement  légitime ,  on  peut 

3ui  n'éroit  pas  de  bonne  foi ,  pourrait  ajouter  que  les  délits  d'un  pere  8c  aune 

onner  lieu  a  quelque  difficulté.  En  effet,  mere  donnent  lieu  à  des  amendes  &  à 

les  fucceflions  font  un  établiflement  du  d'autres  peines  qui  diminuent  la  malle 

droit  civil ,  6c  par  cette  raifon  elles  doi-  de  la  fucceflîon  ,  mais  ne  donnent  point 

vent  fe  tranfmettre  par  des  a&es  que  la  de  cohéritiers  à  des  enfans  que  la  loi 

loi  autorife  &  approuve ,  tels  que  la  pro-  failit ,  pour  ainfi  dire  ,    des  biens  de 

création-  des  enfans  dans  le  fein  d'un  ma-  leurs  pere  6c  mere ,  à  l'inftant  même  de 

riage  légitime.  Or  la  cohabitation  du  con-  leur  naifiance. 

joint  qui  n'eft  pas  de  bonne  foi,  avec  le  Nonobftant  ces  réflexions  ,  la  jurifpru- 

conjoint  qui  eft  de  bonne  foi,  loin  d'être  dence  paroît  confiante  au  contraire,  d'ad- 

un  a&e  légitime ,  eft  un  véritable  délit  de  juger  aux  enfans  nés  de  deux  conjoints  , 

fa  part  :  6c  un  délit  n'eft  pas  une  caufe  dont  l'un  feulement  étoit  dans  la  bonne 

qui  puifle  fonder  la  tranfmiflîon  d'une  fuc-  foi,  la  fucceflion  en  tout  ou  en  partie, 

ceflion  ou  le  droit  de  la  recueillir.  Ces  félon  l'exiftence  8c  le  nombre  des  enfans 

délits  donnent  lieu  à  des  peines,  dont  la  du  conjoint  qui  n  etoit  pas  dans  la  bonne 

j-ueniiere  fera ,  fans  difficulté ,  de  condatn-  foi ,  comme  celle  du  conjoint  qui  étoic 
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flans  la  bonne  foi.  Les  motifs  de  cette  ju-  25  du  titre  4  de  cette  ordonnance ,  s'eT- 
rilprudcnce  fe  trouvent  ixpolés  dans  les  prime  dans  les  termes  fuivans  :  «  Dans  les 
plaidoyers  de  M.  d'Ormcllon ,  lors  des  fubftitutions  faites  fous  la  condition  que 
différais  arrêts  doht  nous  rendrons  compte  le  grevé  vienne  à  décéder  fans  enfans  ,  le 
dans  la  fuite  de  ce  paragraphe.  cas  prévu  par  ladite  condition ,  fera  cenfé 
j.  Les  obfervations  qui  ont  été  propo-  être  arrivé  ,  lorfqu'au  jour  du  décès  du 
fées  contre  l'admiflîon  des  enfans  nés  d  un  grevé ,  il  n'y  aura  aucuns  enfans  légitimes 
mariage  qui  n'eft  légitime  que  par  la  bonne  Se  capables  des  effets  civils  :  lans  qu'on 
foi  d'un  des  conjoints ,  à  la  fucceffion  du  puiflè  avoir  égard  à  Incidence  des  enfans 
conjoint  de  mauvaife  foi ,  prendroienr  plus  naturels ,  mime  légitimes  autrement  que 
de  force  à  l'égard  des  fucceflîons  colla-  par  mariage  fubjéqueut  ».  L'ordonnance 
rérales  qui  viennent  du  chef  de  ce  con-  n'admer,  comme  capables  de  recueillir 
joint ,  parce  que  les  fucccfïîons  collaté-  des  fubftitutions ,  que  les  enfans  qui  ont 
raies  paroiffent  être  un  établiffement  plus  la  pleine  légitimité.  Elle  tait  une  excep- 
particulicr  du  pur  droit  civil,  que  les  fuccef-  rion  ,  mais  unique.  Comment  feroit  il  per- 
lions en  directe  ,  que  l'on  peut  dire  ap-  mis  de  l'étendre  ?  Comment  admettre  à 
partenir ,  en  quelque  forte ,  au  droit  na-  recueillir  des  fubftirutions ,  des  enfans  nés 
turcl ,  à  raifon  de  la  grande  conformité  d'un  mariage  qui  n  etoit  pas  légitime  à  l'é- 
qu'il  y  a  fur  cette  matière  entre  la  dif-  gard  du  conjoint  qui  n'étoit  pas  dans  la 
polition  du  droit  civil  Se  le  vœu  de  la  bonne  foi  ; 

nature.  Il  n'y  auroit  pas  les  mêmes  difli-       Ces  difficultés  font  beaucoup  moins  for- 
cultés  quant  aux  fuccelîions  collatérales  tes  quant  aux  fubftitutions  qui  fi:nr  à  re- 
qui  proviennent  «lu  chef  du  conjoint  qui  cueillir  du  chef  du  conjoint  qui  éroit  de 
étoit  de  bonne  foi  -,  mais  à  l'égard  de  rou-  bonne  foi  -,  elles  font  plus  fortes  à  l'égard 
tes  ces  fuccelîions  indiftinctement,  &dans  des  fubftitutions  auxquelles  on  a  appcllé 
le  cas  où  les  enfans  légitimés  par  la  bonne  les  enfans  légitimes  du  conjoint  qui  n'a 
foi  d'un  des  conjoints ,  concourrent  avec  pas  été  de  bonne  foi  -,  Se  leur  force  aug- 
des  enfans  nés  d'un  mariage  légitime ,  mente  encore ,  lorfque  les  entans  nés  du 
comme  dans  le  cas  où  ils  fe  trouvent  mariage  qui  fubiïlre  par  la  bonne  foi  d'un 
>  feuls,  la jurifprudence  paroît  leur  être éga-  des  conjoints,  fe  trouvent  en  concuircnce 
lement  favorable.  Voyez  les  Arrêts  rap-  avec  des  enfans  nés  d'un  mariage  pleine- 
portés  aux  nombres  fuivans.  ment  légitime.  Dans  tous  les  cas ,  nous  ne 
6.  Il  ne  refte  donc  de  difficulté ,  que  les  propofons  qu'en  hélitant ,  après  l'arrêt 
dans  le  cas  des  fubftitutions.  On  lira,  de  1744  :  mais  la  difpofition  impérative  de 
SU  n°  fuivant,  l'arrêt  du    2  feptembre  l'ordonnance  poftérieure  à  cet  arrêt,  nous 
1744 ,  qui  admet  des  enfans  légitimes  à  paroît  mériter  très-grande  confidération. 
raifon  de  la  bonne  foi  de  leur  mère ,  à       7.  Jeromc-Dominique  de  Cyrano  avoir, 
recueillir  des  fubftitutions  du  chef  de  leur  époufé,en  1697,  lademoifelle  de  Chéri, 
pere  qui  n'étoit  pas  de  bonne  foi;  on  dans  leglife  de  Saint-Nicolas  des-Champs 
▼erra  les  motifs  fur  Ici  quels  cet  arrêt  pa-  à  Paris,  où  il  vivoit.  Obligé  de  quitter  le 
roît  avoir  été  rendu.  Les  réflexions  que  féjour  de  Paris  pour  fe  rendre  a  Orléans  , 
nous  avons  indiquées  ci-defTus ,  n°  4 ,  re-  où  il  avoit  obtenu  un  emploi,  il  voulut 
cevroient  l'application  la  plus  forte  au  cas  s'y  marier.  M.  i'évêque  d'Orléans  fut  inf- 
de  biens  fubftirués ,  qui  ne  fe  tranfmettent  truit  du  mariage  fublîftant  avec  la  demoi- 
que  par  le  pur  effet  des  loix  civiles ,  Se  feLle  de  Chéri ,  Se  empêcha  qu'il  n'en  fut 
qui  ne  doivent ,  par  conféquenr,  fe  tranf-  contracté  un  nouveau.  Cyrano  perdit  fon 
mettre  qu'à  des  perfonnes  nées  dans  l'or-  emploi ,  Se  revint  à  Paris.  Sa  femme  de- 
dre  de  la  loi.  Après  l'arrêt  de  1744,  ccs  meuroit  près  de  faint-Roch  ;  il  alla  de- 
réflexions  ne  peuvent  plus  être  écoutées,  meurer  rue  Bourtibourg ,  paroifte  faint- 
Mais  il  refte  encore  à  obfervcr  que  cet  Paul ,  8c  il  y  vécut  pendant  cinq  ou  C\x 
arrêt  eft  antérieur  à  l'ordonnance  des  fub-  ans ,  avec  une  femme  nommée  Simonne 
ftitutions ,  du  mois  d'août  1747.  L'article  Landois  qui  mourut  en  171?  .  Se  fui 
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•ntcrrée  à  faine  Paul,  fouslaqualité  de  fern* 
me  d'Alexandre  Dulaurcnt.  Cétoit  le  nom 
que  Cyrano  avoir  pris. 

Au  mois  de  février  1721  ,  la  demoi- 
lèlie  de  Chéri  étant  toujours  vivante, 
Cyrano  fait ,  le  11  février  ,  un  contrat  de 


femme  adhércrci.r  également  à  cet  appel. 

Il  y  avoir  donc  trois  objets  dans  la 
caufe.  Les  prétentions  d'Atheraïfte  de  Cy- 
rano fur  les  biens  libres  ;  celles  du  ficiir  le 
Roi  de  la  Poterie  Si  de  fa  femme,  fur 
les  biens  fubltirués  ;  celles  de  la  demoifclle 


mariage  dans  lequel  il  prend  le  nom  d'A-  de  Chcri  fur  la  qualité  de  veuve.  La  caufe 
lcxandre  Cyrano  ficur  du  Laurent ,  veuf,  portée  à  l'audience ,  M.  l'avocat  général 
avec  Marie  Cherbois  couturière  ,  fille  ma-  d'Orrneflbn  fc  livra  à  une  difcullïon  éten- 
jeure,  &c.  Le  mariage  eft  célébré  le  24  due  de  ces  trois  objets,  &  la  caufe  ayant 
février ,  après  publication  d'un  ban ,  à  été  appointée ,  il  ajouta  encore ,  en  écri- 
fainr-Paul,  domicile  de  Marie  Cherbois  vant  1  extrait  de  fon  plaidoyer,  des  ré- 
&  de  Cyrano.  Les  témoins  certifient  dans  flexions  nouvelles  pour  répondre  à  des  dif- 
l'a&e ,  que  l'époux  demeuré  fur  la  pa-  ficultés  qui  s  étoient  élevées  dans  le  cours 
roifTe  faint-Paul  depuis  huit  ans  ,  l'époufe 
depuis  dix  huit  mois;  il  y  eft  faic  mention 
du  confentemene  de  la  mere  de  celle-ci. 

Quatre  en  fans  nailTent  du  mariage  de 
Cyrano  avec  Marie  Cherbois. 

Cyrano  a  un  emploi  à  Quillebcuf  en 
Normandie;  il  y  meurt  le  18  mars  1741 , 


des  opinions.  Il  diftribua  ce  qu'il  avoit  à 
dire,  fous  deux  queftions  :  i°  fi  les  en- 
fans  ,  nés  dans  la  bonne  foi ,  font  capa- 
bles de  fuccéder  ?  20  s'il  y  avoit  lieu 
de  déclarer  le  mariage  contracté  avec 
Marie  de  Cherbois,  abufif. 

M.  d'Ormeflon  fubdivifa  la  première 


laiffant  après  lui  trois  des  quatre  enfans   q^ueftion  en  trois  parties:  favoir  fi  dan* 


dont  nous  venons  de  parler.  Ses  biens 
étoient  alTez  peu  confiderables  ;  &  ils  con- 
fiftoient,  pour  la  majeure  partie,  dans  le 
produit  de  biens  légués ,  en  1 69  j  ,  par  la 
demoifclle  Mahicu ,  veuve  Fournier  ,  &  la 
dame  de  Cyrano  fa  nièce,  merc  de  Jérôme- 
Dominique  ,  avec  charge  de  fubftiturion 
aux  enfans  de  la  dame  de  Cyrano  en  lé- 
gitime mariage  &  à  leurs  deicendans ,  & 
avec  claufe  que,  dans  le  cas  où  les  enfans 
de  la  dame  de  Cyrano  viendraient  à  décé- 
der fans  enfans,  les  biens  fubftitués  ap- 
partiendroient  à  Catherine  Douflin  &  A  la 
enfans. 

A  la  mort  de  Cyrano,  Marie  Cher- 
bois, en  qualité  de  fa  veuve,  fe  fit  nom- 
mer tutrice  de  fes  enrans  ;  mais  d'une 
part ,  Arhcnaïfte  de  Cyrano,  fœur  de  Jé- 
rôme-Dominique,  prétendit  recueillir  la 
Xucceîfion  de  fon  frere ,  Se  obtint ,  à  cet 
effet,  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire. 
D'autre  part ,  le  fieur  le  Roi  de  la  Pote- 
rie &  fa  remmc.appellés  à  recueillir  la  fubf- 
titution  faire  par  la  veuve  Fournier  dans 
le  cas  où  Cyrano  mourroit  fans  enfans, 
en  réclamèrent  l'effet.  Enfin  la  demoifclle 
de  Chéri  fe  préfenta  auili  pour  adhérer  à 
l'appel  comme  d'abus  qu'Athenaïfte  de 
Cyrano  avoit  interjette  du  mariage  de  fon 
Jïerc.  Le  iieur  le  Roi  de  la  Poterie  &  la 


lefpcce,  les  enrans  étoient  légitimes  en 
vertu  de  la  bonne  foi  de  leur  mere  ?  Si 
cette  légitimité  leur  donnoit  la  capacité 
de  fuccéder  à  leur  perc  >  Si  cette  capacité 
s'étendoit  jufqu'à  la  faculté  de  recueillir 
les  biens  fubftitués  î 

«  L  Que  la  bonne  foi  d'un  des  parens 
fuffit  pour  rendre  les  enfans  légitimes  :  c  eft 
moins  la  matière  d'une  queftion,  qu'un 
principe  établi  jufqu'ici  par  la  jurifprudence 
confiante  de  tous  les  arrêts ,  certain  dans 
l'opinion  des  canoniftes  cV:  des  jurifconful- 
tes  de  tous  les  temps  ,  &  reconnu  même, 
dans  fa  généralité ,  par  feux  qui  préten- 
dent recueillir  la  fucccllîon  de  Cyrano. 
Mais  ils  apportent  une  diftinction  dans  fon 
application ,  &  prétendent  qu'il  faut  mettre 
une  grande  différence  entre  les  enfans  nés 
dans  la  bonne  foi ,  exfoluto  <5*  foluta ,  6v 
ceux  qui  ,  malgré  cette  bonne  foi  d'un 
de  leurs  parens ,  font  nés  dans  l'adultère 
tic  la  part  de  l'autre.  Ils  les  comparent 
aux  enfans  légitimés  par  mariage  fubfé- 

3uent ,  entre  lcfqucls  on  met  en  effet  cette 
ifference  :  ceux  qui  font  nés  dans  l'adul- 
tère étant  exclus  de  l'avantage  qu'ont  les 
autres ,  de  voir  couvrir  par-la  le  vice  de 
leur  nailfance  prématurée  ». 

«Cette  dilhculté  patoît  confidérable. 
Ainfi  pour  mieux  découvrir  fi  elle  eft 

lui  ij 
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réelle  ,  &  pour  tâcher  de  conduire  su-  fércnce  enrre  un  pareil  engagement  Se  un 
rement  notre,  opinion  au  point  de  véri-  contrat  folemnel,  parce  que  l'un  n'a  d'au- 
té  ,  mettons  ce  raifonnement  à  l'épreuve  tre  lien  que  celui  de  la  droiture  Se  de  la 
de  toutes  les  réflexions  que  nous  croirons  probité  >  l'autre  a  de  plus  le  fceau  de  la 
pouvoir  y  appliquer.  »  foi  publique  fous  lequel  il  eft  fait.  Dans 
«On  peut  aller  à  la  fource  de  la  lé-  l'un  il  n'y  a  que  l'homme  d'obligé >  dans 
gitimité,  pour  voir  fi  les  enfans  nés  dans  l'autre,  la  fociété  eu;  Jiée  avec  lui  ;  elle 
Ja  bonne  foi ,  mais  dans  l'adultère ,  peu-  participe  à  un  engagement  dont  elle  a 
▼ent  y  puifcr  de  quoi  établir  la  leur  ».  preferit  la  forme,  &  s'eft  rendue  garante 
«On  peut  examiner  celle  delà  bâtardife,  de  fon  exécution  toutes  les  fois  que  cette 
pour  voir  Ci  les  traits  qui  la  caractérifent  fe  forme  y  feroit  obfervée.  Aulîi  lorfqu'on 
rencontrent  dans  leur  état  ».  pourfuit  en  juftice  l'accompluTement  d'une 
«On  ,pcut  enfin  s'arrêter  aux  raifons  lîmple  promené ,  la  juftice  s'en  rapporte 
qui  font  que  les  adultérins  ne  peuvent  à  celui  feul  qui  en  eft  l'auteur  :  c'eft  lui 
être  légitimés  par  le  mariage  fubfequent,  feul  qui  en  eft  le  juge  Se  qui  en  décide 
pour  voir  fi  elles  s'élèvent  de  même  con-  par  l'affirmation  qu'on  lui  défère.  Si  on 
tre  la  légitimité  reclamée  par  ceux  dont  demande ,  au  contraire ,  l'exécution  d'un 
nous  parlons  ».  acte  folemnel,  le  magiftrat  prend  fur  lui 
«Une  feule  de  ces  trois  voies  condiii-  d'en  décider ,  parce  qu  il  eft  conftitué  pour 
roit  à  la  décifion.  En  les  fuivant  toutes  rendre  compte  de  la  foi  publique  à  ceux 
trois,  on  doit  parvenir  à  la  démonftrarion  ».  à  qui  elle  eft  engagée  -,  qu  il  eft  établi  pour 
Voyons  donc,  i*  fi  ces  enfans  ont  ce  tenir  cette  garantie  inviolable  dont  elle  eft 
qu'il  faut  pour  être  légitimes  *,  2°  fi  on  chargée  envers  celui  qui  l'a  attachée  à  fa 
peut  les  regarder  comme  bâtards  ;  30  lî  conventbn  par  laccompluTement  des  co» 
quelque  raifon  de  droit  ou  de  bien  pu-  dirions  que  le  droit  civil  y  requiert  pour 
blic  doit  les  priver  de  la  légitimité  corn-  la  rendre  authentique  ». 
me  dans  le  mariage  fubféquent  ï  «Cette  foi  publique ,  cette  garantie  de 
«  Ce  qui  décide  de  l'état  des  enfans  l'autorité  publique  eft  donc  attachée  à  un 
dans  le  mariage,  c'eft  l'accomplifTement  de  contrat  des  qu'il  eft  authentique ,  c'eft-à- 
toutes  les  conditions  que  le  droit  Se  les  diie,  revêtu  de  toutes  les  formalités  pref- 
loix  politiques  y  requièrent  pour  lui  don-  crites  ,  Se  elle  l'eft  lors  même  qu'une  des 
ner  les  effets  civils.  Il  y  a  deux  chofes  parties  n'a  pas  entendu  contracter  l'en- 
dans  le  mariage,  le  facrement  Se  le  con-  gagement  porté  par  l'acte,  enforte  qu'a- 
trat  civil.  Ce  qui  conftitué  le  facrement  lors  la  juftice  na  égard  qu'à  la  bonne 
eft  réglé  par  les  loix  eccléfiaftiques  i  ce  qui  foi  de  l'autre  contractant,  Se  oblige  ce- 
forme  le  contrat  civil  eft  preferit  Se  fixé  lui- là  à  tenir  les  conditions  de  l'acte ,  ou 
par  le  droit  civil. . . .  Du  contrat  civil  dé-  à  racheter  fon  obligation  par  des  dom- 
pend  cette  fociété  publique  Se  folemnelle  mages  &  intérêts ,  li  confidérables  qu'ils 
autorifée  des  loix  &  favorifée  de  ces  puufent  l'acquitter  :  Sic  agebat ,  dit-on 
avantages  qu'on  appelle  les  effets  civils.  La  jîc  contrahebat.  Il  fufrît  que  la  partie 
légitimité  des  enfans  eft  du  nombre  de  qui  fe  trouve  trompée ,  ait  entendu  con- 
ceux-ci  :  c'en  eft  même  le  principal  ».  tracter  l'engagement  &  qu'elle  ait  fait  de 

«Le  mariage  confidéré  fous  ce  rapport 
de  contrat  civil ,  eft  de  la  même  nature 
que  tous  les  autres  contrats.  Il  y  a  dans 
toutes  les  conventions  poflrbles  entre  les 


la  part  tout  ce  qu'il  falloit  pour  le  con- 
tracter d'une  manière  folide  &  authentique» . 

«Or,  d  ans  un  mariage  contracté  de 
bonne  toi  cum  non  foluto  ,  &  fur-tout 
dans  l'efpcce  préfente ,  il  eft  certain  que  » 
d'un  côté ,  la  femme  a  entendu  contrac- 
pre ferrites  par  les  loix.  On  eft  aulîi  bien  ter  un  mariage  véritable  ;  qu'elle  a  en- 
îié  par  une  parole  Se  par  une  fimple  pro-  tendu  acquérir  le  nom  ,  la  qualité  ,  les- 
méfie  verbale  que  par  un  acte  par-devant  avantages  de  femme  \  qu'elle  a  entendu 
notaire  Cependant  il  y  a  une  grande  dif-   principalement  donner  la  naiilànce  à  des. 


hommes,  un  engagement  qui  fubfifte  Se 
qui  lie  indépendamment  des  folçmnirés 


Digitized  by  Google 


BONNE  FOI  DES  CONTRACTANT,  §  IV.  <f*i 

enfans  légitimes*,  de  l'autre  côté,  il  n'eft  «Quel  eft  l'état  des  bâtards  î  Et  pour- 
pas  moins  sût  qu'elle  a  fait,  de  l'a  part,  quoi  font-Us  dans  cet  état  »î 
tout  ce  qu'il  falloit  pour  contracter  un  »  L'état  des  bâtards  eft  un  état  d*inca- 
pareil  mariage.  Elle  s  eft  aiïurée  que  celui  paciré  pour  tous  les  actes  utiles  ou  hono- 
qu'ellc  épouibit  étoit  libre,  par  l'extrait  rables,  un  état  de  privation  de  tous  les 
mortuaire  de  fa  prétendue  femme  -,  elle  avantages  de  citoyen  ,  en  un  mot  ,  un 
s'eft  allûrée  de  fon  âge  &  de  fon  domi-  état  de  mépris  &  de  rebus,  un  état  d'oc- 
cile,  par  les  témoins  qui  ont  lîgné  fade  j  probre  &  proferiprion  dans  la  fociété.  Cet 
elle  a  exigé  la  publication  des  bans  ou  état  n'eft  pas  celui  de  tous  les  hommes  , 
difpenfe  i  elle  s'eft  préfentée  avec  lui  de-  puifque  d'ordinaire  &  dans  le  droit  de  la 
vaut  leur  propre  curé  commun,  pour  don-  nature ,  le  caractère  de  l'humanité  rend  ha- 
ner  fa  foi  6c  recevoir  celle  quil  lui  en-  bile  à  partager  toutes  les  prérogatives  Se 
gageoit.  Voilà  routes  les  folemnkés  que  toutes  les  fondions  de  la  fociété.  Mais  les 
les  loix  preferivent  :  elle  a  même  enché-  loix  les  ont  réduits  à  cette  fituation  igno- 
ri ,  car  elle  a  eu  de  plus  la  publicité  des  minieufe  *,  Se  pourquoi  les  y  ont  -  elles 
fiançailles,  Se  celle  d'un  contrat  par-de-  précipités?  Pour  punir  le  crime  dont  ils 
vaut  notaires.  Il  faut  dire  que  la  foi  pu-  font  le  fruit  ». 

blique  n'exifte  pas,  fi  elle  n'eft  pas  atta-  «Pour  qu'on  puùTc  donc  regarder  des 
chée  à  un  pareil  engagement.  Et  fi  elle  enfans  comme  couverts  de  la  honte  de  ce 
y  eft  attachée ,  il  faut  qu'elle  en  foit  ga-  châtiment  redoutable  ,  il  faut  que  cette 
tante,  il  faut  qu'elle  remplille  ce  qui  dé-  peine  ait  été  méritée,  il  faut  même,  puif- 
pend  d'elle.  Le  mariage  fera  nul,  parce  qu'elle  eft  contraire  à  l'état  de  la  nature, 
qu'il  fubfifte  un  autre  mariage  ;  mais  les  qu'elle  foit  prononcée  ». 
enfans  feront  légitimes  ,  parce  que  tout  «Elle  eft  portée  expreflëment  jofques» 
ce  que  le  droit  civil  preferit ,  eft  rempli,  dans  la  coutume,  dans  le  cas  du  conçu- 
es que  toutes  les  conditions  dont  leur  état  binage ,  Se  alors  elle  eft  bien  méritée  :  il  v 
dépend  font  accomplies.  La  mère  a  entendu  a  plus  ;  alors  elle  eft  néceflàire  ,  parce  que 
qu'ils  feroient  légitimes  ;  elle  a  fait  tout  le  concubinage  n'étant  puni  par  aucune 
ce  qu'il  falloit  pour  qu'ils  le  f  mil  n  r  :  fie  autre  peine ,  le  progrès  en  feroir  trop  grand 
ageiat  ,  fie  contraheàat.  Il  n'y  a  point  Se  trop  dangereux  ,  Cl  on  ne  l'avoit  ar- 
de  dommages  qui  puiftènt  renir  lieu  de  rêté  par-là  ». 

leur  état:  il  faut  donc  qu'ils  le  confer-  «Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  du  cas 
vent.  Lorfque  les  loix  ont  déclaré  les  feu-  d'un  mariage  de  bonne  foi ,  quoiqu'adul- 
les  conditions  quelles  exigent ,  lorfqu'el-  térin.  Premièrement  ,  cette  peine  n'y  eft 
les  en  ont  borne  le  nombre  à  celles  quel-  point  prononcée  ,  toutes  les  loix  ,  au  con- 
Ics  preferivent,  qui  ofera  en  exigée  d'au-  traire,  qui prévoyent  ce  cas,  aflurent  la  lé- 
tresî  Où  elles  ont  terminé  leur  févériré ,  là  gitimité  aux  enfans  qui  y  font.  En  fécond 
la  juftice  borne  la  Henné.  Elle  y  eft  for-  lieu ,  elle  n'y  eft  pas  neceflaire ,  parce  que 
cée,  parce  quelle  eft  faite  pour  mainte-  ce  cas  ne  peut  arriver  que  le  coupable 
m  leur  exécution,  &  non  pour  changer  n'encourre  d'autres  peines,  comme  celle  de 
leurs  difpofitions.  11  faut  donc  qu'elle  re-  l'adultère ,  de  la  bigamie ,  du  faux.  En 
connoifle  aujourd'hui  pour  légitimes  ces  troifieme  lieu,  elle  n'y  eft  même  point 
enfans  nés  dans  le  fein  de  la  bonne  foi,  méritée  ,  car  elle  ne  l'eft  que  par  celui 
fous  la  sûreté  de  l'accomplilTement  de  des  contra&ans  quia  trompé  t'aurre.  Or, 
ces  conditions ,  &  fous  cette  foi  pubii-  cette  peine  s'étend  aux  deux  :•  elle  feroiC 
que  qui  rend  leui  l'efièt  d'un  contrat  ci-  même  infiniment  plus  fenfible  à  celui  qui 
?il  alfuré  ».  n'auroit  rien  à  fè  reprocher.  Lorfque  1» 
«Allons  plus  loin  ,  &  fi  elle  ne  trouve  juftice  a  un  coupable  Se  un  innocent  à  en- 
pas  a  (Tez  de  force  dans  ces  confidérations  velopper  néceflairemenr  dans  un  même 
pour  s'y  rendre ,  voyons  s'il  lui  eft  pofli-  fort ,  il  eft  une  règle  qu'elle  fuit  tou- 
ble  de  s'y  refufer  ,  &  Ci  on  pourroit  rc-  jours ,  parce  que  la  compafïion ,  l'huma-- 
prder  de  tels  enfans  comme  bâtards  »ï  aké*  1  équité  la  dident  ;  c'eft  d'épargne» 
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le  coupable  pour  fauver  l'innocent.  Tous  parallelle  à  cette  OCCiuori  ,  quelle  difFé- 
les  fentimens  fe  révolreroicnt  contre  une  renec  enrre  les  deux  cas  !  Dans  l'un,  il 
maxime  &  une  pratique  différente.  C'eft  s'agit  d'une  légitimation  fubféquente ,  où- 
cependant  celle  qu'on  fuivroit,  lî  on  ré-  vrage  difficile  &  exorbitant;  dans  l'autre, 
duiibiî  a  l'état  de  bârardife  les  enlans  nés  d'une  légiriniiré  de  naiiïânce.  L'une  so- 
dé t'adultère  &  de  la  bonne  foi  en  même  pere  par  une  fiction  ,  l'autre  par  la  vé- 
temps  ».  rite;  l'une  par  une  imagination  ,  l'autre 
«cil  y  a  cette  différence  entr'eux  &  les  par  le  fait;  l'une  par  grâce  &  par  indul- 
bârards,  qu;  dans  ceux-ci  le  vice  de  la  gence ,  l'autre,  comme  on  l'a  vu,  par 
naiffance  eft  un  mal,  dans  les  autres  c'eft  règle,  par  équité,  par  nécefllté.  Si  quel- 
un  malheur.  La  honte  eft  le  partage  du  que  motif  s'élevoit  contre  celle-ci,  la  fa- 
crime,  mais  clic  ne  peut  être  le  fait  de  veur  de  la  juftice  ,  la  conféqucncc  des 
l'innocence.  C'eft  une  peine  qui  n'eft  ni  principes ,  l'engagement  de  la  foi  publi- 
prononcée  ,  ni  méritée  ,  ni  néceffaire.  que  le  feroit  méprifer  ,  tandis  que  dans 
Pourquoi  donc  eft- elle  pourfuivie  aujour-  1  autre  tout  doit  arrêter  ». 
d'huiî  l'arc:  que  deux  particuliers  ont  in-  "Quant  à  la  nécefflté  de  punir  le  crime 
térêt  d'introduire  cette  inutile  &  rigou-  &  d'en  arrêter  le  cours,  ce  font  encore 
reufe  nouveauté.  Que  la  cour  proferive  des  motifs  qui  sevanouuîent  dans  le  cas 
donc  leur  prétention  ,  afin  que  la  paix  où  nous  fommes. 

des  familles  ne  foit  plu;  troublée  par  ces  «Premièrement  ,  il  y  a  déjà  d'autres 

enrreprifes  intérefiecs  ».  peines  établies  contre  le  crime  dont  eft 

«Mais  nous  nous  trompons  peut  -  être  queftion ,  qui  font  celles  de  la  bigamie, 

encore,  en  l'imputant  au  feul  intérêt.  Peut-  D'ailleurs  le  cas  ne  peut  arriver  que  par 

être  que  ,  quoique  ces  enfans  aient  tout  une  fuppofition  de  perfonne ,  ou  d'extrait 

ce  qu'il  faut  pour  être  légitimes  ,  quoi-  mortuaire ,  ou  d'extrait  baptiftaire ,  en  un 

qu'il  foit  impoflible  &  injufte  de  les  re-  mot ,  par  quelque  faux  qui  a  déjà  fa  peine 

garder  comme  bâtards  ,  quelque  raifon  prononcée  dans  les  loix;  ainfi  point  de 

s'élèvera  encore  pour  les  priver  de  leur  nécclïîté  d'avoir  recours  à  la  bâtardife  des 

état ,  comme  les  bâtards  adultérins.  C'eft  enfans  pour  punir  ici  leur  pere  ,  quoiqu'a- 

ce  qu'il  faut  examiner  préfenrement  ».  dultere  ». 

«Celles  qui  s'élèvent  contre  ces  der-  «lin  fécond  Ii':u  ,  fi  on  craint  le  cours 

niers ,  font  de  deux  fources.  Le  droit ,  qui  du  crime  &:  le  danger  de  fes  progrès  , 

fouinic  une  raifon  fans  réplique  ,   &  le  qu'un  conlidere  d'abord  que  le  voilà  ar- 

hien  public  des  motifs  trop  puiflans  pour  rêté  par  toutes  eus  peines  auxquelles  il  ne 

qu'on  ait  pu  s'y  refufer  ».  peut  échapper;  &  de  plus  que  ce  dan- 

«La  raifon  de  droit  eft  tirée  de  ce  que  ger  ne  doit  être  craint  qu'à  proportion 

le  mariage  fnbféquent  ne  légitime  que  de  ce  que  le  mal  peut  être  fréquent  i 

par  une  fiction  qui  fuppofe  l'exiftence  qu'il  ne  peut  être  fréquent  qu'à  propor- 

du  mariage  des  le  moment  de  la  naif-  ton  de  ce  qu'il  eft  tentant  &  facile.  Or, 

lance.  Or  ,  la  fiction  ne  peut  aller  plus  t 'un  côté ,  fi  peu  de  motifs  peuvent  por- 

ioin  que  la  vérité  ;    Se  dans  le  fait,  le  ter  à  commettre  ce  crime,  de  l'autre  tant 

mariage  ne  pouvoit  exifter  dans  un  temps  de  chofes  font  néceifaires  pour  qu'il  réuf- 

où  on  fuppofe  qu'il  y  en  avoir  un  au-  fiffe,  que  le  progàs  n'eft  pas  bien  à  crain- 

trc.  Ainfi  cette  fiction,  ni  la  légitimation  dre.  Auili  l'expérience  nous  apprend -elle 

qu'elle  opere ,  ne  peuvent  avoir  lieu  en  que  des  cas,  tels  que  edui  défont  des  évé- 

faveur  des  bâtards  adultérins  ».  neinens  rares  qu'un  liccic  ne  voit  qu'une 

«Les  motifs  de  bien  public  font  de  pu-  fois.  Quel  danger ,  quel  malheur  arrivera 

nir  plus  sûrement  l'adultère  îs:  d'en  pré-  à  l'état  ,  quand  le  dix- huitième  aura  donné 

venir  le  cours  pius  efficacement  ».  trois  citoyens  à  la  France,  nés  de  i'aduU 

«Premièrement,  quant  à  la  raifon  de  terc  &  de  la  bonne  foi  »? 

droit  ,  on  voit  aflèz  quelle  n'a  nulle  «Ainfi  il  n'y  a  ni  raifon  de  droit,  ni 

application  ici ,  &  s'il  faut  rentrer  dans  un  motifs  de  bien  public  qui  les  fafle  mettre 
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au  rang  des  bâtards  adultérins  que  la  fo-  me  n'ayant  pas  befoin  d'une  loi  pour 

ciété  abhorre  Se  que  la  juftice  proferit  ».  l'établir  j  lorfquelle  veut,  au  contraire  , 

ccll  n'eft  pas  étonnant  que  lorfque  ceux-  excepter  les  bâtards  ,  elle  le  fait  expref- 

ci  poftulent  un  état  précaire,  Us  craignent  fément  8c  marque  la  vigueur  ,  bien  pla- 

&  elluyent  des  refus  ,  parce  qu'on  ne  cée  à  leur  égard,  par  une  difpofirion  pré- 

pourroit  avoir  égard  à  cette  demande  fans  eife  ». 

leur  faire  grâce  d'un  vice  de  naiilânee  ir-       «Ainfi  dans  l'état  de  la  coutume,  qui 

réparable  ,  fans  laiilcr  le  crime  de  leurs  eft  notre  loi  &  Je  modèle  des  décidons 

parens  impuni  ,  fans  s'écarter  des  règles  des  arrêts  ,  le  fcul  bâtard  eft  exclus  de 

Se  des  principes  de  tout  droit  ,  Se  lans  la  fuccellion  de  fon  petc  j  tout  autre  y 

expofer  la  fociéte  à  voir  cette  tache  ga-  ell  admis  fans  loi  ,  en  vertu  de  l'ordre 

gner  dans  fon  fein  Se  détruire  bientôt  la  fcul  de  la  nature  ». 
pureté  Se  la  fainteté  du  mariage.  Ils  n'ont       «Or,  nous  venons  de  voir  que  les  cn- 

pas  le  caractère  de  la  légitimité  dans  leur  fans  nés  dans  la  bonne  foi ,  ne  l'ont  point 

origine,  ils  ont  tous  les  traits  honteux  de  des  bâtards  ,  qu'il  eft  impoilible  de  les 

la  bâtardil'e,  le  droit,  par  les  principes,  &  regarder  comme  tels.  La  cruauté  qu'on 

le  bien  publie,  put  les  motifs  les  plus  puif-  exerce  par  néceiîité  envers  ceux  qui  n'ont 

fans,  les  y  retiennent  ».  reçu  le  jour  que  des  ténèbres  du  crime, 

«li  n'en  elt  pas  de  même  des  autres:  ne  ptut  regarder  des  enfans  nés  dans  la 
ce  qui  produit  la  légitimité  fe  rencontre  fécurité  de  l'innocence  &  de  la  foi  pu- 
dans  leur  naiil'ance.  Cela  feul  fulhroit.  Ce  blique.  Ceux-ci  ne  font  donc  point  privés 
qui  earactériic  les  bâtards  ne  peut  leur  être  des  avantages  du  droit  naturel ,  Se  de  ce- 
appliqué.  Ce  point  fcul  les  éléveroit  en-  lui  fur-teut  qui  les  tend  héritiers  en  les 
core  à  ce  titre  heureux  ds  citoyens  Se  reconnoillànt  pour  fils  ». 
d'enfans  légitimes.  Enfin,  ni  le  droit,  ni  «  Mais  il  y  a  plus,  quand  on  regar- 
le  bien  public  ne  les  en  écarte  ».  deroit  le  dtoit  d'hérédité  comme  le  fruit 

«Il  faut  donc  les  regarder  comme  lé-  de  quelque  difpolîtion  particulière  du  droit 

gitimes  ,  Se  voir  préfentement  fi  cette  qui  1  ait  attaché  à  la  leule  légitimité ,  ils 

qualité  leur  donne  le  droit  de  fuccéder  en  jouiroient  encore  par  ce  que  nous  ve- 

à  leur  pere  ».  nons.de  voir,  que  non  -  feulement  ils  ne 

«  IL  Le  droit  de  fuccéder ,  quoiqu'il  font  point  bâtards ,  mais  qu'ils  font  véri- 

pafl'e  pour  un  droit  de  cité,  eft  dans  le  tablement  légitimes  de  nailîance,  fans  que 

fonds  un  droit  naturel  :  Natura ,  veluti  ni  le  droit ,  ni  le  bien  public  s'oppofe  à 

nuit  a  Ux  quœdam ,  addicit  liberis  Juc-  ce  qu'ils  foient  admis  à  partager  les  pré- 

ctjfionem.  parentum.  Si  les  jUrifconfultes  rogatives  qui  forment  le  bonheur  de  ecc 

romains,  qui  vivoient  dans  une  narion  où  état». 

les  pères  pouvoient  difpofer,  au  préjudice       «  Auffi  ne  nous  paroît-il  pas  que  ce 

de  leurs  enfans,  de  la  totalité  même  de  point  fût  une  queftion,  li  on  n'en  avoit 

leur  fuccellion ,  s'exprimenr  ainfi  ,  qui  re-  fait  une  ,  &  fi  on  n'avoit  comparé  les  en- 

fufera  de  rendre  hommage  à  cette  loi  du  fans ,  dont  eft  queftion ,  aux  légitimés 

(ang  gravée  dans  tous  les  cœurs î  Lorfque  par  lettres  du  prince,  qui  ne  font  point 

nos  mœurs  Se  nos  coutumes  craignent  admis  à  fuccéder  Se  nous  ne  nous  y  ar- 

qu'elle  foit  violée  même  à  l'égard  des  rêtons  qu'afin  de  faire  fenrir  la  différence 

collatéraux  ,  en  leur  réfervant  la  plus  de  ces  enfans  qu'on  aflimile». 

grande  partie  des  biens  propres  Se  la  qua-       «  Elle  eft  bien  fimple  :  c'eft  que  les  nôtres 

té  d'héritiers,  perfonne  ne  dira  que  cette  font  légitimes ,  Se  ceux-là  ne  le  font  pas:  ce 

qualité  ne  fuive  le  fang  par  refret  de  la  font  de  vrais  bâtards  ;  ils  font  nés  tels,  Se  ils 

feule  voix  de  la  nature  du  pere  aux  en-  font  demeurés  tels  après  les  lettres  qui  leur 

fans.  Eh  effet,  lorfque  la  coutume  parle  ont  été  accordées.  Elles  n'ont  que  deux  effets: 

de  régler  l'ordre  des  fucceflions ,  elle  ne  de  les  rendre  habiles  à  remplir  des  offices  Se 

dit  nulle  part  que  les  enfans  légitimes  à  tefter  (  fi  la  coutume  le  leur  défend  ).  Le 

pourront  fuccéder.  Elle  le  fuppofe  com-  prince  peut  les  relever  de  l'incapacité  de 
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de  pofféder  des  offices ,  comme  il  relevé 
tous  les  jours  du  défaut  d'âge  &  de  celui 
de  naturalité.  il  peut  de  même  'leur  per- 
mettre d'avoir  des  héritiers,  parce  que 
c'eft  lui  qui  l'eft;  il  peut  céder  un  droit 
qui  lui  appartient.  Mais  tout  cela  ne  ré- 
pare point  un  vice  naturel ,  une  tache  ori- 
ginelle de  la  naifiance ,  qui  feule  les  exclut 
du  droit  de  fuccéder  par  la  difpoûtion  pré- 
cife  de  la  coutume  :  ainlî  ils  demeurent  en- 
veloppés dans  le  fort  qui  leur  eft  aâcelé 
par  cette  loi,  Se  dans  lequel  ils  ont  été 
conftitués  par  leur  nailfance.  La  nahTance 
au  contraire ,  eft  ce  qui  en  a  tiré  ceux  dont 
nous  parlons-,&  il  feroit  encore  plus  étrange 
d'y  réduire  ceux  qui  n'y  font  pas  deftinés  , 
que  d'en  tirer  ceux  qui  y  font  nés  ». 

<c  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  s'il  faut  re-' 
connoître  pour  légitimes  Se  pour  capables 
de  fuccéder,  des  enfans  nés  dans  la  bonne 
foi,  ces  titres  ne  doivent  s'appliquer  qu'à 
ce  qui  regarde  la  fuccelfion  &  la  famille 
de  celui  des  parens  qui  étoit  de  bonne 
foi ,  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas  fervir  pour 
celle  de  l'autre  parent  ». 

ce  La  légitimité  cil  un  état  nui; vilible, 
un  état  abfolu,  qui  ne  peut  être  feindé,  ne 
peut  être  partagé.  On  ne  connoît  point  de 
demi-légitimité,  de  demi  capacité  de  fuccé- 
der. Et  il  eft  aifé  de  le  convaincre  que  cet 
état  eft  impolfible,  en  fe  rappellant  ce  que 
nous  venons  d'établir.  La  coutume  ne  con- 
noît que  légitime  &  bâtard  ,  Se  n'an- 
nonce de  bâtard  que  celui  qui  eft  le  fruit 
d'un  crime  réciproque  de  les  pere  &  merc. 
Nous  l'avons  fait  voir.  Par  conféquenc 
tout  autre  jouit  de  la  capacité  indéfinie  de 
fuccéder ,  &  il  eft  impoflible  d'être  légi- 
time Se  héritier  de  l'un  des  deux,  6c  bâtard 
Se  déshérité  de  l'autre  ». 

ce  D'ailleurs,  tout  ce  que  nous  avons  rap- 
porté pour  prouver  que  les  enfans  font  lé- 
gitimes ,  font  des  raiforts  générales  qui 
tendent  à  prouver  une  légitimité  ,  non  pas 
relative  à  la  feule  mere  de  bonne  foi ,  mais 
abfoiue  Se  générale  par  rapport  à  la  fociéré 
entière  ;  Ci  elles  déterminent  à  les  regarder 
comme  légitimes ,  on  ne  peut  fe  refuler  à 
les  tenir  pour  capables  de  fuccéder  en  gé- 
néral comme  les  autres  légitimes». 

•  tli'i-    à  examiner  ; 

VI  Si  iaTubftitutiw  o'eft  point  \)n  cas 
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particulier  où  Us  doivent  être  exclus  »  * 

ce  II  eft  certain  que  la  fubftitution  eft 
une  difpohtjon  qui  change  l'ordre  libre  Se 
naturel  de  fuccéder ,  fie  par  fa  nature  ,  Se 
pat  les  ciaufes  Se  les  termes  qui  y  font 
employés  ,  fie  par  les  circonftances  qui  la 
font  interpréter  différemment  félon  la  fa- 
veur ou  la  défaveur  qu'elles  répandent  fur 
ceux  qui  prétendent  en  recueillir  le  fruit. 
Il  faut  donc  voir  (î  ,  ou  la  nature ,  ou  les 
termes  de  la  fubftitution ,  ou  la  défaveur 
des  circonftances,  excluent  les  enfans  dont 
il  eft  queftion  ». 

ce  La  fubftitution  eft  faite  par  la  veuve 
Fournier,  ayeule  de  Jérôme-Dominique 
de  Cyrano  ;  elle  appelle  les  parens  collaté- 
raux cle  la  teftatrice,  feulement  en  cas  que 
(a  fille  meure  fans  enfans,  ou  fes  enfàns, 
fans  defeendans». 

ce  L'objet  ou  la  nature  de  ecte  fuhiti- 
turion  confifte  donc  à  conferver  aux  col- 
latéraux de  la  teftatrice ,  les  biens  qu'elle 
laiffe ,  au  défaut  de  la  ligne  de  fes  def- 
eendans. Ainfi  fes  defeendans ,  tant  qu'il 
en  exifte  ,  excluent  néceflairement  les 
collatéraux  :  l'objet  principal  I  s 
jouiiTent  ;  les  autres  ne  viennent  qu'après, 
dans  la  difpofirion  Se  dans  l'intention  de 
la  teftatrice  ;  ce  font  les  defeendans  qui 
tout  l'objet  de  la  fubftitution  avant  les  coi- 
latéraux.  Ainlî  l'objet  de  la  fubftitution  , 
bien  loin  de  les  exclurrc?  les  appelle  les 
premiers  ». 

«c  Si  on  examine  en  fécond  lieu ,  les  ter- 
mes de  la  fubftitution ,  il  femblc  d'abord 
que  ces  mots  nés  en  légitime  mariage  ,  ne 
puuTent  s'appliquer  à  ceux  -  ci.  Mais  on 
fait  que  ces  termes  ,  qui  s'employent  dans 
tous  les  a&es  ,  ne  font  jamais  mis  que  pour 
exclure  les  bâtards  ;  c'eft  leur  fens  ordi- 
naire ,  Se  le  cas  où  nous  fommes,  eft  fi  rare 
fi:  fi  extraordinaire,  qu'on  ne  peut  pas  penfer 
que  la  teftatrice ,  Se  route  perlonne  qui 
di&c  un  teftamcnr,  l'ait  eu  préfent  à  l'ef- 
prit.  Ainfi  ces  termes  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  excluant  les  enfans  dont 
cil  queftion  ». 

u  Et  au  contraire ,  fî  on  examine  le 
refte  de  la  claufe  de  fubftitution ,  on  voie 
qu'ils  fonr  appelles  formellement  fous  le 
nom  de  defeendans.  Car  en  fubftituant  à 
d'wuv,  M  délaut  des  defeendans ,  jl  y 
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•  néceffité  impofée  aux  defcendans  de  de- 
gré en  degré  y  de  conferver  les  biens 
compris  dans  la  fubftitution ,  ce  qui  fait 
une  fubftitution  aux  defcendans  même. 
Ainf*  avant  la  fubftitution  faite  aux  colla- 
téraux ,  il  y  en  a  une  faite  à  chaque  degré 
de  defcendans  de  la  teftatrice ,  Se  à  celle- 
ci  font  néceflairement  appellés  ces  trois 
enfans ,  qui  forment  entt  eux  un  degré  de 
ces  delcendans.  C'eft  une  poition  du  bien 
de  leur  pere  qui  leur  eft  fûbftituée  -,  quand 
même  ils  ne  feroient  pas  admis  à  hériter 
d'ailleurs  par  la  capacité  de  fuccéder  ,  ils 
devroiest  recueillir  ces  biens  feuls  en  vertu 
de  la  fubftitution». 

<c  Ainfi ,  à  examiner  les  termes  de  la  fubf- 
titution ,  s'ils  font  quelque  différence  en- 
tre les  biens  libres  Se  les  autres,  elle  pro- 
duit V effet  contraire  à  celui  qu'en  atten- 
dent les  lieur  Se  dame  le  Roi  de  la  Pote- 
rie: c'eft- à-dire,  quelle  défère  néce/Taire- 
ment  les  biens  fubftitués  ftiiX  entuns  dont 
eft  queftion ,  quand  même  ils  feroient  pri- 
vés des  autres  ». 

«  Y  a-t-il  préfentement ,  dans  les  cir- 
conihr.ee s  particulières ,  quelque  raifbnde 
faveur  qui  dérange  cet  ordre  Se  cette  con- 
séquence nécefTaire  de  la  volonté  de  la  tef- 
tarrice  »  i 

«  Premièrement ,  on  fait  que  cette  fa- 
veur de  fubftitution  n'a  lieu  que  dans  celles 
des  grandes  maifons,  Se  qui  ont  pour  ob- 
jet d'y  tranfmetrrr.des  biens  conlidérables 
pour  en  foutenir  le  luftre -pendant  une  lon- 
gue fuite  de  générations.  Mais  11  elle  peut 
s  appliquer  à  des  fubftkutions  aulii  modi- 
ques pour  leur  effet  &  entre  des  personnes 
telles  que  celles  qui  le  conteftent  l'effet  de 
celle-ci ,  elle  ne  nous  paroît  pas  contraire 
aux  enfans».  — — 

«  En  effet,  ces  raifons  de  faveur  font  la 
faveur  de  l'exécution  de  la  fubftitution , 
celle  de  l'ordre  naturel  des  fucceffîons, 
celle  des  perfonnes  », 

«  Or  celle  de  l'exécution  de  la  fubfti- 
tAitton ,  eft  d'abord  manifeftement  pour  les 
enfans,  puisqu'ils  y  font  appelles  eux- 
mêmes  ». 

«  Celle  de  l'ordre  naturel  des  fuc- 
ce (fions  eft  encore  pour  eux ,  puifque  les 
îùcceffions  ne  paffent  aux  collatéraux 
du  au  défaut  des  defcendans». 


«  Celle  des  perlbnnes  même  eft  pour 
eux:  car  les  biens  ne  fe  défèrent  pas  au  plu* 
digne ,  mais  au  plus  proche.  Les  enfans  ionC 
toujours  préférés  aux  collatéraux  ». 

«  Toute  la  faveur  eft  donc  de  leur 
côté.  L'objet ,  les  teimes  ,  la  faveur  : 
tout  les  appelle  -,  comment  peut  -  on  let 
écarter  ?  I  oute  la  différence  qu'il  y  a  icf 
entre  les  biens  libres  Se  fubftitués,  c'eft 
que  ceux-ci  ne  font  pas  aliénables.  La  fubf- 
titution indique  l'ordre  naturel  de  fuccé- 
der, Se  n'y  ajoute  autre  chofe  que  la 
prohibition  d'aliéner.  Or  fi  ces  enfans  font 
capables  de  recueillir  des  biens  difponi- 
hles ,  à  plus  forte  raifon  doivent  ils  l'être 
de  prendre  des  biens  qu'ils  ne  pourront 
dilïiper  au  préjudice  des  collatéraux  ». 

«  Enfin  répétons  encore  une  fois  cette 
raifon  peremptoire  :  que  les  enfans  font 
appellés  nommément  à  la  fubftitution 
avant  les  collatéraux.  On  ne  peut  les  en 
écarter  fans  la  détruire  ». 

«  Ainfi  plus  on  approfondit  les  diffé- 
rentes considérations  dans  lefquelles  on 
peut  puifer  des  connoiffànces  Se  des  prin- 
cipes fur  la  queftion  que  nous  traitons, 
plus  on  les  voit  fe  réunir,  fe  multiplier 
même  pour  la  faire  décider  en  faveur  des 
enfans.  Lorfqu'on  recherche  quelle  eft  la 
(burce  de  la  légitimité ,  on  la  trouve  dans 
leur  naiffànce:  lorfqu'on  fe  rappelle  les 
caractères  6c  la  caufe  de  la  bâtardife ,  on 
voit  un  crime  réciproque ,  dont  ils  n'ont 
point  le  malheur  d'être  le  fruit  honteux  : 
lorfqu'on  s'arrête  aux  raifons  de  droit  g 
aux  motifs  de  bien  public  qui  privent  les 
bâtards  adultérins  de  l'efpérance  d'être  légi- 
timés par  mariage  fubféquent ,  on  n'y  voit 
rien  qui  puhTe  s'appliquer  ici  ;  le  droit  Se  le 
bien  public  font  en  fureté  ,  Se  concourent 
au  contraire  à  faire  la  leur  dans  la  poiTeftlon 
où  ils  font  jufqu'ici  d'un  état  légitime». 

«  Si  l'on  pafTe  après  cela  à  ce  qui  rend 
habile  à  fuccéder  ,  on  trouve  que  des 
enfans  ,  légitimes  par  leur  nai (Tance ,  j oui f- 
fent  d'une  capacité  que  la  feule  voix  du 
fang  Se  de  la  nature  donne  aux  enfans, 
de  que  la  feule  difpoution  pcécifê  de  la 
loi  a  ôtée  aux  bâtards  ». 

»  Enfin  û  on  va  plus  avant ,  6c  qu'on 
veuille  chercher  dans  le  fein  de  la  fubfti- 
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sa  contraire  appellés  à  la  recueillir  par 
l'objet  &  l'intention  du  teftateur  dans  cette 
difpofmon,  par  les  termes  exprès  ,  &  par 
toure  la  faveur  que  l'exécution  de  la  fublh- 
rution  ,  que  l'ordre  naturel  des  fucccflïons , 
que  la  qualité  des  perfonnes  peuvent  con- 
cilier  à  des  enfans  ». 

«  Tant  de  raifons  n'ont  jamais  permis 
de  douter  de  la  légitimité  des  enfans  nés 
dans  la  bonne  foi ,  &  de  leur  capacité 
de  recueillir  route  forte  de  biens  libres  ou 
fubftitués  :  &  s'il  faut  joindre  l'exemple  des 
loix  canoniques,  &  l'autorité  des  jurif- 
confultes  à  la  certitude  &  à  l'évidence  des 
principes  que  nous  venons  d'établir  de  tant 
de  manières  ,  nous  montrerons  encore  ici 
ces  mêmes  enfans  proclamés  légitimes  par 
tous  les  chapitres  du  titre  des  Décrétâtes , 
Quifilti Jint  legitinù  ;  appelles  aux  fuccef- 
fions  ,  aux  fubfhtutions  diredes  cV  collaté- 
rales par  les  fuffrages  réunis  de  Ricard, 
des  Difpofîrions  conditionnelles  ,  chap.  5  , 
fcQ.  s  ,  7j°  5  54  <S*  fuiv.  ;  de  Peregrinus , 
de fiici  commijfis ,  art.  3  4 ,  ri°  66  &  fuiv.  ; 
de  Henry  s,  tom.  2  ,  tit.  6,  qutft.  s ,  &c. 

«  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puiffe  fe 
refufer  à  la  conféquence  de  tant  de  prin- 
cipes &  au  fentiment  de  tant  d'hommes 
éclairés  ,  qui  n'ont  jamais  varié  fur  cette 
mancre.  Peut-être  avons-nous  même  pouffé 
la  témérité  trop  loin  ,  en  mettant  en  quef- 
tion  des  points  fur  lefquels  ils  fe  font  una- 
nimmient  rencontrés  fans  y  avoir  jamais 
élevé  le  moindre  doute  ». 

Relativement  à  la  féconde  queftion,c'eft- 
à-dirc,  l'appel  comme  d'abus  du  mariagecon- 
traâé  par  Cyrano  avec  Marie  Cherbois ,  M. 
d'Ormeflon  penfoit  que  les  appellans  dé- 
voient erre  déclarés  non-reccvables,  quoique 
par  différons  motifs  :  les  parens  de  Cyrano, 
parce  qu'ils  n'avoient  pas  d'intérêt,  ne  pou- 
vant recueillir  ni  fa  fucceffion  ,  ni  les  biens 
die  la  fubftitution  dont  il  étoit  grevé ,  puif- 
que  les  uns  &  les  autres  dévoient  apparte- 
nir aux  enfans  de  lui  Se  de  Marie  Cher- 
bois  j  la  demoifelle  de  Chéri,  parce  que 
l'acte  de  célébrarion  de  Ion  mariage  n'é- 
toit  pas  en  règle ,  n'étant  pas  figné  da 
prêtre  qui  l'avoir  célébré ,  ni  d'un  des  té- 
moins annoncés  dans  l'acte.  M.  d'Ormef- 
fon  ne  foutenoit  pas  que  ces  circonstan- 
ces piuTcnt  fuffirc  pour  déclarer  abufif  un 
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mariage  qui  auroir  été  fuivi  d'une  pofïcf- 
fion  confiante,  mais  il  penfoit  qu'elles  dé- 
voient fuffire  pour  empêcher  de  donner 
droit  d'attaquer  un  mariage  qui  avoir  été 
fuivi  d'une  pofletîion  longue  &  publique. 
Il  regardoit  d'ailleurs  la  demoifelle  de  Chéri 
comme  indigne  ,  en  quelque  forte  ,  d'être 
écoutée ,  parce  qu'ayant  eu  cor.noiflance 
du  fécond  mariage  de  Cyrano,  ayant 
même  alors  des  relations  avec  lui,  elle 
avoit  gardé  le  lîlence ,  Se  lailFé  fon  mari 
vivre  tranquillement  dans  un  adultère 
qu'elle  n'ignoroit  pas. 

M.  l'avocat  général  conclut  a  ce  qu'en 
recevant  les  intervenans  parties  intervenan- 
tes, faifant  droit  fur  l'appel  comme  d'a- 
bus, l'appellante  (  Athenaïlte  de  Cyrano  ) 
&  les  intervenans  (le  fieur  le  Roi  de  la 
Poterie,  fa  femme  &  la  demoifelle  de  Chéri) 
fuffent  déclarés  non-recevables.  Faifant 
droit  fur  l'appel  de  la  fentence  d'entheri- 
nement  des  lettres  de  bénéfice  d'inventaire, 
&  fur  les-  demandes  de  Marie  Cherbois  Se 
de  fes  enfans,  l'appellation  &  ce  fur  mis 
au  néant,  émendant,  les  enfans  de  Cyrano 
Se  Marie  Cherbois  déclarés  feuls  légiti- 
mes héririers  dudit  Cyrano.  La  caufe  fut 
appointée  le  28  juin  1742.  M.  l'avocat  gé- 
néral avoit  penfe  que  fes  conduirons  n ré- 
prouveraient aucune  difficulté  j  mais  on  fut 
arrêté  aux  opinions,  par  la  crainte  qu'en  ad- 
mettant les  enfans  de  Cyrano  à  fuccéder, 
même  à  recueillir  des  biens  fubftitués ,  on 
n'autorisât  de  femblables  mariages  ,  Se  les 
fraudes  qui  fe  feroient  par  ce  moyen  aux 
fubfhtutions.  On  craijmit  auiîî  ,  qu'en  re- 
jettant  l'appel  comme  d'abus  de  la  demoifelle 
de  Chéri ,  fur  le  fondsment  du  défaut  de 
fignature  du  prêtre  qui  avoit  célébré  fon 
mariage,  on  ne  compromit  l'état  d'un 
grand  nombre  de  perfonnes,  parce  que 
tous  les  ades  de  mariage ,  célébrés  à  faine- 
Nicolas-des  champs  pendant  les  deux  an- 
nées i6?7  Se  1698,  manquaient  de  lail- 

E nature  du  prêtre  qui  les  avoit  célébrés, 
'affaire  fut  mife  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Langlois ,  Se  par  arrêt  du  5  feptembre 
1744,  le  mariage  avec  Marie  Cherbois 
fut  déclaré  abufif?  «  Il  fut  ordonné  que  les 
biens  de  défunt  Cyrano  ,  apparriendroient 
aux  enfans  dudic  Cyrano  Se  de  Marie 
Cherbois ,  donné  main-levée  des  faifies , 
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arrêts  &:  oppofirions . . .  après  néanmoins,  biens  qu'elle  laiflbit  \  Girard,  nommé  tu-" 

que  fur  les  biens  faifis  la  demoifelle  de  Chéri  teur  de  fes  enfans,  reclama  ces  mêmes 

aura  été  payée  des  arrérages  de  fon  domai-  biens,  Se  certe  action  fit  naîrre  la  quef- 

ne  ».  Conjtilyjol.  3J1-3J9,  n°  3,  cotte  non  de  leur  légitimité,  ou  plutôt  de  la 

J471.  légitimité  de  Catherine  Girard ,  la  feule 

8.  Anne-Antoinette  Bouingue,  née  à  qui  vécut  au  temps  où  la  caufe  fc  plaidoic 

Boulogne  fur  mer,  en  ié8  j  ,  avoitépoufé,  Les  héritiers  collatéraux  de  la  Bouingue 

en  1704,  Jean  Foubert,  qui  hit  long -emps  interjetterent  appel  comme  d'abus  de  fort 

cavalier  dans  le  régiment  de  Grammont.  mariage  avec  Girard  j  celui-ci  fondoit  la 

En  1718  ,  après  avoir  obtenu  fentence  de  légitimité  de  fes  enfans  fur  la  bonne  foi 

fépararion  de  corps  &  de  biens  d'avec  lui ,  où  il  étoit  lors  de  fon  mariage, 
elle  vint  à  Paris,  où  fe  difant  veuve  do       M.  l'avocat  général   d'Ormeflon,  qui 

Jean  •  Baptifte  Lacouture ,  garçon  cordon-  portoit  la  parole  dans  cette  affaire ,  ob- 

nier ,  dont  elle  rapportoit  l'extrait  mor-  ferva  d'abord ,  que  «  la  peine  due  aux  pro- 

tuaire  délivré  à  la  paroiÉTe  de  Saint-Sulpice ,  fanateurs  fcandaleux  qui ,  par  un  abus  fa< 

elle  époufa  ,  en  1722,  à  Paris,  avec  routes  crilege,  ofent  fe  jouer  du  mariage,  n'a 

les  folcmnirés  requifes,  Guillaume  Girard,  jamais  menacé  ceux  qui,  religieux  obfer- 

II  naquit  ,  de  ce  mariage ,  trois  fil-  vateurs  des  règles ,  mais  trompés  par  une 

les  ,  la  première,  en  1723,  la  féconde,  époufe  également  infidèle  aux  loix  de  l'é- 

en  1725,  latroifieme,  en  1729.  tat ,  de  léglife  &  de  la  probité  même, 

Guillaume   Girard  était  domeftique,  conrracîeroient ,  fans  cbnnoiuance,  un  ma- 

Anne  Anroinerre  Bouingue  étoit  reven-  riage  illicite  ,  vivroient ,  fans  crime  ,  dan* 

deufe  à  la  toilette-,   ils  quittèrent  Paris  une  conjonction  adultère  ».  Il  rappel  la  , 

{>eu  de  temps  après  leur  mariage ,  &  al-  à  ce  fuiet ,  l'arrêt  de  Cyrano  qui  établit , 

erent  à  Befançon.  Anne  Bouingue  fe  dit- il,  d'une  manière  irréfragable  cette  fage 

rendit  enfuite  à  Boulogne ,  où  elle  étoit  jurifprudence. 

en  1727  -,  elle  revint  à  Paris  en  1728 ,  Se       Après  avoir  établi  les  faits ,  M.  l'avocat 

retourna  à  Boulogne  en  1729.  Ces  laits  général   examina  fuccellivement  l'appel 

étoient  prouvés  par  des  lettres  du  mari  Se  comme  d'abus  du  mariage  Se  la  queftion  de 

de  la  femme ,  Girard  Se  Bouingue.  Mats  la  bonne  foi  de  Girard, 
ces  lettres  prouvoient  en  même  temps  un       L'appel  comme  d'abus   dépendoit  de 

autre  lait,  lavoir  que,  dès  1727,  l'un  &  deux  faits:  qu'Anhe-Antoinette  Bouingue 

l'autre  s'étoient  accordés  pour  cacher  leur  avoit  contracté  mariage ,  avant  1722  ,avec 

mariage,  &  le  tenir  fecret,  au  moins  dans  Jean  Foubcrt ,  Se  que  Jean  Foubert  étoit 

la  ville  de  Boulogne.  Ilssecrivoient  comme  encore  vivant  en  1722.  Ce  fécond  fait, 

lî  c'eût  été  deux  femmes  qui  fe  fulTent  parlé,  dit  M.  l'avocat  général ,  ne  demandera  au- 

Se  s'appelloienr  commère.  On  avoir  même  cune  difcuflîon.  On  ne  peur  avoir  d'autro 

trouvé  ,  dans  les  papiers  d'Anne  Bouin-  preuve  du  décès  d'un  foldat  ou  d'un  cava- 

gue ,  un  extrait  baptiftaire  de  fa  fille  née  lier ,  que  le  certificat  du  major  du  régi- 

en  1729  ,  expédié  en  parchemin,  Se  dans  ment.  Le  major  eft  l'officier  public,  conf- 

lequel  cet  enfant  parohToit  n'être  que  fil-  titué  par  les  ordonnances  ,  pour  rendre 

leule  de  la  Bouingue  ;  on  avoit  donné  à  compte  de  la  vie  Se  de  la  mort  de  tous 

la  mere  le  nom  de  Catherine  Boulier,  qui  ceux  qui  font  enrôlés.  Il  en  rient  des  re- 

étoit  celui  que  Girard  prenoit  dans  les  gilbres ,  Se  eft  obligé ,  non-feulement  d'en? 

lettres.  Quelques-unes  des  mêmes  lettres  certifier  tous  ceux  qui  le  requièrent  ,&  qui 

faifoienr  penfer  qu'au  plutard  en  1727,  Gt-  ont  intérêt  de  s'en  alTurer  ,  mais  même 

tard  avoit  connu  l'cxiftencc  du  premier  d'en  inftruire  la  famille.  Il  eft,  à  cet  égard, 

mari  de  fa  femme.  Ce  premier  mari  ne  dans  le  régiment ,  ce  que  le  curé  eft  dan* 

mourut  qu'en  1734,  ainfi  qu'il  étoifjufti-  faparoilTe:  &  quoique  les  aumôniers  des 

fié  par  le  certificat  du  major  du  régiment  régimens  Se  les  chapelains  des  hôpitaux 

où  il  fervoit  ;  la  Bouingue  mourut  en  173  6.  foient  obligés  auffi  félon  les  loix  ,  de  te- 

Ses  collatéraux  s'emparèrent  du  peu  de  rùr  des  regiftres ,  les  feuls  majors  fonç 
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autorifés  à  délivrer  des  extraits  fie  certificats  qui ,  félon  le  defir  des  loix  fie  les  expref- 
qui  faflent  preuve  &  ayent  foi  en  juftice.  lions  de  laite  de  célébration-  »  avoient  cer- 
Âinlî  nul  doute  que  foubert  a  vécu  juf-  tifié  lage ,  qualité  ,  liberté  &  domicile  des 
qu'en  1734,  puifqu'on  rapporte  le  certifi-  parties.  Si  on  ne  reconnoiflbit  pas  ce  corps 
cat  du  major  du  régiment  de  Grammont,  de  démarches  régulières  ,  cette  fuite  d'ac- 
qu 'il  n'eft  décédé  q  ue  cette  année  ». 

M.  l'avocat  général  trouva  plus  de  dif- 
ficulté fur  le  fait  de  la  célébration  du 
mariage  avec  Foubert.  L  âge  &  les  quali- 
tés des  parties  n'écoient  pas  rapportées 
dans  l'acte  dont  on  produifolt  1  extrait» 
&  il  n'y  avoir  pas  le  nombre  de  témoin* 
fumTans.  Mais  la  poffeflion ,  conftatée  par  la 
icntence  même  qui  avoir  prononcé  la  Ré- 
paration entre  Foubert  &  la  femme  ,  cou- 
vroit  ces  deux  défauts  :  d'ailleurs  M.  l'avo- 
cat général  obfcrva  que  tels  défauts ,  qui 
iuffiroient  pour  faire  déclarer  un  mariage 
nul  dans  le  cas  où  il  feroit  attaqué  par  la 
▼oie  de  l'appel  comme  d'abus,  ne  fuflB- 
foientpas  pour  le  faire  regarder  comme 
nul  de  plein  droit }  &  pour  empêcher 

?u'on  ne  le  regardât  comme  ex  j  (tant.  M. 
avocat  général  rappella  encore  ici  l'arrêt 
de  Cyrano,  dans  1  efpece  duquel  le  pre- 
mier mariage  n  etoit  établi  que  par  un  acte 


rions  publiques  pour  des  preuves  de  bc 
foi  »  U  n'y  aurait  aucun  mariage  qui  ne 
fut  expofe  aux  foupçons  les  plus  injurieux, 
aucune  union  qui  fut  fûre  d'un  fort  eonl- 
tant  fie  d'une  durée  fans  trouble.  Les  loir 
divines  fie  humaines  ,  les  loix  naturelles  5c 
pofkiv.es  ont  promis,  de  concert,  que  ceux 
qui  contracteraient  de  la  forte ,  ne  pour- 
raient être  recherchés ,  Se  jouiraient  d'une 
paix  qu'ils  auraient  méritée  par  une  cxacuV 
tude  fans  reproche 

Mais  il  y  avoir ,  dans  l'cipece ,  une  dif- 
ficulté férieufe  réfultante  de  la  conduire  de 
Girard  &  de  fes  lettres  à  fa  femme.  On 
voyoit,  par  ces  lettres,  qu'il  avoit  voulu 
tenir  fon  mariage  fecrec ,  &  ce  qui  étoit 
beaucoup  plus  fort ,  on  voyoit ,  par  des- 
lettres de  1717  &  de  17} 5, .qu'il  avoit 
connoiilance  du  mariage  avec  Fou- 


eu 


bert.  Une  obfervation  fort  importante  ,- 
c'eft  que  des  trois  enfans  nés  en  1713  r 


qui  manquoit,  fur  l'original  du  regifrre,  de  172 f  3c  172?  ,  le  dernier,  que  l'on  aurait 
la  fignature  du  prêtre  fie  de  celle  d'un  ré-    pu  regarder  comme  né  depuis  que  Girard. 


moin.  De  ces  réflexions,  il  conclut  qu'il 
n'y  avoit  aucune  difficulté  à  déclarer  qu'il 
y  avoit  abus  dans  le  fécond  mariage. 
A  l'égard  de  la  légitimité  des  enfans, 


avoit  cefTé  d'être  de  bonne  roi,  étoit  mortr 
de  forte  que  l'on  n'avoit  point  à  agiter  la 
oucfHon  de  fâvoix  fi  cet  enfant  étoit  légi- 
time. M.  l'avocat  général  annonça  cette 


«ileft  difficile,  dit  M.  l'avocat  général ,  quefHon  comme  très- embarrafTante.  «Nour 
d'exiger  ni  d'attendre  d'autres  preuves  de  n  avons  point  heureufemenrà  agiter  ,  dit- 
la  bonne  foi  d'une  perfonne  qui  fe  marie ,  il ,  û  la  bonne  foi  ayanr  produit  d'abord 
que  celles  qui  concourent  ici  en  faveur  de  des  enfans  légitimes,  la  mauvaife  foi  fur- 
Girard.  Antoinette  Bouingue  produirait  venue  depuis  ,  ne  donne  plus  que  des  bâ- 
l'extrait  mortuaire  d'un  prétendu  mari.  On  tards  î  Si  d'un  même  mariage  il  peut  nai- 
ne pouvoir  pas  en  exiger  davantage.  La  pu-  tre  des  enfans  de  ces  deux  efpeces  ?  Si  un 
blication  des  bans  ,  qui  a  pour  objet  de  mariage ,  qui  a  les  effets  civils ,  effets  pu- 
non  fier  le  mariage  à  tous  ceux  qui  pour-  blics  fie  relatifs  à  la  fociété  entière,  les 

mmM  MM    m  -  _  î  _       J  _    I  *  *    l  Q  m      J  _ 


perd  tout- à-coup  par  une  fîmple  nouvelle 
qui  vient  aux  oreilles  d'un  des  conjoints  j, 
fie  par  une  volonté  intérieure  fie  une  dif- 


xoient  avoir  intérêt  de  l'empêcher  Se  de 
faire  connoîrre  les  obftacles  qui  pourraient 
t'y  trouver ,  s  etoit  faite  avec  les  délais  or- 
dinaires, fans  que  perfonne  eût  reclamé. 
La  cérémonie  des  fiançailles ,.  celle  de  la 

célébration  du  mariage  seraient  faites  à    dultere  avec  celle  avec  laquelle  il  a*  vécu 
réglife,  &  fans  aucun  de  ces  my itères    jufqucs-la  dans  la  bonne  foi  »  > 
quon  eft  forcé  d'affecter  dans  des  maria*       L'enfant,  de  la  légirimiré  duquel  il 


pofition  fecrete  fie  cachée  du  cœur ,  par 
laquelle  il  fè  détermine  à  vivre  dans  l'a- 


réglife 
quon  « 

Efuipeâs.  Enfin  une  promeHc  folemnelle  giiîoir ,  étoit  né  en~i725.  Etoit-ce  le  cas 

e  aux  pieds  des  autels ,  avoit  uni  les  de  faire  remonter  jufques  -  là  la  mauvaife 

1  époux  en  préfenec  de  quatre  témoins,  foi  de  Girard  ?  il  eft  vrai  que  le  nom  dft 
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commère,  employé  dan»  les  lettres  de 
tytj  ,  marquent  un  complot  dès-lors  fait 
entre  le  mari  6c  la  femme  pour  cacher  leur 
état  ;  que  ce  complot  peut,  avec  vraifem- 
biance,  être  reporté  au  temps  même  dû- 
mariage.  Il  eft  vrai  encore,  que  la  con- 
duite de  Girard,  depuis  le  temps  où  U 
eft  maniieftement  en  mauvaile  foi,  rend 
fofped  ce  qu'il  a  fait  au  temps  de  fon 
mariage  y  &  qu'un  homme  qui  lâchant 
que  la  femme  avec  laquelle  il  vit ,  eft  liée 
par  un  mariage  précédent  avec  un  aune 
encore  exiftant ,  au  lieu  de  la  quitter  avec 
horreur ,  abufc  de  l'ombre  du  facrement 
pour  vivre  volontairement  avec  elle  dans 
un  adultère  facrilege ,  de  en  a  un  enfant 
deux  ans  après  -,  qui  fe  prête  à  tous  les  dé- 
guifemens  néceiîaires  pour  cacher  la  véri- 
table naiflànce  de  cet  enfant*,  peut  de  même 
avoir  contracté  mariage  avec  la  coanoiffan- 
ce  des  mêmes  faits  &  l'habitude  des  mêmes 
crime»  déjà  formée  dans  ion  cœur  j>« 

<•  Mais  il  faut  avouer  auflî ,  continue 
M  l'avocat  général ,  que  ce  ne  font  là  que 
de*  conjectures,.  3c  de  ces  conjectures 
trop  hajuiieufes  pour  que  la  plus  com- 
plexe vraifemblance  puifle  les  faire  écou- 
ter, qu'il  a  pu  réellement  arriver  aulïï  ,  que 
Girard  ayant  contracté  fon  mariage  à  Pa- 
ris ,  U  n'ait  point  été  alors  queftion  de  Bou- 
fognev  que  le  mari  ait  ignoré  hr  vérita- 
ble étar  de  f»  femme  qui  Te  donnoir  pour 
veuve  Se  qui  étoit  majeure  -,  que  le  com- 
plot du  fecret  qui  s'eft  gardé  à  Boulogne  , 
ibit  poftérieur ,  &  ne  foit  que  du  temps 
où  des  événemens  nouveaux  ont  forcé 
Antoinette  Bouingue  d'apprendre  à  fon 
mari  ce  qu'il  avoit  ignoré  jufqu'alors  »•. 
M.  l'avocat  général  revint  encore  fur  ce 
que  le  mariage  de  Girard  avoit  été  con- 
tracté avec  toutes  les  folemnités  &  la  pu- 
blicité poffibles ,  il  en  conclut  qu'il  falloir 
entièrement  écarter  les  prétendues  preu- 
ves de  la  mauvaife  foi  de  Girard.  «<  Une 
date  trop  récente  r  dit-il ,  les  rend  étran- 
gères à  la  queftion ,  quelque  concluantes 
qu'elles  foienc  pour  leur  temps,  parce 
qu'elles  font  véritablement  étrangères  à 
1  enfant  dont  l'état  eft  aujourd'hui  concerté, 
&  non-feulement  ne  remontent  pas  au 
eemps  du  mariage ,  &  n'y  peuvent  être  rap- 
portées par  induction  ,  mais  ne  cornmen- 
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cent  que  trois  ou  quatre  ans  après  la  naif  • 
fance  de  l'enfant  qui  eft  feul  refté  du  ma- 
riage. Cette  611e  ,  aufit  heureufo  d'êrra 
née  avant  l'époque  des  myfteres  qui  fe 
révèlent  aujourd'hui,  que  la  dernière  fœur 
d'être  morte  avant  leur  découverte,  doie 
être  aufli  aflurée  de  jouir  à  l'avenir  de  ton 
état,  que  l'autre  l'eût  été  peu-  *». 

Nous  avons  dit ,  en  expofant  les  faits, 
qu'il  s'étoit  trouvé  dans  les  papiers  de  la 
Bouingue,  un  extrait  baptiftawe  de  &  troi- 
fieme  fil  le  ,  délivré  en  parchemin  ,  6c  dans 
lequel  elle  ne  parouToit  que  comme  mar- 
raine i  1»  mere  étoit  nommée  Catherine 
Boulier.  Un  examen  attentif  découvrit  à 
M.  l'avocat  général ,  que  cet  extrait  étoic 
falfifié  :  il  ne  crut  pas  pouvoir  palTcr  fus 
ce  fait ,  fans  en  rendre  plainte ,  quoiqu'il 
avouât  qu'il  ne  iavoit  fi  l'on  devoir  1  im- 
puter ou  à  Girard,  eu  a  là  femme,  ou 
à  toute  autre  perlons*. 

L'arrêt  rendu  conformément  aux  con- 
clufions  de  M-  l'avocat  général ,  Je  i  fé- 
vrier r745  ,  faifânt  droit  fur  l'appel  com- 
me d'abus  du  mariage  de  Girard  avec 
Antoinette  Bouingue déclare  le  mariage 
nullement  &  abuûvemens  contraâé  :  fai- 
fânt drok  for  l'appel  de  la  fentence  de 
Boulogne  (  où  les  parties  avoient  concerté  * 
d'abord  )  infirme  la  ientence  qui  avoit  dé- 
claré Girard  non  recevable  ,  condamne 
les  héririer*  collatéraux  d'Antoinette  Bouin- 
gue, quis'éroient  emparés  de  fes  biens, 
a  les  reftituer  à  Catherine  Girard  ,  fille 
légitime  &  héritière  de  fa  mere',  faifant 
droit  fur  les  conduirons  de  M.  le  pro- 
cureur général,  lui  donne  aâe  de  la  plainte 
en  faux  principal ,  par  lui  rendue  contre  les 
noms  de  la  mere  &  de  la  marraine  inférés 
dans  l'extrait  baptiftaire  en  parchemin ,  du 
i  j  février  1719,  délivré  le  6  octobre  17  3  4  , 
à  la  place  des  véritables  noms  quionc  été 
gratés,  ordonne  l'information,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins  ôc  comparaiion  d'écri- 
ture >•  à  cet  effet  I  extrait  baptiftaire  tiré  duv 
fac  de  Me  Cochin,  qui  plaidoît  contre  Gi- 
rard ,  6c  dépofé  au  greffe  de  la  cour  pour  env 
être  drelTé  procès-verbal.  Ploidoyerusyfol~ 
13-16,11*  7,  cotte  2775* 

M.d'Orroefîôn  eut  encore  occafionr 
en  1751,  de  rappeller  les  principes  re- 
latifs à  l'effet  de  la  bonne  foi  d  un  de* 
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en  confifquence  à  prendre  Jes  noms,  qua-  alimentaire ,  la  fomme  de  douze  cenc  d- 

lités  de  armes  de  Beauveau  ;  condamne  vres  par  année,  fauf  les  droits  de  Sophie, 

le  marquis  de  Beauveau  à  lui  payer  iuf-  Vidqire- Reine  de  Beauveau  fur  la  iuccsf- 

fltt'i  fon  décès  ,  par  forme  de  piovwon  non  de  fon  pere.  Vu  lafeuill$9  u*  |1« 

BONNE  FORTUNE. 

Voyez,  i°  Permutation;  t#  Cho/ts  :  Droit  tccUfofliqut* 

t.  On  fait  que  dans  la  permutation  ,  bit  jouir  d'une  bonne  f entent. 

4eux  titulaires  le  réfignent  refpecuvement  a.  Mais  cette  facilité  de  garder  les  deux 

leur  bénéfice  l'un  à  l'autre.  £n  fuivant  bénéfices ,  celui  dont  on  s  étoit  démis  Se 

les  relies  ordinaires  ,  on  n'eft  dépoftedé  celui  qu'on  n'avoir  acquis  que  par  la  dé- 

d'un  bénéfice  réfigné  q^ie  par  la  prife  de  million  de  l'autre  ,  donnoit  heu  à  de 

poflèdîon  du  réiignaraire-,  ainlt  en  raifon-  grands  abus ,  &  à  des  pactes  ou  à  des 

nanc  d'après  ce  principe,  1  o  (qu'un  pet-  tentatives  illicites  pour  le  procurer  une 

mutant  mouroit  lans  avoir  pris  poiïeflîoB  bonne  fortune.  jC'eft  ce  qui  a  déterminé 

du  bénéfice  qui  lui  avoit  été  réligné,  /on  à  la  proferire  ,  &  ce  qui  a  été  fait  pat 

.copermutant  pouvoit  avoir  acquis  le  bé-  l'article  ai  de  l'édit  du  mois  de  novem- 

tiéfice  qui  lui  avoit  été  -réégné  &  garder  bre  1*37,  &  par  l'article  14  de  la  dé- 

jfon  propre  bénéfice,  dont  il  n'avoit  pas  claration  du  mois  d'octobre  1*4*.  Voycj», 

été  dépofledé  :  c'étoit  ce  que  l'on  appel-  Permutation. 

BONNET  VERD. 

Voyez  Peines. 

1.  Le  bonnet  verd  étoit  une  marque  qui  avoit  condamné  un  ceffionnaire  à  pot-* 

que  ceux  qui  faifoient  cellion  ,  &.  avoient  ter  ce  bonnet. 

perdu  leurs  biens  par  leur  faute  ,  étoiem  4.  Dans  les  premiers  temps  ,  H  n'y  avoit 

autrefois  obligés  de  porter  ,  loir  pour  /aire  que  les  cefiioimaires  dont  la  ruine  étoit  eau* 

«onnoître  qu'ils  avoient ,  comme  on  dit  fée  par  leurs  fautes  ,  qui  fufienr  allreints  à 

ordinairement,  la  tète  verte,  loit  pour  cette  humiliation  ,  rels   que  ceux  qui 

'faire  connoîcre  leur  imprudence  &  leur  in-  avoient  fait  des  entreprifes  toiles ,  ou  ha- 

lblvabilité  à  ceux  avec  qui  ils  auroient  youlu  zardeufes,  ou  qui  avoient  diflipé  leur» 

faire  des  affaires,  afin  que  l'on  ne  contraflât  biens;  &  ce  n'étoit  même  que  contre  eux 

avec  eux ,  qu'en  connohTance  de  caufe.  que  cet  uiage  avoit  été  établi;  mais  dans 

t.  Lufàge  du  bonnet  verd  a  commencé  la  fuite,  poux  arrêter  les  cernons  quide» 

à  Rome 3  dans  quelque;  autres  endroits  venoient  fréquentes,  on  y  obligea  rous  cef- 

de  l'Italie ,  on  obligeoit  le  ceflionnaire  à  ïîonnaires.  L'arrêt  de  1 5  8  2  condamne  tous 

porter  un  chapeau  ou   bonnet   orangé,  reflipnnaires,  même  non  frauduleux,  àpor- 

3.  On  ne  voit  aucune  loi  qui  ait  intro-  ter  un-bonnet  «u  chapeau  verd,  en  en  four- 

diw:  cet  ufage.  Nos  ordonnances,  notam-  niilant ,  paries  créariciets^  un  tous  les  ans, 

ment  celle  de  .t.510,  qui  preferivent  dif-  .&  veut  que,  faute  par  les  débiteurs  de  portée 

firentes  fotnalkés  humiliantes  à  ceux  quj  ce  bonnet ,  jls  pifijlçnt  être  emprilbnnés. 

fimt  reçus  au  bénéfice  de  ceifion ,  ii'exi-  Les  femmes  .n'étaient  pas  foumifef 

geoienc  pojnr  le  bonnet  verd.  A  Paris,  il  à  cette  ignominie,  propter  pu&ofem. 

a  été  établi  ^>ar  un  arrtt  rçncki  en  forme  6.  )\  paroît  que  cet  ufage  fut  fuivi  ri- 

dc^  règlement,  du  i<;  juiu  1 581 ,  &  il  pa-  çoureufement,  puisqu'un  arrêt  du  10  mai 

roît  qu'il  avoit  déjà  lieu  avant  1^80  ,  j  ût  1  a  afliijéti  un  gentilhomme  quifaifok 

puifque  cet  arrêt  confrnie  unp  Ipntence  çt llion  de  biens,  a  s'y  conformer  ,  èc  qu'un 

du  jugi  de  W^ifUp  rejK«mt)re<^8p;  jjurxc  du  1  défçaibre         ,  a  condamné 
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un  ceflionnaire"  à  porter  le  bonnet  verd  y  a  des  exemples  que  de»  créanciers  y 
continuellement ,  lans  di&n<fh'on  de  jours   aient  forcé,  ils  font  très-anciens ,  du  moins 


de  fêtes. 

La  Peyrere  ,  Utt.  Ct  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  15  mars 
x 70 6,  qui  prononce  pareille  condamna- 
tion. 

7.  A  Paris  6c  dans  nombre  d'endroits, 
les  lettres  qui  admettent  à  faire  ceffien , 
&  le  jugement  qui  les  entérine,  n'aftrei- 
gnent  pas  les  débiteurs  à  porter  le  bonnet. 


à  Paris,  où  cette  formalité  ne  s'obferve 

J>lus  du  tout.  Il  feroit  à  délirer  qu'on 
a  rétablît ,  mais  en  faifant  la  diftindtion 
que  preferit  l'arrêt  de  ijSi,  entre  ceux 
qui  ont  fait  faillite  par  leur  faute  ,  6c  ceux 
qui  ne  l'ont  faite  que  par  des  évenemens 
que  le  plus  honnête  homme  ne  pou- 
voit  empêcher.  Ce  feroit  alors  aux  créan- 
ciers ,  fur  la  demande  en  entérinement  des 


Il  y  a  même  long-temps  que  l'on  ne  les  lettres  de  ceftlon ,  à  expofer  la  conduite 

y  oblige  plus  :  les  auteurs  qui  ont  parié  de  leur  débiteur  au  juge  ,  lequel  feroit 

de  cette  défuétude  ,  prétendent  qu'ils  doi-  cette  diftin&ion  ,  eu  n'aftreignant ,  par  fs 

vent  toujours  l'avoir  fur  eux,  pour  le  fentence ,  à  porter  le  bonnet  verd,  que 

mettre ,  dans  le  cas  où  un  créancier ,  qui  ceux  qui  mériteroient  cette  ignominie, 
les  rencontreroit ,  l'exigeroit:  mais,  s'il 


BONNETIER. 


Voyez,  i*  Corps  &  ce 

1.  On  nomme  bonnetiers ,  des  mar- 
chands de  bonnets,  de  bas  U  d'autres 
objets  femblables. 

1.  Il  y  a ,  à  Paris  8c  dans  plulîeurs  au- 
tres villes  du  royaume  ,  des  corps  de  mar- 
chands bonnetiers ,  établis  par  lettres  paten- 
tes ,  comme  on  le  voit  dans  le  Diction- 
naire des  arrêts  ,  fous  le  mot  Bonneturs. 

On  y  cite  des  lettres-patentes ,  portant 
règlement  pour  les  maîtres  bonnetiers  de 
Paris  ,  du  /.lois  de  janvier  1  {49  ,  &  d'au- 
tres du  mois  de  mars  ij*3,  regiftrées  le 
14  juillet  1608. 

j.  Le  corps  des  bonneriers  de  Parts  a 
été  compris  dans  la  fupprelTlon  générale 
des  corps  &  communautés  d'arts  &  mé- 
tiers de  cette  ville,  prononcée  par  édit 
de  février  177*.  Mais  ledit  du  mois  d'août 

B  O  ] 


imunautés;  a-.  Police» 

fuivant,  regiftré  le  13 ,  Ta  rétabli ,  &  y  a 
uni  le  corps  de  la  pelleterie  ,  &  la  com- 
munauté des  chapeliers  \  c'eft  le  troifieme 
des  fix  corps  de  marchands  compris  dans 
cette  création.  On  y  eft  reçu  fans  appren- 
ti flage ,  en  payant  lîx  cents  livres  pour 
droit  de  réception. 

4.  Il  a  été  a  mil  créé ,  dans  chacune  des 
principales  villes  du  refîort  du  parlement 
de  Paris,  par  édit  d'avril  1777,  KSpf- 
tré  le  10  juin  fuivant ,  une  communauté 
de  bonnetiers ,  chapeliers  ,  pelletiers- rou- 
teurs. C'eft  la  cinquième  dans  la  lifte  des 
communautés  d'arts  8c  métiers,  jointe  à 
cet  édk.  Le  droit  de  réception  y  eft  fixé 
à  trois  cents  livres  pour  les  villes  du  pre- 
mier ordre ,  &  cent  cinquante  livres  pour 
celles  du  fécond  ordre. 

TÉ. 


Il  narott  qu'il  faut  entendre ,  par  bonté, 
dans  les  titres  anciens.,  un  droit  cafuel  qui 
eft  dû  dans  certaines  circonftances.  Voici 
ce  que  porte  une  charte  citée  dans  le  fup- 


Tvme  III, 


plément  du  Gloflàire  de  Ducange ,  fous  le 
mot  Bonitas  ,  «les  cens  des  tanneurs, 
les  bontés ,  le  deanne \  c'eft  à  (avoir ,  cens, 
&  autres  deniers  de  rente  ». 
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BORDE,  BORD 


EL,  BORDER 
B  O  R  D  I  E  R. 


I  E 


B„0 


R  D  A  G  E, 


1.  Borde  Se  bordel ,  fignifie  une  petite 
maifon.  Bordel  fignifie  aufli  un  lieu  public 
de  débauche.  Voyez  le  GlofTaire  dé  Du- 
cange  &  fon  fuppfément ,  aux  mots  Borda 
Se  Bordelium. 

2.  Borderie>  métairie,  voyez  Ibidem, 
Se  au  mot  Bordaria. 

La  coutume  de  Poitou ,  pour  la  fixation 
des  droits  feigneuriaux ,  art.  17a  —  177 
&  fui  vans ,  diftingue  plufieurs  fortes  de 
métairies. 

«  En  Gatine ,  porte  ce  dernier  article , 
gaignerie  de  quatre  boeufs, garnie  de  prés  Se 
pâturage ,  eft  prifée  Se  comptée  pour  ma- 
fure  de  terre  ;  Se  gaignerie  de  deux  bœufs , 
pour  borderic  j  &  gaignerie  d'un  boeuf,  pour 
quarteron  ;  Se  gaignerie  de  demi  -  bœuf  qui 
eft  le  quart  de  la  borderie.eft  appelle  retail». 


Le  même  article  porte  ,  que,  dans  cer- 
tains lieux ,  borderie  fe  prend  pour  gagne- 
rie  à  quatre  bœufs. 

3.  L'ancienne  coutume  de  Normandie 
s'exprime  en  ces  termes:  chap.  28  ,  «  en 
aucune  pairie  font  terres  tenues  en  bor- 
dage ,  quand  aucune  borde  eft  baillée  à 
aucun  pour  faire  les  vils  fervices  de  fon 
feigneur ,  qu'il  ne  peut  vendre  ,  ne  en- 
gager ,  ne  donner ,  Se  de  ce  n'eft  pas 
hommage  fait  ».  Voyez  aufTi  la  même 
coutume  ,  chap.  26 ,  Se  chap.  53  à  U 
fin. 

4.  Le  terme  de  bordier  eft  pris  ,  dans  ce 
dernier  endroit ,  pour  le  propriétaire  d'un 
bordage.  Ailleurs  il  fignifie  celui  qui  le  cul- 
tive. 


BORDEAUX. 

Voyez  Royaume. 
Sommaires. 
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$  I.  Notions  générales. 

1 

1.  Bordeaux  a  eu  le  fort  de  toutes  les 
anciennes  villes ,  qui  ont  éprouvé  de  fré- 

3uentes  révolutions.  La  Guyenne  fut  une 
es  conquêtes  de  Clovis.  Les  Normands 
la  ravagèrent  Se  détruifîrent  Bordeaux 
dans  le  neuvième  fiecle.  Cette  ville  fut  re- 
bâtie vers  l'an  900,  four  le  règne  de  Char- 
les le  (impie,  Se  fut  pofTédée  par  un  fei- 
gneur part'culier ,  qui  porta  le  nom  de 
comte  de  Bordeaux.  Ce  comté  n'alla  pas 
au-delà  de  deux  générations  ;  il  fut  réuni 
au  duché  de  Guyenne ,  dans  la  perfonne 
de  Guillaume  I ,  duc  de  Guyenne ,  à  qui 
il  fur  donné  par  Guillaume  le  Bon  ,  fon- 
dateur de  l'abbaye  de  Sainte- Croix.  Lon- 


guerue ,  première  partie ,  pag.  1 0*9. 

Guillaume  II ,  dit  Fier-à-bras,  fe  main- 
tint en  pofTe(Tîon  de  la  Guyenne  contre 
le  roi  Lothaire ,  qui  l'avoir  confifquée.  De 
fucceffions  en  fuccellions  le  duché  de 
Guyenne  parvint  fur  la  tête  d'Eléonore , 
qui,  en  1137,  époufa  Louis  VII,  roi 
de  France. 

t.  Le  mariage  de  ce  prince  Se  de  ectre 
princeire  ayant  été  rompu  ,  pour  caufe  de 

Sarenté  ,  en  1 1  j  1 ,  quoiqu'ils  etiffent  deux 
Iles,  Eléonore  époufa  Henri ,  duc  de 
Normandie,  devenu,  dans  la  luire,  roi 
d'Angleterre.  Ses  defeendans  ont  pofledé 
long  temps  la  Guyenne ,  mais  non  pas 
fans  trouble  &  fans  révolutions.  Vovcz 
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3.  Par  traité  du  mois  d'octobre  1159, 
Louis  IX,  roi  de  France,  cède  à  Henri, 
roi  d'Angleterre  ,  les  pays  de  Limofin, 
Quercy  ,  Perigord ,  8c  tout  ce  qu'Al- 
phonfe  de  France ,  comte  de  Poitou , 
tenoit  en  Saintonge  ,  avec  Bordeaux, 
Baycnne ,  la  Galcogne ,  &  tout  ce  que 
le  roi  d'Angleterre  pofledoit  en  deçà  de 
la  mer,  à  foi  8c  hommage  lige ,  pairie  & 
titre  de  duché  d'Aquitaine  (  Guyenne)  du 
roi  8c  de  la  couronne  de  France:  Henri, 
de  fon  côté ,  avec  Edouard ,  prince  de 
Galles ,  cède  au  roi  de  France ,  le  droit 
qu'ils  avoient  Se  prétendoient  au  duché  de 
Normandie. 

4.  Ce  traité  tut  fuivi  de  nouvelles  ré- 
volutions; mais  les  chofes  furent  remi- 
fes  au  même  état,  par  le  traité  conclu 
à  Bretigny,  le  8  mai  1360.  Depuis  ce 
temps , .  Bordeaux  demeura  fous  la  puif- 
lance  des  Anglois ,  jufqu'en  145 1  ,  que 
le  comte  de  Dunois  s'empara  de  cette 
ville.  Mais  fes  habirans  le  liguèrent  de 
nouveau  avec  les  Anglois  ,  qui  ne  furent 
chafTés  que  par  la  perte  de  la  bataille  de 
Caftillon  ,  en  1453  ,  gagnée  par  le  même 
comte  de  Dunois ,  dans  laquelle  Talbot 
périt.  Bordeaux  fe  fournit,  &  toute  la 
Guyenne  fut  réunie  à  la  couronne. 

5.  Elle  fut  donnée,  en  appanage,  à 
Charles ,  frère  de  Louis  XI ,  qui  mourut 
en  1472.  Sa  mort  donna  heu  à  la  fé- 
conde 8c  dernière  réunion  à  la  couronne. 

$  IL  Cours  &  jurifdiïlions  établies  À 
Jlordeaux. 

1.  L'un  des  articles  du  traité  conclu 
entre  le  comte  de  Dunois  8c  les  Bordclois , 
en  14  ji  ,  confirmé  par  lettres -patentes  du 
20  juin  de  cette  année ,  portoit  qu'il  fe- 
roit  établi ,  à  Bordeaux ,  un  parlement 
pour  toute  la  Guyenne.  Cependant  une 
déclaration  du  20  octobre  146 1  ,  porte 
que  Bordeaux ,  le  pays  Bordelois  &  les 
autres  pays  qui  font  au  -  delà  de  la  Dor- 
dogne  ,  reflbrtiront  au  parlemenr  de  Tou- 
louîe.  Ce  ne  fut  que  par  édit  de  juin 
146:  ,  que  le  parlement  fut  établi  à  Bor- 
deaux. Il  fut  transféré  à  Poitiers  en  1469, 
lorfque  la  Guyenne  fut  donnée  en  appa- 
nage au  frère  de  Louis  XI ,  &  ne  fut  rjé- 
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tabli  à  Bordeaux ,  qu'après  la  mort  de  ce 
prince.  Son  rcflort  comprend  la  généralité 
de  Bordeaux  ,  la  Saintonge  8c  le  Limofin. 
En  1610  ,  lors  de  letabliiïcment  du  parle- 
ment de  Pau ,  il  fut  dit  que  le  pays  de 
Soulie  refTortirok  à  ce  nouveau  parle- 
ment ;  mais  les  habitans  ne  voulurent  pas 
reconnoître  fon  autorité.  Ce  ne  fut  que 
par  édit  du  mois  de  novembre  1691* 
que  le  pays  de  Soulie  fut  définitivement 
oté  du  relTort  du  parlement  de  Bor- 
deaux. 

2.  Un  édit  du  mois  d'août  1 590  ,  porte 
révocation  de  la  création  d'une  chambre 
des  comptes  à  Bordeaux ,  &  fuppreilïon 
des  offices  dont  elle  devoit  être  compo- 
féc.  Pour  l'enregiltremeht  de  cet  édit,  let- 
tres-patentes furent  adreflees,  le  8  octobre 
1590,  à  la  chambre  des  comptes  de  Par- 
tis ,  lors  féant  à  Tours. 

3.  En  IJ50,  le  pays  Bordelois  com- 
mença de  reflbrtir  à  la  cour  des  aides  de 
Perigueux,  créée  par  édit  du  mois  de 
mars  de  cette  année ,  8c  nommée  cour  des 
aides  de  Guyenne,  Auvergne  8c  Poitou. 
Un  édit  de  mai  1557,  ayant  fupprimé 
la  cour  des  aides  de  Perigueux  ,  le  ren- 
fort des  élections  du  pays  Bordelois  fut 
attribué  au  parlement.  Cependant  des  let- 
tres-patentes du  mois  de  janvier  ij^o, 
citées  $  III ,  n°  t  ,  font  adreflecs  nommé- 
ment à  la  cour  des  aides  de  Bordeaux  ; 
parce  que,  fans  doute,  elleétoit  tenue  par 
une  chambre  particulière  du  parlement. 
Quoiqu'il  en  toit,  la  cour  des  aides  de 
Bordeaux  n'y  fut  établie  que  par  édit  de 
juin  1^37  >  elle  fut  transférée  à  Saintes  par 
édit  de  novembre  1647;  rétablie  à  Bor- 
deaux par  édit  de  juillet  16  js »  ;  transférée 
à  Libourne  au  mois  de  novembre  1 6j  j  \ 
8c  rétablie  enfin  à  Bordeaux  par  édit  de 
feptembre  1  £90. 

Son  rcflort  n'eft  pas  fi  étendu  que  ce- 
lui du  parlement  ;  il  eft  le  même  que 
celui  du  bureau  des  finances.  Voyez  le 
n" fuivant.  Ainfi  les  élections  de  Saintes , 
Saint  Jean-d'Angeli  &  Marennes  ne  font 
point  de  fon  reflbrt ,  mais  de  celui  de  la 
cour  des  aides  de  Paris. 

Une  déclaration  du  30  décembre  170  j, 
port  règlement  pour  les  aflcmblécs  qui 
le  doivent  tenir  entre  les  commuTaircs  du 

LUI  ij 
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parlement  de  Bordeaux  &  ceux  de  la  cour 
des  aides  de  cette  ville  ■>  ainfï  qu'entre  les 
avocats  cV  procureurs  généraux  des  mê- 
mes compagnies ,  lorsqu'il  eft  queftion  de 
régler  les  conflits. 

4.  Bordeaux  eft  compris  au  nombre  des 
▼illes  dans  lefquelles  Charles  IX  rétablit 
les  bureaux  des  finances  formés  par  Fran- 
çois I.  Cette  généralité  a  eu  plus  d'étendue 
qu'elle  n'en  a  aujourd'hui.  Depuis  ledit  du 
mois  de  février  1784,  portant  érablifTe- 
ment  de  la  généralité  de  Pau  Se  Bayon- 
ne ,  celle  de  Bordeaux  ne  comprend  plus 
que  les  élections  de  Bordeaux  ,  Perigueux  , 
Sarlat ,  Agen  Se  Condom.  Lorfqu'on  for- 
ma la  généralité  de  Montauban  ,  en  jan- 
vier 1635,  011  liur  beaucoup  lur  celle  de 
Bordeaux,  on  lui  rendit  les  élections  de 
Saintes  Se  de  Cognac  Mais  lors  de  la  for- 
mation de  la  généralité  de  la  Rochelle, 
en  avril  1^4  ,  ces  deux  élections  furenc 
mifes  dans  cette  dernière  généralité,  ce 
qui  n'empêcha  pas  que  le  nombre  des 
tréforiers  de  France  ne  fût  augmenté  à 
Bordeaux  ,  comme  ailleurs.  Tel  a  été  le 
fort  confiant  des  bureaux  de  finances, 

3u*à  mefure  qu'on  multiplioit  le  nombre 
es  bureaux ,  en  diminuant  leur  refTort , 
on  augmentait  aulli  le  nombre  des  offi- 
ciers :  ce  qui  faifoit  double  reflource  de 
finances. 

5.  La  fénéchaïuTée  de  Guyenne  com- 

{>renoit  l'étendue  de  celle  de  Libourne, 
orfque  celle-ci  fut  érigée  en  1 63?.  Ce- 
pendant le  fénéchal  de  Bordeaux  conti- 
nue de  porter  le  titre  de  grand  fénéchal 
de  Guyenne.  La  Martiniere. 

On  peut  demander  pourquoi  il  fe  trouve 
un  édit  de  Philippe  II ,  roi  de  France  , 
de  l'an  1 104  ,  portant  règlement  des  droits 
du  fénéchal  de  Poitou  &  de  Guyenne  ? 
C'eft  qu'alors  Se  en  vertu  d'un  an  et  de 
1 10 1 ,  le  comté  de  Poitou  Se  le  duché 
de  Guyenne  étoient  fous  la  main  du  roi, 
ayant  été  confifqués  fur  }t*n-fans-  terre  , 
roi  d'Angleterre,  pour  raifon  de  l'afTalïî- 
nat  d'Artus,  comte  de  Bretagne  &  d'An- 
jou. Ainfî  le  fénéchal  de  Guyenne  étoit 
alors  un  officier  royal ,  dont  le  roi  pouvoir 
régler  les  droits.  Blanchard ,  Compilation 
xhronologique ,  à  cette  date. 

tf.  Les  maire ,  fous-maire  &  jusats  de  Bor> 
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deaux  ont  la  haute  ,  moyenne  Se  baffe  juf- 
tice,  dans  la  ville,  fauxbourçs  &  banlieue 
de  Bordeaux  -,  ce  qui  s'entend  de  la  police 
&  de  la  jufhce  criminelle  par  prévention 
avec  le  lieutenant  criminel.  Cette  juftice 
fembloit  tellement  appartenir  à  ces  offi- 
ciers ,  qu'il  a  fallu  un  arrêt  du  confeil 
pour  dédarer  que  la  juftice  appartient  au 
roi  privativement  à  ces  officiers  ,  qu'ils  n'y 
oot  que  l'exercice  des  fonctions  que  la 
majeflé  veut  bien  leur  confier,  &  que  les. 
amendes  qu'ils  prononcent  lui  appartien- 
nent ,  Se  doivent  être  perçues  par  les  fer- 
miers de  fon  domaine.  Arrêt  du  confeil ,  du 
24  octobre  1747.  Dictionnaire  du  do- 
maine ,  au  mot  Bordeaux. 

Il  eft  vrai  que  de  tout  temps  ils  ont 
été  maintenus  dans  le  droit  de  cette  juf- 
tice, Se  qu'il  remonte  à  des  temps  lî  éloi- 
gnés ,  que  fon  origine  eft  inconnue.  Il  fut 
reconnu  &  confirmé  par  une  ordonnance 
de  Philippe-le-Bel ,  du  mois  de  décembre 
119$  1  appellée  ,  par  cette  raifon ,  la  phi- 
lippine ,  qui  fe  conferve  avec  foin  dans 
Je  rréfbr  de  la  ville  de  Bordeaux.  «  Le 
roi  y  confirme  aux  maire  &  jurais ,  la  juf- 
tice haute,  moyenne  Se  bafle  ,  qu'ils lou- 
loient  avoir ,  tant  dans  la  ville  que  ban- 
lieue d'icelle ,  excepté  ceux  de  fa  maifon 
ou  famille  ,  Se  du  fénéchal ,  la  connoif- 
fance  defquels  il  veut  appartenir  à  lui  ou 
à  fon  fénéchal ,  excepté  auffi  &  refervé 
la  jurifdicuon  qui  s'exerce  à  la  place  de 
Lombi  iere ,  devant  Lombriere ,  par  le  pré- 
vôt dudit  Lombriere ,  entre  les  étrangers 
complaignans  ,  venant  de  plus  loin  que 
la  banlieue  de  Bordeaux». 

C'eft  à  caufe  de  cette  exception,  dit 
l'auteur  de  la  chronique  Bordeloife  , 
«  qu'il  eft  encore  aujourd'hui  obfcrvé  , 
que  ,  jaçoit  qu'il  ny  ait  plus  aucun 
prévôt  de  Lombriere  ,  6e  que  fa  jurif- 
dkftion  ancienne  fbit  exercée  par  le  féné- 
chal ,  toutes  fois  ,  lorfqu'il  eft  queftion 
d'une  fentence  de  mon  donnée  par  les* 
maire  Se  jurats,  cm  qu'elle  foit  confir- 
mée par  le  parlement ,  il  n'eft  loifîble  de 
l'exécuter  que,  par  préalable,  le  condamné 
ne  foit  mené  fur  une  charettc  audevant 
le  palais  prévôtal  de  Lombriere  liège  du 
parlement ,  &  il  ait  crié  par  un  fergenc 
à  haute  voix,  prévôt  de  Lombriere;  ôcce 
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fair,  iâns  attendre  réponfc,  ladite  fcn- 
tcnce  cft  mife  à  exécution  ». 

Avant  l'établiflement  du  parlement  à 
Bordeaux  ,  les  appellations  des  fentences 
des  maire  Se  jurats  reflbrtiflôicnt  au  léné- 
cbal  de  Guyenne.  Chronique  Bordtloïfe  , 
première  punie  ,  pag.       voyez  Jurats. 

j  III.  Privilèges  des  habitons  de  Bor- 
deaux :  notions  relatives  aux  finances. 

».  Les  rois  de  France,  ceux  d'Angle- 
I      terre  Se  les  fouverains  ponrifes,  ont  pris 
plaifîr  à  décorer  la  ville  de  Bordeaux  de 
b-eaux  Se  grands  privilèges. 

En  1 173 ,  Henri,  roi  d'Angleterre  ,  ac- 
corda, aux  habitans  de  cette  ville,  le 
droit  d'élire  un  maire  à  leur  volonté. 

En  1254  ,  Henri  III  accorda, aux  gen- 
tilshommes Se  autres  fuie»  au  ba«  Se  ar- 
rière ban ,  le  privilège  de  ne  pouvoir  être 
contraints  de  porter  les  armes  en  guerre  , 
hors  la  fénéchauiTée ,  Se  dans  iceUe  plus 
de  quarante  jours» 

Nous  avons  vu ,  $  II ,  n*  5 ,  qu'en 
1*95  *  Philippc-le-Bel  confirma  la  juftice 
de»  maire  6c  jurats. 
1  En  15 orf,  le  fouverain  pontife,  Clé- 

ment V  ,  accorda ,  aux  Bordelois  excom- 
muniés ,  qui ,  décédant  avant  l'abfolution  f 
témoigneroient  le  moindre  repenrir  r  le 
droit  detre  enfèvelis  avec  les  cérémonies 
chrétiennes.  La  fréquence  des  excommuni- 
cations faifoit  folliciter  ces  privilèges. 

En  13*0,  le  roi  Jean  ne  remife,  à  la 
nobleflê  de  Guyenne  ,  de  la  peine  de  con- 
nfeation  des  biens,  pour  quelque  crime 
que  ce  fût,  excepté  celui  de  leze-majefté 
au  premier  chef. 

En  145 1  ,  le  comte  de  Dunois  traitant 
avec  les  Bordelois,  convint  que,  confort 
mément  à.  leur  ancien  privilège ,  ils  fe- 
raient exempts  de  toutes  tailles ,  fouages , 
gabelles ,  fubfides  ,  emprunts  \  que  tous 
marchands  n'y  payeroienr  que  les  anciens 
•Jroirs  dus  par  les  marchandées -,  qu'il  y 
fcroit  établi  un  parlement  ;  que  le  roi  ne 
pourroit  y  lever  des  foldats  fans  confen- 
tementi  qu'il  y  reroit  battre  monnoie  de 
toute  efpece. 

En  146  4 ,  Louis  XI  fit  défenfes  à  fe* 
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maréchaux  des  logis,  de  loget  aucun  homme 
de  fa  fuite  dans  la  ville,  fans  l'avis  des 
maire  &  jurats. 

En  février  1474,  ii  fitremrlè  du  droit 
d'aubaine,  à  tout  étranger  qui  viendra 
s'établir  à  Bordeaux ,  les  Anglois  exceptés* 

Tous  ces  privilèges  furent  confirmés  en 
octobre  148}  ,  par  Charles  VIII.  En 
août  1550 ,  Henri  II  reftirua  les  habitans 
de  Bordeaux  dans  tous  leurs  privilèges , 
droit  de  collège  Si  communauté,  exemp- 
tion de  droits  de  franc-fiel  ôc  autres  donc 
ils  avoient  été  dépouillés  par  des  commif- 
l'aires  du  roi.  Il  reconnut  les  mômes  pri- 
vilèges par  lettres  du  z8  juin  15  51.  Char- 
les IX  les  reconnut  en  janvier  1  $6"o,  par 
lettres  du  1 1  mai  1  566  ;  il  accorda  de  plu» 
aux  maire  Se  jurats,  le  droit  de  tenir  les 
clefs  de  la  ville.  Les  autres  lettres  fonc 
de  Henri  III ,  en  juillet  1583»  de  Henri 
IV,.  en  juillet  1591;  ij  janvier  M 97, 
dernier  octobre  1601  ;  de  Louis  XIII  , 
en  juin  iéioyde  Louis  XIV,  du  premier 
octobre  1*50  Se  août  1*53  »  de  Louia 
XV  au  mois  de  mai  17 1£. 

t.  L'exemption  des  droits  de  frarres- 
fie£s  leur  a  été  fouvent  conreftée  pat  1er 
fermier  du  domaine,  comme  on  petit  le 
voir  au  Dictionnaire  du  domaine ,  au  mot 
Bordeaux.  Voyez  d'ailleurs  la  déclara- 
tion  du  premier  juin  1771  ,  rapportée  ait 
mot  Abonnement  des  droits  du  fijcy  tom» 

lt  Pa8>  47- 

Le  droit  de  contrôle  des  actes  a  lieu» 
dans  la  ville  de  Bordeaux ,  ainfi  que  la 
droits  de  greffe,  préfenration ,  affirmations , 
fceaux  ,  Se  autres  joints  au  domaine.  Voyez 
le  Dictionnaire  du  domaine. 

3.  Conformément  aux  anciens  privilè- 
ges ,  Bordeaux  Sx.  toute  la  Guyenne  etl 
un  pays  originairement  exempt  de  gabelles. 

4.  Par  rapport  aux  traires,  la  Guyenne  eft 
l'une  des  provinces  répurées  étrangères  qui: 
ne  font  point  régies  par  le  tarif  de  1664* 
Mais  le  port  de  Rayonne  eft  traité  à  l'inf- 
ftar  de  l'étranger  effectif ,  ayant  confervé 
une  libre  communication  avec  l'étranger. 
Voyez  le  Compte  rendu  par  M.  Neckew 
en  178t. 

5.  La  ville  de  Bordeaux  cft  abonnée  pour 
les  droits  d'ufage  ,  Se  nouvel  acquêt* 
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droits  fur  les  huiles  Se  favons  ,  droits  des 
courtiers- jaugeurs ,  infpecteurs  aux  boitions 
Se  aux  boucheries  ,  &  o&rois  municipaux. 

Un  arrêt  du  confeil  du  9  mars  1784, 
fans  s'arrêter  à  un  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Bordeaux  du  n  avril  1772 ,  or- 
donne que  ledit  du  mois  d'août  1758, 
la  déclaration  du  3  janvier  1759  ,  &  au- 
tres réglemcns  intervenus  fur  le  fait  du 
don  gratuit  Se  des  droits  réfervés ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur ,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  la  déclara- 
tion des  objets  fujets  aux  droits ,  la  con- 
lîfcdtion  Se  l'amende. 

6.  Les  bourgeois  de  Bordeaux  conti- 
nuent de  jouir  de  l'exemption  de  taille  ;  Se 
même  ledit  de  juillet  1766,  ayant  or- 
donné que  les  habitans  des  villes  fran- 
ches ,  (eroient  impofés  au  lieu  de  la  folia- 
tion des  biens  qu'ils  feroient  valoir,  vignes 
&  autres  i  il  rut  dérogé  à  cet  édir,  à  l'é- 
gard des  bourgeois  de  la  ville  de  Bor- 
deaux ,  par  déclaration  du  6  avril  1770 , 
regiftrée ,  au  parlement ,  le  3  feptembre 
fuivant. 

Les  tailles  font  perfonnelles  dans  les 
élections  de  Bordeaux ,  Perigueux  Se  Sar- 
lat  ;  elles  font  réelles  dans  celles  d'Agen 
èe  Condom. 

Dans  le  brevet  des  tailles  de  1784 ,  la 
généralité  de  Bordeaux  eft  impofée  pour 
principale  taille ,  à  deux  millions  neuf 
cens  trente-fept  mille  cinquante  fix  livres 
dix-huit  fous;  pour  accelïbires  à  un  million 
huit  cens  quarre-vingt-onze  mille  fept  cens 
quatre- vingt  fept  livres  quatre  fous  dix  de- 
niers ;  Se  pour  la  capitation  à  deux  mil- 
lions deux  cens  deux  mille  quatre  cens 
foixante  -  feize  livres  huit  fous  un  de- 
nier :  ce  qui  donne  un  total  de  fept  mil- 
lions rrente-un  mille  trois  cens  vingt  li- 
vres dix  fous  onze  deniers. 

7.  Nous  parlerons  aux  mots  Compta- 
ble Se  Convoi  de  la  nature  des  droits 
perçus  fous  ces  noms,  Se  des  réglemens 
qui  leur  font  propres. 

f  IV.  Notions  relatives  à  la  coutume  de 
Bordeaux. 

1.  Bordeaux  &  le  Bordclois  font  régis 
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par  le  droit  écrit ,  modifié  par  une  coutume 
particulière  rédigée  en  1521,  qui  contient 
quelques  difpofitions  différentes  de  celles  des 
loix  Romaines.  Ainfi  quand  la  coutume  de 
Bordeaux  eft  muette  fur  certains  articles,  ce 
n'eft  point  à  la  coutume  de  Paris  qu'on  a 
recours ,  mais  au  droit  écrit.  Ce  principe  eft 
conftaté  par  un  ade  de  notoriété  du  barreau 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  du  28  mai 
1728  ,  qui  attefte  que  ,  dans  le  Bordclois, 
on  décide  toutes  les  conteftations  par  les 
règles  du  droit- écrit,  excepté  dans  les  cas 
où  les  articles  de  la  coutume  s'y  trouvent 
contraires. 

2.  Graverol ,  en  fes  notes  fur  le  pre- 
mier article  du  premier  chapitre  du  Traité 
des  droits  feigneuriaux  par  la  Roche  Fia- 
vin  dit ,  que  dans  la  province  de  Guyenne 
la  maxime  ,  nulle  terre  /ans  feigneur ,  fe 
prend  au  pied  de  la  lettre.  L'article  7  du 
règlement  du  confeil,  du  18  décembre 
1 670 ,  qui  ordonnent  un  nouveau  terrier 
dans  la  généralité  de  Bordeaux ,  porte  que 
«  les  particuliers  polfédant  terres ,  feigneu- 
ries ,  maifons  Se  héritages  en  franc-aleu 
noble  ou  roturier,  en  palferont  leur  dé 
claration  par  tenans  &  aboutilTans ,  repré- 
fenteront  leurs  contrats  d'acquifition  Se  au- 
tres titres  de  leur  poflelîïon,  avec  la  quit- 
tance du  paiement  qu'ils  auront  fait  des 
droits  feigneuriaux  dus  aux  mutations , 
fuivant  les  coutumes  Se  ufages  des  lieux  , 
même  ceux  qui  prétendront  tenir  lefdits 
héritages  en  franc  aie  u  roturier ,  les  titres 
juftificatifs  dudit  franc-aleu».  L'article  la 
ajoute  :  «  fi  les  particuliers  poflédans  mai- 
fons ,  places  Se  héritages  en  roture ,  ne 
peuvent  juftiher  les  cenlîves  Se  redevan- 
ces dont  les  héritages  font  chargés ,  il  en 
fera  impofé  d'office  par  le  fieur  d'Agucf- 
feau  ou  fes  fubdélégués,  à  proportion  Se 
fur  le  pied  des  héritages  voifins  ».  Les 
habitans ,  maire  Se  jurats  de  Bordeaux 
formèrent  oppofition  à  ce  règlement. 
Ils  réclamèrent  le  Iranc-aleu  naturel  , 
fondé  fur  le  droit  écrit  \  mais ,  par  arrêt 
contradictoire  du  1  août  1682  ,  fans 
s'arrêter  à  cette  oppofition ,  l'exécution 
de  celui  de  1670  rut  ordonnée  pure- 
ment Se  fimplemcnt.  L'auteur  du  Dic- 
tionnaire du  domaine   cite  des  arrêts 
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poftérieurs ,  qui  ont  jugé  conformément   à  ceux  -  ci.  Voyez  Franc-altu. 

BORDELAGE. 

Voyez,  i«  Fief;  i*  Chofes. 

Sommaires. 

%  I.  Définition.  Origine  &  nature  du  bordelage  &  fes  différentes  efpcces. 
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ttfiament. 
$  V.  De  la  réverfion  du  bordelage. 

%  VI.  De  la  prefcrlption  de  la  redevance  bordeliere  &  de  /es  effets. 


S  L  Définition.  Origine  &  nature  du 
bordelage  6>  fies  différentes  e/peces. 

1.  II  y  a  en  ufage  ,  dans  le  Nivernois, 
une  efpece  de  contrat  par  lequel  le  fei- 

S rieur  de  ri  et  aliène  une  portion  de  fon 
omaine,  moyennant  une  redevance  par- 
ticulière, en  retenant  la  directe  feigneurie, 
&  fous  la  condirion  d'une  revernon  per- 
pétuelle,  dans  les  cas  marqués  par  ia  cou- 
tume. La  tenure ,  ainfi  concédée  ,  fe  nomme 
bordelage  y  &  le  feigneur  direct  eft  ap- 

Çellé  feigneur  bordelier.  La  coutume  de 
Jivernois  contient  ,  fur  cette  matière, 
un  chapitre  entier  compofé  de  trente  ar- 
ticles. Nous  avons  fait  ufage ,  pour  la 
compofîrion  de  cet  article,  d'un  Traité  ma- 
nuferit  fur  le  bordelage,  que  M'  Guyot  de 
S.  Hélène  a  bien  voulu  nous  communiquer. 

2.  Quelques  autres  coutumes  connoif- 
fent  aulfi  cette  efpece  de  tenure  ,  Se  parti- 
culièrement la  coutume  de  Bourbonnois , 
dont  les  difpofitions  ont  plufieurs  refTem- 
blances  avec  celle  de  Nivernois  ,  mais  en 
différent  auffi  efTentiellement ,  en  ce  que, 
dans  la  première  ,  on  peur  regarder  le  bor- 
delage comme  une  taille  réelle  ,  dont  l'hé- 
ritage, tenu  à  titre  de  bordelage,  elt  af- 
fecté, c'eftàdirc,  qui  le  rend  abfoliiment 
ferf ,  fans  que  le  renancier  en  puiffe  dif- 
pofer.  Au  lieu  que  le  bordelage,  tel  qu'il  eft 
connu  dans  le  Nivernois ,  ôc  réglé  par  la 
coutume  de  cette  province,  ne  rient  en 
rien  de  la  fervitude  du  bordelage  de  Bour- 
bonnois ,  6c  que  les  difpofitions ,  qui  pa- 


roiflent  s'en  rapprocher  par  leur  rigueur  , 
font  encore  éloignées  de  celle  de  cette 
coutume. 

}.  Nous  renvoyons,  au  mot  Taille 
réelle  ,  à  développer  les  principes  de  la  cou- 
tume de  Bourbonnois ,  &  nous  nous  con- 
tenterons ici  dune  courte  analylé  des  ar- 
ticles de  cette  coutume  qui  traitent  du 
bordelage ,  afin  qu'on  puifle  juger ,  par 
ce  rapprochement ,  des  différera  rapports 
de  cette  efpece  de  bordelage  ,  avec  ce- 
lui du  Nivernois,  qui  fait  l'objet  de  cet 
article. 

4.  L'article  498  delà  coutume  de  Bour- 
bonnois ,  eft  ainfi  conçu  :  «  eft  à  favoir, 
qu'audit  pays  de  Bourbonnois  y  a  plufieurs 
héritages  baillés  à  bourdelage  ,  lequel  droit 
de  bourdelage  eft  de  pareille  condition  6c 
qualité  que  taille,  &  s'y  gouverne-ton 
par  ladite  coutume  tout  ainfi  &  en  la 
forme  &  manière  qu'en  héritage  taillable. 
Et  y  a  du  bourdelage  qui  double  & 
tierce.  Auflï  y  en  a  de  fîmple,  comme 
taille  fîmple ,  excepté  en  la  châtellenie  de 
Germigny,  &c». 

Voici  ce  qui  réfulte  des  autres  textes  de 
la  coutume  de  Bourbonnois ,  qui  concer- 
nent le  bordelage. 

Toute  redevance  dont  un  héritage  eft 
chargé,  en  argent,  bled  &  geline,  ou  deux 
de  ces  trois  efpeccs ,  eft  une  taille  réelle 
emportant  droit  de  directe  feigneurie ,  art. 
489  ,-  &  celui  qui  pofTede  un  héritage  de 
cette  nature ,  ne  le  peur  vendre  ou  autre- 
ment aliéner  à  peine  de  çemmlfe,  art  490, 
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Un  tel  héritage  ne  peut  même  erre  par- 
tagé., art.  agi.  L'article  492  n'admet  les 
enfans  eux  mêmes  à  y  {accéder,  qu'autant 
.qu'ils  demeurent  arec  leur  pere  au  mo- 
ment de  fon  décès ,  à  moins  que  leur  ab- 
fetice  n'ait  pour  caufe  ou  le  fervice  de  leur 
pere,  ou  que  quelque  débat  ou  noife  les 
ait  forcés  de  s'en  féparer.  Le  tenancier 
<l'un  héritage  bordelicr  ou  taillahle  ,  ne 
peut  ni  le  charger  de  rente,  ni  l'hypo- 
théquer ,  art.  493  &  494. 

On  verra ,  par  la  fuite,  les  rapports  que 
ces  differens  articles  ont  avec  là  coutume 
rie  Nivernois.  En  voici  quelques  autres 
<jui  n'y  onc  aucune  relation. 

Suivant  l'article  495  ,  le  tenancier  eft 
obligé  de  taire,  pour  le  fervice  du  fei- 
gneur,  trois  charrois  l'air,  cV,  s'il  n'a  bœufs 
ou  charertes ,  il  lui  doit  trots  corvées 
de  fa  perfonne ,  à  moins  qu'il  n'ait  tirre 
ou  abonnement  au  contraire.  Voyez  Cor- 
vées. 

Les  redevances  dues  en  août ,  doublent 
&  tiercent  pour  ce  qui  en  eft  dû  en  ar- 
gent ,  &  non  pour  ce  qui  en  eft  dû  ai 
bled  ou  autre  nature  ;  art.  49$.  Cepen- 
dant la  redevance  eft  (impie  ,  lorfque  le 
titre  l'a  conftituée  telle ,  ou  lorfque  le  te- 
nancier a  preferit  la  faculté  de  l'acquitter 
ainfi.  Art.  49  7. 

A  l'égard  des  redevances,  dues  à  des 
époques  autres  que  le  mois  d'août,  le 
même  article  les  qualifie  de  redevances 
/impies  :  mais  en  même  temps  il  permet 
au  feigneur  de  les  exiger  doubles  &  tier- 
ces, loi  {qu'il  en  a  preferit  la  faculté. 

5,  La  châtcllenie  de  Germigny ,  qui  eft 
un  ancien  démembrement  du  duché  de 
Nivernois ,  a  aulE  quelques  difpoiitions 
particulières  fur  le  bordelage  ,  qui  ont 
plus  de  rapport  à  celles  de  la  coutume  de 
Nivernois  :  elles  font  contenues  dans  les  ar- 
ticles 499  ,  foo  ,  50 1  &  501  de  la  cou- 
pure générale  du  llpurbonnois. 

Suivant  l'article  499,  l'héritage  borde- 
licr peut  être  aliéné  en  entier,  fans  le 
confentement  du  feigneur:  mais  fans  ce 
contentement ,  il  ne  peut  être  ni  partagé 
pi  aliéné  par  partie. 

L'arrjclé  too  fixe  à  moitié  du  prix,  les 
lo4$  &  ventes  dus  au  feigneur  en  cas  de 
pHnatioft.  L'article  pi  f  veut  que  le  te- 
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nancier,  qui  a  paffé  trois  ans  fans  payer 
le  devoir  de  bordelage,  quoique  fonimé 
de  le  faire ,  foit  privé  de  fon  héritage , 
qui  eft  commis  au  feigneur.  A  l'égard  de 
1  article  toi ,  il  eft  conforme  à  l'arricle 
49  z  de  la  coutume  générale. 

Revenons  à  la  coutume  de  Nivernois. 

6.  On  ne  connoît  pas  bien  l'origine  du 
bordelage,  &  fa  nature  eft  également  in- 
certaine. Dumoulin,  au  commencement 
du  titre  des  cenhVes,  raftïmilc  à  une  «f- 
pece  de  cens,  différente  du  cens  ordi- 
naire, &  dit  que  fa  dénomination  eft  bar- 
bare ,  fon  origine  obfcure,  &  fes  condi* 
tions  onéreufes. 

Coquille  en  fait  dériver  la  dénomina- 
tion du  mot  Borde  ,  ou  Bord,  lefquels, 
en  Allemand  &  dans  l'ancien  langage 
François,  lignifient  un  héritage  de  la  cam- 
pagne. On  peut  voir  aulfi  ce  qu'en  dit 
Ducange  fous  le  mot  Bordelagium. 

y.  La  nature  du  bordelage ,  toute  aulfi 
difficile  à  expliquer  ,  que  fon  origine  ,  par- 
ticipe à  la  fois  du  cens ,  de  l'emphythéofe  8c 
de  la  taille  réelle ,  titre  fous  lequel  on  a 
vu  qu'il  étoic  connu  dans  le  Bourbon- 
nois  :  &  11  en  diffère  aufli  dans  des  points 
importans. 

Il  a  de  commun  avec  le  cens,  que, 
comme  lui,  H  emporte  directe  feiçneurie  & 
tous  les  droits  qui  en  font  la  fuite  :  mais 
une  de  fe*  principales  différences  eft 
que  le  cens  eft  toujours  modique  ,  au  lieu 

3ue  la  redevance  du  bordelage  eft  confi- 
érable.  Comme  le  cens  ,  H  donne  lieu  à 
des  lods  êc  ventes  en  cas  de  mutation  c 
mais  ces  «Iroits  font  d'une  fomme  égale  i 
la  moitié  du  prix  de  l'acquifîtion  d'un  hé- 
ritage bordelier ,  tandis  que  l'héritage  cen- 
fuel  ne  paye  que  vingt  deniers  pour  livre. 
Le  défaut  de  paiement  du  cens,  ne  donne 
lieu  qu'à  une  amende  de  fept  fous  fix  de- 
niers :  li  le  détenteur  bordelier  laifTe  paf- 
fer  trois  ans  fans  payer,  fon  héritage  eft 
commis  au  profit  du  feigneur.  Enfin  l'hé- 
ritage cenfuel  eft ,  dans  la  main  du  déten- 
teur ,  une  propriété  réelle ,  qui  pafTe ,  fans 
diftinction ,  à  fes  parens  en  degré  de  fuc- 
céder,  qui  eft  fu jette  au  retrait  lignager, 
fufceptible  des  hypothèques  du  déten- 
teur ,  ôc  du  douaire  de  la  veuve.  La  loi 
qui  régit  le  bo/dclage  f  n'admet  à  y 
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fnccéder,  que  lesparens  communs ,  fuivanc 
l'article  iS  du  dire  des  bordelagcs.  La 
feule  exception  clt  en  faveur  des  enfans. 
L'arricle  19  contient,  à  cet  égard ,  une  mo- 
dification à  l'ancienne  coutume  ,  dont  celle 
de  Bourbonnois,  art.  492  ,  a  confervé  la 
rigueur ,  en  excluant ,  ainlî  au'elle ,  les  en- 
fans  de  la  fucceflîon  de  l'héritage  borde- 
iier. Voyez  le  $  IV.  L'héritage  bordeiier 
n'admet  point  de  retrait  lignager.  Il  re- 
tourne ,  franc  de  toute  hypothèque ,  au  fei- 
gneur ,  dans  les  cas  où  la  réversion  a  lieu 
a  fon  profit.  Il  n'eft  point  fujet  au  douaire 
de  la  veuve. 

8.  L'héritage  bordeiier  n'a  de  commun 
avec  l'emphythéofe,  que  ce  qui  exclut  dans 
ce  dernier  contrat  l'idée  d'une  propriété 
parfaite  6c  perpétuelle.  Ainfi  le  ténancier 
contracte  1  obligation  d'améliorer  fa  te^ 
«ure ,  d'en  payer  exactement  la  redevance, 
de  la  payer  au  domicile  du  feigneur  ;  & 
comme  le  preneur  à  titre  d'emphythéofe  , 
il  ne  fauroit  hypothéquer  au  préjudice 
du  propriétaire  roncier,  un  héritage  fujet 
i  la  reverfion  ,  quoique  celle  de  la  tenure 
bord l' licrc  n'arrive  que  dans  certains  cas, 
tandis  que  celle  de  l'emphythéofe  eft  né- 
cedîtée  par  le  titre  conftitutif. 

9.  La  tenure  bordeliere,  en  Nivernois, 
eft  une  efpece  de  fervitude  :  mais  comme 
elle  affecte  uniquement  le  fonds,  le  te» 
iiancier  s'en  libère  en  vendant  l'héritage  à 
qui  bon  lui  femble,  ce  que  ne  peut  pas  le 
bordeiier  dans  la  coutume  de  Bourbonnois* 
comme  nous  l'avons  vu,fuprà  n°  4. 

Une  autre  différence  entr:  ces  deux  te- 
nu: es,  qui  dérive  de  la  précédente,  eft  que, 
dans  la  coutume  de  Bourbonnois,  le  fei- 
gneur ne  peut  prétendre  de  lods  6c  ventes , 
iorfqu'il  a  donné  la  permiflion  de  vendre  ; 
au  lieu  que  dans  la  coutume  de  Nivernois, 
où  le  tenancier  peut  vendre,  le  feigneur 
n'a  que  le  droit  de  retenue.  Si  le  feigneur 
ne  juge  pas  à  propos  d'ufer  de  fon  droit, 
il  perçoit  les  lods  6c  ventes,  tels  qu'ils  font 
fixés  par  l'article  13  du  titre  des  borde- 
lages. 

10.  Ce  que  nous  avons  dit  ci  deflus,  n° 
6,  rie  l'origine  de  la  dénomination  du 
bordelage,  prouve  qu'il  n'étoit  affecté 
qu'aux  biens  de  la  campagne.  Et  en  effet 
il  confifte  eflentiellcment,  fuivant  l'article 
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3  du  titre  des  bordelages ,  dans  une  re- 
devance en  argent  ,  VU  6c  plume  ,  ou 
deux  de  ces  trots  efpeces ,  autrement  le 
contrat  conftiturit  nefl  réputé  bordeiier , 
s'il  n'y  a  convenance  ait  contraire. 

Cependant  peu  à  peu  l'ufage  s'en  intro- 
duifir  dans  les  villes  ;  6c  il  paroît  qu'au 
temps  de  la  réfbrmarion  de  la  coutume 
de  Nivernois,  c'eftà-dire,  en  IJ34,  les 
maifons  en  étoient  tellement  chargées  , 
qu'on  pouvoit  craindre  qu'elles  ne  rom- 
bafTent  en  ruine.  On  voulut  y  remédier  par 
l'article  30  du  titre  des  bordelages  ;  mais 
en  défendant  d'en  créer  à  l'avenir,  'on 
lai  Ha  lu  bluter  ceux  qui  exiftoient,  Se  on 
permit  encore  de  donner  à  ce  titre  les 
maifons  qui  rentreroient  dans  la  main  des 
feigneurs ,  dans  les  cas  de  réverfion  mar- 
qués par  la  coutume. 

Le  9  août  1554,  Guillaume  Rapine  t 
lieutenant  général  du  Nivernois  fit,  au  con- 
feil  du  roi ,  un  plaidoyer  véhément  pour 
obtenir  l'abolition  du  bordelage  dans  la 
ville  Se  fauxbourgs  de  Nevers ,  contre  le 
chapitre ,  l'abbé  6c  les  moines  de  Saine- 
Martin  ,  les  religieufes  de  Notre-Dame ,  le 
couvent  de  Saint- Etienne,  quatre  curés  8e 
deux  particuliers  de  la  ville ,  mais  il  n'ob- 
tint rien  pour  1ers.  Ce  ne  fut  que  fous  le 
règne  d'Henri  III ,  6c  par  les  foins  de  Lu- 
dovic de  Gonzague ,  duc  de  Nevers, 
que  cette  extinction,  préparée  par  deux 
arrêts  du  confeil  des  16  août  1577,  6c 
14  mai  1 578  ,  fut  enfin  confommée  pour 
la  ville  de  Nevers ,  par  un  dernier  arrêt 
du  1  juillet  1(79. 

Par  ce  dernier  arrêt,  rendu  contradic- 
toir  «nent  entre  M.  le  duc  6c  madame  la 
ducheffe  de  Nivernois ,  les  échevins  6c  pro- 
cureur de  la  ville  de  Nevers,  le  chapi- 
tre de  Saint- Martin  6c  le  fieur  de  Lenon- 
court, prieur  de  la  Charité  fur  Loire,  le 
roi  fixa  la  récompenfe  Se  indemnité  de 
tous  6c  chacuns  les  bordelages  ci-devant 
dus  à  Nevers  ,  à  la  commutation  en  un 
cens  ,  avec  une  augmentation  proportion- 
née a  la  nature  de  la  redevance  due.*  ur 
chaque  maifon  ou  place  de  la  ville  ;  6c 
l'abolition  du  droit  de  retenue  :  mais  ce 
cens ,  emportant  lods  6c  ventes ,  défaut , 
amende  lelon  la  coutume  de  Nivernois, 
vente  ou  pari 
Mmmrq 
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il  fut  ordonné,  à  l'égard  des  particuliers 
feulement,  que  l'ancienne  redevance  de- 
meureroit  non  rachetable  -,  Se  que  l'aug- 
mentation fe  feroit  à  toujours  au  denier 
vingt-cinq  ,  nonobftant  route  prefeription 
quelconque;  Se  qu'à  l'égard  des  eccléfîaf- 
riques  cette  augmentation  feroit  à  tou- 
jours non  rachetable.  Les  bordelages  mis 
fur  cens ,  furent  commués  en  une  rente 
foncière  avec  augmentation  du  tiers  en 
montant ,  ou  de  la  moitié  de  la  redevance 
ancienne  ,  laquelle  fut  déclarée  non  rache- 
table à  l'égard  des  ecclénaftiques ,  &  ra- 
chetable à  l'égard  des  particuliers  ,  fur  le 
pied  du  denier  vingt  ;  le  tout  nonobftant 
les  cens ,  Se  autres  droits  feigneuriaux  dont 
les  héritages  étoient  précédemment  char- 
gés. 

La  dernière  difpofition  de  cet  arrêt , 
concerne  les  bordelages  conftitués  en  ache- 
tant &  rebaillant  promptement  l'héritage 
au  même  vendeur  ,  ou  autrement  à  prix 
d'argent ,  que  par  vrai  Se  naturel  bail  d'hé- 
ritage. H  ordonne  que  ces  fortes  de  bor- 
delages feront  perpétuellement  rachetablcs, 
félon  le  prix  des  contrats  qui  feront  re- 
préfeutés ,  nonobftant  toute  prefeription 
quelconque,  Se  fans  diftin&ion  des  ec- 
cléfiaftiques  ou  particuliers  ,  à  la  charge 
feulement  du  remploi  en  faveur  de  le- 
glife. 

il.  Telles  font  les  difpofîtions  de  l'ar- 
rêt qui  a  fait  céder  la  tenure  bordeliere 
dans  la  ville  de  Nevers ,  &  pour  lequel 
Coquille,  fur  l'article  30,  &  à  la  fin  de 
ion  hiftoire  de  Nivernois  ,  donne ,  au  duc 
de  Nevers ,  les  plus  grands  éloges.  L'au- 
teur du  Traité  manuicrit  que  nous  avons 
fous  les  veux  ,  eft  même  d'avis ,  que  ,  dans 
le  cas  ou  l'héritage  aflis  à  Nevers  dans  les 
limites  déterminées  par  la  délibération  du 
corps  municipal  de  cette  ville,  du  17  dé- 
cembre 1 579  ,  qui  n'a  été  homologuée  que 
le  6  juillet  1*78 ,  n'auroit  pas  été  aflujéti  à 
l'augmentation  ordonnée  par  l'arrêt  ci-def- 
fus,  l'héritage  n'en  feroit  pas  moins  devenu 
cenfuel ,  &  le  droit  de  demander  l'augmen- 
tation preferite  ,  fauf  les  lods  Se  ventes  en 
cas  de  mutation ,  fur  le  pied  de  trois  fous 

Juatre  deniers ,  tels  qu'ils  font  fixés  par 
arct  du  confeil. 
il.  Les  arrêts  du  confeil  rapportés  dans 
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le  n*  10,  ont  introduit,  en  quelque  forte, 
une  efpece  de  bordelage  inconnue  à  U 
coutume,  qu'on  peut  appellcr  bordelage- 
eens  ;  mais  qui  ne  conhfte  que  dans  une 
dénomination  feche,  uniquement  fondée 
fur  la  différence  du  prix  des  lods  &  ven- 
tes auxquels  il  donne  lieu ,  qui  n'eft  ni 
celui  des  héritages  tenus  à  cens ,  ni  celui 
des  tenures  bordelieres. 

On  peut  en  indiquer  de  fix  autres  efpe- 
ces  :  le  premier  eft  celui  dont  parle  princi- 
palement la  coutume,  qui  eft  le  bordelage 
feigneurial. 

Le  fécond ,  que  l'article  quatorze  de  1« 
coutume  défère  aux  héritiers  communs  ou 
non  communs,  lorfqu'il  a  été  concédé 
avec  cette  claufe  paru  ou  non  parti. 

Un  troifîeme,  eft  le  borddage- taille  re- 
fervé  aux  feigneurs  qui  en  ont  titre  par- 
ticulier par  le  procès  verbal  de  la  coutume. 

Un  quatrième  ,  qu'on  appelle  bordelage 
fur  cens.  Coquille  ,  fur  l'article  1  $  du  ti- 
tre des  cenlïves,  penfe  que  la  coutume, 
en  dilant  que  cette  efpece  de  bordelage 
ne  pourra  déformais  avoir  lieu ,  a  moins 
introduit  un  nouveau  droit, qu'elle  n'a  tran- 
ché toute  difficulté,  parce  qu'en  effet  il  eft 
contre  la  raifon,  qu'un  héritage  déjà  aflujéti 
au  cens  envers  le  feigneur ,  foit  en  outre 
dans  la  directe  du  bailleur  à  bordelage» 
Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'eft  plus  permis  d  en 
établir  \  Se  ceux  qui  exiftoient  avant  l'an- 
née 1 534  ,  ne  fubfiftent  que  comme  ren- 
tes foncières  ,  fujetres  à  prefeription ,  Se 
n'attribuent,  au  propriétaire  de  cette  rede- 
vance ,  aucun  droit  de  directe. 

C'eft  dans  la  même  claire  qu'on  doit 
ranger  une  cinquième  efpece  de  borde- 
lage, connue  fous  le  nom  de  roturier  ou 
volant. 

Enfin  Coquille ,  fur  l'article  1  du  titre 
des  bordelages ,  fait  mention  d'une  fîxieme 
efpece,  dont  il  eft  parlé  dans  l'arrêt  du 
confeil ,  rapporté  ci-defTus ,  n°  i  o ,  Se  qui 
fe  créoit  au  moyen  de  la  vente  que  faifoir, 
à  vil  prix,  le  propriétaire  d'un  héritage  cen- 
fuel ,  qui  le  reprenoit  au  même  inftant  à 
rente ,  fur  le  pied  de  dix  ,  douze  ou  quinze 
deniers  du  prix  de  l'achat.  Coquille  re- 
garde cette  efpece  de  bordclace,  moins 
comme  tel  que  comme  une  vraie  conftitu- 
tion  de  rente  toujours  rachetable ,  à  moins 
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que  le  bordel  âge  n'eût  éré  créé  à  fort  haut  toient  avant  la  coutume ,  font  réduits  à  la 
prix ,  par  celui  oui  tenoit  fon  héritage  condirion  de  limples  rentes  foncières, 
franc  &  allodial.  Nous  avons  vu  que  l'ar-  Voyez  le  $  précédent,  n°  12.  Dans  le 
rct  du  confeil  a  commué  ,  fans  diftindion  fécond  cas ,  le  propriétaire  du  franc  aleu 
pour  la  ville  de  Nevers,  cette  efpece  de  bor-  roturier,  ne  peur  jouir  de  ce  droit,  puif- 
delage  en  une  rente  rachctable  a  perpétuité,    qu'il  n'a  point  de  principe  de  fief. 

4.  Il  peut  arriver  que  le  même  héri- 
$  II.  Du  Lail  à  bordelage ,  O  des  obli-    tage  fc  trouve  alTujéti  à  un  cens  envers 
gâtions  du  preneur  à  bordelage.  un  feigneur,  &  à  une  redevance  borde- 

liere  envers  un  autre  >  &  ce  cas  eft  d'au- 
t.  Toutes  les  efpeces  de  bordelage,  que  tant  plus  poflïble,  qu'il  paroît  aflèz  par 
nous  avons  rappcllées  à  la  fin  du  $  pré-  l'expreirion</f/ô/-/n4/j,  employée  dans  lar- 
cédent ,  doivent  être  ramenées ,  pour  les  ride  1?  du  titre  des  cenfives,  que  cet 
principes  généraux ,  au  feul  véritable  bor-  ufage  fubfîftoir  avant  la  réformation  de  la 
delage  que  la  coutume  générale  de  Ni-  coutume.  Ou  demande  alors  auquel  des 
vernok  ait  en  vue,  c'eft- à-dire ,  à  celui  deux  appartient  la  directe.  Il  ne  paroît 
qui  émane  du  feigneur  direct ,  &  lequel,  pas  douteux  qu'elle  doit  être  adjugée  à  ce- 
fuivant  l'article  1  du  titre  des  bordelages ,  lui  qui  rapporte  le  plus  ancien  titre, 
emporte  dinde  feigneurie  ,  &  à  cau/e  f.  Le  bail  à  bordelage  étant  une  vraie 
d'iceile  feigneurie  tiers  denier ,  retenue  aliénation ,  ne  peut  être  fait  que  par  ce- 
&  retour  le  cas  échéant.  lui  qui  eft   propriétaire  incommutable  -, 

2.  Pour  concéder  un  héritage  à  titre  d'où  il  fuit  qu'un  bénéfider  ou  tout  autre 
de  bordelage,  il  faur  donc  en  être  le  ufufruitier,  une  veuve  douairière  ,  un  grevé 
feigneur  ,  ou  le  polTéder  à  titre  de  de  fubliirurion  ,  ne  peuvent  faire  ces  for- 
franc  -  aleu  noble.  Guyot ,  Traité  des  tes  de  baux.  Ce  principe  néanmoins  re- 
fiefs, tom.  3  ,  pag.  427,  prétend  cepen-  çoit  quelques  exceptions,  lorfqu'il  s'agit 
dant  que  le  propriétaire  du  franc  aleu  ro-  d'héritages  incultes  ,  ou  d'héritages'  qui 
turier  peut  1  aliéner  à  titre  de  bordelage  :  avoieat  été  ci-devant  aliénés  au  même  ri- 
mais ce  fentiment  paroît  contraire  aux  tre  de  bordelage ,  6c  que  la  commife  ou 
principes,  fuivant  leiquels  on  ne  peut  in-  autre  reverfion,  introduite  par  la  cou- 
féoder  ou  accenfer,  qu'autant  qu  on  pof-  tume ,  a  fait  rentrer  dans  les  mains  du 
fede  foi-même  un  principe  de  nef.  Or ,  le  feigneur. 

propriétaire  d'un  franc- aleu  roturier  n'en  Un  bénéfider  ou  un  grevé  de  fubfti- 
ayant  pas ,  ne  peut  en  ériger.  tution  peuvent ,  dans  ce  cas-là ,  faire  des 

3.  Toute  redevance,  eût  die  d'ailleurs  baux  à  titre  de  bordelage,  fans  formalité, 
tous  les  caractères  qui  conftituent  le  bor-  Voyez  Coquille  fur  l'article  1 5  du  titre 
delage  proprement  dit ,  qui  n'a  point  été  des  Bordelages.  Voyez  auflî  Aliénation  & 
établie  par  le  feigneur  de  fief,  n'eft  donc    Bail  à  cens. 

qu'une  redevance  purement  foncière ,  pref-  Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard 
criptible»  &  qui  ne  peut  attribuer  à  celui  de  la  douairière  &  de  tout  autre  ufuhwi* 
à  qui  elle  eft  due  ,  ni  directe  feigneurie  ,  rier ,  qui  ne  peuvent  que  difpofer  des  re- 
ni  les  droits  feigneuriaux  qui  en  font  la  venus  ,  fans  avoir  aucun  droit  à  la  pro- 
fuite. La  raifon  en  eft  que  le  propriétaire  ,  priéré.  Qudque  avantageufe  que  puiûe 
qui  prétendroit  créer  un  bordelage  fans  ctre  la  nouvelle  cedion  à  bordelage  d'un 
être  ou  feigneur  de  fief,  ou  feigneur  d'un  bien  qui  étoit  ci-devant  aliéné  au  même 
franc  aleu  noble,  eft  nécelTaircment  pro-  titre,  ils  ne  peuvent  le  concéder  par  eux- 
priétaire  d'un  héritage  cenfuel ,  ou  pro-  mêmes.  La  reverfion  ne  l'a  point  fait  ren- 
priétaire  d'un  franc-aleu  roturier.  Dans  le  trer  dans  leurs  mains ,  pour  en  difpofer 
premier  cas  ,  l'article  !  j  du  titre  des  cen-  comme  de  leur  chofe  -,  mais  feulement 
/ives  défend  de  créer  bordelage ,  ni  rede-  pour  en  percevoir  les  fruits.  Une  nou- 
vance  portant  directe  fur  cens  d'autrui ,  Se  velle  aliénation  ,  ou  toute  autre  difpofition 
cous  avons  vu  que  ceux  mêmes  qui  exif-   eft  un  acte  de  propriété ,  qui  ne  peut  être 
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exercé  que  par  le  propriétaire.  Mais  l'ufu-  elle  eft  ou  non  bordeliere ,  que  dexami- 

fruitier  ayant  droit  de  jouir  comme  il  lui  ncr  lî  elle  a  les  caractères  déurés  parl'ar- 

[►lait ,  le  propriétaire  ne  peut  faire  malgré  ticle  3  du  titre  des  bordelages  ,  tels  que 

ui  de  nouvelles  concédions ,  tant  que  l'ulu-  nous  les  avons  remarqués  au  commence» 

fruit  dure.  ment  du  ns  10  du  $  précédent.  Car  fi 

6.  Coquille ,  fur  le  même  article  15  ,  elle  ne  confiftoit  que  dans  l'une  des  trois 
eft  auflï  d'avis  que  le  mineur  peut  concé-  efpeces  de  prédations  marquées  par  cet  ar- 
der  de  nouveau  à  bordelage ,  le  bien  qui  ticle ,  le  feigneur  qui  la  prétendroit  bor» 
eft  rentré  dans  Tes  mains,  fans  aucune  deliere,  feroit  tenu  de  juftifier  qu'elle  a 
formalité.  Mais  il  eft  plus  fur  de  garder  été  ainfi  ctéèe  par  le  bail. 

des  formes,  parce  que,  quoiqu'en  géné-  10.  Si  l'on  confidere  quelles  font  les 
ral  un  mineur  ne  puifle  être  reftitué  que  fuites  d'une  propriété  parfaite ,  pour  cher- 
dans  le  cas  de  léfion ,  comme  il  ne  peut  cher  à  connoître  quelle  eft  celle  qui  ré- 
conftarrunent  aliéner ,  il  faudrait  difcuter  fide  en  la  perfonne  du  preneur  à  tirre  de 
l'avantage  qu'une  conceftion  ,  à  titre  de  bordelage ,  on  verra  qu'il  n'en  a  qu'une 
bordelage ,  auroit  pu  lui  procurer ,  ÔC  prou-  imparfaite ,  puifqu'en  dernière  analyfe ,  elle 
ver  que  cet  avantage  en  réel,  pour  efpé-  fc  réduit  à  donner  la  faculté  de  vendre  (on 
rer  d'y  être  maintenu.  héritage  fans  le  confentement  du  feigneur; 

7.  Tout  ce  qui  compofe  un  fief  en  do-  6c  a  entraîner  la  confifearion ,  en  cas  de 
maine  utile ,  peut  être  donné  à  titre  de  délit ,  au  profit  du  feigneur  haut-jufticier, 
bordelage.  Il  n'y  a ,  fur  ce  point  établi  fuivant  l'article  6  du  titre  des  confifea- 

{>ar  l'article  premier  du  titre  des  borde-  rions.  Mais  à  cela  près ,  le  détenteur  eft 

âges ,  d'autres  exceptions  que  celles  que  prefque  auffi  gêné ,  que  le  bordeiier  du 

la  coutume  elle-même  y  a  mifes ,  à  l'égard  Bourbonnois ,  fans  être  pourtant  auflï  fenf 

du  principal  manoir  de  de  la  juftice,  dans  que  lui. 

l'article  2  S  du  titre  des  fiefs  ,  &  celle  qui  11.  Le  propriétaire  bordeiier  du  Ni- 
a  été  introduite  pour  la  ville  de  Nevers ,  vernois ,  n  eft  confidéré  que  comme  fu- 
par  les  arrêts  du  confeil  rapportés  au  $  perficiaire  ;  le  fond  demeure  au  feigneur  , 
précédent ,  n°  10 ,  6c  pour  les  autres  à  qui  feul  il  appartient  de  fouiller  dans 
villes  de  la  province ,  par  l'article  30  du  la  terre  pour  y  trouver  de  nouvelles  mi- 
titre  des  bordelages,  qui  ne  permet,  nieres  ou  perrieres.  Le  tenancier  n'a  que 
comme  nous  l'avons  obfervé  au  même  le  droit  d'ufer  de  celles  qui  font  ouvertes. 
n° ,  que  de  concéder  à  bordelage  les  ob-  Voyez  Coquille  fur  l'article  1  z  du  tirre 
jets  qui  l'avoient  été  anciennement.  des  bordelages. 

8.  La  coutume  de  Nivernois  admettant  1  *•  Il  ne  peut  non  plus  hypothéquer 
le  franc  aleu  fans  titre ,  fuivant  l'arricle  1  l'héritage  bordeiier.  L'article  11,  du  ri- 
da titre  des  rentes  &  hypothèques,  il  s'en-  tre  des  bordelages,  veut  que  loifque  la 
fuit  que  nul  feigneur  ne  peut  prétendre  chofe  bordeliere  retourne  au  feigneur  par 
qu'un  héritage  eft  tenu  de  lui  à  titre  de  faute  d'hoirs  habiles ,  ou  par  d'autres  voies  p 
bordelage ,  s'il  ne  juftific  du  bail  originaire,  elle  lui  retourne  avec  les  fruits  ,  en  l'état 
ou  s'il  n'a  en  fa  faveur  plufieurs  recon-  où  elle  fe  trouve  en  ce  moment.  Ce  point 
noiflances  précifes.  Coquille ,  fur  l'arricle  de  droit ,  établi  par  la  coutume  ,  eft  con- 
preraier  du  titre  des  bordelages ,  eft  de  firme  par  la  jurisprudence  des  arrêts. 

cet  avis-  Il  excepte  feulement  le  cas  où  le  Coquille,  qutflion  38,  eft  d'avis  que 

feigneur  a  pour  lui  la  préfomption  corn-  lorfque  le  retour  s'opère  par  la  feule  puiC- 

mune  de  Im  juftice  ou  du  territoire  -,  &  fance  du  fief,  il  a  lieu  fans  charge  d'hy- 

eneore  veut  il  que  dans  ce  cas  on  rap-  pothéque.  Il  rapporte  un  premier  arrer  <iu> 

porte  au  moins  une  reconnoiflànce.  20  avril  1 577 ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  On 

9  Lorfqu'une   redevance   a  continué  trouve  trois  autres  arrêts  conformes  des 

d'être  acquitrée,  &  que  le  feigneur  eft  en  \\  décembre  itfjr,  7  août  1631  8c  6 

polTeffion  de  la  recevoir,  il  ne  s'agit  plus,  feptembre  1*42.  Le  premier  de  ces  arrêts, 

pour  en  établir  la  nature,  &  connoître  &  eft  rapporté  dans  le  Continuer  général 
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d'après  Brodeau,  qui  avoit  écrit  pour  les  Guyot  ubifuprà>  n°  j.3,obfesve  avec 
religieufes  de  Notre  -  Dame  de  Nevers,  raifort,  que  certe  décifion  doit  être  limitée 
exerçant  le  retour.  Nous  avons  fous  les  au  cas  ou  le  leigneur  n'a  pas  contredit  lors 
yeux,  dans  le  manuferit  déjà  cité,  une  de  la  notification.  Se  qu il  en  feroit autre- 
copie  du  troiilcme.  ment  s'il  avoit  déclaré  qu'il  n'approuveit 

Un  feul  arrêt ,  rendu  au  rapport  de  M.  point  cette  confticution  de  douaire. 
Rolland,  le  il  juillet  1714, paroît  contrai-  Mais  fi  la  veuve  a  recueilli  fon  douai- 
re :  mais  nous  n'en  connoiflbns  pas  précifé-  re  ,  parce  que  les  enfans  ont  d'abord 
ment  refpcce.  Il  n'y  a ,  au  furplus,  qu'une  recueilli  la  lucccllîon  -,  on  demande  li 
feule  exception, qui  pourroit  bien  s  être  ren-  elle  en  fera  privée,  dans  le  cas  où  les  en- 
contrée  dans  ce  dernier  arrêt.  Il  eft  certain  fans  fe  feront  enfuite  fait  reftiruer  cor> 

3ueie  feigneur,en  exerçant  la  réverfion,  tre  leur  acceptation.  11  faut  décider  que 

oit  rerobourfer  au  bordelier  les  améiio-  b  douaire  une  fois  acquis  doit  lui  de- 

rations  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  meurer.  C'eft  l'avis  de  Coquille  Se  de 

l'héritage ,  d'après  l'eftimarion  qui  en  eft  Guyot ,  ubi  fuprà, 
laite.  Lors  donc  que  le  dérenteur  a  em-       H-  Une  des  principales  obligations  du 

prunté  pour  cet  objet,  &  que  les  deniers  preneur  à  bordelage  ,  eft  de  1  entretenir 

y  ont  été  employés ,  le  prêteur  eft  fub-  en  bon  état.  L'article  1 5  du  titre  des  bor- 

rogé  aux  droits  du  détenteur ,  Se  eft  par  delages ,  lui  permet  de  l'amender  ,  mais 

conféquent  préférable  à  lui,  fur-tout  h  le  non  de  l'empirer  ou  détériorer ^  fans  quoi 

détenteur  eft  infolvable.  C'eft  l'avis  de  il  s  expofe  à  la  perte  de  fa  tenure ,  Se  aux 

Coquille ,  quejl.  62.  dommages  Se  intérêts  du  feigneur. 

ij.  «  En  héritage  tenu  à  bordelage,       *$•  H  doit  auflî  acquitter  exactement  la 

ta  veuve  ,  foit  franche  ou  ferve ,  ne  peut  redevance  portée  par  ion  bail ,  en  l'hôtel 

prétendre  douaire  au  préjudice  du  fei-  du  feigneur ,  ou  dans  le  lieu  où  il  fait  fa 

gneur».  Titre  des  bordeiages  art.  2p.  réfidence  ordinaire,  pourvu  qu'il  ne  foie 


ment  de  la  réverfion  ;  enforte  que  fi  les  Qu'il  n'ait  été  autrement  convenu.  Titre 

enfans  fuccedent ,  ou  fi  le  bordelage  par-  des  bordeiages  ,  art.  1  o.  Voyez  aullî  Co- 

vient  à  des  héritiers  communs  par  la  voie  quille ,  queft.  273. 
de  la  fucceflion,  le  douaire  établi  par  cou-       16.  Nous  avons  obfervé  cidcflus$  I, 

rrat  de  mariage  doit  fubiifter.  il  fubiiftera  de  n°  10  ,  que  la  nature  des  preftations  bor- 

meme,  fi  par  la  fuite  l'héritage  étoit  donné  delieres ,  fembloitne  les  affecter  qu'aux 

par  le  pere  à  fes  enfans,  on  à  des  étran-  biens  de  campagne.  Elle  donne  autli  lieu 

gers,  comme  il  en  a  la  faculté,  ainfi  que  à  la  queftion  de  favoir,  dans  quelle  ef- 

nous  le  dirons  plus  bas.  Mais  hors  ce  pece  de  blé ,  elle  doit  être  acquittée,  lorf- 

cas ,  l'article  de  la  coutume  ne  laiffe  fub-  que  le  blé  eft  une  des  redevances  éra- 

fifter  le  douaire,  que  pendant  la  durée  du  blies  parle  bail.  C'eft  l'objet  de  la  queftion 

bordelage.  53  de  Coquille.  Si  l'héritage  ne  produit 

Coquille ,  fur  l'article  que  nous  venons  pas  de  blé  ,  le  détenteur  n  eft  pas  moins 

de  rapporter ,  tient  qu'un  mari  proprié-  obligé  d'en  fournir  :  mais  il  ne  le  doit  que 

taire  d  un  bordelage ,  fur  lequel  il  a  conf-  commun  Se  ordinaire  :  fi  l'héritage  produit 

titué  un  douaire  à  fa  femme ,  &  qui  a  no-  du  blé  ,  [quoique  médiocre ,  on  ne  peut 

ti hé  fon  contrat  de  mariage  au  feigneur ,  être  forcé  d'en  fournir  de  meilleur ,  Se  on 

lui  a  conftitué  efficacement  ce  douaire  ,  doit  même  être  déchargé  dans  le  cas  d'une 

en  forte  que  fi  les  enfans  répudient  par  ftériliré  reconnue  ,  à  moins  que  la  prefta~ 

la  fuite  fa  fucceffion,  la  veuve  en  jouira,  tion  ne  foit  dire  fur  une  maifon ,  ou  au- 

&  les  enfans  recueilleront  enfuite  l'héri-  tre  bien  qui  ne  produit  pas  de  blé. 
rage  comme  douairiers ,  au  préjudice  du       17.  Le  défaut  de  paiement  de  la  rede- 

feigneur,&  nonobftant  leur  renoruaation.  vance  bordeliere,  emporte  la  commue 
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au  profit  du  feîgneur:  cela  eft  textuelle- 
ment décidé  pat  les  atticles  4  ,  f ,  6  du 
titte  des  bordelagçs.  Voyez  aufli  Coquille  , 
quefl.  373. 

L'arricle  4  veut  que  cette  çommife  ait 
lieu  ,  lorfque  le  détenteur  bordelier  , 
premier  preneur ,  cefTe  de  l'acquitter  pen- 
dant trois  ans  confécurifs.  Suivant  l'arti- 
cle s  ,  l'héritier  ou  fucceffeur  médiat  ou 
immédiat ,  qui  a  commencé  de  payer  pen- 
dant deux  ans ,  Se  qui  cette  enfuite  pen- 
dant trois  ans,  encourt  la  même  çom- 
mife. Enfin  l'article  6  décide  que ,  dans 
chacun  de  ces  cas  ,  «  le  feigneur  peut  fc 
dire  faifi  &  poffeffeur,  tout  ainfi  que  s'il 
avoit  polfellion  actuelle  de  la  chofe,  6c 
pour  ledit  droit  à  lui  échu  par  ladite  çom- 
mife ,  peut  intenter  exploits ,  int«rdits , 
actions  pofTcfloires  au  cas  pertinentes,  à 
l'encontre  du  détenteur  de  la  chofe  bor- 
deliere  ». 

D'après  ces  articles  &  les  feptieme, 
huitième  6c  neuvième  du  même  titre ,  il 
y  a  lieu  à  la  queftion  de  favoit  fi  la  çom- 
mife -eft  encourue  de  plein  droit,  ou  au 
moins  fi  elle  doit  être  irrévocablement 
prononcée,  faute  de  paiement,  encore 
que  depuis  l'exploit  d'ajournement  ou  la 
prife  de  poffedion ,  le  détenteur  foit  venu 
faire  des  offres  de  payer.  Les  fentimens 
font  partagés  à  cet  égard.  Coquille  ,  dans 
fon  Commentaire  fur  ces  articles ,  &  par- 
ticulièrement dan»  celui  qu'il  a  fait  fur 
Jarticle  8  ,  décide  nettement  que  la  çom- 
mife eft  encourue ,  ipfo  jure  ,  du  moment 
de  la  prife  de  poflefljon  ,  ou  de  l'exploit 
d'ajournement;  &  que  fi  elle  doit  être 
confirmée  par  ordonnance  de  juftice  fui- 
vant  l'article  7  ,  qui  ne  permet  pas  au  fei- 
gneur d'expulfer  auparavant  fon  tenan- 
cier ,  celui-ci  n'eft  plus  à  temps  de  pur- 
ger la  demeure,  après  l'exploit  d'ajour- 
nement, ou  la  prife  de  poifeffion ,  en- 
forte  que  Je  juge  ne  peut  le  difpenfer  de 
prononcer  l'expulfion, 

Guyot  foutient  de  même ,  que  la  çom- 
mife eft  encourue  par  l'exploit  Se  doit 
erre  prononcée  i  mais  il  eft  d'avis  que ,  fi 
même  après  ce  jugement  6c  avant  que  le 
feigneur  air  pris  polfclllon,  en  confé- 
quence  du  jugement,  (ce  qui  femble  ne 
pas  admettre  de  prife  de  polfellion  anté- 
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rieure),  le  détenteur  offre  la  redevance , 
il  doit  êtte  reçu  à  purger  la  demeure,  Ubi 
Juprà  y  n°  1 1. 

M.  Guyot  de  Sainte  Hélène ,  dans  fon 
Traité  manulcrit ,  eft  d'avis  que  la  çom- 
mife ne  peut  être  prononcée  qu'après  que 
le  juge  a  ordonné  que  le  détenteur  fe- 
rojt  entendu  dans  fes  défenfes  ;  6c  que  tî 
même  après  le  jugement  prononcé  ,  & 
avant  qu  il  foit  exécuté  par  une  prife  de 
polleflion  réelle  ,  le  tenancier  fc  préfente , 
il  doit  être  reçu  à  purger  la  demeure. 
Mais  le  texte  de  la  coutume  nous  fem- 
ble contraire  4  ces  deux  opinions.  Car, 
dans  l'article  <f,  elle  adjuge  véritablement 
le  poffellbire  au  feigneur.  Elle  veut,  par 
l'article  7 ,  que  la  polfellion  lui  foit  con- 
firmée j  &  fi  elle  ne  lui  permet  pas  d'ex- 
pulfer le  tenancier  fans  ordonnance  de 
juftice,  ce  n'eft  fans  doute  que  pour  évi- 
ter des  voies  de  fait  qui  ne  font  jamais 
permifes;  mais  elle  ne  lui  allure  pas  moins 
qu'il  fera  confirmé  dans  fa  polîelfion  :  ou 
plurôt  elle  décide  que  la  pnfe  de  poflef- 
fion  ,  ou  même  l'ajournement  dont  il  a  le 
choix  ,  feront  pour  lui  un  titre  qui  lui  af- 
furera  irrévocablement  la  commife.  Et 
s'il  entre  en  la.  pofjeffion  réelle  &  ac" 
tuelle  de  ladite  cho/e  a  lui  commife ,  la 
pofjeffion  dejjus  déclarée  fera  par  ce  con- 
firmée. Art.  7. 

1 8.  La  commife ,  \  défaut  de  paiement , 
eft  fi  rigoureufeuient  établie  par  les  arti- 
cles de  la  coutume  de  Nivernois,  que 
nous  venons  de  rapporter  ,  qu'elle  a  lieu  , 
non-feulement  contre  une  femme ,  dont 
Je  mari  a  négligé  d'acquitter  la  redevance 
bordeliere  (  voyez  l'arrêt  du  1  juillet 
ijjtf,  rapporté  par  M.  Louet,  lett.  Fr 
fonu  1 5.  ),  mais  encore  contre  le  mineur 
&  interdit ,  fauf  leur  recours  contre  le  tu- 
teur ou  curateur. 

19.  La  commife  a  été  introduite  comme 
une  peine.  Ainfi  l'oit  que  le  détenteur  dé- 
guerpilTe  lui-même  ,  fans  attendre  la  prife 
de  polfcflion  du  feigneur,  6c  le  jugement 
d'cxpulfion ,  comme  il  en  a  la  faculté  par 
}es  articles  16  6c  17,  foit  qu'il  ne  falfe 
que  céder  aux  pourfuites  qu'on  exerce  con- 
tre lui ,  il  n'eft  pas  déchargé  des  arrérages 
échus ,  &  doit  être  contraint  à  les  payer. 

pbfervcz  que  ,  fi  un  héritage  bprdejiçr 
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lé  trouvoit  faifi  réellement ,  le  feigneur  ne 
pour 1 01 1  alors  exercer  fon  droit  de  reverlion 
pendant  la  durée  de  la  faiue.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
chambre ,  le  2  août  1763  ,  au  rapport  de 
M.deBeze-dc-Lys,  entre  le  fieur  Gafcoing 
du  Chazault,  Se  les  créanciers  de  Marie 
CafTàrt  :  Confeil ,  vu  la  minute,  n*  a. 
A  plus  forte  raifon  n'y  auroitil  pas  alors 
lieu  à  la  commife. 

io  Une  des  obligations  du  détenteur 
à  titre  de  bordelage ,  eJ t  de  conierver  le 
tenement  bordelier  dans  la  même  intégrité 
qu'il  l'a  reçu  :  en  conféquence  il  ne  peut 
ni  le  divifer ,  ni  le  démembrer ,  fans  le 
confentement  du  feigneur,  à  peine  de 
nullité.  Titre  des  bordelages,  art.  tl. 
Dans  le  cas  où  ce  démembrement  a  été 
fait ,  l'article  1 2  accorde  au  feigneur  la 
faculté  d'obliger  le  détempteur  à  réunir 
dans  un  an  les  portions  démembrées , 
faute  de  quoi ,  après  l'expiration  de  l'an- 
née du  jour  de  l'injonction,  la  commife 
eft  acquife  au  feigneur ,  qui  çeut  fe  met- 
tre en  poilèlîion  ,  de  la  même  manière 
que  cela  eft  porté  pour  la  commife,  faute 
de  paiement,  par  l'article  6.  Voyez  l'ar- 
ticle 13  du  même  titre. 

21.  Le  détenteur  bordeliet,  qui  auroit 
laifle  pafler  trois  ans  fans  payer  les  arré- 
rages de  la  redevance ,  ne  pourroit ,  après 
avoir  encouru  la  commife ,  Se  pour  en  em- 
pêcher l'effet ,  oppofer  la  compenfation  : 
mais  il  doit,  pour  s'en  garantir,  Se  fe 
procurer  en  même  temps  le  paiement  de 
ce  qui  lui  eft  dû  par  le  feigneur ,  le  re- 
connoître  par  acte  authentique  ,  Se  lui  of- 
frir judiciairement  fes arrérages, à  la  charge, 
par  le  feigneur ,  de  lui  payer  de  fon  coté 
ce  qu'il  lui  doit. 

22.  Dans  le  cas  où  un  héritage  borde- 
lier eft  tombé ,  par  la  confifeation ,  entre 
les  mains  du  feigneur  haut jufticier,  celui- 
ci  eft  obligé  de  vuider  fes  mains  dans  l'an- 
née :  faute  de  quoi  il  encourt  la  commife 
de  plein  droit  :  Titre  des  confifeations , 
art  5. 

$  III.  De  la  vente  du  bordelage. 

1.  L'article  4S9  delà  coutume  deBour- 
bonnois,  interdit  au  tenancier ,  à  titre  de 
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bordelage,  la  facilité  de  vendre  fa  te- 
nure.  Si  on  n'envifageoit  dans  les  tene- 
mens  bordeliers  du  Nivernois ,  que  les 
entraves  qu'ils  mettent  à  la  plénitude  de 
la  propriété ,  on  feroit  tenté  de  regarder , 
comme  une  efpece  d'inconféquence ,  la 
faculté  que  la  coutume  de  cette  province 
accorde  au  détenteur  de  les  vendre  Se 
échanger.  Il  paroît  en  effet ,  par  le  Com- 
mentaire de  Coquille  fur  l'article  23  du 
titre  des  bordelages,  que  ,  fuivanr  l'ancien 
droir ,  le  détenteur  ne  pouvoit  vendre  fans 
le  confentement  du  (eigneur  :  &  que  les 
droirs  de  mutation  auxquels  les  venres 
font  fu|ettes  ,  furent  le  prix  de  Ja  com- 
polition  dont  on  eft  anciennement  con- 
venu ,  Se  au  moyen  de  laquelle  on  s'eft  en- 
gagé à  ne  point  refufer  le  confentement. 

2.  Il  eft  donc  aujourd'hui  permis  en 
Nivernois  ,  de  vendre  les  héritages  borde- 
liers ,  ou  de  les  céder  par  échange.  On 
n'a  pas  même  befoin  de  demander  le 
confentement  du  feigneur.  Mais  la  vente 
donne  lieu  aux  lods  Se  ventes  ,  qui  font  v 
fuivant  l'article  23  du  titre  des  bordelages, 
du  tiers  denier  en  montant ,  ou  de  la  moi- 
tié du  prix  en  fus  ;  enforte  qu'un  objet 
vendu  quatre  cens  livres ,  paye  deux  cens 
livres  de  lods  Se  ventes  au  feigneur. 

3.  Il  faut  obferver  encore,  que  l'ac- 
quéreur doit  notifier  fon  contrat  au  fei- 
gneur qui  ,  fuivant  le  même  article, 
peut  ufer  de  retenue,  c'eft- à-dire ,  gar- 
der pour  lui  le  bien  vendu ,  en  rembour- 
fant  l'acquéreur  dn  principal  Se  des  loyaux 
coûts.  Voyez  Retrait  cen/ueL 

4.  Le  retrait  lignager  n'a  pas  lieu  en 
matière  de  bordelage  :  ce  qui  réfulte  de 
la  propriété  incomplctte  qui  réfîde  en  la 
perfonne  du  détenteur  :  Titre  ,  de  Re- 
trait ,  art.  ao.  Cela  doit  avoir  lieu ,  no- 
nobftant  l'avis  contraire  de  Guyot,  quand 
même  le  retraic  lignager  ferait  exercé  par 
des  enfans,  de  l'héritage  de  leur  pere. 

Néanmoins  quand  par  un  même  contrat, 
&  pour  un  même  prix,  on  a  vendu  con- 
fulementdes  héritages  bordeliers  &  d'autres 
cenfuels,  le  retrayant  ne  peut  divifer  les 
objets  vendus  ,  Se  prétendre  les  hérita- 
ges cenfuels ,  en  forçant  l'acquéreur  à  gar- 
derJ'hérnage  bordelier:  Coquille  ,  fur  1  ar- 
rière 20  ,  du  titre  de  Retrait. 
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5.  Lorfque  la  coutume  dit  que  le  re-  une  tenure  bordelicre,  qu'autant  qu'il  f* 
trait  lignager  n'a  pas  lieu  en  matière  de  trouve  commun  avec  le  défunt  au  mo~ 
bordeiage,  elle  n'entend  parler  que  d'un  ment  de  fon  décès.  Telle  eft  la  loi  géné- 
bordelage  déjà  établi  :  car  rien  n'empe-  raie  du  bordelage ,  à  moins  que  le  bail  ne 
che  un  parent  lignager  de  retirer ,  par  cette  contienne  la  claufe  parti  ou  non  P*rti  , 
voie ,  un  bien  que  Ton  parent  a  concédé  encore  faut-il  pour  que  cette  fuccellibiiiré 
à  titre  de  bordelage  :  même  titre,  art,  s'étende  à  1'innni,  non- feulement  aux  pt- 
1 8.  rens  du  détenteur,  mais  encore  à  leurs  ac- 

6.  La  retenue  ,  que  la  coutume  accorde  quereurs  ,  donataires  ou  légataires  ,  que  lt 
au  feigneur  en  cas  de  vente  d  une  tenure  b*il  ajoute ,  pour  lui/es  hoirs  &  ayant 
bordeliere ,  appartient  également  aux  ec-  caufe.  C'eft  la  dérifion  de  Coquille  ,  auejl. 
cléfiaftiques  &  gens  de  main-morte:  mais  551,  i°  Que  la  propriété  indivife  avec  l'hé» 
ccux-ci  l'ont  tenus  de  les  mettre  hors  de  rider  commun,  le  droit  même  de  fuccé- 
leurs  mains  dans  l'an  &  jour.  Voyez  l'ar«  der  avec  lui  dans  tous  les  autres  biens, 
ticle  f  de  la  déclaration  interprétative  de  n'eft  pas  un  titre  pour  prétendre  partager 
ledit  de  174?,  du  16  mai  1774.  la  fucceflion  bordeliere,  fi  on  n'etoit  loi- 

7.  Nous  avons  dit  ci-deflus,  n°  3 ,  que  même  commun  avec  le  défunt.  C'eft  ce  qui 
le  nouvel  acquéreur  doit  exhiber  fon  con-  a  été  jugé  par  arrêt  rendu  en  la  troilîeme 
crat:  nous  ajouterons ,  qu'en  cas  de  refus,  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M. 
il  peut  y  être  contraint  :  mais  s'il  a  ac-  Boifgibaulr,  le  6  jaillet  1780  ,  en  faveur  dtl 

ÎIUIS  l'héritage  comme  allodial ,  &  que  le  fieur  Léonard ,  héritier  commun  de  Phil- 

êigneur  ait  laifle  palTer  trente  ans,  fans  bert  Lcbon.  La  fucceftion  des  biens  bor- 

lui  demander  cette  exhibition ,  le  feigneur  deliers  délaiffés  par  Philbert  Lebon ,  lui 

n'a  plus  aucun  droit  de  l'y  contraindre.  Il  fur  adjugée  à  lui  feul ,  au  préjudice  de  fe$ 

De  1  a  pas  même  avant  les  trente  ans  ex-  frères ,  tant  comme  héritier  que  comme 

pires ,  à  moins  qu'il  n'ait  titre  ;  parce  que  légataire ,  au  moyen  de  ce  qu'il  étoit 

c'eft    un   principe  en  Nivernois  ,   que  feul  commun.  Aux  juges  >  vu  la  minute. 
malgré  la  quantité  de  tenures  cenfuclles       3.  On  appelle  être  commun ,  vivre  avec 

&  bordelieres  qui  exiftent  dans  cette  prp-  quelqu'un  en  fociété,  de  meubles ,  acquêts, 

vince ,  tout  héritage  eft  préfumé  franc  &  profits  &  revenus ,  &  avoir  avec  lui  mé- 

Jibre ,  fi  le  contraire  n'eft  juftifïé.  Voyez  nage  &  habitation  commune  ,  foie  en 

le  $  VI.  vertu  d'une  convention  expreiîe ,  foit ,  en 


certains  cas ,  par  la  feule  force  de  la 

i  IV.  De  lafuccejjion  au  bordelage;  &  tume.  Nous  ne  parlons  ici  de  cette  com- 

Ji  on  veut  en  iifpofer  par  donation  munauré  çputumiere,  que  dans  fes  rap. 

ou  tejtament.  ports  avec  la  fucceflion  aux  bordelages. 

Voyez  ,  pour  les  principes  qui  la  règlent 

x.  «  Pour  fùccéder  en  bordelage,  dit  ôc  les  «fFets  qu'elle  produit,  Communauté 

l'article  18  du  titre  des  bordelages,  font  coutumiere, 

requifes  deux  qualités  à  la  perfonne  de  ce-  La  coutume  en  connoît  de  quatre  efpeces: 

lui  qui  veut  y  luccéder.  La  première  ,  qu'il  i*  entre  deux  frères  majeurs  de  vingt  ans , 

(bit  héritier  du  dérimt  bordelier-,  la  fc-  qui  ont  demeuré  enfemble  par  an  &  jour  ^ 

conde,  qu'il  ait  été  au  temps  de  fondé-  en  fociété  de  gains  &  de  dépenfes  ,chap. 

ces  commun  avec  lui  c  &  s  entend  com-  22  ,  art.  2. 

mun  par  communauté  coutumierc  ou  con-  1*  Entre  les   en  fans  &  le  fùrvivanr  , 

venue  ;  &  en  fera  le  feigneur  faifi ,  lef-  lorfquïl  n'y  a  poinr  eu  de  contradiction 

dites  qualités  défaillantes  ».  de  parmi  d'autre  ,  chap.  s*,  art.  4  ,  8c 

Les  feuls  enfans  font  exceptés  de  cette  chap.  23  ,  art.  22. 

rigueur  par  l'article  ip.  ?°  Entre  mariés ,  chap.  23  ,  art.  2. 

i.  Il  réfulte  de  ces  deux  articles  ,  i*  40  Entre  le  gendre  ou  la  bru,  avec  leurs 

3ue  l'héritier ,  même  le  plus  prochain  en  beau  perc  &  belle-mere,  après  l'an  &  jour, 

egré ,  ne  peut  prétendre  de  fuccéder  à  pourvu  qu'ils  aient  fait  fociété  de  biens. 

Coquille , 
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Coquille,  fur  l'article  18  du  tirre  des 
bordclagLS,  l'article  5  du  chapitre  21,  8c 
clans  fa  cinquante-huitième  queition  ,  fait 
menrion  d'une  cinquième  efpcce  de  com- 
munauté introduite  par  l'ufage  entre  gens 
delà  campagne. 

A  l'exception  de  ces  cinq  efpeces  de  com- 
munautés ,  des  parens ,  même  en  degré  dï 
fuccéder,  ne  font  point  réputés  communs 
avec  le  défunt ,  quoiqu'ils  demeurafient 
avec  lui  &:  y  fufïent  en  fociété,  parce  que 
la  communauté  ne  s'établit  réellement  entre 
gens  demeurans  enfembie ,  par  quelque 
temps  que  ce  foit,  s'il  n'y  a  convention 
expreffe.  Coutume  de  Nivernois  ,  chap. 
sa ,  art.  1. 

4.  La  fimplc  féparation  de  fait ,  n'eft 
pas  un  titre  d'csclufion  à  la  fuccertîon 
oordelicre  ,  li  elle  n'a  pas  lieu  depuis  l'an 
&  jour.au  moment  du  décès  du  déten- 
teur bordelier. 

5.  On  n'eft  pas  non  plus  réputé  féparé  , 
lorfqu'on  eft  abfcnt  pour  caufe  d'études, 
de  fervice ,  ou  pour  remplir  des  fondions 
oui  appellent  ailleurs.  On  a  même  jugé, 
luivant  le  rapport  de  Papon  ,  fur  l'article 
207  de  la  coutume  de  liourbonnois,  qu'un 
curé  n'avoit  pas  perdu  le  droit  de  la  com- 
munauté ,  pour  être  allé  demeurer  dans 
fon  prefbytere.  L'arrêt  qu'il  cite ,  eft  du 
6  décembre  1 5  do. 

6.  On  a  beaucoup  agité  la  queftion  de 
favoir ,  Ci  l'indivifiou  d'un  héritage  borde- 
lier, entre  plufieurs  perfonnes  ,  avoit  le 
même  effet  que  la  communauté  coutu- 
miere  exigée  par  la  coutume,  pour  rendre 
capable  d'y  fuccéder.  Coquille  avoit  tenu 
pour  la  négative  fur  l'article  1  3  du  tirre 
des  fervitudes.  La  jurifprudence  ne  lsilla 
pas  d'être  pendant  long-temps  incertaine  & 
flottante  fur  ce  point:  mais  enfin  le  fenti- 
ment  de  Coquille  prévalut. 

L'n  arrêt  du  27  juillet  173  c,  rendu 
en  la  premicro  chambre  des  enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Bochard  de  Saron,  jugea 
que  la  demoifelle  de  la  Buflîere  n'avoit 
pu  fuccéder  à  fonfrere,  quoiqu'elle  allé- 
guât l'indivifion.  Aux  juges  ,fi}.  354-41 1 , 
»°  6  y  cotte  1037. 

Cette  quefh'on  fut  jugée  de  la  même 
manière  ,  au  rapport  de  M.  de  Maupeou  , 
en  la  troifieme  chambre  des  enquêtes, 
Tome  III. 


le  2?  août  17  37  ,  en  faveur  de  Marie- Anne 
de  Courtier,  comtelie  de  Builèt  ,  centre 
la  dune  de  Cirandpré.  Aux  juges  ,  jol. 
480  484 ,  u°  j  ,  cotte  1071.  On  a  cité, 
comme  ayant  fUgé  le  contraire ,  un  autre 
arrêt  tendu  au  rapport  de  M.  de  Montulé , 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes ,  le 
30  avril  1744,  en  faveur  de  la  demoifelle 
de  Fouronnc,  contre  le  baron  dt  Virry. 
Aux  juges  y  fol.  304-4»  /  ,  h°  3,  cotté 
1152;  mais  d'ap'ès  ie  vu  de  l'arrêt,  il 
nous  paroît  qu'il  n'a  point  jugé  la  queftion. 

Deux  autres  arrêts ,  dont  les  efpeces 
font  rapportées  ci- après,  n°  »o,  l'un  ren- 
du en  la  troifieme  chambre  des  enquê- 
tes,  le  17  août  1746,  contre  le  fieur  de 
France  &  fa  femme  ,  héritiers  de  Marie 
Ravary ,  &  1  autre  en  la  même  chambre,  le 
30  juin  17  f  5,  contre  les  mêmes  héritiers  de 
Marie  Ravary  ,  ont  fixé  la  jurifprudence. 

7.  Lcrfqu  un  mari  &:  une  femme  com- 
muns en  bien ,  ont  fait  enfembie  l'acqui- 
firion  d'une  tenure  bordeliere,  le  fnrvi- 
vant  fuccede  en  vertu  de  la  loi  unde  vir 
&  uxor,  à  fon  conjoint  prédécédé  fans 
laiflcr  d'héritier ,  ou  (ans  en  laiffer  de  la 
qualité  requife  par  la  courume  de  Nivernois. 

S.  Le  détenteur  bordelier  peut,  fans 
difficulté  ,  difpofer  de  fa  tenure  par  dona- 
tion entre  vils. 

Il  eft  vrai  qu'on  en  a  autrefois  douté  : 
&  on  fe  fondoit  fur  l'article  24  de  la  cou- 
tume de  Saint-Pierre  le  Moufticr,  qui  in- 
terdit toute  autre  aliénation  ,  que  celle  qui 
fe  fait  par  vente  ou  par  échange  :  mais 
outre  que  cette  coutume  n'ayant  point 
été  homologuée ,  eft  fans  autorité ,  on 
peut  dire  que  les  donations  en;re  vifs 
font  permifes  par  la  coutume  de  Niver- 
nois, puifqu'ellc  autorife  les  donations 
entre-vifs  de  tous  biens  indiftiiictemuit , 
fans  aucune  exception. 

9.  Coquille  eft  d'avis  qu'elles  doivent 
être  notifiées  au  feigneur,  qui  ne  peut  point 
s'y  refufer  ;  titre  des  bordelages  ,  art.  29. 
On  cite  cependant  un  arrêt  rendu  en  1  £74  , 
qui  a  déclaré  valable  une  donation  qui 
n'avoit  point  été  notifiée  au  feigneur  ,  fut 
le  fondement  que  l'infinuation  la  rendoit 
fuffifammenr  publique  :  mais  il  eft  plus  fur, 
nonobftant  cet  arrêt,  de  fe  conformer  à 
l'avis  de  Coquille. 

Nnnn  x 
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10.  La  difficulté  a  été  plus  grande ,  à 
l'égard  des  difpofîtions  à  caiife  de  mort , 
telles  que  les  inftiturions  contractuelles  & 
les  teftamens:  elle  a  été  plufieurs  fois 
difcutée,  &  a  fait  une  des  principales 
queftions  agitées,  lors  des  arrêts  du  17 
août  1746,  &  30  juin  175  Il  eft  cer- 
tain ,  d'après  la  loi ,  que  nul  ne  peut  re- 
cueillir la  fucccflïon  d'un  héritage  borde- 
lier ,  s'il  n 'eft  commun  avec  le  détunt , 
au  moment  de  fon  décès.  Cela  eft  tex- 
tuellement décidé  par  l'article  iî  ,  du 
titre  des  bordelages.  Il  eft  donc ,  à  ce 
qu'il  femble  ,  dans  l'efprit  de  la  cou- 
tume ,  que  la  difpofîrion  de  l'homme 
ne  p'.iiflc  point  éluder  celle  de  la  loi  ; 

6  il  paroît  que  la  jurifprudence ,  la  plus 
confiante  &  la  mieux  fondée,  en  a  con- 
firmé l'efprit  auflï  bien  que  la  lettre. 

On  cire  d'abord ,  contre  la  faculté  de 
difpofer  par  teftament ,  un  arrêt  de  la 
grand'chambre ,  du  17  août  1*90,  dont 
nous  avons  une  copie  en  forme  fous  les 
yeux ,  rendu  entre  les  héritiers  &  léga- 
taires de  René  Pelant  ,  lieutenant  gé- 
néral de  la  Guierche ,  qui ,  ayant  fait  la 
preuve  de  leur  communauté  avec  lui ,  qui 
leur  avoit  été  ordonnée  par  un  arrêt  du 

7  feptembre  1689  ,  obrinrent,  par  celui  de 
1*90  ,  d'être  maintenus  dans  la  fuccefïion 
des  bordelag:s  à  eux  légués  par  René  Pelant, 

Lacombe,dans  fes  Arrêts  notables,  chap. 
71 ,  en  rapporte  un  du  7  mai  1740 ,  rendu 
en  la  troideme  chambre  des  enquêtes ,  au 
rapport  de  M.  de  LofTendiere,  qui  a  jugé 
qu'on  ne  pouvoit  difpofer  par  teftament 
qu'en  faveur  de  perfonnes  communes.  Aux 
jugés ,  fol.  /  54- 164,  «°  2  ,  cotté  1098. 
Ces  parties  s'étant  pourvues  au  confcil,leur 
requête  fut  rejettee  par  arrêt  rendu  au 
rapport  de  M.  Thiroux  d'Arconville,  maître 
des  requêtes,  le  20  feptembre  1741.  La- 
combe  rapporte ,  dans  une  lettre  écrite 
au  doyen  de  Ne  vers  en  1744,  les  mo- 
tifs de  l'arrêt  tels  qu'il  les  a  appris  du 
rapporteur.  Nous  y  lifons ,  entre  autres 
chofes,  qu'on  droit,  en  faveur  des  difpo- 
-firions  teftamenraires ,  l'article  24  du  cha- 
pitre des  fiicceflîons ,  qui  permet  aux  bâ- 
tards de  difpofer  des  biens  bordeliers  entre 
vifs  ou  par  teftament  ;  mais  que  la  cour  penfa 
qu'ils  ne  le  pouvoient  qu'en  laveur  de  perfon- 
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nés  communes  avec  eux ,  comme  gendres , 
petits  enfans,  ou  autres.  Le  même  arrêt  eft 
rapporté  avec  étendue,  dans  le  Traité  des 
fiefs  de  Guyot,  tom.  3  ,  pag.  448  &  fuiv. 

Un  troifieme  arrêt  eft  celui  rendu  con- 
tre les  héritiers  de  Marie  Ravary ,  le  17 
août  i74«,  en  faveur  du  fieur  Ducret» 
feigneur  de  VUlaine. 

Dans  cette  efpece,  le  fieur  Défiance  & 
fa  femme ,  avoient  fait  afïîgncr,  au  bailliage 
de  Nevers ,  le  feigneur  de  Viilame,  pour 
leur  reftituer  les  tenures  bordelicies  qui  dé- 
pendoient  de  la  fucceffion  de  Marie  Ravary, 
dont  ils  étoient  inftitués  héririers  par  contrat 
de  mariage  ;  ils  ajoutoient  même,  que  s'ils 
n 'étoient  pas  communs  au  jour  du  décès 
avec  la  défunte ,  ce  que,  félon  eux ,  la  cou- 
tume n'exigeoir  pas  :  elle  leur  avoir  du  moins 
tranfmis  la  portion  dont  elle  jouilloit  indivi- 
fément  avec  eux;  mais  ni  ce  moyen,  tiré  de 
l'indivilîon ,  ni  celui  de  l'inflitution  contrac- 
tuelle ,  ne  rirent  impreflîon ,  Se  par  l'ar- 
rêt fufdaté ,  rendu  au  rapport  de  M.  de 
LofTendiere ,  en  la  troifieme  chambre  des 
enquêtes ,  le  fleur  Ducret  fut  maintenu 
dans  fa  pofTeffion ,  avec  défenfes  à  Dé- 
fiance &  fa  femme  de  l'y  troubler.  Aux 
jugés  ,  fol.  314-318 ,  n*  1  ,  cotté  117p. 

Les  héritiers  Ravary  foutinrent  encore 
un  autre  procès  fcmblable ,  contre  Fran- 
çois Dubois  ,  fermier  de  M.  le  duc  de 
Nevers;  &  ils  le  perdirent  de  même,  par 
arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Titon  de 
Villotran,  le  *o  juin  17  j 5,  en  la  cinquième 
chambre  des  enquêtes.  Aux  jugés,  Jol.  60- 
70  ,  n°  1  ,  cotté  1 272. 

Enfin  un  autre  arrêt  rendu  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Briflbn  ,  le  1  avril  17  j  1 ,  en  faveur  du  mar- 
quis de  Pracontal ,  contre  le  fieur  de  Savi- 
gny,  a  encore  jugé  qu'un  héritage  borde- 
fier  n'avoit  pû  être  donné  par  teftament ,  à 
l'héritier  non  commun,  ru  la  minute. 

Mais  malgré  tous  ces  arrêrs ,  la  quef- 
rion  s'étant  préfentée  en  1759  ,  elle  fut 
jugée  en  faveur  des  difpofïrions  teftamen- 
taires ,  par  arrêt  rendu  en  la  grand'cham- 
bre ,  le  19  mai  1759  ,  au  rapport  de 
M.  Titon ,  confirmatif  d'une  fentence  du 
bailliage  de  Nevers,  du  20  juillet  17  y  J  ï 
tonfeil  y  jol.  988-595 ,  «'  4  ,  cotté  3844. 
Voici  dans  quelles  circonftances. 
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Le  fieur  Gayot ,  agent  des  affaires  de 
L»  maréchale  de  VUlars ,  légua  à  Fran- 
çoik  Gayot,  fa  nièce,  lufutruit  de 
tous  les  biens  qui  lui  appartenoicnt,  étant 
en  bordclage  Se  main-morte  dans  diffé- 
rentes paroiffes  du  Nivernois,  Se  la  pro- 
priété a  les  enfans  nés  &  à  naître. 

Les  feigneurs  prirent  poflcflîon  des  bor- 
nages ;  &  la  demoifelle  Gayot  s'étant 
pourvue  au  bailliage  de  Nevcrs ,  fit  ex- 
pulfer  leurs  fermiers  par  la  fentence  qu'on 
vient  de  darcr.  Sur  l'appel ,  elle  foutint 
qu'il  n'y  avoit  ,  dans  la  coutume  de 
Nevers  ,  aucun  article  qui  prohibât  les 
difpofîrions  teftamenraires.  Elle  invoquoir, 
pour  établir  ce.  fyftemc  ,  les  articles  de 
f,  Çourume  °>ui  permettent  au  bordelier 
«.l'aliéner,  qui  déclarent  que  l'on  confif- 
que  fur  lui ,  ceux  qui ,  autorifant  les  dif- 
pofitions teftamentaires  en  général ,  n'ex- 
ceptent point  les  biens  bordeliers  ;  enfin 
1  article  24  du  chapitre  des  fucccllïons 
concernant  les  bâtards.  Elle  invoquoit  en- 
core les  arrêts  que  nous  venons  de  rap- 
porter ;  mais  elle  tâchoit  d'en  expliquer 
les  efpeccs  d'une  manière  à  les  rendre 
favorables  à  fon  fyftême. 

On  répondoit  avec  avantage  à  tous  ces 
moyens  ;  mais  on  ne  s'appliqua  pas  allez 
à  faire  connoître  les  véritables  efpeces  de 
ces  arrêts  elles  éroient  d'ailleurs  dénatu- 
rées dans  le  plaidoyer  de  l'avocat  fifcal 
de  Nevers,  fur  lequel  la  fentence  étoit 
intervenue  ;  en  forte  qu'on  pourroit  dire 
que  cet  arrêt  ifolé  ne  fauroit  porter  at- 
teinte au  droit,  bien  rigoureux  fans  dou- 
te, oui  exige  une  communauté  abfolue 
avec  le  défunt,  pour  recueillir  les  hérita- 
ges borddiers  qui  lui  ont  appartenu. 

11  feroit  poflïble  que  fi  cette  queftion 
fe  préfentoit  encore ,  les  arrêts  de  1740 , 
174* «  175 1  »  '755  »  étant  bien  connus, 
le  droit  des  feigneurs  fut  foutenu  avec 
fuccès. 

En  effet  la  tenure  bordeliere  n'eft  qu'une 

Eropriété  incomplette  ;  elle  ne  peut  être 
yporhéquée,  &  le  féigneur  conferve  tou- 
jours l'cfpérance  de  la  réunir.  La  loi  feule 
retarde  cette  efpérance  -,  mais  il  n'appar- 
tient pas  à  l'homme  de  l'anéantir  ,  ce 
qui  arriveroir  cependant,  fi,  tandis  qu'elle 
exclut  même  les  petits  enfans,  qui  ne 


A  G  E ,    §    V.  6$i 

font  point  communs  avec  leur  ayeul ,  de 
la  fucceflion  aux  biens  bordeliers  ,  on 
admettoit,  en  vertu  d'un  teftament,  des 

Sarcns  éloignés ,  ou  même  des  étrangers 
les  recueillir.  Elle  refufe  aux  veuves 
le  douaire  qui  leur  a  été  afluré  par  leur 
contrat  de  mariage  ;  dans  le  cas  où  les 
héritiers  n'ont  pas  la  qualité  requife ,  elle 
prononce  la  réverfion  :  comment  permet- 
troit-ellc  une  difpofition  teftamentaire  qui  » 
en  éluderoit  l'effet  ? 

§  V.  De  la.  rtvtrfion  du  bordelagt. 

1.  L'article  11  du  titre  des  bord elages-, 
s'exprime  en  ces  termes  :  «c  La  chofe  bor- 
deliere advenant  au  feigneur  bordelier, 
par  faute  d'hoir  habile  ou  par  autre  voie, 
procédant  par  voie  &  puillance  de  fa  di- 
recte bordeliere,  lui  échet  avec  les  fruits, 
en  l'état  qu'elle  s'eft  trouvée  à  l'inftant  de 
léchéance  »>. 

t.  Cet  article  s'exécute  dans  plu/îeurs 
cas.  Il  a  lieu  ,  i°  lorfqu'il  ne  fe  trouve, 
après  le  décès  du  détenteur  ,  aucun  pa- 
rent commun  avec  lui ,  capable  de  re- 
cueillir la  fuccelïion  bordeliere \  i°  par 
la  commife,  &  celle-ci  arrive,  comme 
nous  l'avons  remarqué ,  loifque  le  déten- 
teur dégrade  le  fonds  bordelier,  lorfqu'il 
ne  l'entretient  pas ,  ou  qu'il  le  démem- 
bre. Elle  a  encore  lieu  faute  de  paiement. 
Voyez  ,  fur  ces  différens  cas,  le  §  IL 

3.  Cet  article  s'exécute  encore  par  la 
confifeation.  Lorfque  le  feigneur  borde- 
lier eft  en  même  temps  feigneur  haut  jufti- 
cier ,  l'héritage  confiiqué  a  fon  profit  lui 
appartient}  niais  s'il  nel'eft  pas,  le  feigneur 
haut  jufticier  qui  confifque  ne  peut  le 

Sardcr  ,  il  eft  obligé  de  le  mettre  hors 
e  fes  mains  dans  l'année.  Voyez ,  ci-def- 
fus  ,  S  JI  »  n°  3i' 

4.  La  réverfion,  dans  tous  les  cas  où 
elle  a  lieu  ,  fait  rentrer  l'héritage  au  fei- 
gneur, franc  de  toute  hypothèque  ,  &  mê- 
me du  douaire  de  la  veuve.  Voyez,  ci- 
deffus,$  II,  n°  13.  Les  fruits  même  qui 
en  font  dus  appa:  tiennent  au  feigneur. 

Ce  dmit  de  réverfion  avec  exemption 
de  toutes  charges  ,  Textuellement  établi 
par  la  coutume  ,  eft  confirmé  par  la  ju- 
rifprudcnce  des  arrêts.  Voyez  ceux  qui 
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ont  été  cirés  an  §  II,  ci  deflus ,  «°  12. 

$.  Mais  le  feigneur  ne  rentre  en  pof- 
feftion  de  l'héritage  Se  n'en  perçoit  les 
fruits  échus ,  qu'à  la  charge  de  rembour- 
fer  au  détenteur  ,  fa  veuve  ou  fes  héri- 
tiers ,  les  frais  de  labour  Se  femence. 
Voyez  Coquille ,  qurft.  60. 

4.  Si  au  décès  du  bordclier ,  fans  hoirs 
communs  ,  l'héritage  bordelier  eft  affer- 
mé ou  accenfé,  en  grains  ou  en  argent 
fans  fraude ,  le  feigneur  n'a  droit  qu  à  la 
ledevancc.  Ibid. 

7.  Il  doit  aufli  tenir  compte  des  amé- 
liorations faites  fur  l'héritage  :  fur  quoi 
il  faut  diftinguer  entre  les  améliorations 
ordinaires  ,  qui  font  une  charge  de  la 
jouilfance,  Se  celles  que  le  preneur  à  bor- 
delage  a  faites  fans  y  être  obiigé.  Le  fei- 
gneur ne  doit  pas  tenir  compte  des  pre- 
mières ;  mais  a  l'égard  des  fécondes ,  le 
détenteur  ou  les  héritiers  ont  droit  de  les 
emporter ,  fi  cela  fe  peut ,  fans  détério- 
rer l'héritage*  autrement,  le  feigneur  bor- 
d.'licr  ne  peut  fe  difpenfer  de  les  rembour- 
fer ,  foit  au  détempteur  ou  à  fes  héritiers , 
foit  à  celui  qui  a  prêté  les  deniers  pour  les 
faire.  Voyez  Coquille ,  que/l.  62. 

J  VI.  De  la  prefeription  de  la  redevance 
bordelierc  &  fes  effets. 

1.  C'eft  une  queftion  de  favoir  fi  la 
redevance  bordelierc  peut  être  preferite 
Se  le -détenteur  acquérir  fa  liberté,  lorf- 
qu'il  a  celTé  de  payer  pendant  trente  ans, 
ou  s'il  n'y  a  que  les  arrérages  de  cette 
redevance  qui  foient  prefcriptibles  ?  Pour 
fe  déterminer  fur  cette  queftion  ,  il  faut 
examiner  les  principes  généraux  qui  ont 
lieu  dans  la  coutume  de  Nevers  :  Se  on  peut 
dire  qu'il  eft  d'autant  plus  difficile  d'en 
fixer  de  certains ,  qu'elle  eft  un  compofé 
de  franchife  &  de  fervirude  ,  de  féoda- 
lité 8c  d'aliodialité  ,  qui  ne  permet"  pas 
de  fe  décider  au  premier  coup  d'œil. 

Mais  pour  ne  pas  nous  écarter  de  la 
matière  qui  nous  occupe,  il  faut  rapptller 
les  difpofitions  que  la  coutume  contient 
fur  le  cens  &  fur  les  bordclages. 

Voici  les  termes  dans  lefquels  l'arti- 
cle 22  du  titre  <Jes  cens  eft  conçu  :  «  Cens, 
lods  Se  ventes ,  &  autres  droits  appaite- 
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nans  au  feigneur  confier  font  .prefcripti- 
bles par  prefeription  coutuniiere,  qui  eft 
de  trente  ans  ,  faut  quant  aux  égliies  , 
contre  lefquellcs  il  faut  que  ladite  pref- 
eription foit  de  quarante  ans  »». 

L'arricle  28  du  titre  des  bordelages  por- 
te :  «  Bordrlage  ,  tiers  deniers  retenus 
Se  autres  droirs  appartenons  au  feigneur 
direct  ,  font  prefcriptibles  comme  a  été 
dit  ci  deflus  en  cenfive  ». 

On  ne  doute  pas  que  la  prefeription 
du  cens  n'ait  lieu  en  Bourboijnois.  L'ar- 
ticle 22  de  cette  coutume  l'établit  en  ces 
termes  :  cens  portant  directe  feigneurie 
&  autres  devoirs  annuels,  font  prefcripti- 
bles ;  Se  il  femble  que  la  difpofirion  de 
cette  coutume  ne  diffère  pas  de  celle  de 
Nivernois. 

Cependant  cette  queftion  eft  conrroven- 
féc.  Ceux  qui  foutiennent  la  preferiptibi- 
lité ,  paroifient  avoir  l'avantage  du  texte. 
Ils  peuvent  encore  invoquer  avec  fiicoès 
la  préfomption  générale  de  la  franchife 
Si  de  l'allodialité  ,  textuellement  établie 
par  l'article  premier  du  titre  des  rente» 
&  hypothèques  ,  Se  l'arrêt  du  24  juillet 
171 1 ,  dont  nous  rapporterons  l'efpece  au 
mot  Franc-aleu. 

D'un  autre  côté  ,  on  foutient  que  la 
coutume  de  Nivernois  ,  par  le  mot  cens, 
n'a  voulu  parler  que  des  arrérages.  On 
argumente  de  l'article  \6  du  titre  des 
fiefs,  qui  n'alTujétit  à  la  prefeription  que 
les  droits  de  retenue  de  quint  ou  requint) 
&  même  de  l'article  22  du  titre  des  cen- 
fives  ,  dans  lequel  on  croit  ,  avec  Co- 
quille ,  que  la  coutume  n'alTujétit  à  la 
prefeription  que  ce  que  cet  auteur  appelle 
les  parties  cafuelles  des  droits  Jeigneu- 
riaux. 

Coquille,  fur  l'article  22  du  titre  des 
cenfives,  s'attache  à  l'expreftîon ,  &  au- 
tres droits  9  pour  établir  fon  fentimentv 
Se  ceux  qui  l'ont  embralTé  argumentent 
avec  lui  de  l'article  16  du  titre  des  bor- 
delages ,  qui  porte  :  «  Quand  aucun  a 
tenu  par  trente  ans ,  la  feigneurie  utile  d'un 
héritage  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  le 
feigneur  ,  ou  celui  à  qui  la  redevance 
appartient,  ne  le  peut  contraindre  de  mon- 
trer fon  titre ,  ou  à  faute  de  ce,  lui  ôter 
ledit  héritage ,  ou  l'inquiéter  en  icelui , 
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niais  bun  le  peut  contraindre  de  paffer 
nouveau  titre  &c  reconnoilfance  ». 

Or  ,  dit  -  on  ,  il  eft  bien  vrai  que  les 
biens  du  Nivernois  font  préfumés  francs 
&c  allodiaux  >  niais  cela  n'a  d'effet  que 
pour  empêcher  un  feigrçeur  de  préten- 
dre la  directe  fans  titre  ,  &  l'aflujétir  à 
l'exhiber  s'il  en  a  un  :  mais  non  pour 
le  priver  de  cette  même  directe,  foit 
cenluelle  ,  foit  bordeliere  ,  lorfqu'il  cil 
fondé  en  titre  ou  reconnoillànce  ,  Se 
encore  moins  pour  l'en  priver  par  la 
voie  de  la  preferiprion.  Tout  ce  qui  ré- 
fulte  de  cet  article  eft  qua  le  feigneur 
ne  peut  pas  prétendre  la  commife ,  faute 
de  paiement  des  arrérages  ;  mais  qu'il 
peut  le  contraindre  de  pajfer  nouveau  ti- 
tre &  reconnoijj'ance  ;  il  s'enfuit,  que  dès 
qu'il  a  titre ,  le  bordclier  ne  fauroit  exci- 

Îier  ni  de  la  preferiprion  ,  ni  de  la  pré- 
emption générale  de  l'allodialité.  Cette 
préemption  elle-même  ,  qui  eft  établie  , 
comme  on  en  convient ,  par  l'article  pre- 
mier du  titre  des  rentes  &  hypothèques, 
ceffe,  fuivant  le  même  article,  lorfqu'il  y 
a  titre  contraire. 

On  ne  peut  donc  ,  dit  on ,  tirer  aucun 
argument  de  l'arrêt ,  qui  étoit  totalement 
dans  le  cas  de  cet  article ,  puifque  le  fei- 
gneur n  alléguoit  contre  fon  tenancier  que 
fa  qualité  de  feigneur. 

Cependant  la  queftion  s'étant  préfen- 
tée  en  la  première  chambre  des  enquê- 
tes,  il  a  été  jugé ,  par  arrêt  rendu ,  con- 
fultis  clajfibus  ,  au  rapport  de  M.  Gré- 
goire de  Rumare,  le  14  mars  1781 ,  que 
les  rentes  bordelieres  étoiènt  fujettes  à  la 
preferiprion  de  trente  &  quarante  ans. 
la  minute. 

x.  On  n'a  jamais  douté  que  la  quotité 
de  la  redevance  ne  fc  oreferivîr.  La  dif- 
polition  que  contient,  a  cet  égard,  l'ar- 
ticle 1  du  titre  des  preferiprions ,  eft  con- 
forme au  droit  commun. 

3.  Si  la  qualité  du  bordelage,  en  tant 
qu'il  eft  feigneurial,  l'a  fait  regarder  par 
Coquille  comme  imprefcriprible ,  la  mêç- 
me  laveur  ne  devoir  pas  avoir  lieu  à  l'é- 
gard du  bordelage  roturier  ou  vofcnt. 
Cependant  on  remarque  que  la  jurifpru- 
denec  du  bailliage  de  Nevers  a  varié  a  ce 
fujet  :  mais  celle  des  arrêts  de  la  cour  pa- 
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roît  avoir  fixé  ce  point  de  droit  d'une 
manière  irrévocable.  La  preferiprion  a  éré 
jugée  le  19  février  1733  ,  entre  la  veuve 
Potuelot,  &  Jacques  lïlechin.  Aux  jugés  t 
fol.  424-438  ,  «°  2  ,  cotte  1002. 

En  1753,  le  lîeur  de  Marcy  préten- 
dant réunir  contre  le  lîeur  de  Saulicû  , 
qui  lui  oppofoit  la  preferiprion  ,  avoit  ob- 
tenu du  liège  de  Neveis,  le  3  avril  17J3  ,  » 
un  acte  de  notoriété,  conforme  à  fa  pré- 
tention. Elle  fut  proferire  par  un  autre 
arrêt  du  19  avril  1755 ,  rendu  à  la  troilîc- 
me  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Le  Fevre  d'Amccourt.  Aux  jugés  , 
jol.  344-351,  «°  /  ,  cette  1268. 

Un  troiliemc  arrêt,  du  16  juin  1763, 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Bczc  de 
Lys,  infirma  une  fenrence  du  bailliage  * 
de  Nevers,  du  14  juillet  1760,  qui  avoit 
adjugé  au  lîeur  Pinct  de  Troncin  &  au 
lîeur  Michel,  la  directe  fur  une  maifon  ap- 
partenant à  la  demoifcllc  le  Bourgoing, 
qui  la  foutenoit  preferite ,  en  cas  qu'elle 
eût  exifté.  Cet  ar,èt  na  pas  été  trouve  fur 
les  regiflres. 

Thérefe  Picard  ,  femme  Tortu  ,  dc- 
mandoit  au  lîeur  Jourdier  une  redevance 
bordeliere ,  fur  vingt  différentes'  pièces 
d'héritages  >  elle  rapportoit  une  reconnoif- 
fance  de  1641  ,  qui  en  rappclloit  une 
plus  ancienne.  Elle  produifoit  une  an- 
cienne quittance  \  des  procédures  faites 
en  1^95  ;  un  contrat  d'acquilûion  de 
1709.  Le  lîeur  Jourdier  lui  oppofoit  la 
preferiprion  ;  &  par  arrêt  rendu  en  la  fé- 
conde chambre  des  enquêtes ,  au  rapport 
de  M.  Pafquier  ,  le  30  avril  ij6*  ,  la 
fentence  des  requêtes  du  palais,  qui  avoit 
déclaré  la  tenurc  preferite ,  fut  confirmée. 
Aux  jugés ,  jol.  76-87  y  n°  1. 

4.  La  preferiprion  des  bordelages,  foit 
feigneuriaux ,  foit  volans ,  n'ayant  lieu  à 
l'égard  des  gens  de  main  -  morte  qu'a- 
pres  quarante  ans,  &  à  l'égard  des  laïcs 
qu'après  trente  ans,  on  peut  demander 
vingt-neuf  années  d'arrérages.  Il  n'en  eft 
as  de  même  pour  la  lîxieme  efoece  de 
ordclage  ,  dont  nous  avons  parle  ci-def- 
fus  ,  $  I ,  n*  12.  Comme  ils  ne  font , 
félon  Coquille  ,  que  de  vraies  rentes  conf- 
tituées ,  les  arrérages  s'en  prelcrivcnt  par 
cinq  ans. 
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BORDEREAU. 

1.  ttf  bordereau  eft  un  écrit  fommajrc  à  la  bourfe,  de  même  que  des  quittances 

portant  le  détail  des  efpeces  remifes  à  un  en  bonne  forme.  Voyez  Effets  royaux. 
caillîer,  pour  former  la  fomme  qu'on  lui       3.  On  rapporte  ,  dans  le  Dictionnaire 

a  comptée.  des  domaines  ,  plulîcurs  dédiions  relatives 

i.  Il  eft  d'ufage  ,  dans  les  emprunts  aux  queftions  que  peut  faire  naître  le  chan- 

publics  ,  que  de  fimples  bordereaux  de  cernent  de  valeur  des  «fpeces  furvenues 

cauTe,  délivrés  au  tréfor  royal ,  fe  négocient  depuis  l'expédition  d'un  bordereau. 

B  O  R  D  J  G  U  E. 

Sorte  de  parc  conftruit  fur  les  bords  de  M.  de  Montvalon  fe  plaint ,  dans  fon 
la  mer ,  pour  prendre  du  pouTon.  Précis  des  ordonnances ,  de  ce  que  la  dé- 

L'ordonnance  de  la  marine  contient  plu-  fcnfe  de  tenir  les  bordigues  ,  ou  bourdi- 
fieurs  difpolitions  concernant  les  bojdi-    gues,  fermées  après  le  premier  mars»  n'ell 

fnes,  Uy.  5,  lit.  4.  Voyez  Pêcheries  &C    pas'exactement  obfcrvée, 
*arc. 

BORNAGE,  BORNES. 
Voyez  Chofes  ,  Polices ,  Délit. 
Sommaires. 

$  L  Définition  :  renvoi. 

$  II.  De  /'action  de  bornage  :  à  qui  elle  appartient. 

§  III.  Comment  doit  -  on  procéder  au  bornage.  De  fis  règles  &  de  fon  exécution, 
%  IV.  La  prescription  a-t-el/e  lieu  en  matière  de  bornage? 

§  V.  Du  bornage  ou  remembrement  général  des  terres  d"une\paroiJJe  ,  ou  d'un  finage, 

%  VI.  Du  bornage  dans  les  villes. 

$  VII.  Des  bornes  de  la  ville  de  Paris, 

#  VIIJ.  De  /'enlèvement  de  bornes -,  des  peines  prononcées  contre  ce  délit. 

$  I.  Définition  :  renvoi,  $  II.  De  Vf&ion  de  bornage  ;  à  qui  elle 

appartient. 

I.  On  entend  par  bornage  ,  faction 

par  laquelle  ceux  qui  ont  des  héritages  1.  L'action  de  bornage  ,  finium  regun- 

voifins,  tenans  &  aboutiflàns  les  uns  aux  Jorum,  eft  mife  au  nombre  des  actions 

«utres,  agifTcnt  l'un  contre  l'autre ,  pour  mixtes,  injl.  de  obiig.  qua  ex  quafi contr, 

s'obliger  refpeclivcment  à  les  féparer ,  en  Elle  tient  de  l'action  perfonnelle ,  en  ce 

y  plaçant  de  nouvelles  bornes ,  ou  en  ré-  qu'elle  a  pour  caufe  l'obligation  perfon- 

tablilïant  Us  anciennes ,  qui  auroient  été  nelle,  que  les  voilîns  contractent  récipro- 

tranfporrées  ailleurs,  foit  par  cas  fortuit,  quement  l'un  envers  l'autre  par  le  voifi- 

foit  par  le  fait  de  l'une  des  parties.  nage ,  ex  quafi  conrraîfu  :  elle  tient  de 

On  entend  par  bomey  route  féparation  l'adtion  réelle ,  en  ce  que,  par  cette  ac- 

patureile  ou  artificielle ,  qui  marque  les  don ,  le  voifin  reclame  ce  qui  fait  partie 

confins  ou  la  ligne  de  divilîon  de  deux  «le  fon  héritage  ,  ce  qui  peut  lui  avoit 

héritages  voifins.  été  ufurpé  de  terrein  par  fon  voilin. 

x.  Nous  ne  parlerons  ppint  des  bornes  t.  On  peut  obliger  fon  voilîn  à  bor- 

(c  du  bornage  des  bois }  nous  renvoyons  lier  fon  héritage.  Cette  obligation  dérive 

au  mot  Conjervation  des  tois.  du  même  principe  qui  admet  un  pro- 
priétaire, par  indivis,  à  provoquer  là  vente 
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de  la  totalité  de  l'héritage ,  qui  ne  peut 
commodément  &  utilement  fe  partager 
en  autant  de  portions  qu'il  y  a  de  pro- 
priétaires. De  même  que  perfonne  ne  peur, 
malgré  foi ,  relier  dans  J'indivifion ,  &  que 
ceux,  entre  qui  des  choies  font  com- 
munes, peuvent  forcer  leurs  coproprié- 
taires au  parcag?  ,  pour  empêcher  les  con- 
teftarions  &  les  dirîercnds  que  la  commu- 
nauté peut  occalionner  de  même  un 
voifin  peut  forcer  fon  voifin  au  bornage 
pour  prévenir  les  conteftarions ,  même  les 
ufurpariotis  ,  que  le  détaut  de  bornes 
caufcroit. 

3.  L'adion  de  bornage  peut  être  inten- 
tée par  toute  perfonne  qui  pofTede  paifi- 
blement  à  autre  titre  que  fermier.  On  n'eft 
pas  recevable  à  demander  au  pofTeffeur 

Î|u'il  prouve  fa  propriété  :  la  polïdfion 
ait  préfumer  la  propriété.  L'emphyréote , 
l'ufuhruitier ,  quiconque  a  un  droit  réel 
fur  la  chofe ,  eft  partie  capable  pour  in- 
tenter l'adion  de  bornage.  Cependant  dans 
ces  derniers  cas,  il  importe  que  le  pro- 
priétaire foit  en  caufe.  Si  le  bornage  etoit 
fait  (ans  fa  participation ,  il  pourroit  y 
(aire  procéder  de  nouveau.  Il  fuit  de  ce 
que  nous  venons  de  dire ,  que  l'aciion  de 
bornage  peut  être  formée  contre  le  pol- 
felTeur  &  rufufruiriet,  mais  non  contre 
le  fermier.  Si  le  fermier  eft  abonné ,  en 
répondant  qu'il  n'eft  que  fermier ,  Se  en 
déclarant  en  même  temps  le  nom  &  la 
demeure  du  propriétaire,  il  doit  être  ren- 
voyé de  la  demande. 

$  IIL  Comment  doit-on  procéder  au  Bor- 
nage. De  /es  règles  &  de  fon  exécu- 
tion» 

1.  Le  bornage  peut  fe  faire  de  deux 
manières:  par  ordonnance  du  juge,  ou  à 
l'amiable  ,  du  commun  confentement  des 
parties  intéreffées. 

1.  Le  bornage ,  ordonné  en  juftice , . 
doit  être  fait  par  des  experts,  qui,  après 
•voir  eu  communication  des  titres  des  par- 
tie*, confulré  les  anciens  vertiges,  s'il  en 
refte ,  entendu  le~>  anciens  du  pays ,  s'il  eft 
befoin ,  &  arpenté  les  héritages  en  quef- 
rion ,  lèvent  Se  ralToient  les  anciennes  bor- 
mcs>  ou  en  plantent  de  nouvelles ,  lelon 
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l'exigence  du  cas,  Se  dreuent  du  tout  un 
procès  verbal  en  forme. 

Il  eft  eflentiel  d'obfervcr  que  ,  quand! 
les  arpenteurs  font  planter  des  bornes,  ils 
font  dans  l'ufage  de  le?  faire  pofer  fur  de* 
tuiles  &  fur  des  charbons  brifés  ,  donc 
les  morceaux  font  réunis.  Ces  marques 
fe  nomment  témoins  :  ce  font  elles  qui 
font  reconnoîcre  les  véritables  bornes ,  Se 
l'ufage  veut  qu'on  en  fane  mention  dans 
le  procès-verbal  de  bornage.  S'il  eft  re- 
connu par  l'arpentage  que  l'un  des  voi- 
fins  a  plus  que  la  continence  portée  par 
fes  titres ,  &  que  l'autre  en  a  moins,  on 
doit  parfaire  ce  qui  manque  à  celui  -  ci  , 
par  ce  que  l'autre  a  de  plus  :  Qui  majo- 
re m  locum*  in  terri torio  habere  dicitur  , 
exteris  qui  minus  pojfi  dent  %  integrum  lo- 
cum  ajfumare  compcllitur.  Leg.  j  ,  ff. 
fin.  reg.  Enfin,  comme  c'eft  l'intérêt  com- 
mun des  piiries  qui  a  déterminé  la  de- 
mande Ôc  fair  ordonner  le  bornage,  le 
procès  verbal  fe  fait  à  frais  commun.  S'il 
y  a  eu  quelque  conteftarion ,  ou  relati- 
ve ,  ou  incidente  au  bornage,  c'eft  la  partie 
qui  fuccombe  qui  paye  les  frais  feulement 
de  la  conreftation.  Pothier  ,  z*  apend.  du 
contrat  de  fociété,  art.  t. 

j.  Perfonne  n'a  droit  de  borner  foi- 
même  fes  héritages ,  fans  la  participation 
Se  hors  ta  préfence  des  parties  intérefleesv 
Si  l'une  d'elles  veut  fe  oorner  ,  Se  que 
l'autre  n'y  confente  pas,  il  faut  lappcl- 
ler  en  juftice.  Les  bornes  mifes  da.is 
le  terrein  d'autan,  en  Kabfer.ce  du  pro- 
priétaire ,  Se  fans  autorité  de  juftice  ,  peu- 
vent être  déplacées  par  celui  ci ,  fans  don- 
ner lieu  à  aucune  action  contre  lui. 

4.  La  règle  générale ,  en  matière  d'ar-  * 
pentage  Se  de  bornage  ,  eft  que  deux 
points  marqués  fur  les  limites  dés  hérita- 
ges indiquent  qu'il  faut  tirer,  pour  for- 
mer la  limite ,  une  ligne  droite  de  l'un 
à  l'autre.  Ainfi  ,  s'agit-il  de  marquer  les 
limites  d'un  héritage  quarté  ,  on  planter» 
quatre  bornes  aux  quatre  coins ,  A ,  B,  Cr 
D  i  ce  qui  furhra  pour  indiquer  que  les 
lignes  A-B,  B-C,  C-D  &  D-A  ,  font 
les  limites  de  l'héritage. 

Cette  règle  ne  fouffre  d'exception  que 
lorfque  la  pente  du  terrein  ,  ou  fa  trop 
grande  étendue  fait  que  l'on  ne  pourrcii 
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ras  aîfément  d'une  borne  appcrcevoir 
aurrc. 

Pour  indiquer  une  ligne  circulaire  ou 
elliptique  ,  il  faut,  autre  chofo  que  des 
bornes  plantées  de  diftance  en  diftance. 
11  faut  un  mur ,  une  haie  ou  un  foiTé  , 
ou  bien  que  le  plan  joint  au  procès  ver- 
bal d'arpentage  &  bornage  ,  indique  que 
la  ligne  ,  qui  doit  être  tirée  de  tel  point 
à  tel  autre  point ,  eit  circulaire ,  &  for- 
me telle  courbure  ,  d'un  côté  ou  d'un 
autre. 

Otcz  la  règle  que  deux  points  indi- 
quent une  ligne  droite  tirée  de  l'un  à 
1  autre,  il  deviendra  impoflîble  d'indiquer 
une  ligne  par  des  points  léparés  l'un  de 
l'autre.  Si  l'on  admet  en  effet  que  pour 
indiquer  la  ligne  A-B ,  par  exemple ,  ii 
faut  un  troilîeme  point  h  ,  que  l'on  pla- 
cera au  milieu  ,  qu'en  réfulteroit  il?  Qu'on 
auroit  partagé  la  ligne  A-B  en  deux  par- 
ties, qui  font  A-F  &  F-B.  Or,  s'il  Fal- 
loir trois  points  pour  indiquer  la  ligne 
A-B  ,  il  en  faudroit  aufli  trois  pour  in- 
diquer,  foit  la  ligne  A-F,  foit  la  ligne 
F-B  ,  &  ainfi  de  fuite  a  l'infini  i  ce  qui 
démontre  ,  qu'il  feroit  abfurde  d'exiger 

{>îus  de  deftix  points ,  pour  indiquer  une 
igne ,  how  les  circonflances  particulières 
dont  nous  avons  parlé. 

Quand  un  terrein  elt  irrégulier,  & 
qu'il  forme  des  angles  rentraus  ou  la.il - 
lans,  par  rapport  aux  héritages  voifins, 
on  plante  des  bornes  au  fommet  de  cha- 
que angle. 

t.  Le  bornage  juridique  ou  convention- 
nel  cft  fufceptible  de  deux  fortes  d'e- 
xécutions ,  l'une  provifoirc  &  l'autre  défi- 
'  nitive. 

L'exécution  provifoirc  confilte  en  ce 
qu'il  n'eft  pas  permis  d'arracher  les  bornes 
qui  ont  été  plantées  d'autorité  de  juftice 
ou  d'un  commun  accord  ,  quand  même 
on  feroit  appellent  du  procès  -  verbal  de 
bornage ,  Se  des  ordonnances  du  juge  ou 
autres  aites  qui  l'auroient  précédé. 

C'cft  ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par 
des  arrêts  des  n  mars  174  j  &  30  juil- 
let 17^  ,  qui  ont  ordonné  que  des  opé 
rations  d'arpentage ,  mefurage  &  borna- 
ge ,  faites  en  vertu  de  lettres  de  terrier , 
qui  avoient  éré  boulcvcrfécs  pendant  l'ap- 
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pel  qui  en  étoit  interjerté ,  feroient  pro- 
vifoirement  rétablies,  pour  être  véiifiées 
fur  Je  fonds ,  dans  le  cas  où  cette  véri- 
fication feroit  demandée.  Ces  arrêts  ont 
été  cités  par  M*  Lcroi,  fans  autres  dé- 
tails ,  dans  un  mémoire  imprimé  dans 
l'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte. 

Il  faut  obferver  que  la  plantation  des 
bornes  fur  un  héritage,  ne  nuit  pas  ordi- 
nairement ,  du  moins  de  manière  à  mé-  . 
rirer  attention  ,  à  la  culture  &  au  pro- 
duit de  la  terre ,  de  forte  que  l'exécution 
provifoirc  du  bornage  ne  porte  préjudice 
a  perfonne.  Il  en  feroit  autrement  fi  les 
arpenteurs  ou  les  experts  avojcnr  fait 
creufer ,  fur  la  limite  nouvelle  d'un  héri- 
tage, un  fone  qui,  en  le  féparant  d'une 
poition  qu'ils  auroient  jugé  en  devoir  être 
retranchée,  porteroit  préjudice  au  proprié- 
taire. Dans  ce  cas  1  exécution  proviloirc 
ne  feroit  point  due  au  bornage  ;  niais 
fans  ufer  de  voie  de  fait,  le  propriétaire 
pourroit,  fur  une  fimple  requête  préien- 
tée  au  juge  du  lieu,  le  faire  autorilér  à 
combler  le  folle. 

T  out  ce  qui  excède  l'exécution  provi- 
foirc ,  dont  nous  venons  de  parler ,  entre 
dans  l'exécution  définitive.  Ainfi  lorfqu'une 
portion  de  terrein  a  été  retranchée  d'un 
fonds  par  le  bornage ,  ce  n'eft  cjue  par 
le  jugement  définitif  qu'il  peut  être  dé- 
fendu ,  par  exemple ,  à  celui  qui  étoit  en 
poflèffion  de  le  labourer  en  entier  ,  de 
continuer  à  faire  des  labours  &  à  en  re- 
cueillir les  fruits. 

Le  fieur  Lenoir,  feigneur  du  marqui- 
fat  de  Dubrcuil,  ayant  "obtenu  des  lettres 
de  rénovation  de  terrier ,  avoit  tait  pro- 
céder au  bornage  de  fa  terre  en  vertu 
de  ces  lettres  ,  après  avoir  appelle  les 
feigneurs  &  particuliers  voifins ,  &  avoir 
rempli  toutes  les  formalités  ufitées  dans 
ce  cas. 

Fat  l'événement  du  bornage  ,  les  ter- 
res de  plufieurs  particuliers  ,  qui  étoient 
auparavant  dans  l'enclave  de  la  feigntu- 
rie  d'Orbai ,  le  trouvèrent  enclavées  dans 
la  feigneurie  de  Dubreuil  ■■>  cV  en  consé- 
quence le  ficur  Lcnnir  les  fit  condamner 
par  défaut,à  communiquer  leurs  tin  es, 
palTer  reconnoiflance  ,  &:  payer  vingt-neuf 
années  d'arrérages  de  cens* 
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Sur  l'appel ,  tant  des  fentences  pat  dé-  aux  prefcriptions  de  trente  8c  quarante  ans, 

faut  que  du  bornage,  tnterjetré  par  les  H  faut,  pour  la  réfoudre ,  copfidérer  avec 

abbé  &  religieux,  leigneurs  d'Orbai,  l'af-  foin  &  déterminer  le  fens  précis  que  l'on 

faire  fut  appointée  au-confeiL  y  donne. 

Alors  demande  de  la  part  du  fieur  Le-       t*  L 'acnon  de  bornage  confidérée  fim- 

noir ,  en  exécution  provifoire  du  bornage  plcment  quant  au  droit  que  deux  pro- 

&  des  condamnations  qui  en  avoient  été  priéraires  voilîns  ont  de  faire  borner  leurs 

la  fuite.  poil cilions  refpedtives ,  eft ,  ainfi  que  nous 

Les  religieux  oppofoient  qu'ils  étoient  lavons  déjà  lait  remarquer  ,  du  même 
en  pofleflion  immémoriale  des  cenfîves  genre  que  ludion  de  partage.  Elle  eft 
qui  leur  étoient  conteftées  ;  Se  qu'un  pro-  imprefcriptible ,  parce  que  de  même  que 
ces  verbal  de  bornage  fait  en  leur  abfen-  l'on  peut,  en  tout  temps,  demander  à  for- 
ce ,  quoiqu'ils  y  euflent  été  appeliés,  ne  tir  de  l'indivis ,  on  peut ,  en  tout  temps 

Souvoit  pas  former  un  titre  en  faveur  auflï  ,  demander  à  faire  cefler  la  con- 
e  leur  adverfaire ,  alTez  fort  pour  qu'on  fufion  des  limites  de  deux  héritages  , 
dût  lui  accorder  la  provifion  )  que  d'ail-  demander  que  ces  limites  foient  mar- 
ieurs il  n'y  avoit  rien  d'aflez  inftanr  dans  quées. 

cette  affaire,  pour  autorifer  une  condam-       3-  Mais  entend-on,  par  le  droit  d'in- 

nation  provifoire  qui  préjugeroit  en  quel-  tenter  l'action  en  bornage ,  le  droit  de 

que  forte  le  fond.  demander  que  la  pofleflion  d'un  proprié- 

Arrct,  le  mercredi  16  août  17*7 ,  con-  taire  foit  limitée  &  bornée  conformémenç 

forme  aux  conclufions  de  M.  l'avocat  gé-  à  fon  titre  ?  C'eft  une  queftion  d'un  tout 

néral  Joly  de  Fleury  ,  qui  joint  la  de-  autre  genre  :  c'eft  proprement  la  queftion 

mande  provifoire  au  fond.  Plaidoyerits ,  de  favoir  Ci  on  peut  preferire  au-delà  de 

vu  la  minute  ,  n°  7p.  fon  titre.  Le  titre  donne  quaranre  ar- 

6.  Nous  avons  expliqué ,  avec  détail  les  pens  ;  on  en  poflede  cinquante  ;  les  voi- 
regics  de  l'alignement  des  murs  de  fépa-  fins  demandent  le  bornage,  &  veulent 
ration  des  maifons,  ou  des  murs  de  clô-  que  le  titre  foit  la  règle  que  l'on  fuive: 
cure,  fous  le  mot  Alignement ,  tom.  /,  le  propriétaire  de  l'héritage  à  borner,  pré- 
pag.  443.  Voyez  auflf  Haies  6c  Foffés.  tend  qu'on  doit  prendre  pour  règle  la 

7.  Lorfaue  des  bornes  ont  été  plantées  pofleflion  quarantenaire.  Qui  des  deux 
en  vertu  d'un  titre  connu  Se  non  con-  eft  fondé  ï  Le  lieu  propre  de  traiter  cette 
tefté ,  &  que  par  erreur  elles  fe  trouvent  queftion ,  eft  en  parlant  de  la  prelcrip- 
avoir  été  mal  placées,  comme  fi  un  par-  tion  :  &  c'eft  aufli  au  mot  Pnfcription 
tage  entre  deux  perfonnes  accordoit  à  cha-  que  nous  renverrons  pour  la  difeuter,  & 
cune  fix  arpens  dans  une  pièce  de  rerre  pour  établir  qu'on  peut  preferire  outre 
de  douze  arpens ,  &  que  par  la  pofition  Ion  titre ,  quoiqu'on  ne  puilTe  pas  pref- 
<les  bornes ,  l'une  fe  trouvât  jouir  de  fept  crire  contre  fon  titre.  En  ce  fens  donc 
arpens  Se  l'autre  de  cinq  -,  nul  doute  qu'une  on  pourra  dire  que  l'a&ion  de  bornage 
pareille  erreur  devrait  ctre  réformée.  eft  prescriptible. 

Il  en  feroit  autrement  Ci  le  titre ,  en 

tenu  duquel  le  bornage  a  été  fait,  n'é-  %  V.  Du  bornage  ou  remembrement  gini- 
«oit  pas  repréfenté  en  bonne  forme  ,  ou  fi       ral  des  terres  d'une  patcijfc,  ou  d'um 
le  poflefleur  des  fept  arpens  pouvoir  faire  finage. 
valoir  la  prefeription  de  trente  ans.  Voyez 

Pnfcription.  1.  L'ordonnance  civile  de  1707,  pour 

la  Lorraine ,  tit.  1  ,  art.  8  -  \  i  ,  établit 

$  IV.  La  pnfcription  a- 1- elle  lieu  en  des  règles  fages  concernant  l'arpentage  Se 

matière  de  bornage.  le  bornage  général  des  terres  d'une  pa- 

roifle  ou  d'un  finage  ,  appartenant  aux 

I.  Lorfoju'on  propofe  la  eu  ■! tion  de  divers  membres  d'une  communauté  d'ha- 

favojr  Ci  ladion  de  Jboruagc  eft  fujetw  bitans, 

Tome  ///.  Oooo 
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*  Cet  arpentage  &  bornage  y  font  nom- 
mées remembrement. 

2.  Le  légiflateur  a  eu  en  vue  les  cas  où 
le  remembrement  pourroit  être  ordonné. 

La  forme  qu'on  y  fuivroit. 

Les  frais  qu'il  pourroit  occafionner. 

i°  L'arpentage  général  peut  ccre  de- 
mandé au  parlement,  ou  par  le  feigneur, 
lorfqu'il  prend  des  lettres  de  renier,  ou 
par  la  communauté  en  corps ,  ou  par  les 
propriétaires  des  deux  tiers  des  héritages 
du  6 an  :  c'eft  à- dire,  du  canton. 

Quant  aux  particuliers,  il  faut  diftin- 

guer» 

Si  un  particulier  fe  plaint  que  fon  hé- 
ritage lui  a  été  ufurpé  par  un  autre,  l'ar- 
pentage général  ne  peut  lui  être  accordé*, 
mais  s'il  fe  plaint  de  l'ufurpation  de  fon 
héritage  fans  en  pouvoir  défigner  le  dé- 
tenteur ,  les  juges  ,  en  connonTancc  de 
caufe,  pourront  ordonner  le  remembre- 
ment. 

i°  La  commiffion  pour  préfider  au  re- 
membrement, doit  être  adreifée ,  par  le 
parlement,  au. juge  du  bailliage  où  le  ban 
reflortit,  Se  le  bailliage  juge  les  difficul- 
tés ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Le  coMimilfaire  doit  fe  fervir  du  gref- 
fier dufîége,  ou  de  fon  commis,  linon  d'un 
à  fon  choix,  fur  les  lieux. 

j°  Les  frais  feront  avancés  par  ceux 
qui  auront  requis  le  remembrement ,  fauf 
à  eux  à  les  recouvrer  contre  les  parties 
condamnées  au  défiftement,  ou  contre  cel- 
les qui  auront  élevé  des  difficultés  mal- 
fondées a,  Se  en  cas  d'infufKfance  ,  les  frais 
feront  payés  par  les  feigneurs  qui  auront 
profité  des  biens  de  déshérence  ,  jufqu'à 
concurre/ice  de  ce  qu'ils  en  auront  pro- 
fité. 

On  peut,  avant  de  commencer  les  opé- 
rations ,  faire,  avec  le  commiflaire,  un  for- 
fàir  pour  le  montant  des  frais ,  de  l'aveu 
de  la  compagnie. 

Le  greffier  a  pour  fes  vacations  Se  pour 
le  papier ,  les  deux  tiers  de  ce  qui  a  été 
convenu  ou  payé  au  commifïaire. 

j.  Voyez,  dans  le  Recueil  du  parlement 
de  Befançon,  tom.  i  ,  pag.  220  ,  un  arrêt 
de  règlement  fur  cette  matière,  du  16  août 
1^9 1 ,  dont  les  difpofîtions  font  trop  éten- 
dues pour  crouver  place  ici. 


5  §  vi,  vu. 

§  VI.  Du  bornage  dans  les  villes. 

1.  Il  eft  des  rirconftances  où  l'en  pe.ic 
exiger  du  voilîn  ,  plu*  que  des  bornes. 
Par  exemple,  dans  la  plupart  des  villes, 
le  propriétaire  d'un  héritage  peut  con- 
traindre fes  voilins  de  contribuer  à  la  conf- 
truétion  de  murs  de  clôture  ,  Se  de  les 
réparer  dans  le  cas  de  néccllîté.  L'article 
20?  de  la  coutume  de  Paris ,  en  fait  une 
loi  pour  la  ville  Se  les  fauxbourgs  de 
Paris  :  il  fixe  la  hauteur  des  murs  juf- 
qu'à dix  pieds  du  rez- de- chauffée  ,  com- 
pris le  chaperon.  L'article  2  3  6  de  la  cou- 
tume d'Orléans ,  ordonne  la  même  chef? 
pour  la  ville  d'Orléans  Se  d'autres  villes 
du  bailliage ,  Se  pour  les  fauxbourgs  d  Or- 
léans feulement  ;  mais  il  permet  de  na 
faire  les  murs  que  de  pierre  Se  de  terre, 

6  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur ,  de  deux 
pieds  de  fondement  Se  fept  pieds  de  haut 
au-deffus  des  terres. 

Les  coutumes  de  Melun  ,  Erampes  , 
Laon  ,  Se  nombre  d'autres  ,  portent  les 
mêmes  difpofitions.  Melun  comprend  ex- 
prelTément  les  fvuxbourgs,  Laon  ne  parle 
que  des  villes. 

2.  La  coutume  de  Lille  dit,  au  con- 
traire ,  que  le  propiétaire  d'une  maifon 
ou  héritage  ne  s'cnclot  s'il  ne  veut.  Po- 
thier,  loco  citato. 

3.  La  coutume  de  Sens  ,  art.  104  , 
Se  la  coutume  d'Auxerre ,  art.  toj  ,  n'o- 
bligent point  le  voilin  à  contribuer  aux 
frais  de  la  conftruction  du  mur ,  tant  qu'il 
ne  s'en  feit  pas  :  elles  n'obligent  qu'à  con- 
tribuer du  terrein.  Voyez  les  mots  Clô- 
ture Se  Mitoyenneté. 

S  VII.  Des  bornes  de  la  ville  de  Paris. 

■ 

1.  Ceft  ici  le  lieu  dtf  parler  des  bor- 
nes de  la  ville  Se  fauxbourgs  de  Paris. 

Une  des  loix  les  plus  anciennes  ,  que 
nous  connoilîlons  à  ce  fujet ,  eft  un  édic 
de  Henri  II ,  du  mois  de  novembre  r 
Il  défendit  d'abord  de  bâtir  de  neuf  dan» 
les  fauxbourgs  de  Paris.  Son  objet  étoic 
d'en  empêcher  le  trop  grand  aggrandifle- 
ment.  En  ijfo,  il  forma  le  projet  d'une 
nouvelle  enceinte ,  Se  il  ordonna  que  des 
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bornes  fulTenc'  plantées,  afin  que  l'on  ne 
bâtît  pas  au-delà.  IL  y  en  eue  ,  en  effet, 
de  plancées  le  5  octobre  du  côté  du  quar- 
tier de  l'univerfiré  }  mais  les  chofes  en 
relrerent-là  pour  lors.  Henri  II  révoqua 
même,  en  1 5  j.8 ,  les  défenfes  antérieiues  de 
1  f49  Se  de  1550.  Il  permit  de  bâtir  dans 
Paris ,  &  jufque  dans  les  campagnes. 

Louis  MIL  changea  de  fyllême.  Il  ren- 
dit, le  15  janvier  163  8,  un  premier  ar- 
rêt dans  ion  confeil,  par  lequel ,  après  avoir 
défendu  de  bâtir  dorénavant  dans  la  ville 
&  dans  les  fauxbourgs  de  Paris  ,  il  or- 
donna que  tous  les  lieux  refteroient  dans 
l'état  où  ils  étoient ,  &  qu'il  feroit  même 

flarité  des  bornes  par  les  tréforiers  de 
rance  dans  toute  la  circonférence  de 
Paris.  En  vertu  d'un  fécond  arrêt  du  con- 
feil ,  du  4  août  de  la  même  année ,  les 
bornes  furent  en  effet  plantées  ,  au  nom- 
bre de  trente-une  j  favoir ,  vingt-une  du 
côté  du  midi ,  pour  renfermer  les  faux- 
bourgs  faint  Germain,  laint  Michel ,  faint 
Jacques,  faint  Marcel  Se  faint  Victor,  Se 
dix  du  côté  du  nord  ,  pour  renfermer 
les  fauxbourgs  faint  Antoine ,  la  Cour- 
tilie,  faint  Martin,  faint  Denis  ,  Mont- 
martre Se  faint  Honoré. 

Louis  XI V'  a  fuivi  le  plan  qui  lui  avoit 
été  tracé  par  Louis  XIlL  Comme  on  fe 

Eermertoit  de  beaucoup  bâtir  au-delà  des 
ornes  plantées  en  1638  ,  il  donna  des 
lettres-patentes  ,  le  16  avril  i6yz  ,  par 
Jefquellcs  il  ordonna  qu'il  feroit  planté 
dï  nouvelles  bornes  aux  extrémités  des 
fauxbourgs  de  Paris,  pour  en  marquer  l'en- 
ceinte ,  Se  il  fit  de  tres-expretfes  défenfes 
de  les  pafïcr  à  l'avenir. 

L»uis  XV  ne  s'eft  point  écarté  du  plan 
de  fes  prédécefleurs.  11  a  rendu  entre 
autres  quatre  déclarations,  les  18  juillet 
1724,  29  janvier  172*,  23  mars  6c  28 
feptembre  1728  ,  par  lefquelles  il  a  or- 
donné un  nouveau  bornage  de  la  ville  Se 
fauxbourgs  de  Paris  ,  Se  a  défendu  de 
bâtir  au-delà.  Nous  n'entrerons  point  dans 
le  détail  d  :  ce  que  contiennent  ces  décla- 
rations. Nous  nous  contenterons  de  dire 
que  le  bornage  a  réellement  été  exécuté 
dans  le  temps,  Se  pour  plus  d'éclairciire- 
mens ,  nous  renvoyons  au  Traité  de  la 
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police  ,  tom.  4  ,  ItP»  6  ,  lit.  t  o. 

t.  Aujourd'hui,  le  fyfîcme  du  bornage 
&  de  l'agrandiflêment  de  Paris  eft  bien 
changé.  Nous  trouvons  les  motifs  de  ce 
changement  dans  la  déclaration  du  10 
avril  1783  ,  concernant  les  alignemens  Se 
les  ouvertures  des  rues  de  Paris  &  la  hau- 
teur des  maifons.  En  ordonnant  l'élar- 
giiTement  fuccellif  des  plus  petites  rues 
jufqu'à  la  concurrence  de  trente  pieds , 
Se  en  réduifant  la  hauteur  des  maifons 
à  foixante ,  à  quarante-huit ,  Se  à  trente  fix 
pieds ,  félon  la  largeur  des  rues  ,  on  a 
cherché  à  rendre  Paris  moins  entafTé ,  i 
l'étendre ,  Si  à  y  rendre ,  par  conféquent  , 
l'air  plus  falubre  &  l'habitation  plus  sû- 
re. On  a  reconnu  que  des  rues  ,  la  plu- 
part, infiniment  trop  étroites,  Se  des  bâ- 
timens  exceffivement  élevés  ,  font  aufîî 
préjudiciables  à  la  falubrité  de  l'air ,  dans 
une  ville  auiïi  étendue  &:  aulîi  peuplée, 
qu'ils  font  contraires  à  la  sûreté  des  ha- 
bita ns  ,  fur-tout  en  cas  d'incendies.  Nous 
renvoyons  ,  au  furpius ,  au  mot  Bâti- 
mens ,  où  nous  avons  parié  plus  ample- 
ment de  la  déclaration  du  10  avril 
1783. 

$  VIII.  De  Vtnlevtment  de  bornes  ;  des 
peines  prononcées  confie  ce  délit. 

1.  Il  nous  refte  à  parler  de  l'enlève- 
ment des  bornes.  Cette  action  eft  quel- 
quefois un  crime,  toujours  un  délit,  donf 
les  circonftances  diminuent  ou  augmen- 
tent la  gravité.  On  s'en  rend  coupable, 
quand  on  tranfporte  des  bornes  pour 
agrandir  fon  héritage  ;  quand,  par  mé- 
chanceté ,  on  les  déplace  pour  nuire  à 
fes  voiûns  \  quand  on  les  enlevé  de  ma- 
nière qu'il  n'en  refte  aucune  indication  -, 
quand ,  pour  répandre  de  l'obfcurité  dans 
un  procès,  on  change  l'état  des  lieux. 

2.  Les  loix  romaines  prononcent  de  for- 
tes peines  dans  tous  ces  cas.  Chez  les 
Romains ,  les  bornes  étoient  facrées.  Se- 
lon Feftus,  in  voce  Termina ,  ils  en  avoienc 
fait  un  dieu,  ils  facrifioient  au  dieu  Ter- 
me ,  parce  qu'ils  croyoient  que  les  bor- 
nes des  héritages  étoient  fous  fa  protec- 
tion. Audi  Muma  Pompilius  voua-t-il  \ 
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l'exécration  publique  Se  celui  qui  faifoit 
paflèr  la  charrue  fur  une  borne  ,  Se  les 
ânimaux  dont  il  fe  fervoit  :  qui  termina  m 
txaraffity  ipft  &  boves  tjus  facri  fun- 
to.  Cefar  prononça  une  amende  de  cin- 
quante pièces  d'or  ■  au  profit  du  tréfor 
public  ,  indépendamment  des  domma- 
ges intérêts  dus  au  voilin.  Nerva  dé- 
cerna une  peine  capitale.  Adrien  établit, 
au  lieu  de  la  peine  de  mort,  le  bannif- 
fement,  la  condamnation  aux  travaux  pu- 
blics ,  même  le  fouet.  De  ttrmino  mo- 
to y  Dig.  Ub  47 ,  tir.  a  i . 

3  .Dans  les  Capitulaires  de  nos  rois  de  la 
première  &  de  la  féconde  race  ,  nous 
trouvons  des  amendes  conftdérables  pro- 
noncées contre  ceux  qui  arrachoienc  les 
bornes,  s'ils  étoient  libres-,  Se  le  fouet, 
même  la  peine  de  mort ,  contre  les  lerfe. 
Ces  lois  enjoignoient  de  refpecter  les  bor- 
nes que  les  pères  avoient  plantées,  Se  el- 
les défendoient  d'en  planter  de  nouvelles, 
par  voies  de  fait  ,  fans  le  contentement 
de  fes  voifins.  4 

Les  ordonnances  de  nos  rois  de  la  troi- 
fleme  race  ne  portent  point  de  difpofi- 
tions  pofitives  contre  ceux  qui  arrachent 
les  bornes.  Il  eft  vrai  que  la  déclaration 
<lu  \  %  juillet  1724,  prononce,  pour  la  pre- 
mière fois ,  la  peine  du  fouet  &  du  ban- 
nifTement  pour  trois  ans  ,  Se  en  cas  de 
récidive  la  peine  de  cinq  années  de  ga- 
lères. Mais  cette  déclaration  ne  concerne 
que  les  bornes  de  la  ville  de  Paris.  Dans 
les  cas  particuliers,  s'ils  font  graves,  on 
.y  applique  les  loix  portées  contre  le  vol; 
s'ils  font  moins  graves ,  l'aclion  fe  réfbut 
en  dommages  Se  intérêts. 

4.  Nous  trouvons ,  dans  le  Recueil  de 
M.  de  Rogéville,  des  loix  pofitives  pour 
la  Lorraine.  1*  Suivant  une  ordonnance 
de  Charles  I,  duc  de  Lorraine,  du  10 
mars  1393,  celui  qui  feiemment  fe  trou- 
vera avoir  arraché ,  tranfporré  ou  remué 
aucune  borne  de  propos  délibéré  ,  foit 
de  féparation  ,  de  firuges  ,  dixmages  , 
champs  Se  généralement  quelconques  bor- 
nes, de  quelques  héritages  que  ce  foit, 
hors  de  leurs  anciennes  plantations  Se  af- 
lifes  ,  doit  être,  à  l'exemple  d'un  cha- 
cun, puni  du  fouet  &  de  la  marque  d'un 


e,  §  v  r  1 1. 

1er  chaud  brûlant  fur  les  deux  ép  '-'  9 
Se  enfuite  banni  à  perpétuité  des  états 
de  Lorraine ,  avec  défenfes  de  s'y  retrou- 
ver, à  peine  de  la  hart.  z°  Le  duc  Re- 
né ,  par  fon  ordonnance  du  17  mars 
'  497 ,  a  défendu  à  tous  laboureurs ,  vi- 
gnerons Se  artifans ,  de  labourer ,  ni  bê- 
ches plus  proche  des  bornes  que  de  deux 
pieds  tout  autour,  le  tout  fous  peine  du 
fouet  Si  de  la  marque.  3*  Le  duc  An- 
toine, par  fon  ordonnance  du  ij  mars 
1 5  zo ,  ordonne  que  ceux  qui  feiemment 
auront  remué,  arraché,  ou  tranfporré  des 
bornes,  feront  punis  du  dernier  fupplicer 
Se  leurs  biens  acquis  Se  confrfqués  a  qui 
H  appartiendra.  4*  Autre  ordonnance  du 
duc  Charles  II ,  du  10  mars  1  5^3  ,  qui 
permtr  de  planter  haies  ou  bornes  entre 
foi  &  fon  voilin ,  le  voifin  appelle ,  mais 
en  y  laiuant  deux  pieds  de  terrein  entre 
fa  terre  Se  celle  du  voifin ,  Se  au  furplu» 
renouvelle  les  défenfes  Se  peines  pronon- 
cées par  les  ordonnances  précédentes. 
j°  Un  arrêt  de  la  cour  de  parlement  de 
Saint  Mihiel,  du  20  décembre  1598  ,  a 
ordonné  que  les  ordonnances  de  1393, 
1497  ,  IJ20  &  1563  ,  feroient  «pu- 
bliées ,  affichées  Se  exécutées  dans  tour 
leur  contenu. 

5.  Plufieurs  de  nos  coutumes  pronon- 
cent également  des  peines  en  pareil  cas. 

La  coutume  d'Amiens ,  art.  *aj  ,  pro- 
nonce ,  contre  celui  qui  arrache  borne  r 
ou  abat  une  épine  tenue  Si  réputée  pour 
borne ,  une  amende  de  foixanre  fous  pa- 
ri lis  ,  applicable  à  celui  qui  a  intérêt. 

La  coutume  de  Bretagne  ,  art.  63  5  9 
porte  ,  que  ceux  qui  ôtent  ou  arrachent 
bornes  feiemment ,  Se  ceux  qui  mettent 
raufTes  botnes,  doivent  être  punis  comme- 
larrons. 

La  coutume  du  Maine ,  art.  6 ,  &  la 
coutume  d'Anjou  ,  art»  3  ,  prononcent 
une  amende  ,  la  première ,  de  cent  vingt 
fuis  tournois ,  la  féconde ,  de  foixante  , 
contre  ceux  qui  afTurent  des  borne*  de 
leur  autorité  privée  Se  fans  autorité  de 
jnftice,  Se  cela  au  profit  des  feigneurs. 

Nnta.  Nous  n'avons  pas  parlé  ,  dans- 
cet  article  ,  des  bornes  qu'on  place  au 
devant  des  maifons  poux  les  garant»  dt» 
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dtoc  des  voitures.  Le  mot  borne  n'a  pas,    litière  dans  cet  article  ;  c'eft  un  objet  6» 
à  cet  égard  ,  le  même  fens  que  celui    voirie.  Voyez  V oine, 
fous  l'acception  duquel  nous  l'avons  con- 

B'O  T  A  G  E. 

Sorte  de  péage ,  dont  il  eft  fait  men-  péages  pour  la  ville  de  Paris.  Voyez  le 
>n  dans  les  anciennes  ordonnances  des    Gloflaire  du  droit  fxançois,  fous  ce  mot. 


tien 


BOTILHONS. 


Nom  donné  anciennement  à  des  gar- 
des de  bois. 


Voyez  le  Supplément  du  Gloflaire  de 
Ducange ,  au  mot  Bofcaderius. 


fi  O  U  A  0  E  ou  bovade,  boratge 

Termes  fynonimes  de  bohade.  Voyez  ai 
ce  mot ,  fit  le  Gloflaire  de  Ducange  , 

BOUCHE,   la.  bouche  &  Us  mains. 


t.  Devoir  la  bouche  cy  les  mains  à 
un  feigneur ,  c'eft ,  dans  le  ftyle  de  nos 
coutumes ,  lui  devoir  la  foi  fit  hommage. 
Voyez  Foi  &  hommage. 

».  Suivant  l'ancien  ufage  ,  lorsqu'un 
vaflàl  venoit  tendre  la  foi  a  fon  Grigneur, 
U  lui  donnoit  un  baifer,  fit  mettoit  fes 
mains  jouîtes  entre  les  Tiennes  ,  en  ligne 
de  foumiflion.  Cette  cérémonie  s'obferve 
encore  dans  certaines  preftations  de  foi, 
comme  on  le  verra  fous  le  mot  Foi  & 
hommage. 

Quoiqu'elle  ioit  indépendante  du  fer- 
ment de  fidélité ,  qui  forme  la  partie  ef- 
fentielle  de  la  foi  fit  hommage  \  comme 
dans  l'origine  elle  en  étoit  inféparable  , 
on  s'eft  accoutumé  à  fe  fervir  de  ces  ter- 
mes, la  bouche  &  Us  moins ,  pour  ex- 
primer la  foi  fit  hommage. 

j.  Pour  lever  l'équivoque  qui  pouvoit 
naître  de  cette  manière  de  s'exprimer ,  la 
coutume  de  Chauni  porte ,  an.  105 ,  que 
la  bouche  fit  les  mains  eft  (  c'eft -i- aire 
comprend  ),  le  ferment  de  fidélité  i  fit  la 
coutume  de  Reims ,  art.  $p ,  que  la  foi 
fit  hommage  eft  la  bouche  fit  les  mains  ; 
c'eft- à-dire  ,  eft  ce  qu'on  exprime  dans 
d'autres  coutumes,  par  ces  mots,  la  bou- 
che &  Us  muais. 


4.  Pour  exprimer  la  foi  fit  hommage , 
la  coutume  de  Paris  ,  art.  3  &  4,  dit 
la  bouche  &  les  mains ,  avec  le  ferment 
de  fidélité  ;  dans  les  articles  16  fit  66 , 
on  a  retranché  les  mots  ,  avec  U  ferment 
de  fidélité ,  fit  cependant  c'eft  de  la  foi 
fit  hommage  qu'il  eft  queftion  dans  ces 
articles ,  de  même  que  dans  les  précédcns. 

Voyez  la  Conférence  des  coutumes  : 
indice  perpétuel ,  au  mot  Bouche. 

5.  Il  paroît,  par  un  paflage  de  l'évcque 
de  Mende  Durand,  rapporte  dans  le  G  lof- 
fa  ire  du  droit  français ,  au  mot  Bouche, 
qu'anciennement,  dans  fes  hommages  prê- 
tés au  roi  par  fes  vaflauxjes  nobles  feuls, 
après  avoir  prêté  le  ferment  de  fidélité, 
étaient  admis  à  faire  la  cérémonie ,  dont 
nous  venons  de  parler ,  fit  que  les  rotu- 
riers ne  la  faifoienr  point. 

L'auteur  en  rondin  delà,  que  Dumou- 
lin a  eu  tort  de  confondre  le  ferment  de 
fidélité  avec  l'hommage  ,  fur  la  coutume 
de  Paris,  art.  3  ,  glof  3  ,  n*  14  &  juiv, 
mais  nous  ne  voyons  potnr  que  Dumoulin 
air  en  effet  confondu  ces  idées. 

Voyez  aulïï ,  fur  la  forme  des  homma- 

Ss  rendus  au  roi  par  les  roturiers  ,  les 
rdonnanecs  du  louvre  ,  towu  i  ,  va*. 
*68. 


Digitized  by  Google 


662  BOUCHER,   §  L 

BOUCHER,  BOUCHERIE 
Voyez,  i°  Corps  &  communautés  ;  i°  Police. 
Sommaires. 

$  l.  Notions  générâtes  :  Renvois. 

§  IL  Des  communautés  des  bouchers  établies  en  différentes  villes ,  &  de  leurt 
ftatuts. 

$  NI.  Réglemens  généraux  de  police  rangés  fous  cinq  claiTes. 
§  IV.  Du  logement  des  beftiaux  appartenant  aux  bouchers.  De  la  pâture  de  leurs 
troupeaux. 

$  V.  An ët  qui  fixe  les  droits  refpeéfcfs  des  bouchers  établis  dans  des  villages 

voilîns. 

$  Vf.  Des  boucheries  publiques. 
§  VIL  Des  boucheries  de  carême. 

$  VIII.  Du  commerce  des  boucheries  dans  la  banlieue  de  Paris  &  autres  villes. 
$  IX.  Le  droit  de  boucherie,  attribué  par  quelques  coutumes  à  des  feigneurs ,  doit  il 
s'entendre  de  boucherie  bannale  î 

§  I.  Notions  générales  :  renvois.  De  forte  qu'on  entend  fouvent  par  bou- 
cherie, tantôt  un  lieu  où  un  feul  boucher- 

i.  La  profellîon  du  boucher  confifte  à  eft  établi,  tantôt  une  forte  de  halle  où 

acheter  des  bœufs  ,  veaux  ,  mourons ,  il  y  en  a  un  grand  nombre  de  réunis, 

agneaux ,  comme  au.li  aujourd'hui   des  C'cft  dans  ce  dernier  fens  qu'on  dit  à 

porcs,  du  moins  en  .général,  pour  les  tuer  Paris,  la  boucherie  de  l'apport  Paris ,  la 

&  vendre  en  détail  la  viande  &  les  débris,  boucherie  de  Beauvais  ,  Si  autres. 

Le  droit  de  tuer  des  porcs  eft  encore  3.  U  y  a  ,  dans  plulïeurs  villes  ,  des 

réfervé  à  Paris  aux  charcutiers ,  comme  lieux ,  qu'on  nomme  tuerie ,  où  les  bou- 

il  l'aéré,  jufqu'en  1777  »  <k,is  piutieurs  chers  font  obligés  de  mener  les  betes 

autres  villes.  pour  les  tuer,  &  qui  font  féparés  des 

Lj  droit  de   faire   cuire  la  viande  ,  endroits  où  ils  font  le  débit  de  la  vian- 

eft  généralement  réfervé  aux  traiteurs  ,  de.  Nous  en  parlerons  fous  le  mot  Tue- 

rotilfeurs  Se  pàtiflicrs ,  Si  celui  de  pré-  rie. 

parer  le  fuit  Se  de  tirer  partie  des  On  donne  le  nom  d'étal ,  aux  lieux  où 
gruilll-s  ,  aux.  chandeliers  &  amidoniers-  fe  fait  le  débit  de  la  viande.  Il  y  a  , 
vixroniers,  dans  les  lieux  où  il  y  a  des  par  rapport  à  leur  établuTement  &  leur 
gens  de  ces  différentes  profeflîons.  Voyez  location  à  Paris,  des  réglemens  particu- 
les mjrs  Charcutiers ,  Traiteurs,  ûian-  liers ,  qui  leront  rapportés  fous  le  mot 
dd'urs  Si  Amidoniers  ,  §  II ,  n°  3 ,  tom.  1 ,  Etal. 

paj.  537.  A  Lyon,  aux  termes  de  ledit  Nous  renvoyons,  aux  mots  friande  Se 

d.  janvier  1777 ,  regiftré  le  24,  les  boa-  Carême,  ce  qui  regarde  la  taxe  de  la 

clic. s  ont  la  concurrence  avec  les  chan-  viande,  Si  les  défenfes  d'en  expofer  dans 

deiiers  pour  le  commerce  Si  la  fonte  des  certains  temps. 

grailles.  Quant  aux  impôts  qui  fe  perçoivent 

z.  On  uomm;,en  général,  boucherie,  fur  la  viande,  voyez  les  mots  Befliaux^ 

les  lieux  nù  les  b'^has  exercent  leur  pcg.  469  ,  Infp.âeurs  aux  boucheries 

méfier ,  loir  qu'il  y  ait  piutieurs  maîtres  Caifje  de  Poijjy. 
bouchers  réunis,  ou  qu'il  n'y  en  ait  qu'un 
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communauté  avoit  fa  jurifdi<5Hon  parti- 

$  II.  Des  communautés  de  bouchers  e'ta-  culiere  compofée  d'officiers  tirés  de  fon 

Sites  en  différentes  villes  ,  &  de  leurs  corps  ;  ils  régloicnt  les  contcllations  de 

Jlatuts.  leurs  confrères  ,  Se  les  appels  de  leurs 

jugemens  éroient  relevés  devant  lt  prévôt 

1.  Les  bouchers  fonr  érigés  en  corn-  de  Paris.  Cette  jiirifditfion  ne  fut  point, 
munaurés ,  dans  la  plupart  des  villes  du  comme  celles  des  autres  corps  de  métiers , 
royaume.  inféodée  à  quelqu'un  des  grands  officiels 

La  communauté  des  bouchers  de  Pa-  de  la  couronne,  d'où  vient  qu'elle  n'a 

ris  ,  après  avoir  été  comprife  dans  la  été  réunie  au  châtelet  qu'au  mois  de  fé- 

fuppreflion  .générale  des  corps  &  com-  vricr  167}  ,  par  ledit  de  réunion  géns- 

munautés  prononcée  par  édit  de  février  raie  des  juftices  établies  à  Paris. 
177É,  a  été  rétablie  par  l'édit  du  mois       La  plus  ancienne  boucherie  de  Paris 

d'août  de  la  même  année,  regiltré  le  ty,  étoit  celle  du  parvis    Notre-Dame  : 

c'eft  la  troifieme  dans  le  tableau  joint  à  mais  la  communauté  des  anciens  bouchers 

cet  édit  ;  les  droits  de  réception  y  font  de  Paris  ayant  formé ,  fur  la  fin  du  dou- 

fixés  à  huit  cens  livres.  zieme  ficelé ,  letablifTement  de  la  grand* 

A  Lyon,  la  communauté  des  bouchers  boucherie  à  la  porte  de  Paris,  qu'on  nom- 

Sc  celle  des  charcutiers  Se  tripiers  ont  me  aujourd'hui  apport ,  bientôt  ils  aban-  ^ 

été  réunies  par  l'édit  de  janvier  1777,  donnèrent  la  boucherie  du  parvis  Notre-* 

regiltré  le  14  ,  Se  les  droits  de  réception  Dame.  Alors  Philippe- Augulèe  fit  don  de 

y  font  fixés  à  cent  livres.  cette  ancienne  boucherie ,  à  .i'éveque  Se 

La  communauté  des  bouchers  Se  celle  au  chapitre  de  Paris  ,   qui  continuèrent 

des  charcutiers  ont  été  aufîi  réunies  par  d'y  avoir  des  bouchers.  Il  y  avoit  dès- 

l'édit  d'avril  1777,  regiltré  le  20  juin  fui-  lors,  Se  il  s'établit  encore  par  la  fjite 

vant,  portant  établiflèment  de  commu-  beaucoup  d'autres  boucheries  dans  difîé- 

nautés  dans  les  principales  villes  du  ref-  rens  quartiers  de  Paris,  donr  les  maîtres 

fort  du  parlement.  Les  droits  de  récep-  furent  tous  réunis  en  une  feule  commu- 

tion  y  font  fixés  à  quatre  cens  dix  livres  nauré  ,  en  1*53  ,  comme  on  le  verra 

pour  les  villes  du  premier  ordre ,   8c  à  bientôt. 

deux  cens  livres  pour  les  villes  du  fécond       Les  anciens  bouchers  devenus  riches  , 

ordre.  firent  exercer  leur  profeflîon  par  des  gar- 

2.  L'érablifïèçnent  des  bouchers ,  dans  çons  bouchers  ,  de  forte  qu'il  fe  forma  deux 
la  ville  de  Paris,  offre  des  anecdotes  fin-  corps, l'un  de  propriétaires,  l'autre  de loca- 
gulieres,  Se  qui  remontent  à  des  fiecles  taires.  Cette  divifion  dura  jufqu'en  l'a  niée 
fort  reculés.  Des  acres  concernant  les  1589,  où,  par  arrêt  du  21  décembre, 
boucheries ,  datés  dès  le  commencement  il  fut  défenou  aux  propriétaires  de  louer 
de  la  troifieme  race ,  renvoi: nt  encore  à  leurs  boucheries  à  d'autres  qu'à  des  maî- 
des  titres  beaucoup  plus  anciens.  Le  foin  très  bouchers. 

d'acheter  Se  d'entretenir  un  nombre  fuf-       Extrait  du  Traité  de  la  police  de  la 

fifant  de  beftiaux  pour  l'approvifionne-  Mare,  tom.  a,  pag.  555  &  fuiv. 
ment  de  la  ville ,  avoit  été  confié  à  quel-       3.  Les  ftaturs  des  bouchers  de  Paris  , 

ques  familles,  dont  plufieurs  exiftent  en-  de  la  grande  boucherie,  Se  de  celle  du 

core.  Ces  familles ,  propriétaires  des  bou-  cimetière  Saint- Jean  ,  confirmes  par  let- 

cheries,  Se  ayant  feules  le  privilège  ex-  tres-patentes  de  février  ijl?7  ,  regiftrées 

clufif  de  ce  commerce,  n'admeitoient  au-  le  22  décembre  1 589  ,*c6ntiennent  quel- 

cunes  familles  étrangères  dans  leur  focié-  ques  réglemens  de  police  importans. 
té  i  leur  droit ,  héréditaire  pour  les  mâ-       L'article  9  défend  aux  bouchers  fous 

les  uniquement ,  après  1  extinction  de  la  peine  de  dix  écus  d'amende ,  de  tuer  on 

poftérité  mafeuline  d'une  de  ces  familles,  d'expofer  en  vente  aucune  chair  qui  ait 

étoit  réuni  ,  par  forme  d'accrohTcment ,  le  jy. 

à  la  compagnie  des  autres  bouchers.  Cette      Le  fy  eft  une  maladie  des  bœufs  ,  à 
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peu  près  femblable  à  la  ladrerie  qui  at- 
taque les  porcs. 

L'article  10  étend  les  mêmes  défenfes 
à  foutes  bêtes  mortes  ou  malades  ,  ainfi 
qu'aux  chairs  trop  gardées. 

Aux  termes  de  l'article  1 1 ,  s'il  demeure 
aucune  chair  aux  boucheries ,  du  jeudi  au 
famedi  ,  depuis  Pâques  jufqu'à  la  faint 
Rémi ,  les  bouchers  ne  les  peuvent  ex- 
pofer  en  vente  qu'elles  n'aient  été  vifitées 
par  les  jurés  bouchers. 

Suivant  1  article  13,  les  veuves  des 
bouchers  peuvent  continuer  leur  commerce 
tant  qu'elles  demeurent  en  viduité. 

Ces  ftacurs  ont  été  confirmés  de  nou- 
veau,  par  lettres-patentes  de  mai  1594» 
Se  par  un  concordat  paflé  entre  les  bou- 
chers de  toutes  les  boucheries  de  Paris ,  le 
25  janvier  16(3.  Ces  diftérens  actes  font 
rapportés  par  la  Mare  ,  dans  fon  Trairé 
de  la  police  ,  tom.  2  ,  pag.  575  & 
juiv.         -  • 

On  trouve,  au  même  endroit,  i°  un 
arrêt  du  parlement,  du  13  juin  i«73, 
qui  oblige  les  garçons  bouchers  de  fervir 
jicurs  maîtres  pendant  l'année. 

r°  Un  autre  arrêt ,  du  30  mai  1 6%  1 , 
qui  ajoute  ,  aux  difpofitions  du  premier , 
des  défenfes  aux  bouchers  de  recevoir  au- 
cuns garçons  fans  un  certificat  du  dernier 
maîtTe  qu'ils  ont  fervi. 

3'0  Deux  fentences  de  police ,  l'une  du 
ai  janvier  itfb'4,  l'autre,  du  28  avril 
1690,  par  lefquelles  il  elt  détendu  à  aucuns 
étalicrs  Se  autres  domeftiques  des  bouchers, 
fortant  de  chez  leurs  maîtres  ,  d'entrer 
d'ans  des  étaux  voifms  ,  ayant  C\x  mois 
depuis  leur  dernière  fortie ,  non  compris 
ic  carême.  Les  étaux ,  aux  ternies  de  ces 
fentences,  font  réputés  voilîns,  lorfqu'il 
n'y  a  pas  entr'eux  au  moins  trois  étaux 
intermédiaires. 

4.  Il  y  a  eu  ,  le  19  mai  1748  »  un 
appoimement  prononcé  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  d'Ormeflon , 
entre  les  marchands  bouchers  de  Paris  , 
Se  le  corps  des  douze  tripiers  -  cuifeurs , 
formant  une  communauté  diftin&e  de 
celle  des  tripières. 

Ces  deux  dernières  corporations  n'ayant 
point  été  rétablies  par  l'éctic  du  mois 
1776 }  il  eft  mutile  d'entrer  dan:, 
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le  détail  de  cette  conteftation  qui  n'a  pluJ 
d'objet.  Voyez  Tripiers. 

5.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Boucher ,  ri'  8  Çf  1 1  ,  cite  di* 
verfes  lertres  -  patentes  portant  confirma- 
tion des  ftatuts  des  conununautés  des  maî- 
tres bouchers  à  Angers,  Bar- lut -Seine, 
Blois ,  Bourges  ,  Chiteau-Dun ,  la  Fcrté* 
Milon  ,  Langres  ,  Lyon  ,  Montaigu-lez- 
Combrailles  ,  Montlhéry  &  Lynois  t 
Orléans,  Pontoife  Se  Troyes. 

§  III.  Règlement  généraux  de  police. 

1.  On  peut  divifer  les  réglen^ens  généf 
-aux  de  police,,  concernant  les  boucherie! , 
en  cinq  clafles. 

Ils  ont  pour  objet,  1*  l'approvifionne- 
ment  des  lieux  on  les  boucheries  font 
établis. 

i°  La  propreté  des  mêmes  lieux, 

30  La  qualité  des  viandes. 

4*  La  manière  de  les  mefurer  pour  je* 
vendre  en  détail. 

j°  L'incompatibilité  de  la  profeflïon  de 
bouchers  avec  d'autres  prbfeflions  analogues, 

I.  i°  C'eft  une  loi  générale,  que  les 
bouchers  font  obligés  de  fe  fournir  de 
viande  fumTamment  pour  laconfommarion 
des  habitans  du  lieu  de  leur  étabiifTement.  ] 

Cette  obligation  elt  impofée  aux  bou- 
chers de  Paris,  par  un  arrêt  du  parlement, 
du  2  avril  1 69  1 ,  cité  par  la  Mare ,  tenu 
*  »  PH'  S9°  &  59 L'auteur  ajoute  que 
tous  les  ans  les  bouchers  font  ferment  de 
la  remplir  exactement ,  dans  une  audience 
de  police,  qui  fe  tient  le  premier  mardi 
d'après  la  mi-carême.  Voyez  Boulanger, 
$  III,  ri>  6. 

3.  20  II  cft  de  règle  que  les  bouchers 
falfent  porter  les  abattis ,  le  'fang  &  les 
immondices  des  animaux  aux  voiries  in- 
diquées par  le  juge  de  police. 

Ils  ne  doivent  non  plus  yuider  les  eaux 
de  leurs  trempis ,  dans  les  rivières ,  quau- 
deffous  des  endroits  où  l'on  puife  l'eau 
pour  boire. 

Enfin  défenfes  leur  font  faites  de  faire 
couler  leurs  v.:idanges  qu'après  le  foleil 
couché  ,  ainfi  que  de  lailîer  couler  le 
fang  des  animaux  auils  tuent  ,  dans  les 
mes. 
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Voyez  la  coutume  de  Melun,  art.  340  ; 
celle  d'Etampes,  art.  18  6";  le  règlement 
pour  la  ponce  de  Paris,  du  jo  mars 
1  J  ,  dans  la  Marre,  tom.  1  ,  pag.  139, 
&  dans  le  même  auteur,  tom.  2  ,  pag. 
618  y  l'ordonnance  de  Charles  IX,  du  4 
février  15*7,  confirmée  par  Henri  III, 
le  11  novembre  1J77. 

C'elt  dans  la  vue  d'entretenir  la  pro- 
preté dans  les  villes  ,  que  la  même  or- 
donnance de  1  j  6 7  enjoint  aux  officiers 
de  police  de  donner  ordre  de  mettre  les 
tueries  &  écorcheries  hors  des  villes. 

Plufieurs villes,  dit  la  Marre,  tom.  1, 
pag.  $86 ,  ont  fuivi  ce  règlement;  il  eût 
été  à  fouhaiter  que  l'on  en  eût  pu  faire 
autant,  fur-tout  dans  la  capitale;  mais  la 
trop  grande  étendue  de  la  ville  de  Paris 
y  a  rendu  l'exécution  du  règlement  im- 
poiïîble.  Le  même  auteur  rapporte  fort 
au»  long,  tom.  2t  pag.  61  p  ,  toutes  les 
tentatives  inutiles  qui  ont  été  faites  pour 
remplir  cet  objet.  On  a  voulu  renouvel- 
let  la  même  tentative  ces  dernières  an- 
nées ,  mais  elle  n'a  pas  eu  plus  de  fuc- 
ccs. 

4.  j*  Défenfes  font  faites  aux  bou- 
chers de  vendre  1*  la  chair  d'aucunes 
bêtes  mortes  de  maladies ,  ou  qui  ait  été 
feulement  attaquée  de  quelque  maladie  qui 
en  rende  la  viande  malfaine ,  telle  que  la 
ladrerie  ou  le  claveau. 

2*  Des  viandes  corrompues  par  la  cha- 
leur, ou  celles  d'animaux  trop  nouvelle- 
ment tués ,  &  encore  chaudes. 

3°  De  la  viande  de  vache  au  lieu  de 
bœuf,  ou  de  brebis  au  lieu  de  mouton. 

Voyez  ,  dans  la  Marre  ,  tom.  2  ,  pag. 
6*27  ,  un  arrêt  du  parlement ,  du  1  z  dé- 
cembre if|i;  &c  la  coutume  locale  de 
Saint-Sever ,  lit.  t 0  ,  art.  1 . 

Les  bouchers  de  Paris  s'étoient  mis  dans 
l'ufage  d'allumer  des  lumières  en  plein 
jour  ,  dans  leurs  étaux  ,  pour  empêcher  le 
public  de  diftinguer  les  viandes  laines  des 
viandes  corrompues.  Cet  abus  fut  prof- 
ctit  par  une  ordonnance  du  17  août  1*99, 
rapportée  par  la  Marre  ,  tom.  t ,  pag. 
603. 

Par  un  arrêt  de  règlement  imprimé  , 
rendu  pour  tout  le  reflbrt  du  parlement 
de  Paris,  le  jo  mars  1784,  il  eft  dé- 
Tow  III. 
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fendu  aux  bouchers  de  tuer ,  vendre  Je 
débiter  des  befhaux  qui  ne  foientpas  fains , 
de  vendre  &  débiter  des  viandes  gâtées 
&  corrompues ,  des  veaux  morts  étouffés 
ôc  nourris  de  fon  &  d'eau  blanche. 

Le  même  arrêt  ordonne  que  les  bou- 
chers ne  pourront  tuer  que  des  veaux  ayant 
fix  femaines  ,  &  leur  fait  défenfes  d'en 
tuer  ayant  plus  de  dix  femaines ,  à  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende. 

Par  un  arrêt,  du  31  décembre  1783  , 
il  avoir  été  défendu  aux  bouchers  demeu- 
rant dans  l'étendue  du  relTort  du  bailliage 
de  Meaux ,  d'acheter  &  de  tuer  des  veaux 
n'ayant  pas  au  moins  trois  femaines;  mais 
M.  le  procureur  général,  par  la  requête 
fur  laquelle  fut  rendu  l'arrêt  du  30  mars 
178*4,  repréfenta  à  la  cour  que  la  liberté 
laiHée  aux  bouchers  ,  de  ruer  des  veaux 
n'ayant  que  trois  femaines ,  auroit  encore 
des  inconvéniens  pour  la  fanté  des  ci- 
toyens ,  &  qu'il  paroiffoit  convenable  d'a- 
dopter ,  fur  cet  objet ,  la  difpolîtJon  de 
l'article  7  des  lettres-patentes  concernant 
les  bouchers  de  Para  ,  regiftrées  le  10  dé- 
cembre 178  z. 

t.  40  L'ufage  s'érant  introduit  ,  dans 
plufieurs  provinces,  de  vendre  la  viande 
à  la  pièce ,  oa  comme  l'on  dit  ,  à  U 
main y  avec  liberté  au  marchand  d'y  met- 
tre le  prix  qu'il  voulok ,  Henri  II ,  pat 
un  édit  du  14  juillet  ifji  ,  regiftré  le 
17  feptembre,  ordonna  que,  par- tout,  les 
chairs  de  bœuf,  veau,  mouron  &  porc, 
feroient  dorénavant  vendues  à  poids  de 
livre ,  la  livre  contenant  feize  onces ,  fé- 
lon qu'il  étoit  accoutumé  en  grande  par- 
rie  des  provinces  du  royaume. 

Le  même  édit  autorité  les  juges  préiî- 
diaux  à  fixer  le  prix  de  la  viande.  Voyez 
Viande.  Il  eft  rapporté  par  la  Marre ,  tom. 

«,  PH>  63a. 

On  trouve,  au  même  endroit,  un  arrêt 
du  parlement,  du  zç>  mars  ijji,  par  le- 
quel le  parlement  ordonna  par  provifion , 
que  la  viande  conrinueroit  de  fe  vendre 
à  Paris  fans  poids.  Nous  ignorons  com- 
bien de  temps  cet  ufage  dura  encore  après 
cette  époque. 

Quoique  l'arrêt  que  nous  venons  de 
citer  foit  du  Z9  mars  r 551  ,  &  ledit  du 
mois  de  juillet  de  la  même  année ,  l'arrêt 
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fut  cependant  rendu  plufieurs  nrois  après 
l  edit.  Cela  vient  de  ce  qu'alors  Tannée 
commençoit  à  Pâques. 

€.  j°  On  ne  permet  pas  à  un  bou- 
cher,  dans  les  lieux  mêmes  où  il  n'y  a 
point  de  corporation  d'arts  &  métiers  , 
d'exercer  aucune  profeflion  qui  confifte  à 
vendre  de  la  viande  cuite,  comme  celles  de 
traiteur  ,  rotiiïèur  ou  aubergifte  -,  la  raifon 
eft  que  ces  états  leur  donneroient  trop 
de  faciliré  pour  débiter  de  la  viande  gâ- 
tée ,  &  en  général  de  mauvaife  qualité. 
Voyez  l'ordonnance  de  police  du  prévôt 
ik  "Paris,  du  ix  feptembre  1517  ,  rap- 
portée par  la  Mare,  tom.  1  ,  pag.  604. 

$  IV.  Du  hgtment  des  bejliaux  appar- 
tenant aux  bouchtrs.  De  la  pâture  de 
Uurs  troupeaux. 

1.  Les  beftiaux  appartenans  aux  bou- 
chers doivent  être  logés ,  dans  les  villes  , 
dans  des  lieux  aflez  ifolés  pour  ne  pas 
incommoder  les  habitans.  C'eft  ce  qui  a 
été  jugé  dans  l'efpece  fuivanre. 

Philoque  ,  marchand  boucher  à  Ver- 
failles,  avoit  coutume  de  loger,  dans  une 
baraque  lituée  au  marché  neuf,  des  bœufs, 
des  moutons  &  des  veaux.  Le  bruit  qi?e 
faifoient  les  veaux  la  nuit,  incommodoit 
les  habitans  des  maifons  voifines.  Les  (leur 
&  demoifclle  Martin ,  &  le  fieur  le  Bœuf 
s'en  plaignirent  au  bailli  de  Vcrfailirs,  le 
9  mai  1763.  Le  13  ,  fentence  contradic- 
toire ,  qui  ordonna  à  Philoque  de  faire 
retirct  fes  veaux  de  fa  baraque. 

Sur  l'appel  ,  arrêt,  le  3  août  1763, 
conformé  aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury ,  qui  ,  «  avant 
faire  droit ,  ordonne  que  par  le  bailli  de 

Verfailles  il  (ira  drellé  proecs- 

vcrbal  de  l'état  des  baraques  de  bouchers 
étant  dans  le  marché  neur  de  Verfailles, 
dans  lefquelles  lefdits  bouchers  retirenr  les 
veaux  qu'ils  achètent  pour  leur  commer- 
ce, lors  duquel  procès  verbal  ledit  juge 
pourra  recevoir  les  déclarations  des  voi- 
fins  ,  propriétaires  &  locataires  des  mai- 
fons étant  fur  ledit  marché  ou  es  envi- 
ions &  approches  dudir  marché ,  &  fera 
tenu ,  enfuite  dudit  procès-verbal ,  de  don- 
ner, conjointement  avec  ledit  fublhtut  du 
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procureur  général ,  fon  avis  fur  l'incommo- 
dité que  pourroit  apporter  au  repos  &  â  la 
tranquilliré  publique  le  féjourdes  veaux  dans 
lcfdites  baraques  \  &c  propcfcror.t ,  en  cas 
d'incommodiré ,  ce  qu'ils  cûimeront  con- 
venable au  bon  ordre  &  à  la  tranquillité 
publique,  pour,  ledit  procès  verbal  c'e  lcl- 
dits  avis  rapportés  &  communiqués  au 
procureur  général  du  roi ,  être  par  lui  re- 
quis &  par  la  cour  ordonné  ce  que  de 
rai  Ion  ». 

ce  Et  faifant  droit  fur  les  concluions 
du  procureur  général  du  roi,  ordonne  que 
la  fentence  du  13  mai  1763,  fera  exécutée 

5ar  provilîon  ,  tant  contre  la  partie  de 
ouhannin  (Philoque),  que  contre  les  au- 
tres bouchers,  qui  pourroient,  pour  raifon 
du  même  fait  ,  troubler  le  repos  &  la 
tranquillité  publique  tous  dé- 
pens réfervés  ».  Plaidoyerits  ,  n*  2C  , 
cotte'  3*30. 

La  fentence  du  bailli  de  Verfailles  avoir 
été  rendue  fans  qu'il  y  eût  de  concluions 
prifes  par  les  gens  du  roi  ;  c'eft  proba- 
blement par  cette  raifon ,  qu'elle  a  été  corv- 
fumée ,  en  faifant  droit  fur  les  conclu- 
ions du  procureur  général ,  &  non  fur 
la  demande  de  la  partie.  Voyez  Minif- 
tere  public. 

2.  Les  bouchers  n'ont  pas  indéfiniment 
le  droit  de  faire  paître  des  moutons  de 
leur  commerce ,  dans  les  campagnes. 

Il  faut  diftinguer ,  à  cet  égard  ,  les 
bouchers  de  Paris  ,  ceux  établis  dans  les 
paroifles  de  campagnes  &  ceux  établis 
dans  des  villes. 

Nous  rapporterons,  n°  Sj  I«  arrêts 
qui  ont  accordé,  aux  bouchers  de  Paris,  \ 
le  droit  de  faire  paîrre  des  mourons  en 
auflî  grand  nombre  qu'ils  voudront ,  dans 
la  banlieue  de  cette  ville. 

3.  Hors  de  la  banlieue ,  chaque  bou- 
cher lie  peut  envoyer  à  la  pâture  plus  de 
douze  moutons  ,  dans  le  territoire  de  la 
paroiiTe  où  il  eft  établi.  C'eft  ce  qui  a  été 
ordonné  par  un  arrêt  du  7  août  1688, 
rendu  en  la  grand'chambre  ,  au  rapport 
de  entre  le  Roi  9c  autres 
bouchers  iTArgentcuil  &  les  habitans  du 
même  lieu. 

Cet  arrêt  autorife  le  Roi  &  autres, 
«  à  avoir  chacun  douze  moutons  outre 
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&  par-deflus  le  nombre  d'une  bête  à  laine 
pour  chacun  arpent  <ie  terre  porté  par  les 
arrêts  des  7  août  1*38  ôc  zj  mai  U47; 
If! quels  ils  pourront  faire  mener  &  con- 
duire, en  plein  jour  feulement,  dans  les 
terres  labourables  &  pâtures  d'Argenteuil, 
en  les  faifant  garder  fuivant  les  arrêts ,  & 
fans  qu'ils  les  puillent  mener  au  long  des 
vignes.  Dépens  compenfés  ».  Confeil , 
jol.  344-34(7,  n"  1  ,  cotte  1485. 

Cet  arrêt  a  été  la  bafe  d'un  autre  rendu 
le  7  feptembre  17*3.,  conformément  aux 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
de  Fieury ,  en  faveur  de  la  dame  de  Val- 
degrave ,  &  des  demoifellcs  Morel ,  da- 
mes de  Courbevoie,  contre  le  nommé 
Boulai ,  tenant  boucherie  à  Courbevoie, 
village  fitué  hots  de  la  banlieue  de  Paris. 

Boulai  prétendoit  avoir  le  droit  d'en- 
voyer paître  un  nombre  illimité  de  mou- 
tons, dans  le  territoire  de  Courbevoie.  Une 
fentenec  du  juge  du  lieu  ,  du  1  mars 
176}  ,  lui  fit  defenfes  de  faire  paître  à 
l'avenir  plus  de  treift  moutons  à  la  fois , 
fur  le  territoire  ,  à  peine  de  cent  livres 
d'amende  ;  &  pour  en  avoir  envoyé  paî- 
tre fur  le  pré  des  dames  &  fur  le  terri- 
toire ,  un  troupeau  d'environ  cinquante  à 
foixante  ,  le  condamna  en  quinze  livres 
d'amende.  Sur  l'appel,  cette  fentence  fut 
confirmée  en  tous  l'es  chefs.  PlaiJoyerics, 
fol.  1S3-3$6,  lï*  85,  cotte  3225. 

On  remarque  que  le  juge  avoit  fait 
grâce  au  boucher ,  en  lui  permettant  de 
faire  paître,  dans  le  territoire,  treize  mou- 
tons ,  au  lieu  de  douze,  qui  cft  le  nom- 
bre fixé  par  l'arrêt  de  1 6  88. 

Il  y  eut  ,  dans  cette  caufe  ,  un  mi- 
moire  imprimé  de  M'  Lalaure,  pour  les 
intimés  ,  &  un  de  M*  Dandafne ,  pour 
l'appel  lanr. 

4.  Un  arrêt  imprimé  ,  du  13  juillet 
1711  ,  rendu  entre  les  habitans  de  No- 

fent  fur -Seine,  &  la  communauté  des 
ouchers  de' cette  ville,  «  fait  défen- 
fes  à  fous  les  habitans,  qui  ne  font 
point  valoir  de  terres  labourables ,  d'avoir 
des  bêtes  à  laine,  à  l'exception  des  bou- 
chers de  la  ville i  ceux-ci  tenus  de  fe 
retirer  devant  le  lieutenant  général  de 
Nagent-  fur-  Seine  ,  lequel  fera  aflèm- 
blcr  la  communauté  des  habitans,  à  l'ef- 
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fet  d'indiquer  aux  bouchers  un  certain 
canton  pour  mener  paître  les  bêtes  à  laine 
néccfTaires  à  leur  commerce  ,  &  dreflèra 

fon  procès  -  verbal  pour  être  , 

par  ia  cour ,  ordonné  ce  qu'il  appartien- 
dra ».  Vlaidoyeriejyjol.  1 7$- 1 82 ,  n9  45  , 
cotte  2*66. 

On  voit ,  par  les  difpofitions  de  cet 
arrêt,  qu'il  ne  faut  pas  étendre  aux  bou- 
chers établis  dans  les  villes,  les  difpofi- 
tions  de  l'arrêt  du  16  août  16S8.  La  rai- 
fon  eft  que  le  nombre  de  douze  mon- 
tons ,  pourroit  ne  pas  être  fuflîfant  pour 
les  bouchers  des  villes ,  qui  ont  ordinai- 
rement plus  de  débit  que  les  bouchers  des 
campagnes. 

Ainfi  il  dépend  de  la  prudence  des  of- 
ficiers de  police,  de  (aire,  par  rapport  aux 
villes,  fuivant  les  circonftances ,  cels  ré- 
glemens  qu'ils  jugent  à  propos,  il  farcit 
difficile  d'établir  ,  à  cet  égard  ,  de  lot 
générale. 

5.  Les  bouchers  de  Paris  font  en  pof- 
felltou  Immémoriale  de  faire  paître  leurs 
troupeaux  dans  les  terres  de  la  banlieue 
de  Paris ,  quelque  nombreux  qu'ils  (bienr. 

Il  s'eft  élevé  ,  en  différens  temps ,  des 
conteftations  relativement  à  ce  droit  ;  mais 
les  bouchers  y  ont  toujours  été  maintenus. 

Le  plus  ancien  jugement  ,  rendu  en 
leur  faveur,  que  l'on  connohTe,  eft  une 
fentence  de  police ,  du  6  novembre  if|t» 
qui  fait  défenfes  à  Aubouin  Se  autres 
habitans  ,  tant  de  Charillon  que  des 
autres  villages  de  la  banlieue  de  Paris  , 
d'empêcher  les  marchands  bouchers  de 
faire  pâturer  leurs  beftiaux  dans  les  terres 
&  jachères  d'icelles ,  bled,  avoine,  orge 
Se  autres  grains  foyés ,  depuis  la  moifïbn 
faite  jufqu  au  commencement  d'avril ,  prés 
hauts  ic  bas  fauchés,  depuis  le  mois  de 
juillet  jufqu  a  la  mi-mars ,  dans  les  grands 
chemins  ,  terres  en  jachères  ôc  vagues, 
toute  l'année,  fut  les  peines  portées  pat 
les  réglemens. 

En  cas  de  délit  commis  par  les  trou- 
peaux des  bouchers  ,  les  habitans  doivent 
fe  pourvoir,  aux  termes  de  la  même  fen- 
tence, par  action  feulement,  devant  le 
lieutenant  civil. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  par 
des  arrêts  des  8  mars  &  30  aoûc 
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4  juin  1*58,  4  avril  1669  ,  rapportés  par 
la  Marre ,  tom.  a  ,  pag.  608  &  fuiv. 

Enfin  le  30  décembre  1730,  arrêt  qui, 
fur  la  requête  des  marchands  bouchers  , 
ordonne  de  nouveau  l'exécution  de  l'ar- 
rêt de  1 £5  3 ,  ainû  que  d'un  arrêt  de  la 
cour  des  aides,  du  25  mai  1694,  dont 
nous  allons  parler ,  Si  leur  permet  de  li- 
gnifier ces  arrêts  à  qui  il  appartiendra , 
ainfi  que  de  les  faire  imprimer  Se  affi- 
cher. 

Ces  arrêts  ont  été  en  effet  imprimes  en 
1731,  avec  la  fentence  du  6  novembre 
1*52  ,  dont  nous  avons  rapporté  les  ter- 
mes, &  qui  ne  fe  trouve  point  dans  la 
Marre.  Voyez  Pâturage  Se  Banlieue. 

é.  L'arrêt  de  la  cour  des  aides ,  du  2 1 
mai  1 694 ,  porte  que  les  bouchers  ne  fe- 
ront point  impofés  à  la  taille,  dans  les 
environs  de  Paris ,  à  raifon  des  bergeries 
qu'ils  y  auront. 

Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  d'autres 
de  la  même  cour,  rendus  les  z6  feptem- 
bre  1698,  11  juillet  1703,  &  par  un  arrêt 
duconfeil,  du  8  feptembre  170  c,  qu'on 
trouve  dans  la  Marre  ,  tom.  a  ,  pag.  61  a 
&  fuiv.  Voyez  Rôle  des  tailles. 

$  V.  Arrêt  qui  fixe  tes  droits  refpeélifj 
des  bouchers  établis  dans  des  village* 
voijîns. 

1.  Il  a  été  rendu  fur  délibéré ,  au  rap- 
port de  M.  l'abbé  Farjonel ,  un  arrêt  île 
règlement  important,  dont  nous  ignorons 
la  date ,  quoique  nous  foyons  allurés  de 
fon  prononcé.  11  concerne  les  droits  ref- 
pe&ifs  des  bouchers  établis  dans  des  vil- 
lages voifîns. 

En  voici  l'eipece. 

Il  y  a  un  boucher  érablî  à  Pîerrefite 
près  Saint  Denis.  Un  autre  boucher ,  do- 
micilié à  Sarcelles ,  village  diftant  de  Pier- 
icfitte  d'une  demi-licue  ,  prétend  avoir 
droit  de  vendre  à  Pierrefitte  de  la  viande 
quand  il  lui  plaît*,  fur  quoi  le  procureur 
d'office  de  Pierrefitte ,  dont  les  religieux 
de  Saint  Denis  font  feigneurs,  requiert, 
&  le  juge  rend  une  fentence  qui  fait  dé- 
fenfes  au  nommé  Boquet  ,  boucher 
de  Sarcelles,  Se  à  tous  autres  bouchers 
lies  environs  de  Pierrefitte,  d'y  vendre  de 
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la  viande  de  bœuf,  veau  Se  mouton,  à 
peine  de  trois  livres  quinze  fous  d'amen- 
de ,  &  de  confifeation  des  viandes  ,  Se 
enjoint  à  Gautier,  boucher  de  Pierrefit- 
te, de  tenir  fon  étal  tellement  garni  de 
viandes  que  le  public  n'en  puifle  man- 
quer. 

Cette  fentence  ayant  été  homologuée 
par  un  arrêt  rendu  fur  la  requête  des  re- 
ligieux de  Saint-Denis,  du  7  feptembre 
1765: ,  Boquet  fe  rend  oppofant  a  l'arrêt 
Se  interjette  appel  de  la  fentence. 

ce  Une  feule  réflexion  fulfira  ,  dit  M. 
l'avocat  général  Seguier  ,  portant  la  pa- 
role dans  cette  caule ,  pour  déterminer  la 
cour  à  rejetter  la  prétention  de  Boquet. 
C'cft  que  s'il  étoit  permis  à  un  boucher 
forain  d'aller  vendre  à  Pierrcfiite ,  quand 
bon  lui  fcmbleroit ,  c'eft-à-dire ,  une  ou 
deux  fois  la  femainc  ,  le  public  feroit  ex- 
pofé  à  manquer  de  viande  les  jours  que 
ce  boucher  manqueroit  d'étaler  ,  parce 
que  le  boucher  du  lieu  ne  pouvant  comp- 
ter fur  fon  propre  débit ,  ne  fe  trouve- 
reit  pas  lui-même  garni  de  viande ,  dans 
l'idée  que  le  forain  pourrait  venir  étaler. 
Cet  intérêt  public,  joint  à  la  circonstance 

3ue  le  boucher  forain  ne  paye  aucuns 
rotts  dans  la  paroifle ,  tandis  que  le  do- 
micilié en  paye  relativement  à  fon  com- 
merce ,  exige  la  confirmation  du  règle- 
ment ». 

Par  fon  arrêt  :  «  la  cour ,  faifanr  droit 
fur  l'oppofition  à  l'arrêt  du  7  feptembre 
176c  j  a  mis  l'appellation  au  néant ,  era 
ce  qu  il  a  été  fait  défenfes  à  la  partie  de 
Marnier  (  Hoquet),  Se  autres  bouchers  deî 
environs  de  Pierrefitte ,  de  vendre  aucune 
viande  de  bœuf,  veau  Se  mouton  .  .  .  ► 
Intendant ,  lait  défenfes  feulement  à  la- 
dite partie  Se  autres  bouchers  des  envi- 
rons de  Pierrefitte  ,  d'étaler  Se  expofer 
en  vente  lefditcs  viandes  dans  le  village 
de  Pierrefitte ,  fous  Us  peines  prononcées 
par  la  fentence  ». 

«Permet  néanmoins  aux  bourgeois  Se 
habifans  dudit  village  de  Pierrefitte,  de  fe 
fournir  de  viandes  chez  Boquet  Se  autres 
bouchers  des  environs  ,  &  à  Boquet  Se 
autres  bouchers  des  environs  ,  de  porter  , 
audit  cas  feulement,  lefdites  viandes  chez 
ks  bourgeois  &  habirans  de  Pierrefitte; 


Digitized  by  Google 


BOUCHER, 

dépens  compenfés  L'arrêt  impri- 
me &  affiché  à  Pierrcfitte ,  à  la  requête 
du  procureur  général  ». 

$  VI.  D*s  boucheries  publiques. 

t.  Dans  les  lieux  où  il  y  a  des  bou- 
cheries publiques ,  compofées  d'un  nom- 
bre detaux  fumTans,  il  n'dl  pas  permis 
aux  bouchers  de  s'établir  autre  paît  que 
dans  ces  boucheries. 

Ledit  de  février  1704  ,  regiftné  le  7 
mai  fuivant,  portant  création  des  offices 
d'infpcfteurs  aux  boucheries ,  fait  défen- 
fes  aux  bouchers  de  tuer  leurs  viandes 
ailleurs  qu'aux  tueries  &  lieux  à  ce  defti- 
nés ,  ni  d'en  faire  le  débit  ailleurs  qu'aux 
étaux  &  lieux  publics,  à  peine  de  con- 
iifeation  &  de  trois  cens  livres  d'amende. 
La  Marre ,  tom.  a  ,  pu*.  627  &  fuiv. 

2.  Il  y  a  à  Montargis ,  une  boucherie 
publique,  appartenant  aux  religieufes  du 
monaftere  de  faint  Dominique  établi  dans 
•  cette  ville.  Un  boucher ,  nommé  Pouil- 
lot  ,  ayant  entrepris  de  vendre  de  la 
viande  dans  fa  maifon ,  hors  de  la  bou- 
cherie ,  les  religieufes  le  firent  aflîgner 
devant  le  juge  de  police,  pour  être  con- 
damné à  ccller  cette  entreprife.  Par  fen- 
tehee  du  11  ;,;«  177 6  ,  elles  furent  dé- 
boutées de  la  demande. 

Mais  fur  l'appel,  la  cour,  conformé- 
ment aux  conclurions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Seguicr,  a  fait  défenfes  à  Pouillor 
&  à  tous  autres  bouchers  de  la  ville,  de 
vendre  Se  débiter  de  la  viande  ailleurs 
que  dans  les  étaux  à  boucheries  de  la 
ville,  &  a  ordonné  l'impreffion  &  l'affiche 
de  l'arrêt.  Nous  ignorons  la  date  de  cet 
arrêt ,  mais  le  prononcé  eft  certain. 

M.  l'avocat  général  obferva  que  lî  les 
religieufes  de  Montargis  vouloient  détruire 
leurs  éraux  ,  &  les  appliquer  à  d'autres  ufa- 
g-es ,  la  police  auroir  droit  fans  doute  ,  de 
s'y  oppofer,  à  caufe  de  l'intérêt  public.  Mais 
fi  les  religieufes  font  engagées  ainfi  envers 
le  public,  le  public  ne  doit-il  pas  aufli 
être  engagé  envers  elles  par  rapport  au 
lieu  où  fe  fait,  de  temps  immémorial ,  le 
commerce  des  bouchers  dans  la  ville. 

).  Nous  voyons 1,  par  l'extrait  d'un  au- 
tre arrêt ,  rendu  fur  ks  conduirons  dix 
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même  magiftrat,  dont  nous  ignorons  aufli 
la  date ,  qu'il  y  a  à  Meaux  un  quartier  def- 
fine  airx  bouchers ,  hors  duquel  il  ne  leur 
cft  pas  permis  de  s'établir. 

§  VII.  Des  boucheries  de  carême. 

1.  Les  hôpitaux  ayant  toujours  été 
exempts  des  défenfes  de  tuer  des  animaux 
dans  les  temps  d'abftinence ,  ceux  qui  ob" 
tenoient  de  leur  palteur  la  per  million  de 
rompre  l'abitinence  pour  caufe  de  mala- 
die ,  fe  font  naturellement  adreflés ,  dans 
l'origine,  aux  bouchas  des  hôpitaux  pour 
acheter  de  la  viande.  Le  nombre  de  ceux 
qui  rompeient  l'abftinence  n'etoit  pas  an» 
riennement  afïèz  confidérable ,  pour  que 
les  bouchers  fulTent  tentés  de  continuer 
leur  commerce. 

Dans  la  fuite ,  l'ufage  où  étoient  le* 
particuliers  de  fe  fournir  dans  les  bou- 
cheries des  hôpitaux ,  a  été  transformé  en 
un  droit  exclu  fif,  qui  doit  erre  vu  d'au- 
tant plus  favorablement  que  ce  font  le» 
pauvres  qui  en  profitent. 

Par  une  ordonnance  de  Charles  IX, "de 
février  1565,  il  eft  défendu  à  routes  per- 
fonnes,  de  quelque  qualité  qu'elle»  foient, 
de  vendre  aucune  viande  durant  le  carê- 
me,  fïnon  aux  hôtels-dieux  ôc  pour  les 
malades ,  fur  peine  de  cent  écus  d'or.  La 
Marre,  tom.  1  ,  pag.  388. 

2.  Le  même  auteur  rapporte,  pag.  38g 
&  fuiv. ,  quelques  réglemens  qui  confir- 
ment l'hôtel-dieu  de  Paris  dans  le  droit 
de  vendre  de  la  viande  à  Paris,  exclufivc» 
nient ,  pendant  le  caiême. 

Les  adminiflratcurs  de  cet  hôpital  ont* 
fait  exercer  fon  droit,  jufqu'à  nos  jours „ 
par  des  bouchers  commis  dans  le  diflërcns* 
quartiers  de  la  ville. 

Mais  par  une  déclaration  du  *c  décem- 
bre 1774  j  regiftrée  le  10  janvier  fuivant, 
il  a  été  fait  une  forte  d'abonnement  avec 
l'hôtel-dieu ,  au"  moyen  duquel  cet  hôpi- 
tal a  été  privé  de  l'exercice  du  droit  donc 
il  s'agit  ;  droit  qui  s'étend ,  non  -  feule- 
ment aux  viandes  de  boucherie  ,  mais 
aufli  à  la  viande  de  porc  ,  au  gibier  Se 
k  la  volaille. 

Le  roi!  s'eft*  obligé  à  faire  remettre  an- 
nuellement à  l'hôtel-dieu ,  cinquante  mille 
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livres  fur  le  produit  des  droits  d'enrrée 
des  beftiaux ,  du  gibier  &  de  la  vclaiUc 
dans  Paris  j  &  il  a  eré  permis  à  tous  les 
marchands  bouchers  Se  autres  de  conti- 
nuer leur  commerce  pendant  le  carême 
comme  dans  les  autres  temps. 

3.  Dans  les  endroits  même  où  il  n'y  a 
point  d'hôpitaux  ,  il  elt  d'ufage  de  taire 
profiter  les  pauvres  du  droit  de  vendre  de 
la  viande  dans  le  carême-  Les  officiers  de 

f>olice  attribuent  ce  droit  ,  dans  chaque 
ieu,  à  un  boucher,  à  la  charge  de  payer 
une  fomme  plus  ou  moins  forte  pour  les 
pauvres. 

Cette  attribution  fe  fait  ordinairement 
à  chaque  bouchet  du  lieu ,  tour  à  tour. 

On  permet  ordinairement  au  bouchet 
à  qui  l'on  tait  l'attribution ,  de  vendre  la 
viande  un  fou  de  plus  que  durant  le  temps 
du  charnage. 

4.  Il  s'eft  élevé  une  eonreftarion  entre 
les  officiers  de  police  de  Dreux  ,  &  les 
adminiftrateurs  de  l'hôtel  dieu  de  cette  vil- 
le ,  concernant  le  débit  de  la  viande  du- 
rant le  carême. 

Le  25,  février  1767 1  arrêt  conforme 
aux  concluions  de  M.  l'avocat  général 
Joly  de  Fleury  ,  dont  voici  les  difpofi- 
tions. 

«  La  cour  maintient  &  garde  les  of- 
ficiers de  police  du  bailliage  de  Dreux , 
dans  le  droit  de  taxer ,  chaque  année ,  le 
prix  auquel  la  viande  pourra  être  vendue 
pendant  le  carême ,  &  ce  fans  frais  ;  en 
conféauence  ordonne  qu'il  ne  pourra  être 
procédé,  car  les  adminiftrateurs  dudit  hô- 
rcl-dieu ,  a  l'adjudication  de  la  boucherie 
du  carême  de  chaque  année ,  ou  fait  au- 
cune compolition  fur  icellc  au  profit  du- 
dit hôrel-dieu  ,  que  le  prix  de  la  viande 
n'ait  été  taxé  préalablement  par  les  offi- 
ciers de  poljee ,  pour  ledit  temps  de  ca- 
rême ,  ainlî  qu'il  appartiendra  ;  comme 
aufli  ordonne  que,  dans  le  cas  où  lefdits 
adminiftrateurs  dudit  hôcel  -  dieu  enten- 
daient taire  valoir  ladite  boucherie  au 
profit  dudit  hôrel-dieu ,  pat  gens  choifts 
a  Cet  cfivt  par  le  burçau  de  direction  f 
il?  feront  tenus  de  fe  conformer  pareil- 
lement À  la  taxe  qui  fera  préalablement 
fuivi  par  les  officiers  de  police.  Maintient 

garde  Icfdj»  officiers  4e  police  dans  Je 
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droit  de  connoître  de  toutes  les  confefta*- 
tions  à  naîrre  au  fujet  de  l'exercice  dudit 
droit  appartenant  à  l'hôtcl-dieu,  &  pOHt 
contravention  à  icclui  par  quelque  per- 
fonne  que  ce  foit,  enfemble  des  contra- 
ventions aux  réglemens  de  police  à  ce 
fujet ,  ic  à  la  taxe  qui  fera  faite  ,  fauf 
l'appel  en  la  courj  fait  défenfes  au  lieu- 
tenant général  &  à  tous  autres  de  les 
troubler  ;  ordonne  que  l'arrêt  du  zj  jan- 
vier I7tff  fera  au  furplus  exécuté.  Sur  le 
fiirplus  hors  de  cour ,  dépens  compen- 
sés ».  Vu.  la  feuille  y  n°  38. 

L'arrêt  filt  requête  du  15  janvier  lj6t9 
dont  c«difpofitionsfontconfumées,pour  la 
plus  grande  partie,  par  l'arrêt  précédent, 
porre  «  que  les  édirs ,  déclarations  &  ar- 
ré  s  concernant  le  débit  de  la  viande  pen- 
0  m  le  carême,  feront  exécutés;  ce  fai- 
lanr,  que  foutes  fortes  de  viande  de  bou- 
cherie ne  pourront  être  vendues  &  dé- 
biré-'s  à  D  e  ix  &  es  environs  pendant  le 
caiêmc  de  chaque  année  ,  ailleurs  que  dam 
la  bouch  nc  de  lh'wel-dicu  ou  autre  en- 
droit convenable  qui  fera  par  lui  choifi  >>. 

«Permet  aux  adminiftrateurs  &  coin- 
miflâirci ,  fiuv^nr  que  le  bureau  le  trou- 
vera plus  avantageux ,  de  faire  valoir  la 
boucherie  de  carême  par  gens  qu'ils  choi- 
firont  ,  ou  d'en  faire  annuellement ,  en 
leur  bureau ,  l'adjudication ,  même  de  fai« 
rc  ,  fans  adjudication ,  telle  ccmpofîtion 

Eaiticulierc  qu'il  conviendra  avec  celui  de» 
ouchers  qui  fe  préfentera  ». 
»A  la  charge  de  ne  vendre  ou  faire 
vendre  la  viande  qu'un  fou  par  livre  de 
plus  que  la  taxe  d'avant  le  carême  ». 
Cette  difpofition  a  été  changée  ,  com- 
me on  a  vu  |  par  l'arrêt  du  ij  février 

«  Fait  déf-nfes  à  tous  bouchers  ,  au- 
bergiftes  Se  autres  ,  de  débiter  aucuns 
viande  pendant  le  carême,  fans  le  con- 
fentemrnt  par  écrit  des  adminiftrateurs  , 
fauf  à  Jerap:er  à  les  prévenir  des  ordres 
qu'il  aura  reçus  pour  le  paftage  des  trou- 
pes »f 

«  Permet  aux  sdminiftrateurs  de  faire 
faifir,  en  verni  de  cet  atrêt,  les  charet- 
tes  &  autres  voitures  dans  lefquelles  fe 
trouveront  des  viandes  introduites  nonobf- 
UM  ces  derenfes  », 
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«c  Fait  d&enfes  à  tous  bouchers  de 
village  ,  qui  ne  font  pas  éloignés  de 
plus  de  trois  lieues  ,  de  tuer  ou  débiter 
aucune  viande  pendant  le  carême ,  &  à 
toutes  perfonnes  d'en  fouffrir  le  débit,  à 
peine  de  mille  livres  d'amende  ». 

Par  leur  requête  du  14  novembre  1766 , 
les  officiers  de  police  de  Dreux  avoient 
demandé  à  être  mainrenus  dans  le  droit 
de  faire  les  adjudications  de  la  boucherie 
de  carême  ;  ils  ont  été  mis  hors  de  cour 
fur  cette  demande. 

Les  adminiftrateurs  de  l'hôtel  -  dieu 
avoient  fait  ordonner ,  par  l'arrêt  fur  re- 
quête, du  15  janvier  1765  ,  que  toutes 
les  conteftations  qui  naîtroient  à  l'occa- 
lîon  de  la  boucherie  de  carême  ,  feroient 
portées  au  bailliage  de  Dreux ,  au  préju- 
dice des  officiers  de  police  ,  qui  ont  été 
maintenus  dans  leur  droit  par  l'arrêt  du 
25  février  1767. 

$  VIII.  Du  commerce  des  boucheries  dans 
la  banlieue  de  Paris  &  autres  villes. 

1.  Le  taux  auquel  les  befoins  de  l'état 
ont  fait  porter  les  droits  d'entrée  fur  les 
beftiaux  dans  Paris,  a  obligé  le  gouver- 
nement de  veiller  particulièrement  fur  le 
commerce  de  la  boucherie  dans  la  ban- 
lieue. Delà  divers  réglemens  renfermés 
dans  un  arrêt  du  confeil ,  du  premier  avril 
1704,  dont  l'exécution  a  été  maintenue 
jufqu  a  préfent.  En  voici  l'analyfe. 

i*  Défenfes  à  aucuns  bouchers  de  tuer, 
étaler  ou  vendre  ,  dans  les  lieux  voifins 
des  barrières  de  Paris  ,  qoi  font  défi- 
gnés  dans  l'arrêt. 

20  II  ne  pourra  y  avoir  que  deux  bou- 
chers ,  ou  tel  autre  nombre  qu'il  plaira 
au  roi  de  fixer,  dans  les  parohTes  voi- 
lînes  des  mêmes  barrières ,  lefquels  feront 
taillables  &  habitans  des  parohTes  où  Us 
feront  leur  commerce. 

30  Ils  ne  pourront  s'établir  dans  les  ha- 
meaux &  maifons  écartées. 

4"  Attribution  au  lieutenant  de  police , 
de  tout  ce  qui  regarde  l'exécution  de  ces 
réglemens  ,  avec  interdiction  aux  cours 
&  à  tous  autres  juges  d'en  juger. 

2.  Ces  réglemens  ont  été  renouvellés 
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!k  maintenus  par  pluficurs  ancts  poflë- 
rieurs  ,  &  dernièrement,  par  un  arrêt  du 
confeil ,  du  3  1  mai  1779  ,  qui  fait  dé- 
fenfes à  Jean  Doyncau  de  continuer  le 
commerce  de  boucherie  dans  la  paroille 
de  Vanvres. 

3.  Les  réglemens  que  nous  venons  de 
rapporter,  ont  été  étendus  par  un  arrêt 
du  confeil,  du  13  juillet  1773,  a  ^  Dan_ 
lieue  de  la  ville  de  la  Rochelle. 

J  IX.  Le  droit  de  boucherie,  attribue'  par 
quelques  coutumes  à  des feigneurs ,  doit- 
il  s  entendre  de  boucherie  bannale  ? 

1.  Les  coutumes  de  Tours ,  art.  40  , 
&  de  Lodunois,  lit.  2,  art.  3,  accor- 
dent aux  feigneurs  moyens  jufticiers,  dtoic 
de  boucherie. 

L'une  &  l'autre  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  «  Le  moyen  jufticier  eft  fondé  en 
droit  de  boucherie  &  de  bailler  à  fus 
hommes  Se  fujets  mefures  à  bled,  vin  & 
huile,  s'il  n'y  a  ufance  au  contraire». 

Il  eft  queftion  ,  dans  les  articles  qui 
précédent  &  qui  fuivent ,  de  droits  de 
jurifdicV.on.  En  parlant  du  droit  de  bou- 
cherie, la  coutume  n'a  donc  eu  en  vue 
autre  chofe  que  le  droit  de  police  fur  les 
boucheries ,  qui  emporte  celui  d'en  per- 
mettre 1  etabliiremenr  dans  les  lieux  con- 
venables ,  de  de  faire  exécuter  par  les 
bouchers  les  réglemens  qui  les  concernent. 
Mais  nous  ne  penfons  pas  que  la  cou- 
tume ait  eu  intention  d  attribuer  aux  fei- 
gneurs un  droit  de  boucherie  bannal  , 
comme  Guyot  l'a  cru,  Traité  de  fiefs, 
tom.  1  ,  pag.  447. 

2.  Nous  ne  connoifTons  point  d'exem- 
ple du  droit  de  bannalité  de  boucherie, 
dont  parle  cet  auteur  au  même  endroit. 
Il  en  eft  auflî  parlé  dans  le  Dictionnaire 
des  fiefs  de  Renaudot.  On  y  cite,  d'après 
Henris ,  tom.  a  ,  liv.  3  ,  quefi.  9  ,  un 
arrêt,  du  21  juin  i6$6,  par  lequel  il  a 
éré  jugé,  qu'un  feigneur  ayant  droit  de 
prendre  les  pieds  &  les  langues  des  bêtes 
tuées  dans  une  boucherie ,  ne  pouf  oit  pas 
prendre  les  langues  de  veaux ,  parce  que 
la  tête  de  veau  ne  peut  pas  le  vendre 
fans  la  langue. 
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r  Sorte  de  parc  que  l'on  conftruit  fur  les  Voyez  l'ordonnance  do  la  marin*  %  &9* 
bords  de  la  mer,  avec  des  claies ,  pour  y  5  ,  ut.  3  ,  art.  6",  &  1rs  mots  Fichent 
arrêter  le  poiflbn,  &  Parçf 
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Yoyez  Police, 
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$  III.  A  qui  appartient  la  connouTance  du  nétoiemenc  des  rues. 


$  I.  Précis  des  réglemens  pour  V enlève- 
ment des  boues  ,  &  le  ne'toiement  des 
rues  à  Paris ,  &  dans  les  villes  du 
royaume, 

1.  On  a  fenti,  dans  tous  les  temps , 
combien  il  importoit  à  la  falubrité  de  l  air 
fie  à  la  famé  des  citoyens,  de  procurer 
ja  propreté  des  villes  ,  par  l'enlèvement 
des  boues  Se  immondices,  qui  augmen- 
tent en  proportion  de  leur  étendue  Se  du 
grand  nombre  de  leurs  habitans.  Mais  ce 
n'eft  que  fuccefllvcment  qu'on  eft  parve- 
nu ,  fur  -  tout  à  Paris  ,  à  perfectionner 
çette  partie  de  la  police. 

2.  Avant  1184,  les  rues  de  Paris  ne- 
coient  point  pavées  :  les  boues  Se  les  im- 
mondices y  féjournoient  Se  y  caufoient 
fouvent  des  maladies  contagieufes.  Ri- 
gord ,  dans  la  Vie  de  Philippe  -  Augufte  , 
rapporte  que  ce  prince  étant  à  une  fenê- 
tre de  fon  palais  ,  fut  tellement  incom- 
modé de  l'exhalaifon  fétide  caufée  par  une 
charctte  embourbée,  qu'il  entreprit  aufli- 
côt  de  faire  paver  la  ville.  Cette  précau- 
tions fage  ne  remédia  qu'à  une  Partie  du 
pul  :  le  nétoiement  continua  d'être  né- 
gligé. 

j.  Le  premier  règlement  qu'on  ait  fur 
cet  objet ,  eft  une  ordonnance  du  prévôt 
de  Palis ,  du  famedi  après  la  chandeleur 
j  1 48  .  confirmée  par  une  ordonnance  du 
H  J?M  A?  mois  4>Y#  L«  ha- 


bitans furent  alors  obligés  de  faire  enle- 
ver ,  à  leurs  frais ,  les  noues  Se  immon- 
dices, dans  des  tombereaux,  dont  les  let- 
tres du  roi  Jean  preferivent  la  forme, 
pour  empêcher  qu'elles  ne  fe  réptndiflcnt 
dans  les  rues.  Mais  depuis  1184,  jufqu'i 
1  jotî ,  le  nétoiement  de  la  ville  fut  en- 
core très-imparfait,  malgré  le  grand  nom- 
bre d'ordonnances  de  police,  &  les  amen- 
des qu'elle?  prononçoienr.  Il  s'étoit  mê- 
me glifle  un  abys  puniflable ,  parce  qu'il 
pouvoit  avoir  des  fuites  fâcheufes  :  c'étoic 
de  jetter  les  immondices  dans  la  rivière. 
Charles  VI  le  défendit  par  des  lettres- 

t>atentes  du  mois  de  janvier  1404,  fou» 
es  peines  les  plus  féveres  ;  &  cette  dé- 
fenfe  fut  renouvellée  par  des  règlement 
poftérieurs ,  Se  notamment  par  l'article  9 
du  titre  1  de  l'ordonnance  de  la  ville ,  du 
n?ois  de  décembre  1671. 

4.  Vers  le  commencement  du  feizieme 
ficelé  ,  l'acaoijîement  déjà  confîdérablc 
de  la  ville  de  Paris ,  fembloit  deman- 
der d'autres  précautions  pour  en  aflurcr 
la  propreté.  Il  n'étoit  plus  poflible  que  les 
jarriculiers  fiifent  enlever ,  à  leurs  trais, 
es  boues  Se  les  immondjees  de  leurs  mai- 
fons.  On  eut  récours  à  l'expédient  d'une 
taxe  fur  les  habitans  ,  au  moyen  de  la- 
quelle on  établit  des  entrepreneurs  du  né- 
toiement des  rues  &e  places  de  Paris.  La 
première  taxe  de  ce  genre  fur  établie  par 
un  arrêt  du  parlement,  du  17  novembre 

v  Fftfc 
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ijn.  On  commettoit  dans  chaque  quar- 
tier des  receveurs  de  la  taxe  ,  qui  fe 
chargeoieut  en  même  temps  de  l'entre- 
prife.  Mais  on  voit  ,  par  les  réglemens 

ÎubJiél  par  les  rois  François  1  ,  Henri 
I  Se  Charles  IX,  l'infu/fifance  des  pré- 
cautions qui  avoient  été  prifes  de  re- 

Se  en  règne ,  Se  qui  prenoir  fa  fourec 
as  les  oppofitions  des  feltmeurs  ,  Se 
dans  la  multiplicité  des  juftices  qu'il  y 
avoit  alors  à  Paris ,  dont  chacune  préten- 
dant avoir  le  droit  de  voirie  ,  empêchoit 
les  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  réglemens. 

5.  On  imagina,  fous  Je  règne  d'Henri 
IV,  une  entreprife générale,  dont  le  prince 
écouta  la  proposition.  Il  fut  fait  en  con- 
féquence,  a  deux  particuliers,  un  bail  gé- 
néral ,  le  21  juin  1608,  Se  ce  prince  rit 
publier,  pour  faciliter  cette  entreprife,  une 
ordonnance  adreflée  à  M,  le  duc  de  Sully , 
en  date  du  mois  de  feptembre  de  la  même 
année.  Bientôt  après ,  le  roi  fut  obligé  de 
fe  charger  lui-même  de  l'entreprife ,  qu'il 
diftribua  entre  différens  entrepreneurs  par- 
ticuliers ,  Se  pour  en  faire  les  fonds  ,  il 
augmenta  de  quinze  fous  par  muid  les 
droits  d'entrée  fur  le  vin. 

6.  Quelques  années  après  ,  fous  le  re- 

fne  de  Louis  XIII,  l'adminiltrarion  jugea 
propos  de  fe  décharger  de  cette  en- 
trepriie  ,  &  d'en  charger  de  nouveau  les 
bourgeois  Se  habitua  de  Paris  :  ce  qui 
eut  lieu  en  vertu  d'un  arrêt  du  confeil, 
du  27  mai  1637,  mais  ne  dura  encore 
«que  peu  d'années.  Enfin ,  après  plufietlll 
variations  dans  le  régime  de  cette  partie 
de  la  police  ,  le  roi  fe  chargea  lui-mê- 
me ,  une  féconde  fois,  de  l'entreprile.  Oïl 
y  joignit  enluite  celle  des  lanternes  pu- 
bliques ,  au  moyen  d'une  impofition  de 
cent  mille  écus  par  an  ,  diftribuée  dans 
les  vingt  quartiers  de  Paris  ,  félon  la  di- 
villon  qui  en  avoit  été  établie  par  l'arrêt 
du  confeil  du  14  février  1701.  Et  depuis, 
en  vertu  d'une  déclaration  du  mois  de 
janvier  1704  ,  le  rachat  de  cette  impo- 
fition  fut  ordonné  Se  exécuté.  L'impofl- 
tion  ayant  été  rétablie  en  1745  &  '74tft 
un  édit,  du  mois  de  décembre  1757,  en 
ordonna  de  nouveau  le  rachat  à  perpé- 
tuité :  telefl  l'état  actuel.  Voyez  Lanternes. 
J*nu  III.  ' 
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7.  Les  précautions  prifes  ,  depuis  long- 
temps ,  pour  le  nétoiement  de  la  ville  de 
Paris,  ont  été  étendues  aux  autres  villes 
du  royaume  par  des  réglemens  généraux 
émanés  des  rois  Charles  IX  &  Henri  III. 
On  peut  voir  ces  réglemens  dans  Forrta- 
non ,  tom.  t  ,  liv.  5.  Les  titres  qui  ont 
rapport  à  l'enlèvement  des  boues  Se  au 
nétoiement  des  rues,  font  aux  pages  82» 
&  838. 

Mais  la  différence  dans  l'étendue  de* 
lieux  &  dans  les  rclTources  des  habitans , 
ne  comportant  pas  la  poffibilité  d'éta-_ 
blir  la  même  adminiftration  qu'à  Paris, 
le  foin  de  faire  esécuter  ces  ordonnances 
Se  d'impofer  les  taxes  néceflaires  pour 
ptocurer  la  propreté  des  villes ,  eft  laiilé"  à 
la  prudence  des  officiers  de  police. 

$  II.  Obligation  des  entrepreneurs  &  des 
particuliers t  par  rapport  à  la  propreté 
des  rues. 

1.  Sous  quelque  forme  que  la  police 
ait  été  exercée  dans  tous  les  temps  ,  les 
magiftrats  Se  les  officiers  de  police  on» 
obligé  ceux  qui  en  ont  été  chargés,  à  faire 
enlever  les  boues  Se  les  immondices  aux 
heures  qui  leur  ont  été  preferites  par  les 
réglemens  ,  à  les  faire  conduire  aux  voi- 
ries qui  leur  font  indiquées ,  Se  à  avoir  des 
tombereaux  en  nombre  luffifanr  pour  l'en- 
lèvement Se  propres  à  contenir  les  ma- 
tières. C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  déclara- 
tion du  28  janvier  1535  ,  &  de  l'arrêt 
de  règlement  du  parlement,  du  28  janvier 
16*53. 

Voyez ,  dans  le  Dictionnaire  de  la  voi- 
rie ,  au  mot  Nétoiement ,  l'arrêt  du  con- 
feil, du  14  mai  1748,  qui  contient,  en 
détail,  les  obligations  du  fleur  Outrequin, 
chargé  ,  par  réfulrat  du  confeil  du  30 
avril  précédent ,  de  l'cntrcprife  du  nétoie- 
ment des  rues. 

2  Une  ordonnance  de  police ,  du  t 
novembre  1778,  a  fait  défenfes  aux  cha- 
rctiers  de  charger  dans  leurs  tombereaux 
les  gravois  Se  ordures  qui  ne  doivent  être 
enlevés  que  par  les  gravatiers ,  Se  de  re- 
cevoir aucuns  falaires  des  habitans  de  la 
ville  ,  à  peine  ,  contre  les  charetiers  te 
rctroulTcurs ,  d'être  emprifonnés. 

Qqqs 
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3.  La  même  ordonnance  permet  aux 
habitar.s  de  la  campagne  de  venir  enle- 
ver les  boucs  Si  fumiers  dans  ia  ville  , 
pour  engraifler  leurs  terres  ,  mais  à  con- 
dition qu'ils  ne  le  pourront  faire  que  dans 
les  premières  heures  de  la  journée  ;  qu'ils 
feront  tenus  de  balayer  les  places ,  après 
que  les  voitures  feiont  chargées,  &  de 
contenir  foigneufement  les  voitures  par 
des  bannes  &  clayons ,  afin  que  les  or- 
dures &  fumiers  ne  puuTcnt  le  répandre 
fur  le  pavé. 

«  Leur  enjoignons  ,  ajoute  cette  or- 
donnance, de  prévenir  le  commhTaire  ou 
infpedeur  du  quartier,  lorfqu'ils  voudront 
venir  chercher  des  boues  &  immondices. 
Il  leur  fera  indiqué ,  à  cet  effet ,  de  les 
prendre  dans  les  rues  &  fauxbourgs  les 
plus  voifins  de  leurs  demeures  ,  Se  qui 
leur  feront  les  plus  commodes  ;  mais  ils 
feront  tenus  d'enlever  indiftindement  tous 
les  tas  de  boues ,  &  de  les  charger  dans 
des  voitures  exactement  clofes,  afin  que 
de  cette  facilité  ,  dont  il  leur  fera  libre 
de  faire  ufage  comme  par  le  pafTé ,  il  ne 
puilfe  rélulter  aucune  malpropreté  ,  le 
tout  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ». 

4.  Quant  aux  particuliers ,  depuis  que 
le  gouvernement  a  pris  fur  lui  tout  le 
foin  de  procurer  la  propreté  de  la  ville, 
leurs  obligations  fe  réduifent  à  exécuter 
les  réglemens  de  police  rendus  en  difTé- 
rens  temps ,  &  notamment  l'arrêt  de  rè- 
glement du  parlement  ,  du  30  avril 
166}. 

Ils  doivent,  en  conféquence,  i*  s'abf- 
tenir  de  jetter,  par  les  fenêtres  ,  aucunes 
ordures,  ni  eaux  croupies  ou  infectées: 
arrêt  du  30  avril  166$  ,  art.  ai. 

i*  Pratiquer  des  latrines  dans  leurs 
maifons ,  ainfi  qu'il  eft  preferit  par  les  ar- 
rêts de  règlement  des  14  mars  1523  , 
4  mars  1524,  30  avril  166)  ,  &  par  les 
lettres- patentes  d'Henri  II  ,  du  9  avril 
ijjo  ,  confirmatives  de  celles  de  Fran- 

Îois  premier,  du  mois  de  novembre  r  ç 39. 
.'article  195  de  la  coutume  de  Paris 
contient  aufli ,  à  cet  égard  ,  une  difpo- 
fition  précife. 

30  L'article  18  du  règlement  du  30 
avril  166)  ,  conforme  à  des  réglemens 
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plus  anciens ,  ordonne  aufli  que  les  bour- 
geois &  habitans  de  Paris  ne  pourront 
empêcher  l'écoulement  des  eaux  pluvia- 
les ,  en  balayant  les  rues  en  temps  de 
pluie ,  &  pourtant  les  boues  Se  immon- 
dices dans  les  ruifleaux. 

40  Chaque  particulier  eft  obligé  de 
faire  balayer ,  tous  les  jours ,  le  devant  de 
fa  maifon  ,  à  fept  heures  du  matin  en 
été,  &  à  huit  heures  en  hiver,  art.  1» 
du  même  règlement  :  en  obfervant  d'a- 
mafler  les  boues  contre  les  murailles.  Or- 
donnance de  police  ,  du  6  novembre 
1778. 

5°  Enfin ,  il  y  a  une  multitude  de  ré- 
glemens relatifs  à  tous  les  ouvriers  donc 
les  profeflions  ont  des  inconvénicr.s  con- 
traires à  la  propreté  de  la  ville.  On  peut 
en  voir  le  détail  dans  le  Traité  de  la 
police  ,  tom.  4  ,  liv.  S  ,  chap.  3 , 
fett.  2. 

5.  La  police  eft  aufli  dans  l'ufage  de 
renouveller  tous  les  ans  les  réglemens  an- 
ciens ,  fuivant  que  les  circonftances  exi- 
gent qu'elle  en  rappelle  le  fouvenir.  Ainlï 
dans  les  temps  de  neige,  on  oblige  les 
particuliers  de  relever  celles  qui  font  au- 
devant  de  leurs  maifons  ,  &  de  les  mettre 
en  monceau  ,  fans  pouvoir  porter  dans 
les  rues  ,  avant  le  dégel ,  celles  qui  font 
dans  leurs  cours.  On  leur  enjoint  égale- 
ment ,  dans  les  temps  de  glaces ,  de  caf- 
fer  celles  qui  fe  font  formées  élevant  leurs 
mailons. 

§  III.  A  qui  appartient  la  cov.noijjante 
du  ncioierrunt  des  rues. 

r.  Toutes  les  ordonnances  &  régle- 
mens que  nous  avons  cités ,  &  tous  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  le  Traité  de  la  po- 
lice ,  ne  parlent  que  des  officiers  ordinai- 
res de  police.  Cependant  les  tréforiers  de 
France ,  auxquels  la  connoiflanec  de  la 
voirie  appartient ,  ont  prétendu  avoir 
droit  de  connoître  ,  dans  certaines  cir- 
conftances ,  du  nétoiement  des  rues.  Ccrre 
prétention  fait  un  des  objets  du.  pro- 
cès qu'ils  viennent  d'avoir  avec  les  of- 
ficiers du  châteler.  Mais  par  arrêt ,  rendu 
conrradicîoiiernent  entr'eux  ,  le  8  avril 
1780,  le  châtclct  a  été  maintenu  dajtf 
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la  compétence  exclusive  de  cette  partie  de 
la  police.  Dictionnaire  de  la  voirie  ,  au 
mot  Ne'toiemenr. 

2.  Ledit  du  mois  de  novembre  1706, 
regiftré  au  parlement  le  4  janvier  1707, 
porrant  création  de  deux  confeillcrs  dans 
les  lièges  dans  lefquels  il  avoit  été  créé 
des  lieutenans  de  police ,  attribue  à  ces 
derniers  la  connohTance  de  ce  ,qui  con- 
cerne rétabluTcment  des  lanternes  publi- 
ques ôc  du  nétoicment  des  rues  &  des 
places  publiques,  dont  il  eft  dit  quils 
paieront  les  taux  ,  &  que  le  prix  en 
fera  payé  fur  leurs  ordonnances ,  par  ceux 
qui  en  auront  le  fonds. 

Le  lieutenant  de  police  du  bailliage  de 
Montargis,  prétendit,  en  conféquence  de 
cette  dernière  difpolîtion,  avoir  feul  le 
droit  de  faire  les  baux  &  adjudications 
des  boues  de  cette  ville,  &  que  le  pro- 
duit en  devoit  appartenir  à  la  police.  Les 
officiers  municipaux  foutenoient,  au  con- 
traire, qu'ils  étoient  fondés  dans  une  pof- 
felïïon  confiante  de  ce  droit ,  depuis  1  an- 
née 166S.  Ils  la  juftifioient  par  quinze 
baux  confécutits ,  dont  le  dernier ,  de  l'an- 
née 1775  ,  Pour  neuf  années ,  n'éroit  pas 
encore  expiré  ,  lorfque  cette  caufe  fut 
portée  à  la  grand'chambre ,  &  lorfque  le 
lieutenant  de  police  lit  taire  lui-même 
une  adjudication  en  fon  hôtel  ,  le  j 
juin  1777.  Ils  produifoient  de  plus,  un 
arret  de  la  cour  ,  rendu  en  1 669 ,  qui 
avoit  homologué  la  délibération  des  ha- 
bitans  ,  de  l'année  1668,  en  conféquence 
de  laquelle  le  premier  des  baux  avoit  été 
fait. 

M.  l'avocat  général  Scguier  obferva 
que  la  pollellion  confiante  de  la  ville, 
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continuée  pendant  foixante  -  dix  ans  de- 
puis l'édit  de  1706  ,  (ans  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  lieutenans  de  po- 
lice ,  devoit  prévaloir  fur  une  difpofirion 
furtire  inférée  dans  un  édit  burfal  ,  qui 
n'avoir  jamais  été  exécutée  \  que  d'ailleurs 
les  véritables  droits  de  la  police  ne  fe 
trou  Voient  pas  blelTés.  Les  adjudicataires 
étoient  tenus  de  faire  enregiftrer  leurs  baux 
à  fon  greffe.  Le  juge  de  police  avoic 
♦féance  aux  alTcmblées  de  ville  où  fe  font 
les  adjudications.  Il  exerçoit  feul  la  po- 
lice dans  les  rues  ,  condamnoit  à  l'amenda 
les  adjudicataires  en  contravention.  En  un 
mot ,  il  confervoit  le  contentieux ,  &  la 
ville  bornoit  fon  droit  à  un  fïmple  objet 
d'adminiftration  ,  &  au  produit  dont  il 
étoit  fufceptible. 

Par  arrêt  ,  du  19  juillet  1780 ,  con- 
forme aux  concluions  de  M.  l'avocat 
général ,  les  officiers  municipaux  furent 
maintenus  dans  le  droit  de  faire  les  baux 
des  boues  &  nétoiement  des  rues  &  pla- 
ces de  la  ville,  en  l'hôtel  de  ladite  vil- 
le, à  la  charge ,  par  les  adjudicataires  ,  de 
faire  enregiftrer  lefdhs  baux  au  greffe  de 
la  police, lequel  enregiftrement  leroit  fait 

fans  frais  &  de  payer  le  prix 

de  leurs  adjudications  es  mains  du  fyn- 
dic  receveur  de  ladite  ville.  Le  bail  fait 
par  le  lieutenant  de  police  fut  déclaré 
nul ,  &  celui  fait  par  la  ville  confirmé. 
Il  fut  en  outre  donné  a&e  aux  officiers 
municipaux  ,  de  leurs  offres  d'appcller  le 
lieutenant  de  police  par  billets  de  con- 
vocation ,  aux  alfembiées  où  fe  feroient  les 
baux  fk  adjudications.  Enfin  le  lieutenant 
de  police  tut  condamné  aux  dépens.  Vu 
la  minute. 


B  O  V  E. 

Mefure  de  terre,  qui  comprend  ce  que  fuivant  que  les  terres  y  font  plus  ou  moins 

deux  bœufs  peuvent  en  labourer  dans  un  difficiles  à  labourer, 

jour.  Vovez  le  Gloflaire  de  Ducange,  au 

Cette  mefure  varie  dans  chaque  pays ,  mot  Êoyata. 

BOVERÊE 

Corvée  qui  doit  fe  faire  avec  des  Voyez  le  Supplément  du  GlolTaire  da 

bœufs,  Ducange ,  au  mot  Boycra. 


Qqqq  ij 
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ce 


BOUGERIE. 

Terme  fynonime  de  beflialité ,  voyez    crime  de  bcftialité,  parce  qu'il  étoir  ré* 
mot.  pandu  parmi  les  Bulgares.  Voyez  le  Glofr 

On  a  nommé  bougerie  ou  bougrerie  le    faire  de  Ducange ,  au  mot  Bulgari. 

BOUILLON. 

Sorte  de  poids  formant  une  divifion  du  Voyez  le  Supplément  du  Gloflaire  de 
marc.  Ducange  ,  au  mot  Bullionum. 

BOUILLON   ET   SEDAN    (  principauté  de). 

Voyez  Royaume. 
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%  I.  Etat  ancien  &  actuel  des  principautés 
de  Bouillon  &  de  Sedan  :  réunion  de  la 
principauté  de  Sedan  à  la  couronne. 

1 .  Les  principautés  de  Bouillon ,  Bul- 
lio  y  Se  de  Sedan  ,  Sedanum  ,  font  bor- 
nées au  nord  Se  au  levant ,  par  le  duché 
de  Luxembourg  -,  au  couchant  Se  au  midi, 
par  la  Champagne  ;  Se  au  fud-eit ,  par  la 
province  appellee  les  trois  Evcchés. 

2.  Du  temps  des  Romains  ,  ces  princi- 
pautés faifoient  partie  de  la  Gaule  pre- 
mière belgiquef  Se  les  peuples  qui  les  ha- 
bitoient  faifoient  partie  de  la  république 
des  Pamani ,  dont  Céfar  parle,  comme 
étant  de  race  germaine,  Se  attachés  aux 
Trêve  ri  :  Treverorum  clientes ,  ex  gente 
&  numéro  Germanorum  ,  qui  funt  in  ter 
Eburones  Treverofque.  Comment.  HA.  a. 

3.  Sous  les  deux  premières  races  de  nos 
rois,  elles  étoient  comprifes  en  général  dans 
l'Auftrafie,  &  en  particulier  dans  la  Lor- 
raine inférieure ,  ou  baiTe  Lorraine.  Il  pa- 
roît  que  l'origine  de  la  ville  de  Bouillon  ne 
remonte  pas  plus  haut  que  la  fin  du  neuviè- 
me fiecle,  8e  qu'on  peut  fixer  celle  de  JU  ville 


de  Sedan  au  commencement  du  qua- 
torzième. Le  château  de  Bouillon  cft  li- 
mé fur  un  rocher  prefqu'inaccelhhle,  au- 
près de  la  rivière  de  Scmoi,  à  quatre 
lieues  de  Sedan.  La  ville  de  Sedan  clt  fur. 
la  rive  droite  de  la  Meule. 

4.  Depuis  959,  jufqu'en  1 1 3 8  ,  la  baiTe 
Lorraine  enriere  n'a  été  pofTédéc  qu'à  ti- 
tre de  bénéfice  viager  ,  par  des  princes 
de  différentes  mailbns  qui  en  ont  été  in- 
vertis par  les  empereurs.  Godefroi  VI  f 
inverti  duc  de  la  baflê  Lorraine  Se  du 
Brabant  ,  par  l'empereur  Henri  IV  ,  en 
1093  ,  adopta  rellemen:  de  préférence  le 
nom  de  Bouillon  ,  qu'il  n'eft  connu  dans 
llîiftoire  que  foys  celui  de  Godctroi  de 
Bouillon.  Il  étoit  fils  d'Euftache  II,  comte 
de  Boulogne  ,  Se  d'Idc  de  Bouillon  :  il 
fut  élu  chef  de  la  première  croifade  en 
1096,  Se  mourut  roi  de  Jérufalem  le  1S 
juillet  1099.  L'on  peut  regarder  Gode- 
froi VI  comme  le  premier  duc  de  Bouil- 
lon connu.  Les  auteurs  de  l'Art  de  vé- 
rifier les  dares  ,  édition  de  1770 ,  pag, 
63s  ,  allurent  que  c'ert  une  erreur  de 
dite ,  que  Godefroi  vendit  fa  principauté 
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de  Bouillon  au  chapitre  de  Liège ,  en 
partant  pour  la  Terre-Sainte.  Cette  prin- 
cipauté appartenoit  à  (a  mere ,  qui  lui 
furvécur. 

5.  Nous  obferverons  ici,  avec  les  mê- 
mes auteurs  ,  pag.  638  ,  une  alliance  très- 
proche  de  la  maifon  d'Auvergne  actuel- 
lement régnante  à  Bouillon ,  avec  ce  cé- 
lèbre Godefroi  de  Boulogne  ,  premier 
duc  de  Bouillon  &  roi  de  Jérufalem. 
Machilde  de  Boulogne  époufa,  vers  njo» 
Guillaume  ,  comte  d'Auvergne  ,  trere 
d'un  des  ancêtres  de  M.  le  duc  de  Bouil- 
lon régnant. 

6.  A  l'égard  de  Sedan ,  Guillaume ,  de 
la  maifon  de  Braquemout,  en  Norman- 
die, en  fut  le  premier  prince  fouverain, 
en  1 3  8 1  ;  il  en  avoit  époufé  l'héritière  ; 
il  tut  le  premier  qui  fortifia  la  ville  de 
Sedan,  &  qui  la  rendit  une  place  impor- 
tante. Son  fils  Louis,  vendit  S^dan,  en 
1414,  à  Ion  beau- frère  Erard  d'Aremberg, 
comte  de  la  Marck  ,  qui  avoit  époulé 
Marie ,  lœur  de  Louis.  La  principauté  de 
Sedan  a  été  polfédée ,  depuis  cette  épo- 
que ,  par  huit  princes  de  la  maifon  d'A- 
remberg de  la  Marck,  jufqucn  1588  que 
Charlotte  d'Aremberg  de  la  Marck  luc- 
céda  à  Guillaume-Robert,  fon  frere,  qui 
mourut  fans  avoir  été  marié. 

7.  Robert  1 ,  perit-fiis  d'Erard ,  fut  aufli 
duc  de  Bouillon,  par  la  ceilîon  que  lut 
en  fie  fon  frerc  aîné  Guillaume  ,  à  qui 
le  chapitre  de  Liège,  qui  s'en  étoit  mis 
en  poilellion ,  l'avoit  donné  par  engage- 
ment en  1483.  Le  duché  de  Bouillon  fut 
poliédé  par  les  defeendans  de  Robert  I , 
&  parvint,  avec  la  principauté  da  Sedan, 
à  la  princelfe  Charlotte. 

y.  Le  roi  Henri  IV  a  fait  entrer  dans 
la  maifon  d'Auvergne ,  les  principautés  de 
Sedan  &  de  Bouillon ,  en  mariant ,  en 
1 59 1 ,  la  princelfe  Charlotte,  âgée  de  dix- 
fept  ans  ,  avec  le  prince  Henri  de  la 
Tour  d'Auvergne  ,  depuis  maréchal  de 
France.  Charlotte,  en  mourant  en  1594, 
fiais  lailler  d'enrans,  infhtua  Ion  mari  pour 
l'on  héritier  ;  le  tcllament  étoit  contraire 
à  la  fubltitution  établie  par  le  duc,  pere 
de  Charlotte  \  il  eut  néanmoins  fon  effet 
au  moyen  de  deux  tranfadions ,  des  14 
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octobre  1594  &  25  août  1601  ,  que  fie 
le  prince  Henri  avec  les  prétendans  à  la 
iuccellïon,  Ce  qui  lui  allurerent  la  propriété 
de  Sedan.  Le  prince  Henri  le  remaria 
avec  une  princelfe  de  Nallau  :  il  en  eut , 
à  Sedan,  au  mois  de  feptenibre  161 1, 
pour  fécond  fils  ,  le  vicomte  de  Turenne. 
Frédéric- Maurice  ,  fon  fils  aîné  ,  échan- 
gea ,  par  contrat  du  20  mars  1641  ,  avec 
Louis  XIII  ,  fa  fouveraineté  de  Sedan  , 
pour  les  duchés-pairies  d'AInret  &  de 
Château-Thierri ,  Si  les  con.rés  d'Auver- 
gne &  d'Evreux.  Par  cet  échange,  Louis 
XIII  réunit  Sedan  à  la  couronne*. 

La  principauté  de  Sedan  forme  aujour- 
d'hui feule  le  vingt  -  troifieme  gouverne- 
ment général  militaire. 

9.  Four  ce  qui  concerne  la  fouveraineté 
de  Bouillon  ,  la  maifon  de  la  Tour  d'Auver- 
gne l'a  confervéc;  elle  n'a  pas  été  comprife 
dans  l'échange  de  Sedan.  L  evêque  de  Liège 
rcnouvella,  quelque  temps  après  cet  échan» 
ge ,  d'anciennes  prétentions  fur  Bouillon, 
&  même  il  s'en  rendit  maître.  Louis  XIV, 
dans  la  guerre  de  1672,  dans  laquelle  le 
vicomte  de  Turenne,  mort  en  167$  les 
armes  à  la  main,  avoit  rendu  les  plus  inv 
portans  fervices  à  l'état ,  alliégea  Liège  , 
en  fit  fauter  la  citadelle ,  le  ?  1  mars  1676, 
marcha  enfuite  contre  Bouillon,  &  après 
s'être  emparé  de  la  ville  &  du  château  , 
le  30  octobre  fuivant,  Il  les  rendit,  avec 
tous  les  droits  de  la  fouveraineté  ,  à  la 
maifon  d'Auvergne.  Les  deux  traités  de 
Nimegue,  des  10  août  1^7,8  &  f  lévrier 
1679,  ont  attiré  ,  à  crtre  mailon  ,  les 
mêmes  droits  de  la  manière  la  plus  au- 
thentique. Frefquc  toutes  1rs  ptulanccs  de 
l'Europe  ont  foulait  ces  traités. 

10.  M.  le  duc  de  Bouillon  s'intitule, 
par  la  grâce  de  Dieu.  Louis  XIV  ,  au 
commencement  de  ce  fi-.-cle,  a  déclaré  à 
M.  le  procureur  général  du  parlement, 

Su 'il  n'entendoît  point  que  M.  le  duc  de 
(Million  fut  troublé  dans  ce  droit  de  fou- 
veraineté. M.  le  duc  de  Bouillon  donne 
des  loix  à  fa  fouver^ircré ,  r'ans  des  or- 
donnances ,  des  édits  ,  des  déclarations  , 
cV  des  lettres  patente? ,  (clan  les  circunf- 
t.mces.  Il  a  le  droit  de  faire  battre  mon- 
naie. 
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i  IL  Notions  générales  fur  le  droit  ci\il 
des  principautés  de  Bouillon  &  Sedan. 

1.  Les  principautés  de  Sedan  &:  de 
Bouillon  ont  chacune  une  courume  dif- 
tincte.  Notre  objet  efl  d'en  parler  fépa- 
rément. 

2.  Il  paroît  que  le  prince  Robert  IV 
avoit ,  en  1^39,  fait  recueillir  &  publier  , 
en  rorme  dédies  &  d'ordonnances  ,  plu- 
fieurs  dédiions  Se  points  de  droit  Se  de 
prariquejudiciairc,  pour  entretenir  le  bon 
ordre  dans  fa  principauté  de  Sedan,  vil- 
lages ,  terres  Se  leigneuries  en  dépendan- 
tes. Son  fils  Henri -Robert  projetta ,  en 
if 6$  ,  de  réformer  ces  ordonnances,  Se 
en  même  temps  de  donner  une  forme 
authentique  aux  coutumes  générales  de  fa 
principauté.  Pour  cet  effet  ,  il  ralîembla 
quatorze  perfonnes  inltruites,  qu'il  appella 
dans  fou  confeil  ,  Se  qu'il  avoit  choifîes 
tant  dans  les  bailliages  royaux  Se  jultices 
feigneuriales  dej  villes  Se  terres  voilïncs, 
que  dans  le  barreau  de  la  capitale.  Les 
coutumes  (ignées,  au  mois  de  mars  1568  , 
par  le  prince  lui-même  ,  &  par  les  qua- 
torze perfonnes  qu'il  avoir  confulrées ,  à 
la  tète  desquelles  nous  voyons  M"  Fran- 
çois de  I.uiouette,  Pierre  IJcrgier  &  Pierre 
Pithou  ,  avocats  en  la  cour ,  furent  pré- 
fenrées  aux  trois  états  de  la  principauté, 
&  approuvées  par  procès-verbaux  des  2, 
3,4,7,  12  Se  22  février  ,  &  3  mars 
1569.  Elles  contiennent  trois  cens  vingt- 
fix  articles  rangés  fous  feize  paragraphes. 

3.  Nous  ne  rapporrercrons  de  ces  cou- 
tumes que  les  difpoiîtions  qui  ,  n'étant 
pas  de  droit  commun ,  femblcnt  former 
l'cfprit  des  coutumes  de  Sedan  ,  &  nous 

Earoiflcnt  établir  un  droit  particulier  pour 
1  principauté. 
Dans  le  premier  paragraphe ,  fur  la  qua- 
lité des  perfonnes ,  fuivant  l'article  3  ,  la 
femme  roturière,  mariée  en  premières  no- 
c.s  à  un  homme  noble,  Se  veuve  en  fé- 
condes d'un  roturier,  jouit  en  viduité  des 
privilèges  de  la  noblefle  :  &  fuivant  l'ar- 
ticle 4 ,  la  femme  noble  ,  mariée  à  un 
roturier ,  perd  les  privilèges  de  la  nobleffe 
pendant  ion  marjage ,  mais  après  la  mort 
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de  fon  mari,  en  failanc  déclaration  par» 
devant  le  juge ,  qu'à  l'avenir  clic  veut  & 
entend  vivre  noblement ,  elle  jouit  de  fa 
nobleffe  de  nailTance,  pourvu  qu'elle  ne 
fe  remarie  point  à  un  roturier. 

Dans  le  fécond  paragraphe,  fur  la  qua- 
lité des  biens,  les  articles  12,  13,  14, 
15,  1 6  Se  18,  mettent  entr'autres  ob- 
jets ,  au  rang  des  meubles ,  les  fruits  na- 
turels en  partages  Se  fucceflîons  après  le 
premier  jour  de  mai  \  le  pohTon  mis  en 
étang ,  vivier  Se  foliés ,  après  trois  "ans  i 
la  gfandée  &  pahTon  des  bois  de  haute 
futaie ,  après  la  mi-août  -,  les  bois  taillis  , 
aptès  quinze  ans  ,  à  compter  depuis  la 
dernière  coupe  ,  ou  après  le  moindre 
temps  échus  qu'ils  ont  accoutumés  d'être 
coupés  ;  enfin  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent ,  tant  à  l'égard  du  créancier  que 
du  débiteur.  Les  articles  17  &  18  répu- 
tent  immeubles ,  entr'autres  objets ,  toutes 
les  munitions  de  guerre  ,  &  toutes  les 
provifîons  de  bouche ,  étant  es  maifons , 
places,  châteaux  Se  places  fortes. 

Dans  le  troifîeme  paragraphe  ,  fur  les 
fiefs,  fuivant  l'article  58,  une  femme  qui 
fe  marie,  pour  la  première,  féconde  ou 
autre  fois,  ne  doit  ni  quint  Se  requint, 
ni  relief,  des  terres  féodales  à  elle  échues 
de  fucceflion  directe.  Suivant  l'article  62, 
le  vafîal  ne  peut  faire  de  fon  fief  arrie- 
re-fief,  fans  le  confentemenc  du  feigneur 
féodal,  fl  ce  n'eft  pour  le  partage  ou  ma- 
riage de  fes  enfàns. 

Dans  le  quatrième  paragraphe ,  fut  la 
communauté  de  biens  ,  l'article  -jû  por- 
te, que  la  communauté  de  biens  a  lieu, 
de  droit,  incontinent  après  la  bénédiction 
nuptiale  :  fuivant  l'article  77,  le  pacage 
s'en  fait  par  moitié  entre  roturiers  ,  fans 
que  le  furvivant  (bit  tenu  de  payer  les 
legs  teftamentaires  Se  funérailles  du  dé-  ' 
tu n t.  Suivant  les  articles  78  &  79  ,  le 
noble ,  lorfqu'il  ne  refte  pas  d'enfans  du 
mariage,  a  le  privilège  d'emporrer  fous 
les  biens  meubles  à  toujours ,  Se  les  con- 
quets  ,  moitié  en  propriété ,  moitié  en  ufu- 
truit  ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes 
perfonnelles ,  les  legs  mobiliers  &  les  ob- 
lequcs  du  défunt  \  toutefois  le  noble  a 
la  faculté  d'opter  entre  les  privilèges  de? 
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ncbles  Se  le  partage  roturier  ;  niais  il  eft 
obligé  de  faire  ,  dans  le  mois  de  la  mort, 
fa  déclaration  ,  devant  le  bailli  de  Se- 
dan,  qu'il  renonce  au  privilège  des  no- 
bles ,  linon  il  eft  préfumé  l'avoir  préfé- 
ré. L'article  90  accorde  au  furvivant,  pour 
préciput  ,  dans  la  communauté ,  fes  vc- 
temens  &  habits  des  jours  de  dimanche. 

Dans  le  cinquième  paragraphe,  fur  les 
donations  &  conventions  entre  l'homme 
Se  la  femme  ,  l'article  99  ,  qui  per- 
met à  la  veuve  de  donner  part  d'enfant 
à  fon  fécond  mari ,  décide  que  s'il  fe  trou- 
voit,  lors  du  partage  ,  divifion  inégale 
entre  les  enfans  ou  enfans  des  enfans ,  la 
part  du  fécond  mari  doit  être  réduite  à 
la  raifon  de  celui  des  enfans  qui  aura  le 
moins.  L'article  103  porte  que,  pour  qu'un 
don  mutuel ,  fait  en  maladie ,  fok  vala- 
ble, il  eft  nécellaire  qu'il  foit  ratifié  après 
la  guérifon. 

Dans  "le  fixieme  paragraphe ,  fur  les  do- 
nations entre-vifs ,  l'article  108  défend  de 
donner  les  propres  au  préjudice  des  hé- 
ritiers légitimes.  Suivant  l'article  115,  s'il 
eft  fait  à  des  héritiers  préfomptifs  en  ligne 
directe,  des  donations  rémunératoircs,  ces 
héritiers  font  obligés  de  faire  la  preuve 
des  fervices  par  eux  rendus  s'ils  en  font 
requis  -,  j'ecus  en  collatérale.  Suivant  l'ar- 
ticle 1 1 6  ,  le  pere  peut  donner  à  fon 
bâtard  la  fixieme  partie  de  fes  meubles 
&  conquets  immeubles  ,  Se  s'il  n'a  de  meu- 
bles Se  conquets  fulhfans ,  il  peut  donner 
la  fixieme  partie  de  fes  propres,  le  tout 
en  ulùfruit  feulement,  Il  le  bâtard  n'a  pas 
d'enrans  :  l'article  119  ne  permet  de  faire 
des  donations,  qu'après  vingt -cinq  ans 
complets  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du 
conlentement  des  pere  Se  merc,  Se  à  dé- 
faut de  pere  Si  mere ,  du  consentement 
des  tuteurs  &  curateurs,  &  de  fix  parens, 
dont  trois  paternels  Se  trois  maternels  ; 
Se  à  défaut  de  parens  ,  de  cinq  ou  lîx 
bourgeois  honnêtes ,  de  bonne  réputation. 
L'article  1  20  dérend  aux  deux  fiancés  d'a- 
liéner leurs  héritages  Se  biens  immeubles, 
fans  le  contentement  Se  au  préjudice  l'un 
de  l'autre ,  pour  éviter  que ,  depuis  les 
fiançailles,  il  fc  faife  aucune  aliénation 
en  fraude,  au  préjudice  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre des  futurs  conjoints. 
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Dans  le  feptieme  patagraphe,  fur  les 
teftamens,  l'article  123  déclare  bon  &  va- 
lable un  teftament  fait  en  préfence  d'un 
miniftre  &  de  deux  témoins.  Suivant  l'ar- 
ticle t24»  les  mâles  ne  peuvent  tefter 
qu'à  vingt  ans  accomplis ,  Se  les  femelles 
qu'à  dix-huit.  Suivant  l'article  13:,  le  mari 
ni  la  femme  ne  peuvent  léguer,  au  préju- 
dice l'un  de  l'autre,  des  meubles  ou  des 
couquérs  immeubles  communs  entr'eux. 
Suivant  l'article  136,  Ci  le  mobilier  ne 
fuftit  pas  pour  acquitter  les  legs ,  Se  fi 
l'héritier  refufe  de  fournir  de  l'argent  fuf- 
fifant  pour  les  payer  ,  il  eft  permis  à  l'exé- 
cuteur teftamentaire ,  de  vendre  fimplc- 
ment  des  héritages,  après  deux  publica- 
tions préalables  au  lieu  où  les  héritages 
font  aflls ,  Se  un  jour  de  marché ,  en  la 
halle  de  Sedan. 

Dans  le  huitième  paragraphe ,  fur  les 
tuteurs  Se  gardiens,  l'article  149  donnt 
bien  la  garde  noble  ,  mais  fans  que  le  gar* 
dien  fafle  les  fruits  fiens,  &  à  la  charge 
par  lui  d'en  tenir  compte  aux  mineurs  par- 
venus en  âge ,  déduction  faite  des  Irais. 

Dans  le  neuvième  paragraphe,  fur  les 
fuccefîions  Se  partages  ,  les  enfans  ou  hé- 
ritiers du  défunt ,  hls  ou  filles ,  partagent 
également  les  biens  meubles  &  héritages 
roturiers ,  fuivant  l'article  1 57  :  en  fuc- 
ceillons  nobles,  l'aîné  a  pour  fon  droit 
d'aînelTe  le  principal  château  ,  Se  la  moi- 
tié des  terres  Se  lciguîurics  fuivant  l'arti- 
cle 158  :  l'autre  moitié  fe  partage  égale- 
ment entre  les  puînés,  fuivant  Fwrricfa 
159,  à  la  différence  cependant  que,  s'il 
y  a  des  filles,  un  fils  prend  autant  que 
deux  filles.  La  repréfenfation  en  «ligne  di- 
recte a  lieu  infiniment  ,  fuivant  l'article 
16  y  -,  cependant  en  fuccefîions  nobles ,  la 
fille  ne  repréfer.te  point  l'aîné  ,  feulement 
elle  prend  part ,  dans  la  leconde  moitié , 
comme  un  fils  puîné  :  en  ligne  collaté- 
rale ,  au  contraire  ,  elle  n'a  lieu  que  jus- 
qu'aux enhuis  des  frères  inclulivcm»nt  :  en 
iucceiïîons  féodales  il  n'y  a  point  de 
droit  d'aînelle  entre  filles,  fuivant  l'arti- 
cle 1*9:  en  fuccelïions  nobles  en  ligne 
collatérale ,  le  mâle  exclud  la  femelle  en 
pr.rcil  degré,  fuivant  l'article  170;  mais 
h  la  femelle  eft  plus  proche,  clic  partage 
par  Couche  avec  le  mâle  moins  proche: 
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en  cas  de  défaillance  d'une  ligne,  la  li- 
gne exiftantc  cxclud  le  fifc ,  &  fuccede  à 
tous  les  biens  des  deux  lignes  :  enfin  les 
avantages  faits  entre  vils,  (ans  fraude,  à  col- 
latéraux ne  font  point,  fuivant  l'article 
196  ,  fu  jets  à  rapport,  s'il  n'eir.  dit. 

Dans  le  dixième  paragraphe ,  fur  le 
douaire,  fuivant  les  airicles  204  Se  zor , 
le  douaire  courumierelt  la  rnoit.é  des  biens 
que  le  mari  pollïdoit  en  fe  mariant ,  Se  qui 
Lu  font  échus,  pendant  le  mariage,  en  ligne 
directe,  tant  defeendaute  qu'afeendante, 
pour  en  jouir  par  la  veuve  fa  vie  durant  ; 
il  la  veuve  a  ftipulé  un  douaire  préfix  ,  fans 
renoncer  fpécialemcnt  au  douaire  coutu- 
niier ,  elle  a  le  droit ,  après  la  mort  de  l'on 
mari ,  d'opter  entre  le  douaire  coutumicr 
&  le  préfix. 

Dans  les  onzième  Se  douzième  paragra- 
phes, fur  le  retrait  lignager  ,  Se  fur  la  fai- 
lînc  ,  fuivant  l'article  217,  le  droit  de  re- 
trait lignager  a  lieu  ,  dans  l'an  Si  jour , 
pour  les  cliofes  ccnfuelles  Se  roturières , 
du  jour  que  l'acheteur  a  été  enfailîné  par 
la  jultice ,  &  le  veft  ou  deveft  regiflré  en 
icclie  ;  pour  les  chofes  allodialcs,  du  jour 
de  la  polTefllon  de  fait ,  Se  pour  les  chofes 
féodales  du  jour  de  la  réception  en  foi  Se 
hommage ,  ou  d,u  devoir.  Suivant  l'arti- 
cl:  16 1 ,  poflcllîon  de  dix  ans  équipollc  à 
veiture  :  Suivant  l'article  230  ,  héritages 
propres  vendus  par  décret,  ou  par  exé- 
cu:curs  tdlamcntaircs,  font  fujets  à  retrait. 
Privant  l'article  243,  fi  aucun  vend  géné- 
ralement u;.e  fucceilion  ou  partie  d'icellc  , 
pofé  qu'il  n'y  ait  que  meubles  ,  y  aura 
rerraif.  Nous  obfervons  que  Brodeaupenfc 
que  cette  COUtUtne  eft  injufte. 

Dans  le  quatorzième  paragraphe  ,  fur 
les  fervitudes  réelles  ,  fuivant  l'article  277  , 
à  qui  appartient  le  rez  de  chauflee ,  ap- 
partient le  ddliis  Se  delfous  du  fol  :  fui- 
vant l'article  278,  on  ne  peut,  par  pref- 
cription  cv  longue  jouiiTance  quelle  qu'elle 
Ibit ,  acquérir  prescription  fans  titre  ,  ou 
choie  equipoUant  à  titre. 

Dans  le  quinzième  paragraphe,  fur  les 
DÎtorages  Se  ufa^cs,  l'article  301  permet 
a  toutes  perfonnes  de  faire  mener  paître 
leur  bérarl ,  dans  routes  les  terres  Se  piés 
après  la  dépouille ,  même  aux  prés  juf- 
Igu'au       mars,  excepté  aux  prés  du  fti- 
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gneur  fouverain  ,  où  l'on  a  accoutumé  de 
faire  deux  herbes  :  l'article  30J  défend 
à  routes  perfonnes,  même  aux  marchands 
bouchers,  de  faire  troupeaux  particuliers 
de  vaches,  veaux,  poulains,  moutons, 
ou  autre  bétail ,  pour  nourrir  fur  le  ban  ou 
terroir  de  Sedan,  &  autres  adjacens  ,  i 
peine  de  foixante  fous  parifis  d'amende. 

Dans  le  (eizieme  &  dernier  paragraphe  , 
fur  la  preferiprion  ,  fuivant  l'article  311,  il 
n'y  a  pas  de  prefeription  moindre  de  qua- 
rante ans  pour  les  droits  du  feigneur  fu- 
zerain  :  fuivant  l'article  318,  toute  ac- 
tion d'injure  verbale ,  non  conteftée ,  cft 
preferite  par  trois  mois ,  à  compter  du 
jour  qu'elle  fera  venue  à  la  connoiflance 
de  celui  qui  fe  prétend  injurié. 

4.  En  confidération  du  ferment  de  fidé- 
lité prêté  par  les  habitans  de  Sedan  ,  enrre 
les  mains  du  maréchal  de  Fabert ,  com- 
mis ,  à  cet  effet,  par  lettres-patentes  du  18 
avril  1644,  Louis  XIV,  par  fes  lettres- 
patentes  du  mois  de  juin  fuivant ,  de  l'avis 
de  la  reine  régente  ,  fa  mere ,  a  confirmé 
les  fujets  delà  fouveraineté  de  Sedan  dans 
leurs  anciens  droits  &'  privilèges ,  Se  a  or- 
donné l'exécution  de  leurs  coutumes. 

5.  Indépendamment  de  fes  coutumes , 
la  principauté  de  Sedan  cft,  depuis  cette 
époque  ,  foumife  aux  ordonnances  du 
royaume. 

6.  A  l'égard  des  coutumes  de  Bouillon, 
qui  ont  été  réformées  le  15  juillet  1618  , 
de  l'autorité  principale  Se  ducale  de  l'é» 
vcque ,  prince  de  Liège ,  avec  l'avis  Se 
confeil  de  fon  chapitre  ,  outre  que  ces 
coutumes  règlent  le  droit  civil  de  la  prin- 
cipauté ce  Bouillon ,  elles  contiennent 
encore  un  règlement  général ,  fur  les  ju- 
rifdidions  &  fur  la  procédure ,  tant  ci- 
vile que  criminelle. 

Les  coutumes  de  Bouillon  font  compo- 
féés  de  vingt- fept  chapitres. 

Le  chapitre  premier  traite  de  la  cour 
fouvevaine  :  le  chapitre  fix ,  des  jurifdic- 
tions  en  général  :  le  chapitre  cinq  ,  du  pro- 
cureur général  :  les  chapitres  deux  ,  trois 
&  quatre  des  greffiers ,  l'ergens  &  pro- 
cureurs. 

Le  chapitre  fept  traire  des  arbitres  & 
amiables  compofueurs.  Suivant  les  fept  ar- 
ticles de  ce  chapitre,  toutes  caufes  peuvent 
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être  foumifcs  au  jugement  d'arbitres  ,       L'article  8  du  chapitre  17  ,  porte  que , 

d'après  le  compromis  des  parties:  les  fen-  «le  douaire  coutumier  du  mari ,  après  la 

tences  d'arbitres  n'emportent  point  infa-  mort  de  fa  femme,  clt,  qu'il  jouit  de  l'en- 

mie  :  on  ne  peut  en  appeller  avant  d'à-  tier  ufu  fruit  de  la  totalité  des  biens  Un* 

voir  configné  la  peine  ou  laudum  arbi-  meubles ,  apportés  en  mariage ,  fulfent  pa- 

traire  porté  par  les  fentences  :  les  arbitres  ,  rrimoniaux  ,  ou  qui  feroient  fuccédés  8c 

nui  ont  acespté  l'arbitrage  ,  peuvent  être  échus  à  fa  femme  durant  leur  conjonction  : 

forcés ,  par  le  juge ,  à  rendre  leur  juge-  &  la  femme  jouit  feulement  de  l'ulurruit, 

ment;  1  appel  de  ces  fentences  fc  porte  fur  la  moitié  des  héritages  apportés  8c  fuc- 

en  la  cour  louverat'ne,  qui  doit  les  homo-  cédés  à  fon  mari  ». 

loguer ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'appel.  ^  L'article  1  du  chapitre  iX  ,  porte  que  le? 

Les  chapitres  8  ,  9  ,  20  ,  2 1 ,  22  ,  16  Se  fils  aîné,  par  droit  d'aînelTe  ,  emportera 
*7»  traitent  de  la  manière  de  procéder,  fcul  le  droit  prorogatif,  à  l'excludon  de 
tant  dans  la  cour  fouveraine ,  que  dans  les  fes  Irercs  puînés  :  5c  l'article  1 2  fait  con- 
juftices  fubaltcrnes,  des  fins  &  exceptions  fifter  le  droit  prorogatif  dans  le  château  & 
de  non  recevoir ,  de  la  procédure  en  ma-  maifon  fcigneuriale  ,  avec  le  vol  d'un  cha- 
tière criminelle  ,  des  fentences  Se  exécu-  pon  ,  conftitution  du  mayeur ,  règlement 
tionsd'icell.s,  des  appellations  Se  revifions  ,  &  obéuTance  des  fujets  ,  confilcations  , 
des  dépens  8e  de  la  taxe  d'iceux  ,  Se  des  amendes  ,  elpavités  ,  mines ,  mouches  ôc 
droits,  fportules  oufalaires,  tant  des  ju-  femblables ,  pêches  ès  eaux  teigne  uria- 
ges,  que  des  greffiers,  fergens  &  procu-  les,  bois  d'aifance  communs  à  labour- 
rcurs.  geoific  (fauf  les  francs  bois,  s'il  y  en  a, 

Le  chapitre  2j  renferme  différens  ré-  qui  fe  devront  partager  avec  les  compar- 

glemens  concernant  les  bourgeois.  L'arti-  ionniers)  la  chaire  ,  biens  vacans,&  dé- 

cle  4  nommément  porte  qu'  «aucun  étran-  laillés  de  leurs  anciens  polfelfeurs ,  droits 

ger  ne  pourra  être  reçu  pour  tenir  domi-  de  corvées ,  ftapilages ,  lïelages ,  avec  tou- 

cile  &  réfidence  en  ce  duché ,  fi  pre-  tes  autres  aventures  feigncurialcs. 
mier  il  n'apporte  bonne  5c  fufhTante  artcf-       L'article  7  du  chapitre  19,  porte  que 

ration  de  la  juitice  des  lieux  cf  quels  il  au-  pour  injures  proférées  par  chaleur ,  plu— 

roit  f.  lit  fa  demeure,  de  fa  vie,  Se  compor-  tôt  que  pat  déterminée  délibération,  fi, 

tement,  &  l'a  notifiée  à  l'officier,  ou  fei-  après  l'action  formée,  l'injuriant  déclare 

gneur  des  lieux,  pour  en  obtenir  la  11-  ne  les  vouloir  maintenir,  5c  qu'il  rient 

cence  5c  permiflïon  ».  l'injurié  homme  de  bien,  dans  ce  cas, 

Les  autres  chapitres  contiennent  ce  qui  l'injuriant  ne  pourra  être  condamné  qu'aux 
regarde  le  droit  civil ,  les  contrats ,  dona-  dépens  avec  défenfes  de  récidiver  :  Parti- 
rions ,  teftamens  &  rraités  de  mariage,  cle  8  porte  que,  fi  l'injuriant  avoit  pré- 
ventes ,  locations ,  retraits  lignagers ,  lue-  venu  ,  5c  prié  l'injurié  de  lui  pardonner , 
cillions  ai  intejlat ,  fiefs  ,  injures  ,  crimes  avant  l'inftance ,  dans  ce  cas,  il  ne  fuppor- 
5c  délits  ,  5c  preferiptions.  fera  ni  amende  ,  ni  dépens ,  pourvu  que 

Nous  ne  rendrons  compte  que  des  dif-  l'injure  ne  fût  atroce, 
polirions,  qui  ne  font  pas  de  droit  com-       L'article  18  du  même  chapitre ,  contient 

mun.  une  difpofition  bien  remarquable.  Il  porre^ 

L'article  1  du  chapitre  13  ,  permet  que  les  larrons  domeftiques  feront  feulement, 
aux  pere  5c  mere  d'avantager  leurs  enfans  pour  la  première  fois,  ruftigés;  pour  la  fe- 
par  ttftament ,  les  uns  au  préjudice  des  cond; ,  hiltigés ,  marqués  au  dos  ôc  ban- 
autres,  pourvu  que  la  part  de  l'avantage  nis  >  ce  n'eft  que  pour  la  troifieme  récidive, 
n'excède  pas  la  valeur  du  quart  de  la  por-  qu'il  prononce  la  peine  de  mort, 
tion  de  celui  qui  fe  trouvera  avoir  la  part  Les  articles  4  ôc  7  ne  permettent  d'ar- 
moindre  :  l'article  2  permet  à  un  chacun,  rêrer  un  bourgeois  8e  de  le  conflimer  pri- 
n'ayant  enrans ,  de  difpofer  de  fon  bien  fonnier ,  fans  décret  5c  hors  le  cas  du 
par  teftament,  pourvu  qu'il  ait  quatorze  flagrant  délit,  s'il  n'y  a  partie  civile,  qui 
ans.  offre  d'entrer  en  prifon  avec  l'arrêté ,  ou 
Tome  III.  Rrrr 
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qui  donne  bonne  Se  fuffifante  caution. 

L'article  16  du  chapitre  11  ,  porte 
une  exception  digne  de  remarque.  11  or- 
donne que ,  dans  les  faines-exécutions  ,  il 
fera  «  réfervé  la  robe  &  livres  des  gens 
de  lettres ,  la  charrue  du  laboureur ,  fes 
chevaux  ou  bœufs ,  Se  autres  meubles  Se 
inftrumcns  ruraux,  defquels  il  le  fert  or- 
dinairement en  fon  labeur,  item  les  a'.mes 
Se  chevaux  des  gentilshommes  &  foldats , 
ne  foit  qu'il  n'y  eût  autres  meubles ,  ou 
immeubles  poiir  exécuter  ». 

L'article  j  du  chapitre  23,  exige,  pour 
légitimement  preferire ,  une  poj/ejffion  de 
Jt  long- temps  qu  il  n'y  a  mémoire  au  con- 
traire :  pour  les  actions  perfonnelles  ,  l'ar- 
ticle 8  porte  qu'elles  prelcrivent  par  trente 
ans  entre  patticuliers ,  Se  par  quarante 
contre  1  eglife  Se  le  file. 

L'article  9  du  chapitre  14,  porte  que  , 
*«  pour  homicide  non  volontaire ,  caluel , 
ou  par  néceflàire  défenfe  de  fon  corps , 
ou  de  fes  biens ,  ne  fe  feront  aucunes 
obéi  fiances  ou  réparations  honoraires  ,  arns 
en  fera  ordonné  par  la  juftice  après  due 
infoiimtion,  félonie  fait,  Se  circonftance 
d'icelui  ». 

L'article  10  du  même  chapitre,  inter- 
dit toute  con  fi!  cation  ,  hors  le  cas  de  cri- 
mes de  leze  majcflé  divine  Se  humaine  , 
parricide,  boute- feux  ,  meurtre,  Se  faufl'c- 
monnoie. 

Ces  coutumes  ont  confervé  toute  lrur 
force,  Se  continuent  d'être  exécutées ,  de- 
puis que  la  mailon  d'Auvergne  règne  à 
Bouillon. 

7.  Quant  aux  cas  particuliers  ,  non  pré- 
vus par  la  coutume ,  ce  font  les  ordon- 
nances ,  édirs  Se  déclarations  des  ducs  de 
Bouillon  ,  qui  font  loi. 

S  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ec- 
clèjîajlique. 

1.  Sedan  eft  du  diocefe  de  Reims  : 
Bouillon  eft  en  partie  du  diocefe  de  Rcim*, 
Se  en  partie  du  dioerfe  de  Liège. 

2.  Lors  de  l'échange  de  la  principauté 
de  Sedan  en  Itf+I*,  la  religion  prérendue 
réformée  y  étoit  la  feule  exercée  :  la  reine 
régente  donna  des  lertres-pater.tes  le  11 
•juillet  \  644  ,  à  l'effet  d'y  rétablir  la  reli- 
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gion  catholique.  M.  l'archevêque  de  Reims, 
Leonor  d'Eftampes  deValançay ,  hit  chargé 
de  cette  million.  Il  fe  fit  accompagner  de 
M.  Vincent  de  Paul,  Se  de  conceit  avec 
le  maréchal  de  Fabcrt ,  gouverneur ,  il 
fubftitua  des  cures  aux  prêches,  tant  à 
Sedan  ,  que  dans  les  paroilles  de  Bazcillcs , 
de  Douzy ,  de  Saint-  Remy  ,  de  Brcvilly  , 
de  Franchisai ,  de  Villers  Cernai ,  «le  (Ty- 
vonne,  d'Illy ,  deRaucourr,  de  Harau- 
court ,  de  Bulfon ,  de  Noyers  &  Tiloune, 
de  Wadelincourt ,  &  de  Saint  Manges.  M. 
l'archevêque  de  Reims  donna  la  cure  de 
la  ville  de  Sedan  aux  prêtres  de  la  million  , 
à  condition  qu'elle  fetoit  deflervie  par  un 
curé  Se  fix  prêtres:  quant  aux  douze  au- 
tres paroilles  ,  il  y  nomma  douze  curés  fé- 
culiers.  Enfuite  il  fit  le  partage  des  greffes 
Se  menues  dîmes  dans  toute  l'étendue  de 
la  principauté  ,  Se  régla  les  penlîons  Se 
revenus  de  chacun  des  rreize  curés.  Nous 
renvoyons  au  Procès-verbal  de  M.  l'arche- 
vêque de  Reims  ,  des  1}  août,  Se  24  lep- 
tembre  1U44,  approuvé  &  confirmé  par 
les  lettres  patentes  du  mois  de  novembre 
fuivant  :  ces  deux  pièces  le  trouvent  dans 
les  anciennes  o'donnanct-s   des  ducs  de 
Bouillon  pour   le  règlement  de  la  jullice 
de  leur  fouveraineté  de  Sedan ,  édition  de 

'7'7>  PH*  a8'- 

La  principauté  de  Sedan  étant  entiè- 
rement du  diocefe  de  Reims  Se  réunie  à  la 
France ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  doit 
y  luivre  les  loix  ecclélioftiqucs  firançoifes. 

Quant  au  duché  de  Bouillon  ,  il  eft  en 
partie  du  diocefe  de  Reims,  Si  en  parrie 
du  diocefe  de  Liège.  De  dix  paroifïesqui 
partagent  le  territoire  du  duché,  une  feule 
eft  fous  l'archevêché  de  Reims ,  le  diocefe 
de  Liège  comprend  les  neuf  autres  -,  Se 
fepr,  entre  ces  neuf,  font  à  la  préfentation 
de  l'abbaye  de  Saint- Hubert. 

11  s'eft  élevé,  i  l'occàiîon  de  la  nomi- 
nation à  ces  cures ,  la  queftion  de  faveir 
li  le  duché  de  Bouillon  étoit  régi  par  l'un 
des  concordats  rrançois  ou  germanique , 
eu  bien  fi  cetoit,  ce  que  l'on  appelle  un 
pays  d'ufage.  Voyez  Pays  dufage.  La 

3ueftioH  a  été  agitée  d'abord ,  à  l'occàfion 
e  la  cure  de  Sugny,  qui  dépend  du  dio- 
cefe de  Reims.  Cette  cure  ayant  vacqué 
le  6  feptembre  1764 ,  le  fieur  Gafcard, 
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chanoine  de  Reims  6c  patron  ,  y  préfenta 
le  (îeur  Adam ,  qui  fut  pourvu  par  M. 
l'archevêque  de  Reims.  Le  lîeur  Léonard 
fe  fit  pourvoir  de  la  même  cure  à  Rome  , 
le  io  novembre  de  la  même  année,  far 
le  fondement  que  la  vacance  étoit  arrivée 
dans  un  des  mois  refervés  au  pape  par  le 
concordat  germanique  ,  qu'il  ioutenoit 
avoir  lieu  dans  le  duché.  Le  fieur  Adam 
combarrit  cette  prétention ,  que  le  con- 
cordat germanique  eft  la  loi  du  duché  de 
Bouillon  i  il  avoit  d'autant  plus  d'avan- 
tage à  le  faire ,  que  la  cure  de  Sugny 
éruit  dans  la  partie  du  diocefe  de  Reims. 
Or  fi  cette  portion  du  duché  n'étoit  pas 
pays  d'ufage ,  elle  devoit  être  régie  plu- 
rôt  par  le  concordat  françois ,  que  pat  le 
concordat  germanique.  La  cour  fouve- 
raine  de  Bouillon,  embarralTée  de  ftaruer, 
accorda  la  récréance  au  fieur  Léonard ,  & 
renvoya  les  parties  à  fe  pourvoir  au  con- 
feil de  M.  le  duc  Le  i  août  176$ ,  il  y 
intervint  arrêt  qui  prononça  en  faveur  du 
fieur  Adam. 

La  même  queftion  s'eft  agitée  en  fuite 
pour  la  cure  d'OfFeigne,  qui  eft  une  des 
cures  fituées  dans  la  partie  du  diocefe  de 
Liège ,  &  fujerte  à  la  préfentation  de  l'abbé 
de  Saint-Hubert.  La  vacance  étoit  arrivée  le 
29  feptemhre  1776;  l'abbé  de  Saint-  Hu-j 
bert  y  avoit  préfenré  le  fiear  Brunet  ; 
le  fieur  Dopont  avoir  été  pourvu  par  Je 
pape  ,  mais  après  un  concours  fur  les  lieux. 
On  fit  de  grands  efforts  de  fa  part ,  d'a- 
bord pour  prouver  que  Je- concordat  ger- 
manique avoit  lieu  dans  la  partie  du  dur 
ché  qui  eft  du  diocefe  de  Liège-,  enfuite 
pour  établir  que  l'ufage  ,  indépendamment 
de  tout  titre,  donnoit  au  pape  l'alterna- 
tive de  fix  mois.  La  cour  fouveraine  avoit 
prononcé  ,  le  13  avril  r77?  ,  en  faveur 
du  fieur  Brunet.  Le  fieur  Dopont  fe  pour- 
vut en  revifion ,  mais  il  tut  condamné 
par  arrêt  du  u  mai  1781. 

Le  motif  qui  engagea  à  fe  départir  du 
fyftême  que  le  duché  de  Bouillon  eft  fu- 
jet  au  concordat  germanique*,  fut  que 
routes  les  preuves  de  cette  affertion  ne 
pouvoient  dériver  que  du  fait,  que  le 
duché  avoit  été  entre  les  mains  des  évê- 
ques  de  Liège  ,  ce  que  les  ducs  regardent 
comme  une  ufurpation.  11  n'y  avoit  donc 
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pas  d'efpérance  dé  faite  admettre  au  con- 
fit! du  Prince ,  les  preuves  que  l'on  pro- 
pofoit  fur  la  foumiflion  au  concordai 
germanique. 

On  faifoit  beaucoup  valoir  une  bulle 
obtenue  en  1 6 1 6  ,  par  l'univerfité  de  Loin 
vain  ,  par  laquelle  Paul  V  leur  avoit  cédé 
deux  de  fes  mois  pout  les  nominations.  Cette 
bulle  avoit  été  revêtue,  en  17  J9»  de  let- 
tres du  duc  de  Bouillon  qui  en  ordonnoient 
l'exécution.  Delà  on  concluoit  qu'il  avoit 
reconnu  que  le  pape ,  foit  à  caufe  du 
concordat  germanique ,  foit  en  vertu  de 
l'ufage,,  avoit  des  mois  pouf  conférer 
dans  fes  états,  fans  quoi  la  grâce  ac- 
cordée à  l'univerfité  de  Louvain  auroit 
été  illufoire.  On  répondoit  que  le  prince 
avoit  été  induit  en  erreur ,  lors  de  la  con- 
celfion  de  ces  lettres-patentes. 

S  IV.  Tribunaux  par  le/quels  la  }u(lice 
ejl  admmiflrét  à  Bouillon  &  a  Sedaa. 

1.  Lors  de  la  réunion  de  Sedan  à  la 
couronne ,  il  y  avoir,  dans  cette  ville ,  us 
confeil  fouverain ,  qui  jugeoit  en  dernier 
refïbrt  toutes  les  caufes  civiles  6c  crimi- 
nelles des  prévôtés  de  Montmidy,  Lvoy, 
Verron ,  Chauvency-le-Château  ,  la  Fertéi 
Herbemonr ,  6c  Orchimont ,  leurs  encla- 
ves 6c  dépendances.  Des  lettres  patentes  ; 
du  n  o&obre  i£j7,  avoient  meme  con- 
firmé ce  confeil  fouverain. 

r.  Mais  un  édit  donné  à  Fontajneblea» 
au  mois  de  novembre;  166 1 ,  a  fupprimé 
le  confeil  fouverain  de  Sedan  avec  l'an- 
cien bailliage,  &  au  lieu  de  ces  deux  tri- 
bunaux ,  il  a  créé  8c.  établi  dans  la  mémo 
ville  un  bailliage  &  fiége  préfidial,  pout 
connoître  en  première  i  ni  tance  de  toute) 
matière  civile  &  criminelle  de  ladite  villa 
6c  villages  en  dépendans,  6c  par  appel ,  aux 
cas  préfidiaux.  feulement,  des  bailliages 
6c  prévôtés  de  Château-Renault,  Ivoy» 
Linchamps,  Montmidy,  Marville,  Dart* 
villers ,  Chauvency-le  Cbiteau  ,  Verron  * 
La  fer  ré ,  Herbemont,  Orchimont ,  le  Que- 
noy ,  Landrecy,  Avenes  6c  Philippeville  , 
avec  toutes  leurs  dépendances.  Le  1 9  juin, 
1 666 ,  le  roi  a  rendu ,  dans  fon  confeil ,  uit  . 
arrêt  contenant  règlement  général ,  en 
quatre-vinet-un  articles  ,  pour  tout  ce  qui 
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concerne  les  fonctions  des  officiers  de  ces 
fo.çcs ,  &  la  procédure  qui  y  doit  errë 
obfe,vè>. 

}.  Le  prince  Henri  de  la  Tour  d'Atw 
vergue  avoir  érabii  à  Sedan  une  jurifdic- 
tion  conliilaire  ,  par  édit  du  mois  de  mars 
159e,  avec  pouvoir  de  juger ,  en  dernier 
reliort,  rourci  les  caufes  dont  la  valeur 
n'excéderoic  pas  cent  écas ,  &  provifoi- 
rcmenr,  nonobltant  &  fans  préjudice  de 
l'appel  ,  les  caufes  d'une  valeur  îupérieure. 
Louis  XIV  a  confirmé  cet  établiUcmcnt , 
par  fon  édit  de  décembre  \  661.  Ibidem. 

4.  li  y  a  aulli  à  Sedan  une  mairrife 
particulière  des.  eaux  8c  forets. 

j.  Les  appellations  de  ces  différens  liè- 
ges ,  aux  chefs  portés  par  les  édits,  fe 
relèvent  au  parlement  de  Metz. 

6.  Pour  ce  qui  regarde  Bouillon ,  la 
cour  fouveraine,  qui  y  eft  établie,  &  qui 
y  rend  des  arrêts  au  nom  du  prince  ré- 
gnant, connoîc  des  appels  des  différentes 
juftices  fubaiternes ,  qui  exiitent  dans  la 
fouveraineté.  Cette  cour  fouveraine  con- 
noît de  toutes  matières,  civiles,  crimi 
nelles ,  de  police ,  d'eaux  &  forêts ,  de 
commerce,  &  d'impôts.  Elle  eft  compo- 
fée  d'un  prélidenr,  d'un  procureur  géné- 
ral ,  &  de  piufîeurs  confeillers. 

7.  Suivant  l'article  4  du  chapitre  zi  de 
la  coutume  de  Bouillon,  on  ne  peut  fe 

rurvoir ,  par  appel ,  contre  les  arrêts  de 
cour  fouveraine  ;  on  ne  le  peut  que  par 
févifion :  mais  félon  l'article  on  doit 
examiner  ,  lors  do  la  révilîon  ,  le  bien  ou 
le  mai  jugé.  Suivant  l'article  $  ,  les  arrêts 
font  exécutoires ,  nonobftant  la  révilîon, 
en  donnant  caution:  fuivant  l'article  8 , 
la  partie  qui  veut  fe  pourvoir,  eft  obligée 
de  le  faire  dans  quaraire  jours  :  fuivanc 
l'article  ç»  J  M.  le  duc  de  Bouillon  odtroye 
la  révifion  ,  fur  la  fimple  fjpplique ,  fans 
conteftatbn.  La  forme  qu'on  doit  fuivre 
dans  Icî  procédures  ,  a  été  réglée  par  une 
première  ordonnance  du  15  juillet  1711, 
xegiftrée  en  la  cour  fouveraine  ;  par  une 
féconde  ordonnance  du  duc  Emmanuel , 
du  mois  de  juin  172?,  enregiftrée  en  la, 
cour  fouveraine  le  14  feptembre  fui  vont , 
&  par  un  édit  du  mois  d'août  1760,  re- 
giftré  également  en  la  cour  fouveraine. 

8.  Les  révilions  loiu  uilLuites  &  ju- 
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gées  par  la  confeil  fouveraîn  du  prir.ce  î 
ce  confeil  rélide  à  Paris.  11  eft'  actuelle- 
ment compofé  de  neuf*  conleilleis ,  tous 
avocats  au  parlement.  L'irftruiftion  le  fait 

Sjar  écrit  :  cinq  procureurs  ont  des  provi- 
îons  du  prince.  Lesavocars  au  parlement, 
fur  le  tableau  ,  y  font  les  écritures  &  mé- 
moires. C'cft  par  cette  raifon ,  que  nous 
avons  parlé  du  droit  civil  Se  du  droit  cc- 
clélîaltique  de  la  fouveraineté  de  Bouil- 
lon :  les  conteftations  de  cette  principauté, 
quoiqu 'étrangère  ,  s'inftruifanr  &  fe  jugeant 
à  Paris,  au  moins  fur  la  révifion. 

$  V.  Notions  générales  fur  V  ad  mini jl  ra- 
tion des  deux  principautés ,  & Jur  Us 
impôts  auxquelles  elles  font  ajjujéttes. 

r.  La  principauté  dé  Sedan  eft  au  rang 
des  pays  conquis:  elle  eft  de  la  généralité 
de  Metz,  ou  des  trois  Evêchés.  Voyez  Trois 
Eviches.  Elle  ne  paye  point  de  taille: 
elle  contribue  avec  la  généralité  de  Metz, 
au  paiement  de  l'aide  ordinaire,  de  la  fub- 
vention,  des  étapes,  des  ponts  &  chauf- 
fées ,  de  la  capitation ,  &  du  vingtième 
des  biens-fonds,  d'indufttie,  &  d offices 
8c  droits  par  abonnement. 

2.  La  principauté  de  Sedan  eft  réputée 
province  franche,  quant  aux  gabelles.  Le 
Ici  ne  s'y  paye  que  fix  livres  le  minor , 
pefant  cent  livres.  Voyez  le  Compte  de 
M.  Neker,  Carte  des  gabelles. 

3.  Pour  ce  qui  concerne  les  traites, 
elle  eft  à  l'inftar  de  l'étranger  effectif;  ibid. 
Carte  des  traites. 

4.  Un  arrêt  du  confeil,  du  r£juin  i6?6% 
a  déchargé,  les  habitans  de  Sedan  de  la 
fubvenrion  par  doublement ,  ainfi  que  des 
autres  droits  d'aides  anciens  fur  les  vins 
8c  eanx-de  viç ,  qu'ils  tirent  du  royaume 

our  leur  confommation.  Traité  des  droits 
'aides  de  la  Bellande  ,  n"  55a,  to$o, 
1048  ,  &  1  055. 

ç.  Suivant  des  lettres-patentes  du  mois 
de  juin  1  «44 ,  &  deux  arrêts  du  confeil 
des  19  juin  1679  &  z  juillet  17*51  les 
habitans  de  !a  ville  &  principauté  de  Se- 
dan jounTent  de  l'exemption  des  droits  de 
gros ,  augmentation  &  autres  droits  d'ai- 
des anciens  fur  les  vins  ,  eau-de-vie ,  &  au- 
tres bouTons ,  qu'ils  font  venir  pour  leur 
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cr:  fornrr.ation  feiilemenr,dcs  pays  exempts  fier  île  leur  exemption  entre  les  mains  de 

de  ces  dwits,  en  traversant  les  pays  fu-  l'intendant  de  Metz.  Un  fécond  arrêt ,  du 

jets.  Mais  quant  à  celles  qui  ne  font  pas  29  juin  1694,  a  réduit  l'exemption  du 

de  leur  crû  ,  qu'ils  vendent  &  font  fortit  droit  de  bannalité  aux  officiers  du  préG- 

pour  l'étranger  ou  les  provinces  réputées  dial,  y  compris  les  greffiers;  aux  gentils» 

étrangères ,  Us  y  font  aflujétis ,  &  font  hommes ,  curés ,  officiers  des  troupes  du 

tenus,  en  ce  cas,  d'en  faire  déclaration  roi,  au  maître  particulier  &  autres  offi- 

au  bureau  du  fermier ,  &  d'en  payer  les  tiers  des  eaux  5c  forêts  ;   au  receveur 

droits.  Ibidem  ,  n"  1 060.  du  domaine  ;  aux  jéfuites  qui  tenoienc 

6.  Un  arrêt  du  confeil,du  17  février  alors  le  collège;  aux  communautés  reli- 

itfKj,  avoir  ordonné  que  le  droit  de  ban-  gieufes  ;  au  maire  perpétuel;  aux  quatre 

nalité  des  fours  de  la  ville  de  Sedan  ,  fe-  echevins  pendant  le  temps  de  leur  exer- 

roit  continué ,  fuivant  l'article  5  69  d'une  tice  feulement  ;  au  procureur  du  roi  de 

ordonnance  des  princes  de  Sedan  de  1  j 68  \  la  ville,  au  greffier  de  l'hôtel  de- ville  , 

en  conféquence  que  tous  les  particuliers ,  &  au  receveur  du  domaine. 

Î|ui  auraient  des  fours  dans  leurs  mai-  7.  A  l'égard   de   la  fouveraineté  de 

ons ,  feroient  tenus  de  les  faire  murer  Bouillon ,  le  prince  a  tous  les  droits  de 

inceifanYmenr ,  ou  de  payer  au  fournier  fouverain  :  il  peut  établir  toutes  fortes 

des  domaines ,  par  forme  d'abonnement ,  d'impôts  ,  comme  tailles ,  vingtièmes  , 

vingt  fous  par  an  pour  chaque  perfonne  capiration ,  traites  ,  douanes,  octrois, 

de  dix  ans  &  au-deflus,  &  dix  fous  de-  8.  Le  roi  entretient  une  garnifon  à 

puis  trois  ans  jafqu'à  dix  ans  ,    comme  Bouillon  :  mais  ce  n'eft  qu'à  titre  de  pro- 

aullî   que    ceux   qui  préiendroicnt  être  te&ion.  » 
exempts  du  droit ,  feroient  tenus  de  jufti- 

BOUJON,   BOUJONNEUR,  BOUGONNEUR. 

1.  Boujon ,  loi  d'un  corps  de  métier,  chands  de  draps. 
On  trouve  ce  terme  appliqué  particulié-       Voyez  le  Supplément  du  GlofTaire  cîe 

rement  aux   ftatuts   des    fabricans    de  Ducange  ,  au  mot  Boujonator  ;  voyez 

draps.  ,  auffi  Ordonnances  du  Louvre  ,  tom,  3  , 

2.  Boujonneur  ,  bougonneur  ,  garde  pag.  494 ,  Se  tom.  1 3  ,  pag.  57. 
ou  juré  du  corps  des   fabricans  ou  mar- 

BOULANGER. 

Voyez ,  i°  Corps  &  communautés  ;  x*  Police, 

Sommaires. 

$  I.  Notions  générales  —  Renvoi. 
$  II.  Des  communautés  de  boulangers. 

$  III.  Réglemens  généraux  de  police  ranges  fous  quatre  clajfes» 
$  IV.  Réglemens  particuliers  à  la  ville  de  Paris. 

%  I.  Notions  générales.  —  Renvoi.  2.  Un  des  objets  les  plus  importans  pour 

l'adminiftration  dans  cette  matière ,  eft 

t.  La  profeflîon  du  boulanger  confifte  à  d'empêcher  qne  le  prix  du  pain  foir  porté 

préparer  ou  à  vendre  un  aliment  de  pre-  à  un  taux  exceflîf.  La  proportion  qu'il  doit 

miere  nécedlté»  le  pain;  &  eft  ,  par  cette  y  avoir  entre  le  prix  commun  des  grains, 

raifon  ,  particulièrement  foumife  à  iinfpee-  &  celui  du  pain  dans  chaque  canton,  a 

«on  de  la  police.  été  fixée  diverfement  par  les  réglemens , 
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&  a  donné  matière  à  plufieurs  procès, 
dont  nous  rendrons  compte  fous  le  mot 
Pain  y  où  nous  renvoyons  aulli  tv>ut  ce 
qui  regarde  là  fabrication. 

3.  Il  eft  d'ufage,  dans  quelaues  lieux, 
que  les  particuliers  donnent  aux  boulangers 
du  grain,  pour  recevoir  d'eux  en  échange 
du  pain.  Cet  ufage  a  aulli  néceffité  des 
réglemens ,  qui  hxent  la  quantité  de  fi- 
vres  de  pain  qu'un  boulanger  doit  four- 
nir pour  une  inclure,  telle  qu'un  feticr  de 
grain ,  qu'on  lui  a  donnée. 

Par  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe , 
du  9  fjprembrc  1757,  la  proportion  dont 
nous  venons  de  parler  fut  fixée  ,  d'après 
une  procédure  faite  de  l'autorité  des  ca- 
pitouis  ;  &  il  paroît  qu'on  s'y  conforma 
a  ce  qui  avoit  déjà  été  réglé  fur  cette  ma- 
tière en  1 588.  Le  j  avril  1758  ,  les  bailles 
(  c'eft  à  dire  les  gardes  )  du  corps  des  maî- 
tres boulangers  de  Touloufe  formerenc 
oppofition  à  l'arrêt  de  1757,  &  deman- 
dèrent que  ,  par  provilïon  ,  il  fût  procédé 
à  la  liquidation  des  Frah  néçeiTaires  pour 
befoigner  un  fetier  de  bled ,  eu  égard  au 
temps  préfent,  à  la  différence  de  celui  de 
15 88;  mais,  fans  avoir  égard  à  leur  re- 
quête ,  la  cour  a  ,  par  fon  arrêt  du  r  3  fep- 
tembre  1758,  ordonné  l'exécution  de  celui 
de  1757.  Voyez  au  furplus  le  mot  Pain. 

4.  Il  n'eft  permis  à  perfonne  de  s'éta- 
blir dans  la  profeflfon  de  boulanger,  fans 
la  permiifion  du  magiftrat  de  police  ,  dans 
les  lieux  même  où  il  n'y  a  point  de  com- 
munauté d'arts  &  métiers  -,  &  lorfque  le 
juge  a  donné  crtte  permillion  à  un  ou  à 
plulieurs  particuliers  ,  ceux-ci  doivent  être 
maintenus  dans  le  droit  de  vendre , du  pain 
à  l'cxclufion  de  toute  perfonne,  faut  les 
exceptions  que  le  juge  de  police  peut  faire, 
fuivant  que  les  circonftances  l'exigent. 

C'eft  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  con- 
teftation  élevée  entre  les  boulangers  &  les 
tourtoniers  de  la  Fere ,  ville  où  il  n'y  a 
point  de  communauté  de  boulangers. 

Le  17  février  1741»  ordonnance  du 
juge  de  police,  fur  la  requête  du  procu- 
reur du  roi,  qui  fait  défenfes  aux  tour- 
toniers de  faire  plus  d'une  forte  de  pain , 
leur  enjoint  de  ne  faire  que  du  pain  de 
tourte,  de  ne  le  vendre  qu'en  gros  &  en 
pam$  entiers ,  qui  ne  pourront  çtre  moins 
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de  deux  livres,  lequel  pain  fera  taxé  à 
raifon  de  fix  deniers  moins  que  le  pain 
bis-blanc  ;  permet  aux  deux  boulangers 
anciens  de  faire  leur  vifite ,  quand  bon 
leur  femblera ,  chez  les  tourtoniers. 

Le  24  février  ,  faille  faite  fur  des  tour- 
toniers pour  contravention  à  cette  ordon- 
nance. Appel  de  la  part  de  ceux-ci. 

Le  14  mars  1744,  arrêt  conforme  aux 
conciulîons  de  M.  l'avocat  général  d'Or- 
melfon,  qui  confirme  l'ordonnance  du  juge 
de  police  de  la  Fere.  Plaidoyer'us ,  jol. 
366-268  ,  n°  18,  cotte  275/. 

Deux  arrêts  du  parlement ,  l'un  du  1 1 
août  171 3,  l'autre  du  n  août  1717, 
font  défenfes  à  tous  les  maîrrcs  boulan- 
gers de  la  ville  $c  fauxbourgs,  de  Paris  d'en- 
treprendre fur  le  métier  des  pâtifliers ,  & 
en  conféquence  d'employer  dans  leurs 
pains,  de  quelque  nature  qu'ils  foient, 
des  œurs  &  du  beurre  ,  &  de  faire  cuire 
aucuns  gâteaux  &  pâtés ,  pour  le  public , 
dans  leurs  fours;  &  réciproquement  dé- 
fenfes aux  pâtilfiers  de  cuire  du  pain  dans 
leur  four  pour  le  public ,  fous  tel  pré- 
texte que  ce  puilfe  être.  La  Marre ,  tom* 
3  y  tiv»  5  »  «*.  45  ,  chap.  2  ,  n°  ai. 

f.  Le  grand  panerier  de  France  a  exercé, 
jufqu  au  commencement  de  ce  fîecle  ,  une 
juridiction  fur  les  boulangers,  &  particu- 
lièrement fur  les  boulangers  de  Paris  ; 
on  peut  voir  dans  la  Marre ,  liv.  1  ,  tit.  1 0, 
chap.  2  &  tom.  2  ,  liv.  5  ,  tit.  la  ,  chap. 
6 ,  les  conflits  de  jurifdicîion  auxquels  ce 
droit  du  grand  panerier  donna  lieu  ,  entre 
lui  6c  le  prévôt  de  Paris.  Nous  dirons  fous 
le  mot  Panttitr ,  quelle  eft  à  peu  près 
l'époque  de  la  fupprellion  de  cette  charge. 

Le  grand  panerier  avoit  un  lieutenant , 
qu'on  appclloit  maître  des  boulangers  ,  fit 
auquel  anciennement  chaque  maître  bou- 
langer éroit  obligé  de  rendre  hommage 
après  quatre  ans  de  réception.  La  cérémo- 
nie ,  dont  cet  hommage  étoit  accompa- 
gnée ,  eft  remarquable  ,  mais  le  détail  en 
eft  trop  long  pour  trouver  place  ici.  Voyez 
la  Marre,  tom.  a  ,ubi  fuprà. 

6.  Dans  les  premiers  liecres  de  la  mo- 
narchie ,  avant  que  les  moulins  à  eau  &  à 
vent  rulfenr  connus,  ou  du  moins  fulferrt 
devenus  d'un  ufage  ordinaire ,  le  four  ÔC 
le  moulin  à  bras  ou  à  cheval  étoient 
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toujours  joints  enfemble.  L'édifice,  qui  con- 
tcnoit  le  tout ,  en  prenoit  le  nom  com- 
mun de  boulangerie  ,  pijioria  ,  &  le  loin 
de  faire  moudre ,  paîtrir  &  cuire  le  pain 
étoit  commis  aux  mêmes  perfonnes. 

Delà  vient  que  fous  la  première  6c  la 
féconde  race  de  nos  rois,  les  boulangers  ont 
été  nommés  pijlores,  ou  pijlors  :  on  leur 
a  donné  enluire  les  noms  de  panetier ,  de 
ïamijier ,  ta/nerlier,  ou  tailemellier ,  &  en- 
fin de  boulanger.  La  Marre ,  tom.  a ,  liv.  5  , 
tit.  1  1  &  M,  1  a  ,  chap.  a.  Voyez  Four 
ÔC  moulin. 

7.  Nous  avons  parlé  au  mot  Bannal/te 
%HIin°  io,pag.  148,  de  laqueltion  de  fa- 
voir ,  fi  les  boulangers  doivent  être  allujéris 
à  la  bannalité,  foir  de  tour ,  foit  de  moulin. 

Un  des  titres  du  propriétaire  du  four  ba- 
nal de  l'orci ,  près  Sedan  ,  en  date  du  27 
juillet  1684  ,  porte  que  les  habitans  y  fe- 
ront cuire  tous  les  pains  qu'ils  conlbmme- 
ront  dans  leur  ménage  même  ceux  que 
les  boulangers  débiteraient ,  tant  à  Torci 
qu'ailleurs.  Les  boulangers  de  Torci  ayant 
voulu  fe  fouftraire  à  l'exécution  d'un  en- 
gagement fi  clair  &  fi  précis ,  ont  été  con- 
damnés à  s'y  conformer,  par  arrêt  rendu  au 
profit  du  deur  Bon  ,  propriétaire  du  four 
banal ,  le  22  juillet  1760,  au  rapporr  de 
M.  Benoife.  Gmfeil,  aux  minutes,  rt°  1. 

§  IL  Des  communautés  de  boulangers. 

i.  Il  paraît  qu;  c'eft  fous  le  règne  de 
Philippe-Augufte ,  que  les  boulangers  ont 
commencé  à  former  un  corps  à  Paris. 

Le  premier  règlement  qui  leur  ait  été 
.donné,  &  qui  foir  parvenu  jufqu'Anous, 
eft  celui  d'Etienne  Boileau ,  prévôt  de  Pa- 
ris fous  Saint  Louis  ,  qui  eft  rapporté  par 
la  Marre ,  ubi  fuprà  ,  chap.  3. 

Dans  la  fuite  il  fe  forma,  dans  plu- 
(îeurs  fauxbourgs,  des  communautés  de 
boulangers  diftinguées  de  la  communauté 
de  la  ville  ;  elles  furent  roures  réunies  par 
un  édit  d'août  1711  ,  regiftré  le  7  fep- 
tembre  ,  qui  eft  cité  dans  le  Dictionnaire 
des  arrêts,  au  mot  Bo./ianger,  n*  5. 

Ce  n'eft  que  dans  ces  derniers  temps, 
au  mois  d'août  174*,  que  les  boulangers 
de  Paris  ont  obtenu  des  lettres-patentes , 
portant  confirmation  de  leurs  ftatuts  , 
qui  ont  été  enregiftrées  le  6  feptem» 
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bre  1757.  Cela  vient  de  ce  qu'ayant 
dreflé  entre  eux  ,  &  fait  imprimer  ancien- 
nement,  on  ne  fait  pas  précifément  à 
quelle  époque ,  un  projet  de  ftatuts  ,  les 
principaux  articles  de  ce  projet  avoienc 
été  confirmés  par  des  arrêts  du  21  février 
1637,  6c  29  mai  166  f,  qui  font  rappor- 
tés par  la  Marre  ,  ubi  Jupra  ,  chap.  6. 

2.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts, 
au  mot  Bouianger ,  cire  des  lettres  patentes 
enregiftrées  à  l'époque  de  156}  ,  1575, 
&c  années  fuivantes ,  portant  confirmation 
des  ftatuts  des  maîtres  boulangers  des 
villes  d'Angers  ,  Angoulêmc,  Saint-Denis  , 
Kontenai-le-Comte  ,  Loudun  ,  le  Mans, 
Meaux ,  Montargis,la  Rochelle,  Romo- 
rantin,  Soillbns  ,  Troyes,  Vicrlon. 

j.  Toutes  ces  communautés  ont  été  com- 
prîtes dans  la  fuppreflîon  des  jurandes  pro- 
noncée par  ledit  de  février  1776,  regif- 
tré  le  12  mars. 

La  communauté  des  boulangers  de  Pa- 
ris a  été  rétablie  par  l'édit  d'août  de  la 
même  année  ,  regiftrée  le  2  3  ,  c'eft  la  qua- 
trième dans  la  lifte  des  communautés  jointe 
a  cet  édit;  la  réception  y  eft  fixée  à 
cinq  cens  livres.  L'édit  donne  aux  boulan- 
gers la  faculté  d'employer  dans  leur  pâte  , 
en  concurrence  avec  les  pâtiifiers  ,  le  beur- 
re ,  le  lait  &  les  œufs. 

L'édit  de  janvier  1777,  regiftré  le  24, 
portant  établiflement  des  communautés  à 
Lyon  ,  y  crée  une  nouvelle  communauté 
de  boulangers,  fixe  leur  réception  à  cent  li- 
vres ,  &  leur  donne  la  même  faculté  d'em- 
ployer, en  concurrence  avec  les  pJtillîers  , 
le  beurre,  le  lait  &  les  œufs  dans  itur  pâte, 
en  y  ajoutant  celle  de  faire  cuire  la  viande; 
appcllée  rôti. 

Il  y  a  eu  auftl  des  communautés  de 
boulangers  créées  dans  les  principales  villes 
du rellort  du  parlement,  par  ledit  du  mois 
d'avril  t777 ,  regiftré  le  2c  juin  fuivant. 
Leur  réception  eft  fixée  ,  dans  les  villes  du 
premier  ordre  ,  à  deux  cens  cinquante  li- 
vres ,  &  dans  celles  du  fécond  ordre  ,  2 
cent  vingt-cinq  livres. 

§  I If-  Reg/emens  généraux  de  police,  ran- 
ges Jous  quatre  ciajfes. 

1.  Les  réglemens  généraux  de  police 
concernant  les  boulangers  regardent» 


Digitized  by  Google 

I 


6S2  13  O  U  L  A  N  ( 

i°  L'aahat  des  gTains  *  ou  des  farines 
qu'ils  employeur -, 

1°  La  façon  Se  la  vente  du  pain  ; 

3°  L'approvillonnement  des  lieux  ;  ' 

4°  Les  profelîîons  qui  font  répurées 
incompatibles  avec  celle  de  boulanger. 

i.  \"  11  eft ,  en  général,  défendu  aux 
boulangers  d'entrer  dans  1rs  marchés  aux 
grains  avant  certaines  heures  ,  afin  que  les 
bourgeois  aient  le  temps  de  fc  fournir 
avant  eux.  Voyez  les  Ordonnances  citées 
pur  la  Marr,: ,  tom.  2  ,  pag.  82  ,  Se  l'Or- 
donnances de  la  ville ,  chap.  6 ,  art.  8. 

3.  Pur  la  même  ordonnance , au  même 
chapitre  ,  ar:  10  ,  il  cft  détendu  aux  bou- 
langers de  gros  de  petit  pain  ,  d'enlever 
fui  tes  ports ,  par  chaque  jour ,  plus  de 
deux  nmids  de  bled ,  Se  un  muid  de  farine. 

4.  DéfcnfLs  font  faites  aux  marchands, 
par  des  ordonnances  de  1567,  1 C77  ,  Se 
1 619,  de  faire  des  achats  de  grains  dans 
les  campagnes  à  deux  lieues  près  des 
villes ,  &  à  huit  lieues  près  celle  de  Pa- 
ris :  la  Marre,  tom.  2  ,  pag.  6j.  Ces  défen- 
fes  ont  été  étendues  jufqua  dix  lieues 
pour  la  ville  de  Paris ,  par  l'ordonnance 
do  la  ville  ,  chap.  6  ,  art.  2. 

La  déclaration  du  j  février  177*  ,  re- 
giùrée  le  1 1  mars ,  a  aboli  ces  dé  feules 
pour  la  ville  de  Paris,  Après-  avoir  per- 
mis, art.  t  ,  à  toutes  perfonnes  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'elles  foient , 
de  faire  apporter  Se  de  tenir  en  grenier 
ou  en  magalîn  ,  tant  à  Paris ,  que  dans 
J'arrondillcmenr  des  dix  lieues  6e  ailleurs, 
des  grains  Se  des  farines,  &.de  les  ven- 
dre en  tels  lieux  que  bon  leur  femblcra, 
même  hors  des  bateaux  ou  de  la  halle  i 
elle  ajoute ,  art.  a  .•  «  11  fera  pareillement 
libre  à  toutes  perfonnes ,  même  aux  bou- 
langers de  Paris ,  d'acheter  des  grains  Se 
farines  à  telles  heures,  en  telle  quantité 
Se  en  tels  lieux  ,  tant  de  la  ville  que 
d'ailleurs,  qu'ils  jugeront  à  propos», 

La  même  liberté  n'ayant  pas  été  éten- 
due aux  auttes  villes  du  royaume ,  les  an- 
ciens réglemens  y  font  toujours  eu  vigueur. 

A  Auxcrre  ,  où  les  maire  &  echevins 
exercent  la  police ,  il  fur  repréfenté  à  ces 
pfBcicTS  par  le  procureur  du  roi ,  dans  un 
requiliroire  du  iy  décembre  17  j 9  ,  que 
(jaçi^ue  depuis  la  rccolcçde  »7JJ»  U  n'y 
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eut  point  eu  de  ftérilité ,  le  marché  de  U 
ville  a  voit  été  très  peu  fourni  de  grains, 
Se  que  le  bled  y  avoitété  a  un  prix  très- 
haut.  Cela  vient,  ajouta- 1- il,  de  ce  que 
les  laboureurs  voifîns  trouvant  à  vendre 
leurs  grains  fans  forrir  de  chez  eux  ,  né- 
gligent d'en  amener  au  marché. 

Sur  ce  réquilitoire  ,  ordonnance  qui  fait 
défenfes,  à  peine  de  cinquante  livres  d'a- 
mende ,  à  rous  boulangers ,  blitiers  Se 
marchands  de  grains,  d  en  acheter  dans 
les  campagnes  à  la  diftance  de  quatre 
lieues,  à  l'exception  feulement  de  l'abbaye 
de  Pontigny  ,  dont  ils  pourront  continuer 
d'acheter  les  bleds  dans  les  limitation» 
portées  aux  réglernens. 

Leur  enjoint  de  faire  déclaration  au 
greffe ,  tous  les  famedis ,  des  quantités  de 
grains  qu'ils  auront  ache  é>  dars  la  femaine, 
au-delà defdites  limites,  avec  le  prix,  nom, 
Se  demeure  des  vendeurs  ,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Enjoint  aux  boulangers  de  faire  auflî , 
tous  les  famedis,  pareille  déclaration  des 
bleds  qu'ils  auront  achetés  dans  la  femaine, 
foit  au  marché,  chez  les  bourgeois  de  la 
ville  ou  autrement ,  avec  le  prix  ,  nom  & 
demeure  des  vendeurs ,  à  peine  de  dix  li- 
vres d'amende. 

Sur  l'appel  de  cette  ordonnance,  inter- 
jette par  les  boulangers  de  la  ville ,  l'or- 
donnance a  été  confirmée  par  arrêt  du  9 
mai  1760  ,  conformémenr  aux  conclurions 
de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury, 
&  il  a  été  ordonné  que  les  déclarations  por- 
tées par  la  fentence  ,  feroient  faites  fans 
frais.  Plaidoyeries  ,  jol.  348-353  ,  n°  17, 
cotte  3134. 

On  pourra  demander  pourquoi  la  dé- 
fenfc  faire  aux  boulangers  d'Auxerre  d'a- 
cheter des  grains  dans  les  environs  de  la 
ville,  fut  poirée  à  quatre  lieues  au  lieu 
de  deux,  qui  eft  le  terme  fixé  par  les 
loix.  La  raifon  que  les  officiers  de  police 
en  donnèrent ,  eft  que  toutes  les  terres , 
à  deux  lieues  aux  environs  d'Auxerre  ,  font 
en  vignes  ,  Se  qu'en  général  le  pays  étant 
un  vignoble ,1a  difpohtion  eût  été  illufoire, 
ii  on  l'eût  réduire  à  deux  lieues. 

t.  z"  Il  y  a  des  règlement  concernant 
la  fabrication  du  pain.  Les  magilbats  ont 
pris  djverfes  précautions ,  pour  empêcher 

que 
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que  le  public  ne  fuit  trompé  fur  la  qualité 
éi  le  poids  de  cette  marchandife.  De  ce 
nombre  fonc ,  enrr  autres,  les  marques  qu'on 
oblige  ,  dans  quelques  endroits  ,  les  bou- 
langers de  mettre  fur  leur  pain. 

t:i  itTcrvant  ces  dé:ails  pour  le  mot 
Pain ,  nous  obferverons  feulement  ici , 

?ue  les  officiers  de  police  font  autorifés  à 
lire  des  vifites  ,  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  chez  les  boulangers ,  à  toute  heure  , 
poisr  la  recherche  des  contraventions  qu'ils 
petivert  commertre  -,  &  que  pour  les  conf- 
rarer  ,  ils  ne  (or.c  pas  nftrcints  à  le  fervir 
d'csp.Tts  pris  dans  la  communauté  dont  le 
contrevenant  cit  membre.  C'cft  ce  qui  eft 
décidé  par  des  arrêts  de  règlement  du  par- 
lement de  Bretagne ,  des  18  janvier  170*  , 
10  odtobre  i7«f>&  *o  février  175 1  , 
srt.  2. 

6.  j°  On  fent  aifément  combien  il  fe- 
roit  dangereux  de  laillér  aux  boulangers  , 
&  autres  marchands  de  denrées  de  pre- 
mière néceflité,  la  liberté  de  cefler  leur 
commerce  à  volonté ,  fans  en  avoir  pré- 
venu les  magifttars  de  police.  Auflî  Tédit , 
même  le  plus  favorable  à  la  liberté  du 
commerce  qui  ait  été  publié  en  France  ; 
celtu  de  février  1776,  regiftré  le  1 1  mars , 
porte-t-il ,  are.  S,  «  que  les  maîtres  actuels 
des  communautés  des  bouchers  ,  boulan- 
gers &c  autres ,  dont  le  commerce  a  pour 
objet  la  fubllftance  journalière  du  peuple  , 
ne  pourront  quitter  leur  profcflîon  qu'un  an 
après  la  déclaration  qu'ils  feront  tenus  de 
faire  devant  le  lieutenant  général  de  police, 
qu'ils  entendent  l'abandonner ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende».  Nous  avons» 
dans  le  Recueil  du  louvre  ,  tom  1 1  ,  vag. 
50 ,  une  ordonnance  de  Charles  Vi  en 
1419  ,  qui  enjoint  à  des  boulangers  qui 
avoient  fait  démolir  leurs  fours  dans  le 
temps  d'une  cherté  ,  de  les  faire  re- 
construire &  de  continuer  à  vendre  du 
pain. 

La  police  des  Romains  érr.it  beaucoup 
plus  févere  que  la  nôtre ,  fur  ce  point.  À 
Rome ,  le  fils  d'un  boulanger  étoit  obligé 
de  prendre  la  profefTion  de  fon  père ,  & 
pul  d'entre  eux  'ne  pouvoit  la  quitter.  Ce 
qui  vient  de  ce  que ,  dans  l'origine  ,  ce 
mérier  étoit  exercé  par  des  efclaves  ou  des 
franchis.  Voyez  les  Loix  du  code  1  déo- 
Tom  fil 
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dofien,  au  titre  Je  pijloribus  ,  Si  la  Marre , 
eom.  2  ,  //r.  5  ,  Ut.  1  2  ,  chap.  1 . 

7.  Le  boulanger  ,  dont  la  boutique 
n'eft  pas  garnie  de  pains ,  eft  punifFible. 
C'cft  un  devoir  de  leur  état  de  fournie 
fans  difeontinuer  ;  il  y  a  fur  ce  point  de* 
loix  préciles.  Voyez  les  Lettres  patentes 
du  16  mars  1567,  tit.  zs  art.  2  &  14, 
dans  la  Conférence  des  ordonnances ,  liv. 
1 2  ,  eie.  1 6. 

Un  boulanger  de  Rennes  a  été  con- 
damné en  dix  livres  d'amende ,  par  arrêc 
du  parlement,  du  6  mars  1752,  art.  1, 
pour  avoir  discontinué  de  fournir  du  pain 
aux  habirans ,  en  la  manière  accoutumée. 

Un  autre  arrêt  de  la  même  cour ,  du 
7  février  17C4  ,  a  ordonné,  are.  2  ,  aux 
boulangers,  d'être  approvifionnés,  au  moins 
pour  quinze  jours  chacun ,  de  grains  & 
farine ,  &  de  tenir  tous  les  jours  leurs 
boutiques  &  étaux  bien  garnis  de  toute 
forte  de  pains. 

S.  Il  eft  en  général  permis  aux  bou- 
langers des  environs  des  villes ,  qu'on 
nomme  boulangers  forains ,  d'apporter  du 
pain  dans  les  villes  aux  jours  de  marché , 
&  de  l'y  expofer  en  vente  dans  le  mar- 
ché i  il  leur  eft  même  permis  de  porter  du 
pain  aux  bourgeois ,  qu'ils  ont  coutume  de 
fournir,  dans  les  autres  jours  de  la  fe- 
maine,  mais  fans  pouvoir  s'arrêter  dans 
les  rues  pour  en  vendre  aux  paflans.  C'cft 
ce  qui  réfulte  d'un  grand  nombre  de  ré- 
jnemens  rendus  pour  la  ville  de  Paris,  & 
rapportés  par  la  Marre ,  liv.  5  ,  tir.  1 2  , 
chap.  11.  La  fageiTc  de  ces  réglemens 
les  a  fait  étendre  aux  autres  villes  du 
royaume. 

L'cngagifte  du  domaine ,  moulins  Se 
fours  bannaux  de  Gucrrande  &r  du  Croi- 
fic ,  port  de  mer  fur  les  côtes  de  Bretagne, 
fit  drelTer,  le  9  mai  177c ,  un  rapport 
contre  Jeanne  Lemoine ,  boulangère  de 
Guerrande,  qui  avoit  fait  apporter  au 
Croific  deux  paniers  de  pain.  Sur  ce  rap- 
port ,  ordonnance  du  fénéchal  qui ,  en  re- 
nouvelant un  arrêt  du  16  juin  1691, 
par  lequel  il  eft  défendu  aux  boulangers 
de  la  ville  de  Guerrande  de  porter  du  pain 
en  celle  du  Croific,  Se  d'en  vendre  à 
d'autres  jours  qu'à  ceux  du  marché,  &  ail- 
leurs qu'au  lieu  public  ,  prononce  i* 
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confifcarion  des  pains  faifis,  &  condamne  y  faire  fon  commerce,  contracte  une  ef- 

la  boulangère  en  dix  livres  d  amende,  pece  d'obligation  ,  enve/s  le  public  ,  de 

Cette  ordonnance  fut  déférée  au  parle-  fournir  cette  place  d'une  quantité  luftî- 

ment  de  Rennes ,  par  M.  le  procureur  gé-  fante  de  pain  chaque  jour  de  marché  » 

néral ,  comme  étant  auifi  dangereufe  dans  finon  le  magiftrat  de  police  peut  Le  con- 

fes  principes,  que  funefte  dans  fes  effets,  damner  en  l'amende,  Se  donner  fa  place 

«  Défendre  l'apport  du  pain  au  Croifîc ,  à  un  autre.  Voyez  Marche. 

dit  ce  magiftrat  dans  fon  requiliroirc  ,  dans  10.  Une  ordonnance  du  14  avril  1 36b',, 

des  circonftances  pareilles  à  celles  du  temps  rapportée  par  la  Marre,  tom.  a,  iiv.  5, 

rfent,  c'eft  expnfer  les  habitans  du  Croi-  titï  1  2  ,  pag.  1 1  ,  défend  aux  marchands 
à  mourir  de  faim  ,  c'elt  interdire  la  li-  forains  de  faire  lortir  de  la  halle  de  li- 
berté du  commerce  du  pain  ,  pendant  que  ris  ,  aucun  des  pains  qu'ils  y  ont  apportés, 
la  liberté  du  commerce  des  grains  &  des  Cette  loi  ,  qui  a  été  exécutée  à  Paris 
farines  eft  autoriféc  par  le  roi  \  c'eft  con-  Se  dans  plïifieurs  autres  villes  du  royau- 
trevenir  trop  ouvertement  aux  vues  que  ne ,  jufqu'à  ces  derniers  temps  ,  avoir 
le  roi  s 'eft  propolées».  pour  objet  de  forcer  les  boulangïts  à  ven- 
«  Cette  ordonnance  eft  d'autant  plus  dre ,  iur  la  fin  du  jour ,  le  pain  à  meil- 
imprudenre  &  irréguliere,  qu'il  n'y  a  ni  leur  marché,  par  la  néccilité  où  ils  fe 
mairrife ,  ni  jurande  dans  la  petite  ville  rrouvoienr  de  le  vendre  alots  au  rabais, 
du  Croule  ;  &  quand  il  y  en  auroit ,  c'eft  Mais  depuis  quelques  années  ,  la  police  a 
repoulTer  les  marchands  forains,  dont  le  cru  devoir  fe  relâcher  decette  rigueur  cou- 
commerce  eft  fouvent  nécellaire,  Se  fur  traire  à  la  liberté  du  commerce,  Se  qui 
firoit  peut  -  être  fans  mairrife;  elle  n'eft  peut  paroîrre ,  fous  ce  point  de  vue,  plus 
d'ailleurs  fondée  que  fur  l'intérêt  d'un  al-  nuilîble  qu'utile.  Par  un  arrêt  du  con  feU, 
feagifte ,  fur  un  arrêt  de  police  de  1691,  du  5  novembre  1775  ,  il  a  été  permis 
tendu  dans  des  temps  Se  des  circonftan-  aux  boulangers  forains  dt  Lyon  ,  ds  taire  , 
ces  peut-être  fort  différentes.  De  plus,  on  dans  la  ville,  des  entrepôts  dis  pains 
voit  que  la  boulangère  a  déclaré  n'avoir  qu'ils  n'auroient  pas  pu  vendre  au  mal- 
apporté ce  pain  au  Croilîc  le  mardi ,  que  ché. 

pour  le  vendre  le  lendemain  mercredi  au  it.  4"  La  profelfion  de  boulanger  a 

marché  ».  été  déclarée  incompatible  avec  celle  de 

Sur  cet  expofé ,  arrêt  fut  rendu  le  io  mefureur  &  même  de  marchand  de 
juin  1775  »  qui  calle  l'ordonnance  du  fé-  grains,  &  avec  celle  de  meunier, 
chai  de  Guerrande ,  &  ,  attendu  Us  cir-  La  première  incompatibilité  eft  établie 
confiances  y  lans  nuire  aux  droits  de  l'af-  par  l'ordonnance  de  la  ville,  de  décem- 
feagifte  des  moulins  Se  fours  bannaux  de  Dre  1672,  chap,  7,  art.  5.  Llle  l'avoic 
Guerrande,  a  permis  aux  boulangers  fo-  été  précédemment  par  une  ordonnance 
rains  de  porter  Se  de  vendre  du  pain  en  de  Charles  VI ,  de  février  14  r  f.  La  rai- 
la  ville  du  Croilïc  tous  Us  jours  de  la  fe-  fon  fur  laquelle  elle  eft  fondée,  eft  que 
mairie  ,  jufqu'à  ce  que ,  par  la  cour ,  il  en  ce  font  les  mefureurs  de  grains  qui  lotie 
ait  été  autrement  ordonné  ».  chargés  de  faire  le  rapport  du  piix  des 

Si  le  parlement  a  permis,  par  cet  ar-  grains  dans  les  marchés,  Se  que  les  bou- 
rêt ,  aux  boulangers  rorains  de  porter  du  langers  ont  intérêt  de  faire  croire  aux  nu- 
pain  au  Croilïc  tous  les  jours  de  la  fe-  giftrars ,  que(les  grains  font  à  haut  prix  » 
maine  ,  c'eft  à  caufe  de  la  difette  qui  ré-  afin  d'obtenir  une  taxe  du  pain  ,  propor- 

Snoit  alors.  Au  refte ,  on  voit  que  le  droit  donnée  à  ce  haut  prix  ,  ce  qui  rendroie 

es  forains,  d'apporter  du  pain  au  mar-  leurs  rapports  fufpeiffs. 

ché,  a  été  reconnu  par  Taftéagifte  même  L'incompatibilité  avec  le  métier  de  mcû- 

qui  éteit  intércllé  à  s'y  oppofer.  nier,  cil  prononcée  par  la  même  ordonnance 

9.  Suivant  l'auteur  du  Code  de  la  po-  de  141?,  Se  par  un,  arrêt  du  parlement , 

lice,  tom.  1  y  pag.  15?  ,  le  boulanger  conforme  ,  du  13  juillet  1410.  ^n  a 

qui  prend  une  place  dans  un  matché  pour  appréhendé  que  les  boulangers  ,  étant 
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maîtres  des  moulins  ,  ne  choififlent  la 
meilleure  farine  pour  eux  ,  ou  ne  renché- 
♦iuent  ou  retardaflent  les  moutures  des 
particuliers,  pour  obliger  ceux  ci  à  pren- 
dre du  pain  chez  eux.  La  Marre  ,  tom.  a, 
liv.  5  ,  tir.  i  a ,  c hap.  1 3  ,  à  la  fin. 

Quant  aux  défenfes  aux  boulangers  de-  aux  bornes  refpe<5u*ves  de  leur  commerce, 
rre  marchands  de  grains ,  qui  leur  ont  été  On  trouve  dans  la  Marre ,  liv.  5  ,  tir. 
faites  finguliérement  par  un  arrêt  du  par-  1  a  ,  chap.  1 1  Se  chap.  14,  les  ancien» 
lement,  du  4  mai  1476,  il  ne  paroît  pas  jugemens  rendus  fur  cette  matière.  Nous 
qu'on  puifle  les  regarder  comme  fubfiftant   allons  rendre  compte  de  deux  arrêts  ré- 

com-  cens. 


691 

droit  d'infpcclion  fur  les  meuniers  ,  que 
l'article  42  accorde  aux  mêmes  jurés. 

4.  Depuis  plus  de  fix  cens  ans ,  il  s'eft 
élevé  des  débats  continuels  entre  les  bou- 
langers  forains,  venant  à  Paris ,  Se  les  bou- 
langers établis  dans  la  ville  ,  relativement 


encore  d'après  les  réglemens  fur  le 
merce  des  grains,  publiés  en  1775  &  I776- 
Voyez  Grains. 


$  IV.  Réglemens  particuliers  à  U  Ville 
de  Paris. 


Par  le  premier ,  rendu  au  rapport  de 
M.  Titon ,  en  la  grand'chambre  ,  entre 
les  boulangers  forains  fie  la  communauté 
des  boulangers  de  Paris  ,  le  10  juillet 
17*0. 

«  La  cour  maintient  Se  garde  les  bou- 
1.  Ilya,  dans  Paris,  des  lieux  privilé-  langers  forains,  i'  dans  la  pofleflion  de 
giés ,  ou  il  eft  permis  d'exercer  toutes  fortes  porter ,  faire  porter  ou  envoyer  leur  paia 
de  profcflîons ,  celle  de  boulanger ,  entre  par  leurs  porteurs  ou  porteufes  ordinai- 
aurres ,  fans  fe  faire  recevoir  maître  dans  res ,  dans  les  raaifons  ou  demeures  de 
les  communautés  de  la  ville.  Tel  eft  le  toutes  leurs  pratiques ,  fans  pouvoir  être 
fauxbourg  Saint  -  Antoine ,  les  endos  du  aftreints  à  le  porter  eux  -  mêmes  ,  ou  à  le 
Temple,  de  Saint-Jean-de-Latran  Se  au-  faire  porter  par  leurs  femmes,  en  fans , 
très.  Voyez  Lieux  privilégies.  garçons  ou  domeftiques  ,  des  qu'il  aura 

Jugé,  par  rapport  aux  boulangers  de  été  expofé  au  marché  ». 
l'enclos  des  Quinze-vingts ,  par  un  arrêt  z°  ce  Dans  la  pofleflion  de  vendre  fie 
du  parlement,  du  19  décembre  tt»8y,  débiter  du  pain  de  pâte  ferme,  pâte  Jon- 
que hors  les  lieux  privilégiés  ,  les  bou-  ce,  du  poids  de  trois  livres  Se  au-delfus, 
langers  qui  y  demeurent  font  réputés  fo-  dans  lequel  cependant  il  ne  pourra  entrer 
rains,  Se  fujets  aux  mêmes  règles  que  ces   ni  fel,  ni  lait ,  ni  beurre  ou  autre  mê- 


derniers  pour  la  fabrication  Se  le  débit 
du  pain,  la  Marre ,  liv.  5 ,  tit.  1  a ,  chap. 

10. 

C'eft  ce  qui  réfulte  aufll  de  l'article  38 
des  ftaturs  des  boulangers ,  regiftrés  le  6 
feptembre  1757. 

i.  Suivant  l'article  40  des  mêmes  ftatuts, 


lange ,  mais  compofé  feulement  de  farine 
Se  d'eau  ». 

j°  «  Dans  la  poflefïion  de  refter  dans 
les  places  des  marchés  qu'ils  occupent  loc 
jours  de  marché,  à  la  charge  de  mettre 
tout  le  pain  qu'ils  n'auront,  pas  vendu, 
au  rabais  ;  favoir  à  fix  heures  de  relevée 


il  elt  permis  aux  jurés  boulangers  d'aller  en  hiver ,  Se  à  fept  heures  en  été ,  pour 

en  vifite  chez  les  privilégiés  du  grand  y  vendre  au  rabais  le  reliant  du  paia 

prévôt  de  l'hôtel,^ quand  ils  le  jugeront  qu'ils  y  auront  apporté}  fans  que,  fous 

a  propos*,  ces  privilégiés  font  tenus  de  quelque  piétextc  que  ce  foit,  aucun  def- 

fe  conformer  en  tout  aux  ftatuts  Se  ré-  dits  boulangers  forains ,  ou  du  fauxbourg 

glcmens  de  la  communauté  des  boulan-  de  Saint-Antoine ,  puuTent  relTerrcr  dans 

Sers  ;  &  il  eft  défendu  au  grand  prévôt  aucune  maifon  ,  ni  remporter  chez  eux, 

e  l'hôtel ,  de  diftribuer  aucuns  de  les  pri-  le  pain  qu'ils  n'auront  pas  vendu  les  jours 

▼iléges  à  des  femmes  fie  filles.  de  marché  >».(  Voyez  le  S  précédent)  n°  ro. 

L'article  fuivant  donne  aux  jurés  le  40  ce  Fait  défenfes  aux  cabarctiers ,  ta- 

même  droit  de  vifite  chez  les  boulangers  verniers  fie  hôtelliers  vendans  vin  ,  de 

établis  dans  les  lieux  privilégiés.  vendre  du  pain  defdits  boulangers  forains 

.  »,  Nous  parlerons,  au  mot  Moulin,  du  &  du  fauxbourg  de  Saint-Antoinci  leur 

Sfffij 
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permet  d'en  acheter  feulement  pour  leurs 
familles  Se  domeftiques  ,  fans  qu'il  foit  né- 
ceirairc  que  ledir  pain  foir  marqué  ». 

50  «  Maintient  les  boulangers  de  l'a- 
ris  dans  le  droit  &  pofleflion  de  vifiter, 
en  la  manière  accoutumée  ,  tout  le  pain 
qui  fc  vend  8c  fe  débite  dans  les  places 
6c  marchés  occupés  par  les  boulangers  fo- 
rains *>.  Ccnftïl  ,  aux  minutes  ,  n9  i. 
Cet  arrêt  a  é:é  imprimé  ,  ainfi  que  plu- 
sieurs autres ,  à  la  fuite  des  ttaturs  des 
boulangers  de  Paris ,  dans  un  recueil  in- 
12  ,  imprimé  chez  Moreau  en  ij66. 

Il  a  reçu  les  boulangers  de  GoneiTe 
oppofans  aux  atticles  jo,  ji,  34  &  43 
des  ftatuts  des  boulangers  de  Paris  :  en 
ce  qui  éroit  contraire  à  leurs  droits. 

Le  z6  février  176}  ,  autre  arrêt  con- 
forme aux  concluions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral de  Saint-Fargeau  ,  entre  les  boulan- 
gers de  Paris  ,  &  Michault  ,  boulan- 
ger à  la  Roulette  ,  paroiiTe  fainte  Mar- 
guerite, qui  juge  qu'il  eft  permis  aux  bou- 
langers du  fauxbourg  Saint- Antoine  &  au- 
tres forains,  de  faire  des  pains  pefànt  moins 
de  rrois  livres  ,  pourvu  qu'ils  ne  les  débi- 
tent point  dans  l'intérieur  de  Paris.  Plai- 
doyeries,fol.2SO-»st  >  »°  34»  cotte 3203. 

Les  défenfes  qui  leur  font  faites  de 
▼endre  de  ces  fortes  de  pains,  par  les  ré- 
glemens  fie  ftatuts  ,  ne  font  relatives  qu'aux 

I»ains  qu'il  leur  eft  permis  d'apporter  dans 
es  marchés  de  Paris. 

11  faut  en  dire  de  même  des  pains 
mollets. 

j.  Il  y  a  eu  procès  entre  la  commu- 
nauté des  pârlffiers  &  celle  des  boulan- 
gers ,  relativement  à  la  fabrication  des 
petits  pains. 

Les  pâtiffiers  fc  fondant  fur  ce  qu'ils 
©nt  le  droit  exclufif  d'employer  dans  la 
pâte  le  beurre ,  les  œufs ,  le  miel  &  d'au- 
tres ingrédiens  femblables ,  faiftrent ,  fur 
Louis  Thicry  ,  maître  boulanger  ,  rue 
neuve  Notre-Dame,  quaranre  neuf  petits 
pains  qui  avoient  été  dorés  avec  du  jaune 
d'oeufs  &  du  miel.  La  faine  fut  déclarée 
valable  par  fentence  de  la  chambre  de 
police,  du  ij  avril  17*3. 

Sur  l'appel  ,  la  cour  par  fbn  arrêt, 
rendu  au  rapport  de  M. 
je  14  mars  1766,  a  infirmé  la  fenrenjee. 
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L'arrêt  maintient  la  communauté  de* 
boulangers  dans  le  droit  de  faire  toutes 
fortes  de  pains  ,  pourvu  qu'il  n'y  entre 
que  de  la  farine ,  de  l'eau ,  du  fel ,  du  lait , 
levain  ou  levure  ,  &  fans  qu'ils  puiflent 
en  étoffer  ,  fabriquer  ou  pairrir  la  pâte 
avec  beurre,  oeufs,  miel,  ou  autres  in- 
grédiens, de  quelque  nature  qu'ils  puif- 

lent  être  Permet  toutefois  aux- 

dits  boulangers ,  lorfque  la  pâte  de  leurs 
pains  eft  jaite  &  Jairique'e ,  &  que  la 
forme  eft  donnée  aux  pains  à  cuire ,  a" en 
dorer  la  fuperficie  avec  le  miel ,  même 
avec  les  œufs  ,  fans  que  lefdits  ingré- 
diens ,  ou  autres  quelconques  puhTent  ja- 
mais être  par  eux  employés  dans  la  fa- 
brique &  étoffe  du  pain  ;  çermet  l'im- 
preluon  8c  affiche  de  l'arrêt.  Confeil , 
fol.  24-36,  n°  t.  Voyez  le  §  II,  n°  3. 

C.  Par  l'artide  $6  des  ftatuts  des  bou- 
langers, rcgilfrés  le  6  feptembre  1757, 
conforme  à  des  réglemens  plus  anciens , 
«  Défenfes  font  faites  aux  boulangers  de 
faire  rouler ,  dans  les  rues ,  des  charettes 
remplies  de  pains ,  pour  les  diftribucr  Se 
vendre  au  public,  à  l'exception  des  maî- 
tres boulangers  demeurant  dans  les  faux- 
bourgs  de  Paris ,  qui  auront  toujours  le 
droit  de  fe  fervir,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  de  charettes. &  de  chevaux  avec  de* 
paniers,  pour  envoyer  du  pain  à  leurs 
pratiques  ». 

Quelque  fages  que  puilTent  être  ces 
réglemens  contre  le  colportage ,  ils  font 
peu  utiles  ,  à  caufe  de  l'extrême  difficulté 
de  les  faire  exécuter.  V'03'cz  Colpor- 
tage. 

7.  Les  ftatuts  des  boulangers  que  nout 
avons  cités  ,  contiennent  plufieurs  difpo- 
imorts  concernant  la  conduite  des  gar- 
çons boulangers,  3c  leur  entrée  chez  la 
maîtres. 

L'article  47  fait  défenfes  à  tous  com- 
pagnons du  métier ,  de  porter  aucunes  ar- 
mes â  feu,  épée  ou  baron  dans  les  ha!* 
les  fit  marchés  publics  ,  ou  aux  portes , 
lorsqu'ils  s'y  rendront  pour  le  fait  de  leur 
métier  -,  comme  auffi  de  biafphémer  h 
fâint  nom  de  Dieu ,  fie  de  manquer  d'o- 
béiflanec  envers  leurs  maîtres  ;  8c  aprè» 
un  aveTtilTement  par  écrit  ou  en  plein  bu- 
reau qui  leur  fera  tait  par  les  jurés,  il* 
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pourront  être  ponrfuivis  fuivar.t  la  rigueur 
des  ordonnances  tk  condamnés  en  dix  li- 
vres d'amende ,  ou  en  plus  grande  peine  s'il 
y  échoir. 

Aux  termes  de  l'article  46,  i*  les  bou- 
langers ne  peuvent  recevoir  ni  retenir 
chez  eux  les  compagnons  d'un  autre  maî- 
tre ,  ni  les  employer  ,  qu'auparavant  ils 
ne  lâchent  fi  le  précédent  maîrre  a  été 
content  des  fervices  defdirs  compagnons, 
&  s'il  ne  veut  pas  les  retenir.  Les  com- 
pagnons doivent,  pour  cet  effet ,  en  rc- 
préfenter  un  certificat  ,  qui  doit  demeu- 
rer entre  les  mains  du  nouveau  maître. 

i°  Les  compagnons  ne  peuvent  quit- 
ter leur  maîrre ,  lans  l'avoir  averti  quinze 
jours  auparavant  ,  à  peine ,  en  cas  de 
contravention  en  l'un  &  l'autre  cas  ,  de 
vingt  livres  d'amende  ,  applicables  ,  moi- 
tié à  1  hôpital  général ,  moitié  à  la  com- 
munauté ;  &  payable,  tant  par  le  compa- 
gnon ,  que  par  le  maître  qui  l'aura  reçu 
&  pris  à  fon  fervice. 

L'article  48  regarde  les  compagnons  qui 
viennent  à  Paris  de  dehors. 

Ceux  là  ne  peuvent  être  reçus  chez  les 
maîtres  qu'après  avoir  donné  leur  nom 
aux  jurés  ,  &  payé ,  une  fois  feulement, 
vingt  fous  au  profit  de  la  communauté , 
au  moyen  de  quoi  il  doit  leur  être  don- 
né un  certificat  pour  être  admis  au  fer- 
vice  des  maîtres  ou  veuves  qui  en  auront 
befoin. 

Le  ic  janvier  1779  ,  fentence  de  la 
chambre  de  police  de  Paris,  rendue  par 
défaut,  contre  le  nommé  Lachaux,  bou- 
langer ,  au  profit  de  fa  communauté  ,  qui 
le  condamne  en  vingt  livres  d'amende, 
pour  avoir  reçu  à  fon  fervice  ,  ut»  gar- 
çon,  fans  certificat  du  maître  qu'il  avoit 
ci-devant  fervi. 

Sur  l'appel  de  cette  fentence  M.  l'avo- 
cat général  Seguier  obfcrva  que  c  etoît  en 
cfiet  une  formalité  requife  par  les  régle- 
mens  de  police. 

«  Mais  ,  ajouta- 1  il ,  il  eil  conftaté  , 
par  les  deux  procès  verbaux  du  commif- 
mi flaire  &  de  l'huillîer  ,  en  date  du  2 
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octobre  1778  ,  que  la  femme  Lachaux  , 
en  l'abfence  de  fon  mari ,  a  répondu  a 
la  fommation  des  fyndic  &  adjoints  de 
la  communauté,  avoir  nuis  garçons,  l'un 
dcfquels ,  nommé  Vacoufin  ,  ctoit  à  fon 
fervice  depuis  le  lundi  précédent ,  fars 
avoir  remis  de  certificat  de  fon  dernier 
maître  ,  attendu  qu'étant  foldit  de  mi- 
lice ,  le  fieur  Sommelier  ,  chargé  de  la 
police  »  lui  avoit  dit  que  Vacoufin  n'a- 
voit  pas  befoin  d'autre  certificat  que  la 
cartouche  ». 

«  Nous  avons  la  preuve  que  Vacou- 
fin étoit  en  effet  foldat  &  avoit  un  con- 
gé de  femeftre,  il  ne  pouvoit  donc  rap- 
porter un  certificat  de  fon  dernier  maî- 
tre ,  puifquil  n'en  avoir  pas  fervi  à  Pa- 
ris ». 

«  Cependant  les  réglcmens  ajoutent , 
que  les  novices  qui  viennent  de  province 
prendront  un  certificat  de  la  commu- 
nauté ,  pour  être  reçus  à  travailler  chez 
un  maîrre  ». 

ce  Dans  certe  pofirion ,  il  nous  paroît 
convenable  de  mettre  les  parties  hors  de 
cour,  par  la  ratfon  que  ,  d'un  côté  La- 
chaux n'auroit  pas  dû  recevoir  à  fon  fer- 
vice Vacoufin  ,  fans  un  certificat  de  la 
communauté  ,  quoique  foldat  en  femef- 
tre,  &  que  d'autre  côté,  il  a  pu  ns  pas 
croire  commettre  une  contravention  ,  vu 
cette  qualité  de  foldat  ». 

Arrêt  conformé  aux  conclufions  ,  le 
9  mai  178 1.  Vu  la  minute. 

8.  Les  maîtres  de  Paris ,  d'après  l'arti- 
cle 55  de  leurs  ftatuts  ,  ont  le  privilège  de 
pouvoir  exercer  la  maitrife  dans  toutes 
les  villes,  bourgs  «Se  lieux  du  royaume, 
fans  être  tenus  d'autre*  formalités  que  de 
faire  fignificr  leurs  lettres  de  maitrife  i 
l'un  des  jurés  de  la  communauté  des  bou- 
langers du  lieu. 

Les  apprenais  de  Paris  peuvent  autïï* 
fuivant  le  même  arricle ,  fe  faire  recevoir 
maîrrcs  du  métier  en  tous  autres  lieuv  ,  fans 
payer  rien  de  plus  que  les  Lais  de  îécrp- 
tion ,  en  faifant  feulement  voir  leur  bre- 
vet d'apprcntulàge. 
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COULEVART. 


i.  Les houlevarts,  ou  remparts  des  villes,  i.  Il  y  a  aufîî  des  loix  de  police  a  Pa- 

font  partie  des  biens  publics  ,  qui  ne  peu-  ris  Se  dans  d'autres  villes ,  concernant  1  u- 

vent  erre  aliénés  ou  engagés ,  qu'en  rem-  fage  public  des  remparts  ,  dont  nous  par- 

pliflant  certaines  formalités.  Voyez  AUé-  lerons  fous  le  mot  Rempart ,  qui  cft  plus 


P 

nation 


ulité  que  celui  de  boulevart. 
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$  I.  Etat  du  Boulonnais  &  du  pays 
reconquis.  Réunion  du  Boulonnois  i 
la  couronne.  S?'pa\ation  du  pays  re- 
conquis ,  &  fa  reunion. 

i .  Les  géographes  eftimés  ne  font  qu'une 
feule  province  du  Boulonnois  5c  du  pays 
qu'on  appelle  reconquis  :  originairement 
ces  deux  cantons  n'en  ont  fait  qu'un,  Se 
ils  ne  forment  aujourd'hui  qu'un  feul  dio- 
cefe.  Nous  les  réunirons ,  par  ces  raifons , 
dans  le  même  article  ,  quoique  dans  1  e- 
rat  militaire  de  la  France,  le  Boulonnois, 
comme  petit  gouvernement  ,  ne  com- 

f>rennc  que  Boulogne  Se  Ambletcufc  avec 
eurs  territoires,  Se  que  les  deux  princi- 
pales villes  du  pays  reconquis,  Calais  Se 
Ardres  ,  foient  comprifes  dans  le  grand 
gouvernement  de  Picardie. 

i.  Le  Boulonnois  Se  pays  reconquis 
font  bornés ,  au  nord  Se  au  couchant  par 
la  Manche  ;  au  midi  par  le  Ponthieu  & 
par  la  rivière  de  Canche,  depuis  5c  com- 
pris le  village  de  Maries,  près  Neuville 
jufqu'à  fon  embouchure  ;  au  levant  ,  en 
remontant  du  midi  au  nord ,  d'abord  par 
l'Artois,  depuis  Se  compris  le  même  vil- 
Jjgc  de  Maries  ,  jufcjues  Se  compris  le 


village  Saint-Nicolas,  enfuite  par  la  Flan- 
dre Se  la  rivière  d'Aa,  à  prendre  au  def- 
fous  de  l'abbaye  de  Warte  en  Flandre, 
jufqu'à  la  mer. 

Sous  les  Romains,  le  Boulonnois  Se 
le  pays  reconquis  faifoient-  partie  de  la 
Gaule  belgique  i  ils  étoient  occupés  en 
entier,  par  un  peuple  qu'on  appelloit  Mo- 
ri  ni.  Boulogne  s'appellent  alors  Gejoria- 
cum. 

4.  Sous  la  première  Si  la  féconde  raca 
de  nos  rois ,  le  Boulonnois  &  le  pays  re- 
conquis ont  fait  partie  de  l'Auftrafie,  avec 
la  Flandre  Se  les  deux  Lorraines.  Dan- 
ville  ,  Carte  du  moyen  âge. 

5.  A  la  fin  delà  féconde  race,  en  9J9, 
Hcrluin  éroit  comte  fouverain  du  Pon- 
thieu &  du  Boulonnois.  Guillaume  I,  fon 
fils,  eut  trois  fils  ,  Guillaume  II,  Arnoud 
Se  Hugues.  Arnoud  eut  en  partage  le 
comté  de  Boulogne.  Eultache  II  de  Bou- 
logne ,  arrière  petit- fils  d' Arnoud  ,  rut 
père  des  célèbres  Godcfroi  de  Bouillon  & 
Baudouin ,  fucceflivement  rois  de  Jérufà- 
lem.  Mahaud  I  ,  fille  unique  d'Euftache 
1(1,  cinquième  comte  de  Boulogne,  époufa 
Etienne  de  Blois,  comte  de  Mortain  & 
depuis  roi  f)' Angleterre  f  Se  lui  apporta 
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tn  dot  le  comté  de  Boulogne.  Depuis 
iKo,  jufqu'en  1 161  ,  les  comtes  de  Bou- 
logne n'ayant  eu ,  pendant  quatre  géné- 
rations ,  que  des  filles ,  qui  le  font  iuccé- 
dées  ,  le  comté  a  pailé  fuccdfivement  , 
par  mariages ,  dans  les  maifons  de  Flan- 
dre ,  de  Dammarrin  ,  de  France  &  de 
Châtillon.  Marie  &  Alix  de  Brabant  ont 
recueilli,  en  1160,  le  comté  de  Boulo- 
gne, en  qualité  ii  héritières  infatuées  de 
Mahaud  111  de  Chitillon-Boulognc ,  leur 
coulîne  j  &  n'ayant  point  d'entans,  elles 
l'ont  vendu,  en  n6i  ,  à  Robert  IV  , 
comte  d'Auvergne ,  moyennant  la  fomme 
de  quarante  mi. le  livres ,  qui  équivaut  à 
un  million  environ  d'aujourd'hui. 

Nous  obferveroiv»  que  Marie  &  Alix 
exclurent  leur  neveu,  par  la  raifon  que 
la  repréfentation  n'a  jamais  eu  lieu  eu 
Boulonnois  ,  même  en  iyne  directe. 

Le  comté  de  Boulonnois  ,  tranfporté 
par  cette  vente  dans  la  maifon  d'Auvcr- 

fne ,  y  a  refté  jufqu'en  1538,  que  Jeanne 
,  fille  Si  héritière  de  Guillaume  IX  d'Au- 
vergne, éçouta  Philippe,  comte  de  Ne- 
vers,  fils  aîné  d'Eudes  IV  de  France,  duc 
de  Bourgogne  ,  defeendant  du  roi  Ro- 
bert. Jean  1,  leur  petit-fils,  comte  d'Au- 
vergne Se  de  Boulogne,  en  ijtft  ,  s'inti- 
tuloit,  par  la  grâce  de  Dieu.  Marie,  def- 
cendante  de  Robert  VI  d'Auvergne,  (ac- 
céda, en  1414,  à  Jeanne  M,  petite  fille 
de  Jean  I ,  décédée  fans  enfans.  Marie  fit 
rentrer  le  comté  de  Boulogne  dans  la 
maifon  d'Auvergne,  en  époufant  Bertrand 
de  la  Tour  d'Auvergne,  ieigneur  de  Mont- 
gafeon. 

Bertrand  II,  petit-fils  de  Marie,  a  cé- 
dé, en  1477,  le  24  janvier,  le  comté  de 
Boulogne  à  Louis  XI,  qui  lui  donna  en 
échange  le  comté  de  Lauraguais. 

Louis  XI  réunit  le  comté  de  Boulogne 
à  la  couronne. 

Immédiatement  après  la  réunion  ,  Louis 
XI  donna  ,  par  lettres- patentes ,  du  mois 
d'avril  14^8  ,  regiftrées  au  parlement  le 
18  août  fuivant,  le  Juf  &  hommage  du 
comté  de  B.iufcgne  à  la  vierge  Marie , 
révérée  en  Véglife  de  Boulogne,  pour  en 
faire  l'hommage  à  l  abié  de  ladite  égii- 
fe.  Cette  églife  eft  aujourd'hui  la  cathé- 
drale de  Boulogne.  L'abbaye  a  étc  fecu- 
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larilee  en  15*6,  lors  de  l'éreûion  de  l'é- 
veché. 

Depuis ,  Boulogne ,  mal  défendue ,  a 
été  prife,  en  1544,  par  Henri  VIII,  roi 
d'Angleterre;  mais  la  paix  s'étant  faite  avec 
l'Angleterre,  en  M 50,  Henri  II  eft  ren- 
tré dans  cette  ville  ,  moyennant  quatre 
cens  mille  écus  :  le  marc  d'argent  étoic 
alors  à  quatorze  livres  cinq  fous. 

6.  A  l'égard  des  comtés  de  Calais  Se 
d'Oyc  ,  qui ,  originairement  faifoient  par- 
tie du  comté  de  Boulogne  ,  &  qui  for- 
ment aujourd'hui  une  partie  du  pays  re« 
conquis ,  nous  dirons  que  Calais  ,  qui  pro- 
bablement n'a  été  fondé  qu'au  commen- 
cement de  la  troifieme  race  ,  puifqu'il 
n'exiftoit  pas  encore  au  dixième  lieclc ,  a» 
été  pris,  on  1 546  ,  après  un  (iege  fameux 
d'une  année,  par  Edouard  III,  roi  d'An- 
gleterre ,  qui  chalfa  tous  les  François  de 
la  vi'le  Se  la  peupla  d'Auglois. 

Le  traité  conclu  à  Bretigny ,  près  Char- 
tres, le  S  mai  i}6z>,  pendant  la  capti- 
vité du  roi  Jean  ,  par  Charles ,  régent  r 
tk  les  députés  d'Edouard,  donna  au  vain- 
queur un  droit  de  propriété  fur  fa  cen- 
quête.  Le  comté  de  Calais  fut  cédé  par 
ce  traité  à  Edouard. 

Le  comté  de  Calais  ,  qui  comprenoir 
le  comté  de  Guifnes ,  a  été  poâedé  pat 
onze  rois  d'Angleterre  &  deux  reines  r 
Jeanne  de  Suffolk  &  Marie  I. 
-  François,  duc  de  Guife,  aflîégea  Ca- 
lais le  1,  janvier  ij>8,  &  le  8,  le  lord 
Dumfort ,  qui  en  étoit  gouverneur  ,  fur 
obligé  die  capituler  Se  de  rendre  la  place. 
Le  ri  te  de  Guife  invertit  Guifnes  le  15, 
Se  l'emporta  en  fepr  jours.  Ainli  furent 
repris  ,  en  vingt  deux  jours  ,  Calais  Se 
Guifnes,  crue  les  Anglois  poifëdoient  de- 
puis deux  cens  onze  ans. 

Oye  n'eft  aujourd'hui  qu'un  fîmple  vil- 
lage. 

Après  ces  conquêtes  du  duc  de  Guife  m 
Henri  II  réunit,  des  ijjfc,  l«s  comté* 
de  Calais  &  d'Oye  à  la  couronne. 

En  if9«,  à  la  fuite  des  guêtres  de  l;r 
ligue,  l'archiduc  Albert,  qui  avoir  pris? 
le  gouvernement  des  Pays-bas  ,  dont  le 
comte  de  Fuentes  n  etoit  gouverneur  que 
par  intérim,  s'empara  des  villes  de  Ca-T 
lais  ôc  d;Ardres~ 
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Mais  ces  deux  villes  ont  été  rendues  à  la 
France  par  le  rraité  de  Vervins  ,  conclu  le 
i  mai  1558,  entre  la  France  &  l'Efpagne. 

7.  Pour  ce  qui  concerne  le  Comté  de 
Guifnes ,  il  a  pris  ce  nom  depuis  le  ma- 
riage de  Baudouin  ne  Guifnes  Si  de  Chril- 
t;ern  d'Ardres.  Ce  comté ,  réduit  par  les 
Traites  d'Erople s  de  Cambray  ,  au  pays 
nommé  Ardrtjîs ,  cft  devenu  iief  immé- 
diat d<  la  couronne,  ainfi  que  les  comtés 
<\z  Boulogne  &  de  Calais.  L'Ardrclis  eft 
CORipofë  ,  de  la  ville  d'Ardres  ,  capirale  du 
comté  de  Guifnes,  Si  de  dix-huit  villages. 
.  ibrégë  chronologique  des  grands  fitfs  ,  <S" 
dt  Vhif.oir;  de  France. 

ft  IL  Notions  générales  fur  le  droit  civil 
du  Doulonnols  &  pays  reconquis. 

r.  Cette  province  cft  un  pays  coutu- 
mier;  elle  eft  régie,  par  les  différentes 
coutumes  générales  fie  locales ,  qui  y  ont 
c^é  rédigées,  en  difiérens  temps,  en  vertu 
de  lettres-patentes  de  nos  rois  ,  air.fî  que 
par  les  ordonnances  du  royaume.  Elle  ne 
reconnoît  p-s  d'autre  droit  particulier. 

Il  y  a,  dans  cette  province,  deux 
coutumes  principales ,  celle  du  Boulon- 
nois,  &  celle  de  Ja  ville  île  Caiais  & 
pays  reconquis, 

3.  Chopin,  LU.  de  comm.  Gai/  con- 
jutt.prxc.  part.  1  ,  qu.  A9nwn,  8  ,  penfe, 
avec  ration  ,  que  le  Boulonnois  a  eu  ,  vers 
le  commencement  du  douzième  fiecle , 
ou  une  charte  de  commune  ,  ou  une  très- 
ancienne  coutume,  ainfi  que  la  plupart 
des  autres  provinces  du  royaume.  Charles 
VIII  donna  des  lettres-patentes ,  le  1  S  jan- 
vier 1458,  pour  la  rédaction  ds  cette 
ancienne  coutume  :  elle  a  éré  réformée 
en  vertu  de  lettres-patentes  de  Henri  II , 
du  ï  août  ijfo.  Le  motif  de  réformarion, 
énoncé  dans  les  lettres ,  eft  que  les  coutu- 
mes dti  pays  &  fénéchauflée  de  Boulon- 
nois  n'avoient  point  encore  été  publiées  , 
comme  il  nppartenoit.  Les  commiflaires, 
aptes  en  avoir  fait  la  levure  &  publication 
requifès,  dans  deux  afTemblées  juridiques 
fies  15  &  u  octobre  itço,  ordonnèrent 
que  rv;  coutumes  (croient  em  egiftrées  au 
jrefie  de  la  fénéchatttTéf ,  pour  être ,  à 
l'avenir ,  gardées  Se  obfcrvécs. 
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Le  Boulonnois,  outre  cette  coutume  gé- 
nérale, a  fept  coutumes  locales. 

4.  Le  comté  de  Calais  n'a  connu ,  juf- 
qu'en  1 3  67  ,  d'autre  coutume  principale  , 

Suc  la  très  ancienne  coutume  du  comte  de 
oulogne  dans  lequel  il  étoit  fitué.  Ses 
coutumes  locales  ,  confirmées  par  des  cha'- 
tes  de  Marhildc,  comrcile  d'Artois,  de 
1504,  ijo*>  1307,  6c  13 17,  n'en  font 
que  le  fupplément  Si  l'exception. 

5.  Pendant  les  deux  cens  onze  ans, 
que  le  comté  ds  Calais  a  été  fournis  à  l'An- 
gleterre, il  a  éré  gouverné  par  les  loix  Se 
les  coutumes  de  ce  royaume,  à  l'excep- 
tion de  quelques  anciens  privilèges  &  ula- 
ges  locaux ,  qui  lui  furent  conservés. 

Tant  que  le  comté  de  Calais  étoit  refté 
entre  les  mains  de  l'Angleterre  ,  on  n'avoir 
pu  y  mettre  à  exécution  les  lettres-paten- 
tes di  nos  rois ,  Charles  VII ,  Louis  XI  , 
Si  Charles  VIII,  pour  la  rédaûion  des 
courûmes  des  différentes  provinces  de 
France.  Mais  lorfque  ie  duc  de  Guife  en 
eut  fait  la  conquête  en  155$»  on  prit  des 
mefurcs  pour  pourvoir  Calais  Si  le  pays 
reconquis  d'une  coutume  ,  qui  y  devenoit 
d'autant  plus  néceiîcire  ,  que  ce  pays  étoit 
régi  par  un  droit  tout  à- fait  incertain.  Cho- 
pin nous  apprend  ,  part,  a  ,  ûueji.  4  ,  ubi 
Jupra  y  que  les  habirans  qu'on  envoya  à 
Cahis  après  la  réduction,  commencèrent 
à  obierver  la  coutume  de  Paris ,  comme 
ayant  éré  envoyés  en  colonie  de  la  ville 
capitale.  Chopin  ajoute  que  Me  Perrier, 
qui  en  fut  le  premier  juge ,  fuivit  la  cou- 
tume de  Paris  en  les  jugemens,  mais  que 
fon  fuccclfcur,  Roisbouy,  ou  Roybours 
jugea  félon  le  droit  écrit ,  Se  que  celui , 
qui  vint  après ,  nommé  .lacomel ,  pro- 
pofa  ,  aux  peuples  de  Calais ,  de  fui  vie  la 
coutume  du  Boulonnois,  comme  la  plu* 
voilîne. 

Dans  cet  état ,  Charles  IX  donna  des 
ktrrcs-patentes  ,  datées  de  Gatllon ,  du 
17  mai  1 57 1  >  par  lefquellcs  il  ordonna 
que  les  habitans  de  Calais  Si  pays  recon- 
quis feraient,  à  l'avenir  ,  régis  &  gouver- 
nes fous  la  coutume  de  Paris.  Le  parle- 
ment de  Paris ,  avant  de  procéder  à  la  vé- 
rification de  ces  lettres,  ordonna  que  les 
genj  des  trois  érats  s'aflembleroient  par  de- 
vant le  juge  de  Calais ,  «  pour  vérifier 

entr'eu*, 
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entr'etrx,  fi  ladite  coutume,  de  laquelle, 
à  cette  fin  ,  feroit  fait  lecture  en  leur  pré- 
ience,  feroit  par  eux  reçue,  obfervée  & 
gardée  »  ,  Se  que  du  tout  il  feroit  drefle 
procès-verbal.  L'alfernblée  fut  tenue  en 
vertu  de  cet  arrêt ,  Se  la  coutume  de  Paris 
acceptée  &  approuvée.  Henri  III  donna 
de  nouvelles  lettres  patentes  le  21  mars 
1583.  Les  commilHiires ,  nommés  par  les 
Jttcrcs,  furent  M.  le  préiident  Barnabe 
BrilLn  Se  Me  Jacomel.  Ils  convoquèrent 
les  rrois  Etats ,  le  1 6  avril  fuivant ,  Se  la 
publication  fe  fit  dans  l'aflembléc  du  19 
des  mêmes  mois  &:  an. 

6,  Indépendamment  de  ces  coutumes 
générales,  l'on  vérifia,  en  vertu  des  mê- 
mes lettres  patentes ,  les  ulances  particu- 
lières de  la  ville  Se  banlieue  de  Calais  en 
quinze  articles. 

7-  Nous  obfervons  que  le  proecs-ver- 
bal  de  publication  de  la  coutume  de  Ca- 
lais ,  auquel  les  habitans  d'Ardres  &  du 
comté  de  Guifncs  ont  comparu  ,  femble 
déroger  au  procès-verbal  des  coutumes 
d'Amiens  réformées  en  1  C$7  ,  dans  lequel, 
fuivant  la  remarque  de  Chopin  en  cet  en- 
droit, les  mêmes  habitans  setoienc  vo- 
lontairement fournis  à  fuivre  la  coutume 
générale  d'Amiens. 

S.  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail 
des  difpofirioiu  de  la  coutume  du  Bou- 
lonnois:  nous  nous  contenterons  d'en  re- 
lever quelques-unes ,  qui  forment  fon  droit 
particulier. 

Suivant  l'article  2  3 ,  pour  quelque  cas 
criminel  que  ce  loir ,  le  délinquant  ne 
confifque  aucune  choie ,  linon  le  corps, 
faut  le  cas  de  crime  de  léze  nnj  lté  di- 
vine Se  humaine  au  premier  chef. 

Suivant  l'article  61  ,  en  lu-  cernons  en 
ligne  directe ,  les  fiefs  appartiennent  au 
fils  aîné,  &  le  quint  aux  puînés.  Suivant 
l'article  *4,  le  maie  exclud  !..  femelle,  en- 
core qu'il  foit  puîné  ,  &  la  ftrur  ,  quoique 
aînée,  ns  peur  demander  que  fon  quint. 
Suivait  l'articie  6ç ,  s'il  n'y  a  que  des  filles, 
l'aînée  a  tous  les  droits  de  l'aîné.  Suivant  les 
articles  c8  &  69  ,  l'aï  >é  dc>  fils,  ou  l'aînée 
des  fi. les  fucceds  aux  héritages  parrimo- 
ciaux  côtiers,  ou  chargés  de  rentes,  en  don 
nant  aux  puînés ,  ou  puînées  la  jufte  valeur 
«lu  quint  par  elrimation  des  héritages. 
Toutê  lll. 
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Suivant  l'article  68  ,  en  ligne  directe,  les 
héritages  patrimoniaux  côtiers  appât  tien- 
nent ,  entre  roturiers,  au  lîis  aîné,  «  Se 
n'y  ont  les  autres  enfant  aucune  part  Se 
portion,  pofé  qu'il  y  eût  fille  plus  aînée  ». 

Suivant  larricle  75  ,  la  repréfentation 
n'a  lieu,  en  quelque  fucceilion  que  ce 
foit,  même  en  ligne  directe.  Quelque  dure 
que  foit  cette  difpofuion ,  elle  a  (on  exé- 
curion  jufqu'à  ce  que  la  coutume  ait  été 
réformée  par  l'autorité  du  roi. 

Suivant  le*  articles  81  Se  83,  en  ligne 
collatérale  ,  l'aîné  mâle  ou  remelle  exclud 
tous  les  autres  parens ,  tant  pour  les  fiefs 
que  pour  les  rotures ,  tant  pour  les  meu- 
bles que  pour  les  acquêts. 

Suivant  le  même  article  83,  il  n'y  a 
qu'un  feul  héritier ,  fans  repréfentation  ,  en 
collatérale. 

Suivant  l'article  87 ,  il  cft  permis  de  don- 
ner, ou  entre  vifs  ou  par  teftament,  tous 
fes  meubles  Se  acquêts ,  fans  le  confen- 
tement  de  fon  héritier  apparent. 

Suivant  le  même  article ,  le  confente- 
ment  de  l'héritier  apparent  elt  exigé  pour 
les  propres. 

suivant  l'article  95  ,  pour  acquérir  droit 
réel  Se  hypotéque,  la  coutume  preferit  la 
dejfaijine  Se  la  faijine ,  la  delTailîne  Se  rap- 
port par  le  propriétaire,  la  faifine  par  le  juge. 

Suivant  l'article  40 ,  le  fruit  de  tous 
arbres  «  étant  es  voies  publiques ,  rues 
&  places  communes  d'aucuns  villages  » 
appartient  aux  habitans  d'iceux  ,  qui  les 
peuvent  recueillir,  prendre  Se  abattre, 
pour  eu  ufer  à  leur  pîaifîr. 

Suivant  l'article  1  2  des  coutumes  locales 
de  M  uilogne,  îl  n'y  a  p. 'in:  de  douaire  cou- 
tu.nier  en  la  ville,  bôurgage  &  banlieue: 
il  faut  qu'il  foit  Itipulé  avant  le  mariage. 

Suivant  l'article  3  des  coutume-,  locales 
de  Del. rené,  en  cas  de  veire,  il  n'elt  dû 
relief,  ni  ventes,  rej'erve  quatre  deniers: 
niais  il  faut  puy.-r  le. jour  de  la  vente, 
à  peine  «le  lbixante  fous  parilîs. 

9.  Pour  ce  qui  regarde  la  coutume 
de  Calais,  il  lulfit  de  dire,  qu'y  ayant  une 
grande  conformité  enrr'clle  &  la  coutume 
de  Paris,  les  auteurs  du  grand  couru mier 
général  ont  fait  une  conférence  des  arri- 
clcs  des  deux  coutumes  ,  qui  ont  de  la 
relation  entr'eux.  Nous  y  renvoyons. 

Xttt 
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Nous  ne  ferons  qu'une  feule  obfcrva- 
t»on.  Lors  du  procès- verbal  du  19  avril 
x  5  9  3  ,  l'on  inféra  un  article  ,  qui  n'eft 
point  dans  la  coutume  de  Paris.  Cet  ar- 
ticle ,  qui  t-lt  conforme  à  l'article  2  $  de  la 
coutume  de  Boulonnois,  eft  le  250  de 
celle  de  Calais.  Il  porte  que  «  qui  con- 
fifque  le  corps,  ne  confiique  les  biens, 
fi  ce  n'eft  pour  cas  de  crime  de  léze-ma- 
jefté  divine  5c  humaine ,  Si  de  rauffe  mon- 
ncie  ».  Le  procureur  du  roi  s'oppofa, 
pour  la  confervation  des  droits  de  fa  ma- 
ie fié ,  à  ce  que  cet  article  fût  inféré,  par 
la  raifon  qu  il  n  etoit  point  dans  la  cou- 
tume de  Paris.  Les  mayeur  Si  échevins 
répondirent  que  le  roi  leur  avoit  donné 
des  privilèges  pareils  à  ceux  de  Boulogne, 
qui  avoient  un  article  femblable  dans  lsur 
coutume.  Les  commiflaires  ordonnèrent 
que  les  habitans  fe  pourvoieroient  par  de- 
vers le  roi ,  pour  avoir  plus  ample  décla- 
ration de  fa  volonté  ,  &  cependant  que 
l'effet  de  l'article  demeureroit  fulpcndu. 

Le  comté  de  Guifnes  eft  fournis  à  la 
coutume  de  Cajais. 

5  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ec- 
clèfiaflique  de  la  même  province. 

1.  Le  fiége  épifcopal  de  Boulogne 
étoit  autrefois  à  Terouane  Teruanei  ,  Ala- 
rini ,  au  comté  d'Artois  ,  fur  la  Lys.  L'em 
pereur  Charles-Quint  fit  râler  Terouane 
en  ijji.  Son  diocefe,  en  1559,  fut  par- 
tagé en  trois  ,  Boulogne ,  Saint-Omer  Si 
Ypres.  Son  territoire  ayant  été  cédé  à 
la  France ,  par  le  traité  des  Pyrénées ,  du 
7  novembre  1*59,  il  ne  fut  plus  permis 
de  la  rétablir. 

L'érection  de  l'évcché  de  Boulogne ,  eft 
de  l'année  i$66.  La  bulle  d'érection  Ce 
trouve  dans  les  pièces  juftificatives  du 
dixième  volume  du  Gallia  ChriJIUna , 
pag.  420. 

t.  Le  diocefe  de  Boulogne  eft  com- 
pofé  de  la  fénéchaulTée  de  Boulogne,  Se 
des  bailliages  de  Calais  Si  d'Ardres.  Il  a 
deux  cens  foixante-dix-neuf  cures.  L'évc- 
ché eft  fufrragant  de  Reims.  11  y  a  deux 
ofEcialités  à  Boulogne ,  connues  fous  le 
nom  de  jurifdiâions  fpiritu«lles  de  l'évc- 
(M  &  du  chapitre.  Elles  ontehacune  un 
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officiai ,  un  promoteur  &  un  vice  gèrent. 
Leurs  appels  le  portent  à  l'oftîcialiré  mé- 
tropolitaine de  Reims.  Les  appels  des  ju- 

Êemens  de  la  chambre  eccléfiaftique  de 
oulogne ,  fc  portent  à  la  chambre  fou- 
veraine  de  Paris. 

j.  Le  concours ,  établi  par  le  concile  de 
Trente  ,feff.  25  ,  cap.  1  8  de  rejor.  pour 
la  difpohtion  des  cures ,  s'obferve  dans  le 
diocefe  de  Boulogne,  conformément  à 
une  déclaration  du  16  mars  1774,  regif- 
trée  le  2}  avril.  Voyez  Concours  &  Ar- 
tois ,  tonu  11  y  $  111,  »°  11,  pag.  3  S5. 

$  IV.  Tribunaux  par  Itfquds  la  jujîice 
y  ejl  adminijlre'e  :  où  fe  portent  les  ap- 
pels de  leurs  ftnttncts. 

1.  La  province  du  Boulonnoîs  &  pays 
reconquis  eft  compofée  d'une  fénéchauf- 
fée  établie  à  Boulogne ,  Si  de  deux  bail- 
liages établis  l'un  à  Calais ,  l'autre  à  Ar- 
dres.  Nous  trouvons  des  lettres-patentes 
de  Louis  XI ,  du  18  avril  1478  ,  regiftrée* 
le  16  >  qui  exemptent  le  comté  de  Bou- 
logne ,  &  les  baronies  Se  feigneurics  qui 
en  dépendent ,  du  reflort  du  comté  d'Ar- 
tois ,  pour  relever  fans  moyen  du  parle- 
ment de  Paris ,  Se  érigent  le  Boulonnois 
en  fénéchaulTée.  D'un  autre  côté,  il  eft  dit, 
en  tête  de  la  table  alphabétique  étant  à  la 
fuite  de  la  coutume  de  Calais,  que  le 
gouvernement  de  Calais  eft  compofé  de 
vingt  quatre  paroiiïes  ,  qu'elles  reconnoif- 
fent  toutes  en  première  inftance  le  fiege 
royal  de  Calais ,  &  que  les  appellations 
des  jugemens  ,  rendus  en  matière  civile  ou 
criminelle  ,  au  licge  royal  de  Calais ,  fent 
portés  dire&ement  au  parlement  de  Pa- 
ris. Quant  au  bailliage  d'Ardres,  il  fem- 
blcroit  qu'il  devroit  reflbrrir  nuement  au 
parlement  de  Paris  :  le  Dictionnaire  des 
paroiiïes  le  dit  même  polîtivement  :  ce- 
pendant l'auteur  de  l'Almanach  de  Picar- 
die allure ,  que  les  appellations  du  bailliage 
d'Ardres  reflorriffent  au  bailliage  établi  à 
Montreuil  fur  mer,  &  que  le  bailliage 
d'Ardres  ne  connoît  que  des  caufes  Se 
matières  attribuées  aux  châtellenies  royales. 

2.  Suivant  Je  Dictionnaire  des  paroiiïes  , 
il  n'y  a  point  de  préhdial  établi  dans  toute 
cette  province ,  &  elle  ne  xeconnoît  même 
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le  «{Tort  d'aucun  préfidial  hors  ion  en- 
ceinte. Airïli  les  appels  des  lcntenccs  ren- 
dues en  matières  préûdiales,  dans  les  trois 
lièges  dont  nous  venons  de  parler,  fe 
porte ik  au  parlement  de  Paris  ,  ou  à  Mon- 
treuil ,  comme  en  route  autre  matière. 

3.  Les  juluecs  feigncuriales  appartenan- 
tes à  des  ecdélîaftiques  ,  énoncées  articles 
1  ,  2 ,  3  ôc  y  de  la  coutume  de  Boulon- 
nois  ;  le  comté  de  Saint-Paul  énoncé  ar- 
ticle 4  ;  les  douze  baronies  énoncées  arti- 
cle 6  ;  les  quatre  pairies  énoncées  arti- 
cle 7  i  les  quatt e  châcellcnies  énoncées  ar- 
ticle S  ;  les  fept  bailliages  royaux  énon- 
cés articles  9  ÔC  10  ;  les  cinq  villes  de 
loi  privilégiée  énoncées  article  12  ;  les 
cinq  enclaves  au  pays  d'Attois  énoncées 
article  1 3  ,  relèvent  tous  de  la  fénéchauf- 
fée  de  Boulogne. 

4.  Les  maire  &  échevins  de  Boulo- 
gne ont ,  fuivant  la  coutume  locale  ,  toute 
juftice ,  haute ,  moyenne  ÔC  baiTe ,  Ôc  la 
police  de  la  ville  Ôc  banlieue  :  mais  de- 
puis l'ordonnance  de  Moulins,  ils  n'exer- 
cent que  les  jurifdictions  criminelle  ÔC  de 
police.  Ils  ont  auffi  la  voirie  en  la  ville 
ôc  banlieue. 

La  jurifdiction  de  la  mairie  ôc  police  de 
Calais ,  s'étend  fur  la  ville  ÔC  le  gouver- 
nement :  elle  connoît  auiîi  de  tout  ce  qui 
concerne  la  pêche  ÔC  la  manujaÛure  du 
hareng.  Alm.  cite'. 

f.  Les  deux  amirautés,  établies  à  Bou- 
logne ÔC  à  Calais,  rclTortiflènt ,  chacune 
féparément ,  à  la  table  de  marbre  du  pa- 
lais à  Paris ,  fauf  l'appel  au  parlement. 

6.  Il  en  eft  de  même  des  deux  maitrifes 
d'eaux  ôc  forêts  établies  dans  ces  deux  villes. 

7.  Il  y  a,  dans  chacune  des  deux 
villes  de  Boulogne  ôr  de  Calais ,  deux  bri- 
gades de  maréchauffées ,  du  reflort  du  par- 
lement de  Paris.  Le  prévôt  réfide  à  Amiens. 
Cette  maréchaufléc  a  une  jurifdiclion  pré- 
vôtalc  ,  qui  s'exerce  comme  dans  le  refte 
du  royaume ,  ôc  comme  nous  l'avons  dit 
au  mot  Artois ,  fctl.  4  ,  n°  9. 

8.  11  n'y  a ,  dans  toute  la  province , 
qu'une  jurifdi&ion  confulaire  :  elle  eft  éta- 
blie à  Calais  :  elle  relevé  du  parlement  de 
Paris  ,  comme  les  autres  jurifdic'tions. 

9.  Le  bailliage  royal  d'Ardrcs  eft  com- 
pofé,  i°  d'un  grand  bailli,  ÔC  d'un  licu- 
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tenant  civil  ôc  criminel  ;  z*  de  neuf  ba- 
rons ;  30  de  neuf  pairs  i  40  d'un  avocat  & 
d'un  procureur  du  roi. 

10.  Le  fiége  de  l'hôtel-de- ville  d'Ar- 
dres  a  le  titre  de  mairie  royale,  il  corv 
noît  du  criminel ,  de  la  voirie  ,  de  la  po- 
lice en  général ,  ôc  en  particulier ,  ôc  do 
la  police  des  ruilTeaux  ôc  canaux  dans  les 
ville  ,  fauxbourg  ôc  banlieue  d'Ardres  „ 
fous  le  relTort  immédiat  du  parlement  do 
Paris.  L«s  offices  de  ce  fiége ,  rétablis  pat 
édit  du  mois  de  novembre  1771 ,  font 
unis  au  corps  de  la  communauté  ,  par  ar- 
rêt du  confeil,  du  S  juin  1773.  Le  roi  a 
réglé  ,  le  l,  août  fuivant ,  la  forme  de  i'é- 
le&ion  des  fujers  qui  doivent  remplir  ces 
offices ,  ôc  la  durée  de  leur  exercice ,  qui 
eft  fixée  à  lîx  années.  L'exécution  de  l'ar- 
rêt ôc  du  règlement,  eft  ordonnée  par  les 
Jcttres  de  provilion ,  accordées  le  27  juil- 
let 1774,  ôc  le  tout  a  été  vérifié  ÔC  re- 
giftré  au  parlement  de  Paris  le  9  janvier 

1775- 

$  V.  Notions  générales  ,  tant  fur  Vad- 
miniftratioii  Je  la  province  ,  que  fur 
les  droits  de  gabelle  &  de  traites  aux- 
quels elle  eft,  ajfujètje. 

1.  Le  Boulonnois  ôc  pays  reconquis, 
font  de  l'intendance  ÔC  de  la  généralité 
d'Amiens,  fous  la  dénomination  de  gou- 
vernement de  Boulogne ,  Ardres  ôc  Calais. 

z.  Des  lettres -patentes  du  û  mai  176$  , 
regiftrées  au  parlement  de  Paris  le  3  fé- 
vrier 1767,  ont  établi  un  corps  ôc  con- 
feil  d'adminiftration  pour  la  régie  de  l'oc- 
troi ,  ôc  des  autres  affaires  communes  du 
comté  ÔC  gouvernement  du  Boulonnois. 
Ce  corps  ôc  confeil  eft  compofé,  i°d'un 
préfident  ;  z°  de  huit  adminiftratcurs  , 
favoir  deux  pour  le  clergé ,  deux  pour  la 
noblelfe  ,  ôc  quatre  pour  le  tiers  état  \  $°  (ta 
douze  confeillers,  l'avoir  quatre  pour  le 
clergé,  quatre  pour  la  noblelfe ,  ôc  qua- 
tre pour  le  tiers  état  i  40  d'un  fyndic  re- 
ceveur ÔC  d'un  fecrétaire  greffier.  Les  af. 
femblées  ordinaires  du  corps  d'adminiftra- 
tion fe  tiennent  les  premier  ôc  troifieme 
jeudis  de  chaque  mois  :  les  aflemblées  du 
confeil  d'adminiftration  fe  tiennent  les  fé- 
conds jeudis  des  mois  de  janvier ,  février  , 
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avril,  mai,  juillet,  aoûr,  octobre  &  no- 
vembre. Le  jour  preferit  pour  les  élec- 
tions annuelles,  clt  le  premier  mardi  après 
le  ij  juin.  Alm.  cité. 

3.  Le  pays  du  Boulonnois  paye  an- 
nuellement ,  quarante-neuf  mille  cinq  cens 
cinquante-trois  livres  douze  fous  fix  de- 
niers de  lubvention  ,  cinq  mille  livres  pour 
las  hôpitaux,  ôc  cent  foixante-cinq  mille 
livres  pour  l'abonnement  des  vingtièmes. Le 
Boulonnois  contribue  d'ailleurs  à  la  capita- 
tion  5c  aux  importions  du  fécond  brevet , 
avec  la  généralité  d'Amiens.  Voyez  Picardie. 

4.  Le  Calailîs  &  l'Ardrefis  contribuent 
aux  vingtièmes  &  à  la  capitation  avec  la 
généralité  d'Amiens.  Il  y  a  un  receveur , 
pour  ces  importions  &  autres,  dans  cha- 
cune des  deux  villes  de  Calais  &  d'Ar- 
dres.  Voyez  Picardie. 

5.  Le  Boulonnois  fie  le  Calaifis  fonc 
mis  au  nombre  des  provinces  franches 
pour  les  gabelles.  Le  fel  s'y  paye  de  fept 
a  huit  livres  le  minor ,  pelant  cent  livres. 
Carte  det  rabtllts  du  compte  rendu  par 
M.  NcAer. 

6.  A  l'égard  des  traites,  le  Boulonnois, 
Calailîs  &  Ardrclts  font  compris  parmi 
les  provinces  des  q^q  grofles  fermes.  Ibid. 
Carte  des  traites. 

7.  Un  arrêt  de  a  cour  des  aides,  du 
19  janvier  lyotf,  a  alTujéti  les  habitans 
du  Boulonnois  aux  anciens  &  nouveaux 
cinq  lous,&  aux  neuf  livres  dix- huit  fous 
par  tonneaux  de  vin ,  faifant  partie  des 
dix-neur  livres  quinze  fous  fix  deniers,  à 
quoi  ont  été  fixés  les  droits  d'entrée  fur 
les  vins  de  Bordeaux  &  autres  ,  quelle  que 
foit  leur  dettination ,  defquels  droits  ces 
habitans  avoient  prétendu  être  exempts. 
Les  habitans  de  Calais  font  également  fu- 
jets  à  ces  droits ,  ainlî  qu'au  fou  par  pot , 
comme  les  habitans  de  Boulogne.  Un  ar- 
rêt du  confeil ,  du  23  mai  1730,  a  attri- 
bué la  connoilfance  des  conteftations  ré- 
lativcs  aux  droits  d'aiiies,  aux  juges- des 
traites  établis  à  Boulogne ,  fie  a  fait  dé- 
tenfes  aux  élus  de  Doulens  d'en  connoî- 
tre.  Traité  général  des  droits  d'aides,  n° 
WJ  y  note  B. 

Un  arret  du  onfeil  ,  du  1  c  feptembre 
172.1,  a  débouté  les  habitans  de  Calais, 
de  leur  ptetention ,  de  ne  point  devoir 


ois,  5  v. 

Sayer  ces  mêmes  droits ,  à  raifon  de 
roirs  d'aides ,  mais  bien  à  raifon  des 
droits  de  traites.  Par- là  ils  vouloient  fe 
foullraire  aux  difpolîrions  du  règlement 
concernant  les  aides.  Ibid.  note  C. 

Les  villes  &  bourgs  de  Bouloene,  Mar- 
quife ,  Hons  ,  Huilons ,  KlTure  ,  S.imer , 
Hacquillers,  Ktaples ,  Calais,  Ardres  Se 
Guilnes  ,  font  déchargés  de  la  fubvention 
tant  à  l'entrée,  qu'au  dérail,  ainli  que 
du  quatrième.  Ibid.  n°  5 1 6. 

Il  a  été  décidé  par  deux  arrêts  du  con- 
feil, rendus,  l'un  ,  le  1  2  août  1717  .  au 

i>rofit  des  habitans  de  Boulogne  ,  l'autre  , 
e  28  oclobre  fuivant,  au  profit  des  habi- 
tans de  Calais,  que  les  eaux-dc-vieque  les 
négocians  de  Calais ,  Boulogne  Se  dépen- 
dances tirent  du  Bordelais ,  &c  des  autres 
provinces  réputées  étrangères  ,  &:  qui  fonc 
entrepolées  dans  ces  villes,  foit  qu'on  les 
deltinc  pour  d'autres  provinces  réputées 
étrangères ,  ou  pour  l'étranger  ,  foit  qu'elles 
doivent  palier  dans  les  provinces  où  les 
aides  ont  cours,  ou  qu'elles  doivent  être 
confommées  dans  lefdircs  villes,  foit  eu- 
fin  pour  quelqu'autre  deftination  que  ce 
foit,  font  exemptes  du  droit  de  fubven- 
tion par  doublement ,  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  lortie  defdif es  villes.  Ibid.  n°  53 1 . 

La  Bellande  eftime  que  cette  décifion 
doit  s'appliquer  aux  vins  &  autres  boif- 
fons,  par  la  raifon  ,  dit  il  ,  que  cette  dé- 
charge eft  fondée  fur  ce  que  ces  pays  ne 
font  pas  proprement  pays  d'aides,  quoiqu'il 
s'y  perçoive  pliilieurs  droits  d'aides.  Ibid» 
L  article  17  des  lettres-patentes  du  4  juin 
1725,  ordonne  que  l'on  fera  tenu  de  rap- 
porter, dans'la  forme  preferitepar  les  arti- 
cles précédens ,  des  certificats  de  décharge  9 

Ïour  les  eaux-de-vie  enlevées  des  villes  de 
ioulognc  &  Calais  ,  &  des  parohTes 
en  dépendantes,  où  les  droits  de  dérail  fur 
les  eaux-dc-vie  n'ont  pas  cours,  linon  les 
eaux-de  vie  feront  cenfées  avoir  été  ver- 
fées  en  fraude  dans  la  généralité  d'A» 
miens,  le  paiement  du  double  dea 
droits  en  fera  du,  fur  le  pied  qu'ils  fc  per- 
çoivent dans  cette  généralité.  Ibid,  n°  525. 

Les  droits  appcîlés  droits  de  quatriemo 
&  de  huick-me  fur  les  vins,  ne  fc  perçoi- 
vent point  dans  les  villes  &  bourgs  da 
Boulogne ,  Calais ,  Ardres  fie  Guilnei , 
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Marquife,  Hous,  Fluiflens,  Efure,  Sa- 
mer,  Hacquilliers  Se  E'aplcs ,  dépendans 
de  l'élection  de  Doukns.  Ces  villes  & 
bourgs  ne  lont  fujets  qu'au  fou  pour  pot. 
ttid.n*  »ja8. 

Enfin  la  ville  de  Boulogne  Se  le  pays 
Boulonnois ,  qui  avoient  éré  aflujétis  au 
droit  de  quatrième,  Se  à  la  fubvemion 
fur  l'eaude-vie  par  ledit  de  décembre 
i6S£,  en  ont  été  déchargés  depuis  par 
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arrêt  du  confeil ,  du  13  mai  1687,  ainfî 

3 ue  les  habirans  du  fauxbourgdc  Neuville 
épendant  du  Boulonnois,  iv  firué  près  la 
ville  de  Monrreuil.  Ces  habirans ,  aux  ter- 
mes des  arrêts  du  confeil ,  des  vingt- cinq 
juillet  1724  ,  &  trente  janvier  1715  ,  jouif- 
l'ent  de  la  même  exemption  ,  jufqu'à  con- 
currence de  dix  bariques  d'eau-de-vie,  de 
vingt-fept  veltes  chacune  ,  pour  leur  con- 
fommation.  Ibid.  n"  135$. 


BOUQUETIERES. 


1.  Il  y  a  eu  à  Paris,  une  communauté  de 
bouquetières,  ayant  le  droit  excluftf  de 
vendre  des  fleurs  Se  des  bouquets ,  excepté 
des  bouquets  de  rôles',  de  violettes  Se  d  œil- 
lets, dans  la  failon  décès  fleurs. 

z.  L'origine  de  cette  communauté  re- 
montoit  au  (îecle  dernier:  comme  on  le 
voit  par  les  réglemens  cités  dans  le  Dic- 


Su'elle  a  fourenu  des  procès  contre  les 
uitiers  orangers. 

3.  Aujourd'hui ,  le  germe  de  ces  divi- 
fioas  elt  retranché  par  la  fupprelhon  des 
communautés ,  prononcée  par  édit  de  fé- 
vrier 177 <î.  La  communauté  des  bouque- 
tières n'ayant  pas  été  comprife  dans  ledit 
du  mois  d'août  fuivant  ,  qui  a  rétabli 


tionnairc  des  arrêts,  au  mot  Bouquetière.    Se   réuni  les  principales  communautés  , 
Les  derniers  ftatuts  de  cette  commu-    il  s'enfuit  que  cet  état  cft  aujourd'hui 
nauté  font  de  1748  ;  Se  nous  voyons  libre. 

BOURBONNOIS. 

Voyez  Royaume. 
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$  I.  Notions  générales. 

1.  L*  Bourbonnois  eft  fitué  entre  l'Au- 
vergne, le  Forez,  la  Bourgogne,  le  Ni- 
vernoiSjle  Berry  &  le  Limoiin.  Il  a  trente 
lieues  de  long,  lur  quinze  à  vingt  de  large. 

Charles  Martel  en  chafla  les  Goths  6c 
l'unit  au  royaume  d'Aquitaine  ;  enfuite  il 

S alla  au  peuvoir  de  fciffneurs  particuliers, 
o:tt  le  premier  qui  foit  connu,  elt  Ay- 
mard  ou  Ademard  ;  mort  en  930,  &  qui 
fonda  le  prieuré  de  Souvigr.y  près  Mou- 
lins. Art  de  vérifier  les  dates  ,  édition 
de  1383,  pag.  $65.  Tableau  de  la  gé- 
néalogie de  Char.ernagne  <S'  Hugues  Lapet. 

Le  comré  de  Montlu^on  rair  parrie  du 
duché  de  Bourbonnois ,  amlî  que  celui  de 
la  Marche.  Voyez  Marche  Se  Montlufon. 


1.  Le  Bourbonnois  fut  érigé  en  duché 
pairie,  par  Charles  IV  ,  en  1 3 17  ,  en  fa- 
veur de  Louis ,  fils  de  Robert ,  comte  de 
Clcrmont  en  Beutivoifis ,  l'un  des  enfans 
de  faint  Louis.  Ce  Louis  I ,  duc  de  Bour- 
bon ,  eut  deux  enfans ,  Pierre  ,  qui  lui  fuc-  • 
céda  au  duché  de  Bourbon ,  Se  Jacques , 
comte  de  la  Marche ,  de  qui  elt  defeendn 
Henri  IV,  chef  de  la  branche  de  la 
nui (bn  de  France  qui  règne  aujourd'hui. 

3,  La  poltérité  de  Pierre  a  poiFidé  Je 
Bourbonnois, jufqu'à  Suzanne,  à  laquelle 
la  propriété  en  fut  conteftéc  par  Charles, 
duc  de  Montpei.lL-r  \  mais  la  conteftation 
fut  Terminée  par  fon  mariage  avec  ce  prin- 
ce, qui  prit  des  lors  le  nom  de  duc  de  Bour- 
bon ;  Suzanne  étant  msrte  (ans  enfans,  en 
1511  ,  les  chofes  changèrent  de  face. 
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4.  E11  tjzj  ,  dit  le  préfident  Henaulr, 
arriva  levalîon  du  connétable  de  Bourbon 
cauféc  par  la  perfécution  de  la  duchells 
d'Angoulcme,  dont  on  prérend  qu'il  n'a- 
voit  pas  voulu  appercevoir  les  fentimens. 
Pour  s'en  venger,  elle  lui  difputa  la  fuccef- 
fion  de  Suzanne-,  elle  émit  en  crier  plus  pro- 
che d'un  degré  ,  mais  il  y  avoir  une  fubfti- 
tution  de  maie  en  mâle,  qui  regardoit  le 
connétable.  D'ailleurs  fon  contrat  de  ma- 
riage avec  Suzanne ,  perçoit  une  celfion 
réciproque  que  les  deux  parties  le  faiîbient 
de  tous  leurs  droits.  Suzanne  avoit  con- 
firmé cette  cellîcn  par  une  difpofition  de 
fon  teftament ,  faite  en  faveur  d'Anne 
de  France,  duchclle  douairière  de  Bour- 
bon, qui,  pour  plus  de  précaution,  avoit 
fait  une  donation  de  tous  les  droits  à 
fon  gendre.  Cependant  la  faveur  de  ma- 
dame d'Angoulcme  l'emporta.  La  caufe 
fut  plaidée  avec  tout  1  appareil ,  toute 
l'éloquence  que  mériroit  un  j  igemcnt  qui 
ailoir  décider  du  fort  du  premier  firjet  du 
royaume  ,  &  de  la  propriété  de  cinq  pro- 
•  vinces.  Poyet,  qui  fui  élevé  depuis  à  la 
dignité  de  chancelier  de  France  ,  plaida 
pour  lamere  du  roi  ;  Montholon  ,  qui  par- 
vint aulTi  dans  la  fuite  au  grade  de  pré- 
fident  Se  de  garde  des  fecaux  ,  plaida  pour 
le  duc  de  Bourbon.  L'arrêt  le  dépouilla 
de  tous  fes  biens.  Garnier,  Hiftoire  de 
France  ;  Se  Abrégé  chronologique  des  grands 
Jiefs.Lz  connétable,  ajoute  le  préfident  He- 
nault ,  laifîa  voir  tout  fon  dépit  -,  il  fc  livra 
à  l'ennemi  perfonnel  de  François  I,  à 
Charlej-Quinr. 

Cependant  ce  ne  fut  que  par  édit  de 
janvier  i(?t  ,  que  furent  réunis  à  la  cou- 
ronne, les  duchés  de  Bourbonnois  &  au- 
tres termes  venant ,  tan:  de  la  mail'on  de 
Bourbon ,  que  de  celle  de  Monrpcnfier. 
Cet  édit  porte  ,  que  la  juftice  y  fera  ren- 
due au  nom  du  roi ,  que  les  officies  fe- 
ront par  lui  gommés  ,  &  il  fupprime  la 
chambre  des  comptes  établie  à  Moulins. 

ç.  Depuis  ce  temps,  le  Bourbonnois 
fut  donné  plufîeurs  fois  en  apanage  aux 
premiers  princes  du  ia.ng,  ou  en  dot  & 
pour  douaire  aux  reines  de  France.  Il 
fut  donné  à  Charles,  duc  d'Orléans ,  par 
lettres-patentes  du  ç  février  154*  >  à 
C-thcfine  de  Mcdicis ,  par  lettres  du  14 
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mai  15  fi-,  à  Henri  d;  France,  par  let- 
tres du  8  février  Ijftfj  à  Elifabeth  d'Au- 
triche ,  par  lettres  du  2  j  novembre  1 574  i 
à  Marie  de  Medicis,  par  lettres  du  25 
juillet  i6\\\  enfin  à  Anne  d'Autriche, 
par  lettres  du  12  octobre  1*43.  Voyez 
les  Tables  de  Blanchard. 

6.  Far  contrat  paifé  devant  Quarré  te 
Boulard,  notaires  au  châtrlet  de  Paris, 
le  z6  lévrier  1661  ,  entre  Pierre  Seguier  , 
chancelier  de  France ,  au  nom  Se  comme 
procureur  du  roi,  d'une  part,  Se  Louis  de 
Bourbon  ,  prince  de  Condé  ,  d'autre  part , 
ce  prince  délaillè  au  roi  la  duché  Se  pai- 
rie d'Albreti  en  échange  le  roi  luidélaiffe 
le  duché  de  Bourbonnois ,  fes  appartenan- 
ces Se  dépendances,  pour  en  jouir  à  ritre 
d'engagement  ,  par  lui  &  les  fuccefleurs 
mâles  Se  femelles ,  ainlï  qu'il  jouilToir  Se 
avoit  droit  de  jouir  du  duché  d'Albret. 
Ce  conrrat  fut  confirmé  par  lettres-paten- 
tes du  7  mars  \66i. 

Son  exécution  fubfîfte  encore  aujour- 
d'hui ,  fi  ce  n'eft  en  ce  que  le  prince  en- 
gagée ,  comme  tous  autres  engagées,  n'a 
plus  la  nomination  a:ix  offices ,  conformé- 
ment à  l'article  1 1  de  ledit  du  mois  de 
février  1771.  Voyez  Offices. 

$  IL  Notions  relatives  à  la  coutume. 

1.  Le  Bourbonnois  a  une  coutume  gé- 
nérale, réformée  en  15:0,  dont  dépen- 
dent les  coutumes  locales  de  Verneuil  t 
Billy,  Germigny  &  Saint- Pourçain. 

2.  Cette  coutume  cft  nne  de  celles  qui 
ont  confervé  le  plus  de  reftes  de  l'an- 
cienne divifîon  des  perfonnes  en  franches 
Se  ferves  ;  ainlï  qu'on  peut  le  voir  au  fi* 
tre  18,  inritulé  des  tailles  pcrfonnclles. 
Voyez  Main-morte  Se  Serf. 

Ii  cft  particulier  à  cette  coutume  & 
à  quelques  autres ,  que  les  fruits  pendans 
par  les  racines,  font  réputés  meubles  en 
fait  de  communauté  feulement ,  Se  non 
pas  en  fait  de  fucceffion.  Cependant  ce 
principe  ne  s'applique  qu'aux  fruits  induf- 
triels  Se  point  aux  fruits  fpontanés ,  tels 
que  noix  ,  cerifes ,  pommes ,  Sec.  art.  284. 

4.  Malgré  l'étendue  de  la  coutume  du 
Bou-bonnois,  cette  province  cil  mife  an 
nombre  des  pays  ou  le  Droit  romain  cft 
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fuivi ,  non  pas  Amplement  comme  raifon  Cette  généralité ,  qui  comprend  aujour- 
écrite,  mais  comme  loi,  du  moins  dans  les  d'hui  les  élections  de  Nevers  &  Chircau- 
cas  non  prévus  par  la  coutume.  Les  lettres-  Chinon  dans  le  Nivernais,  de  Gueret  Se 
patentes  de  François  I,  du  mois  de  mars  Evaux  ,  confins  de  l'Auvergne  Se  de  Mou- 
1  ji  1  ,  y  font  formelles  :  elles  portent  qu'à  lins ,  Mont!  jeun  &  Gar.nar  dans  le  lîour- 
l'avenir ,  &  pour  les  cas  qui  echeront  ci-  bonnoi1; ,  cft  impofée  au  brevet  général 
après,  les  procès  fe  vuidront  par  la  nouvelle  des  tailles  de  1784,  i  trois  millions  qua- 
coutume  ;  &  quant  aux  anciennes  ,  que  les  tre  cens  cinquante- trois  mille  cent  trente- 
trois  états  ont  abrogées ,  les  lettres  ordon-  huit  livres  cinq  fous  fept  deniers  :  lavoir 
nent  qu'elles  ne  porteront  dorénavant  au-  pour  la  taille ,  y  compris  les  fubventions 
cun  effet-,  mais  que  les  procès,  pour  les  faits  des  villes  de  Moulins  &  de  Nevers,  un 
qui  font  à  échoir,  fe  jugeronr  par  la  di/po-  million  cinq  cens  foixante  mille  cinq  cen* 
Jîùon  de  droit ,  ès  cas  ès  quels  les  trois  états  quatre  vingt  feize  livres  huit  fous  ;  pour  le* 
ont  voulu  la  difpofition  d--  droit  avoir  lieu ,  impositions  accefloires  de  la  taille ,  y  com- 
ou  par  iefdites  nouvelles  coutumes  fubro-  pris  cinquante  lept  mille  livres  neuf  fous 
gees  aux  anciennes ,  &  auiii  par  les  modifi-  un  denier  pour  les  nouveaux  deux  fou» 
cations  &  ufurpations  des  coutumes  ancien-  pour  livre,  pour  les  droits  d'ufage  Se 
nés.  Nouv.  éd.  des  queft.  de  Bretonnier,  nouvel  acquêt  Se  abonneront  du  droit 
i/î-40 ,  pag.  1 05  de  la  préface.  fut  les  huiles  Se  favons ,  neuf  cens  un  mille 

quatre  cens  quatre- vingt- quatorze  livres 

S  III.  Notions  relatives  aux  finances.  huit  fous  fept  deniers,  Se  pour  la  capi-a- 

tion  Se  accclLjircs  neuf  cens  quatre  vingt  - 
1.  La  généralité  du  Bourbonnois  a  été  onze  mille  quarante-fept  livres  neuf  fous, 
formée,  par  Henri  III,  en  feptembre  3.  Des  lettres  patentes  du  îy  juillet 
15S7.  Voyez  Généralités.  Son  reflort  eft  1779 ,  ordonnent  que  les  officiers  muni- 
mixte,  Se  relevé ,  partie  de  la  cour  des  aides  cipaux  de  Moulins  &  Nevers  nommeront 
de  Paris  ,  partie  de  celle  de  Clermont-  à  l'avenir ,  au  lieu  de  collecteurs  des  railles , 
Fcrrand  ,  parce  qu'elle  comprend  une  par-  des  prépofés  de  leur  choix  ,  qu'ils  pour- 
rie de  l'Auvergne.  ront  deftituer  ou  proroger  à  volonté.  Ce* 
x.  Cette  généralité  n'a  porté  de  tailles  mêmes  lettres-patentes  accordent  la  mem* 
Se  autres  importions  y  jointes ,  depuis  faculté  aux  villes  de  la  généralité  qui  vou- 
1601  ,  jufqu'cn  1658  .  qu'environ  fix  cens  dront  en  faire  ufage. 
mille  livres  par  année  commune.  En  1647  D'autres  lettres  -  patentes  du  ié  juillet 
les  tailles  étoient  de  deux  millions  trois  1779  ,  fuppriment  les  privilèges  d'exemp- 
cens  cinquante-deux  mille  neuf  cens  qua-  tions  de  taille  d'exploitation  de  quelques 
torze  livres.  Mais  outre  que  l'élection  de  maîtres  de  polies  de  cette  généralité ,  &  y 
la  Charité  étoit  de  la  généralité  de  Mou-  fubftiruent  une  gratification  en  argent, 
lins  ,  il  y  avoit  une  infinité  de  non-va-  Voyez  ces  Lettres-patentes  au  Code  des 
leurs.  Quand  une  élection  étoit  furchar-  taitus. 

gée,  on  mertoit  le  futplus  de  ce  qu'elle       4.  On  voir,  par  ce  que  nous  avçn*  dit, 

pouvoir  payer  fur  la  montagne  la  plus  n°  2  ,  in  fine  ,  que  cette  généralité  eft  cn- 

ftérile  du  pays,  Se  l'excédant  fe  tournoie  core  abonnée  pour  les  droit;  d'ufage  Se 

par-là  en  non-valeur.  Deux  montagnes ,  nouvel  acquêt ,  ce  qui  eft  aflez  général  -, 

nommées  Dambes  £c  Mantes  dans  l'élec-  Se  qu'elle  eft  autlî abonnée  pour  les  droits 

tion  de  Gueret,  qui  cft  de  cette  généra-  fur  les  huiles  Se  favons.  Ceci  fert  à  cxpli- 

lité ,  font  encore  tameufes  par  la  raille  de  quer  &  modifier  ce  que  nous  avonj  dit 

cent  cinquante  mille  livres  qu'on  impo-  au  mot  Abonnement  des  droits  du  fifc9 

foit  fur  chacune  d'elles,  &  dont  il  ne  $1»  n°  3,  D'ailleurs  ce  que  nous  y  avons 

revenoit  pas  un  fou  au  roi ,  mais  fur  lef-  dit  de  l'abonnement  Se  exemption  des 

quelles  les  receveurs  &  officiers  prenoienc  droits  de  franc  fief ,  s'y  applique  enriera- 

leurs  droits  ;  on  a  remédié  à  ces  abus  fous  ment. 

le  minifterc  de  Colbert.l*  Martin  'ure.  5.  Le  Bourbonnois  eft  un  pays  dç 
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Îpndes  gabelles.  Les  greniers  à  Tel  qui  y 
ont  établis ,  font  partie  de  vente  volon- 
taire ,  partie  de  vente  d'impôts.  Voyez 
Gabeiie  &  Greniers  à  Jel. 

Par  rapport  aux  traites,  le  Bourbonnnis 
fait  partie  des  provinces  des  cinq  çrolfes 
fermes.  Article  5  du  titre  5  de  l'Ordon- 
nance de  1687. 

B  O  U  R  C  e 

Termes  anciennement  pris  pour  bâ ta rd. 
Voyez  le  Supplément  du  Gloiïaire  de  Du- 

BOURG,  B 

1.  On  convient  allez  généralement, 
qu'il  eft  difficile  de  donner  une  définition 
exacte  de  ce  qu'eft,  à  proprement  parler , 
un  bourg  ,  ni  de  marquer  bien  précifé- 
nient  ce  qui  le  diftingue  d'une  bourgade. 

Moreii  dit  qu'rn  France  on  appelle 
bourg  t  tout  lieu  clos  ou  non  clos,  qui  eft 

Elus  qu'un  village,  fle  moins  qu'une  ville, 
'académie  françoife  ,  dans  fon  Diction- 
naire, l'appelle  un  gros  village,  ordinai- 
rement entouré  de  tmuailles ,  &  où  l'on 
tient  un  marché.  Suivant  la  Martiniere, 
le  bourg ,  plus  grand  que  le  village ,  a 
une  paroiife ,  ôc  quelquefois  une  clpece 
de  maqiflraturc  \  &  outre  la  foire  annuelle, 
un  marché  à  certains  jours  réglés  de  la  fe- 
mainc.  L'ufage,  en  Breragne  bailleurs, 
eft  de  nommer  bourg ,  tout  lieu  ,  même 
peu  conlîdcrable ,  où  eft  la  paroillè.  On  y 
appelle  vidage  ,  ce  qu'on  nomme  ailleurs 
un  hameau. 

1.  L'oiigine  du  mot  bourg,  eft  toute 
au  il!  incertaine,  que  la  dénomination  eft 
difficile  a  appliquer.  Suivanr  les  éditeurs 
de  .l'ancienne  encyclopédie ,  ce  mot  eft 
iynonime  à  forteteile. 

3.  Dans  l'ufage  actuel,  on  peut  conll- 
dercr  les  bourgs  ,  foit  qu'ils  foient  entou- 
rés de  murailles  ,  ou  abfolumtnt  ouverts , 
comme  des  lieux  qui  tiennent  un  rang  après 
les  villes,  cV:  au  deflus  des  villages,  & 
dont  les  habitans  tiennent  le  milieu  entre 
les  bourgeois  qui  lubite.-t  les  villes ,  &  les 
payfans  qui  habitent  les  villages.  Pour 
être  réputés  bourg,  il  faut  qu'il  s'y  tienne 
tth  marché  :  alors  un  lieu  d'une  étendus 
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6.  Un  arrtt  du  cor.feil  du  î9  mm 
17F0  ,  éraMilfoit  une  adminiftration  pro- 
vinciale dans  le  Bourbonnais;  mais  il  a  e>é 
auili  tôt  furcis  à  cet  ttablilTement,  par  airct 
de  1?  juillet  fuivant.  lit  dans  le  tait  il  n'a 
pas  lieu  i  ce  qui  {êrt  encore  à  expliquer  ce 
que  nous  avons  dit  au  mot  sldmimjlrA' 
tion  provinciale,  %  III,  n°  u 

t  BOURG. 

cange  au  mot  Burgi. 

O  U  R  G  A  D  E 

[dus  confidérable  eft  appeUi  bourg,  &  ce- 
ui  qui  l'eft  moins ,  eft  nommé  bourgade, 
4.  On  diftingue  enrin  les  bourgs  &  les 
bourgades ,  des  villes,  par  rapport  aux  pri- 
vilèges dont  jouillcnt  les  habitans  de  celles- 
ci  ,  &  dont  çeux  des  bourgs  &  bourga- 
des font  privés  ;  cV  encore  par  rapport  à 
certaines  importions  qui  ont  lieu  dans  les 
villes,  &  n'ont  p;;s  iieu  dans  les  bourgs. 
Quelquefois  cependant  on  a  alujjéti  les 
habitans  à  certaines  importions  établies 
fur  ceux  des  villes,  tondis  qu'on  en  a 
exempté  les  villages.  Ainlî  le  paiement 
d'un  don  gr&rilit  dans  tour  le  royaume, 
ordonné  par  ledit  du  mois  d'août  I7f3  , 
&  prorogé  par  des  édits  poftérieurs  ,  n'a  été 
bnpofé  que  fur  le*,  villes  cV:  les  bourgs  qui 
ont  été  déligues  daivs  l'état  annexé  fous  le 
contre  feel  de  ledit. 

<;.  Quelle  que  foit ,  dans  l'ufage,  la  dif- 
tinction  qu'on  met  entre  les  villes  c<  les 
bourgs,  il  y  a  eu  d.s  temps  où  c«.:te  dif- 
ti nation  n'avoit  rien  de  réel.  On  appelle 
encore  aujourd'hui  jauxbout^s ,  les  aUcm- 
blagtS  de  maifons  qui  font  hors  de  l'en- 
ceinte des  villes ,  comme  qui  diroit  hors- 
bottra  ou  fors-benrg.  Les  loix  recueillies 
par  M.  Houard  ,  dans  fon  Traité  des  loix 
anglo-normandes,  nous  apprennent  que  le 
bourgage,  qui  fera  la  matière  de  l'article  ci- 
après,  eft  plus  particulièrement  en  ufage 
dans  les  villes  que  dans  les  autres  lieux  de  la 
province.  Enhn  on  ne  peut  rendre  que 
par  la  dénomination  de  bourgeois ,  l'cx- 
preflion  bitrgenjes  ,  ,  qui  eft  dans  tous  les 
chapitres  de  la  loi  des  bourgs  d'Ecolfe , 
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6c  dans  les  loix  intitulées  curia  quatuor  normandes,  tom.  2,  &  les  loix  de  Henri  I, 
burgorum.  Voyez  le  Traité  des  loix  anglo-    dans  le  même  ouvrage,  tom.  1  ,  n°  46. 

BOURGAGE. 

Voyez,  i°  Fief;  i°  Chofes. 


t.  Ce  mot  eft  pris  dans  diffërens  fens. 
Ducange ,  d'après  Linleton  ,  chap.  1 62  , 
le  définir  la  redevance  duc  par  les  habi- 
tans  d'un  bourg  à  leur  feigneur,  pour 
leur  droit  d'habitation.  Cette  redevance  eft 
fixée  à  cinq  deniers  dans  le  chapitre  pre- 
mier des  loix  des  bourgs  d'Ecoiîe.  Il  pa- 
roîc  que  cette  redevance  n'étoit  point  due 
par  les  eccléfiaftiques.  Le  même  Ducange 
rapporte  un  accord  fait  entre  les  évêques  & 
les  barons  de  Normandie  ,  en  1 1 1 9  ,  par 
lequel  ils  convinrent  que  les  clercs  qui  fe 
niarieroienr ,  ou  les  laïcs,  qui  ,  étant  ma- 
riés,  prendroieut  l'habit  &  la  tonfure  ec- 
cléiultiques,feroienttoujours  réputés  laïcs, 
&  comme  tels ,  aflujétis  à  routes  les  rede- 
vances des  habitans  des  bourgs. 

2.  Le  bourgage  tel  qu'il  eft  connu  en  Nor- 
mandie ,  défigne  une  forte  de  tenure  par- 
ticulière des  maifons  8c  hérirages  fitués  dans 
l'enceinte  des  villes  ou  des  bourgs.  Ccft  en 
ce  fens ,  qui  fait  l'objet  de  cet  article ,  que 
Rigueau  le  définit,  «  Les  mafures,  manoirs 
&c  hérirages ,  qui  font  tenus  fans  fiefs  du  roi 
ou  d'autres  fei^neurs  du  bourg,  &  qui  gar- 
dent 8c  paient  les  coutumes  des  bourgs  ,  & 
les  rentes  aux  termes  accoutumés  ,  fans 
qu'ils  doivent  autre  fervice  ni  redevance  ». 
Voyez  le  GlofTaire  du  droit  françois,  au 
mot  Bourrage.  Bafnage ,  fur  l'articlo  319 
de  la  courume  de  Normandie,  a  adopté 
cette  définirion. 

La  coutume  de  cette  province,  aprèi 
avoir  établi,  par  l'article  ioz,  qu'il  y 
exifte  des  terres  en  franc-aleu  ,  diftingue , 
dans  l'article  to?  ,  quatre  efpeccs  de  te- 
nurcs,  par  hommage  ,  par  parage ,  par  au- 
mône &  par  bourgage.  La  même  diltinc- 
tion  fe  trouve  au  chapitre  3  1  de  l'ancien 
Coutumier  de  Normandie. 

3 .  Il  y  a  aurti  quelques  coutumes  qui  font 
mention  du  bourgage  ,  mais  qui ,  comme 
celle  de  Normandie,  ne  font  connoître  que 
fcs  effets,  fans  en  donner  la  définition  :  telle 
*ft  la  coutume  locale  de  Vimeux,  art.  1, 

Tome  HL 


&  celle  de  Lillers,  are.  3,  qui  fe  fert  du 
mot  Bourgeoi/ie  au  lieu  de  Bourgage. 

4.  Suivant  l'article  138  de  la  coutume 
de  Normandie,  «  l'héritage  tenu  en  bour- 
gage eft  exempt  de  payer  reliefs  ,  treiziè- 
mes &  autres  droits  feigneuriaux  8c  cou- 
tumiers ,  &  n'eft  tenu  le  poflelfeur  d'i celui, 
que  bailler  fimple  déclaration  ,  en  laquelle 
il  doit  exprimer  les  rentes  &  redevances 
qui  font  dues  ,  s'il  n'y  a  titre  convenant  ou 
pofleffion  fuftîfante  au  contraire  >» . 

L'ancienne  coutume  de  Normandie, 
chap.  31  ,  contenoit  la  même  exemption 
de  droits  feigneuriaux  aux  mutations,  à 
l'égard  des  biens  en  bourgage.  Elle  vou- 
loir même  qu'il  pufTent  être  vendus  & 
achetés  comme  meubles. 

Dans  l'article  1  de  la  coutume  locale  de 
Vimeux ,  tous  hérirages  limés  dans  les 
lieux  où  il  y  a  loi  &  bourgage ,  font 
exempts  de  relief:  l'héritier  du  proprié- 
taire eft  feulement  affujéti  à  .payer  quatre 
deniers  pour  droit  de  regiflre.  Voyez  aulïï 
la  coutume  de  Lillers ,  art.  3. 

j.' La  tenure  par  bourgage  eft  le  droit 
commun  de  la  Normandie  pour  tous  les 
biens  qui  font  fitués  dans  les  villes  & 
bourgs  de  la  province,  Mais  comme  l'ar- 
ticle 1 3  8  de  la  coutume  fait  une  excep- 
tion, pour  le  cas  où  il  y  a  titre  ou  pof- 
fclïiun  contraire,  il  s'enfuit  qu'à  l'égard  du 
feigneur,  la  tranchife  n'a  plus  lieu  quand 
il  peut  oppofer  une  inféodation  ou  un 
bail  à  ficirc  qui  lui  donne  les  droits  fei- 
gneuriaux aux  mutations ,  ou  quand  il  eft 
fondé  dans  une  polfelfion  quadragénaire  ; 
cette  pofîèilîon ,  fuivant  l'article  j  1 1  ,  équi- 
valant au  titre  en  toute  matière. 

Voyez  pour  les  héritages  fitués  à  Ver- 
non  ,  8c  dans  quelques  paroilles  des  en- 
virons ,  les  trois  articles  des  ufages  locaux 
de  cette  vicomte.  - 

6.  Les  meubles  ne  participent  point  à 
la  nature  du  bourgage ,  non  plus  que  les 
rentes  dues  par  des  particuliers ,  fi  ce  u'eft 

VVVT 
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dans  les  cas  que  nous  cxpoforons  au  mot 
Rente.  Mais  on  en  excepte  toujours  les 
rentes  fur  Je  roi  Se  fur  le  clerçé,  ainfi 
qu'il  a  éré  jugé  par  arrêts  du  4  août  1 66 1 , 
Se  20  juillet  175  6,  rapportés  par  Bafnage  , 
&  fon  nouvel  éditeur ,  fur  l'article  30  de  la 
coutume  de  Normandie. 

7.  Un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
de  Rouen  ,  du  13  janvier  1730 ,  rapporté 
dans  le  Recueil  de  M.  de  la  Quelnerie, 
imprimé  à  la  fuite  du  texte  de  la  coutume 
en  178  J  ,  ordonne  que  les  places  de  bar- 
biersperruquiers  feront  confédérées  comme 
immeubles  en  bourgage;  en  conféquence 
que  les  veuves  y  auront  moitié  en  pro- 
priété,  lorfqu'elles  auront  été  acquifeS 
confiant  le  mariage. 

8.  Le  bourgage,  renfermé  dans  l'en- 
ceinte des  villes  qui  jouilTcnt  de  ce  pri- 
vilège, ne  s'étend  point  dans  la  banlieue, 
à  moins  que  les  liéiitages,  qui  y  font  fî- 
tués,  ne  foient  en  franc  aleu:  car  alors 
ils  participent  aux  privilèges  de  la  ville 
ou  bourgs  dans  la  banlieue  defquels  ils  fe 
trouvent.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  portant  règlement,  rendu  au  parle- 
ment de  Rouen  le  16  mars  1697,  rap- 
porté par  M.  Houard  dans  fon  Diction- 
naire du  droit  Normand ,  fous  le  mot 
Banlieue  ,  Se  dans  le  Recueil  déjà  cité. 
Un  autre  arrêt  de  règlement  du  20  juil- 
let 171 5,  rapporté  dans  le  même  Re- 
cueil, a  ordonné  l'exécution  de  celui  du 
16  mars  1*97,  en  tant  qu'il  porte  règle- 
ment ,  Se  a  déclaré  que  les  paroifïes  de 
Boifguillaame  Se  Saint  Etienne ,  Se  celles 
de  la  banlieue  ne  font  point  en  bourgage. 

C'eft  auffi  par  le  même  principe  qu'un 
autre  arrêt,  du  20  avril  1745  »  a  iu8£  QU4 
les  héritages  dépendans  de  trois  paroilles 
de  la  ville  de  Rouen  ,  mais  fituées  dans  la 
campagne  ,  n'étoient  point  en  bourgage. 
La  même  chofe  hit  jugée  par  un  autre 
arrêt,  du  2?  juillet  1749,  pour  des  biens 
aïïis  hors  de  l'enceinte  de  Fécamp,  Se 
dépendans  des  neuf  paroiffes  de  cette  ville. 
M.  Houard  ,  au  mot  Bourgage. 

9.  Indépendamment  du  privilège  du 
bourgage ,  relativement  aux  droits  feigneu- 
xiaux  ,  cette  tenure  cft  régie  par  des  loix 

Srticulieres ,  relativemenr  aux  conquêts 
ts  entre  les  conjoints ,  Se  aux  partages 
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des  fucceffions.  On  doit  même  remarquer 
à  cet  égard  ,  que  l'alfujétilTement  à  l'hom- 
mage &  aux  autres  droits  feigneuriaux , 
qui  reluit  croit  en  faveur  du  feigneur,  du  ti- 
tre d'inféodarion  ou  de  la  poffcffion ,  n'em- 

f>êche  pas  que  les  biens  en  bourgage  ne 
oient  partagés  conformément  au  droit 
commun  fur  cette  efpece  de  tenure,  ou 
aux  ufages  locaux  qui  ont  des  difpofitions 
particulières  fur  cette  nature  de  biens. 

10.  L'article  329  delà  coutume,  donne 
à  la  femme ,  après  la  mort  de  fon  mari  , 
la  moitié  en  propriété  des  conquêts  fars 
en  bourgage  pendant  le  mariage  ,  &  quant 
aux  conquêts  faits  hors  bourgage,  la 
femme  a  la  moitié  en  propriété  au  bail- 
liage de  Gifors,  fie  en  ulufruit  au  bail- 
liage de  Caux  ,  Se  le  tiers  par  ufufruit 
aux  autres  bailliages  Se  vicomtes. 

11.  Suivant  l'article  270 ,  les  frères  & 
fœurs  partagent  également  les  héritages 
qui  font  fitués  en  bourgage  ,  par  toute 
la  Normandie,  même  au  cas  que  les  filles 
fufTent  reçues  à  partage.  Bafnage  obferve 
que  la  conftru&ion  de  cet  article  eût  éré 
plus  nette ,  il  on  eût  dit  que  les  fœurs , 
quand  elles  font  rèfervées  ou  reçues  à  par- 
tage ,  ont  une  part  égale  avec  leurs  frè- 
res aux  biens  qui  font  en  bourgage  ;  Se 
c'eft  ainfi  que  cet  article  a  éré  entendu. 

Mais  il  a  donné  lieu  à  une  autre  diffi- 
culté relativement  aux  meubles,  qui  m 
comme  nous  l'avons  dit,  ne  participent 
point  au  privilège  du  bourgage,  parce 
qu'ils  n'ont  point  d'ailiette ,  ainfl  qu'il  a 
été  jugé  par  un  arrêt,  du  7  mars  1*4?  , 
rapporré  par  le  même  Bafnage.  On  dif- 
ringuoit  entre  le  rappel  à  partage ,  qui 
venoit  des  frères ,  ou  la  referve  à  partagé 
accordée  par  le  pere.  Dans  le  premier  cas  r 
qui  n'a  jamais  lieu  que  pour  réduire,  confor- 
mément à  la  coutume ,  les  donations  excef- 
fîves  raitcs  par  un  pere  à  faillie ,  on  donnoit 
à  celle-ci  la  moitié  des  biens  en  bout- 
gage  ,  &  le  tiers  feulement  aux  meubles- 
Dans  le  fécond  cas,  au  contraire,  on  lui 
donnoit  une  part  égale  dans  l'une  &  dans 
faune  nature  de  biens. 

L'article  49  des  placités  a  terminé  la 
difficulté  :  voici  fa  difpofîrion.  «  Les  filles 
admifes  à  la  fuccefCon  ,  partagent  les  meu- 
bles également  avec  leurs  hreres». 
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12.  Lorfqu'il  né  s'agit  que  de  liquider 
le  mariage  avenant,  on  le  liquide  fur  le 
pi:d  du  tiers  des  biens  en  bourrage  & 
d.i  meubles.  Ainfi  jugé  en  la  chambre  de 
ledit,  le  ti  janvier  i6*8,  fur  un  article 
de  l'ufage  local  de  Bolbec  ,  contre  des 
filles,  qui  demandoient  que  leur  mariage 
avenant  fut  arbitré  fur  le  pied  du  partage 
égal.  Voyez  Mariage  avenant. 

i).  Le  droit  d'aîneflè  n'a  point  lieu  fur 
les  biens  fitués  en  bourgage.  Bafnage ,  fur 
l'article  35*  de  la  coutume  de  Norman- 
die ,  rapporte  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
jugé  i  &  c'eft  la  jurifprudence  obfcrvée 


0  15,   §   I.  707 

dans  toute  la  province.  Il  n'y  a  de  diffi- 
culté ,  que  par  rapport  au  comté  d'Eu  -, 
difficulté  qui  femble  prendre  fa  fource 
dans  1 exiftence  d'une  prétendue  coutume 
qui  accorde  les  deux  tiers  à  l'aîné,  fans 
diftinction  de  bourgage ,  Se  dans  un  a&e 
de  notoriété ,  du  2  c  février  1673  ,  donné 
au  bailliage  d'Eu ,  à  la  requifition  de  ma- 
demoifclle  de  Montpenfier. 

Mais  Mc  Frolland ,  qui  difeute  ce  point , 
dans  les  mémoires  qu'il  a  faits  fur  le  comté 
d'Eu,  prouve  que  cette  prétendue  cou- 
tume n'a  jamais  eu  d'exiftence  légale. 
Voyez  Eu. 
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Voyez  Pcrfonnes. 
Sommaires. 
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§  I.  Définitions  des  mots  bourgeois  & 
bourgeoifie  :  leurs  différentes  accep- 
tions :  renvois  :  objet  de  cet  article. 

1.  Nous  entendons  ici  par  bourgeois , 
celui  qui  ,  étant  ou  noble,  ou  jouifîànt  des 
privilèges  de  la  nobleffe,  ou  roturier,  fait  fa 
rélidence  ordinaire  dans  une  ville ,  qui  s'y 
eft  établi ,  en  rempli  (TaRt  les  formalités  né- 
celfaircs  fuivant  les  lieux,  &  qui,  pour 

t'ouir  des  droits  attachés  à  la  qualité  de 
)ourgeois,  fupporte  les  charges  qui  lui 
font  impofées. 

2.  Sous  le  gouvernement  féodal,  on 
donnoit  le  nom  de  bourgeois ,  foit  aux 
munic'pes  qui  adminiftroient  les  bourgs, 
•foit  aux  habitans  des  villes  clofes ,  foit 
à  ceux  qui  y  pofTédoient  des  biens-fonds  , 
£c  qui,  a  raifon  de  ces  biens-fonds, 
payoieiît  un  droit  de  bourgage  au  fei- 
gneur. Voyez  Ducange  vetbo  Burgenfis. 
Voyez  au(h  Bourgage. 

3.  A  la  même  époque ,  on  appelloic 
bourgeois  du  roi ,  ou  bourgeois  de  fei- 
gneurs ,  ceux  qui  avoient  été  créés  bour- 


feoîs ,  (bit  par  le  roi ,  foit  par  quelqu'un 
es  feigneurs,  qui  avoient  les  droits  ré- 
galiens :  Ducangî  ,  ibid.  Il  n'y  avoir, 
que  dans  les  terres  de  ces  derniers,  que 
les  rois  ne  pouvoient  pas  créer  des  bour- 
geois. Les  bourgeois  du  roi,  quoique  de- 
meurans  dans  l'étendue  de  la  jurifdiftion 
d'un  autre feigneur  ,  avoient  le  privilège  de 
n'être  fournis  qu'à  la  feule  jurifdiftion  du 
roi  :  Ducange ,  ibid. 

4.  On  appclloit,  dans  le  même  temps, 
bourgeois  fieffés  ,  les  habitans  d'une  ville  , 
dont  la  mairie ,  lechevinage  &  la  com- 
mune étoient  tenus  en  fief  du  roi,  ou 
d'un  autre  feigneur  :  GlofTaire  du  droit 
françois,  verbo  Bourgeois. 

j.  On  appclloit  aulfi  grands  &  petits 
bourgeois  ,  ceux  qui  pay oient  des  rede- 
vances plus  ou  moins  fortes,  &  francs- 
bourgeois  ,  ceux  qui  étoient  difpenfés  d'en 
payer  aucune.  La  Thaumaffierc  ,  cou- 
tume de  Berri ,  pag.  20  ;  Ducange  ,  ibid. 

6.  Nous  définirons  la  bourgeoifie  ,  le 
droit  accordé  aux  habitans  d'un  lieu ,  de 
jouir,  à  certaines  conditions ,  de  privilèges 
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communs.  Ordonnances  du  louvre ,  tom. 
1 1  ,  préface. 

7.  Il  cft  à  propos  d'obferver  que  l'on 
voit  quelquefois  dans  les  chartes  &  les 
auteurs  du  temps  ,  donner  le  nom  de 
bourgeoifie ,  tantôt  au  territoire ,  dont 
les  habitans ,  fous  le  nom  de  bourgeois, 
jouifToient  de  privilèges  en  commun  ; 
tantôt  à  la  redevance',  qui  éroit  le  prix 
de  ces  privilèges  ;  tantôt ,  fous  un  nom 
colledif ,  à  la  clalTe  des  habitans  des 
villes,  par  oppolltion  à  ceux  des  cam- 
pagnes ,  ou  à  la  claife  des  roturiers  , 
par  oppofition  à  la  clafTc  de  la  noblelfe. 
Bi)urgeoiiîe  y  cft  pris  aufli  pour  natura- 
lité voyez  à  la  fin  du  tome  $  ,  des  Or- 
donanecs  du  louvre  ,  aux  additions ,  la 
note  fur  la  page  1  zo.  Mais  nous  ne  con- 
férons ici  que  le  droit  de  bourgeoifie  en 
général ,  félon  la  définition  que  nous  ve- 
nons d'eo  donner,  n°  S. 

8'.  Il  ue  faut  pas  confondre  le  droit 
Je  bourgeoifie  avec  le  droit  de  commu- 
ne ,  non  plus  qu'avec  le  droit  de  muni- 
cipe.  Quoique  ces  droits  le  rcfTcmbleut 
x  beaucoup  d'égards ,  il  y  a  cependant 
enrr'eux  des  différences  notables.  Les  mu- 
nicipes  &  les  communes  avoient  une  ma- 
giftraturé  tirée  de  leur  corps  \  elles  étoient 
adminilirées  par  leurs  maires  ou  leurs  con- 
fuis  ;  elles  pouvoient  faire  des  ftaturs  en 
madère  civile  Se  criminelle  :  au  contrai- 
re ,  les  villes  de  ample  bourgeoifie  étoient 
régies  Se  adminilirées  par  les  officiers  du 
roi  ,  ou  par  les  officiers  des  feigneurs  ; 
elles  recevaient  toutes  leurs,  loix  ,  tous 
leurs  réglcmcns ,  ou  de  leurs  feigneurs ,  ou 
du  roi.  Voyez  Municipalité  Se  Communes, 

$  II.  Origine  t  progris ,  caractère,  objets 
du  droit  de  bourgeoise  ;  qui  pouvoit 
l'accorder?  Qui  en  e'toit  fufctptible? 
Formes  &  conditions  de  la  concejfion: 
/es  avantages  :  les  rejlriclions  qu'il  a 
éprouvées. 

1.  Brulîcl,  de  l'ufage  des  fiefs  ,  tom. 
*  »  Paêt'  94°  >  penfe  que  letabluTement 
des  bourgeoifies  ne  remonte  pas- plus  haut 
que  le  douzième  (iecle  ,  ni  au-delà  du 
renouvellement  des  droits  municipaux  &  de 
l'origine  des  communes.  Tout ,  en  France , 


» 
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étoit  devenu  fief  au  commencement  de  la 
troilîeme  race,  Se  tout  étoit,  ou  ccclé- 
fiaftique ,  ou  noble ,  ou  ferf.  Les  fiiccef- 
fciiTS  de  Hugues  Capet  imaginèrent  d  a- 
bord  d'affranchir  les  ferfs,  voyez  Affran- 
chijjement ,  enfuite  de  créer  des  bour- 
geoifies,  Se  fur-tout  de  vendre  leurs  char- 
tes ,  non-feulement  dans  leurs  terres ,  mais 
encore  dans  les  terres  de  feigneurs  moins 
puifTans ,  qui  ne  leur  purent  relilter. 

z.  Les  progrès  de  1  établi  fie  ment  des 
bourgeoifies  furent  incroyables.  Il  le  for- 
ma dans  l'état  un  nouvel  ordre  de  fujets, 
fous  le  nom  de  bourgeois  ,  clalie  inter- 
médiaire entre  la  dalle  infortunée  des  vi- 
lains, Se  la  claife  tyrannique  des  leigneurs 
de  fief.  Nos  rois  devenus  ,  fur-tout  de- 
puis Philippe- Auguftc,  des  monarques  re- 
doutables ,  fentirent  ,  plus  que  jamais  , 
l'importance  de  multiplier  les  bourgeoi- 
fies ;  ils  bazardèrent  de  créer  indiftincle- 
menr,  dans  toutes  les  terres  des  feigneurs, 
des  bourgeois,  qu'ils  appellerent  bourgeois 
du  roi  ;  ils  difpenfercnt  ces  bourgeois  de 
l'obligation  de  quitter  leur  domicile:  la  fou- 
veraine  puiflance  y  fuppléa  par  un  domi- 
cile ficlif.  On  put  devenir  bourgeois  du 
roi ,  fans  celfer  de  demeurer  fur  le  terri- 
toire d'un  feigneur  particulier ,  Se  l'on 
n'en  fut  pas  moins  fouftrait,  quant  à  la 
perfonne  ,  à  la  jurifdiction  féodale.  Les 
barons  étoient  déjà  fi  affaiblis  ,  au  trei- 
zième fiecle,  qu'ils  n'eurent  d'autres  moyens 
à  employer  auprès  du  roi  ,  que  des  ré- 
clamations Se  des  plaintes.  Philippe- le- Bel 
leur  accorda  le  fameux  règlement  de  1  287, 
qui  confolidoit  le  palTé,  Se  promettoit 
beaucoup  pour  l'avenir.  Ordonn.  du  fouvre. 

3.  Ce  qui  conftituoit  elTcnriellement  , 
dans  l'origine  ,  le  caractère  de  la  bour- 
geoifie ,  c  étoit  l'alTbciation  d'hommes  li- 
bres ,  par  oppofition  aux  ferfs ,  dans  une 
ville ,  Se  avec  domicile  réel  &  continu. 

4.  Les  chartes  de  bourgeoifie  portent, 
qu'un  des  objets  principaux  de  cet  éta- 
bliffement  a  été ,  non  pas  l'exemption  to- 
tale ,  mais  la  fixation  des  fervitudes  féo- 
dales. Les  objets  généraux  ont  été  la  fureté 
des  particuliers ,  procurée  par  la  punition 
des  cimes  &:  des  délies ,  l'ordre  des  fuc- 
ceflions  , ,  la  condition  des  mariages  ,  la 
protection  accordée  au  débiteur  contre  le* 
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vexations  du  créancier ,  au  créancier  con- 
tre la  mauvaife  f  oi  ou  la  négligence  du  débi- 
teur, la  liberté  du  commerce,  enfin  les  for- 
mes de  procéder.  Les  abus  de  la  féodalité 
étoient  devenus  ft  excelïifs,  qu'une  veuve 
ne  pouvoir  fe  remarier ,  un  pere  marier  fes 
enfans,  les  particuliers,  en  général,  difpofer 
de  leurs  meubles  Se  de  leurs  immeubles , 
in  vitâ  pariter  &  in  morte,  fans  en  ache- 
ter la  permiflîon  de  leurs  feigneurs.  Ce 
fut  l'excès  de  ces  abus  qui  Ht  mettre  un 
prix,fouvent  fi  confidérable,  aux  chartes 
de  bourgeoifies.  Ordonnances  du  louvre , 
tont.  1 1  , préf.  pag.  222  ,  23 7 ;  ajo,  370; 
ton,  12  y  p réf. pag.  15,  aSp,  362,  482. 

5.  Dans  l'origine  ,  le  droit  d'accorder 
des  bourgeoifies  fut  regardé  comme  un 
droit,  non  de  fouveraineté,  mais  de  féo- 
dalité. Ainfi  les  feigneurs  de  fief,  com- 
me le  roi  dans  fes  domaines,  eurent  alors 
le  droit  ,  après  avoir  fait  de  leurs  ferfs 
des  fujets  libres  ,  de  faire  ,  de  ces  fujers 
libres ,  des  bourgeois  ,  de  les  réunir  en 
corps,  de  leur  donner  des  exemptions, 
de  régler  leur  adminilhation  ,  de  rédiger  Se 
confirmer  leurs  coutumes.  Dans  un  le- 
cond  temps,  les  rois,  en  vertu  de  la  fu- 
zeraineté  combinée  avec  la  fouveraineté , 
créèrent  des  bourgeois  dans  les  fiefs  des 
feigneurs:  ceux-ci  ne  purer.»  reclamer  leurs 
hommes  devenus  bourgeois  du  roi  i  &  les 
rois  purent  reclamer  les  leurs ,  lorsqu'ils 
tentèrent  de  fe  faire  bourgeois  d'un  fei- 

Sneur  particulier.  Dans  un  troilîeme  ÔC 
ernier  temps,  les  rois  créèrent  feuls  des 
bourgeoifies,  à  l'cxclufion  des  feigneurs.  Ce 
fut  un  des  plus  grands  pas  de  nos  rois 
pour  abforbcr  l'autorité.  Dans  une  inf- 
trudion  que  Charles  V  fit  rédiger  à  l'oc- 
cafion  de  la  ceflîon  de  la  baronie  de 
Montpellier ,  faire  au  roi  de  Navarre  en 
1372,  en  échange  de  différentes  villes  , 
le  roi  y  expofe ,  qu'il  fe  referve  tous  les 
droits  Ât  fouvtralnctc\  Itjquds  font  tou- 
jours app  :,  trnans  au  roi  feul  <S*  pour 
le  tout  ,  St  dans  le  détail  de  ces  «îroirs, 
&  en  particulier  de  celui  des  beurgeoi- 
Jies  ,  le  roi  déclare  cxpreflémrnt  que  ce 
droit  appartient  au  roi  ftuL  &  pour  le 
tout.  Ordonnances  du  louvre,  tom.  5, 
pag.  4S0  ,  art.  10. 

6.  Lorfqu'on  n'employa  le  nom  de 
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bourgeois ,  que  comme  un  titre  de  dif- 
tinction,  ou  de  privilège,  il  ne  fut  au- 
deffous  de  perfonne  ,  même  des  nobles. 
Mais  le  ftatut  tait  en  14S0  ,  au  lu- 
jet  des  tournois  ,  défendit  aux  nobles  , 
fur  peine  d  être  exclus  des  tournois , 
de  fc  faire  bourgeois  dune  ville.  Dans 
tous  les  temps  ,  les  cccléfiaftiques ,  ne  pu- 
rent,  en  beaucoup  d'endroits ,  parvenir  à 
la  bourgeoisie  :  nulle  par:  ies  bâtard*  n'eu- 
rent cet  avantage.  Si  vous  ctie\  bùtard , 
ou  clerc  .  .  .  ne  feriez  mie  bourgeois  ,  Ji 
perdriez  votre  argent.  Vandcr  }laïr,  châ- 
telains de  Lille  ,  pag.  181.  Pour  rendre 
le  bâtard  fufceprible  de  la  bourgeoîfie  , 
on  commencent  par  lui  donner  des  lc*- 
tres  de  légitimation.  C'étoit  suffi  une  Mini- 
me reconnue ,  que  nul  ferf  ne  pouvoîc 
Être  bourgeois  :  mais  on  faifoit  pour  le 
ferf,  ce  qu'on  faifoit  pour  le  bâtard  : 
pour  le  rendre  capable ,  on  lui  donnoit 
des  lettres  d'affranchiiTemenr.  L'on  regar- 
doit  ,  comme  une  incapacité  indélébile , 
l'infamie  réfutante  du  crime  &  de  la  con- 
damnation. La  coutume  de  Lille  rcj.-ttoit 
tout  ennemi  du  roi  de  la  ville.  La  cou- 
tume de  Calais  exigeoit  une  attcllation  de 
vie  &  mœurs,  &  qu'on  ne  fût  point  ifiu 
de  famille  de  lépreux.  Coutumier  général , 
tom.  1 ,  pag.  1 1 1 5. 

7.  À  l'égard  des  formes  ,  il  y  avoir  deux 
manières  principales  d'acquérir  la  bourgeoi- 
fie  :  une  en  vertu  d'une  conccilîon  géné- 
rale tk  primordiale  accordée  à  tous  les 
habitans  d'un  lieu  :  celle- ci  paflbit  aux 
héritiers  de  ces  premiers  habitans,  par  la 
mifTance ,  &  le  communiquoic  paf  les 
mariages  i  l'autre,  en  venu  d'une  concef- 
fion  particulière:  celle-ci  s  obrenoit  par  l'ag 
grégation  formelle  d'une  perfonne  à  un 
corps  de  bourçeoifie.  Il  réfultoit  deià 
deux  cfpeces  de  bourgeoifies  :  la  première  , 
réelle ,  parce  qu'elle  fembloit  attachée  au 
territoire-,  la  féconde,  perfcmieiic  ,  parce 
qu'elle  étoit  ,  pour  ainiï  dire  ,  inhérente 
à  la  perfonne.  Nous  avons  parle-  plus 
haut,  du  règlement  de  1187.  Il  avoic 
été  follicité  ,  prcfqu'aurant  |  at  les  fei- 
gneurs, auxquels  les  bourgeoifies  croient 
infiniment  préjudiciables ,  que  par  les  vil- 
les ,  dont  les  bourgeois  ,  foui  prétexte 
d'avoir  paifé  dans  une  autre  bourgeoise  , 
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éluiloicnt  les  obligations  qu'ils  avoient  con- 
tractées. L'objet  du  règlement  de  1187 
tut  d  oter  les  fraudes  &  malices  dont  tes 
fujets  étoient  durement  grèves  ,  &  du- 
r.ment  plaignans.  Le  règlement  fixa  les 
formalités  ^néceflaires  pour  acquérir  , 
comme  pour  conferver  la  bourgeoise. 

i*  Il  llatua  que  celui  qui  voudroit  en- 
trer en  bourgeoifie,  fe  préfenteroir ,  foit 
devant  le  maire  ou  juge  municipal ,  foit 
devant  le  prévôt  ou  juge  royal  ;  que  là 
jl  déclareroit,  Sire  ^  je  vous  requiers  l* 
bourgeoifie  de  cette  ville ,  &  fuis  appa- 
reillé de  faire  ce  que  je  dois. 

i°  Le  nouveau  bourgeois  de  voit  faire 
ferment,  entre  les  mains  du  juge,  en  pré- 
fence  de  deux  ou  trois  bourgeois  du  lieu, 
d'acquérir  ou  de  bâtir,  dans  Tan  &  jour, 
eu  la  ville  où  il  demandoit  à  être  ad- 
mis à  la  bourgeoifie  ,  une  maifon  du 
prix  de  foixante  fous  au  moins  (àpeu- 
pres  foixante  livres  d'aujourd'hui ,  voyez 
Leblanc ,  pag.  315  ).  La  maifon  répon- 
doit  de  l'exaÎHtude  du  bourgeois  à  rem- 
plir fes  engagemens  :  on  la  lailiiloit ,  on 
la  confifquoit ,  on  la  démoli  iTbit ,  lelon 
le  degré  du  crime  du  bourgeois. 

3°  Apres  la  lertre  de  bourgeoifie  déli- 
vrée, le  juge  devoit  donner  au  nouveau 
bourgeois  un  fergent ,  pour  la  notifier  au 
feignait  qu'il  venoit  de  défavoucr.  Cette 
notification  falloir  connoître  au  feigneur 
Je  fujet  qui  lui  échappoit  s  elle  le  mettoic 
à  portée  d'examiner  la  réception ,  d'en  ap» 
précier  la  validité  ,  de  reclamer,  s'il  y 
avoic  lieu  ;  elle  lui  indiquoit  l'époque  pré- 
cife  où  le  fujet  avoit  ceffé  d'être  lbn 
homme  ,  ce  qui  lui  «toit  important  de 
favoir,  parce  que  la  connoijfance  &  Ve- 
xc'eution  des  querelles  mues  contre  ce 
vaffal ,  &  des  méfaits  avenus  trois  mois 
çvant  la  réception  de  bourgeofte ,  appar- 
tenoient  à  l'ancien  f-igneur.  Art.  7  &  11 
du  règlement. 

4°  Le  nouveau  bourgeois  ou  la  fem- 
me ,  étoient  obligés  de  réfîder  de  fait  & 
continuellement  dans  le  lieu  de  la  bour- 
geoifie, depuis  la  veille  de  la  Touflàint 
|ufqu'à  la  veille  de  la,  Saint-Jkan  ,  à  moins 
d'exctifes  légitimes  fpécifiées  par  la  loi. 
S  .1  n'avoit  pas  de  femme  ,  ou  fi  la  tem- 
Çtoil  veuve  ,  le  domicile  perfonnel 
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pouvoit  être  fuppléé  par  celui  d'un  valet 
ou  d'une  fervante,  excepté  les  jours  de 
fêtes  annuelles ,  à  moins  de  difpenfe  ou 
de  permilîion  du  roi.  Art.  3  ,  4,  s  du 
règlement.  La  nécellké  du  domicile  regar- 
doit  fur  tout  la  bourgeoifie  réelle  :  il  n'é- 
toit  exigé  ,  pour  la  bourgeoifie  perfon- 
nelle  ,  que  trois  jours  de  fuite  aux  fêtes 
de  Pâques  &  de  Noël,  encore  pouvoit- 
on  s'en  difpenfer ,  en  payant  au  roi  un 
marc  d'argent. 

50  11  fut  ordonné  que  l'on  perdroit  la 
bourgeoifie  ,  ou  par  punition  pour  cri- 
me, ou  par  défobéilTancc  aux  ordres  de 
la  corporation  ,  ou  faute  de  remplir  les 
obligations  preferites  par  le  règlement  ;  il 
fut  permis  en  même  temps  de  renoncer 
volontairement  à  la  bourgeoifie  ,  mais 
pour  rendre  la  renonciation  valable,  fur- 
tout  quand  on  vouloit  entrer  dans  une 
autre ,  il  falloir  le  déclarer ,  acquitter  ce 
qui  reftoit  dû  des  redevances  échues  ,  & 
payer  un  droit  de  fortie.  Art.  6  &  8  du 
règlement.  Fnfuite  la  perfbnne  libre  ou  le 
bourgeois  qui  changeoit  ainfi  de  domici- 
le ,  étoit  obligé  de  faire  aveu ,  ou  au 
roi ,  ou  au  feigneur ,  dans  fon  nouveau 
domicile.  Si  elle  s'établilfoit  dans  un  pays 
de  fervitude  perfonnelle  ,  fans  faire  aveu  , 
elle  devenoit  ferve  ,  en  quelques  lieux , 
des  le  moment  qu'elle  s'y  étoit  établie, 
6c  dans  d'autres  ,  après  la  demeure  d'an 
&:  jour.  Gloflaire  du  droit  françois,  au 
mot  Bourgeois. 

6°  Enfin  le  règlement  enjoignit  aux 
bourgeois  actuels  de  remplir  ces  formes 
nouvelles  dans  un  mois  de  fa  publication , 
fous  peine  de  perte  de  leurs  privilèges. 
Voyez  Ordonnance  portant  confirmation 
du  règlement  des  bourgeoifies  fait  au  par- 
lement de  la  pentecôte  1287  ;  la  Thau^ 
malliere,  coutume  de  Bourges , /wg.  24p. 
En  1295  ,  Philippe-le-bel  ordonna  que  le 
règlement  de  1287,  qui  n'étoit  fait  que 
pour  une  partie  de  la  France ,  feroit  exé- 
cuté u-ms  tout  le  royaume  :  Louis  X ,  le 
roi  Jean  &  Charles  V,  en  ordonnèrent 
depuis  l'exécution  par  leurs  lettres  &  or- 
donnances de  1315,  1 3  5 1 »  1367  1 371 
&  1 376.  Ordonnances  du  louvre  ,  tom, 
'  i  Pa5'  375  «S*  6 1 3  ;  tom.  2 ,  pag.  46 1  f 
tom.  l,pag.  32  ;  tom.  6, pag.  70  0  314, 
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t.  Les  obligations  que  les  bourgeois  du  louvre  ,  tom.    1 1  ,  préface. 
contractaient  varioient  félon  les  diverfes       Les  bourgeois  des  différentes  villes,  ceux 

bourgeoifics  ;  elles  confiftoient  ,  foit  en  de  Paris,  entr'aimes ,  ont  des  privilèges, 

redevances,  foit  en  argent,  foit  en  fer-  dont  nous  devons  rendre  compte,  air.ii 

vices.  Ces  redevances  etoient ,  les  unes ,  "que  des  conditions  qui  font  requifes  dam 

au  profit  de  celui  qui  avoit  accordé  la  quelques  lieux  pour  acquérir  le  droit  de 

bourgeoise,  les  autres,  au  profit  des  bour-  bourgeoise  :  mais  le  lieu  de  ces  détails  nous 

geois  mêmes ,  pour  fubvenir  aux  frais  de  a  paru  devoir  être  les  articles  qui  concer- 

Fadminiftration  ,  &  pour  acquitter  les  lient  les  différentes  villes.  Voyez  Bordeaux  t 

charges  de  la  corporation.  Ordonnances  §111, pag.  637,  ci-dejjus  ;  Paris,  &c. 

BOURGMAÎTRE  ou  BOURGMESTRE, 

T.  Ceft  le  nom  qu'on  donne ,  dans  les  mêes ,  l'auteur  de  ce  traire  ,  écrit  bourg' 

villes  de  la  Flandre  françoife,  au  fécond  maître,  quoique  l'ufage  ordinaire  foit  d'é- 

officier  du  corps  de  ville  ,  ou  magiflrat.  crire  bourgnujlre.  Voyez  Corps-de  ville. 

A  Bergaies  ,  Dunkeraue ,  liourbourg ,       2.  Il  y  a  auïïi  en  Hollande  ,  en  Allc- 

&Gravelines,  le  magijtrat  eft  compofé  magne  &  dans  la  Flandre  autrichienne  9 

d'un  grand  bailli ,  d'un  bourgmaîrre ,  &  des  officiers  nommés  bourgmeflrcs  ,  qui  y 

de  plufieurs  échevins  :  Traité  des  jurifdic-  font  à  la  tête  des  magiftrats  de  la  ville* 
fions  de  Flandres ,  pag.  14  &  1 5.  M.  Du- 

JOURGOGNE   (  comté  de  ). 

Voyez  Franche  -  Comte*. 

BOURGOGNE  (  duché  de  L 

Voyez  Royaume. 

Sommaires, 

%  I.  Situation  de  la  Bourgogne  :  [es  différentes  révolutions  ï  fa  réunion  à  la  couronne, 

$  II.  Notions  générales  fur  le  droit  civil  de  la  Bourgogne. 

§  III.  Notions  générales  fur  le  droit  eccléfiaftique  de  la  même  province. 

$  IV.  Tribunaux  par  lefquels  U  jufiiee  y  ejl  rendue  ;  &  ceux  ou  fe  portent  les 

appels  de  leurs  fentences. 
$  V.  Notions  générales  ,  tant  fur  /'adminiftration  de  la  Bourgogne  ,  que  fur  Us 

droits  de  gabelles  &  de  traites  auxquels  elle  ejl  ajjujétie. 

%  I.  Etat  de  la  Bourgogne  : fes  différen-  Gaule  celtique,  &  compofoit  le  territoire 
tes  révolutions  :fa  réunion  à  la  cou-  de  la  république  des  JE  dut.  Lorfque  les 
sonne.  Romains  partagèrent  les  Gaules  en  qua- 
tre provinces  ,  le  territoire  des  JEdui  fe 
1.  La  Bourgogne,  Burgundia,  eft  bor-  trouva  dans  la  province  Lyonnoife  :  de- 
née  au  nord  ,  par  la  Champagne  -,  à  f  o-  puis ,  ces  quatre  provinces  ayant  été  fou- 
rient ,  par  la  Franche-Comté  i  au  midi  .  divifées  en"  dix-  fept ,  les  JEdui  firent  par- 

Îar  la  Breflè  &  le  Bugey  ,  le  pays  de  rie  de  la  neuvième ,  ou  la  feconde  Lyon- 
tombes  &  le  Lyonnois  "■>  à  loccidenr  ,  noife. 
par  le  Bourbonnois  &  le  Nivernois,  j.  Lors  de  la  décadence  de  l'empire  ro 
x.  Avant  les  Romains,  ce  que  nous  main  &  de  l'invafion  des  peuples  du  nord  9 
appelions  la  Bourgogne  dégendok  de  la  les  Bourguignons  s'emparèrent ,  v«s  40* 
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ou  407  ,  du  tcrriroirc  des  JEiul ,  Se  y 
établirent  un  royaume,  auquel  ils  donnè- 
rent leur  nom.  Les  Bourguignons  eurent 
Cinq  rois  de  leur  nation  :  Gondicaire  rut  le 
premier,  Godomar  fut  le  dernier-,  en  lui 
finit,  en  534,  l'ancien  royaume  de  Bour- 
gogne, après  avoir  fubhlté  environ  cent 
vingt  ans.  Ce  royaume  contcnoit  la  Bour- 

fogne ,  la  Franche  Comté,  la  Suinte,  la 
avoye,  la  BrefTe,  le  Bugcy ,  le  tfays  de 
G  ex  ,  le  Lyonnois,  le  Dauphiné  Ôc  la  Pro- 
vence. 

4.  Le  roi  Clotaire  I  ayant  conquis  Se 
réuni  à  la  France,  en  (34,  le  royaume 
de  Bourgogne ,  trois  princes  de  la  mai- 
fon  royale  de  France  portèrent  le  nom 
de  rois  de  Bourgogne  :  Gontran  ,  Chil- 
debert  Se  Théodoric  :  jufqu'cn  ^13,  que 
mourut  Théodoric.  De  ce  moment,  ce 
royaume  devint  une  province  de  la  mo- 
narchie françoife.  Cette  province  a  éprou- 
vé depuis,  en  843,  855  &  858,  trois 
démembremens  ,  entre  les  enrans  Se  les  pe- 
tits enfâns  de  Louis  le  débonnaire.  Enfin 
des  débris  de  l'ancien  royaume  de  Bour- 
gogne ont  été  lucceiTivement  formés  trois 
royaumes  ,  celui  de  Provence  ,  en  Sf  5  ; 
celui  de  la  Bourgogne  rransjuranc,  c'eft- 
à-dire,  de  la  Suiiîc  Se  des  pays  de  Vallais, 
de  Genève  Se  de  Chablais  ,  vers  888, 
lequel  n'eut  que  deux  rois,  &  finit  en  957; 
&  en  dernier  lieu  le  royaume  d'Arles , 
compofé  des  deux  ,  vers  930.  Voyez  Pro- 
vence. 

5.  La  Bourgogne  a  eu  cinq  ducs  béné- 
ficiaires ,  depuis  Richard  ,  en  R77  »  fous 
le  roi  Charlcs-le-Chauvc,  jufqu'à  Orton, 
frère  de  Hugues-Capet,  en  96$. 

tf.  Apres  la  mort  de  Otton,  Henri  I, 
fils  de  Hugues  le  grand  ,  furcéda  à  fon 
tiere  ,  avec  l'agrément  du  roi  Lothaire, 
Fin  987  ,  Hugues  Cape:  ,  devenu  roi 
de  Franco,  céda  à  Henri  I,  fon  frerc, 
purement  &  limplement,  fans  autre  charge 

3'  ue  la  toi  Se  hommage ,  la  propriété  du 
uché  de  Bourgogne  .  qu'il  ne  polledoit 
auparavant  que  par  conceflîoa ,  Se  Henri 
devint  ainfi  le  premier  duc  propriétaire  de 
cette  province.  Apres  la  mort  de  Henri 
fans  enfans  ,  d'abord  Henri  II,  fils 
aîné  du  roi  Robert,  puis  roi  lui-même, 
enfuite  Robert  l ,  fécond  fils  du  roi  Rq- 


GNE,   §  I. 

bert ,  ont  obtenu  fucccflivernent  le  duché, 
purement  5c  (împlemcnt  ,  comme  Henri 
L  Cette  première  race  des  ducs  de  Bour- 
gogne a  donné  quatorze  ducs ,  donx  douze 
lciont  luccédés  en  ligne  directe,  jufqu'cn 
1361  ,  que  Philippe  de  Rouvre  ell  mort 
fans  tailler  de  poltérilé. 

7.  Philippe  de  Rouvre  étant  mort  jeune, 
fur  la  fin  de  novembre  13^1  ,  le  duché 
de  Bourgogne  paflà  au  roi  Jean  ,  qui  , 
par  des  lettres  patentes  du  mois  de  no- 
vembre 1361,  le  réunit  à  la  couronne. 
Le  roi  Jean  déclara  formellement,  dans 
ces  lettres  patentes,  que  le  duché  lui  étoic 
échu,  non  en  vertu  de  la  loi  des  apana- 
ges ,  mais  comme  étant  le  plus  proche 
héritier  du  duc  Philippe ,  jure  proximi- 
tatis  y  non  ratione  corona  no/!ra>t  in  nos 
jure  JucceJJorio  tran fiants  ejl.  En  1 3  6  3  , 
le  roi  Jean  ,  à  la  demande  des  nobles  Se  du 
peuple,  créa  duc  Se  fouverain  de  Bour-» 
gogne  ,  le  prince  Philippe  ,  fon  quatrième 
hls,  qu'il  avoit  déjà  établi  b'eutenant  au 
duché,  par  des  lerercs  datées  de  Talant 
fur  Dijon  ,  le  zj  juin  1363  :  en  même 
temps  il  le  créa  premier  pair  de  France, 
avec  la  claufe.que,  faute  d'enfans  mâles, 
le  duché  feroit  réverlîble  à  la  couronne. 
Cette  donation  du  roi  Jean  ,  eft  datée 
de  Nogent  fur  Marne  ,  le  6  feprembre  ;  elle 
rut  confirmée  par  le  roi  Charles  V.  Phi- 
lippe fit  hommage  au  roi  fon  frère  ;  & 
le  16  novembre  il  prit  pofTclTion  de  fon 
duché  à  Dijon.  Cette  féconde  race  n'j» 
donné  que  quatre  ducs  ,  Philppe-le-harr 
di ,  Jean -fans- peur ,  Philippe -le -bon  SC 
Cha»les-le-téméraire,  tué,  par  trahilon  2 
la  journée  de  Nancy,  le  4  janvier  1477. 
Tous  lçs  quarre  fe  font  qualifiés  par  la 
grece  de  Dieu.  Le  duc  Charles  ne  Jaifla 
qu'une  fille ,  la  princelfe  Marie ,  aycuU 
de  Charles  -  Quint.  Le  Toi  Louis  XI  , 
en  vertu  de  la  claufe  de  réverfion  à  la 
couronne,  faute  d enrans  mâles  ,  réunit, 
fur  le  champ,  le  duché  de  Bourgogne  à  la 
couronne  :  des  le  19  du  même  mois  d« 
janvier,  les  états  de  Bourgogne  ,  aflembiés, 
promirent  &  jurèrent  obéiilanee  au  roi. 

7.  Pluficurs  villes  de  Bourgogne  ont  eu 
longtemps  des  comtes  particuliers  j  mais 
ces  détails  nous  écarteroient  trop  de  notre 
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$  IX  Notions  générales  fur  U  droit  civil 
de  U  Bourgogne. 

I.  Nous  difHngucrons  crois  parties  dans 
ta  Bourgogne  ,  Tune  régie  uniquement 
par  le  droit  écrit  ,  fans  ctre  allujétie  à 
aucune  coutume,  l'autre  régie  par  le  droit 
écrit  dans  les  cas  non  prévus  par  la  cou- 
cuma  du  duché  ;  la  dernière  régie  par  la 
coutume  d'Auxerre. 

i .  Il  y  a  ,  dans  le  duché  de  Bourgo- 
gne ,  trente-quatre  paroiflès  qui  font  ré- 
gies entièrement  par  le  droit  écrit,  ou 
droit  romain ,  comme  loi  municipale.  Le 
dénombrement  de  ces  paroiflès  fe  trouve 
dans  un  mémoire  fait  par  M*  Philippe 
de  Montholon ,  lieutenant  général  au  bail- 
liage de  Châtons-fur- Saône  ,  ce  mémoire 
a  été  inféré  par  Taifand ,  à  la  fin  de  Ion 
Commentaire  fur  la  coutume  du  duché  de 
Bourgogne.  Ces  paroiflès  dépendent  de 
deux  charellenies  royales  ,  Cuifery  &  Sa- 
gy ,  qui  faifbient  anciennement  partie  de 
la  Breflè ,  &  étoient  fous  l'obélflance  des 
ducs  de  Savoie,  avec  lefqùels  elles  ont 
été  échangées.  Les  habitans  de  ces  deux 
châtellenies  ont  continué,  depuis  cet  échan- 
ge ,  à  fuîvre  le  droit  écrit. 

Les  paroiflès  dépendantes  de  la  châtel- 
lenic  de  Cuifery,  font Cuifexy ,  l'Aberge- 
ment-lez-Cuifery,  Ormes  &  Simandre  ion 
fecours  ,  quelques  hameaux  tirant  con- 
tre Tenare ,  Loify,  Huilly ,  Savigny-fur- 
Seille ,  Branges ,  Monterets  &  Juifs  fon 
fècours ,  Simar  ,  la  moitié  de  Louans , 
Sornay ,  Bantarges ,  Rancey  ,  Brienne  , 
la  Genefle,  Montpont,  la  Chapelle  Te- 
de  ,  la  Chapelle  Naude,  Varennes  Saint- 
Sauveur  ,  Conda,  Joudes,  Cuifeau ,  Dam- 
marrin  &  Meneftrueil. 

Les  paroiflès  dépendantes  de  la  châtel- 
lenie  de  Sagy ,  font  Sagy ,  l'autre  moitié  de 
Louans,Chateauregoaud,  Brouailles,  Sainte- 
Croix,  Frontenarz  près  Sainte-Croix,  Saint- 
Martin  de  Monts  ,  Lafaye  &  Rate  fon  fe- 
cours ,  Flauy ,  Savigny  en  Rcvermont ,  en 
ce  qui  ett  du  duché  de  Bourgogne  ,  Beau- 
repaire,  Saint-Linard  ,  Saint- Vruge, Saint- 
Germain,  Se  une  portion  de  Saint- Germain 
du  bois.  Breronnier ,  nouvelle  édition  ,  in~ 

f  >  PH>  >°i  «V  l&  préjacu 
Tome  UU 
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j.  Le  Miconnois  eft  encore  entièrement 
régi  par  le  droit  écrit.  Ibid. 

4.  A  l'égard  de  la  partie  du  duché  de 
Bourgogne ,  régie  par  le  droit  écrit  dan»  * 
les  cas  non  prévus  par  la  coutume  du» 
duché,  elle  conûfte  dans  dix-neuf  bail- 
liages. 

j.  Pour  ce  qui  concerne  les  lieux  ré- 
gis par  les  coutumes  d'Auxerre,  ils  font 
au  nombre  de  cent  cinquante  -  cinq.  Ils 
font  tous  énoncés  à  la  luite  des  nouvel- 
les  coutumes  rédigées  eoit^i.  Cout.  gétu 
ton.  3  t  pMg.  6*ja. 

6.  Nous  trouvons  dans  M.  le  préil» 
dentBouhier,  quatre  anciennes  coutume» 
du  duché  de  Bourgogne  :  les  premières  , 
confinant  en  quatre  cens  trois  articles, 
divifées  en  trente-trou  chapitres ,  dont  on 
ne  fait  pas  jwécifément  la  date  \  il  en  eft 
parlé  dans  les  lettres'  patentes  du  duc  Phi- 
lippe, qui  font  à  la  tête  de  la  rédaction 
de  145?  i  il  paroît  certain  qu'un  exem- 
plaire de  ces  anciennes  coutumes  étoit  dé- 
pofé  dans  chacun  des  différens  tribunaux 
de  la  province.  Les  fécondes  font  intitu- 
lées :  confuetudines  générales  antiquet  du- 
catus  Burgundice  ;  elles  font  en  cent  dir 
articles,  &  écrites  en  latin-,  elle  paroif- 
fent  d'une  date  très-ancienne.  Les  rroiiîe- 
mes  ,  intitulées  coutumes  anciennes  de 
Bourgogne,  font  en  cinquante- fept  arti- 
cles ,  eues  font  écrites  en  françois ,  tel 
qu'on  le  parloir  à-peu  près  fous  laint  Louis. 
Les  quatrièmes  enfin  font  d'autres  coutu- 
mes générales  du  duché  de  Bourgogne , 
avec  les  locales  de  la  ville  de  Dijon  i  c'eft 
une  compilation  de  cent  vingt  articles, 
écrite  d'un  ftyle  qui  annonce  une  aflèz 
grande  antiquité. 

7.  Les  auteurs  de  la  Bibliothèque  des 
coutumes ,  pag.  204 ,  parlent  de  coutumes 
particulières  ,  accordées  aux  habitans  de 
Beaune  ,  en  1103,  &  confirmées  en  izio, 
1232,  1183,  5  Se  ils  parlent 
aufri  d'une  charte  de  coutumes  particuliè- 
res ,  accordées  à  la  ville  d'Auxonne  ,  en 
12*9 ,  &  de  chartes  de  privilèges  accor- 
dés aux  habitans  de  Bully,  en  1104  ,  i 
ceux  de  Rouvre  ,  en  121  y  &  1361  ;  1 
ceux  de  Salive,  en  tant  mais  il  paroit 
que  toutes  ces  coutumes  particulières ,  ou 
iqnc  tombées  en  défuétuce,  ou  ont  été 

Xxxx 
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fondues  dans  la  coutume  générale  du  du- 
ché, rédigée  en  14  j  9. 

8.  Le  duc  Philippe- le- Bon,  à  l'exemple 
du  roi  Charles  VII ,  ordonna ,  au  mois 
d'août  14; 9  ,  que  les  coutumes  de  Ton 
duché  de  Bourgogne  feroient  rédigées  par 
écrit  par  les  trois  états  du  duché  -,  il  donna 
des  lettres-patentes  à  cet  effet ,  &  dans 
ta  même  année  les  coutumes  générales  fu- 
ient écrites  en  cent  trente-huit  articles  , 
diftribués  fous  quinze  chapitres.  Le  duc 
Philippe  donna  fon  approbation  le  16 
août  1459. 

Nous  allons  donner  une  idée  fuccinte 
des  difpolïtions  de  la  coutume  du  duché 
de  Bourgogne ,  qui  ont  quelque  chofe  de 
remarquable. 

L'article  3  du  chapitre  3 ,  porte  que  le 
feigneur  du  fief ,  pour  caufe  de  hef  & 
hommage  à  lui  non  fait ,  &  pour  dé- 
nombrement non  baillé,  ne  peut  prétendre 
droit  de  commife. 

Suivant  l'article  8  du  même  chapitre , 
une  prife  de  poiTellion  de  chofe  féodale 
fans  le  confentement  du  feigneur  ,  donne 
lieu  à  la  commife. 

Suivant  l'article  7  du  chapitre  4,  le 
mari  &  la  femme  peuvent ,  pendant  leur 
mariage ,  fc  faire  des  donations  au  profit 
l'un  de  l'autre  ,  «  du  confentement  des 
plus  prochains  parens  vivans ,  qui  devroient 
iuccéder  au  mari  ou  à  la  femme  ». 

Suivant  l'article  8  du  même  chapitre , 
il  eft  défendu  de  ftipuler ,  dans  les  con- 
trats de  mariage  ,  un  douaire  plus  fort 
que  le  douaire  courumicr. 

Suivant  l'article  16  du  même  chapitre, 
la  femme  ne  peut  mettre  hors  de  fes  mains , 
ni  bailler  à  autrui  fon  douaire  coutumier, 
fans  le  confentement  des  héritiers  de  fon 
mari ,  auxquels  elle  eft  tenue  de  le  préfen- 
ter  Si  bailler ,  s'ih  le  veulent ,  pour  le  prix 
qu'elle  en  trouve  d'un  autre  :  s'ils  refuient, 
elle  peut  faire  fon  profit  des  fruits ,  fa  vie 
durant  feulement. 

Suivant  l'article  3  da  chapitre  5 ,  il  eft 
au  choix  du  créancier  de  pourfuivre,  ou 
la  caution  ,  ou  l'obligé.  Dumoulin  ajoute 
dans  fa  note  fur  cet  article ,  etiamjl  de  hoc 
ntkii  cicr:t>r.  Jît  in  ir.Jlrtimcnio. 

Suivant  l'article  3  du  chapitre  6,  le  fils 
ou  la  fille  étant  hors  de  l'âge  de  pupil- 
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larité ,  tenant  feu  Se  lieu ,  en  leurs  chefs 
Si  féparément  de  leur  pere ,  font  réputés 
émancipés  de  leurdit  pere. 

Suivant  les  arricles  4  &  5  du  même 
chapitre,  la  veuve,  ou  le  mari  veuf,  no- 
bles, ne  peuvent  être  tuteurs  de  leurs  en- 
fans  ,  qu  en  dominant  caution  d'acquitter 
leurfdirs  enfans  de  toutes  dettes  ,  les 
alimenter ,  vêtir  Si  habiller ,  &  de  main- 
tenir leurs  héritages  bien  &  furrîfammcnt; 
tous  les  meubles  Si  les  fruits  appartien- 
nent au  pere  tuteur  ou  à  la  mere  tutrice. 

Suivant  l'article  5  du  chapitre  7,  on 
ne  peur  avantager ,  par  tellement,  au  pré- 
judice l'un  de  l'autre  ,  «  aucun  de  fes 
vrais  héritiers  ,  qui  doivent  fuccéder  ab 
inteflat  ».  ■ 

Suivant  l'article  6  du  chapitre  7  ,  les 
pere  Si  mere  nobles  peuvent  partager  leurs 
biens  enrre  leurs  enfans  vingt  jours  avant 
leur  décès  ;  «  5c  vaut  ladite  difpolîtion 
&  partage,  fans  que  lefdits  enfans  puif- 
fent  aller  au  contraire  ». 

Suivant  l'article  1  du  chapitre  9 ,  «  au 
duché  de  Bourgogne,  n'a  nuls  hommes 
ferfs  de  corps  ». 

Suivant  l'article  2  du  même  chapitre  , 
«  l'homme  de  main-morte  ne  peut  pref- 
crirc  franchife  Si  liberté  contre  fon  fei- 
gneur, par  quelque  laps  de  temps  qu'il 
faile  demourance  Si  rélidence  hors  du 
lieu  de  main-morte  ,  quelque  part  que  ce 
loit  ». 

Suivant  l'article  unique  du  chapitre  14, 
«  de  toutes  les  choies  prescriptibles,  tou- 
tes preferiptions  font  uniformes  &  rédui- 
tes a  trente  ans. 

9.  Les  trois  états  fupplierent  le  roi 
Charles  IX  de  leur  permettre  une  réfor- 
mation. Le  roi  donna  des  lettres  paten- 
tes en  forme  d'édit ,  le  12  avril  1570  , 
par  lefquelJes  il  autorifa  des  articles  ré- 
formés au  nombre  de  onze  ,  pour  cou- 
tume Si.  loi  municipale  au  duché  de  lîour- 
gogne  :  les  commilfaires  députés  à  la  ré- 
formation  ,  drelfcrent  leur  procès  verbal 
le  vingt  juillet  fuivant  :  autres  procès-ver- 
baux,  des  15  ,  i«,  17  &  18  mai,  Se  25 
août  i<75  ,  contenant  l'acceptation  des 
onze  arricles  ,  tant  par  les  eccléfiaftiqi'es 
&  nobles ,  en  la  convocation  générale  des 
états,  que  par  le  tiers -état  :  il  y  eut  aulli 
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plufîeurs  aflemblées  particulières  dans  cha-  cens  foixanre  -  douze  articles  ,  diftribués 

que  bailliage  ;  enfin,  arrêt  intervint,  le  15  Tous  quinze  chapitres, 
décembre  1 575  ,  au  parlement  de  Dijon,       Nous  allons  également  donner  une  idée 

fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  fuccinre  des  difpofirions  de  la  coutume 

général,  les  chambres  aflemblées,  qui  or-  d'Auxerre  ,  qui  s'écartent  du  droit  commun, 
donna  la  ledure,  la  publication  &  l'en-       Suivant  l'article  11  ,  le  feigneur  cen- 

xegiftrement  des  lettres  -  patentés  du  roi  fier  a  droit  de  demander  Se  percevoir ,  de 

Charles  IX ,  &  en  conféquence ,  que  les  l'acheteur  de  l'héritage  cenfuel ,  deux  fous 

onze  articles  réformés ,  en  queftion ,  fe-  tournois  pour  les  lods  de  tout  le  contrat , 

roient  gardés  Se  obfervés  pour  coutume  Se  Se  vingt  deniers  tournois  pour  chaque  li- 

loi  municipale,  entre  toutes  perfonnes  fu-  vre  du  prix  principal;  mais  auffi  l'ache- 

jettes  à  ladite  coutume,  tant  eccléfiafti-  teur  doit  payer  dans  les  quarante  jours, 

ques  Se  nobles  ,  que  du  tiers-état.  à  peine  de  foixante  fous  tournois  d'amende 

10.  La,  comté  Se  bailliage  d'Auxerre  a  envers  le  feigneur. 

eu  anciennement  des  chartes  particulières,       Suivant  l'article  23  ,  «  tous  héritages 

qui  étoient  de  véritables  loix,  Se  que  l'on  font  réputés  &  tenus  pour  francs  5c  libres 

obfervoit  avant  la  rédaction  de  la  cou-  de  cenlîve  ,  s'il  n'appert  du  contraire  ». 
tume.  Ces  chartes  étoient  au  nombre  de       Suivant  les  articles  18  Se  29,  l'homme 

cinq  ;  la  première ,  de  Pierre ,  marquis  de  marié  confifque  pour  fon  crime  fon  hé- 

Namur,  comte  d'Auxerre  Se  de  Tonner-  ritage  propre,  Se  la  moitié  des  meubles 

rc,  de  janvier  1213;  la  féconde ,  de  Ma-  Se  conquêts  feulement,  tandis  que  la  fem- 

hault,  conueiTe  de  jNevers  Se  d'Auxerre,  me  mariée,  pour  fon  forfait,  confifque 

du  r  août  1223  -,  la  troifieme ,  de  Jean  feulement  fes  propres  héritages,  la  tota- 

de  Cbâlons,  comte  d'Auxerre  Se  de  Ton-  lité  des  meubles  Se  conquets  demeurant 

nerre ,  qui  confirma  la  précédente ,  en  y  au  mari. 

ajoutant ,  &  qui  efr  d'avril  1 3  20  ;  la  qua-       Suivant  l'article  5  5 ,  le  fils  aîné  n'a  droit 

trieme,  de  Jean  de  Châlons,  comte  d'Au-  d'aînefle  qu'en  l'une  des  fucceflîons  de  fes 

xerre  Se  de  Rochefort,  du  9  mars  U4Î>  père  Se  mere ,  à  fon  choix, 
la  cinquième ,  donnée  par  le  roi  Louis  XI,       Suivant  l'article  1 39  ,  les  falaires  des  ma- 

en  janvier  1476.  Bibliothèque  des  cou-  nouvriers ,  vignerons  Se  gens  de  bras  ne  fe 

tûmes,  pag.  85.  peuvent  demander  après  quinze  jours  pafles, 

1 1.  La  première  rédaction  des  coutumes  s'ils  ne  font  apparoir  de  promefle  de  payer. 
d'Auxerre  a  été  faite  en  vertu  de  lettres-       Suivant  l'article  141  ,  le  vendeur  de 

Eatentes  du  roi  Louis  XII,  de  1  jo$  ;  el-  vins  n'eft  tenu  de  les  garder  plus  de  vingt 

's  furent,  en  effet,  rédigées  Se  arrêtées,  jours,  à  compte!  du  jour  de  l'achat  &  prix 

par  les  trois  états,  le  8  leptembre  1507:  arrêté  ,  s'il  ne  lui  plaît  ;  les  vingt  jours 

elles  ont  été  obfcrvées  julqu'cn  15*1.  pafles ,  l'acheteur  perd  fes  arrhes  ,  &  le  ven- 

12.  En  1^58,  les  habitans  du  comté  deur  peut  revendre  fans  autre  fommation. 
d'Auxerre  obtinrent  des  lettres  -  patentes,  Suivant  l'article  142,  le  vin  vendu,  mat- 
pour  procéder  à  une  nouvelle  rédaction,  qué  &  rempli  pour  une  fois ,  en  préfence 
La  mort  de  Henri  II ,  qui  les  avoit  ac-  du  marchand ,  ou  du  courtier  ,  fadeur 
cordées,  étant  arrivée  l'année  fuivante,  ou  commis,  eft  entièrement  au  péril  de 
le  roi  François  II  donna  de  nouvelles  let-  l'acheteur ,  quand  bien  même  il  refteroie 
très- patentes  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  vertu  dans  la  cave  du  vendeur. 

de  lertres  du  roi  Charles  IX,  du  5  jan-  Suivant  l'article  240,  habitans  des  villes 
vier  1  f  60  ,  que  les  commifTaires ,  nom-  Se  villages  peuvent  mener  Se  faire  mê- 
mes par  les  premières ,  commencèrent  à  ner  leurs  bêtes ,  grolTes  Se  menues ,  pâ- 
proceder  à  la  réformation  ,  dans  l'afTem-  turer  es  lieux  de  vaine  pâture ,  ès  paroiffes 
bJée  des  états  tenue  le  16  mai  iy$i.  Les  &  finages  à  eux  contigus  Se  joignans  de 
coutumes  réformées  furent  portées  au  par-  clocher  à  autre.  * 
lement,  Se  regiitrées  le  2    avril  15*2.  Suivant  l'article  241 ,  prez  fauchés,  Si 

13.  La  coutume  d'Auxerre  contient  deux  dont  l'herbe  ou  foin  a  été  enlevé,  fonç 
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incontinent  réputes  vaine  pâture,  linon 
qu'ils  fcient  clos  &  fermés  de  haies  ou 
tofles ,  ou  que  d'ancienneté  on  ait  accou- 
tumé d'en  taire  regain. 

14.  M.  le  préfident  Bouhier  obferve 

3ue  ,  depuis  la  rédaction  de  la  coutume 
u  duché  de  Bourgogne,  il  s'eft  introduit, 
dans  cette  province,  pluficurs  ufages  qui 
ont  acquis  force  de  loi.  Il  met  au  nom- 
bre de  ces  ufages  légaux ,  qui  fe  font  éta- 
blis, i*  la  dérogation  au  fenatus-confulte 
Vclleien,  qui  étoit  reçu  dans  toute  la 
France  du  temps  de  Bouteiller  ,  &  qui 
n'a  été  abrogé  par  un  édit,  enre^giftré  au 
parlement  de  Dijon ,  du  mois  d'août  1 606 , 
que  parce  que  la  rénonciarion  à  ce  fe- 
cours  desloix  étoit  devenue  de  ftyle  dans 
fous  les  contrats;  20  l'action  de  remploi 
fur  les  biens  du  mari  prétendue  par  la 
femme ,  pour  fes  propres  aliénés  pendant 


qui  le  pra- 
tjquoit  au  parlement  de  Dijon  ,  il  y  a 
un  ïîecle  -,  30  La  daufe  ,  qui  n'eft  pas 
moins  ufîtée  depuis  quelque  temps  dans 
les  contrats  de  mariage,  que  les  bagues 
&  joyaux  de  U  femme  fe  prendront  fur 
les  propres  du  mari. 

$  III.  Notions  générales  fur  fe  droit  ec- 
clcjîaflique  de  la  Bourgogne. 

1.  Le  duché  de  Bourgogne  a  cinq  éve- 
chés  ,  Autun  ,  Mâcon  ,  Châlons- fur  Saô- 
ne ,  Dijon  &  Auxerre.  *  Les  quatre  pre- 
miers font  fuffragans  de  l'archevêché  de 
Lyon,  le  cinquième  eft  fuffragant  de  l'ar- 
rheveché  de  Sens.  Tous  les  cinq  relèvent 
du  liège  primatial  de  Lyon. 

2.  L  évccbé  d'Aurun  jouit  du  droit  de 
l'adminiftrarion  du  fpirituel  6c  du  tempo- 
rel de  l'archevêché  de  Lyon  pendant  la 
vacance  du  liège;  il  eft  premier  fuffra- 
gant de  cet  archevêché  ;  il  eft  préfident 
né  ÔZ  perpétuel  des  états  de  Bourgogne. 

Lé  bureau  diocéfain  d'Autun  relevé  de 
la  chambre  fupérieure  de  Lyon. 

L'évêque  d'Autun  nomme  un  vicaire 
général  ,  fpécialement  pour  la  ville  de 
Moulirftj  te  fes  dépendances.  Il  y  a  à  Mou- 
lins une  officiante  particulière  t  comme  il 
j  tu  a  une  à  Autun. 
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3.  L'évêque  de  Mâcon  eft  préfident  né 
des  états  du  Mâconnois. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre fupérieure  de  Lyon. 

4.  L'évêque  comte  de  Chalons  a  deux 
officialites,  à  Châlons  &  à  Tournus. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre fupérieure  de  Lyon. 

y.  L'évêché  de  Dijon  a  été  érigé  dans 
ce  fiecle  en  1731  ,  par  le  pape  Clément 
XII. 

U  va,  dans  cet  évêché  ,  trois  offîciali- 
tés ,  1  une  pour  la  partie  du  diocefe  dans  le 
duché  de  Bourgogne;  la  féconde,  pour  la 
partie  qui  cft  dans  la  Champagne-,  la  troifie- 
me  ,  pour  la  partie  qui  eft  dans  le  comté  de 
Bourgogne  ou  la  Franche-Comté. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre fupérieure  de  Lyon. 

6.  Le  diocefe  d'Auxerre  s'étend  dans 
les  généralités  de  Dijon ,  de  Paris  ,  de 
Bourges  &  d'Orléans. 

11  n'y  a  qu'une  feule  officialité ,  dont 
le  fiege  eft  à  Auxerre  ;  elle  relevé  de  l'ar- 
chevêché de  Sens. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  cham- 
bre fupérieure  de  Paris. 

L'évêché  d' Auxerre  eft  exempt  de  la  ré- 
gale. Voyez  Régule. 

7.  Gibert  a  fait  imprimer,  dans  les  der- 
nières éditions  de  fon  Inftitution  au  droit 
eccléfîaftique ,  un  Mémoire  contenant  des 
réponfes  de  M.  le  préfident  Bouhier  à 
M.  le  préfident  Efpiard  (  du  parlement 
de  Franche  -  Comté  ) ,  fur  des  quefbons 
relatives  à  la  jurifprudence  canonique,  où 
l'on  trouve  l'indication  de  plufieurs  points 
de  jurifprudence  particuliers  au  parlement 
de  Dijon.  M.  Durand  de  Maillane,  ayant 
fait  réimprimer  ce  mémoire  dans  fon  Dic- 
rionnairede  droit  canonique,  au  mot  Fran- 
che-Comte', nous  croyons  inutile  d'en  don- 
ner ici  le  détail 

S  IV.  Tribunaux  par  le/quels  la  jufiiee 
ejl  rendue  en  Bourgogne  :  &  aux  oit 
fe  portent  les  appels  de  leurs  fentences. 

1.  Le  parlement  du  chiche  de  Bourgo- 
gne étend  fon  rellbrc  fur  vingt-trois  bail- 
Cages  :  voyez  ci-après ,  $  V ,  n°  3:  c'eft- 
à  dire ,  fur  la  majeure  partie  de  la  pro-> 
vinec.  Les  ducs  de  Bourgogne,  de  la 
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féconde  râcc,  «voient  établi  un  parlement  mai  tri  Tes  d'eaux  Se  forets,  dont  cinq  relèvent 

ambulatoire ,  qui  tenoit  fes  léances  à  Beau-  du  parlement  de  cette  province,  Djjurt 

ne,  pour  le  duchéi  à  Saint  Laurent,  puur  Châriltun,  Châlons,  Autun  &  Avalon. 

les  terre»  d'ourre-Saone ,  6c  à  Dôie,  pour  7.  Il  y  a,  en  Bourgogne,  une  ma-é- 

fe  comté.  Louis  XI ,  après  avoir  réuni  à  chauiiee  ,  qui  a  la  jurifdi&on  prév ôraie. 

la  couronne  le  duché  de  Bourgogne,  éta-  Cette  juril diction  elt  exercée  dans  huit 

blit  ,  en  mars  1477,  un  paiement  fé-  villes,  par  huit  lieutenans  du  grand  pré-! 

dentaire  à  Dijon,  pour  ce  duché.  La  cour  vôc  de  Bourgogne,  qui  rélide  à  Dijon, 

des  aides  eft  unie  à  ce  tribunal  fouverain.  Les  huit  villes  iont  Dijon ,  Aurun  ,  Châ- 

Lc  parlement  de  Bourgogne  connoît  des  Ions,  Semur,  Chàtillon ,  Auxcrre ,  Cha- 

appellations  de  tous  les  neges  de  Ion  ref-  rolles  Se  Mâcon.  On  y  juge  fouveraine- 

fort ,  en  toutes  matières ,  à  l'exception  de  ment  les  cas  prévôtaux  -,  Se  à  la  charge 

celles  où  l'iiitendant  juge,  en  vertu  de  loix  de  l'appel  les  duels  Se  rencontres, 

enregiflrées,  faut  l'appel  au  confeil.  S.  Il  y  a  encore,  en  Bourgogne,  un 

2.  Le  duché  de  Bourgogne  a  auflï  une  tribunal ,  appelié  la  chambre  de*  élus  gé- 
chambre  des  comptes  particulière.  Il  eft  néraux  de  la  province.  Comme  ce  tribunal 
dilficile  de  fixer  1  époque  de  la  création  elt  tres-important ,  à  tous  égards,  il  mé- 
de  cette  cour.  Plulieurs  titres  prouvent  rite  un  article  féparé  ;  nous  renvoyons  au 

3u'elle  fublîltoit  fous  la  première  race  des  mot  Elus  généraux  de  Bourgogne. 
ucs  de  Bourgogne  :  elle  fut  confervée  par  9.  De  tour  le  duché  de  Bourgogne  , 
ceux  de  la  féconde.  Philippe  lc-Hardi,  le  quatre  bailliages  royaux  feulement,relevenc 
premier  de  la  féconde  race ,  l'établit  à  l'inf-  du  parlement  de  Paris  ,  Auxerre ,  Mâcon  , 
tar  de  celle  de  Paris  -,  Se  l'on  voit,  par  les  Bar- fur-Seine  Se  Avalon. 
icttres-patenres  de  ce  prince  ,  du  1 1  juillet  Les  deux  préfidiaux  d'Auxerre  Se  de  Mà- 
ijStf,  que  le  roi  Charles  V,  fon  frère,  con  relèvent  aulli  du  même  parlement, 
lui  envoya  deux  officiers  de  fa  chambre  des  Le  parlement  de  Paris  connoît  égale- 
comptes,  pour  modeler  la  nouvelle  com-  ment  des  appellations  des  maitrifes  des 
pagnie  fur  la  fienne.  Lors  de  la  réunion  eaux  &  forets  d'Auxerre,  de  Mâcon  ÔC 
de  la  Bourgogne  à  la  couronne  ,   Louis  de  Bar-fur- Seine. 

XI  confirma  les  privilèges  de  la  chambre  Les  appellations  des  élections  Se  des  au- 

des  comptes  de  Dijon  ,  par  fes  lettres-  très  fieges  qui  jugent  des  matières  de  finan- 

patentes,  données  à  Arras  au  mois  de  mars  ces,fe  portent,  en  partie,  à  la  cour  des  aides 

.1477.  de  Paris  ,  Se  en  partie  au  parlement  de 

3.  Nous  trouvons,  dans  Blanchard,  une  Dijon,  comme  on  le  verra  plus  ample- 
déclaration  ,  du  1  b  juin  15x1,  regiftrée  au  ment  au  mot  Cour  des  aides. 
.parlement  de  Bourgogne ,  le  14  a<>ûr,  por-  10.  Il  y  a  un  bureau  d;s  finances  à  Di- 
tant  que  les  baillis  des  duchés  de  Bourgo-  ion.  Il  s'étend  fur  tout  le  gouvernement  de 
rnc,  pays  de  Mâconnois,  Auxerroi:,  cV  leurs  Bourgogne  &  de  Brelfe ,  dans  ce  qui  con- 
tieutenans,  feront  tenus,  en  ce  qui  concerne  cerne  la  direction  Se  la  jurifdiction  du  do- 
le  domaine  du  roi ,  les  finances,  Sec.  d'o-  m&ine  Se  de  la  voirie. 

béit  à  ce  qui  leur  fera  mandé  par  les  gens  de  1 1.  La  mairie  de  Dijon  a  été  établie  en 

la  chambre  des  comptes  de  Dijon.  1187,  par  le  duc  Hugues  III.  Le  maite 

4.  De  fept  préfidiaux  établis  dans  le  du-  prend  le  titre  de  vicomte  mayeur  de  la 
ché  de  Bourgogne ,  cinq  relèvent  du  parle-  ville,  depuis  1 184  ,  que  la  feigneurie  ,  ou 
ment  de  cette  province,  aux  chefs  portés  vicomté  de  Dijon,  a  été  réunie  à  fa  place, 
par  les  édirs  :  favoir  ,  Dijon  ,  Autun  ,  Il  eft  juge  civil  Se  criminel  en  première 
Châlons-fur-Saone  j  Chârillon-fur- Seine  &  inftance ,  dans  l'étendue  de  la  ville  Se  ban- 
Scmur  en  Auxois.  lieue  :  il  a  la  police  des  foires  Se  marchés 

5.  11  n'y  a  qu'une  feule  jurifdiction  moné-  de  la  ville, 
taire  dans  Ja  Bourgogne,  elle  rélide  à  Dijon. 

Elle  relevé  de  la  cour  des  monnoies  de  Paris.  §  V.  Notions  générales,  tant  fur  Vai- 

6.  L'on  compte,  en  Bourgogne  ,  huit  minijlration  de  la  Bourgogne,  que  fur 
Tome  Ul,  S 
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les  droits  de  gabelles  &  de  traites  , 
auxquels  elle  ejl  ajfujetie, 

I.  Le  duché  de  Bourgogne  forme  le 
dixième  gouvernemenr  général  militaire. 
X.  C'cft  un  pays  d'états.  Voyez  Etats. 

3.  Cette  même  province  forme  une 
généralité  ,  compofée  de  vingt  trois  bail- 
liages. 

4.  Le  bailliage  d'Auxcrre  eft  de  la  gé- 
néralité de  Paris.  Auxerre  dépend  de  l'é- 
lection de  Tonnerre. 

5.  Le  duché  de  Bourgogne  paye  ,  i° 
pour  le  don  gratuit  ordinaire ,  dix  -  fept 
mille  lu  cens  ibixante-fix  livres  -,  20  pour 
le  don  gratuit  extraordinaire  ,  trois  cens 
mille  livres;  30  pour  autres  impoficions, 
un  million  neuf  cens  onze  mille  cent  vingt- 
fix  livres  -,  40  pour  la  capitation,  cinq  cens 
huit  mille  trois  cens  trente  quatre  livres; 
j°  pour  l'abonnement  des  vingtièmes,  un 
million  quatre  cens  foixante-quatorze  mille 
livres ,  ce  qui  fait  un  total  de  quatre  mil- 
lions deux  cens  onze  mille  cent  vingt- fix 
livre*. 

6.  Nous  obferverous  que,  furies  impo- 
fitions  de  cette  province  ,  on  déduit  un 
million  trois  cens  foixante  dix  mille  livres 
déléguées  aux  états  pour  les  Intérêts  & 
je  rembourfement  des  différens  emprunts 
qu'ils  ont  faits,  en  différens  temps,  pour 
le  compte  du  roi. 

7.  Le  duché  de  Bourgogne ,  en  géné- 
ral ,  eft  un  pays  de  grandes  gabelles.  Le 
fel  s'y  paye  ioixante-une  livres  dix  neuf 
fous  le  minot ,  pefant  cent  livres.  Compte 
de  M.  Nekcr ,  carte  des  gabelles. 

Dans  le  bailliage  de  Mâcon ,  le  fel  ne 
fe  pave  que  cinquante-fept  livres  fix  fous 
Je  minot.  Ibid. 

Dans  l'étendue  des  bailliages  de  Bar- 
fur-Stine  &  d'Auxcrre,  &  du  marquifat 
de  Seignelay ,  le  fel  ne  fe  paye  que  qua- 
i anre-quatre  livres  dix  -  neuf  "(ous  le  mi- 
not. Ibid. 

8.  Le  duché  de  Bourgogne  eft  compris 
en  entier,  quant  aux  traites,  dans  la  pre- 
mière divifion  da  royaume ,  appelléc  le 
pays  des  cinq  groiTes  fermes.  Ibid  y  carte 
des  traites. 

9.  En  général,  cette  province  n'eft  point 
pays  d'aWil.  Traité  général  des  droits 
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d'aides  y  introc/,  pag.  itj.  Nous  allons  ren- 
dre compte  des  exceptions. 

Piuficurs  arrêts  du  confeil ,  des  1 1  no- 
vembre \6(9y  10  juillet  1670  &  H  oc- 
tobre 1  687  ,  ont  déchargé  du  droit  de 
fubvention  par  doublement,  les  vins  de  la 
province  de  Bourgogne  ,  deftinés  pour  les 
généralités  cV  élections  fujettes  aux  aides,  & 
qui  dévoient  ce  droit  comme  venant  d  une 
province  où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  fans 
préjudice  néanmoins  dudit  droit  fur  les 
vins,  lorfqu'ils  païferoicnr  dciTus  ou  dellbus 
le  pont  de  Joigny.  Ibidy  n°  547. 

Le  droit  de  l'ancien  fou  pour  livre  aux 
entrées  dans  la  ville  de  Mâcon  Se  le  Mi- 
connois,  avoit  été  aliéné  à  la  maifon  do 
Lorraine  par  contrat  du  3  mai  1  tfoo ,  SC 
lettres-patentes,  du,  1 3  août  1601  ;  il  conti- 
nua de  s'y  percevoir  au  profit  de  l'engagi£ 
te,  fur  les  marchandifes  &  denrées,  comme 
il  l'avoit  été  avant  la  fuppreflîon  de  1 668, 
en  vertu  de  plulieurs  arrêts  du  confeil ,  Se 
de  rrois  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris, 
de  1684  Se  i68j;  mais  la  province  de 
Bourgogne  sert  rachetée  du  droit  de  gros 
en  1688.  Ibid  y  n°  45?,  aux  notes. 

Les  habitant  de  la  province  de  Bourgo- 
gne, de  la  Brefle  Se  des  comtés  de  Bar-lur- 
Seine  ,  Auxerre  &  Mâcon  ,  ont  été  décla- 
rés exempts  de  la  fubvention  ,  en  confé- 
quer.ee  des  traités  particuliers  que  ces  pays 
avoienr  bits  avec  le  roi,  le  1 6  juin  1642, 
moyennant  la  fomme  de  quatorze  cens 
mille  livres.  Ibid  y  n"  511  ,  aux  notes. 

La  province  de  Bourgogne  &  les  com- 
tés d'Auxcrre ,  Mâcon  Se  Bar  -  fur  -  Seine 
ont  été  confirmés ,  par  différens  arrêts  du 
confeil ,  dans  la  propriété  des  droits  d'ind 
pecteurs  aux  boucheries.  Ibid  y  n°  580, 
aux  notes. 

Des  lettres-patentes,  du  1  mars  ijot, 
ont  déchargé  du  droit  de  gros  ou  de  fou 
pour  livre,  les  vins  de  Bourgogne,  entrant 
à  Paris ,  lorfqu'ils  l'ont  payé  fur  la  route. 
Ibid,  n"  757. 

Le  gros  a  cours  dans  l'étendue  de  la 
ville  Se  comté  d'Auxcrre  ,  excepté  pour 
le  vin  du  crû  des  bourgeois ,  par  eux 
vendu  en  gros  dans  le  lieu  de  leur  do- 
micile ,  p<»ur  lequel  il  n'eft  perçu  que 
l'augmentation  ,  fixée  ,  foit  dans  ce  cas , 
foit  lorfqu'elle  eft  perçue  avec  le  droiç 
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de  gros,  à  dix  fous  par  muid.  EUe  s'y 
perçoit  fur  l'eau-dc-vie  à  raifon  du  tiers 
du  gros.  Ibid,  n*  jji. 

Les  droits  d'aides ,  dans  la  ville  8c  comté 
d'Auxerre ,  ont  été  aliénés  à  la  maifon 
de  Bouillon,  par  contrat  du  zo  décem- 
bre 1649.  Le  droit  de  grOs  a  été  diftrait 
de  cette  aliénation ,  &  rejoint  à  la  ferme 
générale  des  aides ,  par  arrêt  Se  lettres- 
patentes,  du  \6  juillet  1716 ,  qui  ordon- 
nent, au  profit  du  roi ,  la  perception  des 
quatre  fous  pour  livre  fur  lefdits  droits 
.réunis. 

Le  droit  de  gros  a  également  cours  à 
Bar-fur- Seine ,  y  compris  la  ville.  Ibid. 

Le  Maconnois  étoit  alTnjéti  aux  droits 
de  gros,  fuivant  l'article  1  du  titre  1  de 
l'ordonnance,  &  le  tarif  du  18  février 
16S7.  Mais  par  arrêt  Se  lettres- patentes , 
des  4  &  5  octobre  1689  ,  les  habi- 
tans  en  ont  obtenu  le  rachat ,  moyennant 
cinq  cens  cinquante  mille  livres  :  ce  ra- 
chat a  été  confirmé  par  arrêt  Se  lettres- 
patentes  ,  des  30  août  Se  6  feptembre 
1723.  Il  eft  en  outre  payé  au  fermier, 
pour  le  rachat  de  ces  droits ,  quatre  mille 
cent  quarante-cinq  livres  par  an,  par  les 
fyndics  Se  receveurs  des  états  du  Macon- 
nois ,  conformément  à  des  arrêts  du  con- 
fcil ,  de  1708  Se  1710.  Ibii* 

Les  vins  d'Auxerre ,  qui  ont  acquitté 
les  droits  de  gros  Se  d'augmentation  dans 
Ja  ville  Se  le  comté ,  ne  les  doivent  plus 
en  arrivant  dans  les  autres  lieux  fujets  à 
ces  droirs.  Ibid ,  n°  933. 

Un  arrêt  Se  des  lettres- patentes ,  du  5 
mars  1754,  ont  ordonné  que  les  droits 
de  gros  Se  d'augmentation  fur  les  vins 
venant  des  pays  où  ces  droits  n'ont  pas 
cours  ,  feront  perçus  à  l'entrée  dans  le 
comté  d'Auxerre  ;  il  eft  enjoint  aux  mar- 
chands, voiruriers  ou  autres,  de  déclarer, 
avant  l'arrivée  Se  le  déchargement  ,  aux 
bureaux  des  fermes,  les  vins  qui  arrive- 
ront dans  lefdircs  ville  &  comte  ;  d'y  re- 
mettre leurs  lettres  de  voiture  ou  congés 
entre  les  mains  des  commis  des  fermes, 
qui ,  lors  du  départ  des  vins  ,  en  déli- 
vreront gratis ,  aux  voiruriers  ,  une  am- 
odiation ou  brevet  de  contrôle  ;  de  fouf- 
rrir  les  viiites  &  marques  des  commis  fur 
lefdits  vins ,  dans  les  lieux  où  ils  feront 
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mis  en  magasins  ou  encavés  ;  &  il  eft 
fait  défenfes  auxdits  marchands ,  commif- 
nonaires,  Se  à  tous  autres,  d'échanger  les 
congés  pris  au  lieu  de  l'enlèvement,  les 
prêrer  ou  les  fubftuucr  à  d'autres  congés, 
a  peine  de  conhfcation  des  vins  qu'ils  vou« 
droient  faire  palier  ailleurs  fur  lefdits  cou-  • 
gés ,  Se  de  cinq  cens  livres  d'amende.  Ibid , 
n°  943. 

Les  bourgeois  de  la  ville  Se  comré 
d'Auxerre  font  exempts  du  gros  &  du 
huitième  fur  tous  les  vins  de  leur  crû  par 
eux  vendus  dans  le  lieu  de  leur  domicile. 
Ibid y  n°  i02j. 

Les  droits  des  courtiers  -  jaugeurs  font 
dus  dans  les  comtés  d'Auxerre  Se  de  Iiar- 
fur-Seinc.  Ibid  t  n°  1130. 

Le  huitième  réglé  ,  pour  la  vente  en 
dérail,  fe  perçoit  ,  i°  dans  la  ville  de 
Maçon,  à  railon  d'une  livre  lept  fous  par 
muid  vendu  à  pot ,  Se  d'une  livre  treize 
fous  par  muid  vendu  à  aiHetre  ;  20  dans  la 
ville  8e  comté  d'Auxerre  ,  à  raifon  de  feize 
ious  par  muid  de  vin  du  crû  des  habirans, 
par  eux  vendu  à  pot  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ;  de  quatre  livres  feize  fous  pour 
celui  d'achat  vendu  à  pot  \  de  quatre  li- 
vres dix  fous  pour  celui  amené  par  les 
habirans  des  autres  élcclions.  Se  vendu  à 
pot  dans  ladite  ville  ,  &  de  lîx  livres  pour 
tour  le  vin  vendu  à  afliette.  Ibid ,  n"  1 1 6a 
&  1163. 

Le  quatrième  fe  perçoit  dans  la  ville 
&  élection  de  Bar-fur- Seine.  Ibid  y  n"  t  jsg. 

Le  Mâconnois  &  l'Auxerrois  fonc 
exempts  de  la  fubvention  en  détail.  Ibid, 
n°  1347. 

Le  droit  du  pont  de  Joigny ,  fixé  par 
l'ordonnance ,  y  compris  le  parilîs ,  fou 
Se  lîx  deniers  pour  livre,  à  cinquante  trois 
fous  neuf  deniers  par  muid  de  vin  ,  Ce 
perçoit  fur  les  vins  qui  paffent  delms  ou 
deflbus  le  pont  de  Joigny ,  Se  qui  ont  été 
enlevés  fur  les  territoires  de  Maron,  d'Au- 
xerre &  de  Bar  fur  Seine.  Tons  les  vins 
venant  de  tous  les  pays  qui  font  au-de- 
là du  pont  de  Joigny,  doivent  les  droirs 
en  panant  deflûs  ou  deflbus.  Les  vins  de 
Bourgogne  n'ont  été  déchargés  de  la  fub- 
vention par  doublement,  que  parce  qu'ils 
Jont  fujets  aux  droits  du  pont  de  Joigny. 
Ibid  f  n°  1430  y  aux  nous. 
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Le  péage  de  Pont  -fur-Yonne- ,  à  raifon  delTus  que  deffous  !e  pont.  On  ne  te  per- 
de quatre  fous  par  muid  ,  fe  levé  fur  çoit  point  fur  ceux  ,  foit  du  crû  ,  fok 
tous  les  vins  ,  par  conféquent  fur  ceux  d'achat ,  qui  font  deftinés  pour  le*  habi- 
de  Bourgogne,  qui  paflent  debout,  tant  tans  de  cette  ville. 

BOURNAGE,  BOURNERIE 

Droit  de  décider  des  contestations  rela-  nances  du  louvre ,  ion.  3  ,  pag.  294 ,  Se 
tives  au  mefurage  des  terres  &  à  la  fixa-  le  fupplément  du  Gioflàire  de  Ducange, 
tion  de  leurs  limites.  Voyez  les  Ordon-   au  mot  Bornagum* 

BOURREAU. 


1.  On  donne  ce  nom  à  celui  qui  efb 
•hargé  d'exécuter  les  jugemens  qui  con- 
damnent à  mort  ,  ou  a  d'autres  peines 
arfli<âives. 

î.  On  appelle  auffi  celui  cjui  exerce  cet 
état,  exécuteur  Je  la  haute  juftice  t  parce 

Sue  le  droit  de  glaive  eft  l'attribut  éminent 
e  la  haute  jum'ee.  Maie  quoique  les  ju- 
gea des  feigneurs ,  qui  ont  droit  de  haute 
juftice  ,  puiflènt  condamner  à  mort ,  Us 
ce  peuvent  cependant  nommer  des  exé- 
cuteurs. C'eft  au  roi  fcul  qu'il  appartient 
de  les  nommer.  Ils  reçoivent  leurs  provi- 
fions  d'une  manière  qui  annonce  l  'ignominie 
de  leur  état. 

j.  L'exécuteur  de  k  haute  juftice  ne 
peut  demeurer  dans  l'intérieur  des  villes  , 
fpécialemçnt  à  Paris  ,  à  moins  qu'il  ne 
veuille  demeurer  au  pilori ,  où  fon  loge- 
ment lui  eft  accordé  par  fes  provifîohs. 
Ç'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du 
parlement  ,  rendu  fur  les  concluions 
5e  M.  l'avocat  général ,  Joly  de  Fleury, 
le  ji  août  179?.  BrUlon,  vtrbo  Bour- 
reau, 

4.  L'ordonnance  de  faint  Louis  ,  de 
ik;S  ou  1169,  rapportée  au  Recueil  du 
louvre ,  to/n*  1  ,  p*g-  99  >  donne  lieu  de 
croire  qu'il  y  avoit,  du  temps  de  ce  prin- 
ce, des  femmes  qui  fe  chargeoient  de  la 
fonction  d'exécutrices  à  l'égard  des  perforj- 
nes  de  leur  fexe, 

j.  Il  eft  quelquefois  arrivé  que  faute 
d'exécuteur  ,  on  s'ert  fervi  de  criminels , 
mais  par  forme  de  condamnation  à  cet 
odieux  miniftere.  En  voici  un  exemple  , 
rjipporré  par  Serpillon ,  fur  l'article  1 5  de 
l'ordonnance  criminelle  ,  pig.  1099.  Le 
nommé  la  Jeunellc  étoit  aceufé  d'avoir 


rué  ,  de  guet-appens  ,  un  pèlerin  *,  1er 

Êreuves  n'ayant  pas  paru  furhfantes  pour 
li  infliger  une  peine  capirale  ,  les  pre- 
miers juges  le  condamnèrent  aux  galères. 
Sur  l'appel  au  parlement  de  Bordeaux , 
il  demanda ,  par  requête  ,  la  permiflîon 
de  fervir  de  valet  à  l'exécuteur.  M.  le 
procureur  général  y  confenrit,  &  la  cour, 
voyant  l'exécuteur  ordinaire  malade ,  con- 
damna la  Jcunefle  à  lervir  d'exécuteur 
pendant  là  vie,  par  arrêt  du  ij  avril 
1674. 

6.  Dans  plu/teurs  villes  du  royaume  , 
l'exécuteur  de  la  haute  juftice  jouit  d'un 
droit  qu'on  nomme  havage ,  c'eft-à-dire  f 
du  droit  de  percevoir,  dans  les  marchés, 
autant  de  grains  qu'il  en  peut  tenir  dans 
la  main.  Dans  d'autres  ,  fes  droits  font 
réglés  par  un  tarif,  arrêté  par  les  cours. 
Il  y  a  fur  cela  ,  pour  le  rçfTort  du  par-* 
lement  de  Paris ,  un  arrêt  de  règlement , 
du  11  août  17*8.  Serpillon,  pag.  1136, 
rapporte  le  tarif  arrêté  par  lé  parlement 
de  Bourgogne. 

Le  lieutenant  criminel  de  Troyes  avoit 
ordonné  ,  par  une  fentence  du  premier 
mars  1759  ,  qu'il  feroit  par  lui  fait  un 
règlement  pour  la  perception  des  droits 
de  l'exécuteur,  que  celui-ci  feroit  tenu  de 
faire  homologuer  en  la  cour,  fk  U  l'avoir 
été  par  arrêt  du  4  février  17*0. 

Les  maire  Se  échevins  de  la  ville  de 
Troyes  fe  plaignirent  enfuite  de  ce  ré- 
glément ,  rant  comme  préjudiciable  au 
public,  que  comme  fait  par  juge  incom- 
pétent. Ils  demandèrent  a  être  reçus  ap- 
pel lans  de  la  fentence  de  règlement,  & 
oppofans  à  l'exécution  de  l1  arrêt  d  homo- 
Jogation,  A"ct,  d"  }  feptembre  17*0, 

qui 
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qui  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le 
tout  fera  communiqué  aux  officiers  du 
bailliage  aflemblés  en  corps ,  ainfî  qu'aux 
maire ,  échevins  fie  principaux  habitans  de 
la  ville ,  pour  donner  leur  avis.  Oppofi- 
rion  de  la  part  de  l'exécuteur.  L'affaire 
ayant  été  renvoyée  à  l'audience ,  M.  l'a- 
vocat général  Seguier  obier  va ,  quant  à  la 
forme ,  que  le  règlement  étoit  nul ,  com- 
me ayant  été  fait  par  le  lieutenant  cri- 
minel feui  ,  dont  la  compétence  étoit 
bornée  à  la  connoinance  &  a  la  puni- 
tion des  délits.  Quant  au  fond  ,  qu'il 
étoit  jufle  d'augmenter  les  droits  de  l'e- 
xécuteur, dont  la  modicité  n'avoit  plus 
de  proportion  avec  la  cherté  des  denrées-, 
fie  qu'a  in  il  c'étoit  le  cas  de  faire  un  nou- 
veau règlement  fur  les  mémoires  que  les 

Earries  remettroient  refpeclivement  entre 
rs  mains  de  M.  le  procureur  général. 
Arrêt  en  conféquenoc,  du  it  décem- 
bre 17*1 ,  conforme  aux  concluions,  qui 
déclare  nul  le  règlement  fait  par  le  lieu- 
tenant criminel ,  fie  ordonne  que  les  par- 
ties remettront  incefTamment ,  entre  les 
mains  du  procureur  général  du  roi  f  leurs 
pièces  fie  mémoires ,  pour  être  procédé , 
s'il  y  a  lieu ,  à  un  nouveau  règlement  fie 
tarit  des  droirs  dus  à  l'exécuteur  dans  les 
marchés  de  la  ville  deTroyes.  Cet  arrtt  na 
pas  été  trouvé  fur  les  regijlres.  Voyez  Ha~ 
vage,  où  nous  rapporterons  un  arrêt  de  ré- 

flement ,  du  z8  août  1730,  rendu  pout 
exécuteur  de  la  haute  juftice  à  Angers. 
7.  Il  s'eft  élevé  plufieurs  conteftations 
entre  les  chirurgiens  de  différentes  villes 
fie  les  exécuteurs  de  la  haure  juftice,  qui 
s'exercent  à  remettre  fie  réduire  les  frac- 
tures, luxations  fie  diflocations  des  mem- 
bres. 

Les  chirurgiens  ont  toujours  foutenu 
que  ces  opérations ,  étant  des  dépendan  • 
ces  de  leur  art ,  ne  pouvoient  être  faites 
que  par  des  perfonnes  ayant  qualité 
fie  fe  fondant  fur  l'article  6  des  ftaruts 
généraux  de  la  chirurgie,  qui  défendent 
a  toutes  perfonnes  d'exercer  l'art  de  la 
chirurgie,  fans  être  reçues  en  cette  qua- 
lité ,  a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amen- 
de ,  ils  ont  efTayé  d'empêcher  les  exécu- 
teurs de  les  pratiquer. 

Les  chirurgi  ens  ont  obtenu  quelques  ar- 
Tome  III. 
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rêts  en  leur  faveur.  Nous  en  avons  deux 
fous  les  yeux. 

Le  premier,  du  8  mars  1755 ,  kit  dé- 
fenfes  au  nommé  AfTeiin  ,  exécuteur  de 
la  haute  juftice  1  Fontenay  -  le  -  Comte  , 
d'exercer  la  chirurgie  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  fie  notamment  pour  la  réduction  des 
fractures  ,  diflocations  8e  autres  opéra- 
tions ,  adminiftrer  aucuns  remèdes  fie  mé- 
dicamens  en  dépendans  ;  fie  néanmoins ,  de 
grâce,  a  modéré  l'amende  de  cinq  cens  li- 
vres â  dix  livres.  Vu  une  expédition  en 
forme. 

Le  fécond ,  rendu  en  vacation ,  le  10 
octobre  17 j8  ,  fait  pareilles  défenfes  à  la 
veuve  de  François  Ferret,  exécuteur  de 
la  haure  juftice  à  Fontenay-le-Comte ,  en 
lui  faifant  grâces  de  l'amende  de  cinq 
cens  livres.  Plaidoyeries  t  jol.  163-166 , 
n°  48  ,  cotté  3082. 

11  en  a  aufli  été  rendu  en  faveur  des 
exécuteurs  ,  que  nous  avons  également 
fous  les  yeux. 

Un  premier  ,  du  vingt-quatre  octobre 
17  3  S  ,  fur  les  cor.clulk.i.s  de  M.  l'avo- 
cat général  Joli  de  Fleury ,  aujourd'hui 
miniïfre  d'état ,  en  faveur  de  la  veuve  de 
l'exécuteur  de  Mantes.  Mais  elle  avoit 
prouvé  qu'elle  ne  fe  fervoit  point  d'inf- 
rrumens  de  chirurgie  pour  fes  opérations» 
fie  qu'elle  les  faifoit  gratuitement  fit 
dans  la  vue  d'être  utile  au  public,  fie  par- 
ticulièrement aux  pauvres.  Les  officiers 
manicipaux  de  la  ville  de  Mantes  étoier.c 
intervenus  en  fa  faveur.  L'arrêt  confirma 
la  fentence  qu'elle  avoit  obtenue  à  Man- 
tes. Plaidoyeries  ,  fol.  si  as  16 ,  n°  1 1  , 
cotté  262 5. 

Le  fécond  rendu  en  faveur  de  l'exé- 
cuteur de  Poitiers  ,  malgré  l'interven- 
tion des  chirurgiens  ,  donne  acte  à  cet 
exécuteur,  de  fes  déclarations,  qu'il  n'a- 
voit point  entendu  exercer  l'art  de  chi- 
rurgie en  reftaurant  les  membres ,  cr  qu'il 
avoit  toujours  fait  fans  aucune  rétribu- 
tion. 

Il  a  été  rendu  deux  arrêts  pareils  fur 
les  conclufîons  de  M.  Joli  de  Fleury  , 
aujourd'hui  préfident  du  parlement  ,  le  3 
août  17*3 ,  en  faveur  du  nommé  Tape- 
tout,  exécuteur  à  Gien.  Plaidoyeries  %f>L 
tij-121  ,  n°  30,  cott    î22^,  fie  le  il 
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juin  1765  |  en  faveur  du  nommé  Ferrey,   réduire  les  frac'tuTres  &  luxations,  pot 
exécuteur  à  Meaux.  Plaidoyeries  ,  Jol.    qu'ils  ne  fe  difent  point  chirurgiens ,  & 
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102  y  n"  45,  cor/*'  .3376.  Il  réfulte  de  tous  qu'ils  ne  fc  fervent  point  des  inftrumens 

ces  arrêts ,  que  les  exécuteurs  de  la  haute  de  cet  art.  Voyez  Chirurgien  ;  voyez  aufli 

jufticc  peuvent  fe  fervir  d'onguens  &  pom-  fur  l'état  de  bourreau  ,  les  Ordonnances 

mades  pour  reftaurer  les  membres,  même  £ Alface. 

BOURRELIER. 

Voyez,  i°  Corps  &  communautés;  i°  Police. 


1.  Le  métier  de  bourrelier  confifte  à 
faire  des  harnois  pour  les  chevaux  & 
autres  bêtes  de  fomme  ou  de  trait. 

t.  11  y  a  eu  à  Paris  une  communauté 
de  bourreliers  ,  dont  les  premiers  ftatuts 
ont  été  revêtus  de  lettres  -  patentes  regif- 
trées  au  parlement  le  17  feptembre  1578. 

Lettres-patentes  confirmâmes  des  mê- 
mes ftatuts  ,  regiftrées  le  1 3  avril  \666. 
Les  unes  &  les  autres  font  citées  au  Dic- 
tionnaire des  arrêts ,  au  mot  Bourrelier. 


3.  La  communauté  des  bourrerîers  de 
Paris  a  été  réunie  à  celle  des  felliers,  par 
ledit  d'août  177*,  regiftré  le  23.  Voyez 
Sellier. 

La  même  réunion  a  été  ordonnée  par 
l'édit  de  janvier  1777  »  regiftré  le  14  , 
pour  la  ville  de  Lyon  ;  &  pour  toute» 
les  villes  du  reffort  du  parlement  de  Pa- 
ris,  par  l'édit  d'avrU  de  la  même  année , 
regiftré  le  20  juin. 


BOURSE 


BOURSAL,  BOURCIER, 
BOURSIER. 


1.  Le  terme  de  bourfe  a  plufieurs  fens 
dans  les  titres  anciens ,  outre  fon  fens  pro- 
pre &  narurci. 

-  1*  Bourfe  y  tréfor.  Dans  le  confeil  de 
Pierre  Desfontaines  ,  à  l'endroit  cité  dans 
le  fupplément  du  Gloflaire  de  Ducange, 
au  mot  Bur/a  ,  bourfe  V empereour  ,  figni- 
fie le  tréfor  public. 

20  Bourfe ,  deniers.  Dans  le  proeês-ver- 
bal  de  la  coutume  de  Berri  ,  fur  l'arti- 
cle 1 8  du  titre  des  droits  pre'diaux ,  au 
coutumier  général ,  tom.  3  ,  pag.  986  : 
bourfe  n'a  fuite ,  fignifie  que  deniers  n'ont 
fuite;  c'eft-à  dire,  n'engendrent  point  de 
droit  de  fuite. 

30  Bourfe  ,  la  perfonne  qui  débourfe 
des  deniers. 

La  coutume  d'Anjou,  art.  255  &  258, 
en  parlant  d'acquêts  faits  de  bourfe  cou- 
tumiere ,  veut  exprimer  des  acquêt»  faits 
par  perfonne  roniriere.  Voyez  aufli  les 
coutumes  du  Maine  ,  de  Tours  &  de 
Lodunois ,  aux  endroits  cités  dans  le  Glof- 
laire du  droit  françois ,  au  mot  Bourfe 
ccufuiniere  ,  part,  r  s  pag.  300. 

Voyez  auili  Bourje  commune ,  Bourfe 


de  eollt'ge   &   Bourfe  de  negocians. 

2.  Bourfal  8c  bourcier.  La  coutume  du 
grand  Perche,  art.  78,  nomme  les  puî- 
nés bourfeaux.  La  raifon  en  eft  qu'ils  ne 
contribuent  que  de  la  bourfe  à  l'acquit- 
tement des  devoirs  dus  au  feigneur;  l'aîné 
étant  feul  chargé  de  porter  la  toi  pour 
lui  &  fes  puînés. 

La  dénomination  de  fief  bourfal  ou 
bourcier ,  dont  il  eft  parlé  avec  détail  au 
Gloflaire  du  droit  françois ,  fous  le  mot 
Fief  y  a,  du  moins  en  partie,  la  même 
origine  ,  ainfi  que  rexpreflîon  tenir  un 
fief  bourfalement.  Voyez  Fief. 

3.  Bourfier  fignifie,  i°  celui  qui  pof- 
fede  ce  qu'on  nomme  dans  un  collège,  ou 
dans  un  autre  érablilfement  femblable,  une 
bourfe. Voyez  Bourje  de  collège  de  Bourfier. 

2*  Un  tréforicr ,  voyez  le  Gloflaire  de 
Ducange ,  au  mot  Burjarius  Si  Burferius  , 
fous  Bur/a. 

3°  Un  écrivain  de  vaiflèau  ;  voyer 
ibidem. 

4°  Un  marchand  de  bourfes  }  voyez 
Bourfier  (  marchand  ). 
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BOURSE  COMMUNE. 
Voyez,  i°  Office;  X*  Chofts. 


t.  On  nomme  bourfe  commune ,  une  Bichebois ,  huiflîer  au  grand  confeil ,  le- 

mafle  compofée  de  deniers  provenant  de  quel  avoit  délégué  fes  d.otts  à  fes  créan- 

droits  ou  vacations ,  que  perçoivent  les  ciers.  Cet  arrêt  clt  imprimé, 

officiers  d'un  même  corps ,  &  qu'ils  rap-  4.  Les  greffiers  des  commiffions  extraor- 

portent  à  celui  qu'ils  en  ont  chargé.  Ces  dinaires  du  confeil,  ont  auffi ,  par  un  con- 

deniers  fervent  à  l'acquittement  des  charges  cordât  du  10  mars  1711  ,  établi  entr'einc 

du  corps  y  &  le  produit  net  fe  partage  en-  une  bourfe  commune,  où  ils  doivent  dépo- 

rre  tous  les  officiers  également.  fer  un  quart  des  droits ,  émolumens ,  gra- 

2.  Comme  une  officier  ne  prend  part  tifications  &  produits  ,  pour  partager  en- 
à  la  bourfe  commune,  que  parce  qu'il  y  tr'eux  également  d'année  en  année.  Ce 
apporte  lui-même  le  fruit  de  fon  travail t  concordat  porte,  en  outre,  qu aucun  ne 
on  a  agiré  la  queftion  de  lavoir ,  fi  un  huif-  pourra  vendre  fon  office  ,  Uns  aflujétir 
fier-prifeur  au  châtelet ,  interdit  de  fes  fonc-  l'acquéreur  d'exécuter  cette  convention ,  ÔC 
dons,  y  pouvoit  prendre  part  pendant  le  qu'aucun  récipiendaire  ne  fera  admis  qu'a- 
temps  de  fon  interdiction.  L'affirmative  a  près  avoir  fait  fa  fourmilion  d'exécuter  ce 
été  jugée  par  arrêt  du  16  mai  1740  ;  mais  concordat,  lequel  a  été  homologué  par  uto 
il  faut  oblerver  que  les  créanciers  de  l'huif-  jugement  du  confeil  du  î  5  du  même  mois, 
fier  étoient  intervenus ,  &  oppofans  fur  Cet  établiffcment  a  donné  lieu  à  la  quef- 
lui  entre  les  mains  du  receveur  de  la  tion  de  favoir  fi  la  créance ,  que  ces  gref- 
bourfe  commune  :  l'arrêt  porte  que  fes  fiers  avoient  contre  un  de  leurs  confrères, 
difpofitions  ne  pourront  tirer  à  confé-  pour  ce  qu'il  devoit  rapporter  à  la  bourfe 
quence  en  autre  chofe.  commune,  &  qu'il  avoit  négligé  d'y  met- 
Mais  l'article  2  d'une  déclaration  ,  du  1 5  tre  pendant  neuf  ans  ,  avoit ,  fur  l'office 

février  1737  ,  enregiftrée  le  18  avril  fui-  de  ce  greffier,  un  privilège  fupérieur  à 

vant ,  porte  que  les  huiilicrs  -  prifeurs  in-  celui  du  bailleur  de  ronds, 

terdits  par  décret,  ou  jugement,  qui  ne  Dans  cette  efpece,  il  s'aghToit  de rem- 

fe  feront  pas  relever  dans  l'efpace"  d'un  bouder  l'office  d  un  fieur  Chapuis ,  un  de 

mois  de  la  notification  du  décret  ou  ju-  ces  greffiers ,  lequel  avoit  été  fupprimé. 

gement ,  .demeureront  privés  de  la  répar-  Les  vendeurs,  créanciers  d'une  partie  du 

tition  dans  la  bourfe  commune,  &  que  prix,  avoient  formé  oppofitioni  lès  g^ref- 

leur  part  accroîtra  au  profir  de  la  commu-  fiers ,  non  fupprimés ,  avoient  pris  la  nicme 

uauté  ,  fans  que  les  interdits  ,  ni  leurs  voye  ,  pour  raifon  de  la  répétition  de  neuf 

créanciers,  même  privilégiés,  puuTent  y  années  d'émolumens ,  qu'ils  avoient  à  exer- 

rien  prétendre.  cer  contre  le  fieur  Chapuis,  &  prétendoient 

3.  Les  huiffiers  au  grand  confeil  font  avoir  la  préférence  fur  les  bailleurs  de 
bourfe  commune,  fuivanr  un  concordat  fonds.  Ils  fe  fondoient  fur  un  arrêt  de  la 
du  19  feprembre  1671  ,  homologué  le  2  j  grand'chambre ,  du  12  avril  174  c  ,  qui 
du  même  mois  ,  par  arrêt  de  ce  tribunal,  avoit  accordé  le  paiement ,  par  privilège  , 
Ce  concordat  déclare  la  portion  de  chaque  aux  notaires  de  Paris,  fur  1  office  d'un  de 
huillter  infaiiifTable,  ce  qui  peut  être  fondé  leurs  confrères,  pour  raifon  de  ce  qu'il  de- 
lur  ce  que  l'huidier ,  qui  ayant  fes  reve-  voit  à  la  bourfe  commune. 

nus  faifis ,  vertoit  qu'il  ne  toucheroit  rien  M.  Séguier ,  qui  portoit  la  parole  ,  ob- 

de  fon  travail ,  fe  foucieroir  peu  de  rem-  ferva  qu'il  y  avoit ,  entre  l'eipece  de  cet 

plir  fes  fonctions.  En  conféquence  de  ce  arrêt,  &  celle  d;  la  caufe,  beaucoup  de 

concordat,  un  arrêt  du  grand  confeil  ,  différences.  i°  11  y  avoit  une  délégation 

du  23  février  173  6t  a  mis  hors  de  cour  ,  faite  par  le  contrat ,  en  faveur  des  notai" 

fur  la  demande  d'un  créancier  du  fieur  res  ;  x°  on  ne  voyoit  pas  fi  le  créancier  t 
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qui  ccnrcltoit  le  privilège  des  notaires,  leur  de  fonds.  Le  22  juin  17*8  ,  arrêt  co«- 

étoir.  an  bailleur  de  fonds:  la  fimilitude  forme  aux  conclu  Hun  s.  Vu  la  feuille  9 

n'éroit  donc  pas  établie  i  30  le  produit  de  n*  62. 

la  bourfe  commune  eft  employé  à  acquit-  5.  Le  28  avril  17*0,  le  parlement  de 

ter  les  charges  de  la  communauté  envers  Douai  a  établi ,  entre  les  procureurs  de 

le  roi ,  en  forte  que  c'eft ,  pour  ainfi  dire ,  cette  cour ,  une  bourfe  commune ,  où  les 

aux  charges  de  la  communauté  que  tepri-  officiers  doivent  dépofer  trois  patars  pour 

vilége  eft  accordé.  Le  produit  de  la  bourfe  chacun  d'eux ,  qui  ont  occupé  dans  les  af- 

commune  des  greffiers  fe  partage  entr'eux;  faires  jugées  définitivement,  ou  interlocu- 

il  n'a  donc  rien  en  lui  même  qui  puifTe  toirement.  Le  produit  eft  deftiné  aux  bo 

lui  taire  mériter  la  préférence  fur  un  bail-  foins  de  la  communauté. 

BOURSE  DE  COLLEGE  ET  SÉMINAIRE. 

Voyez  ,  i*  Collège  &  Séminaire  ;  l*  Chofes. 

Sommaires. 

$  L  Définition  i  origine  i  différentes  elpeces  4e  bouffes  ;  objet  de  cet  article  ; 
Renvois. 

$  II.  De  la  nature  de  V  établi jfement  que  forment  les  bourfes  ,   &  des  juges  qui 

doivent  connoître  de  ce  qui  Us  regarde, 

$  L  Définition;  origine,  différentes  ef-  3.  Après l'inltitution  des  féminaires ,  oa 

peces  de  bourfes  ;  objet  de  cet  article;  y  fonda  également  des  bourfes  pour  don- 

renvois.  ner ,  à  de  jeunes  eccléfiaftiques  pauvres  , 

la  facilité  d'y  entrer  Se  de  s'y  préparer 

1.  Les  bourfes  font  des  fondations  fai-  i  la  réception  des  faints  ordres.  Plulicurs 
tes  pour  procurer  à  de  jeunes  perfonnes  de  ces  bourfes  doivent ,  comme  celles  des 
l'éducation  gratuite ,  foit  dans  des  collé-  collèges ,  leur  création  à  la  libéralité  de 
ces ,  foit  dans  des  féminaires.  Le  revenu  de  perfonnes  pieufes  -,  mais ,  dans  ces  derniers 
la  bourfe  eft  deftiné  à  leur  procurer  le  lo-  temps  ,  on  a  créé  beaucoup  de  bourfes 
gement  &  la  nourriture,  foit  dans  le  col-  de  ce  genre  ,  au  moyen  de  l'union  de 
lége  ,  foit  dans  le  féminaire  où  elle  eft  bénéfices  à  des  féminaires.  Les  revenus  de 
établie.  ces  bénéfices  ont  été  deftinés  à  fournir  ait 

Quelquefois  le  produit  de  la  bourfe  ne  paiement ,  tantôt  de  la  penfion  entière  , 

fournit  qu'en  partie  aux  befoins  du  jeune  tantôt  de  la  demi -penfion  de  jeunes  ec- 

étudiant  :  alors  ce  n'eft  pas  une  bourfe  défiaftiques  choifis  par  l'évcque. 

enriere ,  mais  une  demi-bourfe ,  un  quart  4.  La  plupart  des  bourfes  des  collèges 

de  bourfe.  font  aflecties  ,  ou  i  des  parens  du  ton- 

2.  On  fait  remonter  l'origine  des  fon-  dateur,  ou  aux  en  fan  s ,  foit  dune  ville, 
dations  de  bourfjfs ,  au  trezieme  ficelé,  foit  d'une  province  qu'il  avoit  deflein  de 
L'exemple  de  ces  fondations  fut  donné  gratifier.  Il  en  eft  de  même  de  plulieurs 
par  nos  rois  ;  leur  munificence  invita,  dit  des  bourfes  anciennes  des  féminaires.  A 
Crevier ,  les  princes ,  les  grands ,  les  pré-  l'égard  de  celles  qui  ont  été  formées  fur 
lars  à  l'imiter  :  Hiftoire  de  l'univerfité  de  le  produit  d'union  de  bénéfices ,  elles  font 
Paris  ,  tom.  1  ,  pag.  a 6g.  Ces  premie-  le  plus  fouvent  à  la  nomination  libre  de 
tes  bourfes  ne  furent  établies  que  dans  l'évêque  :  cependant  il  s'en  trouve  aulïi 


fupprimé 

■eligion  &  des  feiences.  ques  nommés  par  les  perfonnes  qui  avoient 
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des  droits  de  patronage ,  ou  de  fondation, 
fur  le  bénéfice  ou  létabHflèment  fuppri- 
més. 

Il  y  a  aufli  des  bourfes  deftinées  a  en- 
tretenir les  jeunes  gens  pour  difFérens  gen- 
res d'études.  Le  plus  grand  nombre  eft  def- 
tiné  pour  le  cours  d  humanité  &  de  phi- 
lofophie  ;  mais  il  y  en  a  de  fondées  pour 
le  cours  de  la  théologie  ,  pour  celui  du 
droit,  pour  celui  de  Ta  médecine. 

5.  Ce  qui  regarde  la  manière  d'être 
nommé  aux  bourfes,  les  devoirs  que  les 
bourfîers  ont  à  remplir  ,  les  conditions 
auxquelles  ils  doivent  jouir  de  leur  bour- 
fe  ,  ayant  le  plus  grand  rapport  avec  ce 
qui  regarde  les  collèges  &  les  féminaires, 
nous  ne  nous  occuperons  pas  ici  de  tous 
ces  détails  -,  nous  en  parlerons  aux  mots 
Collège  Se  Séminaire  ;  voyez  ,  en  parti- 
culier, au  mot  Collège y  le  §  qui  traite  du 
collège  de  Louis  le  Grand,  à  Paris.  Nous 
dirons  quelque  chofe  de  la  perfonne  des 
bourfîers  ,  au  mot  Bourfur.  Ce  que  nous 
allons  fpécialement  confidérer ,  dans  cet 
article,  c'eft  la  nature  des  bourfes  \  le  genre 
d'établiflement  que  forment  ces  fonda- 
tions ;  Se  les  conféquences  qui  réfultent 
de  leur  nature,  relativement  à  l'infpeclion 
que  peuvent  y  prétendre  la  puiflance  fé- 
culiere  Se  l'autorité  ecdéfiaftique. 

# 

$  IL  De  la  nature  de  V établijftmtnt  que 
forment  les  bourfes ,  G  des  juges  qui 
doivent  connoîm  dt  ce  qui  les  re- 
garde. 

j.  Les  bourfes  font  des  fondations  pîeu- 
fes.  Nous  ne  parlons  pas ,  en  ce  moment, 
de  celles  quf  font  le  produit  d'unions  de 
bénéfices  à  des  féminaires  :  &  lorfque  nous 
difons  que  ce  font  des  fondations  pieu- 
fes  ,  nous  ne  prenons  pas  le  mot  pieux 
dans  le  fens  où  il  paroît  ,  en  quelque 
manière ,  fynonime  avec  le  mot  religieux  ; 
nous  prenons  le  mot  pieux  dans  le  fens 
général  ,  où  il  lignifie  tout  ce  qui  eft 
dicté  par  des  vues  de  religion,  de  charité 
le  de  hienraifance.  Voyez  Fondations. 

z.  Dans  une  oeuvre  de  charité  de  ce 
genre,  qui  confine  à  faciliter  l'éducation 
de  jeunes  citoyens  ,  on  ne  voit  rien  qui 
«rige  l'intervention  de  la  pui^knee  eccié- 
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fïaftique ,  ni  qui  requière  l'exercice  de  la 
jurifeficiion  de  l'évêque.  Du  côté  du  fon- 
dateur ,  c'eft  une  pure  aumône  ,  perpé- 
tuelle à  la  vériré  \  mais  il  n'eft  pas  plus 
befoin  d'autorifation  pour  faire  une  au- 
mône perpétuelle  ,  qu'il  n'en  eft  befoin 
pour  faire  une  aumône  paflagere.  Du  côré 
de  l'objet  de  la  fondation  ,  les  bourfes 
font  deftinées  à  procurer  l'éducation  -,  Se 
il  eft  vrai  que  1  étude  de  la  religion  eft 
la  bafe  de  route  éducation  folide  :  mais 
cette  coniîdération  ne  met  pas ,  (  lus  que 
la  première,  les  bourfes  fous  h  juridic- 
tion des  évêques  :  c'eft  à  l'état  qu;  doit 
répondre  directement  tout  ce  qui  tient 
aux  écoles  publiques  :  voyez  Eco/es. 

11  faut  donc  écarter  d'abord,  toute 
conruiîon  d'idées  qui  tendroient  à  faire 
regarder  les  bourfes  comme  des  bénéfi- 
ces :  encore  que  les  bourfîers  fc  trouvent 
aflujétis,  par  le  tirre  de  fondation,  à  ré- 
citer certains  offices,  à  chanter  certaines 

Erieres.  Les  bourfes  font  diftinguées  des 
énéfices  par  deux  caractères  imporrans  : 
i*  leur  objet  principal  Se  diredl  eft  l'édu- 
cation du  bourlîer  ,  Se  non  l'acquit  de 
certaines  fonctions  eccléfiaftiques  ;  20  elles 
ne  font  pas  érigées  en  titre  de  bénéfice 
par  le  décret  de  l'évêque.  Cette  vérité  , 
que  les  bourfes  ne  doivent  pas  être  con- 
fondues avec  les  bénéfices ,  eft  atteftée  par 
Dubois,  dans  fes  Maximes  canoniques, 
part.  1  ,  chap.  $  ;  par  l'auteur  des  Dé- 
finirions canoniques  ,  au  mot  Bourfes  , 
&  par  l'auteur ,  du  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique ,  au  même  mot  Bourfe. 

4.  On  doit  reconnoître  en  fuite,  que  tout 
ce  qui  concerne  l'adminiftrarion  des  bour- 
fes, eft  fpécialement  fous  l'autorité  du  prince 
Se  des  magiftrats,  Se  que  les  fupérieurs 
eccléfiaftiques  n'ont  de  droit  à  cet  égard 
qu'autant  que  des  titres  particuliers  de 
fondation  ou  autres  leur  en  donnent.  C'eft 
par  une  conféquence  de  ces  principes ,  que 
Louis  XV,  par  un  édit,  du  11  novembre 
176$,  a  prononcé,  de  fon  autorité,  la 
translation  dans  le  collège  de  Louis  le 
Grand  ,  de  toutes  les  bourfes  des  collè- 
ges de  Paris  où  il  n'y  avoit  plus  d'exer- 
cice. 

.  La  queftion  de  favoir  à  quelle  auto- 
ce  qui  regarde  les  bourfes  Se  leur 
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confervation ,  cft  fournis  ,  a  été  jugée  en 
J780,  au  fujet  d'une  bourfe  transférée  par 
les  repréfenrans  du  fondateur  ,  dans  le 
«ollége  de  Louis  le  Grand. 

Me  Braquet,  avocat,  avoit  fait,  par 
ton  teftament  du  14  avril  1707,  diffé- 
rentes fondations.  Au  nombre  de  les  dil- 
politions  étoit  un  legs  en  faveur  du  fé- 
minaire des  Millions  étrangères  ,  «  à  la 
charge  délever  de  jeunes  hommes  qui  fe 
confacreroient  à  l'état  eccléfiaftique  ,  &  qui 
feroient  hors  d'érar  de  payer  penlion ,  en 
préférant  ceux  de  fa  famille  à  des  étran- 

r».  Il  avoit  ordonné  que  le  nombre 
jeunes  hommes  à  élever  ,  ainli  que 
les  autres  conditions  relatives  à  la  jouif- 
(ance  de  ces  bourfes ,  feroient  réglées  er> 
tre  les  fupérieurs  des  Millions  étrangères , 
fon  légataire  unjverfel,  &  fes  exécuteurs 
teftamentaires. 

Cette  fondation  ayant  été  fort  mal  exé- 
cutée j  l'abbé  Reveche  Duperron,  un  des 
parens  du  fondateur  ,  traduilît  le  léminaire 
des  Millions  étrangères  en  juftice.  Après 
différentes  procédures  ,  tant  au  châtelet , 
qu'au  parlement ,  dont  il  elt  inutile  de 
tendre  compte  ,  le  féminaire  abdiqua  la 
fondation  -,  oc  après  d'autres  incidens  en- 
core ,  dont  il  ell  également  fuperflu  de 
parler ,  les  parens  &  repréfentans  du  fon- 
dateur trantporterent  la  fondation  au  col- 
lège de  Louis  le  Grand ,  où  elle  fut  ac- 
ceptée par  contrat  du  1  3  janvier  1774.  Mais 
lorfqu'il  fut  queftion  de  procéder  à  l'ho- 
mologation de  ce  contrat ,  M.  l'archevê- 
que de  Paris  forma  oppolîtion  à  1  homo- 
logation qu'on  fe  propolbit  d'obtenir  \  & 
il  demanda  ia  nullité  de  l'acte  de  tranf- 
lation.  Ses  motifs  étoient  que  la  fonda- 
tion de  M-  Braquet  étojt  faite  dans  un  lé- 
minaire i  qu'il  avoit  donné  à  l'églife,  & 
pour  former  de  jeunes  eccléljafliuues  que 
les  fondations  pieufes  font  confiées  à  la 
vigilance  des  évêques,  par  l'article  16  de 
ledit  de  1*595.  On  lui  oppolbit  qu'il  s'a- 
gilToit  de  bourfes ,  &ç  que  des  boudes  , 

3uoique  fondées  dans  un  féminaire ,  pour 
ilpofcr  de  jeunes  hommes  à  l'erat  ecclé- 
liaitiquc,  n'étoient  ppint  des  çtablillemens 
eccléfiatliques. 

Le  bureau  d'adminiftrarion  du  collège 
<fc  Louis  h  Grand,  aflîgné  par  M..l'ir- 
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ehevêque  ,  pour  voir  déclarer  commun 
avec  lui  l'arrêt  qui  interviendrojt  à  l'égard 
de  l'abbé  Duperron  ,  partie  principale, 
avoit  déclaré  d'abord  s'en  rapporter  à  la 

Srudence  de  la  cour  ;  mais  lorfqu'on  vit, 
ans  ia  défénfc  de  M.  l'archevêque ,  que 
fes  principes  tendoient  à  attribuer  aux  fu- 
périeurs eccletidiiiques  une  autorité  fur  les 
bourfes  qui  ne  leur  appartient  pas,  le  bu- 
reau d'adminiftration  du  collège  de  Louis 
le  Grand  fe  détermina  à  intervenir,  & 
par  une  délibération  du  tp  avril  1780, 
il  arrêta  de  foutenir ,  «  que  les  fondations 
de  bourfes  ,  quel  que  foie  leur  objet ,  fonc 
des  fondations  purement  laïcales ,  &  que 
d'après  les  principes  du  droit  commun  , 
contactés  par  la  jurifptudencpla  plus  conf- 
ronte, les  archevêques  &  évêques  diocé- 
fains,  &  autres  fupérieurs  cccléfiaftiques , 
n'ont  ic  ne  peuvent  avoir ,  celTant  roue 
titre  particulier ,  aucun  droit  de  jurifdic* 
tion,  ni  même  d'infpetfion,  relativement 
à  la  difpofirion  des  biens  affectés  à  la  do- 
tation des  bourfes  ».  Ce  principe  fut  dé- 
veloppé dans  la  défenfe  du  collège  i  il 
fut  adopté  &  détendu  par  M.  l'avocat 

général  Séguicr ,  qui  établit  qu'une  fon- 
ation,  du  genre  de  celle  dont  il  s'agiflbit, 
étoit  purement  civile  &  non  eccléiîallique  , 
que  les  fondations  pieufes  ,  fujettes  à  l'ins- 
pection de  l'évêque  ,  étoienc  celles  qui 
■voient  pour  objer  le  fervice  divin  dans 
l'églife  -,  mais  que  dans  i'efpece  fur  laquelle 
on  plaidoit,  les  fupérieurs  des  Millions 
étrangères  n'étoient  que  Us  adminjllra- 
tenrs  &  les  exécuteurs  des  volontés  de 
Me  Braquet,  les  véritables  légataires  étant 
ces  jeunes  hommes  de  fa  famille  qui  fe 
confacreroient  à  l'état  ecclél:ailique  ;  & 
qu'une  pareille  libéralité,  pour  l'éducation 
de  jeune?  gens  ,  étoit  faite  à  l'état  dans 
lequel  ell  l'églife. 

L'arrêt  ,  rendu  conformément  aux 
conclurions  de  M.  l'avocat  général,  le 
9  nui  1780,  déboute  M.  1  archevêque 
de  fon  oppolîtion  -,  eu  conféquenco 
ordonne  que  l'acte  du  13  janvier  1774, 
fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  teneur , 
conformément  à  la  délibération  du  z 
Janvier  1778 }  condamne  M.  l'arche vê« 
que  aux  dépens.  Le  même  arrêt  faifanx 
àtoiç  iUr  l'intervenriori  d'un  faux  Alain, 
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qui  fe  prétendoit  parent  du  fondateur,  lui 
réferve  de  juftifier  de  fa  parenté ,  &  d'a- 
voir part  alors  à  la  faculté  de  taire  nom- 
mer les  enfin!  aux  bourfcs.  Plaidoy  tries , 
ru  la  feuillt. 

6.  A  l'égard  des  bourfes  fondées  dans 
des  ftminaires,  du  produit  des  bénéfices 
que  l'on  fupprime  &  que  l'on  y  unit ,  il 
peut  y  avoir  quelque  différence  ,  foit  à 
raifon  de  ce  que  l'établiflement  de  ces  bour- 
fes elt  pris  fur  des  fonds  qui  étoient  fu- 
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jets  à  la  jurifdiclion  eccléfiaftique ,  foit  à 
raifon  de  ce  que  l'objet  direct  Se  immé- 
diat de  ces  bourfes  eft  l'éducation  eedé- 
fiaftique.  Cependant  dès  que  ces  bourfey 
font  défiances  à  l'éducation  de  jeunes  ci- 
toyens ,  il  n'eft  pas  pofîïble  qu'elles  ne 
foient  aufli ,  pour  l'emploi  de  leirrs  reve- 
nus &  pour  1  acquit  de  leur  deftinarion  , 
fous  l'infpcdion  de  la  puiflance  civile. 
Voye2  Séminaire. 


BOURSE   DES  NÉGOCIANS. 
Voyez,  i°  Commerce;  1*  Palice. 


1.  On  nomme  Bourfe,  un  bâtiment  où 
fe  rendent,  à  certaines  heures ,  les  agens  de 
change ,  banquiers  ,  commerçans  &  au- 
tres gens  d'affaires,  pour  y  trafiquer  des 
papiers  ,  foit  fur  l'état ,  foit  fut  particu- 
liers. Il  n'y  a'  que  quelques  villes  conlidé- 
rables ,  telles  que  Paris,  I  yon ,  Bordeaux  , 
où  l'on  voit  de  ces  établiffemens. 

Celle  de  Paris ,  a  été  établie  par  un  arrêt 
du  confeil,  du  24  feptembre  1721  ,  dont 
on  rapportera  ici  les  principales  difpofî- 
tions. 

L'article  1  fixe  cet  établiflemenr ,  rue 
Vivienne,  où  il  exifte  encore  aujourd'hui  : 
l'article  2  ,  porte  que  la  bourfe  fera  ou- 
verte tous  les  jours  ouvrables,  depuis  dix 
heures  du  matin  ,  jufqu'à  une  heure  après 
midi  :  défenfes  d'y  laifler  entrer,  plus  tard» 
qui  que  ce  foit. 

Suivant  l'article  12  d'un  arrêt  du  con- 
feil, du  29  novembre  17S1,  il  ne  peut 
être  fait  aucune  négociation  à  la  bourfe 
après  le  fon  de  la  cloche  de  retraite,  à 
peine  de  nullité  des  négociations,  Se  d'in- 
terdiction des  agens  de  change  qui  les  au- 
ront faite». 

2.  Pour  entrer  à  la  bourfe,  il  faut, 
fuivant  l'article  4,  être  négociant,  mar- 
chand, banquier,  financier,  agent  de 
change  Se  de  commerce ,  ou  connu  Se  do- 
micilié dans  Paris  :  les  forains  fie  les  étran- 
gers le  peuvent  auflî ,  pourvu  qu'ils  foient 
connus  d'un  négociant  ,  marchand  ou 
agent  de  change  domiciliés  à  Paris. 

Les  articles  cy  tf,  7,  fr,  9  Se  to  de  cet 
arrêt ,  défendent  d'entrer  à  la  bourfe ,  fans 


avoir  une  marque  qui  ne  doit  être  déli- 
vrée qu'à  ceux  qui  ont  ce  droit  ;  mais  ces 
articles  font  tombés  en  défuétude,  8c 
tout  le  monde  peut  y  entrer  fans  mar- 
que. 

Un  arrêt  du  confeil,  du  21  avril  1766, 
porte  que  tous  ceux  qui  auront  fait  fail- 
lite ,  ou  obtenu  attermoyemenr,  ne  pout- 
ront  être  admis  à  la  bourfe ,  pour  y  faire 
aucunes  négociations  de  quelque  efpece 
que  ce  foit ,  ni  même  y  entrer ,  à  peine 
d'être  arrêtés  comme  perturbateurs  de  l'or- 
dre public  ,  fie  punis  fuivant  l'exigence  des 
cas.  Voyez  aufli  l'article  1 8  du  règlement 
du  2  juin  1667,  concernant  le  commerce 
de  la  ville  de  Lyon. 

3-  La  police  de  la  bourfe  eft  attribuée 
au  lieutenant  de  police ,  par  l'article  1  de 
l'arrêt  de  1724,  qui  veut  que  fes  juge- 
mens  foient  exécutés  provifoirement  »non- 
obftant  oppofîrion  ou  appel. 

L'article  ij  déf.nd  tous  attroupe- 
ment dans  les  rues  aux  environs  de  Ja 
bourfe  ,  Se  dans  routes  les  autres  rues  de 
Paris  pour  y  faire  aucune  négociation, 
fous  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit  : 
enjoinr  à  M.  le  lieutenant  de  police  ,  de 
faire  arrêter  fie  emprifonner  ks  contreve- 
nons. 

L'article  rt.afin  d'établir  l'ordre  Se  h* 
tranquillité  à  la  bourfe,  &:  que  chacun  y 
puifle  traiter  de  fes  affaires  fans  être  in- 
terrompu ,  défend  d'y  annoncer  le  prix 
d'aucun  effet  à  voix  haute ,  Se  de  faire 
aucun  lignai  ou  autre  manœuvre  pour  en 
faire  haïutcr  oubailTcr  le  prix ,  à  peine  dore 
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privé  d'entrée  à  la  boitrfe,  Se  de  fix  mille  li-  pareille  amende  de  fix  mille  livres  appl- 

vres  d'amende  applicable  ,  moitié  au  dé-  cable  comme  deflus. 

nonciareur ,  moitié  à  l'hôpital  général.  L'article  17  permet  «*  i  tous  marchands, 

En  cas  de  voye  de  tait ,  celui  qui  aura  négocians  3c  autres  qui  feront  admis  à  la 

levé  la  main  pour  frapper ,  fera  arrêté  fur  bourfe ,  de  négocier  entr  eux  les  lettres  de 

le  champ.  Art.  1 6.  change  ,  billets  au  porteur  ou  à  ordre , 

4.  A  l'égard  des  opérations  qui  peuvent  ainfi  que  les  marchandife? ,  fans  l'entiemife 

fc  faire  à  la  bourfe  ,  elles  font  fpécifiées  des  agens  de  change  i  Se  à  l'égard  de  tous 

par  l'article  ri,  oui  porte  que  «  toutes  les  autres  effets  &  papiers  conwiercables , 

les  négociations  de  lettres  de  change ,  pour  en  dérruire  les  ventes  fimulées  qui 
billets 


a  tous  particuliers  de  quelque  état  &  con-  manière  &  ai  nh  qu'il  fera  expliqué, 
dition  qu'ils  foient,  de  taire  aucunes  af-  à  peine  de  prifon  contre  ceux  qui  en  fe- 
femblées ,  6c  de  tenir  aucun  bureau  pour    ront  le  commerce ,  &  de  ftx  mille  livres 


pour 

V  traiter  de  négociation ,  foit  en  maifons  d'amende  payable  par  corps ,  moitié  au 

oourgeoifes,  hôtels  garnis,  chambres  gar-  dénonciateur ,  moitié  à  l'hôpital  général  ». 

nies,  cafés  &  limonadiers,  cabareriers  ôc  Suivant  l'article  18,  toutes  négociations 

Sar-tout  ailleurs  ,  à  peine  de  prifbu ,  ôc  de  papiers  commerçablcs  &  effets,  fans  le 
e  fix  mille  livres  d'amende  contre  les  miniftere  d'un  agent  de  change,  feront 
contrevenans  ,  payables  avant  de.  pouvoir  déclarées  nulles  en  cas  de  contcltation.  Dé- 
êcre  élargis ,  &  applicables  moirié  au  dé-  fenfes  à  tous  huiiHers  de  donner  aucune 
nondateut ,  &  l'autre  moitié  à  l'hôpital  aflignation  fur  icelles,  à  peine  d  interdic- 
général  i  &  feront  tenus  |es  propriétaires ,  tjon  Se  de  trois  cens  livres  d'amende ,  Se 
eu  cas  qu'ils  occupent  leurs  maifons ,  ou  à  tous  juges  de  prononcer  aucun  juge- 
les  principaux  locataires,  aum"  tôt  qu'ils  ment ,  a  peine  de  nullité  dcfdits  juge- 
auront  connoilTance  de  l'ufage  qui  en  fêta  mens, 

fait  en  contravention  au  préfent  article,  j.  Sut  les  obligations  des  agens  de 

d'en  faire  déclaration  au  commiflaire  du  change,  concerrant  les  opérations  qu'ils 

quartier,  Se  d'en  requérir  a&c  i  faute  de  peuvent  faire  à  la  bourfe,  ôc  les  fuites  de 

quoi ,  ils  feront  condamnés  pat  corps ,  en  ces  opérations.  Voyez  Agent  de  change. 

BOURSIER 

Voyez  Pcrfonnes. 

Somma  i  k  je  s  , 

$  I.  Objet  de  cet  article. 

i  II  Droit  des  bourfiers  dans  /,admîni(rration  des  affaires  des  colldges  :  quand 
ont-ils  voix  délibérative  ?  Comment  peuvent -ils  agir  en  juftice  ? 

$  I.  Objet  de  cet  article,  des  bourfes  dans  un  collège.  Quelquefois 

ces  bourfiers  font  défignés  par  d  autres 
Le  mot  de  bourfier  a  différentes  accep-   noms  ;  au  collège  du  cardinal  Je  Moine, 
tions,  comme  nous  l'avons  remarqué,  pag,    on  les  appelle  /ôcfdtairwa  ;  au  collège 
72a  ;maiscen'eftpoinrdcces  fens  différens    d'Harçourt,  ajfoçie's  ;  à  Touloufe,  col- 
que  nous  nous  occupons  ici  :  nous  ne  légiats. 

parlons  des  bourfiers ,  qu'en  tant  que  ce  Ceft  fpécialement  des  bourfiers  de  col- 
nom  indique  les  pcrfpnnes  qui  pofl'cdenr.   lége,  dont  la  bourfe  eft  upe  forte  de  fîtro. 

auquel 
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fctiquel  on  les  nomme,  Se  qui  les  rend 
membres  d'un  collège  ,  que  nous  nous  peo- 
pofons  de  parler  ici  :  les  autres  bourfiers 
n'ont  pas  les  mêmes  droits  -,  Se  tous  les 
bourfiers  des  collèges  n'ont  pas  des  droits 
égaux.  Voyc*  Collège* 

§  IF.  Droit  des  %»urjîers  dans  Vadmi- 
niftration  des  affaires  des  collèges  : 
quand  ont-ils  voix  dèlibèrative  ?  Corn- 
Taent  peuvent-ils  agir  en  jufiiee  f 

t.  Les  bourfiers  étant  membres  d'un  col- 
lège ,  doivent  avoir  des  aflemblées  pour 
régler  leurs  affaires  communes  ,  Se  ils  doi- 
vent délibérer  dans  ces  afTemblées.  Mats 
à  quel  âge  auront-ils  voix  dèlibèrative  ? 
La  queftion  ctt  fufceptible  de  difficulté, 
parce  que  fi ,  d'une  part ,  il  eft  jufte  que 
tout  membre  d'un  collège  ,  d'une  com- 
munauté ,  donne  fon  fuffrage  pour  en  ré- 
gler les  opérations ,.  il  pourroit  être  dan- 
gereux ,  d'une  autre  part ,  de  laifler  des 
enfans  dominer  dans  une  aflemblée,  Se 
i'emporter  par  la  multitude  de  voix  qu'un 
efprit  de  cabale  auroit  réunies ,  fur  l'avis 
de  perfonnes  plus  fenfées  ,  mais  dont  le 
nombre  feroit  moindre.  Nous  ne  connoif- 
fons  pas  d'arrêt  définitif  qui  ait  prononcé 
fur  cette  queftion  -,  elle  eft  pendante  en- 
tre les  officiers  Se  les  bourfiers  du  collège 
de  la  Marche.  Un  arrêt  provifoire,  du  ij 
avril  1784  ,  rendu  au  rapport  de  M.  l'abbé 
Tandeau,  l'a  réglée  entre  eux,  de  la  ma- 
nière fuivante.  «  Les  derniers  de  chaque 
mois,  il  fetiendra  une  affemblée  collégiale  , 
compofée  du  principal ,  des  deux  chape- 
lains ,  du  procureur ,  de  quatre  bourfiers  les 
plus  anciens  en  ordre  de  réception  ,  Se  qui 
auront  atteint  l'âge  de  dix-fept  ans ,  lefquels 
auront  voix  délibérarive ,  &  de  deux  au- 
tres bourfiers,  aufli  plus  anciens  en  ré- 
ception ,  qui  auront  atteint  au  moins  leur 
feizieme  année  ,  lefquels  n'auront  que  voix 
confultative  ».  L'arrêt  prend  enfuite  des 
précautions  pour  que  le  nombre  des  bour- 
fiers votans  ne  puiffe  pas  être  fupéricur 
au  nombre  des  officiers  également  yotans, 
&  il  règle  ce  qui  regarde  la  tenue  de 
différentes  autres  affemblées  collégiales  , 
mais  ces  dérails  niintéreiTcnt  que  la  po- 
Tonu  UU  1  F 
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lice  particulière  du  collège  de  la  Marche. 
Con/eil,  vu  la  minute'. 

x.  Quelque  temps  auparavant ,  il  avoit 
été  rendu,  relativement  aux  mêmes  bour- 
fiers ,  un  autre  arrêt  important ,  fur  le 
droit  qu'ils  ont  pour  procéder  en  juftice. 
Les  pnncipal  Se  chapelains ,  étant  en  inf- 
tance  avec  les  bourfiers  ,  avoient ,  fur  leur 
requête,  fait  nommer,  par  arrêt  du  z6 
février  1780,  un  curateur  aux  bourfiers, 
à  l'effet  de  procéder  en  juftice.  Les  bour- 
fiers firent  oppofition  à  cet  arrêt  1  ils  fou- 
tinrent  que ,  quoique  mineurs ,  ils  avoient 
qualiré  pour  défendre  les  droits  de  leurs 
bourfes  fans  affiftance  de  curateurs  ,  de 
même  que,  fuivant  l'article  14  du  titre 
iç  de  l'ordonnance  de  1667 1  le  titulaire 
dun  bénéfice,  quoique  mineur,  eft  ca- 
pable d'agir  en  juftice ,  fans  l'autorité  Se 
affiftance  d'un  tuteur  ou  curateur,  tant  en 
ce  qui  concerne  le  pefTefToire ,  que  pour 
les  droits,  fruits  Se  revenus  du  bénéfice»*. 
Par  arrêt  rendu  fur  délibéré,  au  rapport 
deM.de  Gars,  le  21  août  1782,  la  cour 
a  reçu  l'oppofition  des  bourfiers ,  Se  y  faï- 
fant  droit ,  les  a  maintenus  dans  1:  droit  Se 
poffeftlon  de  procéder  en  juftice  (  pour  ce 
qui  regarde  leurs  bourfes  ) ,  tant  en  nom 
perfonnel ,  qu'en  nom  collégial ,  fans  af- 
fiftance de  curateur.  Vu  la  la  minute. 

a.  Nous  avons  fous  les  yeux,  trois  ar- 
rêts du  parlement  de  Toufoufe  ,  des  ij 
feptembre  1757,  u  feptembre  1759  SjC 
S  juin  1768  ,  portant  règlement  pour 
les  bourfiers  de  Touloufe  ,  mais  comme 
la  plupart  des  difpofitions  de  ces  régle- 
mens  font  relatives  aux  droits  Se  ufages 
particuliers  de  ces  bourfiers  ,  nous  ne 
croyons  pas  devoir  les  tranferire  :  feule- 
ment nous  indiquerons  quelques  difpofi- 
tions fufcepflbles  d'une  exécution  plus  gé- 
nérale. L'arrêt  de  1757  enjoint  aux  bour- 
fiers ,  de  repréfenter ,  chaque  mois,  des  at- 
teftations  d'étude  des  profeffeurs  fous  lef- 
quels ils  fe  feront  inferits ,  faute  de  quoi  il 
ne  leur  fera  pas  délivré  de  mandement 
pour  le  mois  de  leurs  bourfes.  S'ils  man- 
quent trois  mois  à  rapporter  des  arteitations, 
leur  bourfe  eft  déclarée  vacante  Se  impé- 
trable  de  plein  droit.  Le  même  arrêt  dé- 
fend aux  bourfiers  des  collèges,  de  por- 
ter i'épçe.  L'arrçc  de  1759    pour  allure* 
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l'exécution  du  précédent  ,  déclare  que  des  écoliers  originaires  d'une  ville  cm  cTtfn« 
quand  les  places  des  bourhers  feront  im-  province. 

jétrables  ,  fuivant  les  réglemens ,  elles  Voyez  ,  au  furplus,  le  mot  Collège  r 
pourront  être  impérrées  par  le  plus  dili-  &  voyez  auili  Chancelier  de  l'univerfitc* 
gent  ,  encore  qu  elles  fuirent  aflèâées  à 

BOURSIERS  (marchands}. 

Voyez,  i*  Corps  &  communauté'*;  z°  Pc  lice, 

i.  Le  métier  du  bourfier  confiftc  à  faire  leurs  ftatuts.' 
&  a  vendre  des  bourfes.  Cette  communauté  a  été  réunie ,  tfafi 

Il  v  a  eu  à  Paris ,  une  communauté  de  que  celle  des  ceintiuiers ,  à  la  communauté 

bourlîers.  Une  déclaration ,  du  14  juillet  des  gantiers  -,  voyez  Gantiers. 
1 69 1 ,  regiitrée  le  9  août  fuivant ,  porte       2.  Il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  eu  ,  dan» 

union  d'offices  de  jurés,  au  corps  des  bour-  aucune  autre  ville  du  royaume ,  de  con> 

fiers  de  Paris.  Nous  ignorons  la  date  de  munauti  de  ce 


JSOUTAGE,  BOUTEILLAGE,  BOUCAIGE* 

1.  Droits  fur  le  vin  vendu  en  gros  Se  3t  Forage. 

en  dérail.  2.  Voyez  le  Gloflaire  du  droit  fran- 

Boutage  vient  de  boutt  qui,  en  vieux  cois,  fous  ces  mots;  le  Gloflaire  de  Du-» 

langage,  lignifie  bouteille.  cange,  aux  mots  Botagium  fous  Butta  3, 

Ces  droits  font  les  mêmes  que  ceux  Se  BoteUjgium  ;  Si  ion  fupplerr.ctit  au  m  os 

dont  il  eft  parlé  fous  les  mots  Ajforage  Boucagium. 

BOUTEILLIER. 
•  Voyex ,  i*  Grands  offices  de  la  couronne  ;  2*  Royaume. 

m 

T.  La  charge  de  bouteillier  ou  grand  duiirt  le  nombre  des  témoins  qui  ugnoient 

échanfon  ,  confifte  à  avoir  la  furinten-  avec  lui  les  actes  publics ,  aux  fénéchal  r 

dance  des  caves  du  roi.  maître  d'hôtel,  camerier  ou  chambellan,. 

Cette  charge  ,'qui  n'exifte  plus  aujour-  échanfon  ou  boutcilhcr  ,  connétable  St 

d'hui  (  s'eft  élevée ,  au  commencement  de  chancelier. 

la  troilîema  race  de  nos  rois,  au  rang  des       4.  Le  bouteillier  avoir  une  jurifdidïo» 
grands  offices  de  la  couronne ,  après  la  fur  les  hôteliers  Si  marchands  de  vins, 
fuppreffion  de  la  charge  de  comte  du  pa-       Il  percevoit ,  dans  Paris  ,  un  droit  nom- 
lais  :  Abrégé  chronologique  de  l'hiftoire  ma  liage,  fur  les  vins  vendus  en  dé* 
de  France  ,  tonu  1  ,  pag.  4$.  rail  dans  certains  celliers  défîgnés  dans  un 

2.  Dans  un  arrêt  folemnel  du  parle-  regiftre  ancien.  Voyez  Liage ,  le  Glof- 
snent,  de  l'année  1224,  cité  par  du  TU-  faire  du  droit  francois ,  fous  ce  dernier 
1er,  Recueil  des  rois  de  France,  pag.  397 1  mot  ,  Se  le  Gloflaire  de  Ducange,  au 
le  bouteillier  eft  nommé  parmi  les  grands  mot  Buticularius. 

officiers  de  la  couronne,  qui  furent  con-       5.  Comme  les  trois  offices  de  grandi 

firmés  dans  le  droit  d'aflifter  au  jugement  panerier ,  grand  échanfon  Si  grand  queux 

des  pairs  de  France.  dépendent  naturellement  de  l'office  de 

2.  Suivant  le  Dictionnaire  de  dipioma-  grand  maître  de  la  mailbn  du  roi  ,  il  y 

tique,  tom  2,  pag.  33»,  Louis  VI  ré-  a  apparence  que  les  grands  maîtres  les 
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Ont  fait  fupprimer ,  du  moins  quant  au  regiftres  de  la  chambre,  de  l'an  1397» 
titre  ,  Se  auiiî  quant  à  la  qualité  d'oraces  prouvent  que  Jean  de  Bourbon ,  bouteil- 
de  la  couronne  ;  mais  on  ignore  à  quelle  lier  de  France ,  y  fur  reçu  premier  pré- 
époque. C'eft  du  moins  ce  qu'attefte  Loi-  (îdent. 

feau ,  des  Oïlices ,  liv.  4  ,  chap.  2  ,  n*  7.  Quelques  auteurs  prétendent  qu'où* 

y  3  ,  où  il  ajoute  que ,  dans  l'état  de  la  tre  le  grand  office  de  bouteillier ,  il  y  a 

maifon  du  roi  qu'il  avoit  confulté  ,  on  eu,  dans  le  même  temps,  celui  de  grand 

crouvoit  feulement  un  premier  échanfon.  échanfon,  parce  qu'on  trouve  des  a&cs 

Voyez  Echanfon.  lignés  à  la  fois  par  un  bouteillier  & jpar 

6.  On  cite  un  édit  qui  a  annexé  la  un  grand  échanfon.  Dictionnaire  de  Tro* 

charge  de  premier  préfident  de  la  chara-  voux,  au  mot  BoutiUUr. 
bre  des  comptes t  à  celle  de  bouteillier.  Les 

BOUTILLERIE. 

Droit  fur  le  blé  qui  fe  vend  au  mar-  au  Gloflàire  de  DucangCf 
Cfcé.,  Voyei  Botagïum  ,  fous  Butta  3  , 

BOUTIQUE. 

Voyez,  i*  Commerce;  i*  Police» 

t.  On  donne  ce  nom  aux  rez  -  de-  dans  les  rues  ,  quais ,  places  Se  fur  les 

fchauflee  des  maifons ,  dans  lefquels  les  ponts  de  la  viiJe  de  Paris ,  à  moins  qu'el- 

marchands  expofent  leurs  marchandifes  les  ne  foient  abfolument  mobiles,  placées 

en  vente,  Se  où  les  artifans  travaillent,  le  matin  &  enlevées  le  foir,  à  peine  de 

Il  y  a  auflî  des  boutiques  ,  deftinées  cent  livres  d'amende  contre  les  contreve- 

aux  mêmes  ufages  ,  qui  font  feulement  nans ,  Se  de  coniifeation  des  matériaux  61 

adoiTées  aux  maifons ,  Se  qui  font  ou  marchandifes. 

mobiles  ou  fédenraires.  Les  boutiques  de  L'article  4  ,  conformément  à  l'article 

jeette  efpece  font  plus  particulièrement  34  de  ledit  du  mois  d'août  1776»  con- 

nommées  échopes.  cernant  les  communautés  d'arts  &  mé- 

On  en  avoit  établi  un  grand  nom-  tiers,  permet  aux  pauvres  maîtres  &  aux 

fore,  depuis  quelques  années  ,  dans  plu-  veuves  des  pauvres  maîtres  ,  d'établir  des 

fieurs  quartiers   de  Paris  ,  nonobstant  échopes  mobiles  dans  les  lieux  qui  leuc 

les  ordonnances  Se  réglemens  qui  en  feront  indiqués,  par  des  permillions  par- 

«voient  réglé  la  forme  Se  avoient  défen-  rjeulieres ,  qui  feront  accordées  fans  Irais , 

du  de  les  multiplier  au  point  de  nuire  par  le  lieutenant  de  police, 

au  public.  Mais  elles  ont  été  fupprimées  2.  Perfonne  ne  peut  ouvrir  boutique  £ 

par  des  lettres  -  patentes  du  mois  de  mai  Paris ,  Se  dans  les  lieux  où  il  y  a  maitri- 

1784,  regiftrées  au  parlement  le  17  du  fe ,  s'il  n'eft  reçu  dans  quelques-unes  des 

même  mois.  L'article  î.  de  ces  lettres-pa-  communautés  de  marchands  Se  artifans  , 

rentes  ,  excepte  de  cette  fuppreflion  les  établies  par  les  édits,  dont  nous  parlerons 

'    échopes  ou  boutiques  fédenraires,  conf-  fous  les  mots  Communautés  d'arts  6r 

truites  dans  les  rues  au  Fer  &  de  la  Ba-  métiers.  A  l'égard  des  endroirs  où  il  n'y 

rillerie,  à  la  charge,  par  les  propriétaires,  a  point  de  maitrife,  on  ne  peut  s'y  éta- 

de  repréfenter  au  contrôleur  général  des  blir  qu'en  vertu  de  la  permiiîïon  des  of- 

jînances ,  leurs  titres  de  concelGon  Se  de  ficiers  de  police.  Voyez  Arts  &  métiers t 

propriété  ,  pour  être  enfuite  ordonné  ce  iom.  a  ,  pog.  370 ,  Se  Maitrife, 

qu'il  appamendrà.  3.  L'article  37  de  l'édit  d'août  177*» 

Il  eft  défendu,  par  l'article  3,  de  conf-  regiftré  le  Z3  ,  porte  «  que  tous  les  maî- 

truirc  de  nouvelles  boutiques  ou  échopes,  très  &  aggtégés  dans  chaque  corps  ois 
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communauté  pouriont  s'établir  &  ouvrir  hii  apparrenoit ,  près  de  celle  dont  il  avoîc 
boutique,  par-tout  où  ris  jugeronr  à  pro-  pafTé  bail  au  fieur  Mabire.  Celui-ci  s'y 
pos ,  fans  avoir  égard  à  la  diftance  des  oppofa  ,  fur  le  fondement  que  le  fieur 
boutiques  ou  attehers ,  à  l'exception  ce-  Anquetil  lui  ayant  vendu  fon  fonds  de 
pendant  des  ga?çons  ou  compagnons,  lef-  boutique,  c'étoit  lui  en  ôter  la JouuTance, 
quels ,  en  s  erabliŒmt,  feront  renus  de  fe  que  de  former  un  pareil  érabliflement  au- 
conformer,  à  l'égard  des  maîtres  chez  lef-  près  de  lui.  Une  fentence  du  châtelet  con- 
qucls  ils  auront  fervi  &  travaillé,  aux  ufa-    damna  le  fieur  Anquetil  à  s'éloigner  du 

ges  admis  dans  chaque  corps  &c  commu-  fieur  Mabire  de  cinq  cens  roifes ,  Se  ac- 

nauté ,  &  aux  réglemens  qui  feront  faits  corda  à  ce  dernier  des  dommages  intérêts, 
à  ce  fujet  ».  Mais  par  arrêt,  du  vendredi  6  feptembre 

Le  fieur   Anquetil,  marchand  épickr    177  6,  rendu  en  la  grand  chambre  ,  au 

au  Gros  Caillou,  en  vendant  fon  fonds  rapport  de  M.  de  Chavanner. ,  la  fentence 
de  boutique  au  (leur  Mabire,  marchand    fut  infirmée,  &  le  fieur  Mabire  débouté  de 
épicier  au  même  lieu ,   lui  avoir  aufli    la  demande.  Confeil ,  vu  la  minute. 
pallé  bail  de  la  maifon  qu'il  occupoir  :       Mr  Linguet  des  HaUlcrs  fit  un  mémoire 

le  bail  portoit  fbumillîon  ,  de  la  part  pour  le  fieur  Anquetit 
de   Mabire  ,   de  ne  point  fous  -  louer       4.  La  police  &  la  voirie  ont  une  inf- 

fans  la  permiffion  exptejje  &  par  écrit  pecïion  refpec^ive  fur  les  boutiques,  pout 

du  fijur  Anquetil ,  propriétaire  ;  ce  bail  empêcher  toutes  avances  &  faillies  qui 

&  cette  vente  furent  exécutés.  Mais  cinq  pourroient  gêner  la  voie  publique ,  en 

aas  après  ,   le  fieur  Anqiwtil  reprit  fon  quelque  manière  que  ce  foit.  Voyez,  ait 

commerce ,  auquel  il  n'avoit  pas  renon-  tome  II ,  le  mot  Auvent ,  &  Police  fiç 

fié ,  Sç  vint  occuper  une  autre  maifon  qui  hoirie.  Voyez  aufli  En/eignss. 

BOUTIQUES  DU  PALAIS.. 

I 

Voyez,  i°  Domaine;  i°  Finances, 

t.  Il  exifte ,  dans  les  falles  &  l'enclos  furvêquît  quarante  jours  à  la  réfignatîo'n.  td 

du  palais  à  Paris ,  des  boutiques  &  écho-  bailli  du  palais  ,  entre  les  mains  duquel 

pes  qui  paroillcntfubfifter  depuis  longtemps,  fe  fai foit  cette  réfignation  ,  ne  facceptoie 

La  propriété ,  auiïi  bien  que  la  nature  de  qu'avec  la  claufe  de  fijrvie  :  il  pouvoir 

ces  boutiques  ,  dam  les  mains  de  ceux  même  réfuter  d'admettre  le  réfignataire. 
qui  les  pofledoient  anciennement,  n'ont  pas       Charles  IX  ordonna  ,  par  fes  lettres-pa* 

toujours  été  bien  déterminées.  tentes,  du  9  août  1^4,  que  le  bailli  du 

2.  Ces  boutiques  ,  qui  font  partie  du  palais  «  feroit  aftreint  à  admettre,  aprèf 

domaine  du  roi ,  ont  été  exceptées  des  réquifition ,  routes  les  réfignations  qui  fe- 

édits  de  revente  du  domaine,  par  une  dé-  ront  faites  par  perfonnes  faines  tk  non 

«laration  d'Henri  II,  du  28  août  1555,  malades,  &c  en  expédier  lettres  aux  réfi- 

regiftrée  le  7  octobre  fuivanr.  Il  femble  gnataires,  fans  adjedtion  de  la  claufe  de 

séfulter  de  cette  déclaration  ,  que  la  pro-  quarante  jours  >  de  laquelle  néanmoins  il 

priété  en  étoit  afTurée  aux  pofleflèurs  ,  &  pourra  charger  ceux  qui  auront  pcocura- 

qu'iis  pouvoient  la  tranfmettre  à  d'autres  tion  des  réfignans  malades,  dont  il  fera 

par  aliénation,  ou  par  fucceffion.  dûment  ceitiné  Si  informé  ».  Joly ,  Of> 

II  paroit  cependant  qu'à  cette  même  épo-  fices  de  France  ,  tom.  3  ,  pag.  1 840. 
que  ,les  pofleflTeurs  n'en  jouifloient  que  corn-       Dans  la  fuite,  on  en  fat  des  concef- 

me  d'un  privilège ,  pour  y  étaler  &  ven-  fions  ,  mais  qui  n'étoient  regardées  que 

dre  leurs  marenandife*  ,  qui  n'étoit  pas  comme  de  fimplcs  engagemens.  Dumou* 

fïifceptible  d'être  vendu  ;  mais  le  poflelleur  lin  ,  fur  l'article  128  de  l'ancienne  cou- 

pouvoit  réfigner.  fon  privilège  à  d'autres ,  tume  de  Paris ,  n°  10,  cite  l'exemple  de 

çoiuyu  qu'il  le  fît  écam  en  lamé  ^  &  quoi  GaJiiot  Dupré ,  qui  avoit  acheté  deux  de. 
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BOUTIQUES 

ces  boutiques  &c  qui ,  en  ayant  été  pla- 
ideurs fois  évincé ,  «voit  été  contraint  de 
àes  racheter. 

Suivant  M.  Louet ,  lett.  M ,  font.  *J  , 
les  tréforiers  de  France  étoient  dans  l'u- 
fage  de  concéder  ces  boutiques ,  par  des 
baux  de  neuf  ans ,  avec  deniers  d  entrée , 
dont  on  accordoit  le  renouvellement ,  de 
préférence ,  aux  anciens  preneurs.  Il  y  a 
lieu  de  croire  ,  d'après  ce  que  dit  Du- 
moulin ,  que  la  durée  des  concelfions  n'é- 
toit  pas  toujours  fixée ,  &  que  fuccclïive- 
ment  elles  devinrent  perpétuelles.  C'eft  du 
meins  ce  qui  réfultc  de  l'arrêt  de  1689, 
rapporté ,  ci-après ,  n°  4. 

J.  Brillon,  fous  le  mot  Boutiques  du 
palais ,  cite  une  déclaration  ,  du  2 5  août 
1605,  regiftrée  au  parlement  le  12  jan- 
vier 1606  ,  qui  contient  règlement  pour 
les  boutiques  &  échopes  du  palais. 

4.  Louis  XIV  ayant  ordonné ,  par  fa  dé- 
claration du  S  avril  167*,  l'aliénation,  juf- 
q  n'a  concurrence  de  quarre  cens  mille  livres 
de  revenus,  de  petits  domaines ,  au  nombre 
dcfquels  il  comprit  les  boutiques  &  écho- 
pes,  pour  en  jouir,  par  les  conceftionnai- 
jees,  a  titre  de  propriété  incommutable , 
l'aliénation  des  boutiques  &  échopes  du 
palais  ,  &  autres  lieux  publics  de  la  ville 
de  Paris,  fut  ordonnée  en  conféquence, 
>ar  un  arrêt  du  confeil ,  du  28  avril  1674, 
auf  aux  engagiftes  à  fe  retirer  par-devers 

fa  majefté  pour  le  rembourfement  de  leuis 
finances ,  frais  Se  loyaux  coûts  ,  &  in- 
demnités prétendues  à  caufe  de  leur  non- 
)oi.iiTancc. 

Mais  par  autre  arrêt  du  confeil  ,  du  £ 
décembre  168?  ,  fuivi  de  lettres- patentes 
du  10  du  même  mois,  les  propriétaires 
&  tenanciers  des  boutiques  du  palais  & 
ichopes  des  halles ,  grand  chàtelet  &  ci- 
metière Saint- Jean,  qui  n'avoient  pas  été 
aliénées.,  en  conféquence  de  la  déclara- 
tion du  i  avril  1672  ,  furent  maintenus, 
pour  jouir  par  eux  &  leurs  ayant  caufe, 
a  titre  de  propriété  perpétuelle  &  incom- 
mutable ,  conformément  à  cette  décla- 
ration. 

5.  Le  dernier  incendie  arrivé  au  pa- 
lais ayant  donné  lieu  à  la  réconf- 
trucrion  de  nouvelles  galeries  ,  dans 
le/quelles  oa  a  également  conlbuit  des 
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boutiques  -,  les  propriétaires  des  ancien- 
nes ,  qui  fe  font  trouvé  fupprimées  ,  en 
ont  été  dédommagés  par  la  conceffioii 
que  le  roi  leur  a  laite  des  nouvelles  , 
par  un  arrêt  du  confeil ,  du  1 8  décembre 
1783  ,  au  même  titre  qu'ils  jouiflbient 
des  anciennes,  à  la  charge  d'un  cens  de 
dix  fous,  emportant  lods  &  ventes,  fai- 
fîne  &  amende ,  le  cas  échéant ,  confoc- 
mément  à  la  coutume. 

6.  L'article  148  de  la  coutume  de  Pa- 
ris ,  décide  que  les  loges,  boutiques ,  étaux 
achetées  du  roi ,  font  fujets  à  rerrair.  \{ 
n'en  faut  pas  davantage  pour  décider  que 
ces  fortes  de  biens  font  des  immeubles. 
C'eft  aufiG  l'avis  de  -Mornac ,  fur  la  loi 
3*>  ff-  &  contrah.  empt.  &  ce  qui  ré- 
fuite  clairement  de  l'arrêt  du  confeil,  du 
16  décembre  1783. 

Dumoulin ,  ubi  fuprà  ,  a  voit  décidé  le 
contraire  ,  parce  qu'alors  les  conceflîonx 
des  boutiques  du  palais  n'étoient  que  de 
fimplcsengagemens.  Mais,felun  que  l'ob- 
ferve  Brodeau  fur  M.  Louer  ,  lett.  M p 
fom.  25  ,  cette  raifon  n'étoit  pas  con- 
cluante ,  puifquc  les  engagemens ,  quoi- 
que révocables  ,  font  de  véritables  pro- 
priétés ,  tant  qu'ils  durent ,  fujettes  au  re- 
trait, &  fufceutibles  de  la  qualité  de  pro- 
pres comme  les  autres  immeubles,  il  y 
a  des  arrêts  qui  ont  jugé  les  boutiques 


du  palais  immeubles  ',  il  y  en  a  d'autres 
li  les  ont  jugées  meubles.  La  diverfité  qui 
fe  rencontre  enrr'eux ,  vient  de  celle  de* 


efpeces  dans  lefquelles  ils  font  intervenu?. 
Celui  du  13  décembre  itoo  ,  rapporté 
par  M.  Louet,  ubi  fuprà ,  qui  a  déclaré 
meuble  une  boutique  du  palais ,  l'a  jugé 
telle  ,  parce  que  le  bail  ,  quoique  fait 
avec  deniers  d  entrée  ,  n'étoit  que  pour 
neuf  ans.   Des  arrêts  antérieurs  avoient 


par  M.  Louet  &  par  Brodeau ,  lett.  My 
fom.  23,  les  a  jugées  immeubles  :  ce  qui 
a  été^encore  conhrmé  par  un  aurre  ar- 
rêt, du  9  juillet  1616  y  rapporté  par  le- 
même  Brodeau,  ubi  fuprà. 

Mais  la  décifion  des  anciens  arrêts  9c 
de  celui  de  1  foo ,  étoit  plus  conforme  aux 
principes  ^  fur-tout  iorfque.  l'ufage  éxoics 
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de  ne  louer  ces  boutiques  que  pour  neuf  du  8  avril  1671,  &  les  lettres- parentes , 

ou  vingt  ans.  Au  furplus,  cette  difficul-  du  13  décembre  1*89,  qui  ont  maintenu 

té ,  que  faifoit  naître  la  contrariété  des  les  conceflîonnaires  dans  une  propriété  in.-» 

arrêts ,  n'a  plus  lieu  depuis  la  déclaration  commutablç, 

BOUTONN1ER, 

Voyez,  i°  Corps  &  communautés  ;  i*  Police. 

t.  L'état  du  boutonnier,  coniifte  à  taire  Cette  communauté  a  été  réunie  â  ceîisf 

Bc  à  vendre  des  boutons.  des  brodeurs,  par  l'édit  d'août  177*,  re- 

II  y  a  eu  à  Paris  ,  &  dans  plufieurs  giftrée  le  z$  :  voyez  Brodeurs. 

villes  du  royaume ,  telles  que  Lyon,  Char-  3.  Par  rapport  à  la  ville  de  Lyon,  voye* 

très ,  Orléans ,  Troyes ,  des  communau-  Je  mot  Paffementier. 

tés  de  boutonniers.  4.  L'état  de  boutonnier  eft  refté  libre 

z.  Les  derniers  ftatuts  de  la  commu-  dans  les  autres  villes  du  reflbrt  du  parle- 

pauté  des  palTcm entiers  -  boutonniers  de  ment  de  Paris,  d'après  l'édit  d'avril  1777, 

Paris',  ont  été  regiftrés  en  la  cour  ,  le  j  regiftré  le  zo  juin  fuivant, 
tnar»  K58, 

POUVEROT, 

On  appelle  ainfi  dans  quelques  diocefes,  m  ai  nés  de  la  cure ,  autres  que  les  dîmes  4 
entre  autres  dans  celui  de  Langres ,  les  do-   chargés  ou  non  chargés  de  fondations. 

0RACONAGE,  BRACONER, 

t.  Bratonage  ,  droit  du  feigneur  (ut  vouloit  pas  en  ufer ,  comme  on  le  vole 

|es  filles  qui  fe  marient.  dans  une  charte  de  l'an  1  zz8,  cirée  au  Sup- 

Braconer  ,  ufer  de  ce  droit  infâme,  plémcnt  du  GloiTaire  de  Ducange,  fous, 

z.  Ce  droit ,  anciennement ,  fe  con-  le  mot  Braconagium. 
lyerrillbk  en  argent,  quand  le  feigneur  ne 

CRACQNIER,  BRACQNAGE, 
Voyez  Délit. 
Sommaires. 

|  T.  Définitions. 

§  IF.  Peints  contre  les  braconiers  en  général. 

$  III.  Peine  contre  les  hraconiers  avec  attroupement  :  règlement  è  cet  égard, 
$  IV.  Faits  particuliers  oui  font  préfumer  &  qui  caraSérifent  le  braconage. 
#  Vf  Des  défenfes  d'acheter  du  gibier  des  braconiers  ;  Réglemens  à  ce  fujet, 

§  I.  Définitions.  d  autrui  ,  de  quelque  manière  qu'il  prenn* 

le  gibier.  On  nomme  braconage>lc  délit  que 

».  Anciennement  f  on  appellent  braco-  Ion  commet  en  chaïïànt  fans  droit  ôc  fans 

Hier  celui  à  qui  éroit  confié  le  foin  d'une  permiffion. 
efpece  particulière  de  chiens  eftimés  pour 

la  charte 1 ,  qu'on  appelle  b,acs  en  françois  $  IL  Peines  contre  les  braconiers  en  général, 
d  en  allemand.  Braconarii ,  quibus  brac- 

çonum  eura  erat.  Ducange.  I.  Le  braconage  eft  un  vol  manifefte: 

i .  Nous  entendons  auiourd'hui  par  bra-  qui  eft  d'autant  plus  repréhenfîble ,  que  pat 

corner ,  celui  qui  chafle  furtivement ,  fans  fa  nature  il  ne  fe  commet  prcfquc  jamais 

#0*  *  £ns  permiffion  #  fut  les  .terres  qu?  main  armée. 


»  ; 
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BRACON 

1.  Nos  plus  anciennes  ordonnance 
prononcent  des  peines  très-graves  contre  le 
braconage,  Se  fur-tout  contre  fes  récidi- 
ves. Nous  renvoyons ,  pour  ce  qui  remonce 
aux  temps  très  -  reculés ,  aux  ordonnances 
de  Philippc-le  long  ,  de  ,  art.  a, 

3  &  4  du  Charles  VI,  de  1696  Se  de 
1402;  de  François  I  à  Orléans,  en  1539» 
de  Charles  IX  à  Blois,  en  r  5  6  g . 

3.  L'article  1 4  de  l'ordonnance  de  1 60 1, 
autorifoit  les  juges  à  prononcer  le  dernier 
fuppiice  contre  le  braconier  ,  pour  une 
quatrième  récidive.  L'article  2.  du  titre  30 
de  f ordonnance  des  eaux  Se  forêts,  de 
1 6 6 9  ,  regiftréc  le  1 3  août ,  a  dérogé  ex- 

S Tellement  à  cet  article.  Il  défend  de  con- 
amner  au  dernier  fuppiice  pour  fait  de 
chafle,  de  quelque  qualité  que  foit  la 
contravention,  à  moins  qu'il  nv  aie  d'au- 
tre crime  mêlé ,  qui  puifle  mériter  cette 
peine.  m 

4.  Ceft  principalement  dans  les  ordon- 
nances de  1601 1  16  :-  &  1669  ,  que  nous 
trouvons  les  peines  en  vigueur  contre  les 
braconiers.  L  ordonnance  de  1669  pref- 
cric  formellement  l'exécution  des  ordon- 
nances de  Uoi  Se  1*07,  à  l'exception  de 
h  dilpofition  concernant  la  peine  de  mort. 

$.  D'abord  ,  pour  ce  qui  regarde  le 
gros  gibier,  l'article  13  de  l'ordonnance 
de  1 6o\ ,  porte  que  ceux  qui  auront  chaffé 
aux  cerfs,  biches  Se  taons,  feront  con- 
damnés ,  pour  la  première  fois ,  en  qua- 
tre-vingt-trois écus  un  tiers  d'amende ,  Se 
ceux  qui  auront  châtié  aux  fangliers  Se 
chevreuils,  en  quarante-un  écus  un  tiers, 
s'ils  ont  de  quoi  payer;  finon,  &  à  dé- 
faut de  ce  ,  ils  feront  battus  de  verges 
fous  la  eu J code  jufqu'à  effufion  de  fang. 

Le  même  article  13  porte  que,  fi  les 
braconiers  retournent  une  féconde  fois, 
Se  après  ladite  punition ,  ils  feront  battus 
de  verges  autour  des  forêts ,  bois ,  buif- 
fons ,  garennes  Se  autres  lieux  où  ils  au- 
ront délinqué ,  Se  bannis  à  quinxe  lieues 
i  l'entour. 

L'article  14  porte  que  ,  s'ils  retournent 
une  troifieme  fois ,  ils  feront  envoyés  aux 
galères  ou  battus  de  verges  ,  &  bannis  pre- 
péttiellement  du  royaume,  Se  leurs  biens 
confifqués. 

L'article  ie  porte  que  ceux  qui  auront 
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commis  les  contraventions  ci-de&s  ,  Si 
charte  par  plufieurs  &  diverfes  fols  aux- 
dits  cerfs,  biches  Se  faons,  fans  avoir  été 
punis  ,  feront  condamnés  en  cent  foixante- 
fîx  écus  deux  tiers  d'amende  ,  s'ils  ont  d« 
quoi  payer  -,  &  à  défaut  de  ce  ,  ils  fe- 
ront battus  de  verges  aux  environs  des 
forêts ,  bois ,  buhTons ,  garennes  Se  autre» 
lieux  où  ils  auront  délinqué  ,  &  bannis  k 
trente  lieues  à  lenteur. 

L'article  16  porte  que,  fi ,  après  ladita 
punition ,  ils  contreviennent  encore  ,  il* 
feront  punis  en  la  forme  Se  manière  énon- 
cée en  l'article  14,  contre  ceux  qui  auront 
contrevenus  pour  la  troifieme  fois. 

Dans  tous  ces  cas  ,  l'article  1 5  prononça 
(a  confifeation  des  venaifons,  chiens,  fi- 
ler s  ,  bâtons  Si  engins. 

6.  Pour  ce  qui  regarde  le  menu  gibier > 
l'article  17  porte  ,  que  ceux  qui  auront 
charte  aux  menues  bêtes  &  gibier ,  feront 
condamnés  en  fix  écus  deux  tiers  d'amen- 
de ,  s'ils  ont  de  quoi  payer  ,  linon  Se  i 
défaut ,  ils  demeureront  un  mois  en  pri- 
fbn  au  pain  Se  à  l'eau  i  la  féconde  fois, 
au  double  de  ladite  amende ,  Se  à  défaut 
de  payer  ,  ils  feront  battus  de  verges  fou* 
k  euftode  Se  mis  au  cafean  trois  heures 
a  jour  Si  heure  de  marché  ;  Se  la  troîfie-* 
me  fois,  outre  lefdites  amendes,  ils  fe- 
ront battus  de  verges  autour  des  garen- 
nes ,  bois  &  huilions  Se  autres  lieux  où  il* 
auront  délinqué  ,  Se  bannis  à  quinze  lieues 
à  l'entour. 

L'article  r8  porte  que  ceux  qui,  aprè* 
avoir  charte  par  plufieurs  fois  auxdires  me- 
nues bêtes  Se  gibier  ,  fans  avoir  été  pu- 
nis ,  feront  repris  Se  appréhendés  en  juf- 
fice,  feront  condamnés  en  treize  écus  urt 
tiers  d'amende ,  s'ils  ont  de  quoi  ;  fïnori 
Se  à  défaut  ils  feront  battus  de  verge* 
fous  la  euftode,  Se  mis  au  carcan,  ainfi 

3ue  l'ordonne  l'article  17  ;  &  fi  après  la- 
ite punition  ils  récidivent ,  ils  feront  pu- 
nis en  la  forme  Se  manière  portées  en! 
l'article  t7  contre  ceux  qui  ont  contrevenu 
pour  la  troifieme  fois. 

Dans  tous  les  cas ,  l'article  1 S  ordonne 
la  confifeation  de  la  venaifon  ,  du  gi- 
bier Se  des  chiens,  oifeaux,  filets,-  bâton* 
Se  engins. 

7.  L'article  14  de  l'ordonnance  de  rrfc» 
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porte  jcmt  les  peines  afïli&ives  de  corps 

Îiour  lebraconage,  ne  feront  exécutées  que 
lu  les  perfonius  viles  &  abjcQes ,  Se  non 
autres. 

8.  L'article  48  de  lordonaance  de  Char- 
les IX  à  Moulins ,  de  1 5  64  ,  porte  que 
les  nobles  ,  Se  autres  vivans  noblement , 
pourront  être  punis  ,  foit  par  doublement 
Se  tiercement  d'amendes  ,  foit  pat  le  ba- 
nilfemcnt  à  temps  ou  perpétuel ,  félon  le 
cas. 

9.  L'ordonnance  de  janvier  1)96,  aflî- 
niile  aux  nobles  les  bourgeois  vivans  de 
icurs  poiTeflîons  Se  rentes. 

10.  L'article  1  de  l'ordonnance  de  1607, 
prononce  contre  les  feigneurs  Se  gentils- 
hommes ,  la  peine  de  délobéiffance  ,  d'en- 
courir l'indignation  de  fa  majefte,  &  quinze 
cens  livres  d'amende  ;  &  contre  les  meu- 
lière ,  la  peine  des  galères ,  où  ils  feront 
retenus  fix  ans. 

Nous  obfcrvons  que  l'arrêt  d'enregif- 
treraent  de  l'ordonnance  dt  1 607,  contient 
cette  claufe  :  ce  demeurant  les  peines  con- 
tenues efdites  lettres- patentes ,  arbitrales, 
félon  l'exigence  des  cas  ». 

11.  L'article  dernier  de  l'ordonnance 
<îe  1 1 1  j  ,  porte  contre  les  clercs  ,  moines 
ou  religieux  ,  atteints  &  convaincus  ,  qu'il 
leur  fera  détendu  de  demeurer  à  quatre 
lieues  des  forets  ,  huilions  Se  garennes , 
<k  néanmoins  qu'ils  feront  rendus  à  leurs 
juges  chargés  du  cas  privilégié ,  Se  puni 
/d'iceliii ,  félon  l'exigence  du  cas  ;  Se  s'ils 
étoient  eoutumiers  du  fait,  qu'il  leur  fera 
défendu  de  demeurer  à  vingt  lieues  près 
defdiçes  forêts ,  &  à  ce  feront  contraints 
par  prife  du  temporel  ,  Se  autres  voies 
(lues  Se  raifon  najslcs. 

L'article  3J  du  titre  30  de  l'ordon- 
nance de  1669,  porte  des  difpofirions  fem- 
blables. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état,  du  6  mars 
1703  ,  règle  la  procédure  qui  doit  être 
tenue ,  en  pareil  cas  »  contre  les  eccléfiaf- 
fjques  féçuliers  ou  réguliers,  Çodç  des 
Chalfes,  tom,  1  ,  pag.  145, 

$  III.  Peints  contre  les  èraconiers  aveç 
attroupement  :  règlement  à  çet  égard, 

f .  Ç^çlquefois  des  particuliers  s'afTem- 
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blent  avec  armes  &  bâtons ,  Se  vont  bréH 
coner ,  dans  les  plaines  Se  buiffbns ,  foit 
de  nuit,  foit  même  de  jour  :  quelquefois  ils 
fe  mafquent  ou  fe  déguifent ,  pour  exer- 
cer le  braconage,  Se  commettre ,  en  même 
temps  ,  toutes  fortes  d'excès  avec  impu- 
nité. Le  parlement  a  févi ,  avec  la  plus 
grande  rigueur ,  contre  des  abus  aufli  ré- 
préhenfiblcs. 

u  Un  arrêt,  du  13  juin  1730,  a  con- 
damné au  banniflement  pendant  neuf 
ans ,  Louis  Filaftre ,  convaincu  d'avoir  fait 
la  profelîïon  de  braconier ,  Se  chalTé  avec 
attroupement.  Regijlres  criminels. 

z.  Un  autre  arrêt  ,  du  premier  juillet 
I7jç,  a  déclaré  les  nommés  Pierre  Billé 
Se  Jacques  Doutet,  atteints  &  convain- 
cus d'avoir  braconé,  armés  de  fufils,  dans 
les  plaines  des  environs  de  Chartres ,  d'a- 
voir menacé  les  gardes  &  couché  en  joue 
la  maréchauflîlfc  ■■,  pour  réparation  de  quoi 
ils  ont  été  condamnés  a  être  menés  & 
conduits  aux  galères  pour  trois  ans. 

Le  même  arrêt  a  déclaré  fix  autres  par- 
ticuliers, atteints  Se  convaincus  d'avoir  bra- 
coné dans  les  plaines  d'Angetvillicrs,  &c. 
armés ,  les  uns  de  fulîls  ,  les  autres  de 
bâtons ,  pour  faire  le  rabat  ,  ôc  d'avoir 
retourné  leurs  habits  pour  fe  déguifer ,  Se 
fulpectés  véhémentement  d'être  de  la  bande 
de  ceux  qui ,  barbouillés  Se  mafqués  ,  al- 
lô 1  eut ,  dans  les  fermes,  demander  du  pain 
avec  force,  violence  Se  menaces  du  feu; 
comme  aufli  d'avoir  arrêté  plufieurs  par- 
ticuliers ,  les  avoir  forcés  d'acheter  du  gi- 
bier, Se  d'avoir  maltraité  les  gardes  :  pour 
réparation  de  quoi  l'arrêt  les  a  condam- 
nés au  carcan ,  depuis  midi  jufqit'à  deux 
heures ,  un  jour  de  marché  ,  dans  la  place 
publique  de  Limours;  ce  fait,  bannis  pour 
cinq  Se  trois  ans,  des  lieux  où  ils  avoient 
commis  ces  excès  ,  5c  des  ville  ,  pré- 
vôté Se  vicomte  de  Paris  ,  Se  condamnés 
chacun  en  dix  livres  d'amende  envers  1* 
roi. 

L'arrêt ,  après  avoir  ordonné  le  dépôt 
des  fulîls  au  greffe ,  a  enjoint  au  nommé 
Chantaloux  ,  de  fe  conformer  aux  ordon- 
nances, arrêts  Se  réglemens  de  la  cour^ 
Se  lui  a  fait  dérenfes  de  vendre  des  armes 
qu'à  des  perfonnes  connues  Se  de  coudi- 
îiop  d'en  ayoir,  Regijlres  criminels. 
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voir  ,  les  porteurs  d'oifeaux  -  chafteurs  , 

$  IV.  Fait/  particuliers  qui  font  préfu-  d'une  amende  de  cent  livres ,  Se  les  au- 

nur  &  qui  caraSé ri/enfle  braconage.  très,  fuivant  l'article  21  de  l'ordonnance 

de  166?. 

t.  L'article  14  du  titre  1  d'un  régie-  <•  L'article  29  porte  que  les  oifeleurs, 
ment  général  pour  les  chattes,  du  13  fep-  qui  auront  eu  perrruflion  de  prendre  de 
tembre  1761 ,  que  l'on  trouve  au  Code  menus  oi féaux  avec  des  filets  Se  autres 
des  chafles ,  tom.  a  ,  pag.  Soi ,  porte  que  engins  ,  ne  pourront  prendre  ni  retenir  , 
les  braconiers  d'habitude ,  Tau  nombre  def-  avec  lefdits  filets  Se  autres  engins  ,  les 
quels  feront  mis  tous  ch  a  fleurs  de  nuit ,  bécafles,  cailles,  ramiers,  pluviers ,  bifets , 
«n  quelque  manière  qu'ils  prennent  du  ni  autres  gibiers  de  plume,  à  peine  dc- 
inbier ,  ieront  condamnés,  félon  les  cas,  tre  punis  comme  braconiers. 
ainlî  que  leurs  complices  Se  receleurs ,  aux  7.  L'article  32  défend  à  toutes  perfon- 
amendes  ,  fouet ,  flétriflure  Se  banniffe-  nés ,  d'avoir  des  fufils  brifés  par  le  canoa 
ment  portés  par  l'ordonnance  de  1 60 1  ,  ou  par  la  crolTe  ,  ni  d'autres  inftrumens 
art.  1  a  <5*  fuiv.  &  en  cas  de  menaces  ou  femblables  ,  à  peine  d^tre  réputés  bra- 
de violence  ,  aux  galères  pour  fîx  ans  ,  corners ,  Se  punis  comme  tels  ,  aux  termes 
fuivant  l'ordonnance  de  1*07,  art.  1 ,  Se  de  l'ordonnance  de  1669  ,  art.  3  dt  ia{ 
l'ordonnance  de  1  y  1  j  ,  art.  1 4.  comme  aulïï  le  même  article  défend  de 

2.  L'article  i<  porte  que  toutes  perfon-  fabriquer,  vendre,  ni  acheter  de  pareils 
nés  ,  fans  exception  ,  que  l'on  trouvera  inftrumens  ,  fous  les  peines  portées  par; 
hors  des  chemins ,  armés  d'un  fufil ,  fe-  la  même  ordonnance. 

ront  réputés  chaifer ,  &  feront  condamnés  > 

en  cent  livres  d'amende,  s'iU  n'ont  eu  per-  $  V.  Des  défenfes  d'acheter  du  gibier  de* 

million  de  chalTer.  braconUrs.  Règlement  à  ce  fujeu 

3.  L'article  16  porte  que  toutes  per- 
sonnes,  armées  de  bïtons  ferrés  ou  non  1.  L'article  1 4  de  l'ordonnance  de  ijic, 
ferrés  ,  que  l'on  trouvera  failles  de  quel-  fait  défenfes  à  toutes  perfon  nés  d'acheter 
«les  pièces  de  gibier,  feront  .répurées  avoir  du  gibier  des  braconiers,  fous  peine  de» 
chatte  ,  s'ils  ne  prouvent  que  le  gibier  tre  condamnées  à  la  même  amende  que 
ne  leur  foit  venu  d  ailleurs,  ôc  feront  con-  les  braconiers,  s'ils  avouent  été  trouvés 
damnés  en  une  pareille  amende  de  cent  chaffant. 

livres.  2.  Une  ordonnance  ,  du  21  janvier 

4.  L'article  27  porte  que  tous  conduc-  171 5,  nians  la  vue  d'empêcher  la  vente 
reurs  de  chiens  ,  qui  feront  trouvés  fai-  du  gibier  tué  ou  pris  par  les  braconiers  , 
ils  de  gibier  ,  feront  suffi  réputés  avoir  a  de  nouveau  raie  défenfes  à  toutes  per- 
•chaflTé,  Se  condamnés  en  ladite  amende  ibnnes,  de  colporter,  faire  colporter,  ou 
de  cent  livres  ,  s'ils  ne  juftifient  que  le  expofer  en  vente  aucun  gibier ,  foir  dans 
gibier  ne  leur  foie  venu  d'ailleurs.  la  ville  Se  banlieue  de  Paris  ,  foit  dans 

5.  L'article  28  porte  que  tous  porteurs  les  villes  ôc  villages  fitués  dans  les  capi- 
d'oifeaux-chafTeurs ,  de  furets,  de  bour-  taineries,  fi  ce  neft  dans  les  marchés  pu» 
fes ,  filets  ,  colets  ,  Se  autres  engins  de  blics ,  à  peine  de  prifon  contre  les  con- 
même  nature,  qu'on  trouvera  en  même  trevenans  ,  de  confifeation  du  gibier  ÔC 
temps  faifis  de  quelques  pièces  de  gi-  de  cinq  cens  livres  d'amende. 

bier,  feront  réputés  avoir  chaffé,  s'ils  ne  Voyez,  au  furplus,  Gibier. 
juftifient  du  fait  contraire ,  ôc  punis ,  fa- 

BRAÇONNIERE, BRACONNIER,  BRAÇHONNIER, 
BR  ACQUON  NIER,  BRAKENIER, 

i,  Prdconniere  ,  droit  que  l'on  paie  à  chafler  avec  l'efpece  de  chiens  nommés 

lin  feigneur,  pour  obtenir  iu  pcrrnilTion  de  }raçs,  Je\  cft  le  fçns  de  ce  mot,  fuivant. 

%m  IIU  AAm, 
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73*  branchagé. 

les  auteurs  du  fupplément  du  Gloflaire  de 
Ducange  ,  au  mot  Bracoharii  ,  fous 
Braccus. 

Il  faudroit  voir  en  entier  la  charte 


4.  Braconnier,  brachonnier,  Brdctfuon* 
nier,  brakenier  ,  domeftiques  d'un  fei- 
gneur  ,  à  qui  l'on  donnoit  le  foin  des 
chiens  de  chafle  nommés  bracs  :  Ibidem  , 


Su'ils  citent ,  pour  juger  fi  braconnier»  ne    &  au  Gloflaire  ,  au  mot  Braconam  » 
gnirïc  pas  plutôt  le  droit  de  chaire  en    fous  Bracco. 
général  dans  un  certain  canton. 

BRANCHAGE   (en  matière  d'eau  x  &  foriu  ). 

Voyez,  i*  Eaux  &  forêts;  t*  Juri/diûion. 


I.  On  entend ,  en  général ,  par  bran- 
chage ,  tout  le  bois  qu'un  arbre  poufïc 
en  rameaux.  Le  bois  de  charpente  fe  fait 
avec  le  tronc  des  arbres  ;  les  cotterets  ,  fa- 
gots &  bornées  avec  le  branchage. 

4.  L'article  y  du  titre  11  de  l'ordon- 
nance des  eaux  &  forêts  de  1669  ,  porte 
que  les  branchages ,  coupeaux  &  rameaux 
des  arbres  retenus  dans  les  ventes  pour  les 
bàtimens  du  roi ,  &  de  ceux  qui  le  trou- 
veront abattus  ik  rompus  par  leur  chute 
&  pafTage ,  feront  vendus  au  fiége  de  la 
maitrife  ,  avec  les  formalités  preferites 
pour  la  vente  des  chablis ,  &  le  prix  payé 
au  receveur  des  bois  ou  du  domaine  , 
fans  que  les  bûcherons  puillént  les  em- 
porter ni  en  difpofer  ,  fous  prétexte  de 
fbuée  ou  autrement,  à  peine  d'amende 
arbitraire,  &  de  reftitution  du  double  de 
la  valeur  ,  dont  l'entrepreneur  fera  ref- 
ponfable. 

3.  L'article  13  du  titre  31  de  la  mê- 


me  ordonnance  de  1 669  ,  porte  que  tou- 
tes perlonnes  qui  auront  coupé,  arraché 
&  emporté  branches  ou  feuillages  de» 
forêts  ,  bois  &  garennes  du  roi  &  des 
eccléfiaftiques,  communautés  ou  particu- 
liers ,  pour  noces  ,  fêtes  &  confréries  , 
feront  punis  de  l'amende  &  condamnés 
à  la  reftitution  &  aux  dommages  &  in- 
térêts ,  félon  le  tour  &  la  qualité  des  bois  7 
ainfi  qu'ils  le  feroient  en  autre  délit. 

4.  Il  eft  défendu  à  toutes  perfonnes, 
de  quelque  cpialité  qu'elles  foient,  fous 
peine  d'amende  &  de  dommages  intérêts, 
appréciables  félon  l'exigence  des  cas,  de 
rien  couper  ,  pas  meme  les  moindres 
branchages  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit ,  dans  les  bois ,  foit  du  roi ,  foit 
des  eccléfiaftiques  féculiers  "  ou  réguliers  , 
foit  des  communautés ,  foit  des  particuliers. 

5.  Quant  à  l'adjudication  des  Dranchages 
des  arbres  plantés  le  long  des  grandes  roun 
tes,  voyez  Ponts  &  chauffés. 


BRANCHAGE,   BRANCHES   de  parens. 


1.  Une  famille  fe  partage  en  plufieurs 
branches,  lorfque  plulteurs  frères  ont  cha- 
cun des  enfans.  Et  alors  on  compte  au- 
tant de  branches  de  la  famille  qu'il  y  a 
de  mâles  dans  la  famille  qui  y  ont  fait 
fouche. 

Chaque  branche  d'une  famille  fe  fub- 
dlvife  de  même  en  d'autres  branches. 

On  dit  qu'une  fucceftion  fe  partage 
par  branche  &  non  par  tete ,  dans  le 
«as ,  par  exemple ,  où  plufieurs  neveux , 
représentant  leur  pere ,  viennent  à  la  fuc- 
ceflîon  de  leur  oncle  concurremment  avec 
le  frère  du  défunt ,  &  ne  prennent  tous 
«ofemblc  qu'une  paît  égale  à  la  fienne. 


Coutumes  de  Lille,  art.  16;  de  la  Ro- 
chelle ,  art.  50  ;  de  Lorraine  ,  tit.  9  , 
art.  S. 

1.  Quelques  coutumes  difent ,  dans  le 
même  fens  ,  fuccéder  par  branchages  .• 
Coutumes  d'Acs  ,  tit.  a  ,  art.  38  ,  29  , 
32;  de  Bayonne ,  tit.  12  t  art.  12. 

3.  Le  terme  de  branchage  fe  prend  aufïi 
pour  exprimer  le  côté  parernel  ou  mater- 
nel ,  d'où  provient  un  héritage  propre. 
C'ell  dans  ce  fens  qu'il  eft  pris  dans  la 
coutume  de  Lodunois ,  art.  20  ,  qui  por- 
te ,  que  quand  on  acquiert  un  héritage 
qui  eft  de  plufieurs  branchages  ,  ou  de- 
grés ,  il  eft  au  choix  de  l'acquéicui  de 
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leconnoître  le  retrait  pour  partie  feule-  4.  Branchage  eft  employé ,  dans  la  coù- 

ment ,  ou  de  forcer  le  retrayant  à  pren-  tume  de  Bourbonnois ,  art.  354  ,  pour 

dre  l'héritage  en  entier.  exprimer  un  des  lieux  particuliers  ou  un 

Le  même ,  Tours ,  art.  1  78.  droit  de  péage  fe  perçoit. 

Voyer  taJfi  les  coutumes  citées ,  fous  Le  terme  de  branchiere  eft  plus  ufiré, 

le  mot  Branchage ,  dans  le  Gloflàire  du  en  ce  fens  .,  dans  nos  coutumes.  Voycx 

droit  françois.  l'article  fuivant. 

BRANCHIERE 

La  coutume  d'Anjou  porte,  art.  ja.*        La  biilette  eft  le  poteau  où  l'on  atta- 

«  Eft  entendu  le  corps  de  la  clûtelle-  che  la  pancarte  qui  indique  un  droit  de 

nie ,  la  principale  ville  ou  le  principal  péage. 

bourg  d'icelle ,  &  les  branchierts  font  les       Voyez  la  même  coutume ,  art.  43  , 

autres  lieux,  où  l'on  a  accoutumé ,  d'an-  50,  53,  58;  la  coutume  du  Maine, 

cienneté,  mettre  &  aiTeoir  la  biilette  ,  en  art.  jo ,  58  ,  60 ,  61  ,  6*7,  8c  le  Glof- 

autres  lieux  hors  la  principale  vilhs  ou  faire  du  droit  françois  ;  au  mot  Prévôté  Se 

»ourg  ».  Branchiere, 

BRANDONS. 

On  nomme  brandons,  les  marques  ou  en  terre,  autour  duquel  on  met  un  cfcif- 

fignes  que  l'on  met  fur  des  héritages  ,  fon  :  aux  environs  de  Paris ,  au  lieu  de 

pour  annoncer  que  les  fruits  qui  y  font  ce  chiffon  ,  on  met  des  bouchons  de 

pendans  par  les  racines ,  font  faifis.  paille. 

Gomme  il  n'y  a  aucune  loi  qui  déter-       On  dira  ,  fous  le  mot  Saijîe-brandon , 

mine  la  matière  ni  la  forme  de  ces  fi-  qui  peut  faifir  les  fruits  ,  fur  qui, 

gnes ,  on  fuit  en  cela  l'ufage  du  lieu  :  vertu  de  quel  titre ,  &  comment. 
<lans  quelques  endroits ,  on  fiche  un  pieu 

BRAS  SÉCULIER. 

1.  Il  eft  d'ufage  d'appeller  ainfi  l'auto-  l'emploi  de  la  coa&ion  &  des  peines  tem- 
rité  coa&ive  de  la  puiflànce  féculiere ,  porelles  qui  font  en  leur  pouvoir.  Quanc 
lorfqu  on  en  parle  relativement  au  recours  aux  cas  où  l'aide  du  bras  féculier  doit 
que  les  juges  8c  fupérieurs  eccléfiaftiques  être  impartie ,  &  à  la  manière  dont  cette 
font  obligés  d'avoir  à  cette  puiflànce ,  pour  aide  doit  être  requife  ,  voyez  Officiai. 
obtenir  l'exécution  de  leurs  ordonnances  Nos  rois  ont  enjoint  à  leurs  juges ,  d'im* 
ou  jugemens.  partir  l'aide  du  bras  féculier  à  l'églife  , 

2.  Les  juges  eccléfiaftiques  n'ayant  pas  toutes  les  fois  qu'ils  verront  qu'elle  en  9 
la  force  coactive,  leurs  dédiions  feroient  befoin  pour  le  maintien  de  fa  jurifdic- 
méprifées  ,  &  elles  demeureraient  fans  tion.  C'eft  la  difoofition-  d'une  ordon- 
exécution ,  du  moins  de  la  part  de  ceux  nance  de  Louis  le  Hutin ,  en  1315,  con- 
qui  ne  fentent  pas  l'importance  des  cen-  firmée  par  Philippe  le  Long ,  en  1 3 1 6  ; 
fores  8c  des  autres  peines  fpirituelles.  Le  Ordinamus  quod  omnes  jujîitiarii  nojlri 
fouverain  cjuî  ,  en  recevant  l'églife  dans  eccle/tis  aaxiiium  facuUtris  brachii  prof- 
it* états,  s  eft  engagé  à  la  protéger,  veut  tent ,  ubi  videtint  ecclejiam ,  pro  fuaju- 
que  fes  juges,  loriqu'jls  en  font  requis ,  rifdiclione  ecclefiajlica ,  indigere.  Ordon- 
faflent  exécuter  les  ordonnances  8c  juge-  nauces  du  louvre  ,  tom.  »  ,  pag.  (Si  s  SC 
mens  des  fupéripurs  eccléfiaftiques  ,  par  640. 

AAaaa  y  ^ 
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BRASSEURS, 


BRASSAGE 


1.  Le  btaflage,  en  terme  de  monnoie,  de  cinq  (bus  pour  l'or  &  pour  l'argent, 
fignifie  les  frais  de  la  fabrication  de  la  &  de  lîx  fous  pour  le  billon.  Voyez  le 
moniK>ic.  C'eft  un  droit  que  le  roi  accorde  Traité  des  mefures  de  M.  Pau&on  ,  d'où 
aux  directeurs  de  la  monnoie,  fur  chaque  nous  tirons  tout  ceci,  pag.  6ji.  Voyex 
marc  d'or,  d'argent" &  de  billon  mis  en  aufli  le  Glonaire  de  Ducange  ,  au  mot 
oeuvre  &c  fabriqué. 

2.  Le  droit  de  bralTage  cft  aujourd'hui 


Bra^eagmnu 


BRASSE,  BRASSÉE 


deux 


Braffe,  mefure  qui  a  1  étendue  des 
;  bras  ouverts;  elle  eft  à  peu- près  de 


fïx  pieds.  On  dit  tant  de  bralfes  de  cor- 
de ,  tant  de  braues  d'eau  en  protondeur. 
Voyez  Btajfata  &  Braxium  ,  dans  Du- 
cange. 

Brajfe'e  ,  ce  qu'un  homme  peut  con- 
tenir dans  fes  bras.  On  dit  une  braflee 
de  foin  ,  de  paille ,  de  bois.  Braccagium  , 
dans  Ducange. 


La  braffée  eft  auflTr  une  mefore  déterre* 
égale  à  ce  qu'un  homme  en  peut  labou- 
rer à  bras  dans  un  jour ,  fuivant  les  au- 
teurs du  Supplément  du  Gloflaire  de  Du- 
cange ,  au  mot  Brachiera.  Cependant  on 
peut  douter  qu'il  foit  pris  en  ce  fens ,  dan» 
la  charte  au  ils  citent  dar»  cet  endroit. 

Voyez  Brachiata,  dans  le  Gloflaire, 
&  Bradant. 


BRASSEURS. 
Voye2 ,  i*  Corps  &  communautés  ;  x°  Police* 


1.  L'état  du  brafTeur  confifte  à  faire 
de  la  bierre  ou  cervoife,  pour  la  vendre 
en  gros. 

Aujourd'hui,  ce  métier  eft  du  nombre 
de  ceux  qui  peuvent  s'exercer  librement 
fans  être  obligé  de  fe  faire  recevoir  maî- 
tre ,  dans  toutes  les  villes  du  rellbrt  du 
parlement  de  Paris,  excepté  Paris  6c  Lyon. 
L'état  de  brafTeur  n'eft  point  compris  dans 
la  lifte  des  communautés  rétablies  Se  réu- 
nies par  l'édit  d'avril  1777 ,  regiftré  le  20 
juin  fuivant. 

2.  La  communauté  des  brafTeurs  de  Pa- 
ris eft  fort  ancienne.  Il  en  eft  parlé  dans 
le  Traité  de  la  poKce  de  la  Marre,  iiv. 
5 ,  tit  46 ,  chap.  30.  Ses  premiers  fta- 
turs  font  de  l'an  1268.  On  trouve,  dans 
les  ordonnances  du  louvre ,  tom.  5  ,  pag. 
aaai,  un  règlement  ,  du  K  feprembre 
j )€9  ,  qui  donne  le  privilège  cxclulîf  à 
un  certain  nombre  de  cervoifiers  de  la 
ville  de  Paris ,  de  faire  de  la  bierre ,  (bus 
h  condition  de  payer  l'aide  nouvellement 
ordonnée  ,  avec  les  aides  6c  fubvcwions 


que  ledit  métier  nous  doit  faire  chacu* 
an  y  d'indemnité.  Le  même  règlement  con- 
tient pluûeuts  difpofitions  fui  la  fabricar 
tk>n  de  la  bierre. 

Les  derniers  ftatuts  des  braflêurs  de  Pa- 
ris, font  revêtus  de  lettres- patentes  ,  re- 

giftrées  le  16  mars  1630.  Ils  ont  été  cen- 
rmés  par  d'autres  lettres- patentes ,  nàC- 
trées  le  ji  mai  1*87.  On  y  remarque  les 
difpofitions  fuivantes. 

Suivant  l'article  3  ,  les  braflêurs  font 
obligés  de  faire  de  bonne  bierre  &  cer- 
voife de  bons  grains  ,  nettement  tenus  , 
bien  germés  &  brufrnès  ,  fans  y  mettre 
ivroie,  fàraftn,  ni  autres  mauvaifes  ma- 
tières, fur  peine  de  quarante  livres  pari- 

fts  d'amende  &  pour  cet  effet ,. 

les  jurés  doivent  vifîter  les  houblons,  avant 
que  ceux  qui  les  ont  (ait  venir  puuTent 
les  employer  ,  ^ni  les  expofer  en  vente  , 
pour  favoir  s'ils  font  mouillés ,  échauffés» 
moifîs  &  gâtés ,  parce  quils  viennent  de. 
pays  lointains  ,  &  que  le  plus  fouvent 
Us  ne  font  pas  bons  poux  la  conicâioo 
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8c  la  bierre   ce  font  les  termes  de  cet  les  termes  de  la  requête  présentée  par  ce 

article.  magiftrat  ,  ne  s'écoulant  point  par  des 

11  leur  eft  défendu ,  pat  l'article  6 ,  de  canaux  dans  la  rivière ,  &  filtrant  au  tra- 

nourrir,  ni  tenir  dans  leurs  maifons,  au-  vers  des  terres  ,  elles  infectent  les  pairs 

cuns  bœufs  ,  vaches ,  porcs  ,  oilbus  ou  du  voifinage  ,  &  répandent  de  même  , 

canes,  à  caufe  de  l'infection  que  caufe-  dans  les  caves,  une  odeur  dangereufe  , 

roient  ces  animaux  dans  les  braileries,  qui  qui  s'évapore  difficilement  », 
ne  peuvent  être  tenues  trop  nettement.         Sur  ces  motifs  ,  arrêt  de  règlement. 

Enfin  l'article  10  veut  qu'il  foit  fait,  rendu  le  3  février  177S,  par  lequel  «  la 

de  temps  en  temps  ,  par  les  jurés ,  des  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  d'é- 

vifites  chez  les  revendeurs  de  bierre  ,  tablir  à  l'avenir  des  bralTcries  dans  fen- 

pour  voir  s'il  n'y  en  a  point  qui  foient  ceinte  des  murs  de  la  ville  de  Befançont 

gâtées  &  altérées ,  auquel  cas  elles  doi-  &  des  autres  villes  de  la  province  -,  faic 

vent  être  failles,  pareillement  défenfes  aux  braffeurs  ,  ac- 

Par  lédit  d'août  177* ,  regiftré  le  23,  tuellement  établis  dans  lefdites  villes,  de 

la  communauté  des  braffeurs  eft  rétablie  continuer  à  y  faire  de  la  bierre ,  leur 

à  Paris ,  &  la  réception  y  eft  fixée  à  iîx  ordonne  de  démolir  leurs  atteliets ,  &  en 

cens  livres.  cas  d'inexécution ,  enjoint  à  tous  officiers 

3.  La  communauté  des  bra fleurs  de  de  police  de  le  faire  aux  frais  defdits  braf- 
Lyon ,  a  été  réunie  à  celle  des  cafetiers-  feurs  ,  fauf  à  eux  à  les  tranfporter  hors 
limonadiers,  par  édit  de  janvier  1777,  l'enceinte  defdites  villes  >». 

legiftré  le  24.  Voyez  Cafetier.  Il  fera  fait  mention  des  autres  difpofi- 

4.  On  ne  permet  pas  ordinairement  rions  de  cet  arrêt ,  au  mot  Eaux-de-vie, 
aux  braffeurs ,  de  s'établir  dans  l'intérieur  5.  Il  eft  d'ufage  de  défendre  aux  braf- 
des  villes,  à  caufe  de  la  mauvaife  odeur  feurs  de  travailler  dans  les  temps  de  di- 
que  caufe  la  fabrication  de  la  bierre.  fette  des  grains  ,  à  caufe  de  la  grande 

Les  braderies,  dans  ces  derniers  temps,  confommarion  qu'ils  en  font.  La  Marre 

s'étant  multipliées  dans  la  ville  de  Befan-  en  cite  des  exemples  ,  tom.  9  ,  pag» 

Îon  ,  il  fut  repréfenté  au  parlement  de  p7j. 
lefançon,  par  M  le  procureur  général,       6.  Nous  avons  parlé,  au  mot  Bierre 9 

qu'elles  y  caufoient  une  puanteur  capa-  pag.  509  &  fuiv.  des  droits  qui  fe  pçr- 

ble  de  produire  des.  maladies  parmi  le  çoivent  fur  la  bierre  ,  &  des  formalité» 

peuple.  auxquelles  les  bralTeurs  font  aHujétis  pax 

«  Les  eaux  qui  en  forcent  ,  ce  font  les  réglemens  rendus  fur  cette  matière. 

BREBIAGE. 

Droit  qui  fe  prend  fur  des  troupeaux  la  charte  citée  au  fupplément ,  le  droit  de 

aie  brebis.  brebiage  confifte  en  quatre  brebis  de  uo» 

Voyez  le  Gloflàire  de  Ducange  &  fon  ans  en  trois  ans. 
Supplément ,  au  mut  Berbiagium.  Dans 
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BREF. 

Voyez,  i°  Aûesi  z*  Chofes ,  Droit  eccfèfiafiique. 
Sommaires. 

S  L  Différentes  acceptions  du  mot  bref  ;  acception  fous  laquelle  nous  allons  le 

confidtrer. 

$  II.  Des  brefs  du  pape;  leur  forme;  Uur  différence  d'avec  Us  bulles.  Renvoi. 


$  I.  Différentes  acceptions  du  mot  bref; 
acception  fous  laquelle  nous  allons  le 
conjidèrer. 

i.  Les  mots  latins  ,  btevis  Se  brève  , 
ont  été  très-communs  autrefois,  pour  fî- 
gnifier  des  a&es  appartenais  à  l'etablifle- 
ment  ou  à  la  confervation  des  droits  des 
particuliers ,  tels  que  des  inventaires ,  des 
exploits  d'aflignation ,  des  mandemens  du 
prince  ou  d  autres  perfonnes.  On  peut 
voit  une  multitude  d  exemples  de  l'appli- 
cation que  l'on  faifoit  de  ces  deux  mots, 
dans  le  Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot 
B revis  ;  dans  la  nouvelle  Diplomatique, 
ton.  t  ,  pag.  405  ;  &  dans  le  Diction- 
naire de  diplomatique,  au  mot  Bref. 

C'eft  de  ces  deux  mots  latins  que  font 
dérivés  les  mots  bref ,  brief  Se  brevet, 
qui  font  en  ufage  parmi  nous.  Nous  def- 
tinons  un  article  particulier  au  mot  Bre- 
vet ,  &  un  au  mot  Brief ,  que  l'on  a 
eonfervé  en  Normandie  ,  pour  défigner 
J'alfignation  que  l'on  donne  en  matière 
de  patronage. 

A  l'égard  du  mot  bref ,  il  n'a  plus  au- 
jourd'hui cette  multitude  d'acceptions  des 
mots  brtvis  Se  brève  :  cependant  il  en  a 
encore  plufieurs  :  par  exemple ,  on  nom- 
me bref,  cette  elpece  de  calendrier  ou 
d'almanach  ,  que  l'on  imprime  dans  la 
plupait  des  diocefes ,  pour  régler  l'ordre 
de  l'offke  pendant  le  cours  de  l'année. 
Nous  avons  vu  inrerjetter  appel  comme 
d'abus  de  la  réda&ion  d'un  pareil  bref*! 
ce  qui  lembloit  alTez  extraordinaire  dans 
la  forme.  Cependanr  il  fut  dit  qu'il  y  avoit 
jibns.  Cet  appel  furinterjerré  par  le  chapirre 
de  Noyon,  dans  une  affaire  conlidérable 
avec  M.  levc-pe  de  Noyon ,  dont  nous 
pendions  compte  au  mot  CUfitre^ 


2.  Dans  l'ufage  a&uel  le  plus  fréquent, 
nous  entendons  par  bref,  un  referit  émané 
du  pape.  Et  ceft  dans  ce  fens  unique 
que  nous  allons  continuer  à  parler  des 
brefs. 


$  II.  Des  brefs  du  pape  ;  leur  forint  l 
Uur  différence  d'avec  les  bulles.  Renvoi. 

t.  Le  bref  ,  dans  le  fens  où  nous  le 
confidérons  ici ,  eft  un  referit  émané  du 
pape,  &  fcellé  du  fceau  que  l'on  nom- 
me l'anneau  du  pêcheur.  En  général,  le 
bref  eft  une  lettre  écrite  par  le  pape,  ou 
en  fon  nom  :  &  naturellement  ce  genre 
de  referit  ne  devroit  avoir  lieu  que  dans 
les  affaires  particulières  &  légères  :  cepen- 
dant ,  fuivant  le  ftyLe  de  la  cour  de  Ro- 
me ,  Se  fuivant  la  volonté  du  pape ,  on 
expédie  par  bref  des  affaires  autant  & 
plus  importantes  que-  celles  qui  s'expédient 
par  bulle. 

l.  Indépendamment  des  lettres  parti- 
culières que  le  pape  écrit,  foit  à  des  fou- 
verains ,  foit  à  des  perfonnes  conftituées 
en  dignité ,  ou  même  à  des  particuliers , 
Se  que  l'on  appelle  brefs  ,  on  di  fringue 
trois  efpeces  différentes  de  bref,  à  railon 
de  la  voie  par  laquelle  ils  parviennent: 
favoit ,  des  brefs  de  la  fecrérairerie  ,  de 
la  pénitencerie  Se  de  la  daterie. 

j.  Les  brefs  du  pape  peuvent  être  en- 
vifaeés  fous  deux  rapports  différens  :  en 
tant  que  ce  font  des  referits  de  cour  de 
Rome,  fujets  deflors  à  différentes  forme* 
pour  que  leur  authenticité  foit  conftatée, 
&  pour  être  fufceptibles  d'exécution  par- 
mi nous  ;  Se  en  tant  que  ce  font  des  refc 
crirs  qui  ont  leur  ftyle  Se  leur  manière 
d'être ,  propre ,  qui  a  éré  inrroduite  4 
ceitaine  époque ,  Se  qui  feit  à  différencie» 
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les    brefs  de    tous   autres  re.Ccrirs  de  fcribi  folita.  D'après  lui  ,  plufieurs  au- 

cour  de  Rome.  Nous  ne  nous  occupe-  tcurs  avoient  dit  que  les  brefs  ne  s'expé- 

rons  point  ici  du  premier  point  de  vue,  dioient  que  pour  les  affaires  les  moins 

parce  qu'il  exigeroit  des  obiervarions  que  importantes.  Les  auteurs  de  la  nouvelle 

nous  ferions  dans  le  cas  de  répéter  au  Diplomatique  obfervent,  avec  raifon ,  fur 

mot  Bulles  y  &  au  mot  Signature  de  cour  les  ufages  du  (eizieme  fiecle ,  que  ie  nom 

de  Rome.  Nous  renvoyons  au  mot  Refcrits  de  bref  ne  doit  en  impofer  à  perfonne  \ 

de  cour  de  Rome  ,  l'expofé  de  toutes  les  qu'il  y  en  a  d'auffi  longs  &  de  plus  longs 

précautions  que  l'on  a  prifes  parmi  nous,  que  les  plus  longues  bulles  ,  pag.  32t. 

foit  pour  aflurer  l'authenticité  de  ces  ref-  Nous  avons  obfervé  que,  dans  ce  fiecle, 

crits ,  foit  pour  empêcher  que  l'on  n'en  on  expédie  des  brefs  pour  des  affaires  tout 

mette  à  exécution  quelqu'un  qui  feroit  aufll  importantes,  Se  même  plus  impor- 

contraire  à  nos  droits  &c  libertés.  Ainfi  tantes  que  les  bulles.  Les  marques  aux- 

nous  ne  nous  occupons,  dans  cet  article,  quelles  on  reconnoît  conftamment  les  brefs, 

que  de  la  forme  des  brefs,  &  de  ce  qui  font  le  fceau,  qui  eft  l'anneau  du  pêcheur; 

conftitue  le  caractère  propre ,  par  lequel  &  la  forme  de  l'écriture ,  qui  .eft  moder- 

ils  font  difFérenciés  des  autres  refcrits  de  ne ,  au  lieu  que  l'écriture  des  bulles  eft 

cour  de  Rome.  dans  une  forme  ancienne ,  &  fur  du  par- 

4.  En  fuivant  les  obfervations  des  auteurs  chemin  plus  gros.  L'anneau  du  pêcheur 

delà  nouvelle  diplomatique,  les  meilleurs  eft  un  cachet,  fur  lequel  faint  Pierre  eft 

guides  que  l'on  puilTe  prendre  dans  cette  repréfenté  dans  la  barque ,  en  a&ion  de 

,  les  brefs  prennent  leur  origine  pêcheur.  Autour  du  fceau  eft  le  nom  du 


de  quelques  refcrits  ,  dont  on  découvre  pape ,  fuivi  du  mot  papa ,  &  du  nombre 

des  exemples  fuivis  à  la  fin  du  treizième  ordinal  qui  le  caraclerife ,  mais  fans  chif- 

fiecle  ,  &  dans  lefquels  le  pape ,  au  lieu  fre.  Ce  fceau  eft  environne  &  comme  fou- 

de  prendre  le  titre  Epifcopus  fervus  fer-  tenu  par  une  <riple  courroie ,  blanche  , 

Vorum  Dei ,  prend  le  titre  Papa.  Diplo-  cordelée  &  difpolée  en  rond, 
matique  ,  to/n.  5  ,  pag.  282.  Au  quin-       Les  auteurs  de  la  Diplomatique,  qui 

zieme  fiecle,  ces  brefs  commencèrent  à  viennent  de  nous  fournir  cette  deferip- 

prendre  la  forme  qu'ils  ont  gardée  conf-  tion  de  l'anneau  du  pêcheur ,  obfcrvcnr, 

tamment  depuis  :  &  au  lieu  que  les  bul-  pag.  33 1  ,  que,  dans  les  dix-feptieme 

les  font  fcellées  fur  plomb,  les  brefs  fu-  dix-huitieme  fieclcs,  les  brefs  font  fignés 

rent  données  fous  Canneau  du  pêcheur ,  par  le  fecrétaire  des  brefs.  Ils  en  dilfin- 

Jub  annulo  pifeatoris ,  imprimé  fur  cire  guent  de  deux  fortes .  brefs  ouverts ,  &: 

rouge.  Voila  donc  une  première  diffé-  brefs  clos  ou  fermés.  Le  fceau  eft  appii- 

rence  entre  les    bulles  &  les   brefs  ,  qué ,  dans  les  premiers ,  fur  le  dos ,  en 

dans  la  manière  dont  ces  deux  efpeces  cire  rouge ,  mais  non  pas  avec  cette  cire 

de  refcrits  font  fcellés.  Il  s'en  trouve  une  que  nous  appelions  cire  d'Efpagne.  Ils 

autre  dans  l'expreftlon  de  la  date.  Les  rapportent,  pag.  33s  >  le  texte  dun  au- 

dates  des  bulles  font  exprimées  par  l'an-  teur  Romain,  qui  obferve  que  le  pape  a 

née  de  l'incarnation  (qitelquefois  aufll  l'an-  trois  fortes  de  fceaux  ou  cachets  :  le  pre- 

née  de  la  nailTance  de  Jefus-Chrift  ) ,  le  mier  eft  l'anneau  du  pêcheur ,  qui  repré- 

jour  des  calendes,  des  nones  ou  des  ides,  fente  faint  Pierre  tenant  une  ligne  8c  un 

&  l'année  du  pontificar.  Les  brefs ,  fans  hameçon  dans  l'eau  \  le  fécond ,  pour  les 

faire  mention  des  calendes ,  &c.  portent  bulles  (  voyez  Bulles  )  ;  &  le  troifieme  , 

le  quantième  du  mois  ,  l'année  de  l'ère  qui  n'eft  en  ufage  que  pour  les  affaires 

vulgaire  ,  marquée  par  le  chiffre  ,  &  la  particulières  du  pape.  Ce  même  auteur 

date  du  pontificat,  pag.  321,  parle  d'un  préfet  des  brefs  taxés,  qui  eft 

5.  Rebuffe  ,  dans  fa  Pratique  bénéfi-  un  cardinal ,  dont  la  charge  eft  de  revoir 

fîciale ,  au  titre  de  brevi  apojî.  avoit  dé-  toutes  les  minutes  &  de  figner  toutes  les  co- 

£ni  le  bref ,  feriptura  modica  in  parvis  pies  des  brefs.  L'obfervarion  eft  importante, 

concefa  negociis  ,  in  papyro  fréquenter  a  caufç  qu'elle  dément  ce  que  quelques 
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auteurs  avoîent  avancé  ,  quril  n'y  avoir  que ,  comme  une  fingularité  du  dix-bai- 
point  de  minute  des  brefs,  ricme  fiecle ,  un  bref  de  Benoît  XIV  , 

D.  de  Vaincs  ,  dans  fon  Di&ionnaire  écrir  en  françois.  Avant  lui ,  Benoît  Xlll 
de  diplomatique ,  au  mot  Bref,  remar-   avoir  donné  des  refaits  en  italien. 

BRELAN. 

1.  Sorte  de  jeu  de  hazard  ,  qui  eft  dé-  termes  d'une  déclaration,  du  30  mai  if  1 1,1 
fendu.  Voyez  l'article  Jeux  défendus ,  Se  6c  d'une  ordonnance  ,  du  20  décembre 
Te  Traité  de  la  police  de  la  Marre,  tom.  i<ri  ,  qui  fait  «  défenfes  de  tenir  des 
>  ,  liv.  3,  tit.  4.  u  brelans  ou  aflemblées  pour  jouer  aux 

2.  On  donne  aufli  le  nom  de  brelan  »  cartes  &  aux  dés,  Sec.  ».  Code  de  la 
à  des  aiTemblécs  où  l'on  joue  à  des  jeux  police ,  tom.  1 ,  pag.  65.  Voyez  Acadé- 
dt  hazard ,  comme  on  le  voit  par  les  mie  de  jeu ,  tom.  I ,  pag.  83. 

BRENAGE. 

Redevance  qui  étoit  payée  au  feigneur  Le  b  renage  a  été  en  fuite  établi  en  avoine 
pour  la  nourriture  de  fes  chiens  de  chafle.   ou  autres  grains  ,  (ans  changer  de  nom. 

Cette  redevance  confiftoit ,  dans  l'ori-    Voyez  le  Gloffaire  de  Ducange ,  au  mot 
gine,  dans  une  certaine  quantité  de  fon,    Brenagium  ,  fous  Bren  ;  &  les  Ordoiht 
nommé  bren,  d'où  le  terme  de  brenage    nances  du  louvre,  tom.  l  ,  pag.  ij, 
eit  dérivé. 

PRESSE 
Voyez  Royaume, 
Sommaires. 


$  I.  Etat  de  la  Brejfe  :  fa  reunion  à  la  col 
$  II.  Notions  fur  le  droit  civil  &  eccléfiajl 
§  III.  Notions  relatives  à  fadminijlratpon 


couronne. 

riaftique  de  la  Brejfe, 
adminijlratpon  Gr  aux  finances. 

$  I,  Etat  de  la  Brejfe  :  fa  réunion  à  la  grande  partie  de  la  Breflè. 

(ouronne.  3.  Alors  ce  pays  ne  portoit  pas  encore 

ce  nom ,  il  éroit  partage  en  plufteurs  fei- 

f.  La  Brefle  ,  bornée  par  la  Franche-  gneuries.  Rodolphe ,  1  un  des  defeendans 

Comté,  le  Bugey,  le  duché  de  Bourgo-  de  Hugues,  vers  l'an  loiy  ,  paroît  lepre- 

gne  ,  le  Lyonnois  ,  le  Oauphiné,  la  Sa-  mier  qui  fe  foit  intitulé  feigneur  de  Brefle. 
voie  &  la  Dombcs  ,  contient  feize  lieues       4.  En  1343,  Amé,  comte  de  Savoie, 

de  long  fur  neuf  de  large.  La  Dombes  y  par  fa  mere  lolande  de  Montfcrrat,  éroic 

a  été  unie  par  édit  &  lettres'  de  juffion  des  comte  de  Brefle  par  Aimond  fon  pere  a 

mois  de  feptembre  178 1  Se  13.  février  1781,  descendant  de  Rodolphe.  Ses  fuccefleurs, 

Voyez  Dombes.  comtes  de  Savoie ,  ont  continué  de  poflë- 

2.  Ce  pays  faifoit  partie  de  la  Bour-  der  la  Brefle  ,  jufques  à  Chtrles  ,  qui , 

goçne,  &  il  en  fui  vit  le  fort.  Voyez',  ci-  pour  conferver  le  marquifat  de  Saluces  , 

deflus  ,  le  mot  Bourgogne ,  pag.  71 1.  Lors  dont  il  s'étoit  emparé  ,  céda  à  Henri  IV 

de  la  décadence  de  la  maifon  de  Char-  les  rerres  de  Brefle,  Bugey  &  Valromey. 

Je  magne,  dans  le  même  temps  que  Bo-  Le  traité  eft  du  17  janvier  ifioi.  Abrégé 

fon  s  empara  de  la  Bourgogne  en  880,  chronologique  des  grands  fifs. 
MH  feigneur  particulier  ,  Hugues  ,  s'em-       Les  comtes  de  Savoie  ne  pofledoienç 

^ra  fje  la  Brefle,  ou  plutôt,  4e  Ja  plus  pas  toute  la  Bieffe-,  une  partie  continua. 
,  actif 
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d'être  attachée  à  la  Bourgogne.  Delà  l'an-  glemens  en  cette  partie.  On  en  trouve 

cienne  divilîon  delà  Brefle,  en  Brefle  Chi-  un,  du  20  février  17*7,  quia  jugé  1« 

lonoife  &  Breflèjproprement  dite,  ou  Sa-  qucftion  à  l'égaré  de  la  paroifle  de  Simard, 

voyarde.  La  Brefle  Cliâlonoifc  ne  contient  en  déclarant  que  cette  paroifle  Se  tous  les 

aucune  place  confidérable.  lieux  Se  hameaux  en  dépendans ,  doivent 

La  ville  capitale  de  la  Brefle  eft  Bourg,  être  régis  par  le  droit  écrit. 

6.  Les  limites  de  la  Brefle  Se  du  Bu-       Le  bourg  de  Louans  eft  dans  le  même 
gey ,  fixées  par  le  traité  de  i$oi ,  ne  l'é-  cas,  ainfi  qu'il  réfulte  d'un  arrêt  du  7  j  au- 
raient pas  dune  manière  aflez  précife.  Il  vier  1769»  qui  *  jugé  que  dans  la  Brefle. 
en  réfuit,  lit  de  fréquens  différais  entre  les  Châlonoife ,  régie  par  le  droit  écrit,  l'hé- 
fujets  de  France  Se  ceux  de  Savoy e, qui  quel-  ritier  préfompeif  ne  peut  prétendre  la 

Ïuefois  occaiionnoient  des  voies  de  fait,  quarte-falcidic  fur  les  biens  du  défunt, 

bur  prévenir  toute  difeuflion  à  cet  égard,  dont  il  a  difpofé  par  une  donation  uni- 

les  rois  de  France  Se  de  Sardaigne  con-  verfelle  à  caufe  de  more, 
vinrent  de  régler ,  de  nouveau ,  les  bor-       2.  Après  la  réunion  de  la  Brefle  Se  du 

nés  de  leur  domination.  Ce  fut  l'objet  Bugey  a  la  couronne,  il  s'éleva  plufieurs 

d'un  traité  conclu  à  Turin ,  le  24  mars  conteftations  relativement  aux  matières  ec- 

17*0,  dont  les  dix  premiers  articles  con-  cléfiaftiques.  Les  fouverains  pontifes  pré- 

tienneut  des  échanges ,  Se  déterminent  les  tendoient ,  que  poftéricuremenr  à  l'échan- 

limites  réciproques  des  deux  états.  Le  cours  ge,  ces  pays  dévoient  être  régis  par  les 

du  Rhône  a  fervi  de  divilîon  générale,  règles  de  la  chancellerie  romaine  ,  com- 

Le  roi  de  Sardaigne  a  cédé  tout  ce  qu'il  me  ils  l'étoient  avant  l'échange  :  les  évê- 

Îjoflédoif  du  côte  de  la  Franche-Comté,  ques  prérendoient  que  la  Brefle  n'étok 

'ur  la  rive  droite  du  fleuve,  notamment  pas  fujette  à  la  régale,  Se  ne  vouloient  point 

la  ville  de  Chefery  Se  fes  dépendances,  reconnoître  le  droit  des  gradués.  Mais  lors 

Le  roi  de  France  a  cédé  tout  ce  qu'il  de  l'arrêt  folcmnel  rendu  à  l'audience  de 

pofledoit  fur  la  rive  gauche  du  même  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris» 

fleuve.  Au  refte,  voyez  le  traité  imprimé  le  24  avril  160%  ,  qui  juge  que  l'évéché 

&  le  mot  Bugey.  de  Belley  eft  fujet  à  la  régale ,  comme  touj 

les  autres  évêçhés  du  royaume,  M.  Scr- 

$  II.  Notions  /ur  le  droit  civil  &  eccle-  vin ,  avocat  général ,  établit  qu'il  eft  de- 

fiajlique  de  la  Brejfe.  droit  Se  d'ufage  que,  quand  une  province 

eft  ajoutée  S^  réunie  à  la  couronne,  elle 

1.  La  Brefle  proprement  dite  eft  régie  devient  fufceptible  des  loix  Se  des  ufages 

par  la  coutume  de  Bourgogne.  Mais  ce  du  royaume  ,  Se  l'arrêt  fit  défenles 


n'eft  pas  une  des  moindres  dirficulrés,  dit  avocats  de  révoquer  en  doute  cette  pro- 

M'  Bannelier ,  Préface  des  traircs  du  droit  pofltion.  Ces  défenfes ,  comme  l'obier ve 

françois,  de  démêler  parfaitement  les  lieux  l'auteur  du  Journal  du  palais ,  étoient  d'an-» 

de  la  Breflî  Châlonoife  ,  autrement  des  cien  ufrge  Se  d'ancien  ftyle  ,  quand  la 

ehâtellenies  de  Cuifery  Se  de  Sagy,  qui  cour  vouloir  établir  quelque  maxime  Se 

fuivent  le  droit  romain  fans  mélange  de  quelque  propofuion  indubitable.  Voyez 

coutumes.  L'embarras  vient  de  ce  quil  fe  le  Journal  du  palais ,  ton.  a,  pag.  745. . 
trouve  des  cantons ,  à  l'égard  defquels  il       C'eft  conformément  à  ce  principe  que 

«ft  encore  incertain  (1  on  y  obferve  la  cou-  le  droit  des  gradués  fur  les  bénéfices  de 

tume  de  Bourgogne \  les  officiers  des  lieux,  Brefle,  a  été  maintenu  par  arrêt  du  grand 

les  notaires  &  les  autres  praticiens  n'étant  confeil,  du  ij  .feptemore  1643  :  Voyez 

pas  d'accord  fur  ce  fait ,  il  n'y  a ,  conti-  Bugey. 

nue  cet  auteur,  que  l'autorité  d'un  arrêt       5^  Des  lettres  -  patentes ,  du  23  jan- 

qui  puifle  fixer  les  variations  &  les  incet-  vier  17J0,  contiennent  règlement  entre 

titudes  à  cet  égard.  les  feigneurs  de  la  province  de  Brcfïer 

Il  eft  donc  utile  de  recueillir  avec  foin  Se  le  bailliage  de  Bourg,  au  fujet  des 

Cous  les  arrêts  qui  peuvent,  fcivix  de  ré-  dùTérew  degrés  des  juridictions  établies 
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dans  les  terres  des  feigneurs.  Elles  ont  été  qu'ils  acquièrent*,  les  roturiers,  au  cort» 

enregiftrées  le  $  avril  1750.  traire,  font  impofés  pour  raifon  des  ter- 
res nobles  qu'ils  pofTedenr. 
S  UL  Notions  relatives  à  V adminiflra-       3.  La  raille  s'y  impofe  dans  le  lîcu  où  le* 

tion  &  aux  finances.  fonds  font  fitués ,  fur  le  propriétaire ,  relari- 

vement  à  leur  valeur.  Cepcndanr  il  n'y  a 

1.  Les  pays  de  Breflè  &  de  Bugey  ne  point  de~  cadaftre.  Elle  s  impofe  aufli  re- 
font pas ,  à  proprement  parler ,  des  pays  larivemenr  à  l'induftrie  &  aux  facultés 
d  eut  ,  mais  Amplement  fyndiqués.  Les  mobilières  y  mais  cette  taille  étant  très  mo- 
affcmblées  du  tiers  état  fc  tiennent  quel-  dique ,  &  montant  à  peine  à  la  centième 
ques  jours  avant  celle  des  états  de  Bour-  partie  de  celle  des  fonds ,  les  tailles  Pcu~ 

S3gne  ,  au  jour  fixé  par  le  gouverneur  de  vent  y  être  regardées  comme  réelles.  D'ail- 

ourgogne.  On  y  traite  des  affaires  de  la  leurs  elles  y  font  fixes  &  abonnées.  La  por- 

province  •»  on  y  examine  la  geftion  des  tion  de  la  Breffe  étoit  de  cent  un  mille  deux 

anciens  fyndics  ;  on  y  nomme  les  nou-  cens  quarante  livres  ,  avant  que  la  Dombes 

veaux  fyndics ,  les  cofifeillers  de  la  pro-  y  fut  unie.  Depuis  l'union,  cette  fomme  eft 

vince  &  le  fecrétaire.  On  y  arrête  enfin  augmentée  d'un  fixieme ,  que  la  Dombes 

•l'état  des  importions  qui  feront  à  payer,  fupporte.  La  portion  du  Bugey  eft  de  trois 

Le  plus  ancien  fyndic  porte  le  cahier  cinquièmes  dans  la  cotte  part  de  la  Breffe. 
«le  l'afli-mblée,  au  gouverneur  de  la  pro-       4.  C'eft  le  commiflaire  départi  qui  fait  le 

rince  de  Bourgogne  &  au  commiflaire  département  de  la  taille,avec  les  tréibriers  de 

départi.  Il  le  préfente  enfuite  au  roi,  im-  France  &  les  officiers  des  élections.  La  répar- 

médiatemen:  après  que  les  élus  de  Bour-  tition  fur  les  contribuables  fe  fait  par  des 

gogne  ont  préfenté  leurs  cahiers.  Enfin  il  afféeurs ,  qui  font  aufli  collecteurs.  Les  de- 

s  expédie  des  lettres  d'alliette  pour  l'impo-  niers  en  font  remis  aux  fyndics,  qui  payent 

fîtion,  fur  lefquelles  le  commiflaire  départi  au  receveur  général  de  Bourgogne.  Voyez 

donne  (on  ordonnance.  Outre  l'alTemblée  les  Mémoires  concernant  les  importions , 

générale ,  il  fe  tient  des  aflemblées  par-  tom.  2  ,  p ag.  27p. 
ticuiieres  de  deux,  efpeces.  L'une  fe  tient       j.  Il  y  a  une  élection  i  Bourg  pour  la 

par  les  trois  fyndics  feuls,  qui ,  pour  dé-  Brefle  Se  la  Dombes,  &  une  autre  à  Bel- 

libérer  fur  les  affaires  de  plus  grande  im-  ley  pour  le  Bugey  &  les  petits  pays  de 

portance,  convoquent  l'autre  forte  d'aflem-  Gex  &  de  Valromey ,  qui  ne  font  qu'un 

blée  ,  compofée  des  trois  fyndics  ,  des  démembrement  du  Bugey.  Le  parlement % 

ffix  confeillers  6c  dit  fecrétaire.  Cette  af-  cour  des  aides  de  Dijon,  reçoit  les  ap- 

femblée  fe  tient  chez  le  bailly ,  qui  y  pels  des  jugemens  rendus  par  ces  fiéges. 
préfide.  Voyez  la  Martiniere.  6.  La  Breffe  &  le  Bugey  font  des  pays 

2.  Ce  n'eft  pas  la  qualité  des  biens  qui  de  petites  gabelles ,  fujets  à  une  crue  de 
décide ,  dans  la  Breflè  &  le  Bugey ,  de  l'af-  cinq  fous  par  minot  de  fel ,  appellée  droit 
fujétiflèment  ou  de  l'exemption  des  biens,  du  canal  deLofnes.  Arrêt  du  j  juillet  17*3- 
c'eft  la  qualité  des  perfonnes  qui  les  pof-  Ces  mêmes  pays  font  partie  des  cinq 
fedent.  Les  nobles  ont  le  privilège  d  af-  grofles  fermes ,  &  font  fujets  au  tarif  dix 
franchir  de  la  taille  les  terres  roturières  iS  feptembre  16*64.  Voyez  Gex. 

BRETAGNE. 
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$  IV.  Notions  générales  fur  le  droit  eccléfiaftique.  . 
i  V.  Etat  ancien  &  nouveau  de  ladminijlrauoti  de  la  juftice. 

$  L  Etat  de  la  Bretagne  :  fa  réunion  à  fon  côté  Se  tranfporte  à  la  ducheiTe  Anne^ 
la  France  ;  fes  états  généraux  :  fes  tous  les  droits  qu'il  avoit  au  duché ,  jl 
privilèges.  ,  condition  qu'au  cas  qu'il  mourut  aulli  avant 

elle ,  clic  n  époulcroit  en  fécondes  noces  que 
i.  La  province  de  Bretagne  ttt  une  des   le  roi  fuccclTeur  ou  le  plus  proche  héritict 
©lus  grandes  province  de  Ta  France.  Elle    de  ta  couronne ,  lefquels  même  ne  pour- 
forme  une  prefqu'iûe  ,  jointe  au  continent    roient  aliéner  le  duché  qu'au  roi  de  France» 
dans  la  partie  orientale,  qui  eft  bornée       L'origine  des  droits  de  Charles  VllI 

1>ar  la  Normandie ,  le  Maine,  l'Anjou  Se  fur  la  Bretagne,  vient  de  ce  qu'après  la 
e  Poitou.  Sa  plus  grande  longueur  prife  morr  du  duc  Jean  III ,  Jean  de  Mont- 
fort  ,  dernier  de  fes  frères  &  feulement 
confanguin ,  ayant  voulu  difputcr  le  ti^ 
tre  du  duché  à  Jeanne  de  Bretagne  ,  com- 
telTc  de  Penthievre,  fa  nièce,  Se  fille  uni- 
que de  Guy ,  comte  de  Penthievre ,  fon 
frère  aîné,  l'affaire  fut  portée  devant  le 
roi  de  France ,  pour  y  être  jugée  jpar  les 
pairs  du  royaume.  Jean  de'  Montfort  re- 
connut lui  même  la  compétence  du  par- 
lement ;  il  y  comparut ,  Se  far  fes  dé- 
fenfes  intervint  l'airct  contradictoire  de 
l'an  H41  ,  par  lequel  Jeanne  de  Breta- 
gne, fille  de  l'aînée ,  fut  maintenue  ,  Jean 
de  Montfort  débouté  ,  Se  Charles  de 
Blois  ,  du  chef  de  fa  femme  ,'  reconnu 
duc  par  toutes  les  grandes  villes  ,  Ren- 
nes, Nantes,  Vannes,  Quimper  &  au- 
tres. Si  le  fils  de  Jean  de  Montfort  de- 
vint duc  en  13*4,  ce  fut  fans  autre  ti- 
tre que  la  protection  des  Anglois ,  Se  le 
icté  avec  Maximtlien,  roi  des  Romains,  bonheur  quil  eut  de  gagner  la  bataille 
au  nom  duquel  le  comte  de  Nalfau  le-    d'Aurai ,  en  1 3 64. 


le  Poitou.  Sa  plus  grande  longueur  prife 
des  frontières  du  Maine  Se  de  l'Anjou, 
julqu'aux  côtes  occidentales  de  l'éveché 
de  Léon ,  au-delà  de  Breft  ,  eft  de  plus 
de  foixante  lieues.  Sa  plus  grande  lar- 
geur, prife  des  frontières  du  Poitou  )ufqu'à 
Sainr-Malo,  eft  de  quarante-cinq  lieues. 
On  la  divife  en  haute  &  balTc  Breta- 

Sie.  La  haute  comprend  les  evéchés  de 
ennes ,  Nantes  ,  Dol ,  Saint  -  Mab  Se 
Vannes  v  la  bafle ,  ceux  de  Léon ,  Quim- 
per-Corentin ,  Treguier  Se  Saint-Bneuc. 

2.  Cette  province  a  d'abord  été  gou- 
vernée par  des  rois  ,  Se  enfuite  par  des 
ducs ,  dont  le  dernier ,  François  II ,  eft 
mort  le  9  feptembre  1488.  Il  laiffa  deux 
princeiTes  ,  dont  l'aînée  fut  la  ducheiïè 
Anne,  la  féconde,  nommée  Ifabeile ,  mou- 
rut deux  ans  après  fon  pere.* 

Plufîeurs  princes  recherchèrent  l'alliance 
d'Anne  de  Bretagne.  Son  mariage  fut  ar- 


poufa  en  1489-,  mais  ce  mariage,  après 


defeendans  de  Charles  de  Blois 


beaucoup  de  négociations  Se  une  alTez  confervoient  leurs  anciennes  prétentions  f 

longue  guerre  ,  fur  rompu.  Elle  époufa  &  ne  ceflbient  de  revenir  contre  les  rrai- 

Charlcs  VIII,  roi  de  France,  au  mois  de  tés  qu'ils  avoient  fouferits  ,  mais  qu'il» 

décembre  149t.  attribuoient  à  la  crainte  ou  à  la  violen~ 

Le  mariage  fe  fit  à  Langeais.  Le  con-  ce.  Nicole  de  Blois ,  devenue  feule  héri- 

trat,  qui  en  fut  palîé  le  6  décembre,  tiere  de  Jeanne  de  Bretagne,  vendir,par 

renferme  un  traité  foiemnel.  Il  porte  acte  du  3  janvier  1479  ,  pour  cinquante 


«  que  pour  terminer  les  difTérens  qui  exif- 
tent  entre  le  roi  Se  la  princclfe  Anne,  du- 
chefîe  de  Bretagne ,  pour  raifon  du  du- 
ché de  Bretagne ,  qu'ils  prétendoient  res- 
pectivement,  la  duchelîe  Anne  donne  Se 
quitte  au  roi  Charles  VIII  Se  à  fes  fuc- 
cefleurs,  rois  de  France ,  fon  droit  au  duché 
de  Bretagne  ,  au  cas  qu'elle  meure  la  pré- 
pare faùs  entans ,  fie  que  le  roi  cède  aufli  de 


mille  livres,  les  droits  qu'elle  pouvoir 
avoir  du  chef  de  Jeanne  de  Bretagne  , 
fa  rrifayeuie,  à  Louis  XI  Se  à  fes  fuc- 
ceflèurs  rois  de  France.  C'eft  fur  ce  fon- 
dement que  le  contrat  de  mariage  de 
Charles  VIII  Se  de  la  duchefle  Anne-  porte 
une  ceffion  refpeiftîve  de  droits  fur  la  pro- 
priété du  duché. 
Le  roi  Charles  VIII  mourut  en  itft» 
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fans  cnfans.  La  reine  Anne  exécura  la  termes  :  ce  Inclinans  à  h  prière  dtf- 

claufe  de  fon  premier  mariage ,  par  celui  dits  états ,  fondée  en  bon  fens  Se  provi- 

qu'elle  contracta  en  149?  avec  Louis  XII ,  dence  des  chofes  qui  pourroient  advenir, 

après  que  le  mariage  d«  ce  prince  avec  nous  avons ,  de  notre  certaine  feience  , 

Jeanne  île  France,  fille  de  Louis  XI,  eut  pleine  puuTance  Se  autorité  que  deflus, 

été  déclaré  nul  par  des  commilTaires  que  uni,  joint,  unifions  Se  joignons  ledit  pays 

je  pape  nomma.  Il  y  eut,  de  ce  fécond  &  duché  de  Bretagne,  avec  le  royaume 

mariage,  deux  princelies ,  Claude  Se  Renée.  Se  couronne  de  France ,  perpétuellement  : 

Claude  .l'aînée,  fut  mariée  avec  François  de  forte  qu'ils  ne  puhTcnt  être  féparés  ni 

de  Valois  ,  comte  d'Angoulême  ,  qui  tomber  en  diverfes  mains,  pour  quelque 

depuis  fut  roi  de  France  ,   fous  le  nom  caufe  que  ce  puilfe  être.  Davantage  veu* 

de  François  premier  ;  il  étoit  alors  le  Ions  Se  nous*  plaît  que  les  droits  Se  pri- 

plus  proche  héritier  de  la  couronne  ,  viléges  que  ceux  dudit  pays  Se  duché  ont 

<&  par  ce  mariage  le  duché  de  Bretagne  eu  pour  ci-devant,  Si  ont  de  préfent,  leur 

fut  ,  pour  la  troilieme  fois  ,  poflédé  pat  foient  gardés  Se  obfervés  inviolablement , 

«os  rois.  ainfi  Se  par  la  forme  Se  manière  ^  qu'ils 

La  reine  Claude  eut  trois  princes ,  Fran-  ont  été  gardés  Se  obfervés  jufques  à  pré- 

çois  ,  Henri  &  Charles.  Elle  mourut  le  fent ,  fans  y  rien  changer  ne  innover , 

a  5  juillet  1514,  âgée  de  vingt-quatre  ans.  dont  nous  avons  ordonné  Se  ordonnons 

Elle  donna ,  par  Ion  teftament ,  l'ufufruit  lettres-patentes  en  forme  de  charte  leur 

du  duché  de  Bretagne  au  roi  François  I ,  être  expédiées  Se  délivrées  ». 

fon  marii  l'aîné  des  trois  princes  fes  fils  François,  dauphin,  duc  de  Bretagne, 

porta  le  nom  de  Dauphin ,  duc  de  Bretagne,  mourut  en  1  5  3  6  ;  Henri ,  alors  duc  dOr- 

3.  Les  état;  généraux  de  la  province  léans,  fon  frère,  lui  fuccéda  en  la  pro- 

étant  aiïèmblés  à  Vannes  ,  en  1 5. 3  2  ,  Fran-  priété  du  duché  ,  dont  le  roi  fon  pere 

Îois  I,  roi  de  France,  s'y  rendit  avec  le  avoit  toujours  l'uiurruit.  Par  la  mort  du 

)auphin  ,  "duc  de  Bretagne ,  pour  y  pren-  roi  François  I,  en  1547,  l'ufufruir  fut 

<he  poiTeifion,  en  qualité  d'ufufruirier  Se  confolidé  à  la  propriété  en  k  perfonne 

comme  pere  Se  légitime  adminiftrarcur  de  Henri  IL 

des  biens  du  Dauphin,  duc  &  propriétaire  4.  L'ancienne  conftitution  de  la  Bretagne 
du  duché.  C'eft  dans  cette  tenue  que  tenoit  plus  de  l'ariftocratie  que  de  la  mo- 
les états  prèTenterent ,  le  4  août,  au  roi,  narchie.  Son  gouvernement  avoit  beau- 
cette  requête  célèbre ,  qui  eft  le  titre  de  coup  de  reflemblance  avec  celui  des  Cel- 
l'union  de  la  Bretagne  à  la  France.  tes  &  des  Germains  infulaires ,  dont  Ju- 

Ils  le  fupplierent  «  d'unir  Se  joindre  les  Céfar  nous  a  laide*  la  deferiprion.  Elle 
par  union  perpétuelle,  ledit  pays  éç  duché  étoit  divifée  en  plufieurs  comtés ,  dont  les 
de  Bretagne  avec  le  royaume  de  France,  propriétaires  reconnoifToient  un  fouverain, 
à  ce  que  jamais  ne  fe  trouve  guerre,  dif-  qui  leur  donnoit  lmveftinire  ,  mais  qui 
fenûon  ou  inimirié  entre  lefdits  pays ,  gai-  n'entreprenoit  rien  d'important ,  fans  leur 
dant  toutefois  &  entretenant  les  droits,  avis  Se  leur  confentement.  S'agiiToit-il  de 
libertés  Se  privilèges  dudir  pays ,  tout  ainfi  déclarer  la  guerre  ,  de  lever  un  impôt , 
qu'il  lui  avoit  plu  &  à  fes  prédécefieurs  de  conclure  la  paix ,  de  conftater  des  ai- 
rois  Se  ducs  de  ce  pays,  tant  par  les  liances,de  changer  les  anciennes  confti- 
chartes  anciennes  qu'autrement  -,  les  y  tutions  &  d'en  publier  de  nouvelles  ,  le 
maintenir  Se  garder,  Se  que  niondit  le  fouverain  convoquoit  le  parlement  géné- 
ieigneur  le  Dauphin  le  jure  faire,  de  quoi  ral  de  la  nation  ,  que  l'on  a  depuis  nom~ 
il  plaîroit  au  roi  leur  faire  dépêcher  fes  mé  les  états ,  ou  l'alîèmblée  des  trois  or- 
lettres- patentes  ».  dres  delà  province. 

Les  lettres-patentes  qui  confirment  cette  5.  Les  états  de  Bretagne  font  compo- 

Bnion  perpétuelle  de  la  Bretagne  à  la  fés  des  trois  ordres ,  de  l'églife  ,  de  la 

France,  furent  données  dans  le  même  mois  noble/Te  Se  du  tiers  état, 

y  août  ij3*-  Êiics  km  conçues  en  ces  L'ordre  de  l'églife  comprend  les  évêques, 
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qui  font  au  nombre  de  neuf,  les  abbés,  l'ordre  de  la  noblefle,  aceorde'e  qu'à  ceux 

au  nombre  de  quarante-deux ,  deux  dépu-  qui  auront  au  moins  cent  ans  de  noblefle 

tés  de  chaque  églife  cathédrale.  fie  de  gouvernement  noble  non  contefté,. 

Suivant  le  cérémonial  réglé  aux  états  &  dont  l'ayeul  &  le  pere  auront  partagé 

tenus  à  Rennes  en  1608,  les  évêques  &  ou  été  en  droit  de  partager  noblement  \ 


les  abbés  fe  placent  fuivant  l'ordre  de 
leur  promotion.  Il  n'y  a  entre  les  évê- 
ques  d'autre  préféance  que  pour  celui 
qui  préfide  fon  ordre ,  8e  qui  cil  ordinai- 
rement l'eveque  diocéfain. 

Ainû  tous  les  membres  réunis  de  l'or- 


que ceux  dont  les  familles  ne  font  point 
originaires  de  la  province  ,  ou  qui  n'y 
auront  point  obtenu  des  arrêts  confirma- 
tifs  de  leur  noblefle ,  feront  tf  nus  de  fe 
pourvoir  au  parlement  de  Bretagne ,  par 
lequel  il  fera  examiné  s'ils  font  de  la  qua- 
tre de  l'églife  font  au  nombre  de  foixan-    lité  requife  pour  l'entrée  dans  l'ordre  de 


te-neuf. 

L'ordre  de  la  nobleiTe  étoit,  fous  le 
règne  des  derniers  ducs  ,  compofé  des 
princes  du  fang,  des  comtes  ,  des  ba- 
rons ,  des  bannerets ,  des  chevaliers ,  des 
bacheliers.  Ce  font  les  feules  perfonnes 
nommées  dans  les  tenues  d  états  antérieu- 
res à  15*7.  H  n'y  eft  fait  aucune  men- 
tion des  autres  nobles. 

Les  guerres  civiles  ,  qui  affligèrent  le 
royaume  à  la  fin  du  feizieme  fiecle ,  ont 
donné  occafion  à  tous  les  gentilshommes 
d'y  entrer.  Les  troubles  de  la  ligue  par- 
tagèrent la  Bretagne  en  deux  factions. 
Prefque  tous  les  grands  feigneurs  cm- 
braflerent  le  parti  de  l'union  catholique. 
Les  chefs  des  deux  partis  tinrent  des  états 
auxquels  ils  appellerent  indifféremment 
tous  les  gentilshommes  qui  leur  étoient 
attachés.  Lorfque  ces  troubles  fe  calmè- 
rent ,  le  zele  que  les  gentilshommes  dé- 
voués au  parti  du  roi ,  avoient  témoigné , 
leur  afilduité  ,  leur  nombre  dans  les  af- 
iemblées  les  mirent  infen/îblement  au  rang 
des  chevaliers  fie  des  bannerets,  fie  les  con- 
fondirent avec  eux.  Bientôt  le  feul  titre  de 
gentilhomme  donna  entrée  fie  voix  déli- 
Bérative  dans  l'ordre  de  la  noblefle  ,  il 


la  noblefle. 

Le  droit  de  présider  l'ordre  de  la  no- 
bleiTe ,  appartient  au  bâton  pofleûeur  de 
la  plus  ancienne  baronie,  pourvu  néan- 
moins qu'il  foit  noble  de  très  •  ancienne 
extraction.  La  préféance  fur  tous  les  au- 
tres barons  a  été  adjugée,  d'après  ce  prin- 
cipe ,  par  arrêt  provifoire  du  parlement 
de  Bretagne ,  aux  barons  de  Léon  fie  de 
Vitré  alternativement. 

Les  fept  autres  baronies  qui  font  après 
celles  de  Vitré  fie  de  Léon,  font  celles 
de  Châteaubriant  ,  de  Raiz  ,  de  la  Ro- 
che -  Bernard  ,  d'Anccnis  ,  de  Oerval , 
Maletroit  fie  Quintin.  Voyez  Baronie, 
%  III,  ci  deflus,  pag.  249. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  aucun  baron 
dans  ces  aflemblées  ,  on  choifit  un  gen- 
tilhomme pour  préfidet  l'ordre  de  la 
nobleiTe  fie  y  recueillir  les  voix.  Avant 
i6it ,  cette  élection  fe  faifoit  par  les  trois 
ordres. 

A  cette  époque,  les  commiflàires  du  roi 
fie  l'ordre  de  la  nobleiTe  fe  font  réunis 
pour  demander  au  confeil ,  que  cet  ordre 
fît  feul  l'élection  de  fon  préfidenr  ,  fi: 
c'eft  ce  qui  s'eft  toujours  pratiqué  depuis. 
Aufurplus,  il  n'y  a  aucune  place  diftin- 


m'y  eut  même  pas  de  règlement  pour  guée  dans  cet  ordre  que  pour  le  doyen, 

l'âge.  La  voix  d'un  jeune  homme  de  dix-  qui  eft  le  plus  ancien  de  ceux  dont  les 

fept  ans  fut  comptée  comme  celle  d'un  noms  font  inferits  fur  les  regiitres  des  états 

citoyen  vieilli  dans  l'admiiiiltrarion.  fie  qui  les  ont  fuivis. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  Louis  XV  Les  louverains  de  Breragne,  qui  ont 

a  donné,  le  16  juin  173*5  ,  des  lettres-  prefque  toujours  cherché  à  régler  i'admi- 

E tentes,  dont  les  difpolitions  principales  nùtrarion  de  leur  duché  fur  celle  des  royau- 

nt  :  mes  de  France  fie  d'Angleterre  ,  ont  ad- 

Qu  aucuns  membres  des  trots  ordres  mis  les  communes  dans  leurs  parlemens 

ne  pourront  avoir  entrée  fie  féance  avant  généraux,  à  peu  près  dans  le  même  temps 

l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  qu'elles  ont  reçu  cet  honneur  dans  ce» 

Que  l'encrée  8c  féance  ne  fera  ,  dans  deux  royaumes.  On  trouve ,  au  châteaf 
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de  Nantes  ,  On  fegiftre  dw  états  tenus 
à  Ploermel ,  en  ï  509  ,  &  cbmpofés  des; 
trois  ordres. 

Le  tiers  état  eft  compofé  des  députés 
des  principales  villes  de  la  province.  Avant 
1614  ,  le  nombre  n'en  étoit  pas  déter- 
miné, il  dépendoit  des  lettres  expédiées 
pour  la  convocation.  Le?  états  aflemblés 
à  Nantes ,  «n  1614,  en  préfence  du  roi 
Se  de  la  reine,  demandèrent  à  leurs  ma- 
jcltés  qu'il  rut  drelfé  un  rôle  fixe  des 
communautés  qui  auraient  droit  d'entrée 
aux  états. 

Ce  rôle  fut  arrêté.  Il  contient  quaran- 
te-quatre villes.  Il  y  a  eu  depuis  des  chan- 
gemens  caufés  par  l'accroilïement  que  les 
circonltances  ont  procuré  à  quelques  vil- 
les. Celles  qui ,  au  nombre  de  quarante- 
deux  ,  font  ea  poffeffion  d'envoyer  leurs 
députés  aux  états ,  font  les  villes  de  Ren- 
nes ,  Nantes ,  Vannes  ,  Quimper  ,  Saînt- 
Malo  ,  Breft,  Morlaix  ,  le  Croilic,  Léon, 
Lenerven,  Landernau,  Carhaix,  l'Orient, 
Moncontour,  Saint-Brieuc ,  Dinan  ,  Lam- 
balle,  Châteaubriant,  Concarneau ,  Quim- 
pcrlé,  Rhedon  ,  la  Roche  Bernard,  Quin- 
tin  ,  la  Gttcrche  ,  Auray  ,  Montflort ,  Tre« 
guier ,  Gucrrande ,  Hennebond  ,  Rliuis  , 
Fougères,  Ploermel,  Lannion,  Dol,  Guin- 
gamp,  Hevé,  Joflelin ,  Vitré,  Ançenis , 
Maletroit,  Pontivy,  le  Port  Louis. 

La  ville  de  Rennes,  &  enfuire  celle 
de  Nantes  ont  les  premières  places,  quel- 
que part  que  les  états  fe  tiennent.  La 
préfidence  de  l'ordre  du  tiers  état  a  été  ré- 
glée par  arrêt  du  confeil ,  du  \  1  août 
161 9  ,  aux  termes  duquel  chacun  des  pré- 
viens &  fénéchaux  de  Rennes,  Nantes, 
Vannes  &  Quimper ,  préfidera  dans  les 
villes  de  fon  rclfort  où  les  états  feront 
aifcmblés ,  pourvu  qu'il  foît  député  de  la 
ville,  l'un  fubftituant  l'autre,  &  en  ab- 
fence  de  tous,  le  plus  ancien  des  féné- 
chaux ,  député  aux  états ,  préfîdern. 

Les  afTemhlées  des  anciens  parlemens, 
ou  états  généraux  ,  étoient  rare*  &  fans 
intervalle  de  temps  fixe.  Le  befoin  des 
fublîdrs  les  rendit  plus  fréquentes  ;  elles  de- 
vinrent annuelles.  Lorfque  les  efprits  ceffe- 
rent  d'trre  échauffés  par  les  troubles  du 
feizicme  lieele ,  la  diponfc  de  ces  a|fem- 
frlees ,  &  la  difficulté  des  voyages  çorq- 
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mencerent  à  introduire  l'ufage  de  ne  les  re*> 
nir  que  de  deux  ans  en  deux  ans ,  ufage 
conftamment  oblervé  depuis  l'an  itfjo. 

II  n'y  a  point  de  lieu  fixé  pour  la 
féance  des  états.  11  ci t  indiqué  par  le- 
gouvernement,  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. \ 

Suivant  l'ancien  ufàge,  l'ouverture  de» 
états  étoit  le  15  feptembre ,  &  leur  du-' 
rée  érok  de  quatre  ou  fîx  femaines ,  félon 
la  quantité  d'affaires  à  régler.  Le  nbmbre 
des  affaires ,  &  les  difficultés  quelles  ont 
entraînées  ,  ont  enfuite  rendu  ces  féan- 
ces  beaucoup  plus  longues  :  oh  en  a 
vu  qui  ont  duré  plus  de  frx  mois.  Sui- 
vant un  dernier  règlement,  le. temps  de 
chaque  affembiée  ne  peut  être  pro-' 
longé  plus  de  trois  mois  depuis  l'ouver-' 
ture  ,  qui  eft  à  la  fin  de  feptembre  ou 
au  commencement  d'ocïobre. 

Aucun  membre  des  états  ne  peut  être' 
arrêté ,  pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
dans  le  temps  de  la  tenue,  quinze  jours- 
avant  &  quinze  jours  après.  11  y  a  éga- 
lement en  leur  faveur ,  furféance  de  tou- 
tes procédures  fur  les  affaires  civiles ,  au* 
termes  d'une  déclaration  du  roi,  du  ir 
avril  ttyt, 

Les  états  ont  des  officiers  ,  dont  l'infti- 
tution  eft  fort  ancienne  ,  qu'ils  ont  le 
droit  de  nommer  &  de  révoquer ,  &  dont 
ils  reçoivent  le  ferment.  Ces  officiers  font, 
i°  deux  procureurs  généraux  fyndics,  qui 
depuis  le  règlement  d«  états  de  16)6 
doivent  être  nobles  d'extradion  \  ils  ne 
font  nommés  que  pour  fix  ans  ,  mais 
il  eft  d'ufage  de  les  continuer.  Il  n'y  en 
avoit  qu'un  avant  170*.  Ils  réhdent  al- 
ternativement &  dans  l'intervalle  des  te- 
nues, l'un  à  la  fuite  de  la  cour  &  l'au- 
tre en  Bretagne.  Leurs  principales  fonc- 
tions font  île  foutenir  Se  de  pourfuivre- 
les  affaires  de  la  province  &  de  s'oppo- 
fer  à  tout  ce  qui  pourroit  être  contraire  à> 
fes  droits  ,  privilèges  &  ufages. 

i°  Le  greffier ,  dont  les  principales  fonc- 
tions font  d'inferire  les  membres  des  af— 
fcmblécs  ,  de  recevoir  les  pouvoirs  des  dé- 
purés des  chapitres  &  des  villes,  &  de  te- 
nir les  regillres  des  délibérations  ;  il  a  fou» 
fes  ordres  deux  commis  nommés  par  les 
états. 
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^  $•  Le  tréforier,  qui  reçoit  toutes  les 
fonimes  levées  dans  la  province  par.  or- 


dre  des :  états  ,  remet  au  tréfor 


roy 


il 


que  les  états  ont  accordées  au  roi, 
paye  ..les  rentes  conftituées  fur  les  états, 
les  gages  des  officiers ,  les  penfions  8c  les 
gratifications. 

4°  Deux  lubfticuts  de  .MM.  les  procu- 
reurs généraux  fyndics,  fous  ks  ordres, 
ou  "en  l'abfence  defquels  ils  ont  les  mêmes 
ibncu'ons ,  que  ces  derniers.  Ils  doivent  ré- 


le  procureur  général  de  la  chambre  de* 
comptes  \  les  généraux  des  finances  -,  le 
grand. maître,  des  eaux  &  forêts  i  le  re- 
ceveur général  des  finances,  Avant  leur 
fupprefhon ,  les  receveurs  8c  eontrôleuis 
généraux  des  domaines  8c  bois  ,  8c  les 
deux  contrôleurs  généraux  des  finances 
en  Bretagne,  étotent  comnuuaires  du  roi. 

Un  arrêt  du  confeil  ^idu  17  mars  itfS*, 
ordonne  que  les  comraiflakes  du  roi  af- 
filieront à  tous  les  comptes  de  deniers 


fider  à  Rennes.  L'un  des  deux  joint  à  ce  titre  employés  pour  les  étapes ,  les  grands  che- 
celui  de  confeil  des  états.  mins ,  les  ponts  Si  chauffées  ,  Se  toutes 


'  J°  Le  hérault ,  qui  elt  un  officiel  de 
cérémonie ,  vêtu  d'une  cotte  d'armes  de 
Velours  aux  armes  mi-partie  de  France  Se 
de  liretagne  -,  il  eft  choili  dans  l'ordre 
de  la  noblclTe.  11  ert  chargé  de  la  garde 
des  meubles,  de  la  préparation  de  la  fal- 
U  \  il  reçoit  les  ordres  pour  faire  fdence; 
dans  les  marches  du  corps  des  états  ou 
de  fes  députés ,  il  les  précède  Se  ks  an- 
nonce. 

-  La  faite  des  états  elt  divifée  en  deux 
amphithéâtres  en  gradins ,  l'un  vis-à-vis  de 


autres  dépendes  *,  qu'en  leur  prcfciicc  Se 
par  leur  avis  fera  faite  l'alTîgnation  des 
tonds  fur  lefquels  le  don  gratuit  Se  les 
autres  dépenfes  feront  payées.  En  exécu- 
tion, de  ce  règlement,  les  commiifaiie* 
du  roi  ont  un  bureau  particulier  où  fe 
rendent  les  différentes  députations  des 
états.  Ceft  à  ce  bureau  que  fe  règlent  ks 
conditions  du  contrat  que  le  roi  pafle  à 
chaque  tenue ,  avec  les  états,  fur  leurs 
droits  Se  privilèges.  Ces  commiflaircs  du 
roi  font  encore,  dans  laflemblée  des  états, 


l'autre ,  dans  la  longueur  de  la  l'a  Ile.  Sur  l'adjudication  du  bail  des  devoirs  de  la 
l'amphithéâtre  à  gauche  cit  placé  l'ordre  province 


il  eft  d'ufage,  à  la  fin  de  la  tenue,  de 
nommer  deux  députations  compofées  cha- 
cune de  trois  membres ,  dont  un  de  cha- 
que ordre. 

La  première  dépuradon  eft  chargée  d'al- 
ler en  cour ,  préfenrex  au  roi  les  cahiers 
ou  remontrances  de  la  province  ,  follici- 
ter  une  réponfe  favorable  &  y  veiller  à 
tous  les  intérêts  &  droits  du  pays. 

La  féconde  «(épuration  eft  chargée  de 
fe  rendre  à  Nantes ,  pour  y  alîïftcr  au 
compte  que  rend  le  tréforier  des  états  à 
la  chambre  des  comptes. 

Ils  nomment  auifi  des  commijf aires  in- 
ire  eft  une  perfonne  diftinguée ,  tels  tormtïtairts  qui  ,  dans  l'intervalle  d'une 
que  font  le  gouverneur  ou  le  lieutenant  tenue  à  l'autre  ,  tbnt  chargés  des  affaires 
général  de  la  province  ,  des  princes  du  courantes,  telles  que  les  étapes,  grands 
îang,  des  maréchaux  de  France  ou  des  ducs  chemins  ,  Sec.  mais  fans  pouvoir  difpo- 
&  pairs.  Les  autres  commilTaires  (ont  le  pre-  fer  d'aucun  fonds ,  ni  faire  aucun  clian- 
mier  préfident  du  parlement,  qui  repréfente  gement  dans  l'adminiftrafion  des  états, 
M.  le  chancelier ,  deux  préfidens  à  morder,  elle  eft  compofée  de  foc  députés  de  châ- 
les procureur  Se  avocats  généraux  du  par-  que  ordre.  Il  y  a  de  plus,  des  commiuaires 
lement,  l'intendant  de  la  province  5c  un  particuliers  nommés  dans  chaque  diocefe» 
fécond  commiuaire  du  confeil  -,  le  pre-  pour  correfpondre  avec  la  commiffion  gé- 
«nier  préfident ,  un  aune  des  préfidens  3c    Déraie  ,  dont  le  bureau  eft  ûxé  à  Rennes» 


de  la  noblefTe.  Sut  celui  à  droite  font 4 
d'abord  les  membres  de  l'ordre  de  l'é* 
glife,  &  enfuite  ceux  du  tiers  état.  Les 
officiers  des  états  ont  leur  bureau  à  l'ex- 
trèmke  de  l'amphithéâtre  de  l'ordre  de  la 
noblefTe ,  au  bas  de  la  1  aile. 

Tandis  que  la  Bretagne  eut  fes  rois  Se 
fes  ducs,  on  ne  vit  auoine  afîemblée  à 
laquelle  ces  princes  n  afliftafTenr  en  per- 
fonne. Depuis  la  réunion  de  cette  pro- 
vince à  la  France  ,  le  rçi  nomme  des 
commiffaires ,  qui  font,  âu  nom  de'  fa 
majefté ,  l'ouverture  des  états  ,  &  y  dé- 
clarent fes  intentions.  Le  premier  com- 
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tf.H  fe  palTe  à  chaque  tenue,  un  pori- 
trat  folemnef  entre  ils  çornmiflaires  du 
tSi  Se  les  états,  contrat  qui  "confirme  Se 
renouvelle  les  privilèges  de  la  proviace, 
&  dont  on  va  rapporter ,  par  extrait ,  les 
principaux  articles. 

«  Tous  les  droits ,  franchifes  Se  liber- 
tés de  la  province  feront  maintenus  Se 
eonfervés.  Aucuns  édits  ,  déclarations  , 
commi  fiions  6c  arrêts  du  confeil ,  5c  gé- 
néralement toutes  lettres-patentes  Se  bre- 
vets contraires  aux  privilèges  de  la  pro- 
vince,  n'auront  aucun  effet,  s'ils  nont 
été  confentis  par  les  érats  Se  vérifiés  aux 
cours  fouveraines  de  la  province,  quoi- 
qu'ils foient  faits  pour  le  général  du  royau- 
me :  &  en  cas  que  ci-après,  les  cours  fou- 
veraines euffent  regiftré  ou  vérifié  aucuns 
édits  fans  le  confentement  exprès  des 
états,  ils  n'auront  aucun  effet  ni  exécu- 
tion dans  la  province.  Pour  quelque  caufe 
Se  prétexte  que  ce  foit  ,  il  ne  fera  tait 
aucune  levée  dans^  la  province  ,  fans  le 
confentement  exprès  des  états  Se  vérifi- 
cation aux  cours  fouveraines  de  la  pro- 
vince »». 

»ll  ne  fêta  rien  changé  au  nombre, 
qualités ,  fondions  Se  exercices  des  offi- 
ciers de  la  province.  Ce  fàifant,  il  ne  fe» 
fait  aucune  çréatipn  d'officiers  ni  de  nou- 
velle jurifdiltion  », 

»»Les  habitans  Se  domiciliés  de  Breta- 
gne ne  feront  contraints  pour  les  tailles, 
gabelles  Se  fubfides,  même  à  raifon  des 
terres  qu'ils  pofl«dent  aux  provinces  voi- 
fmes  taxables  Se  fujettes  aux  gabelles  Si 
autres  importions  », 

»  Les  baux  à  ferme  des  devoirs  fe  fe- 
ront en  l'affemblée  des  états ,  qui  recevra 
les  actes  de  cautionnement  ». 

»Lc  commerce  fera  inviolablement  en- 
tretenu Se  maintenu  en  la  manière  accou- 
tumée Se  ancienne,  fans  aucune  innova- 
tion ». 

7.  Les  états  de  Bretagne  s'éfant  pro- 
posé d'ouvrir  îles  canaux  dans  la  pro* 
vince,  pour  la  navigation  intérieure,  ont 
obtenu  du  roi,  au  mois  d'odobre  1783, 
des  lettres- patentes  qui  approuvent  leurs  dé- 
libèrariom  -,  en  conftquence  les  autorifent 
à  faire  faire  rpus  les  travaux  nécefTaires 
pur  perfectionner  la  navigation  déj»  éca- 
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blie,  depuis  Rhcdon  jufqu'i  ReraVes,  pr<î*> 
-longer  cette  navigation  jufqu'i  Vitré,  éta- 
blir une  communication,  entre  Rennes  Se 
.Saint- Malo  »  par  la  rivière  de  Rance, 
Sec.  Les  diflërens  articles  de  ces  lettres- 
parentes ,  au  nombre  de  vingt- trois  ,  ac- 
cordent aux  états  toutes  les  facilités  né- 
cc  il  air  es  pour 'la  conltrudion  de  Ces  ca- 
naux -,  la  conceûion  des  terres  du  do- 
maine fur  lesquelles  il  y  aura  lieu  <le  les 
faire  palier  ;  le  droit  de  forcer  les  parti- 
culiers à  vendre,  en  étant  indemnifés  •>  Se 
forment,  de  tous  ces  canaux  Se  dépen- 
dances ,  un  fief  qui  fera  tenu  à  devoir  de 
foi  &  hommage  feulement ,  du  domaine 
de  Rennes.  Ces  lettres  -  patentes  ont  été 
ensegiftrées  le  ij  décembre  17*  3  ,  maie 
avec  quelques  modifications  pour  afliirer 
les  droits  des  particuliers  ,  Se  empêcher 
qu'on  n'abusât  contr'eux  des  dii  polirions 
des  lettres-patentes. 

.  8.  Parmi  les  privilèges  des  Bretons  , 
on  diftingue  celui  de  n'être  point  fu- 
jets  aux  comitiittimus  Se  évocations.  Il 
fut  confirmé  par  Charles  VIII,  à  l'épo- 
que de  fon  mariage  avec  la  ducheflè 
Anne.  Charles  déclare  pat  fes  lettres-pa- 
tentes, du  7  juillet  1492,  que  voulant 
maintenir  fes  fujets  de  Bretagne  dans  leurs 
privilèges ,  droits  &  prééminences ,  «  ils 
ne  feront  traités  ni  convenus  en  première 
inltance ,  ailleurs  que  par-devant  les  juges 
dudit  pays,  ainfï  qu'ils  ont  été  d'ancien- 
neté i  &  que  fi  aucuns  ,  par  committi- 
mus  y  par  privilèges  des  univerfités  ,  OU 
autrement,  s'efforcent  de  faire  le  contrai- 
re ,  que  aux  exécuteurs  d'iceux  ne  foit 
obéi  ». 

Cette .difpofition  eft  répétée  dans  ledit 
du  mois  de  novembre  149?  ;  elle  forme 
un  des  articles  du  contrat  de  mariage  de 
la  ducheflè  Anne  avec  Louis  XII,  au  mois 
de  janvier  1498.  On  la  retrouve  dans  les 
lettres  de  François  J ,  du  mois  de  fep- 
tembre  ijji,  dans  ledit  de  Henri  III, 
du  mois  de  juin  if79,  Sec. 

C'eft  en  exécution  de  ce  privilège, 
qu'ont  été  rendus  trois  arrêts  du  confeil, 
iun,  du  17  juin  170 1,  fur  l'intervention 
des  états  ,  &:  au  rapport  de  M.  le  Guer- 
chois  i  le  fécond,  du  15  mai  17e! ,  au 
rapport  de  M.  de  Lamoiguon  de  Courfoni 
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le  troisième ,  du  1 1  décembre  de  la  mê- 
me année  170Z  ,  au  rapport  de  M.  de 
Meliand  ,  qui  ont  jugé  que  le  fceau  du 
chitelet  de  Paris  n'eft  pas  arributif  de  ;u- 
rifdiction  contre  les  domiciliés  de  Brera- 
gne.  On  peut  voir  le  rapport  détaillé  de 
ces  arrêts  importai»  ,  dans  l'Hiftoirc  du 
confeiL 

§  II.  Etat  des  finances  en  Bretagne. 

t.  L'état  des  finances  en  Bretagne  con- 
fifte  dans  les  droits  qui  font  verfés  directe- 
ment au  tréfor  royal ,  Se  dans  ceux  dont 
la  province  jouit  comme  pays  d'état. 

t.  La  capitation  ,  Se  les  vingtièmes 
y  font  abonnés.  Voyez  Capitation  Se 
Vingtièmes. 

Parmi  les  droits  dont  le  produit 
eft  verfé  directement  au  tréfor  royal ,  les 
uns  font  communs  aux  autres  provinces , 
les  autres  font  particuliers  à  la  Breta- 
gne. 

Dans  la  première  clafl~e  font  les  droits 
du  contrôle  des  actes  &  autres  y  joints, 
ceux  du  centième  denier  ,  de  la  ferme 
du  tabac,  des  décimes  ordinaires  Se  ex- 
traordinaires du  clergé,  &  autres,  dont 
ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de  donner  le  dé- 
tail. 

Dans  la  féconde  claiTe  font  les  impo- 
rtions ,  qui  font  levées  fur  un  état  ex- 
pédié chaque  année  par  le  gouverne- 
ment. 

C'eft  le  receveur  général  des  finances 
de  Bretagne  qui  reçoit  les  importions 
comprimes  dans  cet  état,  des  mains  des 
receveurs  particuliers  de  chaque  évêché  : 
ceux-ci  fe  nomment  receveurs  des  roua- 
ges ordinaires ,  pour  les  diftinguer  des  re- 
ceveurs que  les  états  ont  aufli  dans  cha- 
que éveché ,  fous  le  nom  de  receveurs 
des  fouages  extraordinaires. 

Les  receveurs  des  fouages  ordinaires  font 
le  recouvrement  fur  les  mandemens  des 
généraux  des  finances,  Se  fur  ceux  qu'ils 
envoyent  dans  chaque  paroiflè.  Dans  cha- 
cune d'elle  on  choiftr ,  à  la  pluralité  des 
voix,  des  e'gallleurs ,  qui  drelTent  Se  ar- 
rêtent les  rôles  fur  lefquels  les  colle-fleurs , 
nommés  tour  à  tour  parmi  les  habitans 
foivables ,  font  la  perception. 
Tomt  III. 
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L  erat  du  roi  comprend  les  impofitions 
ci-après. 

i°  Le  domaine.  C'est  un  droit  qui  fe 
prend  fur  la  ferme  des  droits  de  la  garde, 
vente  &  ancrage  du  port  de  Croific  Se 
autres  lieux  du  territoire  de  Guerrande. 

z°  Les  fouages  ordinaires.  C'eft  une 
efpece  de  taille  mixte ,  réelle  &  perfon* 
nelle,  qui  fe  levé  fur  tous  les  biens  rotu- 
riers podedés  par  des  roturiers  ,  &  donc 
le  nom  vient  de  la  répartition  originaire 
qui  a  été  par  feux. 

Elle  montoit  à  trente-fept  mille  lut  cens 
quinze  feux  ;  de  ce  nombre  cinq  mille 
cent  foixantedix  ont  été  affranchis,  moyen* 
nant  finance,  en  1577,  1638  Se  1640. 
Entendoit-on  par  feu  une  habitation ,  ou 
une  certaine  étendue  de  terre  î  Aucun  rno* 
miment  ne  donne  fur*  ce  point ,  des  con- 
noifïànces  certaines.  Qe  temps  immémo- 
rial chaque  paroiflè  eft  impofée  par  un 
certain  nombre  de  ces  feux  ;  Se  fa  répar- 
tition fe  fait  eu  égard  à  l'étendue  Se  à  la 
valeur  des  terres.  Voyez  Fouage. 

3°  La  crue  du  prévôt  des  maréchaux. 
Ce  droit  étoit ,  dans  l'origine  ,  deftiné  au 
paiement  de  la  maréchaullée. 

4*  Les  marches  communes.  Ce  droit 
n'eft  levé  que  dans  les  paroiflès  de  levê- 
ché  de  Nantes,  fur  les  confins  du  Poi- 
tou, de  l'Anjou  Se  de  la  Bretagne:  à  ce 

Îirix  ,  ces  paroifTes  font  maintenues  dans 
eurs  privilèges. 

j°  Les  aides  des  villes.  C'eft  un  droic 
dû  par  vingt  quatre  villes  ou  bourgs  con- 
fidérables  de  la  province ,  pour  rachat  du 
paiement  des  fouages. 

Les  droits  compris  fous  les  trois  précé- 
dens  nM  fe  lèvent  fur  la  même  reparti-» 
tion  que  le  fouage. 

6°  Les  garr.ifons.  Ce  droit  eft  levé  pour 
frayer  aux  dépenfes  du  logement  des  gou- 
verneurs &  états  majors  des  places. 

7°  Le  taillon.  Ce  droit  étoit  deftiné  au 
paiement  de  la  gendarmerie  :  le  droit  de 
garnifon  Se  celui  de  taillon  font  acquittés 
avec  partie  du  produit  des  fouages  ex- 
traordinaires. 

8°  L'état  du  roi  comprend  encore  una 
fommte  de  cinq  cens  fept  mille  livres ,  q-ù 
Te  pr^nd  fur  la  ferme  du  pttit  devoir , 
Se  qui  fe  paye  par    le   tréforicr  des 
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états  ,  au  receveur  général  des  finances. 

Outre  ces  importions  comprifes  dans 
l'état  du  roi ,  il  en  eft  encore  de  particu- 
lières à  la  province  ,  &  qui  fe  verfcnt 
directement  au  tréfor  royal  :  favoir  : 

i*  Les  droits  d'impôts  &  billots.  Ces 
droits,  qui  étoient  mirés  fous  les  ducs  de 
Bretagne  ,  fe  perçoivent  fur  les  boiffons 
vendues  en  détail  i  on  peut  les  comparer, 
ainfï  que  les  devoirs  «  dont  on  fera  men- 
tion ci-après  ,  aux  aides  qui  ont  cours 
dans  le  royaume. 

Les  états  lcvoient  d'abord  eux  -  mêmes 
ces  droits,  &  employoient  le  produit  aux 
réparations  des  églifcs  8c  des  grands  che- 
mins j  ils  les  aliénèrent  à  titre  d'engage- 
ment en  l&f.!.  Le  roi  les  retira  8c  les 
unit  à  la  ferme  générale  en  1664  ;  ils 
firent  partie  de  l'acquifîtion  des  états  en 
i  ils  ont  rentré  dans  les  mains  du 
toi ,  par  arrêt  du  confeil ,  du  9  juin  177 1  ; 
ils  font  perçus  par  les  fermiers  des  de- 
voirs de  la  province ,  &  le  produit  en  ett 
verfé  dans  la  cahTe  de  la  régie  générale. 

20  Les  droits  de  douane  comprenant 
ceux  de  la  prévôté  de  Nantes,  qui  fe  lè- 
vent fur  les  vaiffeaux  étrangers  &  ceux 
des  ports  8c  havres  de  la  province. 

3°  L'impolition  des  milices  qui  rut  éta- 
blie par  ordonnance  du  roi  ,  du  25  fé- 
vrier 172 tf,  pour  l'habillement  &  la  folde 
des  milices  levées  en  Bretagne  \  cette  im- 
position eft  levée  avec  la  capuarion ,  &  ré- 
partie fur  les  mêmes  rôles  au  marc  la  livre. 

4°  Le  don  gratuit  des  états ,  qui ,  en 
temps  de  paix,  eft  d'un  million  par  an, 
&  un  million  cinq  cens  mille  livres  en 
temps  de  guerre.  Le  nom  de  ce  droit  en 
rappelle  l'origine. 

Les  anciens  ducs  de  Bretagne  n'avoient 
d'autres  revenus  que  celui  qu'ils  tiroient 
annuellement  de  leurs  domaines ,  les  im- 
pôts qu'ils  mettoient  en  certains  cas  fin- 
leurs  propres  vaflâux  ,  comme  feigneurs 
domaniaux  8c  les  cens  annexés  à  la  cou- 
ronne. Lorfque  les  guerres  avoient  épui- 
fe  les  finance» ,  ils  affembloient  les  états 
généraux  pour  leur  demander  des  fecours. 
Apres  avoir  examiné  la  demande  du  prin- 
ce ,  les  états  accordoient  ce  qu'ils  jugeoienc 
convenable ,  8c  le  prince  le  recevoit  com- 
me un  don  de  leur  pure  libéralité.  Ces 
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fubfides  exraordinaires  ont  confervé  le 
nom  de  dons  gratuits. 

<°  Les  droits  d'ufage  &  de  nouvel  ac- 
et,  qui  fe  perçoivent  en  vertu  des  états 
répartition  arrêtés  par  l'intendant  , 
fur  les  habitans  des  bourgs  &  commu- 
nautés laïques  riveraines  des  forêts  du  roi, 
pour  les  ufages  dans  les  forêts  &  com- 
munes. Le  recouvrement  en  eft  fait  avec 
celui  des  fouages  exraordinaires. 

6°  Les  anciens  gages  des  officiers  8c  des 
états.  Cette  iiupohtion  très-ancienne  ,  8c 
qui  n'a  plus  la  deftination  que  fon  nom 
annonce,  eft  levée  avec  les  louages  ordi- 
naires. 

4.  Les  droits  dont  la  province  jouit 
comme  pays  d'écat ,  &c  qui  fervent  à  rem- 
plir une  partie  de  les  charges  8c  impoil  1 
rions ,  font  : 

i°  Les  droits  des  grands  8c  des  petits 
devoirs ,  qui  fe  lèvent  fur  toutes  les  coif- 
fons vendues  en  détail ,  &  qui  font  plus 
confîdérables  fur  les  boiffons  importées 
en  Bretagne  ,  que  fur  celles  du  crû  du 
pays.  Ces  droits,  auxquels  eft  jointe  la 
vente  exclulîve  des  eaux-de-vie,  font  affer- 
més par  un  bail  général  ,  qui  fe  renou- 
velle tous  les  deux  ans  dans  laifemblée 
des  états  ,  en  préfence  des  commiflaires 
du  roi  qui  prononcent  l'adjudication. 

20  Les  fouages  extraordinaires,  qui  font 
répartis  fur  le  pied  des  fouagss  ordinai- 
res. Ils  fe  lèvent  en  conféquence  d'une 
délibération  des  éfats  qui  l'ordonnent ,  8c 
fur  les  mandcincns  envoyés  par  le  fer- 
mier des  états  aux  receveurs  particuliers 
qu'ils  nomment  dans  chaque  évêché  -,  cette 
levée  a  toujours  confervé  le.  nom  d'em- 

f>runt  fur  les  fouages ,  parce  que ,  dans 
origine  ,  les  états  promettoient  aux  con- 
tribuables de  leur  reftituer  les  fommes  qui 
en  proviendroient ,  lorfque  les  befoins  de 
l'état  le  permettroient. 

30  Les  droits  fur  les  fouages,  qui  étoient 
originairement  attribues  à  difrerens  offices 
créés  fucceffivement  depuis  1 690  ,  &  réu- 
nis aux  états  par  édît  du  mois  de  novem- 
bre 1711.  Ces  droits  fe  perçoivent  par 
addition  aux  fouages  ordinaires  8c  extraor- 
dinaires 8c  à  la  capitarion. 

4°  Les  gages  des  mêmes  offices  em- 
ployés dans  les  états  du  roi ,  &  dont  la 
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province  jouit  en  ve«u  de  la  même  réu-  coutumUr.  Les  plus  anciens  monumcns  de 

nion  de  171 1.  U  loi  brctone  qui  ayent  été  conlèrvés, 

50  L'impofirion  des  fourages  &  cafer-  font,  i°  un  concile  de  Nantes,  tenu  l'an> 

nemens.  Avant  1731,  elle  étoit  faite  pat  1117,  où  préfidoit  Hilbert ,  archevêque 

l'intendant  de  la  province ,  en  exécution  de  Tours.  Le  duc  y  déclara  fe  départi!! 

d'un  arrêt  du  conftil  que  failoir  rendre ,  du  droit  qu'il  prétendoit  de  toutes  fuc- 


chaque  année,  le  miniftre  de  la  guerre.  Les 
états  obtinrent,  en  173 z,  le  droit  de 
faire  à  l'avenir  cette  impofirion ,  &  d'en 
arrêter  les  comptes  dans  leurs  affcmblées. 

6°  Les  droits  rétablis  des  cour  ri  ers- jau- 
geurs  Se  infpecieurs  des  boucheries  &  aux 
boiflbns.  Ces  offices  avoient  été  fucceflî- 


ceûions  mobilières  ,  même  à  l'excluilon 
des  enfans,  &  de  l'extrême  rigueur  du  droit 
de  bris  &  naufrage. 

i°.  L'adiiè  du  comte  Geoffroi  ,  faire 
en  1 1 8  f  ,  à  h  requête  des  prélats  &  de 
tous  les  barons  de  Breragne  ,  lur  l'indi- 
viduité  des  baronies  &  fiefs  de  chevalier. 


vement  créés  par  édits  de  juin  iéji  ,  avril  Voyez  Âjftft  S  I,  «°  2  >  p&g>  473. 
's €96,  février  1704,  octobre  170 j  &  jan-  }°  Une  autre  alîîfe,  non  moins  célé- 
vier  1709  ,  &  les  états  en  avoient  acquis  bre  que  celle  du  comte  Geoffroi  ,  ap- 
tes droits  par  le  paiement  des  finances  de  pcllée  ï'ajfife  des  pledeours  ,  faite  par  le 
création  ;  ils  jouhToiem  de  ces  droits.  Les  duc  Jean  II ,  &  répétée  par  fes  iuccef- 
érats  de  1710  regardèrent  comme  plus  feurs ,  fur  la  forme  des  procédures  (  Hc- 


utile  au  public ,  de  fufpcndre  cette  per- 
ception. Tous  les  droits  attribués  à  ces 
offices,  furent  rétablis  par  arrêt  du  con- 
feil ,  du  il  mars  1711  \  il  fut  feulement 
permis  aux  états  de  les  percevoir  à  leur 
profit ,  à  la  charge  de  payer  chaque  an- 
née au  roi  une  fomme  de  trois  cens  vingt- 
cinq  mille  livres. 


vin  fur  Frain  ,  pag.  5 1  a.  ). 

1.  Les  auteurs  ne  font  point  d'accord 
fur  l'époque  de  la  première  rédaction  de 
la  coutume  générale,  connue  fous  le  nom 
de  la  très-ancienne  coutume  de  ce  pays. 
Dufail  ,  dans  la  préface  de  fa  Collection 
d'arrêts ,  dit  qu'elle  a  été  rédigée  environ 
l'an  14J0 ,  &  il  nomme  même  les  rédac- 


Ces  différentes  levées  ,  faites  au  nom  teurs.  D  'Argentré  en  fixe  la  date  à  l'an 

&  pour  le  compte  des  états,  font  defti-  145 tf.  Hérin  ,  dans  fes  Annotations  fur 

nées  au  paiement  du  don  gratuit,  des ga-  les  plaidoyers  de  Frain,  pag.  558  ,  corn- 

Ses  des  officiers  du  parlement,  de  ceux  bat  avec  érudition  l'opinion  de  ces  deux 

e  la  chambre  des  comptes  Se  des  autres  auteurs  ,  &  fait  remonter  l'époque  de  cette 

officiers  de  finances ,  les  garnifons  de  la  rédaction  au  quatorzième  fiecle  ,  environ 

novince,  le  taillon ,  les  droits  rétablis,  l'an  1330.  Cette  dernière  opinion  eft  la 

.es  droits  d'ufage ,  nouvel  acquêt ,  ceux  plus  générale   (  voyez  les  Principes  du 

des  officiers  municipaux ,  les  frais  de  ca-  droit  françois  &  breton  ,  par  Poullaii» 

fernement ,  les  appointemens  des  officiers  Duparc ,  tora.  1  ,  pag.  3.  ), 


E 


généraux  de  la  province ,  les  gages  de  la 
maréchaufiee  ,  les  étapes  ,  les  haras ,  les 
portes  ,  les  députés  du  commerce,  les 
gratifications  de  la  cout  ,  les  dépenfes' 
d'entretien  des  grands  chemins ,  les  appoin- 
temens des  officiers  Se  autres  dépenfes  de 
la  tenue  des  états ,  le;  arrérages  des  fom- 
mes  empruntées  pour  leur  compte. 

5.  Voyez  Gabelles  y  Faux-faunage  & 
Traites. 


Cette  première  rédaction  de  la  coutume 
de  Bretagne ,  fut  faire  (ans  autorité  publi- 
que. Elle  comprend ,  outre  les  ufages  qui 
n'avoient  point  encore  été  écrits ,  lartife 
du  comte  Geoffroy ,  avec  des  modifica* 
rions,  les  lettres  de  mutation  de  bail  en 
rachat ,  Se  les  ordonnances  rendues  juf- 
qu'alors  par  les  ducs.  Au  mots  de  mai 
1539,  François  I ,  en  qualité  d'adminis- 
trateur &  dufufruitier  des  biens  de  fon 


fils  Dauphin,  duc  de  Breragne,  donna  corn- 
f.  III.  Notions  générales  fur  le  droit  ci'    million  aux  officiers  du  tribunal  fouverain 
m  y  il  de  Bretagne.  du  pays ,  de  s'aflèmbler  à  Rennes  ,  Se  d'y 

d  relier  le  cahier  des  coutumes ,  qui  feroie 
f.  La  province  de  Bretagne  eft  un  pays   enfuite  arrêté  pat  les  commiilaires  nommé» 

CCccc  ij 
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à  cet  effet.  Ils  furent  nommés  par  let- 
tres patentes  du  \6  août  fuivant,  qui  por- 
tent «  que  les  gens  des  trois  états  du  pays 
feront  affemblés  5c  entendus ,  Se  que  ce 
qui  fera  avifé  Se  ordonné  par  lefdits  com- 
miffaircs  en  l'aflemblée  &  aflîftance  defdits 
états ,  touchant  le  fait ,  arrêt  &  publica- 
tion defJitcs  coutumes ,  fortira  fon  plein  & 
entier  effet ,  fans  qu'on  puifle  à  l'avenir 
s'aider ,  déduire ,  ni  mettre  en  avant  au- 
tres courûmes  >».  Cette  commiflion  fut 
exécutée  aux  érats  ,  tenus  à  Nantes  au 
mois  d'octobre  1539,  Se  le  livre  coutu- 
mier  fut  enfuite  publié  Se  enregiftré  en 
la  cour  de  parlement  ,  ou  confeil  du 
pays. 

L  imperfection  de  ce  premier  travail  fit 
bientôt  fentir  la  nécefliré  d'une  réforma- 
tion  ultérieure.  Ellefut  ordonnée,  avec  les 
mêmes  formalités ,  par  lettres-patentes  de 
Henri  III,  du  15  mai  IJ7J.  Le  travail 
fut  alors  commencé  i  les  troubles  &  les 
guerres  civiles  l'interrompirent  ;  il  ne  fut 
fini  qu'en  l'afTemblée  des  états  tenus  à 
Plocrmel  en  1780,  Se  la  nouvelle  rédac- 
tion ,  dont  on  s'eft  tou jouis  fervi  depuis , 
a  été  enregiftrée  au  parlement  le  1  o  avril 
•etc. 

3.  Outre  cette  coutume  générale ,  il  y 
a  plulieurs  loix  particulières  à  divers  can- 
tons Se  villes  de  la  province. 

i°  Les  ufances  de  la  ville  &  faux- 
hourgs  de  Rennes ,  qui  concernent  prin- 
cipalement les  bârimens  ,  les  droits  &  les 
lèxvitudcs  entre  voifins.  Cet  ufement  s.'ob- 
ferve  dans  les  autres  villes  de  la  province 
qui  n'en  ont  pas  de  différent.  Journal  du 
parlement,  tom.  5,  pag.  362. 

2°  Les  ufances  des  villes ,  fauxbourgs 
C>  comté  èe  Nantes.  Suivant  la  loi  de 
cette  comté ,  le  furvivant  des  mariés  a , 
pendant  fa  vie ,  l'ufufruit  de  La  moitié  des 
acquêts  ,  dont  la  propriété  appartient  aux 
héritiers  du  prédécédé  :  au  furplus  ,  ces 
«lances  ont  le  même  objet  que  celles  de 
Bennes. 

30  L'ufance  de  Goello  :  c'eft  le  nom 
i*un  comté  ,  oui  s'étend  principalement 
«lans  levêché  de  Treguier  ,  ce  qui  lui 
fait  au  (Tï  donner  le  nom  8 ufement  de 
Treguier.  Le  domaine  congéable ,  aurre- 
anent  nommé  le  titre  de  convenant ,  y  cil 
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établi.  Voyez  Bail  à  domaine  congé*' 
ble ,  ci  deAus ,  pag.  ai  ,  Si  ajoutez,  à  ce 
que  nous  avons  dit  én  cet  endroit ,  que 
M.  Baudouin  de  Maifonblanche  ,  avocat, 
a  publié  en  177$  un  livre  très-eftimé, 
fous  le  ritre  à'Inftituthns  convenancieres  , 
eu  traité  raifonné  des  domaines  congéa~ 
bles  en  général ,  &  /péc  alement  à  V ufe- 
ment de  Treguier  &  Gotllo, 

3*  Les  ufances  de  ffannes ,  en  trois 
articles ,  dont  le  premier ,  conforme  à  la 
courunie  générale,  établit  la  communauté 
après  l'an  Se  jour  >  le  fécond  donne  au 
créancier  domicilié  de  cette  ville  le  droit 
de  contrainte  par  corps  fur  fes  débiteurs  j 
Se  le  troificme  porte  ,  qu'il  fera  donné  dé- 
lai raifonnable  aux  marchans  qui  font  en 
mer ,  cour  comparent re  en  juftice, 

50  Les  u/ances  locales  &  coutumes 
particulières  de  la  vicomte'  de  Rchan. 
La  ville  de  Pontivy  ,  dans  levêché  de 
Vannes,  ett  chef- lieu  de  ce  grand  terri- 
toire. Le  domaine  congéable  y  eft  la  loi 
commune  ,  mais  avec  une  rigueur  qui 
tient  à  la  dureté  de  l'ancien  régime  féo- 
dal. 

51  le  colon  meurt  ,  le  feigneur  a  la 
déshérence,  fans  que  les  héririers  colla- 
téraux ayent  aucun  droit  à  la  tenue ,  fi 
ce  n'eft  ceux  des  frères  &  fœurs  qui  fai- 
(bient  leut  continuelle  réfidence  en  la  te- 
nue lors  du  décès  de  leur  frère* 

En  ligne  directe  ,  les-  tenues  ne  peu- 
vent fe  divifer  par  partage  :  fi  le  colon 
laifie  plufieurs  enfans,  le  dernier  né  de$ 
mAlcs  ,  que  l'on  nomme  juveigneur  , 
exclut  tous  les  autres  ;  s'il  n'y  a  que  de* 
filles  ,  celle  qui  eft  née  la  dernière  a 
le  même  avantage.  Les  juveigneurs  font 
feulement  tenus  de  loger  leurs  frères  & 
fœurs,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  mariés,  Se 
de  les  nourrir  pendanr  leur  minorité. 

M.  Canis,  avocat,  a  fait  un  Commen- 
taire £ur  cet  ufement. 

6°  Les  ufances  locales  du  domaine 
congéable  de  Cotnouailles  ,  c'eft  le  nom 
d'un  comté  qui  occupe  tout  l'évêché  de 
Quimper  ;  on  excepte  feulement  la  fei- 
gneurie  de  Daoulas  qui ,  comme  rama- 
ge de  la  principauté  de  Léon  ,  eft  fou- 
mife  à  fon  ufement. 

7°  Les  ufances  locales  de  la  principauté: 
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Je  Léon  <$*  jurifditlion^t  Daoulas  ;  cette 
principauté  s'étend  dan*  l'éveché  du  mê- 
me nom.  Les  domaines  congéables  ,  pro- 
prement dits,  n'y  font  point  établis,  puif- 
que ,  comme  nous  l'avons  remarqué ,  le 
tenancier  n'a  pas  de  droit  aux  édifices  Se 
fûperficies ,  à  moins  qu'il  n'y  aie  titre  ex- 
près. L'ufement  a  pour  objet  des  règles 
générales  fur  les  baux  à  ferme  ,  qui  lont 
ït  titre  le  plus  général  de  diftribution  des 
terres  ,  de  forte  que  les  feigneurs  qui, 
ailleurs  ,  ont  des  colons  Se  des  vafTaux  , 
n'ont  dans  ce  territoire,  pour  ainii  dire, 
que  des  fermiers. 

Dans  les  deux  évechés  de  Léon  Se  de 
Quimper,  on  trouve  encore  quelques  exem- 
ples du  droit  de  mute  que  le  duc  Fran- 
çois II  voulut  abolir  dans  fes  domaines, 
par  fes  lettres  de  1484  :  elles  nous  ap- 

Ïirennent  que  {'homme  motoyer  mourant 
ans  enfans  mâles,  le  feigneur  lui  fuccede 
â  l'exclufion  des  filles  Se  des  collatéraux, 

2u'il  ne  peut  quitter  fa  tenue ,  &  qu'il 
1  perd  par  l'an  Se  jour  d'abfence. 
8"  Le  droit  de  quevaize  ufiré  dans  les 
feigneuries  de  l'abbaye  du  Reieck,  fon- 
dée en  1131,  dans  1  éveché  de  Léon ,  5c 
dans  celle  de  l'abbaye  de  Begarc  ,  fon- 
dée en  u?o,  dans  lévcché  de  Treguier: 
ce  droit  réunit  tous  les  genres  de  rigueur. 
Le  pl  is  jeune  des  garçons  ou  la  plus  jeune 
des  fiiks  fuccedenr  feuls  comme  dans  l'u- 
fement de  Rohan.  Le  colon  perd  fa  te- 
nue après  un  an  d'abfence,  comme  dans 
le  droit  de  mote.  Le  droit  de  quevaize 
a  été  confirmé  par  arrêts  du  parlement 
de  Bretagne,  du  11  octobre  1  y  y  S  Si  17 
avril  icé?.  Durait,  pag.  98  &  136. 

9°  Les  ufances  locales  de  Broueres  , 
c'eft  le  nom  d'un  territoire  qui  s'étend  en 
longueur  depuis  la  rivière  ds  la  Vilaine 
à  la  Roche- Bernard ,  jufqu'à  Quimper  lé, 
&  en  largeur ,  depuis  le  rivage  de  la  mer, 
jtifqu'au  comté  de  Porhouet  &  i  la  vi- 
comté  de  Rohan.  Le  domaine  congéable 
y  eft  généralement  ufité  \  cet  ufement  a 
été  commenté  par  M.  Gatcchais. 

io°  Vfance  de  Porhoé'l,  c'eft  le  nom 
d'un  comté  fitué  dans  la  partie  méridio- 
nale de  l'évêché  de  Saint- Malo  ,  &  qui 
occupe  les  paroifTes  de  Ja  Trinité ,  Mo- 
feou  »  Lacroix ,  Glac  ,  Lanouéc.  Cette  loi 
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eft  finguliere  en  ce  que  dans  les  partages 
de  terres  roturières  entre  roturiers,  en  ligne 
directe,  les  miles  ont  les  deux  tiers  ,  &  les 
filles  le  tiers  j  en  ligne  collatérale ,  les  mâles 
fuccedent  les  uns  aux  autres ,  à  l'exclufion 
des  filles,  Se  ainfi  les  filles  entr'elles.  Cette 
ufance  a  été  confirmée  par  arrêts  du  14  no- 
vembre 1656  Se  4  juin  1668. 

il0  Ujance  de  Saint  -  Malo.  Elle  eft 
fcmblable  à  l'article  1  de  celle  de  Van- 
nes? Dans  l'étendue  de  ce  diocefe,  les  lods 
Se  ventes  fe  perçoivent  au  fixieme ,  au  lieu 
qu'elles  ne  font  que  du  huitième  fuivant  la 
coutume  générale  ;  arrêt  confirmatif ,  du 
15  mars  1550. 

1 1°  Ufan.ce  de  Fougères.  Le  baron  de 
Fougères  perçoit  les  lods  3c  ventes ,  ra- 
chats Se  fous-rachats  fur  tous  les  héri- 
tages, tant  en  ptoche  fief  qu'en  arrière  fief. 

L'ufage  du  domaine  congéable  a  été 
aboli  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
du  roi  en  Bretagne,  par  lettres-patentes 
de  Henri  II  ,  du  mois  d'octobre  ijjtf, 
qui  fubftiruent  â  ce  titre  ceux  de  féage, 
cens  &  rente ,  moyennant  une  finance, 

%  IV.  Notions  générales  fur  le  droit  ec~ 
cléjîaj!ijue  de  Bretagne, 

1.  Les  neuf  diocefes  qui  partagent  la 
province  de  Bretagne  ,  font  tous  de  la 
métropole  de  Tours.  Les  chambres  par- 
ticulières de  ces  diocefes  relèvent  de  la 
chambre  fouveraine  de  Tours  ;  elles  n'ont 
été  établies ,  dans  quelques  diocefes  de  la 
province ,  que  fort  tard  \  les  évêques  de 
Bretagne  avoient  follicité  l'érabliilement 
d'une  chambre  fouveraine  dans  la  province» 
mais  Us  n'ont  pas  réuflî.  Voyez  Chambres 
des  décimes  ,  &:  les  lieux  indiqués  dans 
k  table  des  Procès-verbaux  du  clergé,  au 
mic/kJBretagne. 

z.  Il  y  a  quelques  obfervarions  parti- 
culières fur  l'ufage  des  honneurs  dans  les 
églifes  de  Bretagne  :  nous  en  parlons  au. 
mot  Droits  honorifiques.  On  Deut  remar  - 
quer auilî  que  les  pafteurs,  établis  dans 
cette  province  â  la  tête  des  paroifles,  ne 
portent  pas  le  nom  de  curé ,  mais  cehu 
de  recteur.  On  y  donné  le  nom  de  curé  „ 
aux  prêtres  que  nous  appelions  ici  vicaires 
fie  ailleurs  teconduireu  D'anricis  uiag^s 
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introduits  en  Bretagne,  pour  tirer  des  ha- 
bitans.de  la  campagne  fur  tout,  quelques 
preftations  en  faveur  des  églifes  ,  ont 
donné -lieu  à  un  grand  nombre  d'arrêts 
du  parlement  de  cette  province ,  pour  les 
fupprimer  lorfqu'ils  ont  dégénéré  en  abus. 
Ces  arrêts  font  en  trop  grand  nombre 
pour  en  rendre]  compte  ici;  ;  leur  recueil 
Forme  un  volume  allez  confidérable ,  fous 
le  titre  d' Arrêts  des  paroijfes.  Nous 
en  citons  plufieurs  à  duTérens  articles. 
Voyez  les  mots  Recleur ,  Prejbytercs  , 
fur  quelques  points  particuliers  à  la  Bre- 
tagne. 

3.  Un  objet  beaucoup  plus  important 
à*  confidérer  que  tous  ceux  ci,  ce  font  les 
loix  6c  les  ufages  qu'on  fuit  en  Bretagne 
pour  la  difpofition  des  bénéfices.  Cet  exa- 
men mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  que 
les  auteurs  ne  s'accordent  pas  fur  le  prin- 
cipe des  règles  que  l'on  fuit  dans  cette 
province  s  que  de  la  variéré  des  caufes 
qu'on  leur  allîgnc,  il  peur  naître  des  con- 
féquences  très  différentes -,  que  les  préten- 
tions du  pape  fur  cette  province  ,  tou- 
jours contraires  à  nos  liberté»,  fe  trou- 
vant néanmoins  appuyées  par  des  titres 
particuliers,  les  maximes  de  nos  libertés 
font  fouvent  gênées  dans  leur  applica- 
tion *,  enfin  que  les  ufages ,  qui  ont  ré- 
fûlté  des  différentes  caufes  qu'on  vient 
d'indiquer,  entraînent  plufieurs  particulari- 
tés inconnues  dans  le  relte  du  royaume, 
&  qui  ,  par  cette  raifon  ,  exigent  d'être 
un  peu  plus  développées". 

4.  Nous  commencerons  par  pofer  en 
principe  que  la  Bretagne  n'ell  point  un 
pays  d'obédience  ,  comme  quelques  perfon- 
nes  l'ont,  mal- à-propos  ,  nommée.  On  en- 
tend par  pays  d'obédience,  des  provinces 
ecclélîaftiqucs ,  ou  des  diocefes  qui  font 
fournis  à  tous  les  réglcmens  qu'il  a  plu, 
ou  qu'il  plaît  encore  au  pape  de  faire ,  rela- 
tivement à  la  difeipline  &  à  la  collation 
des  bénéfices.  Un  pateil  alTujétiirement 
étant  effcnriellement  contraire  aux  liber- 
tés de  l'églife  gallicane  ,  &  ces  libertés 
n'étant  pas  un  privilège  particulier  à  telle 
ville  ou  relie  province ,  mais  Je  droit  corn  • 
mun  des  églifes  de  France  ,  il  s'enfuit 
qu'une  églife  ne  peut  pas  être  fituée  dans 
Je  royaume,  &  ne  pas  participer  à  fes  li- 
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bertés  ,  être  régf|  comme  pays  d'obé- 
dience. Ledit  du  mois  de  mars  1682,  lur 
la  déclaration  du  clergé ,  du  1 9  du  mê- 
me mois,  enregifhé  dans  tous  les  parle- 
mens  ,  ne  permet  pas  de  reconnoître, 
dans  aucune  de  nos  provinces  ,  les  pré- 
tentions ultramontaines.  En  fuppofant  que 
la  Bretagne  eut  été  pays  d'obédience  avar.t 
fa  réunion  à  la  couronne  ,  elle  n'a  cer- 
tainement plus  été  telle  depuis  fa  réunion  i 
mais  il  eft  faux  qu'elle  fût  pays  d'obédience 
avant  fa  réunion ,  puifque  dans  ce  temps 
même  on  trouve  une  ordonnance  du  duc 
Pierre  II,  de  l'année  14J0  ,  qui  «  dé- 
fend de  publier  ou  fjulminer  aucuns  man- 
demens ,  commiiTions ,  bulles  ,  fentences 
ou  autres  lettres  apoftoliques  que  ,  pte- 
mier,  elles  n'aient  été  préfentées  Se  vues 
en  fon  confeil ,  Se  qu'il  n'y  ait  été  don- 
né permifTion  de  les  exécuter,  fur  peine 
de  punition  corporelle  &  conrifeation  de 
biens  ».  D'Argentré,  Hiftoire  de  Breta- 
gne ,  tom.  2  y  chap.  403  ,  pag.  544. 
Voyez  Libertés,  Pays  d'obédience  ,  Pays 
dufage 

La  vérité  de  ce  que  nous  venons  de 
dire,  a  été  confirmée  par  les  requifitoires 
de  MM.  les  procureur  Se  avocats  géné- 
raux du  parlement  de  Bretagne.  On  peut 
voir  le  requifiroirc  de  M.  le  procureur 
général,  lors  de  l'arrêt  du  17  août  1719, 
Contre  la  légende  de  Grégoire  VII ,  Se 
le  Journal  du  parlement  de  Bretagne  , 
tom.  1  ,  pag.  $7  &  58.  Lors  d'un  arrêt 
du  6  février  174 1  ,  pour  l'enre^iltrcment 
de  lettres-patentes  approbatives  d  une  bulle 
qui  a  érabli  le  concours ,  dont  nous  par- 
lerons plus  bas  ,  le  parlement  reclama  de 
la  manière  la  plus  authentique  contre  la 
dénomination  de  pays  d'©bédi:nce.  Le 
pape  avoit  qualifié  ,  dans  fa  bulle  ,  la 
Bretagne  de  pays  d'obédience.  Le  parle- 
ment enregiftre  «  fans  que  le  ternie  d'o- 
bédience ,  employé  dans  ladite  bulle  , 
puiffe  être  tiré  à  conféquence,  ni  autori- 
fer  à  prétendre  que  les  libertés  de  l'églife 
gallicane  Si  les  maximes  du  royaume  ne 
doivent  point  avoir  lieu  dans  cette  pro- 
vince ,  de  même  que  dans  les  autres  pays 
fournis  à  la  domination  du  roi ,  Si  fan$ 
qu'il  foir  innoverai!  fujet  des  droits  dont 
les  çoilateurs  font  en  poflcilïon  ,  Ôc  pajf  . 
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fconféquent  en  ce  qui  concerne  la  difcipli-  &  abbayes  dans  les  deux  tiers  des  vacarv 
ne ,  les  formes  &  les  ufages  établis  en  cette  ces  ,  laiûant  aux  ordinaires  la  collation 
province ,  fuivant  les  loix  &  les  ordonnan-  libre  dans  l'autre  tiers  des  vacances  :  par- 
ces  du  royaume  :  comme  auffi,  continue  tage  qui  s'exécute  en  laiflant  au  pape  la, 
l'arrêt,  fans  approbation  des  énonciations  collation  pendant  huit  mois,  &  au  col- 
contenues  dans  ladite  bulle,  en  ce  quel-  lateur  ordinaire,  la  dilpoiîtiaa  libre  pen- 
les  pourroient  avoir  de  contraire  aux  re-    dant  quatre  mois. 

gles  &  ufages  obfervés  dans  cette  pro-       Quelques  perfonnes  ont  penfé  qu'il  y 
vince  ».  Cet  arrêt  eft  imprimé  à  la  fuite   «voit  eu,  au  concile  de  Confiance  ,  un 
du  rapport  des  agens  du  clergé  à  l'allcrn-    concordat  particulier  avec  la  Bretagne , 
blée  de   1745.  On  peut  voir  encore  le    mais  l'impoifibiliré  de  trouver  ce  concordat 
rapport  que  les  agens  firent  à  l'aiTembiée    rend  plus  vraifcmblable  le  fait  que  les  ducs 
de  17;  ç  ,  d'un  arrêt  du  8  juillet  17J4*     adoptèrent  Amplement  les  proportions  fai- 
f.  La  Bretagne  n'étoit réunie  à  la  France,    tes  par  Martin  V  à  toutes  les  nations.  S'il 
ni  à  l'époque  de  la  pragmatique,  ni  i    avoit  exiflé  un  concordat  particulier  avec 
celle  du  concordat.  Air. il  elle  ne  put  pas    la  Bretagne ,  il  y  auroit  lieu  de  penfer 
profiter  de  l'aftranchiffement  d'une  multi-    que  le  même  concordat  auroit  établi  la 
rude  de  prétentions  ultramontaints  que    réferve  de  huit  mois  ,  &  l'exception  de 
Charles  VII  procura  à  la  France  par  la    l'alternative  ,  ou  réduction  de  la  réferve 
pragmatique.  D'un  autre  côré,  les  droits    à  fix  mois  en  faveur  des  évêques  réfidensv 
des  églifes  ne  furent  pas  violés  en  Breta-    s'il  n'y  a  point  eu  d'autre  a&5  que  l'ac- 
gne  comme  ils  le  furent  en  France  par    ceptation  des  propofitions  communes  i 
le  concordat  -,  &  l'on  auroir  tort  de  croire    toutes  les  nations  ,  l'alternative  vient  de 
que  les  ducs  de  Bretagne  laifferent  leurs    ce  que  les  papes  l'ayant  accordée  en  fa- 
états  fournis  aux  entreprifes  arbitraires  des    veux  de  la  réiîdence  ,  aux  autres  évêques 
papes.  Il  y  avoit  plufteurs  évêques  de  Bre-    qui  étoient  fujets  à  la  réferve  des  huit 
tagne  préfens  au  concile  de  Confiance ,    mois ,  ils  n'ont  pas  pu  la  refufer  aux  évê- 
où  l'on  commença  à  réprimer  les  entre-    ques  de  Bretagne.  Mais  dans  tous  les  cas, 
prifes  des  papes.  Le  concile  avoit  même  '  il  «Il  important  de  remarquer  que  la  xé- 
inviré  le  duc  de  Bretagne  à  y  envoyer    ferve  relative  à  la  collation  des  bénéfices 
des  dépurés.  Martin  V  ne  fut  élu  que  fous    en  Bretagne  ne  vient  pas  des  règles  de 
la  condition  qu'il  donneroit  fàtisfattion    chancellerie  :  &  l'on  verra  dans  la  fuite 
aux  nations,  &  il  le  fit,  quoiqu'en  par-    que  cette  obfervarion  eft  efTentielle. Quant 
tie  feulement,  par  les  diirérens  concor-    à  préfent,  continuons  le  récit  de  ce  qui 
dats  qu'il  fouferivit  avec  elles.  Il  y  eut    seft  paffé  en  Bretagne  pour  la  détermi- 
des  concordats  particuliers  faits  avec  plu-    nation  des  droits  du  pape, 
ïieurs  nations ,  &  des  propofitions  genë-       6.  Après  la  réunion  de  la  Bretagne  i 
raies  pouT  diminuer  les  réferves  de  la  cour    la  couronne  ,  François  I  voulut  y  faire 
de  Home  à  l'égard  de  toutes  les  nations»    exécurer  le  concordat  ;  il  créa  même ,  i 
On  trouve  quelques-uns  de  ces  concor-    cet  effet  ,  un  avocat  pour  lui  au  parle- 
dats  dans  la  Collection  de  Van-der-hardt,    ment  de  Bretagne,  dont  la  principale  fonc- 
fur  le  concile  de  Confiance  ,  ainfi  que  les    tion  devoit  être  de  veiller  a  l'exécution  de- 
propofitions  générales  faites  aux  nations,    ce  traité.  A  Rome,  où  l'on  regardoit  la 
cV  que  quelques  auteurs,  le  P.  Hardouin    Bretagne  comme  pays  de  réferve,  cV  par 
étur'autres ,  ont  données  comme  décret  gé-    fuite  pays  d'obédience  ,  on  s'oppofa  ait 
néral.  On  peut  s'affurer  de  l'erreur  dû  P.    deiïcin  du  roi  >  le  pape  éleva  des  préten- 
Hardouin  par  l'examen  du  Recueil  de  Van-    tions ,  qui  font  réfutées  dans  un  mémoire 
der-hardr.  de  M.  le  procureur  général  Brûlart,  im» 

C'efl  dans  l'article  fécond  de  "ces  pro-    primé  au  Recueil  de  nos  libertés, 
pofitions  qu'il  eft  qucftion  de  la  provi/ion       Sous  Henri  II ,  les  chofes  changèrent  t 
des  bénéfices.  Le  pape  s'y  réferve  la  col-    &  voici  l'extrait  de  ce  qu'on  lit  dans  la 
krion  des  bénéfices  autres  que  les  évêchés   Continuation  de  l'hiftoire  de  Bretagne» 
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par  D.  Taillandier  ,  tom.  5,  col.  1063  90  Que  perfonne  ne  fexoit  mis  en  pof- 

O  fuiv.  Les  faits  font  aflez  intéreffans  felfion  de  quelque  bénéfice  que  ce  hit, 

pour  exeufer  quelque  détail.  fans  être  muni  de  lettres  apolbliques. 

Le  pape  Paul  III  ,  irrité  contre  fern-  tj'  Que  la  Bretagne  n'avoit  point  été 

pereur  Charles-Quint  ,  pour  des  caufes  comprife  dans  le  concordat,  Se  qu'ainfi 

qui  ne  font  pas  de  notre  fujet ,  réfolut  les  difpofitions  de  ce  traité,  fait  entre  le 

de  s'en  venger.  Il  offrit  au  roi  Henri  II,  pape  Léon  X  Se  François  I ,  ne  pouvoient 

de  s'unir  avec  lui  contre  l'empereur ,  &  avoir  lieu  dans  la  province, 

pour  ferrer  davantage  les  noeuds  de  cette  Quelque  préjudiciables  que  fulTent  i 

union,  il  fit  encore  propofer  à  ce  prince,  la  Bretagne  ces  lettres  -patentes ,  donnée» 

d;  marier  Horace  Farnefe,  duc  deCaftro,  à  Paris  le  14  juin  1549  ,  le  roi  envoya 

Ion  petit  fils ,  avec  Diane ,  fille  naturelle  des  ordres  précis  au  parlement ,  qui  de- 

de  Henri.  Ces  deux  propofitions  furent  voit  s'affembler  au  mois  de  feptembre ,  de 

très  bien  reçues  à  la  coût.;  Se  le  pape,  les  enregiflrer  fans  aucune  modification, 

profitant  des  difpofitions  où  l'on  éroit  à  Par  une  lettre  adreffée  à  cette  compa- 

fon  égard,  demanda  Se  obtint  du  roi  des  gnie,  le  14  août,  «  il  leur  fait  enten- 

lettres  patentes  entièrement  favotables  aux  are  qu'il  fent  lui-même  toutes  les  confé- 

prétentions  de  la  cour  de  Rome  fur  la  quenecs  des  prétentions  exorbitantes  du 

collation  des  bénéfices  de  Bretagne.  Voici  pape,  mais  qu'il  le  veut  contenter,  à  quelque 

les  principaux  articles  de  ces  Tettres-pa-  prix  que  ce  foit ,  pour  parvenir  à  une 

rentes.  affaire  de  telle  importance,  dit  ce  prince, 

i°  Que  les  conftirutions  apoftoliques ,  que  nous  voulons  pour  cette  heure  pen- 

tant  générales  que  particulières  ,  feroient  1er  ,  ne  regarder  à  autre  chofe  que  d'en 

reçues  en  Bretagne.  être  fatbfait».  Ces  lettres-patentes  furent 

2°  Qu'il  y  auroit  huit  mois  réfervés  lues  au  parlement ,  le  1  de  feptembre ,  & 

au  pape  pour  la  nomination  des  bénéfi-  remifes  entre  les  mains  du  procureur  & 

ces  &  que  les  provifions  de  Rome ,  don-  de  l'avocat  général  ,  pour  en  faire  leur 

nées  pour  les  bénéfices  vacans,  pendant  rapport.  Le  12  du  même  mois,  ces  deux 

ces  huit  mois,  feroient  reçues  en  Bretagne,  magiftrats  requirent  qu'avant  que  de  pro- 

j*  Que  dans  les  quatre  autres  mois ,  le  céder  à  l'enregifrrement,  il  fût  fait  au  roi 

pipe  concQurrojt  encore  avec  les  ordi-  des  remontrances, 

naircs.  Le  parlement  alloit  conclure  à  rejet- 

4*  Que  les  réfervés,  coadjutoreries  Se  ter  abfolument  les  lettres- patentes ,  lorf- 

graces  expectatives  accordées  par  le  pape,  que  François  Crefpin  ,  président  en  cette 

auroient  lieu  en  Bretagne.  cour ,  fe  leva  ,  Se  préfeuta  de  nouvelles 

j°  Que  les  penfions  far  les  bénéfices  lerrres  de  juffion  plus  fortes  que  les  pré- 

ecclénalliqucs  Se  les  expéditions  de  la  cour  cëdentes,  avec  injonction  de  procéder  fans 

de  Rome  données  à  cette  occafion,  feroient  délai  à  fenregiftremenc  ,  «  nonobftant 

reçues  dans  la  province,  quelques  proportions ,  allégations  &  ob» 

6°  Que  les  cenfurcs  portées  en  vertu  jets  que  l'on  pourrait  faire  au  contraire  ». 

des  lettres  Se  des  fentences  de  la  cour  de  Le  roi  ajoutent,  «  que  le  préfident  Cref* 

Rome,  feroient  obfervées  en  Bretagne.  pin  ,  inftruit  die  fes  intentions  fecretes  , 

70  Que  toutes  les  caufes  fpiritueUes  êc  étoit  chargé  de  les  faire  connoître  à  la 

bénéficiales  feroient  dévolues  à  la  cout  do  compagnie,  Se  qu'on  devoir  s'en  rappor- 

Rome,  ter  a  ce  qu'il  diroit ,  comme  à  fa  propre 

8°  Que  le  conféil  Se  le  parlement  de  perfonne  ».  Alors  le  préfident,  après  avoir 

Bretagne  rie  fe  mêleroient  ,  en  aucune  pris  le  ferment  des  confeillers  ,  gens  du 

façon  ,  des  caufes  qui  appartiennent  au  roi  Se  greffier ,  pour  les  engager  au  fecret, 

for  eccléfjiflique ,  Se  qu'ils  n'appelleroient  leur  raconta  que,  par  commandement  du 

jamais  comme  d'abus  des  lettres  apofloli-  roi  f  il  avoit  écé  le  trouver  à  Abbeville  le 

que*  &  des  fçntençes  portées  en  cour  de  1 6  d'aoûr ,  que  Jà ,  en  préfence  de  plu- 

&mh                                         ■  fours  princes  Se  du  chancelier ,  il  lui  avoit 
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ordonné  de  dire  au  parlement  de  .publier 
fans  délai ,  Se  d'enregillrcr  les  lettrcs-pa- 
tenres  &  la  publication  qui  en  feroie  fai- 
te ,  ce  le  roi  encendoit  que  s'il  fc  pré- 

.  fentoit  .\  la  cour  quelques  procès  touchant 
les  articles  accordés  au  pape  ,  l'on  en 
différât  le  jugement  pour  quelque  temps  ; 
que  dans  la  fuite  ,  fans  avoir  aucun  égard 
aux  lettres- patentes ,  la  compagnie  déci- 
derait Se  jugeroit  le  procès  fiuvant  les  prin- 
cipes reçus  dans  le  royaume  &  en  Breta- 
gne ,  lans  rie/i  innover ,  Se  fans  déroger 
aux  faints  canons ,  aux  décrets  des  con- 
ciles Se  aux  arrêts  portés  par  ladite 

.  cour  ». 

En  conféquence  de  cette  déclaration 
du  président  Crefpin,  il  fut  ordonné  que 
le  lendemain  1 3  de  feptembre  ,  les  lettres- 
patentes  feraient  enregifhées  ,  mais  que 
«  les  jugemens  des  appels  comme  d'a- 
bus, Se  autres,  qui  toucheront  les  arti- 
cles &  points  dudit  édit ,  feront  différés  > 
&  que  dans  la  fuite  l'on  jugeroit  com- 
me le  paffé  ,  fans  s'arrêter  auxdites  let- 
tres 8c  publication  d'icelles  ». 

La  non  exécution  des  lettres  de  1549 
ayant  excité  des  plaintes  de  la  put  du 
pape  ,  le  roi  donna,  le  19  du  mois  de 
juillet  1550,  de  nouvelles  lettres-patentes, 
par  lefquellcs  il  confirmoit  tout  ce  qu'il 
avoit  accordé  dans  les  précédentes.  Le  par- 
lement ne  fit  nulle  difficulté  de  les  en- 
regiftrer,  réfolu  de  s'en  tenir  à  la  per- 
miffion  que  le  roi  lui  avoit  laifFéc  de  n'y 
avoir  aucun  égard  ;  mais  le  pape  averti 
du  regiftre  fecret ,  Se  des  modifications 
appofecs  à  l'enregiftrement  ,  en  fit  faire 
de  nouvelles  plaintes  au  roi,  par  le  nonce 
qu'il  avoit  à  la  cour.  Ce  prince ,  pour 
appaifer  le  pape,  donna,  le  18  du  mois 
davril  155?,  une  troifieme  déclaration , 
&  le  29  odlobre  fuivant  une  quatrième, 
qui  confirmoient  les  précédentes,  cafloient 
Se  annulloienr  les  regiftres  fecrets ,  défen- 
doient  d'y  avoir  égard  ,  Se  évoquoient 
au  confeil  privé  les  proecs  qui  avoient 
été  jugés  au  préjudice  des  lettres  patentes 
&c  déclarations,  Se  contre  la  partition  des 
nuit  mois  établie  eu  Bretagne  en  faveur 
du  pape. 

Les  lettres -patentes  Se  déclarations  de 
(49,  iffo  «  1553»  font  rapportées  à 
Tomt  III, 
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la  fuite  du  Recueil  de  jurifprudencc  ca- 
nonique de  la  Combe  ;  mais  ce  ne  font 
que  les  pièces  les  moins  importantes  \  il 
elt  autant  effentiel  de  connoitre  les  a  ..'us 
qui  furent  faits  à  cette  occafion  au  par- 
lement ,  Se  qui  fc  trouvent  recueillis  parmi 
les  preuves  de  l'Hiftoire  de  Bretagne. 

7.  Les  droits  exorbitans  que  les  papes 
s'étoient  fait  accorder  par  Henri  II ,  ont 
été  révoqués  par  l'article  11  de  l'ordon- 
nance d'Orléans,  de  1 5 60.  Comme  la  Bre- 
tagne faifoit  alors  partie  du  royaume, 
c'elt  pour  cette  province ,  auffi  bien  que 
pour  toutes  les  autres,  que  l'ordonnance 
défend  ce  à  tous  juges  du  royaume ,  d'a- 
voir aucun  égard  ,  en  jugeant  le  pofTef- 
foire  des  bénéfices ,  aux  provifions  obte- 
nues par  prévention  ,  en  forme  de  regrès  , 
grâces  expectatives,  &  autres  femblables, 
Se  aux  difpenfes  ocîroyées  contre  les  faints 
décrets  Se  conciles ,  a  peine  de  privation 
de  leurs  offices  ».  Les  lettres  -  patentes  f 
du  10  janvier  ije»2,  n'abrogent  les  dif- 
pofitions  de  l'ordonnance  d'Orléans  t 
qu'en  ce  qui  concerne  les  annates  Se  les 

{tréventions ,  Se  non  en  ce  cjui  concerne 
es  autres  abus  fupprimés  par  1  ordonnance 
d'Orléans  :  Se  la  prévention  ne  peut  avoir 
lieu  en  Bretagne,  parce  qu'à  Rome  mô- 
me, on  la  regarde  comme  incompatible 
avec  la  réferve  des  huit  mois ,  oui  étant 
indépendant?  des  lettres  patentes  de  1549» 
&c  ,  s'eft  confervée  en  Bretagne  ,  ainfi 
que  nous  le  dirons  dans  un  moment.  Le 
pape  fit  alors  propofer  ,  après  jl'ordon- 
nance  d'Orléans,  en  15*1,  des  lettres- 
patentes  particulières  pour  la  Bretagne. 
On  n'a  point  ces  lettres  ;  on  ne  les  con- 
noît  que  par  un  avis  que  les  gens  du  roi 
donnèrent  en  1561,  fur  le  projet  qui  leur 
fut  remis  de  l'ordre  de  Charles*  IX.  Cet 
avis  eft  imprimé  dans  les  preuves  de  nos 
libertés,  chap.  56,  n°  38. 

Auffi  les  perfonnes  les  plus  inftniites 
atteftent- elles  que  les  ordonnances  de  1 549  , 
1550  &  1553,  n'ont  point  eu  d'exécution 
en  Bretagne.  Il  fiiffira  de  citer  ici  ce  que 
dit  M.  de  la  Chalotais  ,  dans  un  plai- 
doyer, lors  d'un  arrêt  du  17  mars  17*19* 
extrait  au  troifieme  volume  du  Jou-nai 
des  arrêts  du  parlement  de  Bretagne.  «  Ja- 
mais ,  dit  ce  magiftrat  ,  ni  la  règle  ât 
*  Ddddd 
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mtnjtèus  ,  ni  toutes  celles  qui  font  énon- 
cées dans  les  déclarations  de  Henri  II, 
n'ont  eu  d'exécution  dans  cette  provin- 
ce  M.  Louet  Se  Hevin  attef- 

tent  que  les  déclarations  de  Henri  II  n'ont 
jamais  été  exécutées  en  Rretagne  ».  M. 
ratru  ,  dans  l'on  quatrième  Plaidoyer  -, 
*M.  Joly  de  Flcury,  en  1703  (Journal 
des  audiences  ,  tom.  5  ,  pag.  383 les 
agens  du  clergé  ,  dans  leur  Rapport  à 
l'allemblée  de  it?  J  »  repréientent  les  dé- 
clarations de  Henri  II  comme  des  a&es 
arrachés  au  prince  par  la  mauvaife  firua- 
Tion  des  affaires ,  Si  demeurés  fans  exécu- 
tion. En  effet ,  il  eft  confiant  que  les  rc- 
jçrcs  (  pris  dans  un  autre  fens  que  celui 
qu'on  leur  donne  dans  le  liirplus  du  royau- 
me :  voyez  Regrès  )  ,  les  coadjuroreries  , 
ics  mandats  ,  les  expectatives  papales  , 

Îuoiqu'aurorifés  par  les  ordonnances  de 
lenri  II,  n'ont  pas  lieu  en  Bretagne.  On 
profciit  dans  ces  lettres,  les  appek  com- 
me d'abus  -,  on  y  défend  de  mettre  à 
exécution  les  figrwtures  apoftoliques  fi  el- 
les ne  font  fous  plomb  :  la  pratique  no- 
toire y  eft  entièrement  oppofée.  Tout 
ce   qui   refte  de  particulier  en  Breta- 

Îjne  ,  c'eft  la  partition  des  mois  Se  fes 
uites. 

8.  La  patrition  des  mois  confiée,  com- 
me nous  l'avons  déjà  expliqné ,  en  ce  que 
le  pape  confère  les  bénéfices  pendant  huit 
mois  de  l'année,  Se  les  évêques  pendant 
quatre  mois  ,  librement  &  fans  ctre  fu- 
mets à  la  prévention.  Les  mois  des  ordi- 
naires font  mars  ,  juin ,  feptembre  Se  dé- 
cembre. 

Il  s'élève  différentes  queftions  fur  l'ef- 
fet de  la  partition  des  mois.  Voici  quel- 
ques-unes des  principales. 

Lorfqùe  le  faint  fiege  eft  vacant,  les 
évêques  peuvent-ils  conférer  les  bénéfices 
qui  vaquent  dans  les  mois  du  pape  ?  Dans 
tes  principes  ,  la  queftion  ne  paroît  pas 
ctre  fufceptible  de  difficulté.  La  réferve 
eft  perfonnelle  ;  les  bénéfices  doivent  ctre 
promptement  remplis.  Si  le  pape,  à  la 
perfonne  de  qui  la  réferve  eft  faite ,  n'e- 
aufte  pas,  rien  ne  gêne  l'exercice  des  droits 
de  l'ordinaire.  Et  quand  même  il  exifte- 
loit  déjà  un  pape  nouveau  ,  avant  que 
f  ordinaire  eût  conféré  »  le  droit  acquis  à 
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l'ordinaire  à  l'inftant  de  la  vacance  ne 
doit  plus  être  déféré  au  pape  que  par  la 
dévolution.  Les  mêmes  principes  portent 
à  penfer  que  le  pape  étant  mort  avant 
de  conférer  ,  le  droit  de  pourvoir  rerour- 
nera  à  l'ordinaire,  pour  ne  plus  revenir 
au  pape  que  par  la  dévolution.  Quoique 
toutes  ces  décifions  paroilîent  fuivre  fort 
naturellement  des  principes  ,  on  voir,  pat 
les  arrêts  que  rapporte  l'auteur  des  Mé- 
moires du  clergé  ,  tom.  1  o  ,  pag.  1 1 83 
&  fuïv.  &  celui  du  Recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  verbo  Alternative ,  fett, 
1  ,  diJI.  a  y  qu'elles  ont  éprouvé  des  dif- 
ficultés férieuîes.  Mais  le  dernier  des  deux 
auteurs  rapporte  un  arrêt  du  confeil  d'é- 
tat, du  16  janvier  171  j  ,  qui  a  dé- 
cidé la  queftion  pour  les  ordinaires,  en 
caffant  un  arrêt  du  parlement  de  Breta- 
gne rendu  en  faveur  d'un  pourvu  par  lo 
pape. 

Le  pape  doit  pourvoir  aux  bénéfices? 
ui  vaquent  en  fes  mois, dans  les  ilx  mois 
e  la  vacance  ,  autrement  l'ordinaire  re- 
couvre le  droit  de  conférer.  M.  Piales 
rapporre,  dans  fon  Traité  des  collations 
par  dtoit  de  réferve ,  imprimé  à  la  fuite 
de  fon  Traité  des  commendes ,  chap.  9  , 
plusieurs  arrêts  qui  l'ont  jugé  :  un  entre 
autres,  du  z8  août  1743,  rendu  au  grand 
confeil.  La  collation  de  l'évcque  feroit 
même  valable  ,  quand  elle  feroit  anté- 
rieure à  l'expiration  des  fix  mois  ,  fi  le 
pape  t»c  conféroit  pas  dans  cet  inter- 
valle. Voyez  le  Jtournal  du  parlement  dà 
Bretagne,  tom.  4,  chap.  141. 

La  partition  des  mois  a  lieu  pour  Us 
vacances  par  mort.  Si  le  bénéfice  vaque 
par  démifhon  pure  Se  fimplc  ,  l'évêque 
peur  le  conférer  ,  en  quelqne  mois  que 
ce  foir.  Voyez  l'auteur  des  Mémoires  du 
clergé,  tom.  10,  pag.  1  iotf,  Se  M.  Pia* 
ks ,  uèi  fuprà,  chap.  10.  Il  femble  qu'il 
en  doit  être  dè  même  pour  l'admiflion 
des  permutations.  Réciproquement  ,  le 
pape  admet  les  réfignations  en  faveirr, 
dans  tous  les  mois  de  l'année.  Voyez  le 
Plaidoyer  de  M.  de  la  Chaletais  ,  lors 
de  l'arrêt  de  1759  ,  cité  au  n°  précé-i 
dent, 

Les  Cardinaux  font  exempts  de  la  par- 
tition des  mois. 
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Les  patrons,  même  eccléfîamques ,  n'y 
font  pas  afTujétis-,  l'évêquc  confère,  fur 
leur  préfenration  ,  dans  tous  les  mois, 
mémoires  du  clergé,  tom.  10,  pag.  1304; 
M.  Pialcs .  ubi  Juprà. 

Enfin  la  partition  des  mois  exclut  la 
prévention  du  pape  dans  les  mois  de  l'or- 
dinaire. On  eft  très-attentif  en  Bretagne, 
ëc  avec  raifon,  à  rejetter  toutes  provisions 
de  Rome  dans  les  mois  de  l'ordinaire  , 

3ui  pourraient  avoir  l'apparence  d'être 
onnées  par  prévention  ;  on  ne  reçoit  que 
celles  qui  font  données  par  dévolution. 
Voyez  l'arrêt  du  8  juillet  1754,  rapporté 
au  quatrième  volume  du  Journal  du  par- 
lement de  Bretagne,  chap.  14/. 

9.  La  partition  des  mois  eft  fufceptible 
d'être  changée  par  l'alternative  accordée 
aux  évêques  qui  réfident  dans  leur  dio- 
cefe.  Le  pape  &  l'évèque  confèrent  alors 
chacun  pendanc  un  mois ,  de  forte  que 
l'évêque  a  fix  mois  de  collation  au  lieu 
de  quatre  :  ces  mois  font  le?  mois  pairs, 
Février,  avril,  &c.  Voyez  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Alternative  >  torfi.  1 , 
Ffg'  '74-  Nous  y  avons  fait  quelques  ob- 
lervations  particulières  fur  l'ufage  de  l'al- 
rernative  en  Bretagne.  Nous  y  ajoute- 
rons que  l'alternative  étant  devenue  de 
droit  commun  en  Bretagne,  &  étant  mê- 
me peut-être  l'effet  d'une  conceffion  pro- 
pre à  fes  éveques ,  on  pourroit  bien  ne 

fas  fe  montrer  fort  difficile  à  autorifer 
ufage  de  l'alternative  en  laveur  d'un  évê- 
xjue  qui  n'auroit  pas  formellement  déclaré 
1  accepter.  Cela  réfulte  d'un  arrêt  du  con- 
seil dérat,  qui  eft  rapporté  dans  le  Re- 
cueil de  jurisprudence  canonique,  au  mot 
Alternative  ,  ftcl.  1  ,  dijl.  2  ,  n°  8.  Mais 
cet  arrêt  eft  mal  daté  ;  il  n'eft  pas  du 
19  juillet  1715,  comme  le  dir  la  Com- 
be, mais  du  19  juillet  1717.  M.  de  Tref- 
fan  ,  évêque  de  Nantes ,  ne  produifant 
qu'une  copie  informe  de  l'induit  par  le- 
quel il  prétendoit  que  l'alternative  lui  avoit 
été  accordée  ,  des  pourvus  de  cour  de 
Rome  fourenoient  que  le  prélat  n'avoit 
pu  conférer  que  dans  fes  quatre  mois.  On 
agita  trois  queftions  :  favoir  fi  pour  jouir 
de  l'alternative  en  Bretagne  ,  il  faut  un 
jnduk  aux  éveques?  Si  cet  induit  peut  être 
fxiçuté  dus  lettres- patentes  ewcgiftréesî 
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S'il  n'expire  pas  à  la  mort  du  pape  qui  l'a 
accordé  î  Sur  toutes  ces  queftions,  on 
prononça  contre  les  prétentions  des  pour- 
vus par  Je  pape. 

to.  Une  autre  fuite  de  la  partition  des 
mois  &  de  l'alternative  admife  dans  la  Bre- 
tagne ,  a  été  le  concours  pour  la  provi- 
fion  des  cures.  Nous  expoferons  ,  au  mot 
Concours ,  l'origine  de  cette  manière  de 
pourvoir  aux  cures  -,  nous  ne  nous  pro- 
pofons  de  parler  ici  que  de  ce  qui  eft 
particulier  à  la  Bretagne. 

Jufqu'en  1740  ,  le  concours  pour  le* 
cures  de  Bretagne  fe  faifoit  à  Rome ,  de 
manière  que  les  eccléfiaftiques  de  la  pro- 
vince ,  qui  afpiroient  aux  cures  ,  étoienc 
obligés  de  faire  le  voyage  de  Ko  me,  d'oùf 
il  fuivoit  de  grands  inconvénions.  Tous 
les  ordres  de  la  province ,  &  les  éveques 
en  particulier,  avoienr, pendant  longtemps, 
fait  des  repréfentations  au  pape  fur 
ce  fujet  ;  mais  elles  avoient  été  inutiles. 
Benoît  XIV  a  bien  voulu  les  écouter.  Par 
une  bulle  du  1  octobre  1740  ,  il  a  or- 
donné que  le  concours  ,  pour  les  cures  , 
fe  feroit  dans  les  diocefes  de  la  province 
où  les  cures  auroient  vaqué,  fous  la  con- 
dition que  l'atteftation  de  l'évcque,  en  fa- 
veur du  fujet  le  plus  méritant,  feroit  en- 
voyée à  Rome  dans  les  quatre  mois  de  la  va- 
cance, pour  lui  être  expédié  des  provifions 
dans  les  deux  mois  fuivans  ,  par  fimple 
Signature.  Cette  bulhe  a  été  revêtue  de  let- 
tres-patentes ,  en  date  du  mois  de  décem- 
bre 1740  ,  fous  la  claufe  en  ufage  dans  le 
refte  du  royaume  :  «  S'il  appert  que  dans  la- 
dite bulle  il  n'y  ait  rien  de  contraire  aux 
faints  décrets,  à  nos  droits,  &  aux  ma- 
ximes de  notre  royaume  ,  ou  aux  fran- 
chifes  &  libertés  de  l'églife  gallicane  ». 
L'arrêt  d'enregiftrement  au  parlement  de 
Rennes,  eft  du  a  lévrier  174 1  ;  nous 
en  avons  déjà  parlé  au  n°  1 ,  à  raifon 
des  réferves  qu'il  contient  relativement 
aux  termes  de  pays  d'obédience  em- 
ployés dans  la  bulle.  Il  porte  encore  les 
réferves  ftlivantes  :  «  fans  qu'il  foit  rien 
innové  au  fujet  des  droits  dont  les  col- 
lateurs  ordinaires  font  en  pcffcilîon ,  ni 
pareillement  en  ce  qui  concerne  la  dif- 
ciplinc  ,  les  formes  &  les  ufai^es  établis 
dans  cette  province  ,  fuivant  les  loix  Je 
Ddddd  ij 
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ordonnances  du  royaume,  comme  aufli 
fans  approbation  des  énonciarions  conte- 
nues dans  ladite  bulle  ,  en  ce  qu'elles 
pourroienr  avoir  de  conrraire  aux  règles 
Se  ufiges  oblcrvés  dans  cette  province  , 
&  fans  que  les  provifions  des  cures  puif- 
fent  erre  expédiées  autrement  que  par 
iiniple  lîgnaturc ,  ni  fujettes  à  aucune  nou- 
velle taxe,  fous  quelque  prétexte  que  çe 
loir. 

Le  ii  août  1742,  il  y  a  eu  une  nou- 
velle déclaration  donnée  à  la  demande 
Se  fur  l'avis  des  évêques  de  Bretagne, 
pour  faire  cefler  des  difficultés  quis'étoient 
élevées  fur  l'exécution  de  la  bulle  Se  des 
lettres-patentes  de  1740.  Cette  déclaration 
contient  vingt- un  articles.  Les  quatre  pre- 
miers règlent  ce  qui  regarde  le  choix  des 
examinateurs  Se  leurs  fondions  •,  les  cin- 
quième, fixieme  Se  feptieme,  fixent  le  temps 
Se  le  heu  du  concours  i  le  huitième  porte 
que  les  originaires  de  la  province  de  Bre- 
tagne feront  feuls  admis  au  concours ,  flC 
quen  cas  d'égalité  de  mérite,  les  origi- 
naires du  diocefe  où  la  cure  fera  vacan- 
te ,  feront  préférés  aux  autres.  L'article  9 
règle  les  autres  qualités  néceflaires  pour 
être  admis  au  concours.  L'article  10  dé- 
fend à  ceux  qui  font  déjà  pourvus  d'une 
cure  ,  de  fe  préfenter  au  concours  pour 
une  autre,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'une per- 
mifiion  fpéciale  de  l'évêque.  L'article  11 
porte  que  n  il  ne  pourra  être  admis  au 
concours ,  pour  les  paroiifcs  où  la  langue 
bretonne  eft  en  uiage  ,  s'il  ne  fait  ou 
parle  aifément  cette  langue.  Les  articles 
11,  13  Se  14  règlent  ce  qui  doit  s'ob- 
ferver  dans  le  concours ,  Si  pour  le  choix 
du  fujet  le  plus  idoine.  Les  articles  15, 
16,  17  Se  18  regardant  l'expédition  de 
la  déclaration    du  choix ,  (on  envoi  à 
Rome  ,   les  provifions  expédiées  fur  cet 
envoi  Se  leur  exécution.  On  remarquera 
que,  fuivant  l'article  18,  les  provifions 
expédiées  à  Rome  ,  en  faveur  du  fujet 
déclaré  le  plus  capable,  doivent  être  pié- 
fentées  à  léveque  pour  obtenir  fon  vif  a. 
L'article  1 9  pourvoit  à  ce  que  les  contes- 
tations qui  pourroient  s'élever  fur  les  bé- 
néfices donnés  au  concours ,  ne  foient  ja- 
mais jugées  qu'en  France.  Il  défend  à 
tous  lujcû  «  de  porter  directement  au- 
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aine  defdites  conteftations  à  la  cour  de? 
Rome,  ni  de  s'y  pourvoir  autrement  que 
fuivant  l'ordre  des  degrés  des  jurifdidion» 
&  à  la  charge  d'obtenir ,  dans  les  forme» 
ordinaires  ,  une  commiffion  du  pape,  por- 
tant délégation  de  juges  établis  en  Fran- 
ce ,  pour  prendre  connoifiance  defdites 
conteltations  j».  L'article  20  défend  de 
troubler  ceux  qui  auroient  été  pourvu» 
avant  la  déclaration ,  dans  une  autre  for- 
me que  celle  qui  y  eft  preferite.  Enfin 
l'article  21  contient  cette  difpofirion  im- 
portante: «  n'entendons,  au  furplus,  que 
fous  prétexte  de  la  bulle  accordée  par  no- 
tre faint  père  le  pape ,  il  foit  rien  innové 
en  ce  qui  concerne  l'alternative  dont  le» 
éveques  de  notre  province  de  Bretagne 
font  en  pofTeflion ,  Se  dont  ils  continue- 
ront de  jouir  ainlî  Se  de  la  même  ma- 
nière qu'ils  ont  fait  jufqu'à  préfent  ,  ni 
pareillement  en  ce  qui  regarde  les  droit» 
des  patrons  laïcs  ou  eccléfiaftiques ,  les 
maximes  &:  ulàges  obfervés  dans  ladire 
province ,  lcfquels  feront  fuivis  Se  oblcr- 
vés ainli  que  par  le  pafTé  ».  Ces  lettres- 
patentes  ont  été  earcgiltrées  au  parlement 
de  Rennes,  le  23  août  1742. 

Les  trois  pièces ,  dont  nous  venons  de 
parler,  favoir  la  bulle  de  Benoît  XIV  , 
tes  lettres -patentes  de  1740,  Se  la  décla- 
ration de  1742,  font  imprimées  a  la  fuite 
du  Rapport  des  agens  du  clergé  à  l'af- 
femblée  de  1745,  '^5  <S*  fuiv.  La 

déclaration  de  1742  ert  à  la  fuite  du  Re- 
cueil de  jurifprudence  canonique  Se  dan* 
plufieurs  autres  recueils. 

11.  On  a  voulu  fc  fervir  de  la  parti- 
tion des  mois  établie  en  Bretagne,  pour 
T  introduire  d'autres  réferves  établies  par 
es  regk .  de  la  chancellerie  romaine  9 
telles,  pur  exemple  ,  que  la  réferve  en 
tous  mor. ,  des  premières  dignités  des  ca- 
thédrales, après  la  dignité  pontificale.  Un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Bretagne  » 
le  16  décembre  172 1  ,  a  jugé  la  quef- 
tion  pour  la  chantreric ,  première  dignité 
de  la  cathédrale  de  Treguier,  en  faveur 
de  l'abbé  de  la  Bourdonnaie  de  Bioilac, 
contre  un  pourvu  par  le  pape  Clément XI. 

Peu  d'années  après ,  il  y  eut  ,  de  la 
part  des  états  de  la  province  ,  une  ré- 

contre  l'entre prife 
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des  papes,  de  nommer  aux  premières  cation  tic  la  requête  à  la  partie' ad  ver  fc, 
dignités  dont  nous  parlons.  Les  états  l'abbé  de  Kcgnon.  Il  y  eut  des  mémoires 
étant  aiTemblés  à  Saint-Brieuc,  en  1724,  ou  confulrarions  imprimés  de  part  &  d'au- 
le  procureur  général  fyndic  remontra ,  trc.  L'objet  principal  que  l'on  traira  dan* 
«  que  le  droit  naturel  des  éveques  pour  ces  mémoires  ,  fut  de  favoir  par  quelle  loi 
la  collation  des  bénéfices ,  étoit  déjà  tris-  la  Bretagne  étoit  tégie  pour  la  collation 
teftreint  dans  la  piovince  par  les  anciens  des  bénéfices  ?  Si  c'eroit  par  les  règles  de 
concordats-,  que  néanmoins  ,  fous  prétexte  la  chancellerie  romaine,. ou  par  un  triage, 
de  règles  de  chancellerie  romaine,  plu-  fondé  lur  quelqu'ancien  concordat.  C'tlfc 
fieurs  ecclcliaftiques  fe  hifoient  pourvoir,  de  ces  mémoires  ,  &  fur- tout  de  la  con- 
en  cour  de  Rome,  des  premières  digni-  fultation  faire  à  Paris  pour  l'abbé  de  iie- 
tés  des  églifes  cathédrales ,  dans  quelques  gnon  ,  lors  de  la  défraie  à  la  demanda 
mois  qu'elles  vinlfent  à  vaquer,  comme  en  callation ,  que  nous  avons  thé  la  ma- 
lî  la  préfentation  en  étoit  réfervée  au  jeurc  partie  de  ce  que  nous  avons  dit  i 
pape  par  préciput  ;  qu'ainli  M.  de  Ker-  cet  égard.  L'alfaire  tut  pendante  au  con- 
talion,  chanoine  &  grand  vicaire  de  Saint-  feil  pendant  deux  ans;  le  nonce  follicH 
Brieuc  ,  auquel  Al.  l'éveque  de  Saint-  toit  vivement  la  callation  i  Je  25  janvier, 
Brieuc  avoir  préfenré  le  doyenné  de  fon  177*  »  il  fc  fit  un  arrangement  en  fa 
églilé  ,  qui  en  étoit  la  première  dignité ,  préfence.  L'abbé  de  llcgnon  avoir  un 
fupplioit  les  états  de  lui  accorder  leur  prieuré  ,  qu'il  permuta  avec  l'abbé  Ga- 
adhélion  ,  en  cas  qu'il  fut  troublé  par  bricl  pour  le  doyenné  de  Nantes  ;  il  fut 
quelque  pourvu  en  cour  de  Rome  :  fur  convenu  que  le  pape  feroit  expédier  des 
quoi  délibéré,  les  états  ont  chargé  M.  le  bulles  lur  cette  permutation,  &  que  l'ab- 
procureur  général  lyndic,  d intervenir  pour  bé  de  Regnon  prendroir  ,  en  conféquen- 
&  en  leur  nom,  s'il  en cft  requis ,  par  ledit  ce,  une  nouvelle  pofleiîion  ;  mais  il  lui 
lieur  abbé  de  Kerfalion  ,  dans  les  inltances  lut  permis ,  en  meme  temps  ,  de  faire 
qui  pourroient  lui  être  intentées  foit  au  dans  l'acte  de  cette  nouvelle  piife  de 
conleil  ou  au  parlement ,  à  l'effet  de  le  pofleflion ,  routes  les  réferves  qu'il  vou- 
troubler  dans  la  pofleiîion  &  maintenue  droit  pour  la  confervation  de  Ion  pre- 
dudit  doyenné  de  ladite  églife  cathédrale  mier  titre.  Indépendamment  de  l'effet  des 
de  Saint-Brieuc ,  en  vertu  des  provilîons  règles  de  chancellerie ,  que  l'abbé  Gabriel 
de  ce  bénéfice  qui  pourroienc  crie  obte-  prétendoit  avoir  lieu  en  Bretagne ,  il  fou- 
nues  en  cour  de  Rome  >».  renoit  que  le  Pape  avoit  des  droits  parricu- 
La  queflion  du  droit  du  pape  fur  les  liers  fur  le  doyenné  de  Nantes ,  réfulrans 
premières  dignités  des  églifes  cathédrales  de  la  polTeflion  ;  mais  cette  polfelhon  ne- 
de  Bretagne  ,  a  été  vivement  agitée  en  toit  pas  mieux  établie  que  l'exercice  des 
177}  ,  au  fujet  du  doyenné  de  l'églife  réferves. 

de  Nantes.  Cette  dignité  ayant  vaqué  le       1 2.  On  a  agité  au  grand  confeil ,  en 

30  décembre  1770  ,  un  des  mois  de  l'or-  1739»  la  quellion  de  favoir  fî ,  lorfqu'un 

dinaire  ,  M.  l'éveque  de  Nantes  la  con-  abbé  ,  en  Bretagne,  obtient  un  induit  pour 

féra  à  l'abbé  de  Regnon,  tandis  que,  de  conférer  en  commcnde,la  faculté,  qui 

l'on  côté  ,  le  pape  la  contera  à  l'abbé  lui  eft  accordée  par  le  pape  ,  s'étend  1 

Gabriel.  M.  levêque  de  Nantes  inter-  toutes  les  vacances  ,  dans  quelques  mois 

vint-,  l'affaire  fut  portée  dire&cment  à  Ren-  qu'elles  arrivent? 

nés,  à  raifon  d'appels  comme  d'abus  ref-  L'abbé  de  Villeneuve,  abbé  de  Sainr- 
pedivement  interjetrés  *,  elle  y  fut  am-  Gildas  de  Rhuis  en  Bretagne,  avoit  ob- 
plemcnt  difeutée  dans  plusieurs  mémoires,  tenu  fucccllivement  du  pape,  deux  induits, 
Oc  le  12  juillet  1773  ,  il  fut  prononcé  dont  le  terme  expiroit  en  1737.  Il  en  de- 
un  jugement  en  faveur  de  M.  l'évêque  manda  un  troifieme  à  cette  époque.  Il  ex- 
de  Nantes  CSC  de  fon  pourvu.  pofa  ,  fuivant  ce  qui  croit  dit  dans  les 
L'abbé  Gabriel  demanda  la  caflTarion  de  lettres  même  de  ce  rroificme  induit,  que 
ce  jugement.  On  ordonna  la  communir  la  grâce  qui  lui  avoic  été  accordée  par 
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l«  pape  Se  par  fon  prédécefTeur  étoit  :  ut 
9u  ad  qutnquennium  ex  nunc  proximum 
'  .  .  -quxeumque  &  qualiacumque  bénéfi- 
cia ,  à  diclo  monafterio  dependentia  .  .  . 
ftd  extra  curiam  romanam  ubicumque 
vacantia  ,  exceptis  tamen  prioralibus 
c^nventualibus  ....  quibufvis  perfonis 
ftcularibus  .  .  .  commendare  poffes  & 
yaleres.  La  grâce  accordée  en  1737  étoit 
conçue  en  ces  termei  :  ut  tu  bénéficia 
tcclefiaflica  .  .  .  à  diclo  monafterio  ut 
prxdicitur ,  dependentia,  ut  fuprà  ,  com- 
mendare pojfis  &  valeas  .  , .  de  novo  con- 
çedimus  &  indulgemus  ,  nonobflantibus 
conflitutionibus  €r  ordinationibus  apof- 
tolicis ,  .  .  .  Jlatutis  ac  confuetudinibus  , 
cceterifque  contrariis.  Le  prieuré  de  Saint- 
Nicolas  de  JofTelin ,  dépendant  de  l'ab- 
baye de  Saint-Gildas ,  faite  également  en 
Bretagne  ,  étant  venu  à  v*quer,  le  la  jan- 
vier 1738,  par  le  décès  du  titulaire,  l'abbé 
de  Villeneuye  le  conféra,  le  ji  du  mê- 
me mois ,  à  l'abbé  de  Caftellane.  D'un 
autre  côté ,  le  fieur  de  Villiers  en  obtint 
des  provifions  en  commende  en  cour  de 
Rome,  le  i?  mars  1758.  Complainte  en- 
cre les  deux  pourvus. 

Toute  la  queftion  fe  réduifoir  au  point 
de  favoir,  fi  les  facultés  accordées  par  l'in- 
duit ,  s'étendaient  aux  vacances  arrivées 
dans  les  mois  que  la  partition  attribue  au 
pape.  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury 
Hit  ,  qu'en  général  ,  les  grâces  que  les 
papes  accordent  aux  collateurs  pour  la 
difpofition  des  bénéfices ,  fe  rapportent  à 
trois  objets  principaux  :  conférer  les  bé- 
néfices réguliers,  en  commende  i  affran- 
chir de  Ja  prévention  ;  conférer  les  béné- 
fices dans  les  mois  même  réfervés  au  pa- 
pe. M"  Taboué  ,  défenfeur  du  fieur  de 
Villiers  ,  avoir  cité  des  exemples  où  cette 
troifierac  grâce  fe  trouvoit  accordée  en 
ces  termes  :  bénéficia  tecleji  iflica  ubicum- 
qtte  &  in  quibufvis  mtnfibus  dicta  Jedi 
refervatfs ,  conjerre  pojfis  &  valeas.  M. 
l'avocat  général  y  joignit  l'exemple  de 
l'induit  accordé  à  l'abbé  de  Lionne ,  rap- 
porté au  dixième  volume  des  Mémoires 
du  clergé,  pag.  1018;  &  il  conclut  de 
la  comparaifon,  que  l'induit  de  l'aSfcé  de 
Villeneuve  ne  lui  accordoir  pas  le  droit 
dent  jj  ayojt  ypulu  fcfce  qfage }  ejuç  ççc 
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induit  lui  donnoit  le  dsoit  de  confère*: 
en  commende  ,  les  bénéfices  étant  à /a 
collation Se  que  ce  mot  étoit  décilîf , 
qu'il  reftreignoit  la  grâce  du  pape. 

Conformément  à  fes  concluions,  1  ar- 
rêt rendu  le  n  décembre  17}  9  »  fan* 
avoir  égard  aux  demandes  du  fieur  de 
Caftellane ,  maintint  &  garda  le  fieur  de 
Villiers  dans  la  poflèflion  Se  jouiflance  du 
prieuré  de  Saint-Nicolas  de  Joflelin,  corn 
damna  le  fieur  de  Caftellane  à  la  reftitu- 
tion  des  fruits ,  &  aux  dépens. 

ij.  Au  furplus,  les  droits  que  le  cape 
a  fur  les  bénéfices  de  Bretagne  ,  n  em- 
pêchent pas  que  les  évêques  ne  puifient 
procéder  a  leur  union,  fans  avoir  bcfoki 
du  concours  du  pape.  Voyez  l'auteur  des 
Mémoires  du  clergé  ,  tom.  10  ,  pag. 
1214. 

14.  A  l'égard  des  bénéfices  confilto- 
riaux,  le  duc  de  Bretagne- Jean  V,  avoit 
obtenu ,  d'Eugène  IV ,  un  induit ,  donc 
parle  d'Argcntré ,  par  lequel  le  pape  s'é- 
roir  engagé  à  ne  nommer  aux  prélatures 
de  Bretagne, que  des  perlbnnes  qui  feroienc 
agréables  au  duc  Sixte  IV  ,  en  1478  , 
alla  plus  loin  s  il  accorda  au  duc  un  in- 
duit qui  lui  donnoit  le  pouvoir  de  nom* 
mer  aux  évêchés  de  Nantes  ,  Rennes  , 
Dol ,  Saint-Main  &  Vannes  -,  il  y  promet 
de  ne  faire  expédier  des  provifions  qu'aux 

Îerfonnes  qui  feronr  nommées  par  le  duc 
).  Morice  a  rapporté  cet  induit  ;  on  y 
trouve  énoncée  une  concefllon  fcmblabfe 
de  Nicolas  V.  Enfin  Léon  X  a  accordé, 
en  1516,  à  François  I  ,  un  induit  pour 
la  nomination  aux  abbayes  &  évêchés  de 
Bretagne  ;  il  attribue  au  roi  le  même  droit 
fur  les  prélatures  de  Bretagne  ,  que  le 
concordat  lui  donnoit  fur  les  autres  pré- 
latures du  royaume  ,  &:  il  n'y  met  au- 
cune condition.  Cet  induit  eft  rapporté 
dans  plufieurs  Recueils  ,  Se  entr 'autres  , 
dans  les  Mémoires  du  clergé ,  tom.  1 1  9 
pag.  i6jj.  Voyez  Collation. 

ij.  Il  refte  encore  quelques  queftions 
à  examiner  relativement  aux  bénéfices  de 
Bretagne  :  favojr  quel  cft  l'ufagp  de  la 
régale  dans  cette  province  i  fi  l'induit  du 
parlement  ,  l'expectative  des  brévetairçs 
de  joyeux  avènement  Se  de  ferment  de 
fidélité  &  celle  4es  gradués  y  oi:t  }ifit| 
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Mais  ces  qucftions  tenant  à  des  principes 
généraux ,  relatifs  au  fonds  du  droit  dont 
il  s'agit  de  connoître  l'exercice  en  Bre- 
tagne, nous  penfons  que  leur  difeuflion 
fera  mieux  placée  dans  les  articles  où  nous 
parlerons  des  droits  en  eux-mêmes  :  ainlî 
nous  renvoyons,  à  cet  égard,  aux  mots  Re- 
gale ,  Gradue  t  Induit ,  Joyeux  Wcnemetjt 
&  Serinent  de  fide'Utè. 

Par  le  même  motif,  nom  renvoyons» 
au  mot  Collation ,  à  traiter  la  queltion 
de  Savoir  comment  on  pourvoit  aux  bé- 
néfices fitués  en  Bretagne ,  mais  dépen- 
dus d'un  chef  -  lieu  qui  elt  lirué  en  pays  de 
concordat  :  d'un  prieuré ,  par  exemple , 
dépendant  d'une  abbaye  muée  en  pays 
de  concordat  >  ou  réciproquement  d;s  bé- 
néfices fitués  hors  la  Bretagne  ,  dont  le 
chef  lieu  eft  en  Bretagne. 

%  V.  Etat  ancien  &  nouveau  de  Vad- 
minijlration  de  la  jujlice. 

i.  Avant  la  réunion  de  la  Bretagne  à 
la  couronne ,  telle  éroit  l'adminiftration 
de  la  jultice ,  qu'en  matière  criminelle  il 
n'y  avoit  point  de  reffort.  Les  officiers 
du  duc  de  Bretagne,  dans  les  ' juftices  do- 
maniales ,  que  Ton  nommoit  barres  du- 
cales ,  Se  ceux  des  feigneurs  haut-jufti- 
ciers ,  dans  leurs  milices  ,  jugeoient  fans 
appel  de  toute  elpece  de  crime,  &c  fat» 
(oient  exécuter  leur  femence.  Cet  ufage 
ne  ceflà  que  par  la  publication  de  l'or- 
donnance de  1538  ,  qui  introduisit  ces 
appels,  &  en  donna  la  connoiffance  à  la 
chancellerie  ou  confeil  de  Bretagne.  Les 
lièges  préfidiaux  furent  fubftitués  à  ce  con- 
feil par  édit  de  Henri  II ,  donné  à  Ren- 
nes au  mois  de  mars  1  Ils  jugèrent 
fouverainement  ,  en  matière  criminelle , 
jufqu'à  lere<îtion  du  parlement  actuel ,  faite 
par  édit  du  mois  de  mars  155;. 

L'appel ,  en  matière  civile ,  commença 
quand  les  feigneurs  celferent  de  juger  eux- 
mêmes  leurs  vaflaux.  Des  cour»  ou  bar- 
X es  ducales  ou  feigneuriales ,  il  fe  portoit 
à  l'alTembléc  des  états  ,  autrement  nom- 
mé le  parlement  général.  Là,  tous  les 
léglemcns  de  julticc,  fur  les  intérêts  pri- 
vés ou  publics,  étoieot  propofés,  difeu- 
tés  fie  promulgués. 
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z.  A  l'article  18  des  conflisutions  du 
duc  Jean  V ,  faites  au  parlement  tenu  à 
Vannes,  en  1404,  eft  celle  qui  créa  le 
parlement  des  interlocutoires,  ce  Plusieurs 
de  nos  fujeta  font  des  appellations  fri- 
voles de  nos  juges  ordinaires  ,  à  notre 
parlement,  fur  interlocutoires,  retardant 
le  principal  ...  &  parce  que  nos  far- 
lemens  tiennent  de  loin  à  loin  ....  à 
quoi  délirant  pourvoir  ,  avons ,  par  délit»  f- 
ration  du  parlement ,  ordonné  &  fait  lot 
que  déformais  les  appellations  faites  fur 
interlocutoires  qsi  n'emporteront  princi- 
pal de  caufe,  feront  terminées  ,  comme 
de  parlement ,  une  fois  l'an,  par  notre  pré- 
fident  &  notre  confeil  ». 

La  fanCbon  des  loix  H  la  décifîon  fou- 
veraine  des  caufes  principales  continuè- 
rent d'être  un  des  objets  les  plus  impor- 
tant des  états  généraux. 

3.  Dans  la  fuite,  ce  tribunal  fbuve- 
rain  ne  pouvant  demeurer  aulli  longtemps 
alFemblé  qu'il  eût  été  néceiïaire  pour  la 
difcullion  de-  toutes  les  caufes  ,  nomma 
des  commiflàires  chargés  de  fuivre  les  pro- 
cès &  de  juger  les  appels.  Quand  les 
états  a  voient  jugé  les  affaires  générales , 
les  commiflàires  s'alfembloient  dans  le  mê- 
me lieu.  Le  duc  le  trouvoit  quelquefois 
à  ces  alTcmbiées.  Les  barons  avèient  le 
droit  d'y  aflifter. 

4.  Cet  érabliifement  étoît  encore  fujet 
à  des  inconvéniens.  Les  état9  ne  s'alTem- 
bloient  pas  tous  les  ans  \  les  affaires  fe 
multiplioient  6c  reftoient  indécifes.  Ce 
motif  détermina  la  création  faite  au  par- 
lement gênerai  de  Vannes  ,  en  1485» 
d'un  parlement  fédentaire,  qui  devoit  re- 
nir  chaque  année  ,  depuis  le  1 5  juilleB 
jufqu'au  15  feptembre.  Ses  féances  turent 
nommées  les  grands  jours.  '  Ce  tribunal 
fut  compofé  d'un  préfidenr ,  de  douze 
confeillers ,  &  du  greffier  des  états.  Les 
troubles  qui  agitèrent  la  Bretagne  pen- 
dant les  dernières  années  du  règne  de 
François  II,  &  pendant  la  minorité  de 
la  dnebeife  Anne  fa  fille  ,  empêchèrent 
ce  parlement  de  former  fes  alfemblées.  IV 
fut  rétabli ,  fous  le  nom  de  grands  jours 
ou  parlement ,  par  édit  de  Charles  Vlir. 
du  mois  de  novembre  1495  ,  enregiftré 
aux.  états  le  31  mai  149»*.  Ses  fiance* 
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écoient  du,  i  Septembre  au  8  octobre  fui-  mu  &  matières ,  furvenans  au  pays,  ci- 

vanr.  Il  y  avoir  appel  de  fes  jugemens  au  viles,  criminelles,  mixtes,  entre  quelcon- 

parlement  de  Paris.  ques  perfonnes ,  &  pour  quelconques  cau- 

f.  Ce  tribunal  fut  Aipprimé,  lorfqu'au  Jes ,  fomme  &  valeur  que  ce  foie  ».  En 

mois  de  mars  1553  »  Henri  II  ,  fur  la  conféquence,  il  a  continué  de  connoître, 

rcquilîtion  des  états,  créa  un  parlement  comme  le  faifoit  auparavant  le  tribunal 

fédentaire  à  l'ir.ftar  de  celui  de  Paris.  Voyez  des  grands  jours,  des  matières  qui,  dans 

Parlement.  les  autres  provinces ,  font  attribuées  aux 

6.  Depuis  la  réunion  de  la  Bretagne  cours  des  aides, 

à   la   Fiance  ,  comme  auparavant  ,  les  II  y  a  quatorze  jurifdictions  royales  des 


loix  les  plus  importantes,  dsftinées  pour 
Je  pays  ,  ont  été  faites  à  la  requilition 
des  états ,  &  ils  ont  le  droit  de  for- 
mer oppolîtion  à  lcnregiftrement  de  cel- 
les qui  feroient  contraires  à  leurs  privi- 
lèges. 

7-  Les  lièges  préfidiaux ,  que  Henri  II 

LiV   -  _  _    /•_..     -1-       l_   •  J_   


traites  ,  dont  les  lièges  font  à  Rennes  , 
Nantes  ,  Vannes  ,  Saint-Malo  ,  Saint- 
Brieuc ,  Quimper  ,  Ancenis ,  Brcft  ,  Clil- 
fon  ,  Chàteaubrian  ,  la  Guerche  ,  Fougè- 
re ,  Morlaix,  Vitré.  Ils  reffort'uîcnt  du 
Parlement. 

Par  édit  du  mois  de  juin  15341  Fran" 


fubftitua  ,  par  fon  édit  du  mois  de  mars  çois  I  créa  les  offices  de  maître  général 

155 1  ,  à  la  chancellerie  ou  confeil  de  réformateur  des  eaux  &  forêts  en  Breta- 

Bretagne,  furent  établis,  au  nombre  d«  gne,  de  lieutenant  ,  de  procureur  de  fa 

cinq  ,  dam  les  villes  de  Nantes  ,  Rcn-  majelTé  ,  Se  de  greffier.  Cet  édit  porte 

ne;,  Quimper,  Vannes  &  Plocrmcl.  Le  que  les  appellations  de  leurs  fentences 

flége  de  Plocrmcl  fur  en  fuite  réuni  à  ce-  relTortiront  au  parlement, 

lui  de  Vannes,  par  édit  du  mois  d'août  Par  édit  du  mois  de  février  1704 ,  le 

15 cz.  roi  créa  une  chambtc  des  eaux  &  forêts 

Ledit  de  création  des  prélidiaux  défi-  pour  juger  en  dernier  rcflbrt  les  inftances 

gne  les  fiégcs  royaux  qui  doivent  y  ref-  Se  procès  concernant  les  eaux  &  forets, 

îortir;  au  préfidial  de  Hennés ,  ceux  de  peches  Se  chalTes.  Cette  chambre  fut  réu- 

Fougere,  Antrain,  Bafouge,  Dinari,  Hé-  nie  au  parlement  par  autre  édit  du  mois 


dé,  Jugon,  Lannion  ,  Saint  Aubin  ,  Saint- 
Brîetsc  ;  au  préfidial  de  Nantes ,  le  fiege 
de  G  u  erra  une  ;  au  préfulial  de  Vannes  , 
ceux  d'Aurai  ,  Hennebond  ,  Ploermel , 
Rhuis,  Quimperlé  \  au  préfidial  de  Quimr 
per  ,  ceux  de  Brcft ,  Carhaix  ,  Chàteau- 
neuf,  Chàreauiin,  Concameau,  Gourin, 
{.cfneven  ,  Morlaix. 

Quant  aux  jurifdictions  feigncurialcs  , 
il  fuffir  d'obferver  qu'en  Bretagne  la  juf- 
tice  eft  un  des  droits  naturels  du  nef. 
Quoiqu'elle  *cn  punie  ê:re  féparée  par 
partages  ou  par  les  ditférens  moyens 
d'aliéner  ,  cependant  il  eft  rare  de 
trouver  des  fiefs  auxquels  le  droit  de 
iufticc  ne  fuit  pas  attaché.  Ainfi ,  'en  géné- 
ral ,  il  y  a  autant  de  degrés  de  juftice , 


d.'octobre  1704. 

La  féconde  cour  fouveraine  en  Breta- 
gne ,  eft  la  chambre  des  comptes ,  dont 
le  fiége  eft  à  Nantes.  Son  établiftement 
eft  antérieur  à  tous  les  monumens  con- 
nus. 

Le  bureau  des  tréforiers  de  France  Se 
généraux  des  finances  a  été  rétabli  à  Nan- 
tes ,  par  un  édit  du  mois  d'octobre  1 J67, 
qui  porte  création  des  offices  dont  il  eft 
compofé  ,  Se  qui  règle  leurs  fonctions, 
pouvoirs  &  privilèges. 

L'amirauté  de  Bretagne  n'a  pas  cefîe 
de  former  un  office  diftincl  de  celui  de 


l'amirauté  de  France  ,  quoique  depuis 
longtemps  l'une  &  l'autre  foient  polTédées 
par  la  même  perfonne,  voyez  Amiral. 


qu'il  y  a  de  fiefs  mouvans  les  uns  des  On  compte  dans  cette  province ,  prefque 

autres.  toute  maritime  ,  huit  fiéges  royaux  d'a- 

8.  Il  n'y  a  jamais  eu  de  cour  des  ai-  mirautés ,  établis  à  Nantes,  Vannes,  Saint- 

des  éraWte  en  Bretagne.  Ledit  de  créa-  Malo ,  Saint-Brieuc ,  Quimper,  Morlaix, 

rion  du  parlement  en  IJJJ»  porte  «  qu'il  Breft  5c  l'Orient.  Les  appellations  de  leurs 

juger.: ,  en  dernier  relTort ,  de  tous  diffi-  jagemens  font  portés  au  parlement. 

L' 
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le  préVôt  des  maréchaux  Se  fes  archers  avec  établiflTemeiht  d'Une  compagnie  d« 

Furent  établis  en  Bretagne ,  vers  l'an  1534.  maréchauflée  dans  chacun  des  piéfidiaux 

Un  édit,  du  mois  de  juiilet  170K  ,  1ère  de  Nantes,  Vannes  Se  Quimper. 

<le  règlement  fur  la  jurifdi&ion  du  pré-  On  compte  fix  confulats  établis  à  Ren« 

yor,  Se  porte  la  création  d'offices  d'allef-  nés,  Nantes,  Vannes , Saint-Malo ,  Mot- 

feur ,  de  procureur  du  roi ,  d'un  fubftimt  kix  Se  l'Orient, 
du  procureur  du  roi ,  &  de  deux  exempts , 

BRETECHE,   BRETESQUE,  BRETECQUE. 


t.  On  nommoit  ainfi  anciennement,  Gloflîure  du  droit  françoisj  voyez  a  util 

'des  tours  de  bois  élevées  au  milieu  d'une  le  Gloflaire  de  Ducange ,  au  mot  Bre- 

place ,  où  l'on  fe  renfermoit  pour  fe  dé-  tachiee. 

tendre  contre  l'ennemi.  2.  firetecque  fe  prend  aufll  pour  tut 
Depuis ,  on  a  donné  ce  nom ,  princi-  bâtiment  conftrurt  en  faillie  fur  un  ter* 
paiement  «tans  les  villes  de  Flandres ,  au  rein  voifin.  Suivant  l'article  1 5  de  la  cou- 
lieu  où  fe  font  les  proclamations  publiques,  tume  locale  d'Arras  ,  le  poiTeiTeur  d'un, 
Voyez  la  coutume  d'Artois  ,  art.  37 j  héritage  ne  peut  taire  bre\ecque ,  boum- 
celle  de  Lille,  art.  t$s  ,  1(0,  166  &  res ,  faillies,  ni  autres  chofes  fur  la  rue, 
I85;  de  Tournai ,  tu.  11  ,  art.  1  ,  &  à  l'endroit  defdits  héritages,  au. préjudice 
fit.  ta  ,  art.  1  ;  Se  autres,  citées  au  de  fes  voifins. 

.1                 .     .  •                            .      .  , 

BREVET.  1 
Voyez,  x*  AÛe;  z°  Preuve;  3*  Obligations, 

»  * 

SOKMAIIES.  ,  L; 

•  •-  •   .  .... 

%  I.  Notions  générales.  1 

$  IL  Des  brevets  du  roi ,  &  des  princes  &  grands  feigneurs,  >. 
$  III.  Des  aSts  notariés  en  brevet, 

'• 

S  I.  Notions  générales,  l'autorité  royale.  Voyez  les  mots  Loi  p 

Lettres  royaux ,  Sceau  ,  Se  autres. 

1.  On  nomme  ,  en  général,  brevets ,  3*  Lès  a<âes  paflès  devant  notaires  , 

'des     tes ,  dont  la  forme  cit  fimple  Se  dont  il  ne  refte  point  de  minute,  fonc 

brève  ,  d'où  le  mot  brevet  eft  dérivé.  auflî  nommés  a&es  en  brevet ,  parce  quo 

Ainfi  ,  i*  les  a&es  de  juftice  que  les  c'eft  l'original  ou  la  minute  qui  eft  te- 

greffiers  expédient  en  bref,  ou  autrement  raife  aux  parties ,  Se  qu'on  appelloit  au- 

par  extrait,  font  appelles  brevets  dans  l'é-  trefois  cette  minute  brève.  Voyez  le  mot 

iit  de  Louis  XII,  de  14.99,  art.  10 j  &  Notaires ,  6c  ci-après,  le  *  111. 

t»s.  2.  Dans  le  ftyle  de  nos  coutumes,  Io 

Le  mot  de  brevet  ,  dans  ce  fer»  ,  n'eft  terme  àe  brevet  s'applique  ,  en  général , 

plus  en  ufage.  aux  ades  qui  ne  font  point  en  tonne 

20  Tous  les  brevets  du  roi ,  dont  il  exécutoire, 

fera  parlé,  engéné.al,  au$  fuivant,  Se  en-  «  N'eft  un  brevet  exécutoire,  s'il  n'eft 

«'autres  ,  les  brevets  de  retenue ,  dont  groflbyé  Se  mis  en  forme  » ,  porte  la 

flous  traitons  dans  un  article  particulier,  coutume  de  Mantes  ,  art.  67.  Voyez  Exé? 

fie  font  qualifiés  brevets ,  que  parce  qu'ils  cution  parée.  > 

fît  font  point  aflltjéris  aux  formalités  du  '  La  coutume  d'Etampes-  défend  aux  hp- 

Éceau ,  comme  les  autres  actes  éraanés  de  tclicis  de  prendre  céduUs  ,  brevets  q* 

Tom  UL  EEeec 
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obligations,  pour  depenfes  faites  chez  eux. 
Dans  cet  article  Se  le  iuivant ,  brevet  paroît 
être  pris  dans  le  même  fens  que  dans  l'ar- 
ticle 6y  de  la  coutume  de  Mantes;  obli- 
gation y  paroîr  lignifier  l'acte  paffé  en 
forme  exécutoire,  &  brevet  ,  lade  qui 
n'eft  point  revêtu  de  cette  forme.  Voyez 
aulTi  la  coutume  d'Auxerre  ,  art.  235;  de 
Laon,  art.  1  ip;  de  Berri  ,  tit.  9,  art. 
1  s  ;  de  Melun ,  art.  255  &  328. 

Cette  dernière  fe  fert,  art.  355,  du  ter- 
me de  brief,  au  lieu  de  brevet  ,  qu'elle 
employé  dans  l'article  )i8. 
.'  3.  On  nomme  brevet,  les  actes  qui 
contiennent  les  conditions  de  l'apprentif- 
ftge ,  foit  qu'ils  foient  pâlies  devant  notai- 
res, ou  fous  feing  privé  ;  nous  avons  parlé 
de  ces  fortes  exactes,  au  mot  Apprentif- 
Jàge  ,  $  VII ,  tom.  »  ,  pag.  aa$. 

4.  En  finance  ,  on  appelle  brevet  de 
contrôle,  le  billet  que  délivrent  à  un  voi- 
turier ,  les  commis  du  dernier  bureau  par 
lequel  il  doit  palTer  avant  de  fè  rendre 
à  fa  deftination  ,  lorfqu  après  avoir  exa- 
miné les  acquits  dont  le  voiturier  doit 
être  muni,  &  avoir  vifité  fes  marchan- 
dises, ils  ont  reconnu  qu'il  a  fatisfait  aux 
réglemens.  Ordonnance  des  fermes  de 
1*87,  tit.  a,  art.  17  &  18.  Voyez  Con- 
trôle. 

$  II.  Des  brevets  du  roi ,  &  des  princes 
&  grands  feigneurs. 

x.  Les  brevets  du  roi  ont  ordinairement 
pour  objet ,  d'accorder  quelque  titre  de  di- 
gnité ,  ou  quelqu  autre  grâce  perfonnelle. 

On  connoît  des  brevets  de  duc ,  de  con- 
feiller  d'état ,  de  maréchal  de  camp ,  de 
brigadier  &  des  autres  grades  militaires. 
Voyez  Duc,  Confeiller  d'état,  Grades 
militaires  fle  Titres  d 'honneur. 

C'eft  aufli  par  des  brevets  que  le  roi 
nomme  aux  évêchés  &  aux  abbayes  qui 
font  à  la  nomination.  Voyez  Nomination 
royale. 

C'eft  de  la  même  manière  qu'il  nom- 
me aux  bénéfices  vacans  en  régale,  &  à 
ceux  dont  la  nomination  lui  appartient  à 
caufe  de  fon  droit  de  joyeux  avènement, 
eu  pour  le  ferment  de  fidélité  d'un  éve- 


T,  §  IL 

que.  Voyez  Régale,  Joyeux  avènement 

&  Serment  de  fîde'lite. 

Il  eft  également  d'ufage ,  en  cas  d'u-« 
nion  ou  tranflation  de  bénéfices  impor- 
tons ,  ou  dont  le  roi  a  la  nomination, 
d'obtenir,  avant  de  commencer  les  pro- 
cédures néceflaires  en  pareil  cas  ,  un  bre». 
vet  du  roi  qifi  autorife  à  les  faire.  Voycr. 
Union. 

C'eft  auflî  par  des  brevets  que  le  roi 
accorde  «les  pendons,  par  exemple  ,  fut 
l'ordre  de  faint  Louis  &  fut  des  bénéfU 
ces.  Voyez  Penjions. 

Nous  parlons,  dans  l'article  fuivant* 
des  brevets  d'afïurance  ou  de  retenue  fur 
des  offices  ou  emplois  à  la  nomination 
du  roi. 

2.  Ces  différentes  fortes  de  brevets  ont 
cela  de  commun ,  qu'ils  font  expédiés  par 
des  fecrétaires  d'état  ,  6c  qu'ils  ne  font 
point  fcellés  ;  mais  ils  varient ,  foit  quant», 
a  leur  adrclfe  ,  foit  quant  à  la  manière 
dont  ils  font  conçus ,  comme  on  le  verra 
fous  les  mots  auxquels  nous  venons  de 
renvoyer. 

t.  Une  autre  obfervation  générale  ,  eft 
qu'aucun  de  ces  brevets  n'a  l'effet  d'une 
loi,  n'en  ayant  point  les  caractères.  Voyez 
Loi. 

4.  Quoiqu'ils  ne  foient  point  revêtus  de* 
formes  néceflaires  pour  être  enregistrés 
dans  les  cours ,  on  déroge  cependant  quel* 
quefois  à  la  règle  fur  ce  point ,  dans  cer- 
taines  circonftances  :  en  voici  un  exemple 
remarquable. 

Le  8  août  177J ,  le  roi  voulant  récom- 
penfer  les  fervices  de  meflire  Louis-Jac- 
ques Picquet,  feigneur  de  Montreuil,  con- 
lefllcr  au  parlement  de  Bretagne ,  lui  don- 
ner des  marques  diftinguées  de  fa  bien- 
veillance, &  en  étendre  les  effets  fur  la 
dame  fon  époufe ,  lui  fit  don  d'une  pen- 
fion  annuelle  de  quatre  mille  livres,  ré- 
verfible  ,  après  fon  décès  ,  fur  la  tête 
de  ladite  dame. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Bretagne, 
du  14  mai  1776,  qui  eft  imprimé,  il  a 
été  ordonné  que  ce  brevet  (croit  trans- 
crit fur  les  regiftres  de  la  cour,  par  im- 
portantes conflagrations  <S*  fans  tirer 
à  con/e'aueiue.  Les  motif»  de  la  coux 
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font  exprimés  dans  le  requtfîtoire   de  rions  donc  nous  contenter  de  renvoyer 

M.  l'avocat  général ,  en  ces  termes  :  au  détail  des  aires  qui  doivent  être  paf- 

«  Le  ht  cet  que  M.  de  Montreuil  a  fés  avec  minute,  que  nous  donnerons  au 

l'honneur  de  prélenter  à  la  cour ,  eft  un  mot  Minute.  Voici  cependant  une  éru- 

nouveau  monument  de  la  grandeur  Se  de  mérarion  des  a&es  qu'il  eft  d'ufage  à  Priis 

la  1  ublimiré  des  fentimens  du  monarque  de  pafler  en  brevet ,  telle  qu'elle  eft  in~ 

chéri  qui  nous  gouverne.  L'innocence  mal-  férée  dans  la  déclaration  du  7  décembre 

Leureufe  aura  toujours  un  droit  incontef-  1723  ,  regiftrée  le  11. 

cable  à  fa  juftice,  Se  la  vérité  perfécutée,  ce  Les  procurations  ,  avis  de  paréos* 

un  titre  de  plus  ,  pour  mériter  fes  fa-  atteftations  ou  certificats,  autorifations  d'un 

veurs  &  fes  bonnes  grâces.  Non  content  mari  à  fa  femme ,  défaveux ,  répondans  de 

d'erlacer,  s'il  étoit  poifible,  jufqu'au  fou-  domeftiques  ,  déliftemens,  confentemens , 

venir  de  ces  procédés  vioiens,  fous  lef-  main-levées,  élargùTemens ,  décharges  de 

fluels  on  a  vu  gémir  des  magiftrats  amis  pièces  ,  papiers  Se  meubles  ,  cautionne- 

des  le    ,  chers  à  la  juftice  &  à  la  pa-  mens  ,  &  généralement  tous  a&es  fin*- 

trie,  donc  le  feul  crime  fut  l'attachement  pies,  qui  nont  rapport  à  aucun  titre,  Se 

le  plus  inviolable  à  leur  devoir  ,  le  roi  ne  contiennent  aucune  obligation  refpeo 

veut  récompenfer ,  par  fes  bienfaits,  leur  tive  ». 

zele,  leur  courage,  leur  fermeté  &  leur  De  ce  nombre  font  encore,  fuivantte 

conftance  :  c'eft  ainlï  que ,  fécondant  les  même  article ,  «  les  apprenriffages  ou  al- 

vœux  de  la  magiftrature ,  fa  majefté  fait  loués ,  tranfporrs  d'iceux ,  quittances  de 

combler  les  vœux  du  magiftrat  opprimé,  gages  de  domeftiques,  arrérages  de  pen- 

JVlais ,  qu'il  nous  foit  permis  de  le  dire ,  fions  ou  rentes  ,  quittances  d'ouvriers ,  ar- 

fa  bienfaifance  ne  fe  croiroit  pas  encore  tifans  ,  journaliers,  manouvriers  Se  au- 

farisfaite  par  ces  témoignages  éclatans  ,  très  perfonnes  du  commun ,  pour  chofes 

Xui  prouvent  la  fidélité  Se  les  fervices  de  concernant  leur  état  Se  métier  ;  les  quit- 

1.  de  Montreuil ,  h  lepoufe  vertueufe,  tances  de  loyers  Se  fermages  ;  les  caution- 

dont  le  courage  généreux  a  partagé  les  neinens  des  employés  des  fermes  \  les 

difgraces  &  les  malheurs  du  mari  ,  ne  conventions  ,  marchés ,  obligations  qui 

ftartageoit  pas  également  .les  grâces  Se  les  n'excèdent  point  trois  cens  livres;  lescom- 

oienfaits  du  louve  rai  n.  C'eft  à  vous,  MM.  millions  d'archidiacres  pour  delTervir  une, 

«l'ajouter,  par  votre  enregiftrement ,  à  ce  cure  ,  les  acïcs  de  vêture ,  noviciat  ou 

«j.cle  breveta  de  flmeurôc  d'honorable ,  profeftton  dans  les  monafteres;  les  nomi-, 

1  avanrage  Se  la  gloire  de  la  publicité  ».  nations  de  gradués  ,  procurations  pour 

iVoyez  Parlement.  compt .  ^îetrte  ,  requérir ,  réfigner ,  céder 

$.  Il  y  a,  foni  les  maifons  des  min-  ou  rétrocéder  un  bénéfice  ;  celles  pour 

ces  Se  des  grands  feigneurs  ,  des  places  notifier  les  noms  ,  titres  Se  qualités  de 

&  des  titres  qu'ils  accordent  par  brevet,  gradués  ,  ou  pour  confenrir  création  ou, 

à  la  différence  de  ceux  qu'ils  confèrent  extinftion  de  penfion  ,  révocations  def- 

par  lettres  fcellées  de  leur  grand  fceau.  oStes  procuratieas ,  rétraâations  ,  fignifi- 

cations  defdits  a<ftes  Se  des  brefs ,  bulles, 
§  IIL  Dfs  utes  notariés  en  brevet,  fignatures ,  referits  apoftoliques ,  des  con- 
:  cordats  Se  atteftations  de  temps  d'étude, 
t.  Par  rapport  aux  actes  en  brevet  paf-  notifications  de  degrés  Se  autres  repré- 
fés  devant  notaires,  il  faut  obferver  que  fentations,  requifirions  de  vi/a  .  de  ful- 
ion  peut  palTer  en  -brevet  toutes  fortes  mination  de  bulles ,  ad  niiïïon  à  prendre 
jd'adtes,  même  ceux  qui  doivent,  fuivant  l'habir,  à  faire  noviciat  Se  profelfion  -,  cel- 
les loix ,  être  notariés  ,  à  moins  que  la  les  pour  fatisfaire  au  décret  d'une  provi- 
loi  ne  porte  exprcflément  qu'il  en  reliera  fion  de  bénéfice  régulier ,  Se  celles  faites 
minute  ,  fous  telle  peine.  aux  curés  pour  publier  aux  prônes  das 
.  Pour  marquer  quels  font  les  acles  qu'il  raeiTes  les  prifes  de  polfeflïon  -,  les  publi- 
*ft  permis  de  paffer  en  brevet ,  nous  pour-  cations ,  à  l'ilTue  des  melTcs ,  des  prify 

EEcce  ij 
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de  pofTeffion ,  en  cas  de  refiis  des  curés  ;       t.  Lorfque  fade  paffé  en  brevet  en* 

•dtes  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  fynaUagmatique ,  il  faut,  à  peine  de  nul- 

prendre  pofTeffion  ou  autrement  ,  oppo-  Jiré  ,  qu'il  Toit  fait  double  ,  &  qu'il  eu 

iltion  à  prife  de  pofleflion  ,  lettres  d  in-  foit  remis  un  original  à  chacune  des  par- 

tronifarion,  &  les  répudiations  des  pro-  ties  intéreffées.  Voyez  Convention. 
▼ifions  »>.  Cette  déclaration,  relative  au       j.  L'acîe  en  brevet  évite  le  coût  d'un» 

contrôle  des  a&cs  à  Paris ,  eft  rapportée  en  minute  ;  mais  il  a  cet  inconvénient ,  que 

entier  dans  le  Parfait  notaire ,  ton.  a ,  s'il  fe  perd  ,  il  ne  refte  plus  de  titre  en 

pag.  $6j.  t\  y  a  été  apporté  quelque  chan-  faveur  de  celui  qui  l'acquiert  :  ce  dont  une 

âement  pour  les  a&es  de  vôcure  ,  &c  pat  partie  de  mauvaife  foi  peut  abufer. 
t  déclaration  de  17}*,  &  pour  les  procu-       4.  Il  n'y  a  point  de  doute  que  l'ade- 

Mitions  pour  réfigner  en  faveur  par  celle  de  paffé  en  brevet  emporte  hypothèque  aufli 

1717.  bien  que  celui  dont  il  refte  minute  :  c'eft: 

Dans  le  reflôrt  du  parlement  de  Tou-  ce  qui  eft  artefté  par  un  a&e  de  noto- 

tdufè,  les  -notaires  ne  peuvent  délivrer  au-  riété  du  châtelet,  du  24  avril  1703.  Re- 

cun  atté  en  brevet  aux  parties ,  à  l'excep-  cueil  de  ces  a&es  ,  pag.  268  ;  voyez  le 

don  des  procurations  èc  des  tcltamcns  mot  Aùt  authentique  ,  tom,  I ,  pag.  1 50. 


fftiques  &  olographes.  Deux  arrêts  de       5.  Lorfque  les  parties  ,  qui  ont  paffé 
parlement  ,  du  28  février  i?yo,  &    Un  a  die  en  brevet  ,  ou  l'une  d'entr  elle* 
t  f  novembre  1738,  l'ont  ainfi  ordonné,    veulent  qu'il  en  refte  minute,  il  faut  quelles 


à  peine  de  fufpcnfion  de  leurs  charges  ,  le  dépofent  chez  un  notaire.  Alors  le  brevet 

&  de  garantie  envers  les  parties  :  Recueil  dépoté  tient  lieu  de  minute ,  du  jour  du 

judiciaire  de  Touloufe  ,  tom.  1  ,  pag.  dépôt,  &  le  notaire  en  délivre  aux  pairie» 

374.  des  expéditions. 

••»«•-«.• 

«    BREVET   D'ASSURANCE,  ou   DE  RETENUE. 

Voyez,  t°  Offices;  2*  Chofes. 

1.  On  nomme  brevet  daflurance  ou  de  ces  faits,  ordonne  que  toutes  perfonne* 
retenue,  drs  lettres  expédiées  en  comman-  dépofitaires  ou  propriétaires  du  brevet,  fe- 
dement  par  un  fecréraire  d'état ,  par  lef-  ront  tenues  de  le  repréfenter  dans  trois 
quelles  ,  le  roi  allure  au  brévetaire ,  fur  le  mois  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  au  fecré- 
prix*d 'un  office  non  héréditaire,  une  fomme  taire  ayant  re  département  de  fa  maifon» 
qui  doit  lui  être  payée  par  celui  qui  lui  linon ,  le  délai  paffé,  le  brevet  demeurera 
fuccédera  dans  fon  office.  nul,  &c  le  ileur  Michel  fera  recuen  la  chargo 

2.  Il  dépend  du  roi  de  faire  inférer  dans  de  l'un  des  médecins  du  roi. 

les  brevets  de  retenue,  les  conditions  qu'il  M.  le  Duc  de  Gevres  ayant  égaré  un? 
juge  à  propos  d'y  appofer.  brevet  daffurance  de  cent  cinquante  mille 
Le  fieur  Duchefnai ,  reçu  médecin  du  livres  à  fon  profit ,  fur  la  charge  du  gou- 
joi,  fervant  par  quartier ,  en  janvier  175 6,  verneur  Se  lieutenant- général  de  fille  de- 
avoit  obtenu  un  brevet  d'afTurance  de  quinze  France,  il  a  été  rendu,  le  17  feptembre 
mille  livres,  portant,  qu'en  cas  de  demi/-  de  la  même  année,  un  anret  du  confeil  qui 
/ion  ,  celui  qui  lui  Jucce'deroit,  ru  pour*  ordonne  ,  que  dans  trois  mois,  tout  proprié- 
té// être  admis  qu'il  n'eut  paye'  comptant  taire  ou  dépofitarre  dudit  brever  ,  fera  rem» 
ladite  fomme.  Le  iîeur  Duchefnai  ayant  de  le  repréfenter  au  fecrétaire  d'érat,  ayant 
égaré  ce  brevet  d'afTurance  ,  le  fieur  le  département  de  la  maifon  du  roi,  (mon 
Michel ,  agrée  pour  lui  fuccéder  fur  fa  le  brevet  demeurera  nul  ,  &  il  en  fer» 
démiflîon ,  ne  pouvoit  êrre  reçu  dans  fa  expédié  un  autre  de  la  même  fomme. 
charge,  Taute  d'avoir  acquitté  la  fomme  3.  Le  10  janvier  1778  ,  il  a  été  rendu  ut» 
de  quinze  mille  livres.  Par  arrêt  du  con-  arrêt  du  confeil  femblable  au  précédent» 
fcil,  du  7  août  1777,  le  roi  informé  de  au  profit  du  fieur  de  la  ilarrcre,  l'un  d«4 
{'•''■ 
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▼alers-de- chambre  du  roi ,  lélarivement  à  En  ordonnant  que  le  fucceiTeur  de  M.  I* 

un  brevet  d'alîurance  de  dix  mille  livre»,  prince  de  Tingry  fera  obligé  de  payer  1» 

qu'il  avoit  égaré.  tomme  de  cent  cinquante  mille  livres  en 

Ce  brevet,  en  date  rL  4  avril  17  5  (> ,  eft  fon  acquit ,  au  marédtai  de  Montmorenci 

copié  dans  le  préambule  de  l'axxct.  En  fou  père ,  il  ajoute  :  «  Sans  que  les  dif- 

voki  les  termes:  polirions  que  ledit  maréchal  a  laites,  ou 

ce  Auiourd hui  4  avril  1756,  le  roi  étant  fera  de  ladite  fomme,  en  faveur  de  J* 


à  Vecfaijles,  ayant  pourvu  Anne-Jacques*  dame  fon  époufe,  ou  de  leurs  enfàns ,  _ 

François  Confteau  de  la  Barrere  ,  de  la  fent  être  repurées  avantage ,  ni  être  im- 

charge  de  l'un  des  valets-de-chambre  de  purées  fur  les  douaires,  reprifes  ou  con- 

fa  majefté ,  fervaur  par  quartier ,  vacante  vendons  matrimoniales  .  de  ladite  maré* 

parle  décès  de  fon  perc,  fa  majefté  a  bien  chale,  ni  fur  la  légitime  ou  portion  lié* 

voulu  en  même  temps  le  traiter  favora-  réditaire  de  leurs  enfàns ,  comme  ledit 

blement  :  Se  à  cet  effet ,  la  majefté  a  dé-  maréchal  en  a  la  faculté  par  les  brevet* 


claré  Se  déclare,  veut  &  entend  qu'en  cas  des  16  avril  1708,  1  janvier  Se  ?  mai 

que  ledir  fieur  de  la  Barrere  vienne  à  Ce  dé-  1736  »>. 

mettre  où  à  décéder  en  poflelLon  de  ladite       La  faculré  dont  le  roi  ufe  en  dictant 

charge,  celui  qui  fera  agréé  pour  Ja  rem-  ces  fortes  de  claufes ,  eft  une  fuite  dis 

piir,  foit  tenu  de  payer  comptant  la  fomme  principe  que  chacun  eft  le  maître  d'im- 

de  dix  mille  livres  à  ceux  en  laveur  def-  pofer  à  fa  libéralité ,  telle  condition  qu'il 

quels  il  en  aura  difpofé  ;  ce  que  fa  ma-  lui  plaie. 

C"  :fté  lui  permet  de  faire  par  le  prélent       |«  Louis  XIV  avoit  accordé  au  marquis 

revêt ,  par  donadon  ,  teftament ,  tranf-  de  Tillader ,  capitaine  des  Ccnt-Suiilcs  # 

port  ou  de  telle  autre  manière  qu'il  jugera  %  un  brevet  d  afturance  de  cent  mille  livres 

a  propos ,  même  de  1  affecter  Se  hy  poché-  fur  fa  charge.  Le  brevet  portoit  que  les 

3uer  pour  sûreté  des  fommes  qu  il  peut  cent  mille  livres  feroient  payées  aux  lieu: s 

evoir  ou  qu'il  pourrott  emprunter  dans  Villeromare ,  le  Clerc  Se  la  Jonchere,qui 

h  fuite  :  Se  fi  ,  au  jour  de  Ion  décès ,  il  avoienr  prêté  pareille  fomme  au  marquis 

n'a  fait  aucune  difpofirion  de  tout  ou  de  Tillader ,  pour  être  employée  à  l'ac- 

partie  de  ladite  fomme  de  dix  mille  li-  quifition  de  la  charge  -,  mais  le  marquis 

vres  ,  elle  appartiendra,  ou  ce  qui  s'en  s'étoit  libéré  de  cette  dette ,  fans  faire  ulage 

trouvera  libre ,  à  fes  enfàns ,  Se  à  défaut  '  du  brevet  :  cependant  après  fa  mort ,  les 

d'enfans  ,  à  fes  héritiers  -,  voulant ,  fa  créanciers  demandèrent  au  marquis  de 

majefté ,  qu'aucunes  provifions  de  ladite  Courtanvaux  ,  fon  furvivancier ,  le  pate- 

charge  ne  puiflent  être  expédiées  qu'il  ne  ment  des  cent  mille  livres.  Le  marquis  de 


foit  apparu  de  l'actuel  paiement  de  ladite  Courtanvaux  s'y  refufa  fut  le  fondement 
fomme  de  dix  mille  livres,  conformément  qu'une  furvivance  éteint  un  brevet  d  a  (Là- 
an  préfent  brevet ,  que,  pour  afTurance  de  rance. 

fa  volonté,  fa  majefté  a  ligné  |dc  fa  main       Sur  cette  conteftation,arrêt  de  règlement» 

Se  fait  contre-fîgner  pat  moi  confeiller-  du  17  novembre  1691,  par  lequel  le  roi 

fecrétairc  d'état,  Se  de  fes  commandemens  voulant  faire  connoître  fa  volonté  lur  les  bre- 

Se  finances»  Signé  Louis.  Et  plus  bas ,  vets  d'afturance  des  fommes  qu'il  lui  plaît 

Phelypeaux  ».  d'accorder  fur  les  charges  de  fa  mail  on  , 

4.  Semblable  arrêt  a  été  rendu  le  6  mars  Se  autres  charges  ou  goiivernemens ,  a  dé- 

7778  ,  en  faveur  de  M.  le  prince  de  claré  que  <•  tous  brevets  d'aHurance 

Tingry,  pour  l'expédition  d'un  nouveau  qui  ont  été  ou  pourront  être  ci-après  ac* 

brevet  de  cent  cinquante  mille  livres,  cordés  fur  le  prix  defdires  charges  ou  gou« 

fur  fa  charge  de  lieutenant  -  général  en  vernemens ,  feront  Se  demeureront  nuls  , 

Flandre.  au  moyen  des  furvivances  qui  en  ont  été  ois 

Le  btevet  égaré ,  qui  eft  inféré  dans  le  feront  expédiées  fur  démilfion  des  titu- 

préambule  de  l'arrêt,  contient  entr  autres  la  laires ,  fans  que  leurs  enfàns ,  héritiers  ois 

clauiè  fuivamc.  syaus-caufe  y  puiflenc  rien  prétendre,,  ij 


Digitized  by  Google 


774        BREVET   D*  J 

que  ceux  qui  auront  obtenu  les  furvivan- 
ces ,  puifient  être,  troubles  ni  inquiétés  , 
pour  raifon  de  ce  ,  par  les  héritiers, 
créanciers  ou  autres  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  créanciers ,  lefquels  le  trou- 
veraient compris  &  dénommés  efdits  bre- 
vets, pour  les  fommes  qu'ils  auront  prê- 
tées pour  1  acquifition  deldites  charges  ou 
gouvernemens ,  iclquelles  fommes  leur  fe- 
ront payées ,  fi  elles  fe  trouvent  dues,  lors 
de  1«  démillion  des  titulaires,  à  condition 
de  furvivance ,  ou  lors  de  leur  décès ,  fans 
que  les  furvivanciers  puillent,  fous  pré- 
texte de  la  furvivance  à  eux  accordée, 

Î «étendre  fe  difpenfcx  de  payer  lefdites 
bmmes  ». 

S'érant  élevé  des  doutes  fur  le  fens  de 
ce  règlement,  réiativement  au  paiement 
des  créanciers  compris  &  dénommés  aux 
brevets  pour  fommes  prêtées  pour  l'acqui- 
lltiou  des  charges  ou  gouvernemens,  il  a 
été  rendu,  le  ij  janvier  1^94,  un  fécond 
arrêt  qui ,  en  confirmant  les  difpofûions 
du  premier,  ordonne  en  outre  ce  que  fi 
les  dettes,  ainfi  établies  par  les  brevets, 
fe  trouvent  encore  non  acquittées  lors  de 
la  démiffion  ,  ou  lors  du  décès  des  pof- 
fetfeurs ,  tant  titulaires  que  furvivanciers , 
aucun  ne  pourra  en  être  pourvu  de  nour 

veau,  qu'après  le  paiement  actuel  

des  fommes  pour  lefquelles  les  créanciers 
auront  été  compris  efdits  brevets ,  voulant 
qu'il  ne  puifTe  être  expédié  aucunes  pro- 
virions OU  brevets  défaites  charges  OU  gOU- 
vernemens ,  qu'après  qu'il  fera  apparu  de 
la  quittance  defdites  fommes  ». 

6.  Les  fommes  dont  le  fonds  eft  afluré 
aux  titulaires  par  les  brevets  de  retenue, 
fe  partagent  dans  la  fucceflion  du  breve- 
taire ,  comme  le  refte  de  fon  mobilier,  Se 
il  peut  en  difpofcr  par  teftament  en  fa- 
veur de  Qui  bon  lui  femble ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  prohibition  exprefle. 

Le  Heur  Langlois,  maître-d'hôtel  du  roi  » 

3ui  avoit  obtenu  fur  cette  charge  un  brevet 
c  retenue  de  cinquante  mille  livres  pour 
lui  ,  en  cas  qu'il  ,  vînt  à  s'en  démettre  , 
pour  fa  veuve ,  enfans  &  héritiers ,  s'il 
fiécédoit  en  étant  pourvu ,  difpofa  par  tef- 


lSSURANCE. 

tament  de  ces  cinquante  mille  livres.  L'hé- 
ritier du  fang  les  réclama  ,  &  foutint  que 
le  (leur  Langlois  n'avoit  pas  pu  en  dif- 

Î»ofer ,  au  moyen  de  ce  que  le  brevet  af- 
uroit.iiifoit  il ,  cette  fortune  aux  héritiers 
du  fieur  Langlois  ;  mais ,  par  fentence  des 
requêtes  du  palais  ,  confirmée  par  arrêt 
rendu  en  la  grand'chambre,  au  rapport  de 
M.  Robert,  le  30  janvier  1711 ,  la  dtf- 
pofition  des  cinquante  mille  livres  rut 
confirmée.  Confeil,  foU  88  verfo  ,  coud 
1812.  9 

L'efpecc  de  cet  arrêt  eft  rapporté  avec 
détail,  dans  le  Dichonnaire  des  arrêts, 
au  mot  Office ,  n"  201  ,  tout,  4  ,  pag. 
79'  t  755- 

7.  L'acquéreur  d'un  office  de  la  maifon 
du  roi ,  ayant  obtenu  un  brevet  de  rete- 
nue, l'a  affecté  &  hypothéqué  au  paie- 
ment du  capital  &  des  arrérages  d'un  con-< 
trat  de  conlUturion ,  paffe  au  profit  d'un 
particulier  qui  lui  a  prêté  des  tonds  pour 
fon  acquifition.  Il  ne  paie  point  les  arré- 
t  rages  du  contrat  ;  on  demande  fi  le  créan- 
cier peut  faire  faifir  &  vendre  le  brevet  de 
retenue  pour  fe  faire  payer. 

Pour  réfoudre  cette  queftion ,  il  faut 
obferver  d'abord  que  le  pofltlTeur  de  l'of- 
fice ,  ne  peut  pas  être  forcé  à  s'en  démettre 
pour  donner  lieu  au  paiement  de  la  fomme 
qui  lui  a  été  aflurée  par  le  roi ,  &  que  fon 
fuccefleur  doit  payer,  foit  à  lui,  foit  à  fe* 
ayant  caufe  :  voyez  Office, 

Cependant  le  brevet  de  retenue  n'a  de 
valeur  certaine  qu'à  Imitant  de  la  démif- 
fion ou  de  la  mort  de  celuj  à  qui  il  a  été 
accordé.  Autorifer  un  créancier  à  en  faire 
faire  la  ventilation  auparavant,  ne  feroitt 
çe  donc  point  porter  atteinte,  en  quelque 
forte ,  au  bienfait  du  roi ,  6c  en  diminuet 
la  valeur  ;  Le  brevet  ne  peut  être  vendu 

Î[U  a  perte  ayant  l'époque  où  il  doit  avoit 
on  effit.  La  fomme  aflurée  par  un  bre» 
vet  de  retenue ,  n'ell  pas  une  finance  d'of- 
fîc  il  n'y  a  qu'une  finance  d'office  érigé 
en  tare,  qui  foit  fufçeptible  d'être  faifie : 
voyez  Finance  d'office  6c  Sai/te.  On  ne 
peut  donc  ni  faire  vendre,  ni  faire  décréta? 
un  brevet  de  retenue. 
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BREVET  DE  LA  TAILLE. 

Voyez,  g*  AJfutu  dt  la  taille;  i*  Taille;  j#  Impôts  &  importions ; 

4°  Finances» 

Sommaires. 


$  I.  Définition  :  renvois. 

$  IL  Etat  ancien  &  actuel  du  brevet, 

§  I.  Définition  :  renvois» 

t.  L'aflïette  des  tailles  fc  fait  par  quatre 
bpérarions'fucceflives,  contenue}  dans  au- 
tant d'actes  féparés,  qui  font  le  brevet, 
dont  nous  nous  occupons  ici ,  &  donc 
nous  avons  déjà  parlé  ait  mot  Ajfiette  de 
ta  taille ,  $  HI,  tom.  //,  pag.  406 ,  les 
eommiflions ,  les  mandemens  8c  les  rôles  : 
voyez  ces  mots  ;  voyez  aulli  Dépar- 
tement. 

%.  Le  brevet  de  la  taille  eft  un  état  ar- 
rêté au  confcil ,  qui  contient  la  fbmme  to- 
tale à  impofcr  1  année  fuivante ,  fur  les 

Eays  d'élection  8c  les  pays  conquis ,  avec 
1  répartition  de  cette  forame  fur  chaque 
généralité,  fie  fur  chacun  des  pays  con- 
quis. 

|  IL  Etat  ancien  &  a3ud  du  brevet» 

t.  Il  n'eft  pas  facile  de  déterminer  l'é- 
poque précife  à  laquelle  le  brevet  des  tailles 
a  commencé.  Du  temps  de  S.  Louis,  la 
taille  fe  levoit  à  raifon  du  dixième  des 
biens  :  ordonnance  de  1 170  -,  coutumes  de 
Beau voi lis ,  chap.  30. 

L'ordonnance  du  1 1  mars  la* % %  nous 
fait  voir  une  taille  attife  du  contentement 
des  états,  proportionnellement  aux  reve- 
nus de  toute  forte  de  biens  &  à  la  va- 
leur des  meubles.  Le  même  état  des  chofes, 
fe  trouve  clairement  expliqué  dans  les  inf- 
trudions  fur  la  levée  des  aides  Se  tailles,  du 
mois  d'avril  1374. 

Nous  pouvons  en  conclure  que  c'étoit 
de  la  réunion  des  deniers  de  la  recette 
que  réfultoit  le  produit  total  de  la  taille, 
il  n'y  avoit  donc  point  alors  de  brevet  -, 
ceft-a-dire  aucune  loi  ne  fixoit  la  quotité 
Tome  III» 


de  la  fortune  qui  devoit  être  levée.  La  loi 
ne  ralfoit  autre  chofe  que  déterminer  la 
proportion.  La  taille  devoit  être  lovée  J 
raiten  du  huitième  ou  du  dixième  des  re-» 
venus ,  ôc  produifoit  plus  ou  moins  ,  fé- 
lon que  les  revenus  étoient  plus  ou  moins 
conûdérables. 

Le  brevet  n'a  pu  être  formé  qu'a- 
près que  l'impolîtion  ayant  été  plufîeurs 
rois  répétée  ,  la  malle  du  produit  aura  été 
futfifamment  connue  :  alors ,  s'il  ne  fur- 
venoit  pas  de  nouveaux  bcibins ,  la  lavé* 
Ôc  la  répartition  faites  la  première  année  « 
auront  fervi  de  bafe  à  la  levée,  fie  de  mo- 
dèle à  la  répartition  de  l'année  fuivante. 
S'il  furvenoit  de  nouveaux  Wefoins,  les  mê- 
mes rôles  de  répartition ,  auront  encore 

Eu  fervir ,  parce  qu'il  ne  s 'agiflbit  que  de 
lire  l'addition  au  fou  la  livre  de  la  pre- 
mière fomme,  fie  telle  eft  en  effet  la  maniera 
dont  les  chofes  fe  font  pafTées. 

Les  états  tenus  à  Orléans,  en  14}?, 
autotiferent  Charles  VII  à  lever  jufqu'à 
deux  millions,  à  titre  de  taille  :  Ordon- 
nances du  louvre  ,  ton.  1 3  ,  préface  , 
pag.  8a  &  fuiv.  Cependant  tous  les  his- 
toriens s'accordent  à  dire  que  fous  ce  prince, 
les  tailles  n'excédèrent  pas  dix -huit  cens 
mille  livres.  Les  états  préférèrent  donc 
une  impofîtion  plus  forte  à  celle  qui  le 
levoit  auparavant  -,  mais  en  même  temps 
ils  en  fixèrent  la  mafTe,  de  manière  qu'il  ne 
fut  pas  poflîble  de  l'augmenter  arbitrai- 
rement. 

L'auteur  de  la  préface  du  treizième  voL 
des  Ordonnances  ,  a  remarqué  que  le 
confentement  des  états  de  1439,  jufbfie 
Charles  VII  du  reproche  qui  lui  eft  fait 
communément,  d'avoir  augmenté  les  railles 
à  volonté.  Ce  même  confentement  nous 
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fait  voir  une  forte  de  brevet  général  des  2.  Avant  l'introduclion  du  brevet,aucune 

tailles;  c'eft-à-dire  une  loi  qui  ordonnoit  levée  nc-pouvoitfe  faire  fans  lettres-patentes 

1 1  impofition  générale  &  qui  précédait  la  ré-  duement  régiftrées  dans  les  cours  :  Ordon- 

particion.  nancede  i$66,art.23 ,  au codedesTailles, 

L'ordonnance  du  mois  d'avril  1 4  c  ? ,  en-  tom.  5.  Les  décharges ,  les  modérations ,  les 

joint  aux  élus,  de  mettre  fus  &  départir  furféances  mêmes  ne  s'opéroient  que  par  des 

la  fomme  qui  leur  fera  ordonnée,  le  plus  lettres- patentes  duement  vérifiées  :  art.  1 

juftement  que  faire  fe  pourra,  le  fort  por-  de  ledit  de  janvier  itfoo.  Mak  le  brevet 

tant  le  foible.  La  répartition  ,   dont  il  arrêté  au  confeil ,  qui ,  d'abprd ,  n  croie 

eft  parlé  dans  cette  ordonnance,  fuppofe  que  l'acte  énonciatif  de  la  fomme  impofée 

Sue  le  montant  de  la  taille  étoit  des  lors  &dé  terminée  par  des  loix  précédentes,  de- 
xé  par  un  brevet.  vint  bientôt  1  a&e  créatif  &  conltitutif  de 
Avant  letablillement  du  brevet  &  des  l'impofition.  Son  adrefle  &  fon  enrégiftre- 
commiflions ,  la  répartition  avoit  pour  bafe  ment  aux  bureaux  des  finances,  écoient  cen- 
la  proportion  du  revenu  des  biens.  Il  pou-  les  lui  donner  fanction légale.  Comme  on  le 
voit  bien  y  avoir  de  l'erreur  dans  l'eftima-  renouvelloit  tous  les  ans,  il  étoit  facile  d'y 
rion  des  biens  ;  mais  du  moins  les  afféeurs  faire  infenfiblement  de  grandes  augmen-! 
de  l'impofition  avoient  une  règle  certaine,  rations.  C  eft  ainfi  qu«  les  tailles  ont  prit 
Dès  que  la  fomme  à  lever  tut  détermi-  tant  d'accroiffement ,  foit  rélativement  à 
née,  il  cefla  d'y  avoir  aucune  règle;,  la  des  beloins  nouveaux,  accidentels  ,  ou  per-i 
répartition  dut  ctre  faite  eu  égard  aux  fa-  pétuels  ,  foit  rélativement  à  des  charges  gé- 
eultés  de  chacun  ;  &  le  fort  portant  le  foi-  néralcs  ou  locales.  Ces  augmentations 
bit  il  fallut  afTcoir  tout  ce  qui  étoit  or-  n'auront  plus  lieu  de  cette  manière.  Lorf- 
donné.  Alors  le  principe  général  de  l'é-  qu'elles  feront  néceflitées ,  le  roi  les  fera 
galité  refpedive  ,  fut  île  feul  guide  des  connoître  à  fes  Cours  par  des  loix  due- 
opérations;  mais  les  parlions  des  afTécurs,  ment  regiftrées.  Déclaration  du  13  fé- 
leurs  haines,  leurs  faveurs,  leurs  paren-  vrier  1780,  rapportée  au  mot  AJJiette  de 
tés,  leurs  intérêts,  leur  défaut  de  lumie-  la  taille ,  tom.  II,  p.  40C,  $  III. 


res,  durent  donner  lieu  à  beaucoup  d'in-       3.  L'uiagc  d'un  brevet  unique  a  fub 

juftices.  fifté  jufqua  l'année  1768  ,  que  s'intro- 

Le  brevet  prit  confiftance  ;  à  mefure  duilît  la  diftinction  entre  le  premier  &  le 

que  les  impolitions  fe  multiplièrent ,  on  fécond  brevet ,  dont  nous  avons  parlé  au 

eut  foin  d'y  énoncer  chacune  de  leurs  ef-  même  mot  Ajfiettt  de  la  taille ,  pag. 

Keccs ,  la  taille  ,  la  grande  crue  ,  le  rail-  407. 
m,  les  crues  extraordinaires,  &c.  &c.       Pour  donner  une  idée   nette  de  la 

Cette  différence,  marquée  dans  le  brevet  différence  qui  fe  trouvoit  entre  ces  deux 

contenant  l'impofition  générale,  fut  confer-  brevets,  ainfi  que  des  fommes  contenues 

yéc  dans  les  actes  fubféquens  :  voyez  Com-  en  chacun  d  eux ,  nous  rapporterons  ici 

mijfion  &  Mandement.  le  texte  des  deux  brevets  de  l'année  1774 , 

Le  mot  brevet  eft  un  nom  nouveau.  Le  femblables ,  quant  à  la  forme  ,  à  ceux 

Fremier  règlement  où  nous  en  trouvons  qui  ont  fubfifté  depuis  1768  jufqu'cn  1780, 
énonciation  exprefTe ,  eft  celui  du  2 1  juin  Si  dont  il  eft  parlé  aux  Mémoires  cor» 
1 6 1 1 ,  rapporté  par  Fournival ,  p.  42  s  :  cernant  les  impolitions  ,  tom.  2. 
il  porte  que  le  brevet  fera  arrêté  annuel- 
lement au  confeil  ,  fix  mois  avant  l'an-  „      .    ,  ,  ,  . 
née  pour  laquelle  il  fera  drefté  ;  qu'en-  P^er  brevet  gênerai ,  contenant  toutes 

fuite  il  fera  envoyé  aux  tréforiers  de      *? fomm"  **?  'ïrl^Û 
France  de  chaque  généralité,  un  brevet      fous  f  "°m  *  TAILLE > 

particulier  pris  fur  le  brevet  général  ,       Pour  lannee  I77«* 
contenant  ce  qui  doit  être  levé  Si  im- 

pofé  dans  chaque  généralité.  ,«  Aujourd'hui  4  mai  1773  »  le  roi 

étant 
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«tant  à  Verfaillcs  ,  traitant  de  la  conduite  cent  fept  miile  deux  cens  trente-neuf  11* 
&  adminiftrarion  de  Tes  finances  pour  vres  feize  fous  un  denier  :  à  l'effet  de  quoi 
l'année  prochaine  1774  ,  Se  s'itani  raie  veut  ù  majefté  ,  qu'il  foit  envoyé  aux 
repréfenter  les  commiffions  expédiées  pour  préfidens ,  tréforiers  de  France  des  géné- 
la  levée  des  railles ,  du  taillon  Se  autres  ralités  de  pays  d'élections  ,  des  extraits 
impofitions ,  dont  le  produit  eft  deftiné  à  lignés  de  la  majefté ,  &  contrefignés  par 
l'acquit  des  charges  ordinaires ,  telles  que  l'un  de  fes  fecrétaires  d'état  Se  de  fes 
la  dépenfe  de  l'entreténemenr  des  maifons  commandemens  ,  contenant  les  fommes 
royales  Se  des  gens  de  guerre  ,  tant  par  que  chaque  généralité  en  doit  porter  , 
mer  que  par  terre  ,  des  étapes  ,  de  la  pour  donner  leur  avis  fur  ce  qui  devra 
iblde  des  maréchauffées  ,  des  gages  ,  ctre  impofé  fur  chaque  élection  en  dé- 
troits ,  taxations  d'officiers  >  des  apointe-  pendante  ,  à  quoi  ils  vaqueront  ,  toute* 
mens  de  gouverneurs  de  provinces  ,  &  affaires  cédantes ,  &  enverront  leurs  avis 
enrrerenement  de  leurs  gardes  ,  pour  la  au  coofeil ,  pour  ,  fur  iceux  ,  être  les  com- 
préfènte  année  1773,  enfemblc.le  projet  raillions  de  fa  majefté  expédiées ,  pour 
de  dépenles  a  faire  pour  les  même*  obi  l'impoûtion  des  fommes ,  ainfi  qu'elle  le 
|ets  en  l'année  1774  ;  &  fa  majefté  ayant  jugera  à  propos  ». 
reconnu  que  lefdites  dépenfes  devant  être  «  Généralité  de  Paris.  Il  fera  impofé 
les  mêmes,  il  étoit  néceflàire  de  deftiner;  Se  levé  fdr  les  contribuables  de  la  géné- 
pour  les  acquitter ,  un  fond  femblable  à  ralité  de  Paris  ,  en  l'année  1774  »  pour 
celui  qui  a  été  impofé  en  la  préfente  an-  les  tailles,  crues  y  jointes,  taillon,  folde 
née  1773  :  A  ces  caufes,  fa  majefté,  étant  des  maréchaufîées  ,  étapes  &  deux  fou* 
en  fon  confeil  ,  a  réfolu  &  ordonné ,  pour  livre  du  tout ,  la  fomme  de  quatre 
qu'il  fera  impofé  fur  fes  fujets  cqntri-  millions  deux  cens  quatre -vingt-dix-neué 
buables  des  provinces  &  généralités  ci-  mille  neuf  cens  livres, 
après  .  la  fomme  de  quarante  millions 

«  Savoir,  pour  le  principal  de  la  taille  Se  crues  y  jointes,  gages,  droits,  taxations 
'd'officiers,  apointemeus  de  gouverneurs,  lieutenans  géné- 
raux ,  entreténement  de  leurs  gardes ,  Se  autres  charges 
(ordinaires.   .     .     .     .     .      308*000  1. 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie.  .     .     .     .     .       44 5  404 

Pour  les  gages  ,  apoinremens  &  folde  des  officiers  Se  ^ 
archers  des  maréchauflees  ,  créés  &  établis  par  .édit.  de  .  ; 

mars  17*0,  Se  ordonnances  du  roi  fubféquemment  ren- 
dues ,  enfemble  pour  les  gages  Se  taxations  des  tréfo- 
jriers  généraux  defdites  maréchauffées  118*94* 

Pour  les  étapes  des  gens  de  guerre.  .     .     .     .     .  208253 

Lt  pour  le  dixième  ou  deux  fous  pour  livre  du  tout , 
en  conféquence  des  déclarations  du  roi  Se  arrêts  du  con- 
feil ,  des  3  Se  24  mars  Se  16  décembre  1705,  2*  jan- 
vier, 2?  mai,  15  juin  Se  18  feptembre  170*.     .     .  350900 

11     1  ■  ■  1   M 

Revenant  lefdires  fommes  non  tirées  hors  ligne ,  à  la 

première  de   4299990  L  f. 

Pour  la  généralité  de  Soiflbns,       .     .     .     ,     .  1052391 

Pour  la  généralité  d'Amiens   10*81*3  1* 

Pour  la  généralité  de  Châlons,   1743850  18 

Pour  la  généralité  d'Orléans,   2350042  4 

four  la  généralité  de  Tours,   .     .     ,     .     .     .     3i9!*77  * 

-  ^1     ■  h  m 

1390062*  1.    4  f. 

Tomé  II U  "  ~FFfff 
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De  Vautre  part.  .... 
Pour  la  généralité  de  Bourges ,       .  . 
Pour  la  généralité  de  Moulins ,      .  . 
Pour  la  généralité  de  Lyon , 
Pour  la  généralité  de  Riom,    .  « 
Pour  la  généralité  de  Limoges, 
Pour  la  généralité  de  Poitiers  , 
Pour  la  généralité  de  Bordeaux , 
Pour  la  généralité  de  la  Rochelle,  .  . 
Pour  la  généralité  de  Montauban,  .  . 
Pour  la  généralité  d'Auch,       .     .  . 
Pour  la  généralité  de  Baïonne,       .   •  . 
Pour  la  généralité  de  Rouen,  . 
Pour  la  généralité  de  Cacn,    .     «  . 
Pour  la  généralité  d'Alençon,  . 
Pour  la  généralité  de  Grenoble, 

Somme  totale  des  impofitions  ordonnées  être  faites  par 
le  préfent  brevet  


T  a  fl  n  r  C  \  éC  I 

A  f. 
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18 

2651468 

8 

t  12  An  e 
1 6J y  66  j 

18 
1 0 

I723 126 
I268J61 

18 

1  <?. 

4010723?  L 

16  f. 

1  <L 

ce  Savoir ,  pour  le  principal  de  la  taille  &  crues  y  jointes  ,  gages ,  droits ,  ta* 
«ations  d'officiers,  apointemens  de  gouverneurs,  lieure- 
nans  généraux,  entreténement  de  leurs  gardes,  &  autres 
charges  ordinaires,  311782)9  L 

Pour  le  taillon  de  la  gendarmerie ,  &  autres  charges 
aflignées  fur  le  taillon ,  ou  ordinaire  des  guerres ,  . 

Pour  la  folde  des  officiers  8c  archers,  gages  &  taxa- 
tions des  tréforiers  généraux  des  maréchauflées,  y  coin- 
pris  douze  cens  livres  pour  les  gages  de  deux  exécuteurs 
des  fentences  criminelles  de  Cacn  &  Coutanccs,  . 

Pour  les  étapes  de  gens  de  guerre ,  .     .     .  . 

Et  pour  le  dixième ,  ou  deux  fous  pour  livre  du  tout, 
en  conféquence  des  déclarations  du  roi  &  arrêts  du  con- 
feil ,  ci- devant  datés  .' 


1186756 


1749445 
2346667 


f. 


3646112      14  11 
40107239  L  16  f.   1  d. 


«  Outre  lefquelles  fommes  celles  qui  ficiers  des  éltdtions,  les  trois  deniers  pour 
feront  jugées  néecuaires  pour  ia  dépenfe  livre  du  montant  des  impofitions  defti- 
des  turcies  &  levées,  ponts  &  chaulées,  nées  au  fecours  des  hôpitaux  ,  &  autres 
celles  des  ouvrages  a  faire  aux  différera  dépenfes  générales  ou  particulières,  feront 
ports  maritimes  du  royaume,  les  apoin-  impofées  &  levées  dans  la  forme  qui  fera 
temens  des  infpedeurs  des  manufactures,  preferite  par  fa  majefté. 
les  droits  d'ufages ,  les  taxations  des  of- 

Plus  il  fera  impofé  ,  comme  par  le  paiTé  ,  fur  le  pays  Boulon nois ,  43900  L 
Sur  les  villes  franches  &  abonnées  de  la  province  de  Champagne,  .  8oao 

Sur  les  villes  de  Mvntargis  &  de  Blois,    .  3500 

Sur  les  villes  franches  &  abonnées  de  la  généralité  de  Moulins,  .  9300 
Sur  les  habitans  de  Clermontfetrand ,  ........  7i4» 

Sur  les  habitans  d'Angoulême ,  170© 

Sur  les  contribuables  de  la  ville  de  Lecïoure  ,  favoir,  quatre  mille 
livres  pour  la  fubvention  ,  &  cinq  cens  livres  pour  les  réparations  des 
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chemins  des  environs  de  ladite  ville,     .   45°o  1- 

Et  les  deux  fous  pour  livre  des  fubvenrions  des  ville*  Se  lieux  ci-defTus 
énoncés  ,  en  conféquence  des  déclarations  du  roi  Se  arrêts  du  confeil. 

Sur  les  contribuables  aux  tailles  du  comté  de  Bigorre  ,  12000 
Sur  ceux  du  mont  de  Marfan ,  Turlan  &  Gabardan,    .     .     .     .  8000 

Sur  le  comré  de  Nebouzan ,  4500 

Sur  les  contribuables  des  vallées  d'Aure  ,  Magnoac ,  Nefte  Se  Ba- 

xouffe ,  4000 

Sur  le  comté  de  Foix  Se  ville  de  Pamiers,  15000 

Comme  au  lu  il  fera  impofé  fur  les  élections  de  Bourg  Se  Belley  les 
fommes  que  fa  majefté  ordonnera  par  les  commillions  qu'elle  fera  ex- 
pédier à  cet  effet ,  Se  dans  les  pays  d'états  pour  le  taillon  &  folde ,  les 
fommes  ci  ap  rès. 

Es  provinces  de  Bourgogne  Se  Breffe  ,  y  compris  vingt  mille  livres 

peur  la  Brell'e  ,  ?IJ5° 

Es  généralités  de  Touloufe  &  Montpellier  1*5000 

En  la  généralité  de  Provence,  "...  70000 

Et  en  la  province  de  Bretagne   .     .  J453° 

«  Fait  Se  arrêté  les  jour  Se  an  que  deffus ,  figné ,  Louis ,  Se  plus  bas  ,  Pke* 
lipeaux  ». 

de  fourage  de  la  gendarmerie  ,  cavalerie 
Second  brevet  générale ,  contenant  toutes  Se  dragons,  au-delà  de  cinq  fous  par 
les  fommes  fujettes  k  variations  d'an-  ration,  qui  font  payés  par  fa  majefté  du 
née  à  autre  ,  comprifes  fous  le  nom  fond  de  l'extraordinaire  des  guerres,  en- 
<<'accessoires  de  la  T AILLE ,  &  femble  pour  partie  de  la  folde  &  fubfif- 
nommé  brevet  militaire  ,  pour  tance  des  foldats  de  milice  ,  Se  pour  par- 
l'année  1774..  tie  de  i'entreténement  de  l'habillement  Se 

autres  depenfes  concernant  lefdites  mili- 
«  Aujourd'hui,  le  27  juillet  1773  ,  le  ces,  taxations  des  tréforiers  Se  frais  de  re- 
roi  étant  à  Compiegne  ,  s'étant  fait  re-  couvrement  -,  Se  étant  néceflaire  de  régler 
préfenter  le  fécond  brevet  arrêté  par  fa  ce  qui  fera  impofé  en  1774  ,  tant  pour 
majefté,  en  fon  confeil,  le  28  juillet  1772,  les  mêmes  dép en fes  ,  que  pour  quelques 
Se  les  arrêts  expédiés  en  conféquence ,  autres  particulières  à  certaines  provinces  , 
par  lefquels  fa  majefté  auroit  réglé  Se  qui  s'impofoient  ci-devant  en  exrraordi- 
ordonné  \  pour  les  caufes  y  contenues ,    naire  en  vertu  d'arrêts  ,   Se  que  fa  ma- 

Îju'il  feroit  impofé  &  levé  ,  en  la  pré-  jefté  a  juçé  plus  régulier  de  comprendre 
ente  année  177}  ,  fur  les  fujets  contri-  au  fécond  brevet:  à  ces  caufes  ,  fa  ma- 
buables  aux  tailles  des  généralités  de  pays  jefté ,  érant  en  fon  confeil  ,  a  réfolu  êc 
d'éle&ion  ,  &  fur  ceux  des  autres  pro-  ordonné  ,  qu'il  fera  impofé  ,  en  1774 , 
vinces  Se  départemens  du  royaume  ,  fur  fes  fujets  contribuables  des  généralités 
en  la  forme  ordinaire  ,  une  lomme  de  de  pays  d'élecYions ,  au  marc  la  livre  de  la 
vingt-deux  millions  fix  cens  quatre-vingt  taille  de  ladite-  année  1774 ,  Se  dans  lés 
mille  neuf  cens  cinq  livres  cinq  fous  fix  autres  provinces  Se  départemens  ,  en  ce 
deniers,  tant  pour  la  dépenfe  des  ponts  qui  touche  les  impofitions  concernant  les 
Se  chauffées,  turcies  Se  levées,  ports  ma-  milices,  en  la  forme  Se  manière  ordinai- 
ritimes ,  haras ,  taxations  des  officiers  des  re  ,  la  fomme  de  vingt-deux  millions  fix 
élections  ,  Se  autres  dépenfes  de  la  pré-  cens  quatre- vingt  treize  mille  cent  quatre- 
fente  année  1773,  ci-devant  comprifes  au  vingt  treize  livres  dix  neuf  fous  huit  de- 
brevet  de  la  taille,  que  pour  celles  du  niers  ,  favoir,  celle  de  neuf  millions  neuf 
quartier  d'hiver  de  1772  à  1773,  y  com-  cens  quatre- vingt  feize  mille  fix  cens  foi- 
.  pris  le  fuplément  du  prix  die  la  ration  xantç-Jk  livres  fut  fous  neuf  deniers  1 
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pour  les  impositions  accelToires  de  la  «  Pour  le  fupplément  des  fonds  ordi- 
«aille  ,  que  Ion  comprenoit  ci-devant  au  naires  des  ponts  Se  chauffées,  tant  à  caufe 
brevet,  Se  dans  les  commiflions  des  tail-  du  rérabliffement  des  chemins  des  géné- 
les,  &  autres  qui  fc  faifoient  en  vertu  ralirés  de  pays  d'élection,  pendant  l'an- 
tl  arrêts  particuliers  fur  certaines  générali-  née  prochaine,  qu'à  caufe  de  la  reconf- 
tés,  celle  de  cinq  millions  quatre  cens  traction  des  ponts  de  Tours,  de  Cé,  Se 
cijqante-fix  mille  neuf  cens  foixantehuit  autres  qui  menacent  ruine  ,  trois  cens 
livres  trois  fous  quatre  deniers ,  pour  la  vingt  fept  mille  cent  quatre-vingt-douz© 
dépenfe  du  quartier  d'hiver,  te  celle  de  livres  feize  fous  onze  deniers  ». 
fêpt  millions  deux  cens  trente-neuf  mille  «  Pour  la  réparation  &  entretien  des 
cinq  cens  cinquante-neuf  livres  neuf  fous  chemins  de  traverfc  de  la  généralité  de 
fept  deniers  ,  tant  pour  partie  de  la  fol-  Paris ,  fix  mille  livres  ». 
de,  fubliftance  des  ioldats  de  milice,  que  «  Pour  la  part  de  ladite  généralité  du 
pour  partie  de  i'entreténement ,  habille-  fond  de  huit  cens  mille  livres,  deftiné  , 
ment  Se  autres  dépenfes  concernant  kf-  pendant  l'année  prochaine,  à  la  dépenfie 
dires  milices,  revenant  lefditcs  trois  fom-  des  ouvrages  à  faire  aux  différens  ports 
«  mes  à  ladite  premier^  de  vingt  deux  rail-  maritimes  du  royaume,  foixante-feize  mille 
lions  fix  cens  quatre  -  vingt  -  treize  mille  cent  foixante-cinq  livres  >». 
cent  quatre-vingt-treize  livres  dix-neuf  fous  «  Pour  la  quatrième  année  de  fept,  de 
iiuit  deniers  ,  y  compris  les  taxations  f  la  dépenfe  des  ouvrages  à  faire  pour  élar- 
remifes  &  frais  de  recouvrement ,  de  tou-  gir  le  pavé  de  la  ville  de  Montereau ,  à 
tes  lefquelles  fommes  le  paiement  fera  la  defeenre  du  pont  d'Yonne  \  fayoir ,  fur 
fait,  de  quartier  en  quartier,  par  les  con-  la  ville  de  Montereau,  mille  vingt-rrois 
'rribuables ,  Se  le  produit  remis ,  dans  les  livres  feize  fous  trois  deniers  ,  &  fur  le 
«lêmes  termes  ,  par  les  collecteurs  qui  refte  de  l'élection  de  Montereau,  deux 
en  auront  fait  la  levée  ,  aux  receveurs  mille  quarante- fept  livres  douze  fous  fix 
des  tailles ,  ou  receveurs  particuliers  ,  Se  deniers ,  formant  un  total  de  trois  mille 
j>ar  eux  aux  receveurs  généraux  des  fi-  foKante-onzc  livres  huit  fous  neuf  dé- 
fiances en  exercice,  ou  tréforiers  de  pays  niers  ». 

d'états ,  qui  le*  remettront  enfuite  au  tré-       «  Pour  les  apointemens  Se  frais  de 

foi  royal ,  pour  être  ,  lefdkes  fommes ,  l'infpectcur  des  manufactures  établi  à  la 

employées  iuivant  les  ordres  de  fa  ma-  douane  de  Paris,  à  caufe  de  l'infpectior» 

Î'efté ,  le  tout  ainfi  qu'il  fera  ordonné  par  fur  la  librairie ,  deux  mille  fix  cens  li- 
es arrêts  que  fa  majcité  fera  expédier  en  vres  ». 

fon  confeil  ,  conformément  au  préfent       «  Pour  le  fupplément  d  apointemens  Se 

fctevet ,  lefquels  arrêts,  après  lafficrre  Se  frais  de  l'infpectcur  des  manufactures  éra- 

'    département  fait ,  feront  Se  demeureront  bli  à  la  douane  de  Paris  ,  &  pour  ceux 

dépofés  aux  greffes  des  bureaux  de  h-  de  Inspecteur  de  la  foire  de  Saint  Denis 

«lances  ,  toutes  lefquelles  ibmmes  feront  Se  Saint- Germain ,  cinq  cens  livres  ». 
impofées  for  lefditcs  généralités ,  provin-       «  Peur  les  droits  d'ufages  Se  nouveaux 

ces  Se  départemens,  ainfî  qu'il  fuit  ».  acquêts  ,  en  principal  &  huit  fous  pour 

•c  II  fera  impofé  Si  levé ,  fur  les  con-  livre ,  cinq  mille  cinq  cens  cinqnante-huit 

*ribuables  aux  railles  de  la  généralité  de  livres  ». 

♦Paris ,  en  l'année  prochaine  1774  ,  pour       «  Pour  le  chauffage  des  officiers  de 

les  dépenfes  ci-après  énoncées ,  un  mil-  l'élection  de  Paris ,  mille  livres  ». 

lion  fept  cens  quatre-vingt-dix-neuf  mille       «  Pour  les  taxations  defdirs  officiers-,. 

Îjnatre  cens  quatre-vingt-quatre  livres  dix  fept  cens  quatre- vin gt-douze  livres  ». 
ous  neuf  deniers  ».  ce  Pour  ce  qui  fc  levé  annuellement 

«  Savoir,  pour  les  apointemens,  gra»  fur  les  habitans  de  Montreuil ,  Ndîfy,. 

riheations  d'apoiatemens  Se  frais  des  in-  Fontenay ,  Nogent  ,  Rofny  ,  HaiTecout 

♦  génieurs  des  ponts  6c  chauffées ,  dix  mille  de  Vincenncs  &C  la  PifTotte  ,  pour  être 

(  huit  cens  vingt-cinq  livres  ».  déchargés  de  taise  guet  Si  gaxde  airchâceau 
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«le  Vinccnncs,  cinq  mille  cinq  cens  qua- 
tre-vingt-trois livres  ». 

«  Pour  l'encretien  des  aqueducs  ,•  qui 
conduifent  les  eaux  au  château  de  Vin- 
cennes ,  favoir ,  fur  la  paroifle  de  Moiv 
treuil ,  huit  cens  livres ,  &  fur  celle  de 
Vincennes,  quatre  cens  livres,  formant 
un  total  de  douze  cens  livres  ». 
•  «  Pour  les  trois  deniers  pour  livre  du 
montant  de  ladite  généralité,  deftinés  au 
fecours  des  hôpitaux  du  royaume  ,  cin- 
quante-cinq mille  ùx  cens  ioixante  -  cinq 
livres  ». 

«  Pour  les  gaçes  attribués  aux  officiers 
du  parlement  de  Paris  (la  commilîîon  éta- 
blie à  Paris),  cent  fis  mille  quatre  cens 
cinquante- trois  livres  dix  font». 

«  Pour  l'entretien  ordinaire  des  pépi- 
nières de  ladite  généralité  ,  pendant  l'an- 
née prochaine  1774.,  Se  les  apointemens 
de  l'infpccieur  général  des  pépinières ,  dix- 
huit  mille  livres  ». 

<e  Pour  l  etabliflemenc  Se  entretien  d'une 

fépiniere  dans  la  ville  de  Melun,  pendant 
année  1774,  quinze  cens  livres  ». 
«  Pour  partie  du  paiement  de  la  pé- 

Sinierc  du  plan  fbreftier  établi  à  Melun , 
x  cens  livres  ». 
«  Pour  l'indemnité  annuelle,  accordée 
aux  huilfiers  du  confeil,  à  caufe  delà  dé- 
penfe  des  menues  nécellités  du  confeil , 
dont  ils  font  chargés  ,  fept  cens  quatre- 
vingts  livres  ». 

«  Pour  le  montant  des  frais  de  cam- 
pagne Se  d'équipement  des  miliciens  dans 
ladite  généralité  ,  favoir  ,  fur  l'élection  de 
Paris,  orne  cens  trente  neuf  livres  quinze 
fous  neuf  deniers  ;  fur  celle  de  Meaux  , 
trois  cens  quatre-vingts  livres  dix  fept  fous 
neuf  deniers-,  fur  celle  de  Nemours,  trois 
cens  quatre  vingt-  fix  livres  onze  fous*  & 
fur  celle  de  Mantes ,  deux  cens  cinquan- 
te deux  livres  huit  fous,  formant  un  total 
de  deux  mille  cent  foixante-dix-neuf  livres 
onze  fous  neuf  deniers  ». 

«  Pour  le  logement  des  brigades  de 
maréchaulfées  établies  en  ladite  généralité, 
tant  de  celles  qui  font  leur  réndence  ha- 
bituelles dans  les  différentes  villes  Se  paroiC- 
£cs ,  que  de  celles  qui  font  détachées  an*- 
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nuellemenr  pendant  les  voyages  Se  chafTes 
du  roi,  fept  mille  trois  cens  quarante  neuf 
livres  » . 

Pour  l'entretien  des  haras  de  Ton- 
nere,  à  impofer ,  favoir,  dans  l'élection  de 
Joigny,  mille  livres;  fur  celle  de  Saint- 
Florentin,  mille  livres-,  fur  celle  de  Ton- 
nere  ,  deux  mille  livres  ,  Se  fur  celle  de 
Viciai  ,  mille  livres  :  total ,  cinq  nulle 
livres  ». 

«  Pour  la  part  de  ladite  généralité  de 
la  dépenfe  de  l'entretien  dçs  haras  du  rpi, 
trentefîx  mille  livres  ».  \ 

«  Pour  les  deux  fous  pout  livre  de  ta- 
xations attribuées  aux  officiers  dw  élections 
de  ladite  généralité,  pour  le  droit  de  vé- 
rification des  rôles  des  tailles ,  trente- fept 
mille  quatre  cens  foixante-quatre  livres». 

«  Pour  le  fupplément  de  fourage  ,  pe- 
tit uftenfile  ,  Si  autres  frais  de  quartier 
d'hiver,  Se  le  logement  des  troupes,  cinq 
cens  trente  -  fept  mille  quatre  cens  li- 
vres ». 

k  Pour  partie  de  la  folde  ,  fubfiftan- 
ct ,  entretien  ,  habillement  Se  autres  dé- 
penfes  de  milices  ,  quatre  cens  cinquan- 
te-trois mille  cinq  cens  foixante-dix-fepe 
livres  ». 

«  Pour  les  fix  deniers  pour  livre  def- 
dites  milices,  onze  mille  trois  cens  trente- 
neuf  livres  huit  fous  fix  deniers  ». 

«c  Et  pour  les  taxations  Se  trais  de  re- 
couvrement des  fommes  ci-deflus,  à  rai- 
fon  du  fou  pour  livre ,  quatre-vingt-cinq 
mille  fix  cens  quatre  -  vingt  -  neuf  livres 
quatorze  fous  dix  deniers  ». 

«  Revenant  routes  lefdites  fommes , 
non  tirées  hors  ligne ,  à  ladite  première 
d'un  million  fept  cens  quatre-vingt-neuf 
mille  quatre  cens  quatre  -  vingt  -  quatorze 
livres  dix  fous  ». 

Nous  allons  rapporter  feulement ,  pat 
rapport  aux  autres  généralités  du  royau- 
me ,  la  fomme  à  laquelle  chacune  clt  im- 

[lofée  dans  le  brevet.  Les  détails  ,  dans 
efqueis  nous  venons  d'entrer  par  rapport 
à  la  généralité  de  Paris ,  y  font  répétés 
pour  chaque  généralité  -,  mais  ils  fonr 
trop  longs  poux  trouves,  place  ici. 
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«  II  fera  impofé  fur  la  généralité  de  Ssiflbns , 
Sur  la  généralité  d'Amiens 
Sur  la  généralité 


de  Châlons ,  . 
Sur  la  généralité  d'Orléans ,     .  . 
Sur  la  généralité  de  Tours , 
Sur  la  généralité  de  Bourges  ,  . 
Sur  la  généralité  de  Mouîins,  . 
Sur  la  généralité  de  Lyon  , 
Sur  la  généralité  de  Riom  , 
Sur  la  généralité  de  Poiriers ,  . 
Sur  la  généralité  de  Limoges  ,  . 
Sur  la  généralicé  de  Bordeaux  , 
Sur  la  généralité  de  la  Rochelle, 
Sur  la  généralité  de  Montauban, 
Sur  la  généralité  d'Auch,  . 
Sur  la  généralité  de  Baronne,  . 
Sur  la  généralité  de  Rouen  , 
Sur  la  généralité  de  Caën  , 
Sur  la  généralité  d'Alençon , 
Sur  la  généralité  de  Grenoble, 
Sur  le  département  de  Flandres, 
Sur  le  département  de  Haynault, 
Sur  le  département  de  Metz ,  . 
Sur  le  département  d'Alfacc , 
Sur  le  comté  de  lîourgogne  ,  . 
Sur  le  pays  de  Foix,  . 
Sur  le  département  de  Dijon  &  c 
Sur  le  département  de  Bretagne , 
Sur  le  département  de  Provence  , 
Sur  le  département  de  Languedoc, 
Sur  la  province  d'Artois ,  . 


Somme  totale  du  préfent  brevet, 
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te  Fait  &:  arrêté  les  jour  Se  an  fufdit 

4.  Conformément  à  la  déclaration  du 
13  réviier  1780,  Si  à  l'ancien  ufage ,  il 
ne  s'arrête  plus  maintenant  qu'un  fcul  bre- 
vet général.  Ce  brevet  fe  dépofe  annuel- 
lement aux  chambres  des  comptes  Se  cour 
des  aides  de  Parts,  &  l'extrait  en  eft  envoyé, 
comme  précédemment ,  à  chaque  bureau 
des  iînances. 

Outre  ce  qui  éroit  renfermé  dans  les 
deux  brevets  généraux,  on  y  comprend 
la  capitation  ,  celle  de  Paris  exceptée,  &  en 
général  toutes  les  impositions,  autres  que  les 
vingtièmes,  il  renferme  même  les  fommes 
payées  par  pluficurs  provinces,  pour  abon- 
nement de  certains  droits  des  fermes  &  des 
régies,  qui,  fans  ces  abonnemens ,  s'y  per- 


Signé  ,  Louis  ,  &  plus  bas  ,  Montty- 

cevroient  par  exercice  :  il  n'y  a  d'exceptée» 
que  le»  dépenles  purement  locales  Si  par- 
ticulières aux  communautés. 

La  forme  en  e(t  la  même  que  celle  du 
premier  brevet  rapporté,  n°  10.  Chaque 
nature  d'impofîtions  y  cil  toujours  diftin- 
giléc  :  nous  en  donnerons  des  exemples. 

Général  té  ci' Altnf  on.  «  Il  fera  impofé 
&  levé  fur  les  contiibuables  de  la  géné- 
ralité d'Alençon  ,  la  fomme  de  quatre  mil- 
lions cinquante-cinq  mille  neuf  cens  trente- 
cinq  mille  livres  deux  deniers  :  (avoir  pour 
la  taille,  un  million  fept  cens  quarante- 
deux  mille  lîx  cens  cinquante-cinq  livres 
dix-huit  fous  :  pour  les  importions  accef- 
foircs  de  la  taille,  y  compris  la  fomm» 
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de  cent  foixante-douze  livres  ncut  fous  trois 
deniers ,  pour  les  nouveaux  deux  fous  en 
fus  des  droits  d'ufage  &  nouvel  acquêt, 
un  million  cent  vingt  mille  quarante-une 
livres  fix  fous  fept  deniers  :  pour  la  capi- 
tation ,  y  compris  les  quatre  fous  pour 
livre  &  les  impositions  établies  au  marc 
la  livre  de  la  capitarion  ,  un  million  cent 

Î|uatre  vingt-treize  mille  deux  cens  trente- 
iept  livres  quinze  fous  fept  deniers  », 
r  Généralité  de  Bourges.  «  La  femme 
d'un  million ,  huit  cens  trente-trois  mille 
quatre  cens  treize  livres  neuf  fous  fix  de- 
niers ;  favoir  pour  la  taille ,  huit  cens  vingt- 
un  mille  neuf  cens  vingt-une  livres  deux 
fous  :  pour  les  impofitions  acceflbires  de 
la  taille,  y  compris  la  fomme  de  fix  cens 
foixante-huit  livres  huit  fous  huit  deniers 
pour  les  nouveaux  deux  fous  pour  livre  en 
lus  des  droits  d'ufage  &c  nouvel  acquêt 
&  abonnement  des  droits  fur  les  huiles 
&  favons,  quatre  cens  quarante-neuf  mille 
cent  livres  fix  fous  neuf  deniers  ;  Se  pour 
la  capitarion,  y  compris,  &c.  cinq  cens 
foixanre  deux  mille  trois  cens  quatre-vingt- 
douze  livres  neuf  deniers  ». 

Généralité  d*A 'miens.  Pour  la  taille , 
Un  million  cent  quarante- fept  nulle  fept 
cens  dix-fept  livres  huit  fot-s  fix  deniers  : 
pour  les  accefloires ,  fix  cens  quatre-vingt- 
quinze  mille  quatre  c-ns  quarante  huit  li- 
vres dix  fous  neuf  deniers  :  pour  la  capi- 
tation  ,  un  million  feize  mille  fix  cens 
vingt-rrois  livres  deux  fous  cinq  deniers. 
Total  deux  millions  huit  cens  cinquante- 
ncur  mille  fept  cens  quatre-vingt-neuf  livres 
Un  lou  huit  deniers. 

Généralité  d'Auch.  Total ,  trois  mil- 
lions trois  cens  quatre-vingt-dix-neuf  mille 
fept  cens  quatre  vingt-dix  livres  quinze  fols 
fept  (Teniers. 

Département  d'Alface.  Total  ,  deux 
millions  neuf  cens  neuf  mille  cent  foixante- 
quatre  livres  trois  lous  onze  deniers;  éga- 
lement divifées  par  les  efpeccs  d  impo- 
firions. 

Il  en  eft  de  même  des  autres  généra- 
lités de  pays  d'élection  Se  déparremens 
de  pays  conquis ,  compris  au  brevet  gé- 
néral, &  dont  les  noms  fc  trouvent  dans 
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cet  ouvrage  :  voyez  Bordeaux  ,  pap.  f 
Bourbonnais ,  pag.  705  ,  &c.  &c.  Ce  f  ont 
de  pareils  extraits  qui  font  envoyés  à  cha- 
que bureau  des  finances  \  de  forte  que  qui- 
conque pourroit  réunir  ces  difTérens  ex- 
traits ,  en  formeroit  le  brevet  général  de» 
tailles. 

En  1779»  il  montoit  en  totalité,  3  cent 
fix  millions  trente  -  huit  mille  deux  cens 
quatre-^ingt-fix  livres  deux  fwus  quatre  de- 
niers ;  favoir  pour  la  raille  principale,  qua- 
rante-quatre millions  deux  cens  foixsnte- 
dix-neuf  mille  quatre  cens  vingt  deux  li  v.  dix 
fous  fix  deniers  :  pour  les  acceffeires,  vingt- 
neuf  millions  huit  cens  Onze  mille  trois 
cens  trente-huit  livres  fept  (ous  onze  de- 
niers ;  &  pour  la  capitarion  trente-un  mil- 
lions neuf  cens  quaranre-fept  mille  cinq 
cens  trente  livres  trois  fous  onze  deniers. 
Code  des  tailles ,  tom.  6.  p.  60. 

C'eft  à  cette  fomme  que  le  montant  dit 
brevet  général  a  éri  fixé  par  la  déclaration 
du  13  février  1780  :  il  ne  peur  erre  au- 
gmenté fans  loix  duement  régiffrecs.  Aufli 
l'édit  du  mois  d'août  1781,  a-t-il  occa- 
fionné  quelque  augmentation  à  raifon  des 
dc;ux  nouveaux  fous  pour  livre  impofés  par 
cet  édir  en  fus  des  droits  des  fermes  &c 
régies  ,  lefquels  doient  être  payés  à  raifon 
du  prix  des  abonnemens  de  quelques  uns 
de  ces  droits ,  compris  au  brevet  général: 
nous  en  avons  donné  un  exemple  ,  en  par- 
lant de  la  généralité  de  Bourges. 

Ce  n'eft  pas  feulement  la  mafle  gé- 
nérale de  la  taille  qui  eft  fixée  irrévoca- 
blement, par  la  déclaration  de  17S0  ; 
la  quote  part  de  chaque  généralité  cfb  égale- 
ment invariable.  L'extrait  du  brevet  gé- 
néral envoyé  à  chaque  bureau  des  finan- 
ces ,  contient  toujours  la  même  fomme  , 
Se  la  contiendra  jufqu'à  ce  que  plus  de 
connoiflances  des  forces  dé  chaque  géné- 
ralité ,  ayent  montré  la  nécefliré  d'un 
changement  dans  la  répartition  générale  ; 
mais  cette  fixation  générale  ,  pour  chaque 
généralité  ,  n'empêche  pas  les  variations 
particulières  dans  chaque  élection.  Ainfi  il 
n'en  réfulte  pas  que  les  commiflions  con- 
tiennent toujours  les  mêmes  fommes  :  nous 
expliquerons  ceci  au  mot  Commijfions. 
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BRÉVIAIRE 
Voyez  Chofts.  ;  Droit  eccléfiajliqut. 
Sommaires. 
$  I.  Ce  que  e\ft  que  le  bréviaire. 

$  IL  Des  changement  de  bréviaire ,  &  de  C autorité  des  éviques  i  Cet  égard, 

$  L  Ce  que  ceft  que  le  bréviaire.  viaire,  revu  par  les  ordres  de  Pie  V;  il  e» 

fit  faire  de  nouvelles  éditions ,  également 

t.  La  collection  des  prières  vocales  que  revues ,  Se  enfin  le  pape  Urbain  Vlll  l'a  en* 

l'on  récire  dans  l'Eglife, a  eu  diftérens  noms,  corc  fait  revoir  Se  corriger.  On  peut  voie 

On  l'a  appellée  Office  divin  ,  Cours  ecclé-  fur  tout  ceci,  le  tréfor  des  rites  de  Gavan- 

Jrajîique  ,  Heures  canoniales.  Le  nom  de  tus  avec  les  additions  de  Merati ,  tom.  2  , 

bréviaire  ne  paroît  qu'au  onzième  ûecle,  part.  i,fe3.  2. On  y  trouvera  tout  ce  qu'on 

dans  le  Mictologut.  Le  nom,  de  bréviaire ,  peut  délirer  fur  ce  fujet. 
Mreviarium  ,  fignifie  par  lui  même  un  abré- 

fé,  un  fommaire  \  Se  l'on  a  donpé  ce  nom  $  IL  Des  changemens  de  bréviaire  ,  (S" 

la  collection  des  prières  vocales  que  le-  de  Vautorité  des  évoques  à  cet  égard. 
glile  récite,  foit  parce  que  cetre  collection 

comprend  des  extraits  &  des  abrégés  de  1.  Le  bréviaire  romain  eft  ainlî  appellé  , 
l'écriture  &  des  pères,  foit  parce  que  les  parce  qu'il  ellfpécialement  à  l'ufagedeségfi- 
prieres,  qu'il  étoit  d'ufage  de  réciter  an-  les  du  diocefe  de  Rome.  Nous  fommes  entré* 
çiennemenr,  ont  été  abrégées  lors  de  la  ré-  dans  quelque  détail  fur  ce  qui  le  concer- 
daction  du  bréviaire.  ne ,  parce  que  ce  bréviaire  a  été  adopté 
z.  La  rédaâion  du  bréviaire ,  à  peu-près  dans  un  grand  nombre  d'églifes.  Mais  il 
dans  la  forme  où  il  cil  aujourd'hui ,  cft  re-  ne  faut  pas  croire  que  ce  bréviaire ,  tel 
portée  ,  par  les  auteurs  ,  au  temps  de  fur-tout  qu'il  fut  rédigé  par  les  frères  mi- 
Grégoire  VIL  Au  treizième  ficelé ,  le  bré-  neurs  (ou  cordeliers)  lous  Grégoire  IX, 
vjaire  romain  fut  néformé,  à  ce  qu'il  pa-  ait  été  d'un  ufage  abfolument  général.  Il 
roît,  par  les  foins  des  frères  mineurs,  lous  fuffit,  pour  s'en  convaincre  ,  de  lire  le  plai- 
les  ordres  des  papes.  François  Quignoni ,  doyer  de  M.  Servin  ,  contre  les  entreprifes 
cardinal  de  Sainre-Croix  ,  ht ,  à  la  recom-  de  l'évcquc  d'Angçrs  ,  rélativement  au 
mandation  de  Clément  VII,  un  bréviaire  changement  du  bréviaire,  fur  lequel  inter*- 
plus  court  Se  corrigé  ,  qui  fut  reçu  dans  plu-  vint  l'arrêt  du  27  lévrier  itfoj,  qui  dt> 
ficttrs  églifes ,  mais  qui  n'eut  pas  une  ap-  clara  qu'il  y  avoit  abus  dans  les  actes  faits 
probation  générale.  Les  pères  du  concile  par  l'évcquc  d'Angers ,  pour  obliger  l'é- 
de  Trente ,  ordonnèrent  la  révifion  Se  la  glife  de  la  Trinité  ,  dans  fon  diocele , 
reformation  du  bréviaire  ;  elle  fut  faite  d'adopter  le  bréviaire  romain.  L'arrêt  or- 
par  les  foins  du  pape  Pie  V ,  qui  donna  donna  que  le  fervice  diyin  y  feroit  con- 
fur  ce  fincr  une  pufle  en  i$6S  ,  dans  la-  tinué  fuivant  la  forme  accoutumée,  M.  Ser- 
quelie  il  rend  compte  des  motifs  de  la  vin  fe  plaint ,  dars  fon  plaidoyer ,  de  ce 
publication  du  nouveau  bréviaire ,  Se  éta-  que  M.  l'evêque  d'Angers  a  tenté  de  chan- 
blir  différentes  règles  fur  la  récitation  du  ger  les  ufages  anciens ,  fans  la  pcrmil-* 
bréviaire.  Nous  n'çn  rendons  pas  compte  lion  du  roi ,  Se  contre  l'avis  des  églifes 
ici ,  parce  qu'elles  appartiennent  plus  au  de  fon  diocefe.  D'après  cet  arrêt ,  les 
/or  intérieur  qu'au  for  extérieur.  Glé-  églifes  qui  voulurenr,  dans  le  même  temps, 
ment  VIII  donna,  en  i£oz,  une  noir-  prendre  le  bréviaire  romain,  ne  nianque- 
velle  bulle ,  où  il  le  plaint  des  fautes  qui  rent  pas  de  s'y  faire  autorifer  par  des  let- 
s  etoient  glîflees  dans  les  éditions  du  bré-  tres  -  patentes  ou  par  des  arrêts.  On  en 
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prouve  pluficurs  dans  le  treizième  chapitre 
des  preuves  de  nos  libertés. 

Depuis  le  milieu  environ  de  ce  fie- 
cle,  les  bréviaires  d'un  oîîcz  grand  nom* 
bre  de  diocefes ,  ont  été  rétormés.  Il  n'a 
pas  été  demandé  ,  à  cet  égard ,  d'autre 
permiiiïon  au  roi ,  que  les  lettres  de  privi- 
lège que  chaque  éveque  obtient,  pour  taire 
imprimer  fes  mandemens  &  les  livres  qu'il 
juge  convenables  à  l'ufage  de  fon  diocefe. 
Du  côté  des  églifes  du  diocefe ,  l'êveque 
ne  prend,  en  pareil  cas,  que  l'avis  ou  le 
contentement  de  fon  chapitre  cathédral, 
l'uivant  que  les  droits  de  ce  chapitre  font 
plus  ou  moins  confidérables ,  ainfi  que 
nous  l'expliquerons  au  mot  Chapitre. 

Dans  l'affaire  du  bréviaire  de  Lyon,  ju- 
gée en  1777  ,  au  rôle  de  Lyon  ,  &  dont 
nous  parlerons  avec  plus  de  détail  au  même 
mot  Chapitre ,  ceux  qui  s'oppofoient  i 
Vadmiflîon  du  nouveau  bréviaire  ,  fe  fai- 
Jbient  un  gTand  moyen  de  ce  que  M.  l'ar- 
chevêque de  Lyon  avoir  agi  fans  être  au- 
torifé  par  le  roi ,  Se  fans  avoir  obtenu 
de  lettres-patentes.  Ils  argumentaient  de 
ce  que  M.  Servit)  avoit  dit  dans  fon  plai- 
doyer en  itfo}.  M.  l'avocat-général  Seguier 
combattit  fortement  la  comparaifon  ,  en 
même  temps  qu'il  établit  le  pouvoir  que 
M.  l'archevêque  de  Lyon  avoit  eu  de 
donner  un  nouveau  bréviaire  à  fon  dio- 
cefe. 

«  Il  a  été  un  temps ,  fans  doute ,  dit 
M.  Seguier ,  où  l'églife  de  France ,  tou- 
jours en  garde  contre  les  entreprifes  de  la 
cour  de  Rome,  fc  refufoit  absolument  i 
foute  efpecc  de  nouveauté ,  comme  ten- 
dante à  détruire  fes  anciens  ufages ,  ou 
i  donner  atteinte  à  fes  précieufes  libertés. 
Mais  routes  les  fois  qu'il  s'agira  de  pren- 
dre ,  dans  le  lein  même  de  l'églife  de- 
France  ,  une  liturgie  déjà  introduire ,  où 
peut  être  la  difficulté ,  lorfqu'il  n'y  a  rien 
<tc  contraire  aux  faints  canons ,  aux  liber- 
tés de  l'églife  gallicane ,  aux  loix  &  or- 
donnances du  royaume  &  aux  arrêts 
de  règlement  intervenus  fur  cette  ma- 
tière »  î 

«  La  prière  publique  eft  une  chofe  toute 

g rituelle  i  elle  a  été  ordonnée  par  .Icfus- 
irilt  même  -,  mais  que  cette  prière  foit 
compofée  de  tels  ou  tels  pfeaumes,  tels  ou 
Tome  lll. 


RE,   §   II.  78; 

tels  cantiques ,  fcVc  Que  l'on  chante  ces 
prières  ou  qu'on  les  récite ,  ce  font  des  dif- 
férences particulières  qui  ne  détruifent ,  ni 
ne  changent  le  nom  Se  l'elTence  de  l'of- 
fice divin.  Le  fonds  de  l'office  divin  eft 
invariable  quant  aux  faints  myfteres  ;  quant 
à  la  manière  de  compofer,  d'arranger,  de 
réciter  les  prières ,  elle  doit  être  entière- 
ment à  la  diipoiîtion  des  évêques.  C'eft  à 
eux  qu'il  appartient  de  régler  les  rites  ,  les 
prières,  les  cérémonies  du  fervice  divin» 
félon  les  circonftances ,  peut-être  même 
félon  les  mœurs  &  l'efprit  des  peuples 
confiés  à  leur  follicitude  paftorale  :  c'eft 
un  des  droits  naturels  de  1  épifeopat  -,  c'eft 
à  eux  de  juger  ce  qu'ils  croyent  le  plus 
propre  à  l'édification  du  troupeau....  Auflï 
voyons-nous  que,  dans  tous  les  diocefes 
de  France,  les  évêques  ont  cru  pouvoiï 
changer  les  anciens  rites ,  les  anciens  ufages, 
les  anciennes  cérémonies ,  &  qu'ils  ont  fait 
à  l'office  divin  les  changemens ,  additions , 
&  retranchemens  que  le  bien  de  leur  diocefe 
paroilïbit  exiger.  Quel  eft  le  diocefe  où 

le  bréviaire  n'ait  pas  été  réformé  ?  

Aucun  évêque  n'a  pris  des  lettres  -  pa- 
tentes »». 

«  L'arrêt  rendu  fur  les  conclufions  ds 
M.  Servin ,  n'dl  pas  contraire  à  ce  que  nous 
venons  d'établir.  Il  s'agiflbit  d'introduire 
l'office  romain  dans  une  églife  particulière  , 
lerfque  l'évêque  lailToit  fubfiftcr  l'office  de 
la  cathédrale  dans  le  refte  du  diocefe.  C  e- 
toit  un  office  abfolument  étranger  -,  &  il 
y  avoit  nécelTairement  abus,  de  forcer  cette 
collégiale  à  adopter  un  office  étranger  à 
la  place  de  celui  qui  fe  célébroit  dans  la 
province  :  il  en  eft  de  même  des  autres 
arrêts  qui  ont  été  cités  » .  M.  Seguier  prou- 
va ,  par  le  plaidoyer  même  de  M.  Servin, 
que  le  fentiment  de  ce  magiftrat  étoit  con- 
forme -,  qu'il  penfoit  qu'il  appartient  aux 
évêques  de  changer  les  bréviaires  ;  mars 
que  l'introduction  du  bréviaire  romain  lui 
avoit  patu  un  cas  différent,  qui  exigeoit 
des  précautions  particulières. 

Mais ,  continua  M.  Seguier ,  ces  chan- 
gemens ,  que  l'évêque  a  le  droit  de  faire , 
«  il  ne  peut  pas  les  faire  de  fon  chef,  de 
fa  feule  autorité ,  &  ,  pour  ainfi  dire  ,  à 
l'arbitraire.  L'évêque  a  des  coopérateurs 
dans  le  fainj  miniftere ,  le  chapitre  fie* 
GGggg 
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églifcs  cathédrales  ,  chargé  de  veiller  à  la 
confervation  de  la  foi ,  à  la  pureté  de  la 
doctrine,  au  gouvernement  du  diocefe  pen- 
dant la  vacance  du  fiege  épifcopal,  n'eft- 
il  pas ,  pendant  la  vie  de  fon  évêque ,  un 
fénat  refpe&able  qu'il  eft  obligé  de  con- 
fulrer ,  dont  il  doit  prendre  confeil  ?  Ceft 
encore  ce  que  preferit  M.  Servis  >  il  dit 
précifément , que  l'évêque d'Angers  auroit 
dû  conférer  avec  fon  métropolitain  fie  fon 
chapitre.  M.  l'archevêque  de  Lyon  n'a 
point  cherché  à  fouftraire  fa  liturgie  à  l'exa- 
men du  chapitre  ;  il  a  demandé  fon  con- 
fentement  ».  M.  Seguier  fir  voir  que  ce 
confentement  avoit  été  réellement  don- 
né :  nous  rendrons  compte  de  cette  par- 
tie de  fon  plaidoyer ,  au  mot  Chapitre. 

Il  y  avoit ,  dans  la  même  caufe ,  trois 
collégiales  de  Lyon  qui  avoient  demandé 
à  être  reçues  parties  intervenantes ,  fie  qui 
adhéraient  à  la  portion  du  chapitre  qui 
s'oppofoit  à  l'admillion  du  nouveau  bré- 
viaire. M.  Seguier  fit  voir  que  leur  inter- 
vention n'étoit  pas  recevable.  «  Ces  trois 
collégiales,  dit  M.  l'avocat- général,  font 
fans  doute  partie  du  clergé  du  diocefe  de 


Lyon  ;  mais  de  quel  droit  viennent- elTei 
contefter  le  puuvoir  de  1  evêque,  fit  adhérer 
aux  conclu/ions  de  quelques  membres  du 
chapitre  î  Elles  n'ont  aucun  titre  pour  obliger 
l'évoque  à  les  confulter  fur  la  réformarion 
de  la  liturgie-,  elles  n'ont  jamais  eu  un  rrrif- 
fcl ,  un  bréviaire  autre  que  celui  du  diocefe-, 
elles  n'ont  point  une  liturgie  particulière  v 
elles  ont  toujours  célébré  Indice  de  la  même 
manière  que  tout  le  refte  du  diocefe.  Leur 
intervention  eft  donc  abfolument  dénuée 
de  toute  efpecc  de  fondement;  elles  n'ont 
ni  titre ,  ni  qualité ,  ni  intérêt  de  s'oppo- 
lèr  à  l'acceptation  de  la  nouvelle  liturgie, 
& ,  fans  doute ,  elles  auroient  été  beau- 
coup plus  fages  d'attendre  en  tUence  l'évé- 
nement de  la  conteftation  élevée  entre  le 
chapitre  fie  fon  chef.  Le  chapitre  a  droit  de 
demander  à  être  confulté  i  mais  jamais  les 
collégiales  ne  peuvent  élever  la  même  pré- 
tention -,  elles  font  donc  abfolument  non 
reccvables  dans  leurs  intervention  ôc  âc-i 
mande  ». 

L'arrêt  les  déclara  effectivement  non  re- 
cevantes. 


BREUVAGE 


i.  Breuvage  eft  en  général  fynonime  de  pfique  à  une  boifïbn  compofée  à  mauvais 
êoijfon.  Voyez  BoiJJon.  deflein  ,  &  alors  il  eft  le  fynonime  de  pofcr 

z.  Dans  un  fens  plus  particulier,  il  s'ap-   fon.  Voyez  Poifon. 

BRIE 
Voyez  Royaume* 
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ft  I.  Etat  de  la  Brie  :  fa  reunion  à  la    elle  fait  partie  du  gouvernement  militaire 
couronne.  de  Champagne. 

2.  Avant  l'établiftèment  de  la  monar- 
i.  La  Brio ,  Briegium  ,  eft  bornée  au    chie ,  ce  que  nous  appelions  la  Brie ,  étoic 
nord  Se  au  couchant ,  par  1*1  lie  de  France ,    habité ,  en  grande  partie ,  par  la  république 
au.  levant ,  fie  au  midi  pat  la  Champagne  ;   des  Mêlé.  Sous  les  deux  premières  race* 
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fle  nos  rois,  la  Brie  a  fait  patrie  en  tres-patentes , du  18  feptembre  précé-lent , 

général  de  la  Neuftrie,  &  en  particulier  du  par  MM.  Baillet,  François  de  Morvil- 

canton  arjpellé  Francia.  Danville ,  Carte  du  tiers  8c  Roger  Barme. 
moyen  âge.  4.  Il  eft  dit  dans  le  procès-verbal  de 

3.  Aujourd'hui  la  Brie  cft  divifée  en  trois  la  coutume  de  Meaux ,  que  les  commiflaires 
parties  :  la  haute  Brie,  ou  pays  Multien,  furent  requis  de  faire  lire  &  inférer  des 
dans  laquelle  eft  Meaux  ;  la  bafl~eBrie,où  coutumes  locales,  données  par  les  diffé- 
nous  trouvons  Provins,  Sezanne  ,  Coulom-  rens  feigneurs  aux  châtellcnies  de  Meaux  , 
miers  &  Montereau  :  la  Brie  pouiileufe  ,  Provins ,  Montereau ,  Fresfolz ,  Chante- 
où  font  Château  -Thierry ,  Trefmes  &  merle,  Coulommiers ,  la  Ferté  au  Col, 
Rebais.  Crccy ,  la  Ferté  Gaucher,  la  Mallemai- 

4.  Les  comtes  de  .Champagne,  iflus  de  fon ,  Guérard  &  reûorts  d'iceux ,  Rcsberz  , 
Hugues-le-Grand,  pere  de  Hugues  Capet,  Farcmouftier  &  la  Selle.  Les  commiflaires 
furent ,  dès  le  commencement  de  la  troi-  jugèrent  à  propos  de  ne  pas  faire  droit  fur 

*  fieme  jace ,  comtes  fouverains  de  la  Brie,  la  requifirion,  &  parce  qu'il  leur  fembla 

•n  même  temps  que  de  la  Champagne.  En  en  général ,  que  c  étoient  plutôt  des  droits 

1 1 94 ,  Thibaut ,  frère  de  Henri ,  comte  de  feigneuriaux ,  que  des  coutumes ,  ils  ordon- 

Champagne,  fut,  en  particulier,  comte  de  nerent  que  ces  articles  ne  feroient  pu- 

Meaux  :  il  eut  pour  fuccefTeurs  fon  fils  Thi-  bliés ,  ni  arrêtés  pour  coutumes  ,  en  réier- 

baut ,  Se  fes  petits-fils  Thibaut  8c  Henri,  vant  toutefois  aux  feigneurs  les  droits  qui 

Son  arrière-petite  fille  Jeanne,  feule  héri-  leur  pouvoient  appartenir, 
tiere  des  comtés*  de  Meaux  &  de  Cham-       5.  On  trouve,  à  la  fuite  de  la  coutume, 

pagne,  époufa  Philippe -le- Bel ,  qui ,  fe  les  quatre-vingt-un,  tant  villes  que  villa- 

trouvant  par  ce  mariage  propriétaire  des  ges  qui  y  font  aflujetris.  Les  trois  Bries 

comtés  de  Meaux  &  de  Brie,  réunit  ces  deux  Font  régies  par  cette  coutume.  Nous  ob- 

comtés  à  la  couronne ,  en  1 284.  Cette  réu-  fervons  qu'elle  eft  du  nombre  de  celles  qui, 

nion  efluya  depuis  des  difficultés,  qui  furent  depuis  la  première  rédaction,  n'ont  point 

applanies  ;  mais  comme  ces  difficultés  font  été  réformées. 

communes  à  laChampagneôc à  la  Brie,  nous      7.  On  peut  remarquer  dans  cette  cou-, 

renvoyons  à  l'article  Champagne.  tume  les  articles  lin  vans. 

L'article  1,  admet  des  ferfs  aftreints  &  liés 

$  II.  Notions  générales  fur  le  droit  ci-  du  lien  de  fervitude  envers  leur  feigneur. 
vil  tS*  ecclejîajlique  de  la  Brie,  L'article  y ,  répute  de  condition  ferve  les 

enfans  nés  d'une  mete  ferve. 
1.  La  Brie  eft  un  pays  coutumier.  Nous       L'article  10 ,  décide  que  le  douaire,  foit 

trouvons  dans  le  Coutumier  général ,  tom.  préfix  ou  coutumier ,  n'eft  point  propre  aux 

3»  P*g'  3 °9>  des  coutumes  de  Champagne  enfàns  de  la  perfonne  douée ,  mais  qu'il 

&  de  Brie  ,  données  par  le  roi  Thibaut,  eft  viager ,  Se  dure  la  vie  de  la  femme  feu- 

C'eft  une  compilation  d'ufages  8c  de  ju-  lement. 

gemens  fur  différentes  matières  courumie-      L'article  41  porte  que  la  repréfentation 

res,  diftribuée  en  foixanre-fîx  articles  :  les  a  lieu  en  ligne  directe  ,  fans  toutefois  que 

5 lus  anciens  font  de  1214 ,  les  plus  récens  la  fille  pu  il  le  repréfenter  fpn  pere  en  droit 

en?9.  dafncfle. 
z.  Nous  voyons  auffi  que  Henri,  comte      L'article  4$  porte  qu'entre  gens  nobles, 

de  Champagne ,  a  donné  une  charte  de  en  ligne  directe ,  un  enfant  mâle  prend 

commune  aux  babitans  de  Meaux ,  en  1 279.  autant  que  deux  filles  dans  les  héritages  d« 

Traité  des  fiefs  de  Chantereau  le-Fevrc ,  fief,  &  qu'en  ligne  collatérale ,  les  filles 

pag-  207.  n'y  prennent  rien,  quand  il  y  a  des  enfani 

3.  La  counime  de  Meaux ,  que  l'on  ob-  mâles  aulli  prochains  qu'elles, 
ferve  actuellement ,  a  été  rédigée  &  pu-       L'article  $  3  n'oblige  point  la  femme  ro- 

tyiée  le  5  octobre  1509,  en  venu  .de  lct-  Wriprc,  qui  renonce  après  le  déecs  ,h 

CGggg  ij 
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fui  mari,  à  faire  inventaire  :  «c  En  mettant 
les  ciefs  fur  la  fofle ,  elle  n'eft  tenue  des 

dettes 

L'article  fq  porte  que  la  rente  conftituée 
eft  fitjerte  à  retrait  lignager. 

L'article 75  porte  quen  général,  nulle 
fervitude  ne  s  acquiert  faru  titre  exprès  , 
mais  que  lî  le  voilîn  eut  voulu  empêcher 
&  contredire,  &  que  celui  qui  avoit  eu 
auparavant  vue  ,  égoûc ,  ou  échellage  ,  en 
eut  joui  -,  en  ce  cas  ce  dernier  pourra  pref- 
crire  par  long  cfpace  de  temps. 

S.  Par  rapport  au  droit  cccléfiaftique , 
nous  remarquerons  que  Mcaux  a  un  évê- 
ché  ,  dont l'établifTement  remonte  au  troi- 
fîemc  fiecle.  Il  eft  fufFragant  de  l'archevê- 
ché de  Paris.  Il  s'étend  fur  toute  la  haute 
Brie,  &  fur  la  Brie  pouilleufe,  à  l'exception 
de  Château-Thierry  qui  eft  de  l'archevêché 
dt  Reims. 

Le  bureau  diocéfain  relevé  de  la  chambre 
fouveraine  établie  à  Paris. 

Le  refte  de  la  Brie  eft  de  l'archevêché  de 
Sens. 

$  III.  Tribunaux  par  Itfqutls  la  jujlice 
y  tjl  adminijln'e. 

i.  Toute  la  Brie  relevé  du  parlement 

de  Paris. 

z.  Un  édit  du  mois  de  mars  ij  jz  ,  re- 
giftré au  parlement  le  6  avril  fuivant ,  a 
établi  trois  préfidiaux  dans  la  Brie ,  un  à 
Mcaux ,  un  à  Châtcau-Thierry,un  à  Provins. 

3.  La  Brie  a  fîx  bailliages  royaux  ref- 
fortiflant  nuement  au  parlement  de  Paris. 

Le  bailliage  de  Meaux  eft  le  principal. 
Il  connoît  des  appellations  de  Jouarre ,  de 
Coulommiers ,  de  la  Ferté  Gaucher,  Rebais 
&  Lagny.  D  connoît  aufli  des  cas  royaux 
8c  préfidiaux  du  duché  pairie  de  Trefmes  , 
érigé  en  1648  ,  en  faveur  de  René  Po- 
tier ,  fils  de  Louis  Potier ,  baron  de  Gef- 
vres ,  fecrétaire  d'état;  &  des  appellations 
ordinaires  dans  le  cas  de  non  indemnité. 
Les  lettres-patenres  d'éreclion  de  ce  duché* 
n'ont  été  regiftrées  qu'en  1669.  Le  fcul 
bailliage  royal  de  Monceaux  reflortit  de 
Meaux.  La  prévôté  de  Meaux  a  été  fup- 
primée  &  réunie  au  bailliage ,  par  édit  de 
février  1745 ,  regiftié  le  1  avril  :  celle  de 
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Nanteuil  lès-Meaux  eft  aufïî  fupprimée  $£■ 
réunie  au  bailliage  de  Meaux ,  depuis  ledit 
d'avril  1749,  regiftré  le  19  juin. 

Le  bailliage  de  Château- 1  hierry  connoîC 
des  appellations  de  cinq  mairies  royales, 
Artonges ,  Eflîfe ,  Jangogne  ,  la  Chapelle 
Montaudon  Se  Ville  moyenne.  La  pré- 
vôté royale  de  Château-Thierry  eft  lup- 
primée  Se  réunie  au  bailliage  depuis  l'édic 
d'avril  1749. 

Le  bailliage  de  Crecy,  fur  la  rivière  dit 
Morin,  connoît  des  appellations  de  Faref< 
moutier,  qui  prérend  les  cas  royaux. 

Le  bailliage  de  Sezanne  connoît  des  ap- 
pellations dés  prévôtés  de  Chantemerle, 
de  Fresfolz,  de  Granvillc,  d'fcîcrbifTe  &  de 
Villers ,  &  de  celles  des  mairies  de  Dofnon 

6  Semoine.  La  prévôté  de  Sezanne  a  été 
fupprimée  &  réunie  au  bailliage ,  par  édit 
de  novembre  173 S  ,  regiftré  le  14  janvier. 

Le  bailliage  de  Provins  connoît  des  ap- 
pellations de  la  prévôté  de  Chalautre.  La? 
prévôté  royale  de  Provins  a  été  fuppri- 
mée 8c  réunie  au  bailliage,  par  édit  de  mai 
1775 ,  regiftré  le  9  juin.  Les  officiers  de 
ce  bailliage,  auffi-tôt  après  cette  réunion y 
prétendirent  que  les  officiers  du  préfidial 
ne  pou  voient  connoître  des  affaires  précé- 
demment portées  en  première  inftance  en 
la  prévôté  de  Provins ,  fur  le  fondement 
que  la  réunion  n'avoit  été  faite  qu'au  bail- 
liage. Une  déclaration  du  roi,  du  10  juil- 
let 1779  ,  regiftrée  le  4  août,  a  déci- 
dé que  ce  préfidial  connoîtroir  des  af- 
faires qui  n'excéderoienr  point  le  premier; 
&  le  fécond  chef  de  ledit  des  préfidiaux  , 
&  qu'il  les  jugeroit  conformément  à  cec 
édit  :  elle  a  décidé  en  même  temps  que 
celles  qui  excéderoient  feroient  purrées  au 
bailliage  de  Provins. 

Le  bailliage. de  Montereau- Faut- Yonne 
n'a  pas  de  julhee  royale  qui  y  refTortifTê* 

4.  Les  appellations  de  Rofoy  fc  portent 
au  châtelet  de  Mclurft 

5.  Les  appellations  du  b  ailliage  feigneu- 
rial  de  Dammartin  le  portent  nuement: 
au  parlement.     '  * 

6.  On  compte  quatre  matrrifes  d'eaux 
&  forets  dans  la  Bric,  à  Châreau  Thierry, 
à  Crccy ,  à  Sezanne  &  à  Provins  :  telle 
de  Meaux  a  été  réunie  à  celle  de  Crecy* 
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J .  Il  y  a  deux  lieUtenanccs  de  maré-  Elle  eft  comprife  dans  les  provinces 
chauffée  dans  la  Brie,  l'une  à  Meaux  ,  l'ail-  des  cinq  grottes  termes.  Ibid ,  Carte  des 
ttt  à  Provins.  Château  -  Thierry  dépend  traites. 

de  la  lieutenance  de  SoiiTons,  &  Sczanne  4.  Les  habirans  de  la  ville  de  Montc- 
de  la  lieutenance  de  Châlons  fur  Marne,    reau  ,  Se  des  fa' !>: bourgs  &  paroiïïes  qui 

S.  11  n'y  a  point  de  jurifdiction  confu-  en  dépendent,  font  exempts  du  gros  ,  &c 
laire  dans  toute  la  Brie.  ne  payent  que  l'augmentation  fur  les  vin* 

9.  Il  y  a  dans  la  Brie  une  capitainerie  de  leur  crû ,  au  moyen  de  1  équivalent 
toyale  des  chafles  :  c'eft  celle  de  la  maifon  auquel  ils  font  afTujéris-  Il  faut  obferver 
royale  de  Monceaux ,  plaine  &  varenne  de  en  même  temps,  que  les  habitans  des  faux- 
Meaux.  bourgs  de  Monrcreau  ont  été  condamné» 

Sar  des  arrêts  du  confeil  &  de  la  couf 
es  aides  des  16  juin  1679  &  31  juillet 
tration  de  la  "Brie  ,  &  fur  les  impôts  1^83,  à  pa}'"  les  droits  d'augmentation 
auxquels  elle  ejl  Jujette.  «Se  de  jauge  &  courrage  fur  les  vins  man-t 

quant  des  inventaires.  Traité  des  aides  de  la 
1.  La  Bric  eft  de  trois  géneralirés  :  de    Bcliandc,n°  1061. 
Paris  ,  de  SoilTons  £c  de  Champagne.  5.  Nous  trouvons  auflî ,  ibid,  nombre 


2.  Elle  a  fept  élections;  cinq  dans  la  108} ,  <juc,  fuivant  les  lettres  patentes  des 
généralité  de  Paris ,  Meaux  ,  Rofoy  ,  Cou-  mois  d  octobre  163  3  &  août  1638,  Se 
Icmmiers,  Ptovins  <5c  Monrereatt;  une  dans  deux  arrêts  de  la  cour  des  aides  des  19 
la  généralité  de  Soillons,  Château-Thierry;  feptembre  1639  4V  19  décembre  i68j  , 
Si  Sezanne  dans  la  généralité  de  Cham-  les  habirans  de  la  ville  de  Sezanr.e  jouil- 
pagne.  Voyez  IJÎe  de  France ,  SjiJ/onnois  fent  de  l'exemption  du  gros  5c  de  l'au- 
&  Champagne.  gmentation  pour  k  vin  de  leur  crû  ven- 

3.  La  Bric  eft  un  pays  de  grandes  ga-  du  pendant  le  temps  des  deux  foires  qui 
belles.  Le  fel  s'y  pais  loixante  livres  lept  s'y  tiennent  tous  les  ans  ,  pourvu  qu'il 
fous  le  minot  pelant  cent  livres.  Compte  foit  expofé  3c  veudu  en  champ  de  foire» 
de  M.  Neker ,  Carte  des  gabelles, 

B  R  1  E  f - 

t.  C'eft  l'expreffion  donf  on  fe  fert  en  ciens  cotitumiers  les  ancienne*  formule* 

Normandie,  pour  défigner  diiFércntes  ac-  de  l'exploit  introductif  do  la  demande  t 

tions  qui  s'exercent  en  juftice ,  brief  de  pa-  qui  eft  ce  que  l'on  appelloit  proprement 

tronage  ,  brief:  de  douaire  ,  brief  de  ma-  brief. 

fiage  encombré.  Le  mot  brief bref  ou  1.  Le  brief  de  patronage  eft  à  remar- 

brevet  lignifiant  un  acte  de  juftice,  comme  quer  entre  les  autres ,  parce  que ,  fi  la  con- 

nous  l'avons  remarqué  au  mot  bref,  ci*  teftation  fur  le  droit  de  patronage  n'eft 

de/fus,  pag.  742  ,  a  été  confervé  dans  cette  pas  terminée  dans  les  fix  mois  du  brief,  le 

coutume  pour  défîgner  les  demandes  qui  roi  acquiert  le  droit  de  préfenter  pour  tout 

fe  forment  en  juftice.  Voyez  la  coutume  le  temps  que  le  litige  dure.  Voyez  Pa- 

de  Normandie.  On  trouve  dans  les  an-  tronage. 

BRIGADIER, 

T.  Le  brigadier  eft,  fuivant  l'érymolo-  &  les  chevaux  légers. 
;ie  du  mot,  le  chef  d'une  brigade.  C'eft  2.  Le  titre  de  brigadier  des  armées  du 
e  nom  qu'on  donne  à  un  bas-olficier  dans  roi  eft  un  grade  militaire  qui  fuit  immédia- 
la  cavalerie.  On  donne  le  même  nom  à  des  remenr  celui  de  maréchal  de  camp  ,  auquel 
officiers  d'un  rang  fupérieur  dans  plufieurs  il  eft  inférieur.  Voyez  Grades  militaires. 
corps ,  entr 'autres  dans  les  gardes-du-corp» 
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BRIGAND. 

C'cft  ainfi  qu'on  nomme  les  voleurs  de  qu'ils  commettent  leur*  vols  feuls  ou  avec 

prordlion ,  qui  attaquent,  fur  les  grands  attroupement,  Voyez  VoL 
chemins ,  les  paifans  à  main  armée ,  (bit 

BRIGITTAINS,  BIRGITTAINS. 

Voyez  ,  i°  Ordres  religieux  ;  i°  Perf ormes. 

i.  Les  Brigitrains ,  ou  Birgitrains ,  font  mis  à  la  profeiîîon  qu'à  ij  ans;  l'autre, 

un  ordre  de  religieux  inftitué  par  faime  13ri-  que  les  monaftercs  éroient  fournis  à  la  con- 

gitte,  ou  plus  exactement  Birgitte,  en  1344  duite  de  l'évêque  du  lieu  où  ils  étoient 

ou  environ.  Cet  ordre  a  été  appeilé  aujlî  établis.  Le  premier  de  ces  deux  articles  a 

du  Sauveur.  11  fut  fondé  pour  des  religieux  été  changé. 

&c  des  religieufes.  Dans  l'intention  de  la  2.  L'ordre  de  fainte  Birgitte  a  eu  peu 

fond  irrice  ,  les  monafteres  dévoient  être  de  maifons  en  France.  Le  père  Hclyot  ne 

doubles:  c'eft-à-dire,  compofés  de  reli-  parle  d'aucune  maifon  de  prigirtaines ,  iC 

gieux  &c  de  religieufes  ;  mais  l'abbeffe  étoil  il  n'indique  que  deux  maifons  de  Brigit- 

fupérieure  des  uns  &  des  autres.  rains  :  l'une  à  Auxy  le  Château ,  au  dio- 

La  règle  gardée  dans  cet  ordre,  eft  celle  cefe  d'Amiens  ;  l'autre  à  Saint- Sulpice  du 

de  S.  Auguftin  ;  mais  fainte  Bjrgitte  lui  Refert,  au  diocefe  de  Senlîs ,  qui  leur  avoit 

donna  des  conftitutions  particulières  dans  été  donnée  en  1701.  Celle-ci  a  été  fuppri- 

Jefquclles  on  remarque  deux  articles  fort  mée  depuis  peu.  Voyez  Y H>floirei\s  ordres 

fages  :  l'un,  que  les  religieux  netoient  ad-  religieux,  tom.  4,  chap.  4. 

BRIS  DE  PRISON, 

Voyez  Délit. 

1.  Un  prifonnier  parvient  à  fe  procu-  en  parle  dans  l'article  14  ;  elle  n'a  eu  en  vu* 
prêt  la  liberté  en  deux  manières  :  l'une  en  que  les  procédures  auxquelles  la  circonf- 
prontant  de  quelques  circonftances  qui  lui  tance  de  l'évafion  d'un  prifonnieT  devoit 
facilitent  le  moyen  de  fortir  de  la  prifon  :  donner  lieu ,  rélativement  au  délit  principal 
ce  que  l'ordonnance  de  1 670  ,  art.  24 ,  dont  il  eft  aceufé. 

fit.  17,  appelle  (împlement  èvajion  ;  ôc  xf  A  l'égard  du  bris,  l'ordonnance  porte,  - 

l'autre,  en  employant  des  kiftrumcns  à  art.  a<  du  lit.  1  y  ;  <t  Le  procès  fera  fait  à 

J'aide  defquels  il  brife  fes  fers,  &  s'ouvre  l'accule  pour  le  crime  de  bris  de  prifon  pat 

une  iffiie  par  laquelle  il  s'échappe  :  c'eft  défaut  ou  contumace». 

çt  qu'on  appelle  le  bris  de  prifon  ,  que  4.  Ce  crime  eft  de  deux  fortes ,  &  If 

l'ordonnance,  art.  a  5  du  même  titre,  qua-  gravité  varie  fuivant  les  circonftances  dans 

line  du  nom  de  crime.  lefquelles  il  eft  commis ,  &  les  perfonnes 

2.  Il  paroît  par  les  ohfervations  faites  qui  en  font  coupables.  Il  peut  arriver  que 
fur  ces  deux  articles,  par  M.  le  premier  pré-  le  prifonnier  qui  en  a  profité  doive  en 
fidentde  Lamoignon,  lors  du  procès-verbal  être  abfous. 

de  rédaction  de  1  ordonnance,  que  quelques  y  Si  dps  brigands  s'attroupent  pour 

parlemcns  ,  &  notamment  celui  de  Bre-  faire  violence  au  geôlier ,  &  ouvrir  les  pri- 

cagne ,  punilîoient  févérement  la  ftmple  fons  à  main  armée ,  ils  font  coupables  d'un 

éyaiion,  quoique  laite  fans  bris  de  prifon.  crime  que  la  jurifprudençe  a  mis  au  rang 

On  voit  aulli  que  MM.  les  comniifTaires  des  crimes  des  leze  -  majefté ,  parce  que 

demeurèrent  d'accord  que  l'évafion  fim-  ç'cft  alors  une  rébellion  à  la  juftice ,  di- 

plc  d'un  prifonnier  ne  devoit  être  fujette  gne  d'une  peine  capitale  ,   quand  même, 

%  aucune  punc.  Ainli  Iwlque  l'ordonnance  les  prifonniers  ,  qui  ont  profité  de  çett| 
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Violence ,  ne  fcroient  détenus  que  pour   moyen  de  fc  procurer  des  inftrumens ,  la 

caufcs  civiles.  Serpillon  ,  fur  l'article  25  jurjfprudence  étoit  autrefois  trèsfévere.  M. 

du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1*70.  Jouile  a  inféré  dans  fon  recueil ,  tom.  ij, 

On  trouve  dans  le  Recueil  des  preuves  pag.  1 8 ,  un  arrêt  du  4  mars  1  608  ,  qui 
des  libertés  de  l'églile  gallicane  ,  tom  1 ,  porte  «  qu'au  cas  qu'un  prifonnier  foit-fur- 
pag.  166  y  un  arrêt  du  parlement  de  Bor-  pris  en  faifant  effiradion  aux  murailles  ou 
deaux,  du  17  novembre  itfiy  ,  qui  pro-  portes,  il  fera  pendu  fans  forme  ni  figure 
nonce  un  décret  de  prife  de  corps  contre  de  procès ,  à  une  potence  qui  fera  plan- 
te cardinal  de  Sourdis,  archevêque  de  cette  tée  au  milieu  du  préau  de  la  conciergerie 
ville,  aceufé  d'avoir  eu  part  à  l'effraction  Une  telle  févérité  n'auroit  pas  lieu  à  pré- 
faite  avec  violence  &  meurtre ,  des  prifons  fent.  \  mats  fi  le  bris  de  prifon  eft  accompa- 
dela  conciergerie,  pour  en  tirer  un  ccclé-  gné  de  circonllances  agçravantes.tellej  que 
fiaftique  condamné  a  mort.  M  rébellion  à  main  armée  &  le  meurtre  de» 

François  I ,  par  fon  ordonnance  donnée  geôliers  ,  il  eft  puni  de  la  roue.  Ainlî  jugé 

à  Ys-fur-Thii ,  au  mois  d'octobre  1535,  par  un  arrêt  du  4  octobre  1784.  Vû  Variât 

ordonne  que  «  s'il  advient  que  quelque  per-  imprimé, 

lonne  ait  baillé  ou  apporté  ferrement  par  8.  Le  bris  de  prifon ,  fait  par  un  pri- 
la  porte  ou  autrement,  avec  lequel  on  fonnier,  doit  être  inftruit  féparément  de 
auroit  fait  quelque  rupture  ou  démolition ,  laccufarion  principale ,  par  recollement  8c 
celui  qui  aura  baillé  ledit  ferrement,  fera  confrontation,  fuivant  la  forme  preferire 
tenu  tout  autant  que  s'il  avoit  rompu  les  par  J'ordonnance  pour  les  inftiudions  cri- 
prifons,  &  ôté  les  prifonniers  des  mains  minelles,  en  employant  contre  l'accufé, qui 
delà  juftice  ».  Il  y  a  plufieurs  autres  an-  n'eft  pas  réintégré,  la  forme  de  procéder 
<iennes  ordonnances  qui  contiennent  la  contre  les  contumaces  portée  dans  Je  tkre  17. 
même  difpofition.  Les  Romains  voufoient  Lacombe  &  Serpillon  citent  tous  deux 
aullî  que  ceux  qui  avoit  concouru  à  l'ef-  un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  14 
fraction  d'une  prifon ,  fuifent  punis ,  quand  août  173*,  qui  a  déclaré  nulle  une  pro- 
même le  prifonnier ,  dont  ils  auroient  pro-  cédurc  faire  par  le  juge  de  la  ville  d'Eu  # 
curé  levai  ion  ,  auroit  été  innocent.  Voyez  pour  n'avoir  pas  été  rnftruite  par  récol- 
la loi  13.  £F.  de  cujlod.  &  exhib.'reor.  lement  &  confrontation  contre  un  prifon- 
tf.  Le  crime  débris  de  prifon, inexcufable  nier  qui,  ayant  brifé  les -prifons,  avoir 
delà  part  de  toutes  perfonnesétrangercs qui  été  réintégre.  Il  paroît  que  le  juge  s'éroic 
le  commettent ,  l'eft  encore  davanrage  à  contenté  de  l'interroger  fur  le  bris  de  pri- 
l'égard  des  geôliers  &  guichetiers  qui  fe-  fon,  fans  l'avoir  décrété  ni  fait  aucune  autre 
loient  de  connivence,  parce  que  ce  feroit  procédure. 

une  prévarication  dans  leurs  fonctions.  9.  Sur  la  queftjon  de  (avoir  à  qui  ap- 

7.  Lorfque  le  bris  de  prifon  a  été  parrient  la  connoiiïance  du  bris  de  prifon  » 

par  un  prifonnier ,  qui  a  trouvé  le  voyez  Cas  royaux. 

BRIS   DE  SCELLÉS» 

Voyez  Scellés. 

BRIS   ET  NAUFRAGE 


Voyez,  i°  Amiral;  z°  Grands  offices  de  la  couronne  ;  3*  Royaume* 

t.  H  exiftoit  anciennement  dans  toute  des  vaiflèaux  de  marchandises  naufragées*» 

l'Europe ,  fous  le  nom  de  droit  de  6 ris  fans  avoir  égard  à  aucune  réclamation  de 

fur  les  naufrages  ou  iris  &  naufrage ,  la  paît  des  propriétaires.  Dans  la  fuite  * 

■ne  coutume  barbare ,  félon  laquelle  le»  les  fouverain»  s'en  réferverent  l'exercice  • 

fcuples  voiûns  de  la.  merr  s'empaxoienc  comme  un  attribue  de  la  fouveraineté.  U 
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appartint  auill  aux  fetgneurs  qui  polTédojent  frais  faits  à  ce  fujet.  Il  parroît  cependant, 

des  terres  fur  les  bords  àt  ia  mer.  par  les  mânes  kix  ,  ait.  25  ,  que  les  fei- 

t.  Une attiG bonceufe coutume, quoique  gneurs  étoienc  encore  dans  l'ufage  de  rc- 
fort  ancienne ,  ne  pouvoit  palier  pour  légiti-  tenir  pour  eux  le  tiers  ou  le  quart  çjes  chofes 
me  ;  elle  étoit  cependant  autori'ée  pur  la  loi  fauvées  ,  quoique  fans  raijon. 
Jlhodia  ,  comme  le  remarque  SelderUB  ,  4.  En  effet ,  un  peu  d'attention  fur  le* 
de  Domino  maris ,  M.  tt  cap.  2$.  Mais  premiers  principes  de  la  juftice ,  fembloit  de- 
une  conltituti.m  de  l'empereur  Antcntfl  voir  faite  abroger  ,  pour  toujours,  de? 
(attribuée  à  Conihntin)  cV  qui  fe  trouve  loi*  qui  la  violoient  auili  ouvertement. Mais 
au  cod,  de  naujr. ,  abolit  cet  ufage  par  on  fe  contencoie  encore  d'exempter  de  leur 
tics  motifs  qui  euflent  dû  le  condamner  ligueur  ,  par  des  lettres  particulières ,  les 
à  une  preferiptinn  univerfelle.  D'autrc$  nations  qu'on  vouloit  favorifer  :  c'eit  ce 
|oix  ,  du  même  titre  &  du  digeite  de  que  firent  plufieurs  de  nos  rois  en  faveur 
incend.  rttin.  naujrag.  contiennent  des  peir  des  Callillans  ,  par  des  lettres  -  patentes  % 
lies  contre  ceux  qui  pillent  les  effets  nau-  confirmées  par  Charles  V,  au  mois  de  fep- 
fragés.  Ces  différentes  loix  ne  fubtifterent  tembre  1 3  £4.  Elies  font  au  recueil  du  lou- 
pas plus  long  temps  que  l'empire  romain  yre,  tom.  4.  pag.  455. 
en  Occident,  &  la  coutume  qu'elles  avoient  J.  Le  droit  de  bris  Se  de  naufrage ,  mo- 
réprouvée, continua  dans  l'empire  d'Orient,  dilîé  prcfquc  par  tout,  conferva  long  temps 
Vers  le  déciin  de  ce  dernier  empire,  l'empe-  toute  fa  rigueur  en  Bretagne.  11  étoit  même 
rein  Andromc  entreprit  delà  détruire;  mais  exercé  ,  à  l'égard  des  habitans  de  la  pro- 
f  on  rcijne  n<*  fut  pas  aifez  long  pour  y  réulîir.  vince ,  qui  ne  s'étaient  pas  munis  d'un  con- 

j.  Le  dru't  de  bris  fut  univerfellement  gé  avant   rembarquement.  L'auteur  des 

pratique  chez  tous  les  peuples  barbares  qui  notes  fur  Jes  jugemens  d'Oleron  ,  art.  25 

avoient  inondé  1  Europe,  6c  pouffé  à  une  &  26  y  remarque  que  les  fouvérains  de 

telle  rigueur  que  les  perfonnes  même  des  cette  province ,  cédant  enfin  à  la  prière 

malheureux,  qui  avoient  échappé  à  la  fureur  des  peuples  veilins  ,  y  fubftituercnt  des 

des  flots ,  croient  réduites  en  captivité.  congés  ou  brefs ,  pour  la  délivrance  del- 

Mais  à  mefure  que  les  mœurs  s'adou-  quels  ils  avoier.t  établi  des  bureaux ,  à 

cirent ,  ce  prétendu  droit  fut  modifié.  L'au-  Bordeaux  ,  à  la  Hocheile  &  dans  plufieurs 

teur  d^s  notes  fur  les  jugemens  d'Oleron ,  autres  ports.  On  diftribuoit  dans  ces  bu- 

6c  qui  font  partie  des  coutumes  de  la  mer,  reaux  ,  moyennant  un  certain  droit,  trois 

rapporte,  une  conltitution   d  Henri  111 ,  fortes  de  brefs  ou  congés, 
roi  d'Angleterre,  tant  pour  l'Angleterre,       Les  premiers  étoient  appelles  Brefs  de 

que  pour  la  Guyenne  3c  fes  autres  états,  fauveu.  Leur  effet  étoit  d'exempter  du  droit 

Eat  laq-.ieile  ce  prince  renonce  pour  de  bris  en  cas  de  naufrage. 
JÎ ,  &  défend  aux  icigneurs  riverains  de  On  appelloit  les  féconds  Brefs  de  con- 
ta, mer,  de  s'emparer  des  erfets  naufragés;  duite.  Ceux-là  (êryoient  à  procurer  des  pir 
mais  veut  qu  ils  loient  mis  en  dépôt  à  la  lotes  côtiers ,  pour  préferver  les  vaifleaux 
diligence  de  fes  juges  ou  ceux  des  fei-  du  danger  des  rochers ,  qui  font  en  grand 
gnéitrs ,  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  nombre  fur  les  côtes  de  Bretagne, 
réclameroient  dans  les  trois  mois.  Cette  On  donnoit  aux  troiliemes,  le  nom  de 
conltitution  eft  de  l'an  1  îif.  Brefs  de  vi&utùlles ,  avec  lefquels  on  avoir 

L'article  30  des  jugemens  d'Oleron  ,  la  liberté  d'acheter  des  vivres  &  rafraîchit-  ^ 

qui  portent  la  date  de  1166  %  &  que  Sel-  femens  en  Bretagne.  Voyez  l'hiftoire  de 

demis,  dans  l'ouvrage  déjà  cité,  iib.  2  ,  Bretagne  par  d'Argcntré,  Uv.  8  ,  ch.  »5  , 

eh.  24,  croit  être  plus  ancien,  a  fixé  le  6c  le  commentaire  du  même   auteur  ? 

délai,  pour  la  réclamation,  à  u.'.  an  6c  fur  l'article  $6  de  i ancienne  coutume, 

jour  i  &  il  veut  que  les  feigneuïs  riverains  glou.  itri ,  n°  45. 

empioieur  tous  leurs  foins  à  en  faire  le       6.  L'exercice  de  ce  prétendu  droir,  quoi- 

jfàuvemenc ,  fans  que,  dans  aucun  cas,  que  conlidérablcment  modifié,  fublîlloir 

jls  puillcnt  rççl^nçï  |UCIÇ  çliofç  <juç  les  çnçorc  fous  le  règne  de  Français  ÏV. 
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Ce  prince  donna  au  mois  de  février  modification  que  le  parlement  avoît  mile 

'i(4j,  un  édit  qui  contient  aux  articles  1 1  fur  l'arc.  1 1  de  ledit  de  1 543. 
&  i  2  une  diltinction    remarquable  en-       7.  Le  droit  de  bris  rut  encore  confidéré 

tre  les  effets  naufragés  que  le  flot  rejette  à  comme  un  droit  du  eoi  >  Se  le  délai  de 

terre,  Se  les  vaifleaux  &  marchandifes  qu'on  deux  mois  «dans  les  cas  marqués  parler 

retire  de  l'eau  à  l'inftant  même  du  nau-  articles  12  &  2 1  des  édits de  1543  5:  1584» 

Frage.  L'article  1 1  accorde ,  dans  le  pre-  étoit  trop  court ,  fur-tout  à  l'égard  des 

micr  cas ,  l'an  Se  jour  aux  propriétaires  étrangers.  Sous  le  règne  de  Louis  XIII , 

«les  effets  naufragés  pour  les  réclamer  ,  des  vaifleaux  caraques  ayant  fait  naufrage 

en  abandonnant  un  tiers  pour  ie  fauve-  fur  les  côtes  du  royaume,  les  Portugais  * 

tnent.  auquels  ils  appartenoient ,  fe  plaignirent  « 

Mais  l'article  ri  ne  laiflbit,  dans  le  fc-  Se  par  arrêt  du  5  février  161$  ,  ce  mo» 

cond  cas ,  aucune  voie  à  la  réclamation ,  narque  renonça  à  fon  droit  de  naufrage. 

&  il  adjugeoit  au  roi,  ou  aux  feigneurs,  un  Le  cardinal  de  Richelieu  ,  qui  exerçoit  Tes 

tiers  des  marchandifes  fauvées  ,  un  au-  fonctions  d'amiral ,  en  fit  autant  de  foa 

tre  tiers  à  l'amiral,  &  le  dernier  tiers  à  côté. 

celui  ou  ceux  qui  avoient  fait  le  fau-       8.  Le  même  prince  renonça  entièrement 

yemenr.  au  droit  de  bris  par  l'article  447  de  l'or* 

Le  parlement  en  enrégiftrant  cet  édit ,  donnance  de  1619.  Mais  comme  cette  or- 

modifia  l'article  12,  de  ordonna  qu'après  donnance  n'a  pas  été  enregjftrée  dans  plu* 

avoir  délivré  le  tiers  des  navires,  biens  &  (leurs  pariemens,  on  doir|a(ugner  l'heureufe 

marchandifes  à  ceux  qui  les  auroient  fau-  époque  de  l'abolition  totale  de  ce  droit  in- 

vès  ,  les  deux  autres  tiers  feroient  mis  en  iufte  Scnnhumain ,  à  l'ordonnance  de  \6%ir 

dépôt  pendant  deux  mois  ,  pour  être  ren-  Voici  ce  que  porte,  à  cet  égard,  l'arricle  24 

dus  à  ceux  qui  les  réclameraient  dans  ce  du  titre  9  ,  liv.  4.  «  Les  vaifleaux  échoués 

délai ,  après  lequel  parti* ,  s'il  ne  venoit  Se  les  marchandifes ,  Se  autres  effets  pro* 

aucune  réclamation  ,  îefdits  deux  tiers  fe-  venant  des  bris  &  naufrages,  trouvés  en  mer 

roient  diitribués  conformément  à  l'édit.  ou  fur  les  grèves ,  pourront  être  réclamés 

Fontanon ,  tom.  3 ,  pag.  1 8  &  fuiv.  dans  l'an  Se  jour  de  la  publication  qui  en 

Cette  loi  préparait  les  voies  à  l'aboli-  aura  été  faite }  Se  ils  feront  rendus-  aujç 

tion  entière  du  droit  de  bris  Se  de  nau-  propriétaires  ou  à  leurs  comnûflipnnai- 

frage ;  mais  elle  ne  l'opérait  pas  complet-  res  ,  en  payant  les  frais  faits  pour  les 

tement.  Henri  III  fe  contenta  encore,  lauvcr  >». 

Sir  l'ordonnance  du  mois  de  mars  1584,       Voyez  au  furplus  le  mot  naufrage , 

s  répéter  les  articles  n  Se  12  de  ledit  pour  ce  qui  doit  être  obfervé  dans  le* 

de  154$.  Voyez  les  art.  10  Se  tt  de  cette  accidens  de  cette  efpece.  Voyez  aufli  Vi*\ 

ordonnance.dans  l'appendice  de  Fontanon,  rech. 
tom.  4.  Ce  prince  profita  feulement  de  la 

BROCARD. 

On  donne  ce  nom  a  des  efpeces  de  maxi-  même  en  abufer  plus  facilement,  parce  quç 

mes  triviales  de  droit,  telles  que  celles-ci,  ces  brocards  ne  font  pas  de  véritables  re- 

ï s  fecit  feelus  cui  prodejl  ;  favores  am-  gles.  Plufieurs  jurifconiultcs  allemands  ont 

filianii  ;  odia  rejlnngenda..  Il  elt  dange-  fait  des  traités ,  foit  fur  l'utilité ,  foit  fut 

reux  de  donner  trop  de  confiance  à  ces  l'abus  des  brocards  de  droit.  Voyez  la  Bi* 

brocards ,  dont  on  peut  abufer ,  ainfi  que  bliotheque  de  Lipenius ,  au  a)Ot  A*i9-% 

J'on  abufe  des  règles  de  droit.  On  peut  mata^ 
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BRODEUR. 
Voyez,  l°  Corps  &  communautés  ;  2*  Police. 


1.  Le  métier  de  brodeur  confifte  à  faire , 
avec  l'aiguille ,  des  ornemens  fur  qucl- 
qu'érofJc. 

2.  Il  y  a  à  Paris  une  communauté  de 
brodeurs ,  à  laquelle  a  été  réunie  celle  des 


ÏaiTementiers  &  celle  des  boutonniers ,  par 
édit  d'août  1776,  regiftré  le  23.  La  ré- 
ception y  eft  fixée  à  quatre  cens  livres  ; 


c'eft  la  (m  eme  dans  la  lifte  des  commu- 
nautés inférée  à  la  fuite  de  cet  édît. 

Nous  ne  connoiflons  point  la  date  des 
anciens  ftaturs  de  cette  communauté ,  & 
nous  voyons  feulement,  par  une  déclara- 
tion du  1  juin  1691,  regiftréc  le  13  ,  que 
fes  membres  fe  qualifioient  maîtres  bro- 
deurs -  chafubliers.  Par  lettres- patentes  du 
5  août  1784,  regiftrées  le  20,  la  cornu- 
nauté  des  brodeurs  de  Paris ,  a  été  réunie 


à  celle  des  fabricant  tifTiitiers-rubanierf. 
Voyez  TifJutUrs, 

3.  Par  édit  de  janvier  1777 , 'regiftré  le 
24  ,  la  communauté  des  chafubliers  de 
Lyon ,  eft  réunie  à  celle  des  tapiflîers.  Voyez 
Tapijfiers. 

Il  n'y  eft  pas  fait  mention  de  commu- 
nauté de  brodeurs  -,  mais  les  communautés 
d'enjoliveurs ,  frangiers  ,  rubaniers ,  &  au- 
tres femblables ,  y  font  réunies  à  celle  des 
guimpiers.  Voyez  Guimpiers. 

4.  Il  n'eft  pas  fait  mention  de  commu- 
nauté de  brodeurs  dans  l'édit  d'avril  1777  * 
regiftré  le  20  juin,  portant  établiflement 
de  communautés  d'arts  &  métiers  dans 
les  principales  villes  du  reflort  du  par- 
lement ,  autres  que  Paris  &  Lyon ,  d'oii- 
il  réfulte  que  ce  métier  y  eft  libre. 


BROSSIERS. 
Voyez  ,  1*  Corps  &  communautés  ;  2*  Police. 


'  "i.  Le  métier  de  broffiers  confifte  à  faire 
tfes  broftès. 

2.  ILy  a  eu  à  Paris ,  une  communauté 
de  broflîers ,  qui  n'a  point  été  rétablie  tn 
1776  -,  elle  eft  comprile  dans  le  nombre  de 
celles  qui  ontété  définitivement  fupprimées, 
dont  la  lifte  eft  inférée  à  la  fin  de  l'édit 


d'août  177*,  regiftré  le  23. 

A  Lyon ,  la  communauté  des  broftîcrf 
a  été  réunie  ,  ainfi  que  plulîeurs  autres  ,  à 
celles  des  coffretiers.  Voyez  Coffretiers. 

Dans  les  autres  villes  du  reflort  de  par- 
lement ,  ce  métier  eft  libre  comme  i 
Paris. 


B  R  OU  AGE. 
Voyez  Royaume. 


«.  Brouage  eft  une  petite  ville  de  France, 
en  Saintonge ,  inconnue ,  félon  de  Longue- 
rue,  à  toute  l'antiquité,  &  dont  il  n'eft 
fait  aucune  mention  avant  la  troifieme  race 
.  de  nos  rois ,  qui  l'ont  acquife  des  feigneurs 
de  Mirambeau,  auquel  elle  étoit  venue  de 
fucceflïon  de  la  maifon  de  Bour. 

Le  Brouagais  fut  diftrait  du  gouverne- 
ment de  Saintonge ,  pour  former  un  gou- 
vernement particulier  en  faveur  du  cardi- 
nal de  Richelieu.  Apres  la  mort  du  duc 
de  Brczé  fon  ae*eu,  Ifi  comte  d'Oy- 


non,  depuis  maréchal  Foucault ,  s'empara 
de  la  ville  de  Brouage,  qu'il  ne  rendit  qu'à' 
certaines  conditions  en  1^53.  Ce  gouver- 
vernement  eft  aujourd'hui  fournis  à  celui 
d'Aunis. 

2.  Les  falines  de  Brouage  font  les  plus* 
belles  du  royaume.  Les  fels  qui  s'y  font.foni 
fujets  à  des  droits  qui  font  l'objet  du  demie* 
titre  particulier  de  l'ordonnance  des  ga- 
belles ,  du  mois  de  mai  1 68o  ,  intitulé  Des 
droits  fur  ie  fel  dans  Le  gouvernement  dt 
Brouaçc  &  pays  aajacens. 
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j.  Ces  droitt  fc  lèvent  fur  les  fels  qui  uniforme.  Des  règlement  postérieurs  à 

s'enlèvent  non-fèulement  de Brouage,  mais  l'ordonnance  de  ié8o  ,    ont  fupprimé 

aulli  des  îirsde  Rhé  & d'Oleron ,  de  la  Sain-  quelques  différences  établies  par  cette  or- 

fojigc  6c  îles  adjacentes ,  du  pays  d'Au-  donnance  -,  mais  d'autres  réglcmens  ayant 

nis,  de  la  Rochelle,  du  Poitou,  des  ports,  établi  de  nouveaux  droits,  &  d'autres 

rivières  &  havres  en  dépendans.  Ils  fe  le-  ayant  accordé  quelques  exemptions  ,  1s 

vent  aulli  fur  les  fels  qui  entrent  dans  ces  nombre  des  variations  s'eft  multiplié.  Le« 

mêmes  lieux  Se  dans  l'étendue  de  la  terme  droits  de  la  traite  de  Charente,  percepti- 

&  coutumaux  de  Brouage  ,  rivières  de  bles  fur  les  mêmes  fels-,  enfin  la  réu- 

Seudres,  Charente  &  Marans;  enfin  ils  fe  nion  ,  comme  l'établhTement  des  droits 

perçoivent  fur  les  fels  qui  paiTent  de  Brc-  additionnels,  tant  à  ceux  de  Brouage  qu'à 

tag  ne  ,  Poitou  &  autres  lieux,  fut  les  ri-  ceux  delà  traite  de  Charente,  ont  achevé 

vieres  de  Lad sur ,  Guerade  &  autres  y  de  jetter  tant  de  confufion  dans  cette  par- 

«uîluenres.  tie ,  qu'il  cft  impofliblc  d'en  traiter  con- 

4.  La  quotité  des  droits,  qui  doivent  être  vcnablement  fans  entrer  dans  quelque* 

perçus  dans  ces  diliçrcns  cas ,  n'eft  point  détails  que  nous  renverrons  au  mot-  Snlt 

BROUILLAGE» 

Terme  ufité  dans  1a  Breffo  ,   pour  lorfqu  ils  font  à  fec  Voya  le  QoH  du  d* 

fcxpriaict  le  droit  d'u&ge  dans  des  étangs ,  £r.  au  mot  AJfcc. 

BROUILLARD. 

i.  On  nomme  brouillard ,  un  livre  fur  Quelquefois  le  journal  même  fe  tmtrve 

lequel  les  marchands  écrivent ,  tout  ce  qui  qualifié  de  brouillard,  mais  improprement, 

entre  &  ce  qui  fort  de  chez  eux ,  foit  en  Voyez  Livres  des  négociant. 

argent,  foit  en  marchandai,  à  fur  &  à  2.  Il  y  a  des  négocians  qui  n'ont  point 

mefure  de  leurs  opérations,  pour  être  en-  de  brouillard,  te  qui  portent  tout  de  lui  ce 

faite  porté  &  mis  au  net  fur  un  autre  livre,  leurs  opérations  au  net  fur  un  journal , 

pommé  JournaJ.  afin  d'éviter  la  multitude  des  écritures. 

BRU,  BRUMAN. 

La  bru  d'une  perfonne ,  eft  celle  qui  a  Bruma  3  ,  au  fupplément  du  GloJL*  de 

#poufé  fon  fils.  Ducange. 
Bruman  cft  fynorûme  de  gendre.  Voyez 

BRULIER. 

Bailier,  Meflier ,  garde  des  biens  de  la  Iage.  Voyez  le  GloflT.  de  Ducange ,  au 

terre.                    •  mot  Bruxare  ,  &  fon  fupplément  au 

BruUcr  cft  dérivé  de  B/uUt ,  dégât ,  pU-  mot  Bniilliunu 

BUCHAIGE. 

Droit  fur  les  bûches ,  ou  en  général  fur  Ducange,  Bufcagiui*  fous  Bofcus, 
k  bois  mis  en  vente.  Voyez  au  Gloll  de 
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BUCHE. 
Voyez,  t*  Bois;  i*  Eaux  €f  forêts  ;  3*  Jutijd&ion. 


1.  La  bûche ,  en  général ,  eft  un  mor- 
ceau de  bois  de  chauffage,  d'une  longueur 
&  d'une  grcfleur  déterminée. 

Nous  avons  expofé  à l'arricte  Bois%%\\\, 
ce  qui  regarde  la  longueur  &  la  groffeur 
que  doivenr  avoir  les  différentes  cfpeces  de 
bûches ,  aux  termes  des  ordonnances  Se  des 
ïéglcmens. 

Nous  avons  dit  au  même  lieu  ,  quel  eft 
ta  Quantité  de  bûches  que  les  marchands 
de  bois  font  obligés  de  mettre  dans  leurs 
membrures. 

2.  On  appelloit  jadis  impoAtion  de  la 
Bûche  y  un  droit  qui  fe  levé  à  Paris  fur  les 
Iwches.  Un  arrêt  du  grand  confeil ,  du 
13  juin  ty4*,  a  jugé  que  les  fecrétairei 
,du  roi  font  exempts  du  droit  de  buch* 


Un  jugement  des  requêres  de  l'hôtel ,  d\| 
9  mars  1 C46 ,  avoit  décidé  la  même  chofe* 
Hiftoire  de  la  chancellerie,  uv.  2 ,  fag.  tôt, 

&  102. 

3.  En  terme  d'eaux  &  forers,  on  nomme 
réparation  à  la  bûche ,  les  jugemens  por- 
tant, condamnation  d'amende ,  contre  ceux 
qui  ont  commis  les  délits  dans  les  bois  duror, 
en  abattant  6c  enlevant  les  arbres.  L'ordon- 
nance a  fait  un  tarif  de  la  réparation  civile  , 
fuivant  la  groffeur  Se  la  nature  des  arbref, 
furtivement  coupés.  On  prononce  de  même 
des  amendes  pour  la  réparation  civile  entre 
particuliers;  mais  cette  répartition  n'eft  pas 
eftimée  à  la  bûche  fur  le  tarif  de  l'ordbat 
nance  ;  elle  eft  évaluée  par  experts.  Ordan» 
nance  de  1669 ,  fit.  ja. 


BUCHERON. 
Voyez  i%  Bois  ;  20  Eaux  &  forêts;  30  JuriJJiâïon. 


t.  On  appelle  bûcheron,  lignaror,  un 
liomrne  de  journée  ,  qui  abat  les  bois  dans 
les  forêts,  6c  qui  façonne  le  bois  de  chauf- 
fage. 

a.  Les  ordonnances  du  bureau  de  la  ville 
de  Paris,  des  22  octobre  IJ79,  2  juillet 
«642  Se  décembre  1671,  enjoignent  aux 
Marchands ,  fabrkans  du  bois  pour  la  pro- 
▼ifîon  de  Paris ,  de  faire  façonner  par  les 
bûcherons  tous  les  bois  à  brûler ,  de  ma- 
nière, i°  que  le  bois  de  moule  ou  quar- 


*  \  -  -  •  W  »•  »  W       Wfa*       *|  l,  H  I 

:kr,  ainfî  que  le  bois  de  compte,  ayent 
au  moins  dix-huit  pouces  de  groffeur ,  Se 
fe  bois  de  corde  entre  fîx  Se  dix-fept  pou- 
ces, fur  trou  pieds  6c  demi  de  longueur, 
a  l'exception  des  bois  d'Andelle ,  auxquels 
il  eft  permis  de  ne  donner  qu'une  longueur 
de  deux  pieds  6c  demi  \  1"  que  les  fagats 
ayent  dix-fept  à  dix  huit  pouces  de  tour , 
fur  trois  pieds  Se  demi  de  long  ;  30  qU* 
les  cotrercts  aient  dix-fept  à  dix-huit  pou- 
ces de  tour,  fur  deux  pieds  de  long. 

A  cet  effer ,  pour  faire  exactement  oh- 
ferver  ces  mefures ,  les  mêmes  ordonnan- 
ces enjoignent  aux  ojarchands,  qui  oat 


acheté  des  rentes  de  bois,  de  fournir  1 
leurs  bâcherons  des  chaînes  Se  mefures  de 
ces  longueurs  Se  gro fleurs ,  défendant  cx- 
prefTément  de  faire  façonnée  des  bois  qu'il» 
ne  foient  de  cet  échantillon. 

3.  L'article  16  du  titre  25  de  l'ordorw 
nance  de  1 669 ,  défend  à  tous  marchande 
adjudicataires  des  bois  du  roi ,  ou  de  ceux; 
de*  particuliers ,  joignans  les  bois  du  roi  £ 
Se  même  aux  propriétaires  qui  les  feranc 
couper ,  d'en  donner  aux  bûcherons  &  au- 
nes ouvriers  pour  leurs  falaires ,  à  peine 
de  répondre  de  tous  les  délits  qui  fe  com- 
mettront dans  les  forêts  du  roi  pendanc 
les  ufances,  &  jufqu'au  recollement  des  vetw 
tes  :  le  même  article  défend  aux  bûcherons. 
Se  autres  ouvriers  travaillans  dans  les  forêts, 
du  roi ,  d'emporter,  fortans  des  atteliers,, 
aucuns  bois  fcié ,  fendu  ou  d'autre  na- 
ture, à  peine  de  cinquante  hvres  d'amende 
pour  la  première  fois,  6c  de  punition  en  ca* 
de  récidive. 

4.  L'article  j  du  titre  j  2 ,  concernant 
les  peines,  amendes ,  reftitutions,  domina* 
ges  -  intérêts  *  6c  ccnhfcauons  ,  ordonna; 
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qlie  fi  les  délits  dans  les  bois  fe  Trouvent  qu'au  lever  du  foleil ,  pat  fcie  ou  par  feu  , 

avoir  été  commis  depuis  le  coucher  juf-  par  des  bûcherons,  l'amende  fera  du  double. 

B  U  F  E  T. 

On  donne  le  nom  de  huf-t ,  en  Lor-  fortifient  nuement  en  la  cour  fouverair.a 

laine,  aux  juftices  feigncuriales  qui  ref-  de  Nancù 

BUFFETIERS. 

Plufieurs  communautés  de  limonadiers  marchandifes.  Voyez  Vinaigriers  Si  Lût 

Se  de  vinaigriers  fe  qualifient  de  buffetiers,  monadiers, 
î  caufe  des  buffets  où  Us  renferment  leur 

B  U  G  E  Y. 

Voyez  Royaume, 

1.  te  Bugey  eft  borné  par  la  BrefTe ,  France.  Les  trois  diocefes  même  font  cha« 
'dont  il  eft  regardé  comme  une  annexe,  eu  p.  un  corps  féparé,  tenant  fes  aflèmblées 
h  Savoy  e,  le  Dauphiné  &  le  comté  de  particulières,  &  ayant  chacun  des  charges 
Bourgogne  :  il  comprend  feize  lieues  de  refpe&ives.  Le  clergé  du  Bugey,  pour  la 
long  fur  dix  de  large.  partie  oui  eft  du  diocefe  de  Lyon,  fe  réu- 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  Brefïë ,  nit  à  celui  de  BrefTe,  fàifànt  aufli  partie  de 

§I,nt»a,3<5*4,  s  applique  au  mot  Bu-  ce  diocefe  ;  cependant  ces  trois  corps  fe 

gey.  Il  devint  la  proie  de  plulieurs  feigneurs  réunifTent  lorfqu'il  s'agit  des  affaires  corn- 

particuliers, dont  les  comtes  de  Savoye  réu-  munes.  Ils  s'ailemblent  au  palais  épifcopal 

nirent  les  feigneiuies ,  partie  par  droit  de  de  Beliey,  qui  eft  le  feul  évêché  dans  la 

conquête ,  partie  par  traités  &  acquittions.  Brefle  &  le  Bugey  -,  celui  de  Bourg  ayant 

Ces  princes  fubjuguerent  les  feigneuries  de  été  fupprimé  fous  François  1 ,  Se  n'ayant 

Colligny,  Revermont  &  Valromey.  Ils  ac-  eu  que  deux  évêques.  L'archevêque  de  Lyon 

quirent  Saint- Serlin ,  Laguices  &  les  autres  a  un  officiai  à  Laigneu  \  l'évêque  de  Bellcy 

terres  du  Bugey  méridional ,  du  roi  Jean  &  a  le  fîen  à  Belley  même-,  celui  de  Genève 

de  fon  fils  Charles  Dauphin  de  Viennois,  eft  à  Seiflel,  pour  le  pays  de  Gex,  &  la 

propriétaire  de  cette  partie  du  Bagey  ,.  partie  du  Bugey ,  qui  dépend  de  fou  dio- 

r avoir  appartenu  avec  la  Valbonne  aux  cefè. 
pbins  fes  prédécefTeurs.  Longuerue,  Def-  3^  Le  Bugey  a  fes  fyndics  particuliers* 
cription  de  la  France ,  part.  1  ,  pag.  app.  La  noblefle  y  tient  fes  afTcmblees  particu- 
le Bugey  fut  cédé  à  la  France  par  le  lieres  ,  pour  les  affaires  qui  la  concernent  c 
traité  de  1601,  dont  nous  avons  parlé  au  elle  nomme  trois  fyndics,  trois  «omnnf- 
mot  BrefTe,  $  I,  n°  4.  U  faut  aulfi  lui  (aires  &  un  tëcrctairer  tous  gentilshon** 
appliquer  ce  que  nous  avons  dit,  n°  6.  mes. 

2.  Des  cinquante  - quatre  cures  du  Le  tiers  état  y  tient  aufli  des  aflemblée* 
Bugey,  il  y  en  a  dix-neuf  du  diocefe  de  femblables  à  celles,  de  la  BrefTe.  On  y  de- 
Beîley ,  vingt-une  de  celui  de  Genève  &  libère  fur  les  impofîtions,  de  la  même  ma- 
quarorze  de  celui  de  Lyon-,  ce  clergé  fait  niere  :  voyez  ce  que  uous  avons  du  au  «oc 
an  corps  diftinci  &  feparé  de  celui  de  Brejfe ,  $  III.. 

B  U  H  O  R  S- 

* 

Droit  que  des  vafïàux  payoient  à  leur  dés  efpcces  de  joutes,  nommées  Sthour** 

feigneux  pour  avoir  la  peiœiffion  de  faire  Voyez  le  Gloûaire  de  Ducanje  Se,  i#* 
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Supplément,  nu  mot  Bofioreticum;  voyez  mot  Quintaine, 

auili  le  Gloflàire  tlu  droit  François  ,  au  , 

B  U  I  G  E  S. 

On  appelle  ainfî  dans  la  province  de  la  eft  de  ne  les  pas  faire  rapporter  plus  de  trois 

Marche,  îles  terres  qui  appartiennent  aux  ans,  la  commune  a  toujours  à  peu  près  1» 

communautés  d'habitans ,  &  dont  on  fouf-  même  quantité  de  pacages ,  nonobftant  ces 

fre  que  les  particuliers  labourent  de  temps  labours  paflàgers.  Voyez  Première  motte» 
à  aurre,  quelques  portions.  Comme  l'ufigo 

B  U  I  S  S  O  N  I  E  R  S  ,  BUISSONAGE, 

Voyez  Police. 

i.  Les  quatre  huiilîcrs  audienciers ,  com- 
milfaires  de  police  de  la  ville  de  Paris , 
font  chargés  de  veiller  à  la  police  de  la 
Seine  Se  des  rivières  qui  y  affluent-,  mais 
comme  ils  font  en  trop  petit  nombre 
pour  embraffer  toutes  ces  fonctions ,  ils 
nomment  des  prépofés  pour  vifiter  ces  ri- 
vières,  veiller  aux  obftacles  qui  peuvenr 
nuire  à  la  navigation  ,  empêcher  les  in- 
novations ,  tant  au  lit  que  fur  les  bords 
de  ces  rivières ,  conftarer,  par  des  procès- 
verbaux  ,  les  contraventions  aux  ordon- 
nances ,  Se  en  taire  rapport  au  procureur 
du  roi  du  bureau  de  la  ville.  On  appelle 
ces  fubftiturs  buijjon'urs  :  ils  font  commis 
par  le  bureau  de  la  ville  ,  fur  la  préfen- 
tation  des  huiffiers  audienciers.  Ils  ne  peu- 
vent faire  de  fonctions  qu'après  ayoir 
prêté  ferment  au  bureau  de  la  ville  -,  Se 
ne  peuvent  les  exercer  en  préfence  de  ceux 
qui  les  commettent ,  puifque  ceux-ci  veil- 
lent alors  par  eux-mêmes  à  la  police. 

Le  droit  de  ces  quatre  huifliers  ,  de 
nommer  des  buiflToniers  ,  eft  très-ancien. 
Voyez  l'ordonnance  de  141  j  pour  la  vil- 
le ,  ch ap.  3  j  ,  art.  1  ,  6 ,  7  (S*  8  ,  Se 
une  note  faite  par  Pictre  ,  procureur  du 
roi  de  la  ville ,  fur  l'article  6 ,  dans  une 
édition  donnée  par  lui  en  1644.  Ils  y 
ont  été  maintenus ,  contre  les  prévôt  des 
marchands  &  échevins,  par  un  premier 
arrêt  par  défaut ,  du  29  mai  1  $+6 ,  Se 
par  un  fécond  du  17  juin  1752  ,  dont 
Jefpecc  eft  rapportée,  ti -après  ,  n°  3. 

L'ordonnance  de  la  ville ,  tit.  1  t  art. 
porte  :  «  Seront ,  les  huilfiers  ou  fer- 
mas 4«  U  ville  ,  établis  pour  le  fait  de 


la  marchandife  ,  &  les  buiûontei*  , 
donner  avis  aux  prévôt  des  marchands  ôç 
échevins,  des  contraventions  ,  fi  aucu- 
nes font  faites  aux  ordonnances  Se  ré- 
glemens  ;  rapporter  ,  de  fix  mois  en  fix 
mois ,  au  greffe  de  la  ville  ,  les  procès- 
verbaux  de  vifîte  qu'ils  auront  faites,  con- 
tenant l'état  des  rivières  ;  s'il  s'eft  fait  au- 
cun attérifTcment  ,  û  les  vannes,  gors , 
permis  Se  arches  font  de  largeur  conve» 
nable  ,  Ci  les  ponts  ,  moulins  &  pieux 
font  en  bon  érat ,  s'il  n'y  a  aucuns  cor» 
billons  &  courions  au  fonds  de  l'eau ,  qui 
puilfent  blcfler  les  bateaux  ,  s'il  ne  fs 
fait  point  d'entreprife  fur  les  bords  &  dans 
le  lit  des  rivières ,  Se  faute  de  juftifier  pat 
les  officiers  des  diligences  par  eux  faites , 
fera  ,  par  les  prévôt  des  marchands  6c 
échevins  ,  pourvu  de  perfonnes  capables 
es  lieux  où  il  en  fera  befoin  ». 

2.  Les  officiers  perçoivent,  pour  leurs 
peines  Se  vilîtes,  un  droit  de  buijfonage 
Se  de  courbage ,  dont  le  titre  primordial 
n'eft  pas  connu. 

Ce  droit  eft  réglé  par  différens  arrêts 
&  réglemens ,  notamment  par  celui  du 
17  juin  1752  ,  ci-deffus  cité  ,  &  pax 
d'autres ,  des  30  juin  Se  1  feptembre  175  j, 
qui  autorifent  les  quatre  builliers  à  perce- 
cevoir  ou  faire  percevoir  par  leurs  com- 
mis ,  pour  droits  de  buiffonage  Se  de 
courbage ,  fur  les  bateaux  Se  courbes  de 
chevaux  montans  ou  defeendans  par  la 
rivière  de  Seine ,  favoir ,  cinq  deniers 
pour  chaque  nacelle,  fangte  ,  chargée 
ou  vuide  -,  dix  deniers  pour  chaque 
bateau  grand  ou  petit  f  outre  dix  denier* 
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fur  chaque  courbe  de  chevaux  montans 
ou  avalaus  bateaux  ou  nacelles,  tant  fut 
la  rivière  de  Seine  ,  qu'autres  y  affluentes. 

j.  En  1733  ,  les  quatre  huillîers  de  la 
ville  fe  perfuaderent  que  leur  droit  de 
buillonage  avoir  befoin  d'être  confirmé  par 
la  commillion  établie  pour  les  péages ,  par 
arrêts  du  confeil  des  29  août  1724  & 
'24  avril  1725.  En  conféquence  ,  ils  re- 
-  mirent  fuccelÉvement  icurs  titres  à  MM. 
de  Balors  &  Maboul ,  procureurs  géné- 
raux de  la  commillion.  Apres  bien  du 
temps  &c  des  démarches  ,  M.  Maboul 
leur  rendit  leurs  pièces,  &  leur  déclara 
que  leur  droit,  ne  devant  être  conlldéré 
que  comme  le  falaire  de  leurs  peines ,  n  etoit 
pas  dans  le  cas  des  droits  de  péage. 

Cependant,  depuis  1733  ,  les  huillîers 
n'avoient  point  préfenré  au  bureau  de  la 
ville  de  fujets  pour  être  commis  aux  pla- 
ces de  builïbniers.  Le  bureau  prit  le  par- 
ti, en  1739,  d'en  commettre  trois,  fans 
qu'ils  euflènt  été  préfentés  par  les  huillîers. 
En  1741 ,  il  fut  donné,  par  le  bureau,  deux 
autres  commuions  femblablcsi  la  néceflïté 
de  pourvoir  au  fervice  public ,  fut  le  motif 
qui  détermina  le  bureau  à  les  accorder. 

Le  17  feptembre  1748  ,  requête  pré- 
fentée  par  les  huillîers  au  bureau  de  la 
ville ,  dans  laquelle  ils  expofent  les  raî- 
fons  qui  les  ont  empêches  de  préfenter 
au  bureau  des -fujets,  &  piéfcntent  pour 
(cul  commis  buillonier  fur  toutes  les  ri- 
vières, le  nommé  Dufour.  Le  bureau  or- 
donna que  la  requête  feroit  communi- 
quée au  procureur  du  roi ,  qui  relia  qua- 
tre ans  lans  prendre  de  concluions. 

Alors  les  huillîers  fe  pourvurent  en  la 
cour  ,  où  le  bureau  de  la  ville  ne  con- 
telta  point  leur  droit  de  p;éfcntation. 

Un  premier  arrêt  fur  requête,  du  7 
février  1752  ,  reçut  les  huillîers  appellans 
des  commiflîons  données  par  le  bureau  en 
1739  Se  1741. 

Le  17  juin  i-f2  ,  arrêt  défînirif,  fut  les 
concluions  de  \1.  l'avocat  général  Joly  de 
Flcury  ,  par  lequel  la  cour  <c  faifant  droit 
,  fur  l'appel  des  conimilllons  particulières 
dont  cfl  queftion,  met  les  parties  hors  de 
cours  ;  donne  wSte  aux  huillîers  des  aveux 
&  déclarations  faiecs  par  Us  prévôt  des 
marchands  &  échev;r.s». 
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«e  Ordonne  l'exécution  des  ordonnan- 
ces &  régleniens  fur  le  fait  du  buillonage, 
&  de  la  vilire  des  rivières  ». 

«  Maintient  les  huiftiers  dans  le  droit 
de  nommer  fculs  des  commis  au  builfc- 
nage  ,  &  de  percevoir  par  eux ,  ou  faire 
percevoir  par  leurs  commis ,  les  droirs  dus, 
comme  ils  font  détaillés  ci-devant,  n°  *»• 

«c  Leur  permet  de  procéder  par  voie  de 
faille,  fur  les  bateaux  Se  courbes  de  che- 
vaux, à  défaut  de  paiement». 

«  Ordonne  que  le  bureau  de  la  ville  fera 
tenu  de  donner  ,  à  la  première  réquifition-, 
des  commi  (lions  à  des  perfonnages  capa- 
bles ,  qui  leur  feront  préfentées  &  nom- 
mées par  les  huillîers». 

k  Leur  permet  de  faire,  i  leur  frais  f 
imprimer  &  afficher  l'anêc  ».  Plaidoyt- 
ries  ,  fol.  303-305  ,  n°  1 6  ,  cotte  2969. 

Les  huillîers  rapportèrent,  dans  cette 
affaire  ,  une  fuite  de  vingt  •  fix  commit 
fions ,  données  par  le  bureau  de  la  ville 
à  des  particuliers  préfentés  par  eux ,  depuis 
163$  jufqu'cn  1722.  Ces  commilïlons  au- 
torifent  les  builfoniers  à  agir  par  voie 
de  faille- arrêt  fur  les  bateaux  &  courbes 
de  chevaux  ,  en  cas  de  refus  de  payée 
les  droits. 

4.  Le  fermier  des  galiotes  de  Seve  Se 
de  Saint-Cloud  ,  ainfi  que  M.  l'archevê- 
que de  Paris ,  Se  M.  l'abbé  de  Nicolaï, 
propriétaires  de  ces  galiotes,  ont  prétendu 
que  le  droit  de  buillonage  n'étoit  dû  que 
fur  les  bateaux  chargés  de  marchandiles. 
Sur  leur  refus  de  payer  ces  droits  ,  les 
huillîers  firent  faifir  une  galiote  Se  une 
courbe  de  chevaux.  L'appel  de  cette  faille 
porté  à  la  grand'chambrc,  M.  Seguicr  ob- 
lerva  que  ce  droit  étoit  établi  pour  récom- 
tjenfer  les  huillîers  de  leur  vigilance  à  veiller 
a  la  police  de  la  navigation,  pour  dégager 
la  rivière  de  tous  les  obllacles  qui  pour- 
joiçnt  nuire  à  la  marche  des  voitures  par 
eauj  que  par  conféquent  la  circonftance 
que  ces  voitures  fulfenc  chargées  de  ir.ar- 
chandifes  ,  n'étoit  d'aucune  cenfidération  ; 
que  les  autres  galiotes  Je  les  coches  d'eau 
payoient  ces  droits  fans  réclamation  de 
la  parc  des  propriétaires  -,  lanêt ,  du  S 
mai  176»,  conforme  aux  conciufions  de 
M  Siîguier ,  mit  lYppttilauou  aù  néant. 
Ptaidoycries  t  fol,  374. 
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c.  Quand  les  nacelles  ou  bateaux  paf- 
fent  de  l'Aifne  en  Oifc  ,  Se  d'Oife  en 
Seine  ,  il  cil  dû  quinze  deniers  par  na- 
celle ,  Se  trente  deniers  par  bateau  ;  mais 
les  nacelles  &  courbes  de  chevaux  venant 
des  rivières  de  Marne  t  Oifc  ,  Loing , 
Yonne  Se  Aube ,  partant  en  Seine  ou  re- 
tournant Se  partant  dans  ces  rivières ,  ne 
doivent  que  double  droit ,  tant  en  montant 
qu'en  deicendant ,  c'eft  à-dire ,  dix  deniers 
par  nacelle,  Se  vingt  deniers  par  bateau. 

é.  11  n'eft  rien  dû  aux  buifloniers ,  pour 
Ces  trains  de  bojs  flotté. 


§8  i,  it 

En  1710,  le  nommé  Valois  ,  fermier 
du  buiflonage  pour  les  huiffiers  ,  voulue 
en  étendre  Te  droit  fur  les  trains  de  bois 
flotté ,  qui  n'y  avoient  jamais  été  fujets  ; 
un  premier  arrêt  de  1710 ,  contradictoire 
avec  les  marchands  de  bois ,  ordonna  le 
rapport  des  titres.  Faute  de  juftificatioa 
de  titres,  arrêt  définitif,  du  il  mars  17x1- 
qui  défend  de  percevoir  le  droit  pré\ 
tendu. 

Cet  arrêt  cite'  (Uns  un  mémoire  imprime 
n'a.  pas  iti  trouvé  fur  les  regijlres. 


3  U  L  L  E  S. 

. .  Voyez t  i*  Referits  de  Rome;  z*  Qiofef ,  Droit  ccclèfiajliquc*. 
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$  I.  Obfervations  générales  :  objet  de 
cet  article, 

1,  Le  mot  bulle ,  bulla  ,  pris  dans  la 
ftgnification  primitive  &  originaire ,  ne 
jfignifie  qu'un" morceau  de  métal  arrondi. 
Lufuge  setant  introduit  d'employer  de 
pareils  morceaux  de  métal ,  pour  y  impri- 
mer le  fçcau  qu'on  attachoit  à  des  actes 
iniportans ,  on  a  appcllé  ces  fceaux  des 
bulles  ,  Se  dans  fa  fuite  on  a  défigné 
l'acte  lui-même ,  par  le  nom  de  bulle. 

z.  Le  plomb  a  été  le  métal  employé 
!e  plus  communément  pour  y  imprimer 
le  fceau.  Cela  devoit  naturellement  ctre,  à 
raifon  de  ce  que  ce  métal  eft  d'un  moin- 
dre prix  que  les  autres  ,  Se  qu'il  reçoit 
plus  facilement  l'empreinte  dont  on  veut 
le  marquer  ;  mais  on  s'eft  fervi  aulfi  d'au- 
tres métaux  ,  Se  notamment  de  l'or.  C'eft 
ainfi  que  le  referit  de  l'empereur  Char- 
ges IV  ,  fur  l'élection  des  empereurs  ,  eft 
fcellé  >  tk  même  ce  refait  a  reçu  delà  le 
nom  da  bulle  d'or.  Lorfqu'on  parle  de 
h  NJ*  d'or  »  h™  autre  explication ,  c'eft 


du  referit  que  nous  venons  d'indiquer, 

Sue  cette  exprcfïîon  s'entend  ;  mais  il  ne 
lut  pa$  croire  que  ce  foit  le  fcul  qui 
ait  été  fcellé  en  or.  On  trouve  des  exem- 
ples de  referits  de  nos  rois  fcellés  de  la 
même  manière ,  entr'autres  dans  le  cinquiè- 
me volume  des  Ordonnances  du  louvre. 

3  Notre  objet,  dans  cet  article,  n'eft 
pas  de  traiter  du  fceau  que  l'on  appelle 
bulle ,  ni  de  tous  les  referits  qui  ont  pris 
lf  nom  de  bulle  à  raifon  du  morceau  de 
métal  qui  portoit  l'empreinte  du  fceau  , 
mais  uniquement  des  referits  des  papes,  que 
l'on  nomme  bulles  ,  à  caufe  du  morceau 
de  plomb  fur  lequel  le  fceau  eft  imprimé,. 

Et  à  l'égard  même  de  ces  bulles ,  nous 
avertirons  ici ,  comme  nous  avons  averti 
au  mot  Bref,  que  notre  intention  n'eft 

Eas  de  traiter  de  tout  ce  qui  regarde  les 
ulles  ,  Se  qui  peut  leur  être  com- 
mun avec  les  autres  referits  de  Rome  f 
mais  feulement  de  ce  qui  leur  eft  propre 
Se  particulier  en  tant  que  bulles  j  ren- 
voyant ,  pour  le  furplus  ,  au  mot  Ref- 
erits de  Rçme  ;  notamment  en  ce  qui 
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fegarde  la  néceflîté  de  lettres- patentes  , 
de  lertres  d'attache ,  ou  d'arrêts  d'exequa- 
tur  ,  pour  mettre  les  bulles  à  exécution 
dans  le  royaume ,  Se  la  néceiliré  de  l'ac- 
ceptation formelle  de  l'eglife  de  France , 
pour  autorifer  l'exécution  d'une  bulle  dog- 
matique. A  l'égard  de  la  fulminarion  des 
bulles ,  voyez  le  mot  Fulmination. 

$  IL  Définition  des  bulles  ;  leur  diffé- 
rence d'avec  les  brefs  ;  idée  générale 
des  différentes  efpeces  de  bulles  ;  ma- 
nière de  les  citer. 

t.  La  bulle  prife  dans  le  fens  qui  va 
foire  lobjetde  cet  article,  peut  fe  définir 
un  ref cric  émané  du  pape  ,  écrit  eu  par- 
chemin ,  Se  fcellé  d'un  fceau  de  plomb 
pendant. 

2.  Le  bref  eft  au(Tî  un  referit  émané 
du  pape  ;  il  eft  fouvent  en  parchemin  ; 
&  le  pape  donne  des  brefs  fur  des  ma- 
tières qui  ne  font  pas  moins  importantes 
que  celles  fur  lefquelles  il  donne  des  bul- 
les ,  ainfi  que  nous  l'avons  remarqué  au 
mot  Bref:  de  forte  qu'il  eft  difficile  d'af- 
fîgner  un  caractère  ellentiel  qui  diftingue 
la  bulle  d'avec  le  bref,  autre  que  l'im- 
preffion  du  fceau  fur  un  morceau  de 

{>lomb  ,  qui  eft  attaché  aux  bulles  -,  au 
ieu  que  1  anneau  du  pêcheur ,  dont  on 
fcellc  les  brefs  ,  eft  feulement  empreint 
fur  de  la  cire  plaquée  fur  les  brefs. 

3.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique ont  expofé  ,  dans  la  quatrième 
partie  de  leur  ouvrage  (  tom.  5  ) ,  les  ca- 
raâcres  généraux  Si  particuliers  des  bul- 
les des  papes  données  en  chaque  iiecle, 
&  ils  ont  établi  des  règles  pour  diftin- 
guer  les  bulles  fâuflès  Se  fufpectes  d'avec 
ks  bulles  véritables.  Il  nelt  pas  de  no- 
tre plan  d'entrer  dans  ces  détails  intérêt 
fans  ,  mais  longs  ;  nous  en  dirons  feulement 
quelque  chofe  au  mot  Diplomatique  ;  ici 
bous  ne  ferons  que  des  obferyations  , 
dont  l'ufage  peut  être  plus  fréquent. 

4.  On  diftingue ,  en  général ,  des  bul- 
les qui  contiennent  des  concédions  de 
grâce ,  Se  des  bulles  qui  portent  des  con- 
cevons de  juftice.  Les  auteurs ,  Se  Van- 
£ipen  ,  enrr'autrcs  ,  Jus  eccl.  part.  1  , 
#£  2  ?  ,  cup.  5,«'8}  remarquent  que 

'J'orne  Hl. 
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le  fceau  des  premières  eft  attaché  avec 
des  cordelettes  de  foie,  &  celui  des  fe* 
condes  avec  des  cordelettes  de  chanvre* 
Mais  ce  n'eft  pas  affez  de  remarquer  cette 
différence  en  général  :  l'auteur  du  Dic- 
tionnaire de  diplomatique  déclare  ,  atr 
mot  Bulle  ,  que  ce  depuis  le  douziem» 
lîecle ,  on  devroit  rejetter  une  bulle  ers 
forme  rigoureufe,  qui  n'offrirait  pas  des 
cordelettes  de  chanvre ,  Se  une  bulle  es» 
forme  gracieufe  qui  n'en  auroit  pas  de 
•foie ,  ou  du  moins  de  laine  ». 

On  ne  connoît  point  de  bulles  écrites 
autrement  qu'en  langue  latine. 

Depuis  le  féjour  des  papes  à  Avignon  , 
les  bulles  de  provifions  ont  été  Se  fonc 
encore  écrites  en  caractères  gothiques  mo- 
dernes. 

Les  bulles  font  le  plus  fouvent  expé- 
diées fur  une  grande  feuille  de  parche- 
min i  nous  en  avons  vu  une  moderne  Sz 
très-longue  pour  le  chapitre  noble  de  l'Ar- 
gentiere  ,  qui  étoit  écrite  fur  un  cahier  de 
parchemin. 

5.  Les  auteurs  de  la  nouvelle  Diplo- 
matique ,  Se  après  eux,  celui  du  Dic- 
tionnaire de  diplomatique,  diftinguent  d'a- 
bord de  petites  Se  de  grandes  bulles.  Les 
premières  font  données  pour  des  affaires 
courantes ,  telles  que  provisions  de  béné- 
fices ,  difpenfes ,  Sec  &  n'annoncent  point 
un  effet  de  perpétuelle  dilée  par  les  mots 
in  perpétua  m  ,  ou  ad  perpétuant  rei  me- 
moriam  ,  qu'on  trouve  dans  les  grandes 
bulles.  Celles-ci  font  données  pour  les  af- 
faires plus  importantes  &  fe  fubdivifenc 
en  bulles  conflftorialcs  ,  bulles  pancartes 
&  bulles  privilèges.  Les  bulles  privilèges 
font  ainfi  nommées  ,  parce  qu'elles  accor- 
dent certains  droits  Se  certaines  immuni-i 
tés  à  des  églifes ,  &c.  Les  bulles  pancar- 
tes font  des  bulles  ,  par  lefquelles  les  pa- 
pes confirmoietït  à  une  églile  fes  droits 
Se  fes  pofleltions -,  on  peut  dire  qu'ils  en 
ont  été  prodigues  :  on  en  trouve  une 
multitude  dans  le  Gailia  chrijîiana  ,  & 
dans  les  autres  Recueils  de  chartes.  Les 
bulles  conflftorialcs  font  celles  dont  l'ex- 
pédirion  fe  décide  dans  le  confiftoire,  pour 
les  affnres  de  la  religion  Se  du  faint  liège, 

6.  l  a  manière  la  plus  commune  de 
citer  les  bulles ,  eft  d'indiquer  les  prcmiçrs 
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mots  par  lefquels  elles  commencent  après 
les  noms  du  pape.  Ainfi  l'on  dit  la  bulle 
.Unam  fanÛam ,  la  bulle  Vineanx  Domi- 
ni,  &cc. 

» 

$  III.  De  l'expédition  par  bulles  ,  pour 
la  France. 

1.  Les  bulles  de  Home  paflànt  par  les 
mains  d'un  grand  nombre  d'officiers  du 
pape  |  à  chacun  defquels  il  faut  un  falai- 
re ,  reviennent,  en  général,  à  des  fom- 
jnes  fortes  :  d'ailleurs  ,  c'eft  à  l'occafion 
de  l'expédition  des  bulles  que  les  annates 
fe  lèvent.  Jl  n'en  falloit  pas  davantage 
pour  engager  les  François  à  éviter,  le  plus 
qu'il  eft  pollible ,  de  prendre  des  bulles  : 
&  c'eft  ce  que  l'on  a  fait  pour  les  pro- 
yifions  de  la  plupart  des  bénéfices.  Lar- 
t'cle  6$  de  nos  libertés ,  porte  que  «  on 
peut  prendre  pofleffion  d'un  bénéfice  en 
vertu  de  fimplc  fignarure,  fans  bulles  ex- 
pédiées en  plomb  \  La  fignature  fit ,  à 
proprement  parler ,  la  minute  des  bulles. 
Voyez  Signature. 

2.  Mais  pour  être  à  portée  de  pren- 
dre polîcflion  d'un  bénéfice  qu'on  a  ob- 
tenu en  cour  de  Home  ,  fur  une  fimple 
fignature,  il  falHt  que  le  pape  s'y  prê- 
tât en  confentant  l'envoi  des  fignaturcs  : 
car,  s'il  n'avoit  jamais  envoyé  que  des 
bulles ,  il  auroit  bien  fallu  prendre  pof- 
fellion  fur  ces  bulles,  à  moins  qu'on  ne 
dife  qu'on  auroit  pris  poiïèffïon  fur  le 
certificat  du  banquier  :  mais  il  faut  faire 
attention  que  les  banquiers  ,  tels  qu'ils 
exiilent  aujourd'hui  en  titre  d'office  ,  & 
ayant  caradtere  pour  donner  des  ceitifi- 
cats  authentiques ,  n'exiftoient  pas  encore 
au  temps  où  l'on  a  commencé  à  prendre 
poiTeflion  fur  fimple  fignature. 

Les  officiers  de  cour  de  Rome  ne  font 
efFrclivement  aucune  difficulté  d'envoyer 
les  fignatures,  Iorfyu'il  s'ajit  de  bénéfi- 
ces non  c«">nfiff oriaux ,  ou  qui  ne  font  pas 
premières  dignités  de  chapitre  ,  &  qui 
font  fitués  dans  le  royaume  ,  tel  qu'il 
étoir  avant  les  conquêtes  de  Louis  XIV. 
Ainfi  on  expédie  de  fimples  fignatures 
pour  des  cures ,  des  canonicits,  des  prieu- 
rés non  conventuels ,  des  chapelles.  Mais 
&  ces  bénéfices  font  fitués  en  Artois,  par 
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exemple ,  ou  en  Lorraine,  les  officiers  de  la 
daterie  refuient  d'envoyer  de  (impies  figna- 
tures, &  ils  exigent  qu'on  leur  paye  des 
bulles. 

3.  Eft -on  fondé  à  faire  déclarer  abu- 
fif  ce  refus  du  pape ,  de  donner  des  pro- 
vifions  autrement  que  par  bulles  pour  cer- 
tains bénéfices  ?  II  faut  diftinguer  les  re- 
fus fondés  fur  la  qualité  des  bénéfices , 
du  refus  fondé  fur  le  lieu  de  leur  fitua- 
tion.  Comme  il  ne  paroît  aucune  poiîef- 
fion  de  recevoir  de  Rome  des  provifions 
par  fimple  fignature,  pour  les  bénéfices  con- 
lilloriaux  ,  Tes  premières  dignités  ,  tx. 
on  ne  fauroit  déclarer  abufif  le  refus  du 
pape  d'accorder  alors  des  provifions  pat 
fimple  fignature.  On  n'a  rien  à  oppofer 
à  la  liberté  que  celui  qui  pourvoit ,  doit 
avoir ,  de  faire  délivrer  fa  collation  dans 
la  forme  qu'il  juge  à  propos. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  refus  dé- 
terminé par  le  lieu  de  la  (îtuation  du  bé- 
néfice. La  poffeffion  acquife  de  recevoir 
du  pape  une  fimple  fignature ,  par  exem- 
ple ,  pour  les  cures ,  gêne  la  liberté  pri- 
mitive qu'il  avoir  de  faire  expédier  les 
provifions  de  ces  bénéfices  dans  une  au- 
tre forme.  Aujourd'hui  que  le  droit  elt 
acquis  par  la  pofleffion ,  il  y  auroit  abus 
li  le  pape  vouloir  changer  la  forme  de 
l'expédition.  Pourquoi  donc  refufe-t-on  à 
Rome  d'expédier  des  provifions  par  fim- 
ple fignatute,  pour  une  cure  qui  fera  fi- 
tuée  en  Artois  ou  en  Lorraine  ?  C'eft  parce 
que  ,  dit-on ,  ces  provinces  ne  fonr  pas 
parrie  de  l'ancienne  France.  Mais  ce  motif 
de  refus  eft  abufif.  Le  royaume  eft  un: 
toutes  les  provinces,  gouvernées  par  un 
même  roi ,  participent  aux  mêmes  privi- 
lèges :  prétendre  que  les  unes  foient  plus 
ailujéties  au  pape  que  les  autres  ne  le 
forvt ,  c'eft  un  abus  ;  &  par  conféquenc 
le  refus  fondé  fur  ce  fyftême  doit  être 
déclaré  abufif,  comme  il  l'a  réellemene 
été  par  un  arrêt  qui  fera  rapporté  au  rnot 
Signature. 

§  IV.  Ob^rvations  particulières  fur  la 
bulle  In  cœna  Domini  :  fa  publicfion 
déclarée  abufive  en  Roujftllon. 

1.  Entre  les  différens  moyens  que  le* 
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4>apes  avoient  pris  pour  aflurer  leur  do- 
mination ,  ils  avoient  imaginé  de  faire 
drclîer  une  huile  qui  «communioit  tou- 
tes les  perfonnes  qui  auroient  fait  ce 
qu'ils  appelloicnt  des  entreprifes  fur  leur 
autorité.  Aucune  dignité  ne  metroit  à  cou- 
vert de  cette  excommunication ,  &  la  mul- 
tîtude  des  détails  dans  kfquels  on  étoit 
entré ,  alTuroit  qu'on  avoir  prévu  tous  les 
cas  pofiïbles.  Cette  bulle,  que  l'on  cire 
comme  étant  particulièrement  du  pape 
Paul  V ,  mais  qui  paroît  être  plus  an- 
cienne ,  Se  à  laquelle  plusieurs  papes 
«voient  fucccllivement  ajouté ,  fc  public 
•tous  les  ans  i  Rome  le  jeudi  faint,  & 
par  cette  raifon ,  elle  eft  connue  fous  le 
nom  de  bulle  In  cœna  Domini.  On  la 
trouve  imprimée,  entre  autres  lieux,  dans 
Je  Recueil  des  œuvres  de  Rehoflè  ,  qui 
«'eft  même  donné  la  peine  de  la  com- 
menter :  ouvrage  fort  exrraordinaire  de  la 
parr  d'un  jurifconfulte  françois. 
.  2.  Une  pareille  bulle  ne  fauroit  être 
reconnue  parmi  nous.  L'article  17  de 
nos  libertés,  en  fait  la  remarque.  «  Les 
chufes  inférées  en  la  bulle  In  cœna  Do- 
mini ,  porte  cet  article  ,  Se  notamment 
celles  du  temps  du  pape  Jules  II ,  Se  de- 
puis ,  n'ont  lieu  en  France  pour  ce  qui 
concerne  les  libertés  Se  privilèges  de  ré- 
glife  gallicane  Se  droits  du  roi  &  du 
royaume  ». 

3.  Le  Rouffillon  ayant  été  féparé  de 
la  France,  la  publication  de  la  bulle  In 
cœna.  Domini,  s'y  étoit  inrroduite  ;  elle 
croit  imprimée  dans  les  rituels.  En  1763, 
les  magiltrats  réclamèrent  :  un  des  mem- 
bres du  confeil  lui  dénonça  cette  publi- 
cation,  le  8  mars  1763.  II  obferva  que 
l'union  qui  régnoit  entre  la  magiftratute 
&  le  facerdoce,  éroit  démentie  «  par  une 
inutile  cérémonie,  par  la  publication  d'une 
bulle  odieufe  de  Paul  V ,  connue  fous  le 
nom  de  bulle  In  cœna  Domini ,  qui  eft 
renouvelle*  tous  les  ans  dans  les  églifes 
paroifllales  ;  bulle  qui  eft  en  contradiction 
avec  les  enfeignemens  de  l'églife  ,  avec 
<a  pratique  ,  avec  les  fentimens  de  tous 
les  coeurs ,  &  qui  ne  peut  feivir  aujour- 
d'hui qu'à  affliger  le  citoyen  par  fes  at- 
cenrars  fur  l'autorité  royale ,  &  le  chrétien 
pv  le  mépris  auquel  il  eft  forcé  de  fc  U> 
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vrer  pour  les  cenfurej  qu'elle  prononce  ». 
Il  rappella  que  l'induit  de  Clément  IX  , 
accordé  à  Louis  XIV  pour  la  nomina- 
tion aux  bénéfices  confiftoriaux  de  la  pro- 
vince, qui  exige  l'exécurion  pleine  &  en- 
tière de  cette  nulle  ,  n'ayant  jamais  été 
revêtu  de*  lettres  -  patentes  adreflees  au 
confeil  ,  n'avoit  jamais  été  regardé  com- 
mc  une  loi  qui  imposât  la  néceflité  de 
l'obferver. 

La  dénonciation  ayant  été  communi- 
quée à  M  M.  les  gens  du  roi ,  ils  confir- 
mèrent ,  par  leurs  réflexions  ,  celles  du 
magiftrat  ,  auteur  de  la  dénonciation. 
«  Cette  bulle  de  Paul  V  ,  connue  fous 
la  dénomination  de  bulle  In  Do- 
mini ,  contient ,-  difent-ils ,  prefqu'autane 
d'attentats  contre  la  puiflànce  des  fouve* 
rains ,  &  contre  nos  mœurs  en  particu- 
lier Se  nos  maximes  ,  qu'elle  renferme 
de  difpofitions.  Le  roi  ne  feroit  roi  que 

de  nom ,  fi  elle  étoit  exécutée  

Le  pape  defpotique  exige ,  de  toutes  les 
perlonncs,  de  quelquetat  qu'elles  foient, 
une  foumiflîon  aveugle  pour  toute  forte 
de  refaits  émanés  des  fouverains  ponri- 
fes,  &  détruit  ainii  le  droit  de  nos  rois, 
audi  ancien  que  la  monarchie ,  confié  à 
fes  parlemens ,  l'examen  des  bulles  apofto- 
liques,  Se  le  feul  moyen  qui  s'enfuit  d'ar- 
rêter ks  entreprifes  de  la  cour  de  Rome» 
Combien  plus  réprouve- t-il  aulTi  les  ap- 
pels au  futur  concile ,  contre  lefquels  l'in- 
taillibilité  qu'il  s'arroge  &  ces  interdits 
lancés  autrefois  fur  le  royaume,  font  ve» 
nus  fc  brifer  :  remède  précieux  à  la  na- 
tion ,  Se  toujours  efficace  pour  le  maintien 
de  l'indépendance  de  la  couronne  de  no* 
rois  Se  des  libertés  de  l'églife  gallicane  ». 

Conformément  aux  conclu/ions  de  MM» 
les  gens  du  roi,  il  rut  rendu,  le  îr  mars 
1763  ,  arrêt  qui  reçoit  M.  le  procureur 
général  appellant  comme  d'abus ,  tant  de 
l'exécution  de  la  bulle  conuue  fous  lt 
nom  de  bulle  In  cœna  Domini ,  de  Paul 
V  ,  du  1 6  des  calendes  de  mai  1609  ,  que 
de  la  publication  qui  s'en  fait  toutes  les 
annéesde  jour  du  jeudi  fainr,dans  les  églifes 
paroifllales  du  relïbrt  *,  Se  faifant  droit 
fur  ton  appel  comme  d'abus ,  attendu  fa 
notoriété ,  dit  Se  déclare  qu'il  a  été  mal , 
nullement  &  abufivcment  procédé  à  la 
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fùlminâtkm  de  ladite  bulle  ,  &  ce  toutes 
les  fois  qu'elle  a  éré  publiée  ,  comme  étant 
contraires  aux  faints  canons ,  libertés  de 
l'églife  gallicane  ,  aux  maximes  du  royau- 
me &  a  l'autorité  royale  ;  fait  défenfes 
de  la  publier  ou  mettre  à  exécution ,  di- 
rectement ou  indirectement ,  fous  quelque 
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prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  fous  peih* 
d'être  pourfuivi  comme  perturbateur  du 
repos  pubbe,  Se  réfractaire  aux  loix  fit 
maximes  du  royaume  j  ordonne  aux  curé» 
de  faire  mention  dans  le  rituel ,  en  marg» 
de  la  bulle ,  de  l'arrêt  qui  leur  fera  fîgruV 
fié,  &  défend  de  la  réimprimer. 


BULLETE,   BURLETE,  BULLEITE. 


Ce  droit  ,  établi  dans  l'origine  pouf 
fervir  de  gages  à  la  jurifJiction  des  trei- 
ze ,  fe  partage  aujourd  hui  entre  les  offi- 
ciers du  bailliage  &  ceux  du  corps  da 
ville. 

Voyez  les  mêmes  ordonnances  *  aru 
85  &  87. 

3.  Bulle  u  a  fignitié  aufli  ancienne* 
ment,  i°  un  bulletin  ,  une  cédule.  Voyex 
le  fupplément  du  GlofTaire  de  Ducan- 
ge,  au  mot  Bulleta. 

20  la  jurifdidtion  qui  a  droit  de  fcet 
1er  les  actes  ;  ibidem ,  au  mot  Bulttinunw 

BUREAUX. 

Sommaires. 

Voyez  Finances*. 
§  I.  Définition.  Objet  de  cet  article.  Renvois* 

$  II.  Objets  communs  à  tous  les  bureaux  dejlines  à  la  perception  des  droits-  du.  rou 


1.  Noms  donnés  au  fceau  mis  fin*  cer- 
tains actes.  On  voit  que  c'eft  le  diminua 
tif  de  bulle.  Voyez  l'article  précédent,  au 
commencement. 

1.  Aux  termes  des  ordonnances  de 
Mets ,  art.  &C ,  tous  les  actes  pafTés  de- 
vant notaires ,  doivent  être  burletèsy  c'eft- 
à- dire ,  fcellés  d'un  fceau  particulier.  Se- 
lon le  GlofTaire  du  droit  françois,  au 
mot  Burlete  ,  les  parties  font  obligées  de 
payer  à  la  ville ,  pour  droit  de  burlete , 
le  quarantième  denier  du  prix  des  acqui- 
1 ,  Se  du.  montant  des  obligations. 


$  L  Définition.  Objet  de  cât  -article. 
Renvois. 

t.  Le  nom  de  bureau  a  dTabord  été 
'donné  au  lieu  où  les  juges  fe  tenoient  pour 
délibérer, 

.  Dans  plufieurs  fîéges  de  juftice ,  on  dit 
que  le  préfidenr  recueille  les  voix  par  bu- 
reau ,  pour  exprimer  qu'il  raffemble  d'abord 
autour  de  lui  quelques  juges  qui  fe  raf- 
foient  lorsqu'il  va  recueillir  la  voix  des  au- 
tres, en  commençant  par  ceux  qui  font  à 
la  gauche.  * 

Quand  les  juges  ordonnent  que  les  pie- 
ces  feront  mites  fur  le  bureau  ;  cela  s  en- 
tend de  la  table  qui  eft  dans  l'auditoire.. 

Il  doit  y  avoir  ,  à  chaque  fiége ,  un 
lieu  propre  tenir  bureau  ,  ç'çjl-a-djrc , 
fconfeu» 


2.  Le  nom  de  bureau  a  été  enfuite  donntf 
à  quelques  jurifdictions.  Ainlî  on  dir  le% 
bureaux  des  finances,  le  bureau  de  l'hô- 
tel-de-ville  ,  le  bureau  des  décimes.  Voyer 
Chambre  diocefaine  ,  Hôtel  -  de -ville  y 
Tre'fbriers  de  Franc». 

On  a  donné  aullî  ce  nom  à>  des  co- 
mités de  magillrats ,  qui  s'alïemblcnt  pour 
l'examen  préalable  des  affaires  à  décider 
par  la  compagnie  dont  ils  font  membres 
quelquefois  pour  les  décider  eux-mêmes.. 
Ainfi  l'on  dit  qu'il  y  a  bureau  chez  le 
préfident  d'une  courv  voyez  Commijfai- 
res.  Ainlî  l'on  diftingue  plufieurs  bureaux, 
du  confeil  y  voyez  Con/eiU 
.  Par  analogie ,  ce  nom  a  été  donné  auxv 
lieux  où  fe  traitent  les  affaires  de  quel- 
ques corps  &  communautés.  Tels  fonfc- 
4fis  bureau»  des  paunrcs.  Chaque  collégf 
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■  un  bureau  d  adminiftration  ;  chaque  droits  ,  ne  peuvent  les  décharger  avant 

corps,  chaque  communauté  a  fon  bureau,  d'avoir  fait  leur  déclaration  Se  acquitté  le* 

où  fe  traitent  les  affaires  communes.  Voyez  droks  ,  à  peine  de  conhi'carien  Se  de* 

Collège  ,  Corps  <S*  communautés  ,  Hôpi-  amendes  fixées  par  les  réglemens  ,  art, 

toi,  Pauvres.  i  ,  tit  7  de  l'ordonnance  de  itfJJo,  tiu 

Par  analogie  encore  ,  ce  nom  a  été  a  de  l'ordonnance  de  1 687  &  en  d'autres 

donné  à  certains  lieux  établis  pour  l'ex-  endroits  ces  deux  ordonnances ,  ainlî  que 

p édition  ou  la  fuite  d'acres  publics.  On  de  celle  de  1681.  Ces  peines  font  renou- 

connoît  les  bureaux  des  confignations ,  vellées  par  tous  les  réglemens  poftérieurs", 

des  hypothèques  ,  des  faiûes  réelles  ,  de  notamment  par  ceux  des  ij  février  1780» 

correlpondance.  Voyez  ces  mots.          •  Se   t  feptembre  178  r,  concernant  leï 

Enfin  ce  nom  a  été  étendu  aux  lieux  droits  d'infpecleurs  aux  boiiTons  Se  aux; 

où  fe  fait  la  perception  des  droits  du  boucheries. 

roi.  On  diAinguc  les  bureaux  du  domai-  j.  Les  adminiftrateurs ,  fermiers  &  rê- 
ne ,  ceux  des  recettes  des  finances ,  ceux  giûeurs  des  droits  du  roi  peuvent  conf- 
des  fermes  ,  ceux  des  régies  ,  qui  tous  truire  ,  changer  &  établir  tels  bureaux 
fe  fout-divifent  en  une  infinité  d'eipeces.  que  bon  leur  femble,  &  où  xkt  jugent  à 
5.  Nous  ne  nous  propofons  point  de  propos  i  Article  tj7  du  bail  de  Force- 
parier  ici  de  quelques-uns  de  ces  bureaux,  ville.  Cependant  à  l'égard  des  droits  des 
ni  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  qui  con-  cinq  grolfcs  fermes  ,  l'adjudicataire  qui 


cerne  chacun  d'eux  j  ce  fera  l'objet  de  veut  changer  la  firuation  d'un  bureau  p 
chaque  article  particulier ,  foie  des  droits ,    doit  en  avoir  obtenu  permilïïon  des  ju- 


loh  des  objets  fujets  aux  droits.  Ainlî 
voyez  A.  dis  ,  Bejliaux  ,  Bois,  Congé  , 
Contrôle  9  Domaine,  Fermes,  Régies, 
Traites,  Sic  Voyez  aulli  Commis,  Con- 
irôUurs ,  &c.  Mous  ne  donnerons  que  le 
précis  des  réglemens  généraux  &  com- 
muns à  tous  ces  bureaux  ,  «n  obfervant 


ges  des  droirs  ,  tant  dans  le  lieu  où  le 
nouveau  bureau  eff  établi  r  que  dans  .ce- 
lui d'où  le  bureau  ancien  eft  dépla- 
ce; Article  575  du  même  bail  Voyez 
Traites. 

m  4.  A  l'effet  de  bâtir  leurs  bureaux ,  le* 
fermiers  ,  régulèurs  Se  adminiftrateurs  peu- 


que  déjà  nous  en  avons  dit  quelque  chofe  vent  prendre  le  ïerrein  qu'ils  jugent  r.écef- 
au  mot  Barrières*  faire  ,  en  en  payant  la  valeur  au  propriétai- 

re ,  foit  de  gré  à  gré  ,  foit  félon  l'clti- 
mation  qui  en  eft  faire. 

Ils  peuvent  prendre ,  même  dans  la. 
ville  &  fauxbourgs  de  Paris,  comme  dans 
les  autres  villes  du  royaume,  telles  mai- 
fons  qu'ils  jugent  néceiTaire  poui  faire  des 
bureaux  de  recette ,  à  l'exception  cepen- 


$  If.  Objets  communs  à  tous  les  bu- 
reaux defiinés  à  la  perception  des 
droits  du  roi. 

1.  Les  bureaux  où  fe  fait  la  percep- 
tion des  droits  du  roi ,  font  ordinaire- 


ment établis,  aux  portes  des  villes  où  il  dant  de  celles  qui  font  occupées  par  les 
y  a  portes  &  barrières.  Dans  les  autres    propriétaires  r  en  en  payant  le  loyer  fut 


villes,  les  bureaux  font  fuués  dans  l'intérieur. 

z.  Quelque  part  qu'ils  foient  fîtués  , 
les  redevables  des  droits  doivent  y  aller 
faire  déclaration  des  marchandifes  fujettes 
aux  droits  &  les  y  acquitter  à  l'inftant 
de  l'arrivée ,  fans  pouvoir  déparer  ces- 
bureaux,  lorfqu'il  font  à  l'entrée  des  vil- 
les Se  fur  leur  route.  Lorfque  les  bureaux, 
ne  font  pas  fur  la  route  même ,  ou  lorf- 


le  prix  des  baux  ,  aux  mêmes  claufes»  , 
charges  Se  conditions,  &  (ans  être  tenus 
d'aucun  dédommagement  envers  les  lo- 
cataires. Article  557  du  bail  déjà  cité» 
Se  voyez  le  titre  1  de  l'ordonnance  de 
K87. 

y.  Il  eft  commun  à  tous  les  buteaux  » 
d'être  exempts  du  logement  des  gens  de 
guerre ,  quand  même  le  propriétaire  s'y; 


qu'ils  fonr  dans  l'intérieur  des  villes,  les  leroit  réfervé  un  logement  ;  ordonnance 
voiruriers,  ou  autres  qui  conduifênt  ou  &  arrêt  des  6  décembre  1666  Se  17  avril» 
amènent  des  marchandifes  fusettes  aux    1674  »  (cuvent  renouvelles  depuis» 
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C.  Les  marchandifes  qui  y  font  conduites 
9c  dépofées,  n'y  peuvent  être  failles,  fous 
aucun  prétexte,  que  par  le  fermier  ou  ré- 
gilfeur  ,  qui  peut  les  délivrer  aux  con- 
ducteurs ,  après  l'acquittement  des  droits , 
nonobftant  toute  (aille  :  Article  584  du 
bail  de  Forceville. 

7.  On  cite  fouvent  un  arrêt  de  la  cour 
des  aides  ,  du  17  mars  1748  ,  confirma- 
ttf  d'une  fentence  de  la  jurifdiction  des 
Traites  d'Amiens du  io  mars  1747,  par 
laquelle  Charles  Miné  ,  négociant ,  a  été 
débouté  île  la  demande" ,  tendante  à  ce 

3ue  le  vifiteur  au  bureau  de  la  douane 
s  cette  ville ,  fût  condamné  à  lui  payer 
la  valeur  d'un  ballot  de  marchandife  égaré 
dans  le  bureau.  La  conféquence  qu'on  a 
tirée  de  cet  arrêt ,  eft  que  ni  le  fermier , 
ni  les  commis  ne  font  refponfables  des 
marchandifes  égarées  dans  les  bureaux  ; 
mais  cette  conclulïon  paroît  trop  géné- 
rale. L'arrêt  dont  il  s'agit ,  n'eft  qu'un  ar- 
rêt flngulier  ,  rendu  fur  des  circonftances 
particulières ,  puifque  l'on  y  voit  que  Mir 
né  mettoit  en  fait  qu'il  n  avoit  point  fait 
partir  ni  charger  le  ballot  par  lui  envoyé 
a  Ja  douane.  D'ailleurs,  cet  arrêt  ne  peut 
être  invoqué  comme  un  règlement ,  puif- 
que la  cour  n'en  a  pas  même  ordonné 
l'imprellion.  On  le  trouve  au  Recueil  fai- 
sant fuite  au  commentaire  fur  le  tarif  de 
1664. 

8.  Il  doit  y  avoir ,  au  -  delfus  de  la 
porre  de  chaque  bureau ,  un  tableau  in- 
dicatif de  la  nature  des  droits  pour  lefquels 
}l  eft  établi  :  Article  25  du  titre  commun 
des  fermes. 

9.  Aux  termes  du  même  article  ,  il 
doit  y  avoir ,  dans  chaque  bureau  de  re- 
cette ,  un  tarif  exact  de  tous  les  droits 
qui  s'y  perçoivent ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire ,  &  des  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  parties.  L'article  6  du  titre  14 
de  l'ordonnance  de  1687,  a  de  rouveau 
preferit  certe  obligation ,  fouvent  renou- 
velléc  depuis,  notamment  le  1  juin  1768, 
lors  de  1  er.regiftrcment  des  lettres- paten- 
tes du  1  j  mai  précédent ,  concernant  la 
régie  de  Nocl  -,  mais ,  fous  piétexte  que 
le  placard  du  tarif  feroit  trop  étendu ,  il 
eft  rare  qu'il  fuit  ahSché ,  &  c'eft  un  des 
grande  iiîconvénicns  dç  ia  çbofç.  Le  re- 
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dcvable  des  droits  eft  toujours  autorife 
à  demander  communication  du  tarit ,  Se 
le  percepteur  doit  fe  faire  un  devoir  do 
le  repréfenter.  Au  commencement  de  la 
régie  de  Clavel  ,  les  régifleurs  généraux 
ont  fait  imprimer  des  tarifs  de  tous  lei 
droits  qui  le  perçoivent  dans  le  rclîort 
d«  la  cour  des  aides  de  Rouen.  On  y 
voit  la  nature  des  droits  perçus  dans  les 
ditVérens  lieux  ,  leur  quotité  ,  les  objets 
qui  y  font  fujets ,  les  cas  de  perceptions 
&  les  réglemens  qui  l'autorifent.  Il  l'eroie 
à  fouhaiter  qu'il  exiftât  de  pareils  tarifs 

four  le  relTort  de  la  cour  des  aides  de 
'aris,  Se  pour  tout  le  royaume,  &  qu'un; 
double  de  ces  tarifs  fût  dépofé  au  grerfe 
de  chaque  jurifdiction  ,  pour  les  droits 
perçus  dans  l'étendue  de  fon  territoire, 
C'eft  un  véritable  fervice  rendu  aux  ha- 
bitans  de  Paris  ,  cjue  d'avoir  fixé  défini- 
tivement la  quotité  des  droits  dus,  à  l'en- 
trée de  cette  ville,  fur  la  volaille  &  le 
gibier.  L'arrêt  du  confeil,  du  19  avril 
1784,  qui  en  contient  le  tarif,  eft  peut- 
être  le  règlement  le  plus  néceffaire ,  en  ce 
qu'il  a  aboli  une  forme  de  perception  fur 
jette  à  trop  de  variations  f  pour  n'être 
pas  fuforctée  d'arbitraire. 

10.  Plulïeurs  réglemens  ont  fis-é  les 
heures  auxquelles  les  bureaux  doivent  être 
ouverts  ,  &  auxquelles  conféquemmenC 
les  commis  doivent  y  être  préfens.  Tout 
s'accordent  à  ordonner  l'ouverture  des  bu- 
reaux depuis  cinq  heures  du  matin  juf- 
qu'à  huit  heures  du  loir,  depuis  le  mois 
d'avril  jufqu'au  mois  de  feptembre  inclu- 
livemcnt,  &  depuis  fept  heures  du  ma- 
tin jufqu'à  cinq  heures  du  foir  dans  les 
autres  mois  de  l'année.  Les  autres  heures 
font  prohibées  ,  non-feulement  à  l'égard 
des  redevables  des  droits,  qui  ne  peuvent 
exiger  l'ouverture  des  barrières  &  bu- 
reaux ,  mais  aufli  à  l'égard  des  commis  * 
dont  la  trop  grande  complaifance  pour- 
roit  donner  lieu  â  des  abus.  On  trouve 
en  effet  des  réglemens  ,  qui  ont  fait  défen- 
fes  aux  commis  d'ouvrir  dans  la  nuit.  Ce- 
pendant il  peut  fe  trouver  des  circonftan- 
ces  où  l'on  ne  tiendtoit  pas ,  à  la  rigueur, 
la  main  à  l'exécution  de  ces  réglemens. 

n.  Quelques-uns  de  ces  réglemens 
ne  font  point  mention  de  ceflarion.  de 
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l'ouverture  du  bureau  dans  le  cours  de  la  lettres  patentes ,  du  7  mars  1734  ,  con- 
sumée. Ils  doivent  être  ouverts  ,  portent  cernanc  l'entrepôt  établi  à  Saint  -  Juft. 
quelques  réglemcns  ,  depuis  cinq  ou  fept  Ces  derniers  réglemcns  peuvent  fervir  d'in* 
heures  du  matin  ,  jufqu'à  cinq  ou  huit  terprétation  aux  premiers ,  mais  toujours 
heures  du  foir  :  Article  2  de  l'ordonnance  de  manière  que  le  fervice  du  public  (bit 
du  mois  de  juin  i*8o,  tître  de  l'entrée  préféré  à  la  commodité  particulière, 
du  vin  dans  Paris;  Article  27  du  titre  du  12.  Si  aux  heures  preferites  il  n'y  avoit 
droit  fur  le  beftial;  Article  4  de  la  dé-  point  de  commis  aux  bureaux,  les  parti- 
clararion  du  15  février  1780,  concernant  culiers  qui  fe  préfentent  pour  acquittée 
les  droits  d  infpecteurs  aux  boucheries.  Mais  les  droits ,  peuvent  faire  conlrater  l'abfence 
quelques  autres  réglemcns  font  mention  des  commis  par  un  procès  verbal  d'un 
d'une  ceflation  de  fervice  ,  depuis  midi  officier  du  lieu ,  &  dans  ce  cas  les  rece- 
jufqu  a  deux  heures.  Tels  font ,  entr'au-  veurs  font  tenus  6c  des  frais  &  des  dé- 
tres ,  l'article  2  du  titre  7  des  déclara-  pens ,  dommages  6c  intérêts  occafionnés 
Xions,aquits  &  congés,  &  l'article  3  des  par  le  retard  :  Arrêt  du  21  mai  1697. 

B  U  R  G  A  G  E. 

Voyez  Bout-gage. 

BUSCAGE,  BUSCAIGE 

t.  Bufc&ge  ,   droit  fur  les  bûches  :  à  fon  feigneur  pour  couper  le  bois  à  l'a* 

voyez  le  Gloitàire  de  Ducange ,  au  mot  fage  de  ce  dernier  ;  ibidem  ,  au  Supplé- 

Bufcagium  fous  Bofcus.  ment,  au  mot  Bofcagium ,  n°  a.  . 

a.  Bufcaige,  corvée  que  le  vaflal  doit 

DUVETIER, 

*-. 

t<  On  donne  le  nom  de  buvetier  aux  du  même  mois  au  parlement  de  Paris, 
concierges  de  la  plupart  des  hôtels  &  des  6c  le  14  août  au  parlement  de  Grenoble§ 
chambres  où  fe  rend  la  iuftice*,  à  caufe  portant  création  de  concierge  -  buvetier  , 
de  la  charge  qu'ils  ont  de  préparer  le  dé*  dans  chaque  chambre  des  enquêtes  du 
jeûné  des  juges ,  dans  un  lieu  appellé  bu~  parlement  de  Paris ,  des  requêtes  du  palais 
ytttt.  &  de  l'hôtel ,  de  la  chambre  des  comptes 

Les  befoins  de  l'état:  ont  fait  ériger  ces    6c  des  autres  cours  fupérieures. 
places  en  offices  vénaux.  Par  autre  édit  d'octobre  1705  ,  regiftré 

2.  L'auteur  du  Dictionnaire  des  arrêts  le  24,  il  a  été  créé  de  pareils  offices  dans 
cite  un  édit  de  mai  1704,  regiftré  le  23    toutes  les  chancelleries  du  royaume. 

F 1  N  du  troifum  Volumu 
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Au  mot  DaGNANT,  pag.  n  ,  en  titre,  au  lieu  de  (Bagnié)  lifez  Baguée. 

Banalité,  pag.  148,  §  II,  n°  10,  au  Heu  de  (  Il  n'a  jamais  été  doureux  que 
les  boulangers ,  &c.  )  lifez ,  on  a  douté  fi  les  boulangers  doivent  itre  affujétis  à 
la  banalité  tant  du  four  que  du  moulin. 

Baronie  ,  pag.  249  ,  col.  t  y  ligne  1  s ,  au  Heu  de  (  M.  le  marquis  de  Sercut  ) 
lifez  M.  le  mirquis  de  Se'rent. 

Bâtiment  ,  pag.  303 ,  col.  2 ,  ligne  37 ,  au  lieu  de  {  quatre  pieds  )  lifez  qua- 
torze pieds. 

Ibidem  ,  pag.  304 ,  col.  2  ,  au  milieu ,  avant  le  fommaire  ajoutez  $  V. 

Bénéfice  d'inventaire,/^.  404»  col.  2  ,  avant-dernière  ligne,  au  lieu  de 
(  vingt-quatre  coohéritiers  )  liiez  /es  cohéritiers. 

Billet,  pag.  540,  avant  Billet  d'honneur,  ajoutez  en  titre  Billet  des  fermes, 
&  au-deflbus ,  voyeç  Effets  royaux. 

Bouade  ,  en  titre ,  au  lieu  de  (  Boradge  )  lifez  Bovatge. 

Bourgogne,  pag.  713,  $  II,  n°  1  ,  après  ces  mots  (la  dernière  régie  par  la 
coutume  d'Auxerre)  ajoutez  ck  par  la  coutume  de  Troyes,  de  laquelle  dépend  Vircy 
Jbus  Bar,  qui  ejl  du  bailliage  de  Bar Jur-Seine. 

Additions  à  faire  au  mot  BOIS. 

Première  addition.  Au  $  III,  à  la  fin  ce  jour  ,  dans  tous  les  tarifs  concernant 
du  /i°  14,  ajoutez  :  la  taxe  des  bois  de  corde  ,  tant  par  rap- 
On  expofe  dans  le  préambule  d'une  port  à  leur  prix  qu'à  leurs  différentes  di« 
déclaration,  du  8  juillet  1784  ,  regiftrée  mentions  ,  en  grotTeur  feulement,  ne  fub- 
le  3  août  fuivant ,  i°  qu'il  s'eft  introduit  fîfteront  plus,  6c  i  l'avenir  les  elpeces  de 
à  Paris  différens  abus  dans  le  mefurage  bois  n'y  feront  indiquées  que  fous  les 
des  bois,  &  que  ces  abus  font  particu-  trois  dénominations  de  bois  neuf ,  de 
licrement  occafionnés  par  la  diftinction  bois  flotté  &  de  bois  blanc. 
des  bois ,  en  bois  de  compte  6c  bois  de  Art.  3  5c  4.  Il  fera  établi  un  nombre 
corde.  t°  Que  quoique  le  prix  des  bois  fuffifant  d'infpecteurs  6c  de  commis  mou- 
dans  les  forêts  foit  considérablement  au-  leurs ,  pour  veiller  à  ce  que  les  garçons 
gmenté   dans  toutes  les    provinces  du  de  chantiers  procèdent  au  mefurage  avec 
royaume,  le  tarif,  qui  en  règle  la  vente  toute  l'exactitude  preferite  par  les  régle- 
à  Paris,  eft  encore  le  même  qu'en  1715  ,  mens.  Voyez  Membrure. 
fans  avoir  éprouvé  depuis  cette  époque  Les  articles  f  ,  6  Se  fuivans ,  concernent 
d'autres  variations  que  celles  des  droits  l'augmentation  du  prix  du  bois  ,  6c  ;du 
tmpofés  ,  6c  que  l'augmentation  de  la  taxe  charbon  de  bois.  Cette  augmentation  eft 
du  prix  des  bois  6c  du  charbon  de  bois  de  deux  livres  dix  fous  neuf  deniers  pour 
eft  reconnue  indifpenfable   pour  attirer  chaque  voie  de  bois  neuf,  &  de  une  H- 
fimportation  &  affûter  l'approvilionne-  vrc  quatorze  fous  quatre  deniers  par  cha- 
înent de  Paris  devenu  prefque  double  de  que  voie  de  bois  flotté  ou  de  bois  blanc, 
ce  qu'il  éroit  autrefois.  Voici ,  d'après  ce-  Chaque  voie  de  charbon  de  bois  eû  au- 
la ,  ce  qui  eft  ordonné.  gmenrée  de  trois  fous  neuf  deniers. 

Art.  t.  Suppreflîon  de  la  mefure  à  Voici  le  tarif  qui  a  été  publié  par 

l'anneau  feivant  au  mefurage  des  bois,  ordonnance  du  bureau  de  la  ville,  du  6 

communément  appelles  boij  de  compte.  août  1784,  en  exécution  de  la  déclaxar 

Art.  a.  Les  dilUnclions  faites  jufqu'à  tion  précédente. 
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BOIS  NEUF. 


CHARBON 


La  voie  de  bois  neuf,  quar- 
tiers &  rondins,  Compofée  do 
chêne ,  charme ,  herres  &  au- 
tres bois  durs  de  trois  pieds  Se 
demi  de  longueur ,  de  toures 

fiolleurs  ,   la  moindre  de  fi* 
ouces  &  fans  aucun  bois  bianc, 
yingt  quatre  livres  ,  ci     .    .  14  1, 

BOIS  FLOTTÉ. 


La  voie  de  bois  flotré,  rra- 
Vcrfes,  rondins,  gravier,  8CC* 
Compofée  de  chêne ,  charme, 
hêtre  &  autres  bois  durs,  des 
nu-nus  longueurs  \'  g  roi  leurs, 
!a  moindre  de  fix  ponces  , 
auili  lans  aucun  b  >ÎS  blanc  , 
yingt-deux  livres  dix  fous,  ci  n  1.  10  f. 

BOIS  BLANC. 

La  voie  de  bois  blanc,  tant 
neuf  que  flotré,  traverfes,  quar- 
tiers ou  rondins  ,  des  mêmes 
longeurs  que  deflus  ,  Se  de 
toutes  grofleurs  au  -  deflus  de 
fix  pouces  ,  vingt  -  deux  li- 
vres dix  fous,  ci   t    .    .   .  u  L  10  f. 

Et  à  l'égard  des  bois  qui  fe  débitent 
en  fagors ,  des  cofrerrM  cV  falourdes  de 
perches  ,  ils  continueront  d  erre  vendus 
bu  même  prix  que  ceux  taxés  par  l'or- 
donnance du  bureau,  du  23  août  i7>?r. 

Le  tout  mis  en  charrettes  aux  dépens 
des  vendeurs. 


La  voie  ou  mine  de  char- 
bon de  bois  coi.ipolée  de  deux 
puiOOtk  ,  pri'c  lui  le  port  &C 
rendue  dans  la  maiîrr,  d-  bour- 
geois ,  à  fcndtott  à  ce  defti- 
ne ,  tous  fduiits  compris ,  qua- 
tre livres  dix  huit  lous,  ci'.  . 


4  1.  is  r. 


Il  eft  difôcilc  de  concilier  l'article  de 
ce  ta-if'qui  concerne  le  bois  flotté,  avec 
l'article  luivant  qui  regarde  le  bois  bi-nc. 

Par,  Je.  premier ,  il  cil  défendu  de  mê- 
ler du  bois  b.anc  avec  le  bois  flotré, 


dont  u  voie  eft  hxée  à 


vu 


deux  livre» 


dix  lous  ;  &  par  le  fécond ,  le  bois  blanc, 
tanc  tuuf  que  flotté ,  cil  tîxe  à  la  même 
iomme  de  vingt  deux  livres  dix  fous  pat 
chaque  voie. 

Si  le  bois  blanc  flotté  doit  fe  vendre 
auiii  cher  que  le  bois  dur  flotré ,  on  ne 
conçoit  pas  pourquoi  U  n'efl  pas  permis 
de  mêler  l'un  avec  l'aurre.  Quel  intérêt 
les  marchands  peuvent  ils  avoir  de  faire 
le  mélange  qui  leur  eft  défendu  ? 

Srcoiidc  addition.  Au  5  III,  à  ia  fin 
du  n°  16  t  ajoutez. 

Par  un  arrêt  du  Ç'mfeil ,  du  1$  feptem- 
bre  17S4,  le  roi  lévoque  le5»  arrêts  du 
conleil  ,  des  2  y  juillet  &:  il  octobre  17  9  » 
par  Itf  (uels  le  j.rix  des  bois  de  chauffage 
avoir  été  lî>é  à  Rouen  -,  &  permet  à  tous 
marchands  &:  propriétaires  de  vendre  ces 
bois  à  prix  libre  cV  de  gré  à  gré. 

Le  roi  prend,  par  lr  même  arrêt,  dif- 
fci entes  mcftircs  pour  allurer  l'abondance 
du  bois  dans  la  ville  ,  cV  déclare  eue 
pour  éviter  à  l'avenir  la  dïfette  ,  Juif» 
cr.l  t.a  rc  du  bas  prix  ,  il  lui  a  paru  in- 
tBfpcnfable  de  rendre  la  liberté  du  prix 
des  bois. 


— F 


APPROBATION. 

J'Ai  lu,  par  ordre  de  Monfeignenr  le  Garde  des  Sceaux,  le  troifteme  voleme  de 
la  collection  dejuritpruder.ee  de  Veni^art^  mife  en  nouvel  ordre  Si  augmentée 

Jiar  MM.  Camus  &  Bavard  ,  Avocats.  Je  n'y  ai  lien  trouve  qui  puiiÎL'  en  empêchée 
'jmpreflion.  A  Pans,  ce  6  Décembre  17S4. 

BLANCHARD  DE  LA  VALETTE. 
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